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AVERTISSEMENT. 

L*H  I  S  T  O  I  R  E  Chronologique  des  Chance- 
leries de  France  fat  achevée  au  commencement 
de  Tannée  1676.  &C  M.  TefTereau  Auteur  de  cet 
Ouvrage  promit  d'en  donner  la  fuite  tous  les  trois  ans. 

Apres  les  trois  premières  années  il  exécuta  ce  qu'il 
avoit  promis ,  &  fit  imprimer  un  Recueil  de  ce  qui  s'étoit 
paffé  depuis  la  S.  Jean  Porte- Latine  16 7 6.  jufques  à  pa- 
reil jour  1679.  mais  les  occupations  l'empêchèrent  de  (ui- 
vre  ion  projet  :  &  fa  mort  étant  furvenuë,le  Public  fut 
privé  des  avantages  qu'il  auroit  pu  tirer  des  veilles  de  cet 
Auteur. 

Plufieurs  Secrétaires  du  Roi  ont  depuis  formé  la  refolu- 
tion  de  continuer  cette  Hiftoire  ;  mais  aucun  n'a  trouvé 
le  tems  d'y  donner  l'application  que  cet  Ouvrage  de- 
mandoit,  d'où  il  e(l  arrivé  que  quelques  uns  ont  négligé 
leurs  privilèges,  faute  d'en  avoir  une  connoilTance  par- 
faite, &:  que  d'autres  y  ont  été  troublez,  parce  que  ces 
privilèges  n'étoient  pas  afïez  connus  du  Public. 

Ces  motifs  ont  porté  M.  le  Chancelier,  toujours  at- 
tentif au  bien  public,  &  quidefire  que  toutfoiten  règle, 
à  faire  connoître  aux  Procureurs  Syndics  de  la  Com- 
pagnie, qu'il  fouhaitoit  la  fuite  d'une  Hiftoire  fi  utile  ;  ils 
n'ont  rien  négligé  pour  fe  mettre  en  état  de  la  donner,  ôc 
le  foin  qu'ils  av oient  pris  depuis  l'année  1703.  de  ranger 
par  ordre  de  matières ,  les  Titres  qui  font  dans  leurs  Ar- 
chives, n'a  pas  peu  contribué  à  l'exécution  de  ce  deiTein. 
Ils  ont  raflemblé  les  Titres  &c  Mémoires  de  ce  qui  s'eft 
palTé  depuis  vingt-fix  ans  dans  les  Chanceleries.  Ils  ont 
aufli  recueilli  ceux  qui  ne  fe  trouvent  pas  dans  l'Addition 
des  trois  dernières  années  de  M.  TefTereau  ,  &  de  toutes 
ces  différentes  pièces  ils  ont  compofé  une  fuite  de 
^Hiftoire  des  Chanceleries ,  qu'ils  ont  crû  devoir  corn- 


mencer  par  cette  Addition,  tant  pour  y  joindre  ce  qui 
étoit  échappé  à  l'exa&itude  de  cet  Auteur ,  que  parce 
que  la  plupart  des  Exemplaires  de  fbn  Hiftoire  Unifient 
en  1676.  ainfi  ce  fécond  volume  commencera  au  6.  Mai 
1676.  &C  finira  au  6.  Mai  1705:. 

Et  afin  que  ceux  qui  ont  i'Hiftoire  des  trois  dernières 
années  de  M.  Teflèreau  connoiffent  ce  qui  y  a  été  aug- 
menté ,  on  a  renfermé  ces  augmentations  par  deux  cro- 
chets, [  ]  &  on  les  a  marquées  à  la  marge  du  Livre , 
par  une  main.  *? 
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DES     AUTRES     CHANCELERIES 

DU      ROYAUME 

A  première  Partie  de  cette  Hiftoire  contient  tout  cequis'eft  Lotus  xiv. 
pafleen  la  Chancelerie  de  France ,  depuis  le  comriiencement  li7St 
de  la  Monarchie  jufqu'en  l'année  1 6j6 .  On  a  marqué  les  tems 
defon  origine ,  l'état  defes  Officiers ,  leurs  noms ,  leurs  fonc- 
tions ,  leurs  privilèges  >  prérogatives ,  droits  &  reglemens. 
On  a  fait  voir  auflî  l'établiflément  &.  les  reglemens  des  Chan- 
celeries  prés  les  Cours  de  Parlement ,  autres  Cours ,  Se  Sièges 
Prefidiaux  du  Royaume.  Toutes  ces  choies  ont  été  rappor- 
tées dans  la  vérité.  On  efpere  que  le  même  caractère  de  fidé- 
lité le  rencontrant  dans  cette  féconde  Partie ,  elle  aura  le  mê- 
me fuccés  qu'a  eu  la  première.  J'ai  refolude  donner  tous  les 
ans  au  public  ce  qui  fefera  palle  fur  ce  fujet  depuis  le  6.  de  May  de  chacune  année, 
jufqu'auy.  jour  de  l'année  fuivante.  J'ai  choifi  cetems-là  plutôt  qu'un  autre,  à  caufe 
de  la  circonftance  de  la  nomination  des  principaux  Officiers  de  la  Compagnie  des 
Secrétaires  du  Roy  qui  fe  fait  ces  jours-là  :  outre  que  c'eft  où  finit  la  première  Partie 
de  cette  Hiftoire.  Pour  donc  en  reprendre  l'ordre  &  la  fuite,  je  dirai  que  Nicolas 
deFERMONT  Confeiller  du  Roy,  Maifon ,  Couronne  de  France  &  defes  Finances, 
ayant  dés  le  15.  du  mois  d'Avril  de  l'année  1676.  obtenu  fes  Lettres  d'honneur, 
elles  furent  enregiftre'es  au  Grand  Confeil  du  Roi,  le  n.  du  mois  de  Maifuivant, 
Tmt  II,  A 


Lettres  d'hon* 
neur  de  Secré- 
taires du  Roi. 
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î.  cci  s  xiv.  &  à  la  Cour  des  Aides  de  Paris ,  le  Que  le  15.  du  même  mois 

1676.       Jacques  le  Royer  auffi  Conseiller  Secrétaire  du  Roi  obtint  de  femblables  Let- 
"  î^ludh6'    tres  '  avec  la  difpenfe  particulière  du  iervice  des  20.  années ,  dont  il  n'en  avoit  fervi 
que  treize  feulement ,  lefquelles  Lettres  furent  regiftrées  audit  Grand  Confeil  du 
Roi  ,   le  1.  jour  du  mois  de  Juin  fuivant  :  comme  le  furent  auffi  le  17.  du  même 
17.  Juin.       mois  celles  de  Claude  Chastelain,  auffi  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  avec  pa- 
reille difpenfe  des  10.   années  de  fervice. 
#?        [  Le  même  jour  Jean  le  Clavier  Sieur  de  la  Pagertiere,  Secrétaire  du  Roi  en  la 
Chancelerie  de  Bretagne,  fit  regiftrer  au  Grand  Confeil  les  Lettres  d'honneur  qu'il 
avoit  obtenues  le  14.  Mai  1676.  ayant  été  reçu  audit  Office  le  vingtième  Août  1655. 
Le   18.  Juin  1676.  il  fut  rendu  un  Arrêt  au  Grand  Confeil,  en  faveur  de  Pi  erre 
de  Maissat  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  contre  les  Receveurs  des  péages  8c 
paflages  de  Villeneuve  prés  Rambouillet,  qui  les  condamne  à  rendre  ce  qu'ils  avoienc 
exigé  pour  droits  de  péage  5  leur  fait  défenfes  d'en  plus  exiger  de  lui  Se  des  autres 
Secrétaires  du  Roi,  fous  les  peines  portées  audit  Arrêt  ci-aprés  rapporté. 

Arrêt  du  Grârd  LOUIS    PAR   LA  GRACE   DE  DlEU,  Roi   DE  F R AN CE   ET  DE  NAVARRE: 

confeil  du  18.  a  tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront  5  Salut  :  Sçavoir  faifons,  comme  par 
Lvèw'&s Se-  Arrêt  ce  jourd'hui  donné  en  nôtre  Grand  Confeil,  entre  Pierre  de  Maissat  Sei- 
creçaircs  du  gneur  de  Leveville,  Se  de  Malvoifine  nôtre  Confeiller  Se  Secrétaire,  Maifon,  Cou- 
roi   pour  iv-  ronne  de  France  Se  de  nos  Finances ,  demandeur  en  Requête  Se  Commiffion  du  Con- 

xempc.on    des  .     .     r  .  /•  i 

droics  de  péages  leil ,  du  14.  Décembre  1675.  Exploit  fait  en  conlequence  le  21.  Janvier  1676.  con- 
appartenans  trollé  au  Bourg  S.  Thomas  d'Efpernon ,  le  lendemain  22.  aux  fins  que  les  Défendeurs 
particuliers."  ci-aprés  nommez ,  foient  condamnez  Se  par  corps,  à  rendre  Se  restituer  audit  Sieur 
d  e  Mai  s  s  at,  deux  pièces  de  quatre  fols  qu'ils  ont  mal  prifesSeexigéesdelui,enla  per- 
fonne  de  fes  gens:  qu'inhibitions  Se  défenfes  leur  foient  faites,  de  plus  à  l'avenir  ufer 
de  femblables  voyes  Se  violences,  Se  exiger  aucune  chofedudit  Sieur  de  Maissat  > 
ni  de  fes  gens,  délivres,  chevaux,  harnois,  Se  denrées  à  lui  appartenantes  pour  péage 
Se  paflage,  non  plus  qu'aux  autres  nos  Confeillers  Se  Secrétaires,  à  peine  de  500. 
livres  d'amende,  dépens,  dommages  Se  intérêts.  Et  pour  l'avoir  fait ,  Se  contrevenu 
aux  Droits  Se  Privilèges  accordez  à  noldits  Confeillers  Se  Secrétaires,  dûëment  vé- 
rifiez Se  enregiftrez  es  Regiftres  de  nôtre  Confeil ,  qu'ils  foient  condamnez  en  pa- 
reilles peines,  Se  en  tous  fes  dépens  d'une  part  5  Se  Philippe  Paifant,  dit  de  la  Croix,  èc 
Gilles  Lagneaux  fon  beau-fils,  ledit  Paifant  Hôtelier,  demeurant  au  lieu  de  V illeneuve 
prés  Rambouillet ,  Se  Receveur  des  péages  Se  paflages  dudit  lieu  Défendeurs  d'autres. 
Après  que  Bourgineau,  pour  ledit  de  Maissat  ,  a  conclu  à  fa  demande  :  Cachin 
pour  ledit  Paifant  Se  Lagneaux  ont  été  oiïis,  Se  que  Maître  Procureur 

General  a  auffi  été  oiii.    Icelui  notredit  Grand  Confeil faifant droit fetrl'inflance ,  acon- 
damné  &  condamne  lefdits  P ai/tint  &  Lagneaux  ,  &  par  corps ,  à  rendre  ejr  refeituer  audit  d  e 
Maissat  le  [dite  s  deux  pièces  de  quatre  fils  ,  qu'ils  ontprifes  &  exigées  de  lui ,  pour  ledit  droit 
de  péage  i  leur  a  fait  &  fait  inhibitions  &  défenfes  de  plus  à  l'avenir  ufer  de  femblables  voyes 
dr  violences  ,  ejr  exiger  aucune  chofe  de  lui ,  ni  de  fes  gens  ,  de  livres  à  lui  appartenant ,  che- 
vaux &  harnois ,  pour  lefdits  péages  &  pafeages  j  non  plus  que  des  autres  nos  Confeillers  &  Se- 
crétaires ,  a  peine  de  500.  liv.  &  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ,•  &  a  condamné  &  con- 
damne lefdits  Faifant  &  Lagneaux  aux  dépens.    Si   donnons   en  Mandement  au 
premier  des  Huiffiers  de  notredit  Grand  Confeil ,  ou  autres  Huiffiers  ou  Sergens  fur  ce 
requis,  qu'à  la  Requête  dudit  de  Maissat  le  prefent  Arrêt  ils  mettent  à  à  ùë  Se  en- 
tière exécution  de  point  en  point,  félon  la  forme  Se  teneur  ;  contraignant  à  ce  faire, 
fbuffrir  Se  obeïr  tous  ceux  qu'il  appartiendra  ,  Se  qui  pour  ce  faire  feront  à  contrain- 
dre ,  nonobftant  oppofitions  ou  appellations  quelconques  5  pour  lelquelles,Se  fans  pré- 
judice d'icelles  ne  voulons  êtredifFeré,  Se  en  outre  faire  pour  l'entière  exécution  des 
Prefentes,  tous  Exploits,  Significations,  Sommations, Commandemens, Contrain- 
tes, Se  autres  Actes  de  Juftice requis  Seneceflaires.  De  ce  fait  te  donnons  pouvoir, 
fans  pour  ce  demander  Placet,  Vifa,  ni  Pareatisj  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait 
mettre  nôtre  Scel  à  cefdites  Prefentes.    Donné  en  l'Audiance  de  notredit  Grand  Confeil  à 
Paris  ,  le  \%.juin,  l'an  de  grâce 1676.  &  de  nôtre  règne  le  trente-quatre.  Et  furlerepli  Par 
L  E  Ro  1 ,  à  la  relation  des  Gens  de  fon  Grand  Confeil ,  Signé ,  H  E  r  b  i  n.  Et  fcellé.  ] 
Réceptions  de        Le  20.  du  même  mois  de  Juin,  Charles  de  Cartigny  fut  reçu  en  l'Officede 
secret,  du  Roi.  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  Se  defes  Finances ,  par 
x°iIUdudit6'    ^a  relîgnati°n  de  Raimond  Phelippes,  comme  le  22.  dudit  mois  Jean  de  Turme- 
N  y  E  s  ,   Receveur  gênerai  des  Finances  du  Roi  en  Picardie ,  par  celle  de  Jeart  T  e  r  r  at. 
19.  dudit.  Le  2f>.  du  même  mois  Pierre  Cadelan  fut  pourvu  de  l'Office  de  Confeiller  Secre-* 
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taire  du  Roi  ,  ôcc.  pour  lervir  en  la  Chancelerie  de  la  Chambre  de  l'Edit  de  Lan-  Lo0IS  xiy\ 
guedocpar  la  refignation  de  Paul  Pellilïbn  Fontanier,  comme  Jean  Viginal  en  celui 
de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  ôcc.  Controlleur  en  la  Chancelerie  de  Guyenne  , 
par  celle  de  Jean  de  Caupos  j  ôc  le  même  jour  Jean  Breal  Confeiller  Secrétaire  du 
Roi  ,  ôcc.  en  la  Chancelerie  de  Bretagne,  ôc  Louis  Bardon  en  celle  de  Provence,  ob- 
tinrent leurs  Lettres  d'honneur  regiftrées  à  l' Audiance  de  France . 

Le  2.  jour  du  mois  de  Juillet  fuivant  Yfaac  Dabzac  Sieur  de  la  BoifliereCon-    Lmre.d'hon- 
feiller  Secrétaire  du  Roi  ,  Maifon,  Couronne  de  France  ôc  de  les  Finances  ,  obtint  ncur  de  Sccre- 
apre's  la  démiffion  de  ton  Office,  faite  le  2.  de  May  dernier ,  en  faveur  de  Pierre  "'juîiitt  i^T 
Pegere  ,  fes  Lettres  d'honneur  regiftrées  à  l' Audiance  de  France,  Ôc  au  Grand 
Confeildu  Roi  le      dudit  mois  de  Juillet,  comme  le  trois  du  même  mois,  Jofeph  ?•  &  9-  dudu 
Foucault  ,  2c  le  9.  Raimond  Phelippes  auffi  Confeillers  Secrétaires  du  Roi ,  mo"i• 
Maifon ,  ôcc.  obtinrent  les  leurs ,  celles  du  dernier  ayant  été  regiftrées  au  Grand 
Confeil  du  Roi  le  1 .  jour  du  mois  d'Août  luivant, 

Le  16.  dumême  moisde  Juillet,  Nicolas  Richard  Sieur  de  Charmoy,  fut  reçu.  R.  de  S:cretai- 
en  l'Office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  ôc  de  les  rc\t"  *dudiu C' 
Finances,  par  la  refignation  d'Antoine  Pelissier,  qui  obtint  le  même  jour  (es 
Lettres  d'honneur  regiftrées  à  F  Audiance  de  France ,  ôc  au  Grand  Confeil  du  Roi  le 
2.  jour  de  Juin  1677.  ÔC  lei3.  du  même  mois  de  Juillet  1676.  Paul  Meniot  Trefi- 
rier  de  France  au  Bureau  des  Finances  à  Alençon ,  fut  reçu  en  l'un  defdits  Offices  de  Con- 
feiller Secrétaire  du  Roi,  Maifon, Sic. par  la  refignation  de  Claude  du  No  y  e  r  ,  com- 
me François  de  Paris  par  le  decés  de  François  Gueroult,  Pierre  Gruyn 
Confeiller  &  Receveur  General  des  Finances  du  Roi  à  Lyon  ,  par  la  refignation  de  Charles 
Gruyn  fon  frère ,  ôc  Nicolas  de  Crevon  par  celle  de  Nicolas  Duch on,  ôc  ledit 
Claude  du  No  y  e  R  obtint  fes  Lettres  d'honneur  regiftrées  au  Grand  Confeil  du  Roi 
le  du  même  mois. 

Le  dudit  mois  Honoré  Reneft  fut  pourvu  de  l'Office  de  Confeiller  Secrétaire 
du  Roi  ,  Sec.  Audiancier  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour  des  Comptes ,  Aydes  &  Fi- 
nances de  Provence ,  par  la  refignation  de  Melchior  de  Cabanes. 

Le  30.  du  même  mois  de  Juillet ,  il  fut  rendu  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  fa  Majefté 
y  étant ,  un  Arrêt  pour  le  rang  6c  la  feance  des  Officiers ,  à  la  taxe  ôc  Controlle  des 
Lettres  de  la  Grande  Chancelerie  ,  en  la  manière  ci-aprés  rapportée. 

Extrait  des  Regiftres  du  Confeil  d'Etat.  Vu  par  le  Roi  en  fon  Confeil  ,  Sa  Majefté  y    Arrêt  du  Con- 
étant ,  les  Requêtes  6c  pièces  concernant  les  conteftations  d'entre  les  Confeillers  Se-  ,0!  /uni"/"*, 
cretaires  de  Sa  Majefté,  Maifon ,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances ,  6c  les  Con-  pour  le  rang  & 
trolleurs  Généraux  de  la  Chancelerie  de  France  au  fujet  de  leur  rang  ôc  feance  à  la  ("""  j"  u°n" 
taxe  6c  controlle  des  Lettres  de  ladite  Chancelerie  ,  rupture  de  celles  qui  reftent  es  chancelerie  de 
mains  du  Treforier  du  Sceau,  6c  qui  ne  font  point  retirées  par  les  Parties,  confection  France- 
des  bourfes  des  droits  ôc  émolumens  du  Sceau  defdites  Lettres ,  6c  autres  fonctions 
defdits  Officiers.  Et  defirant  Sa  Majefté  conferver  l'union  6c  la  bonne  intelligence 
qui  eft  finecelTaire  entre  la  Compagnie  defdits  Secrétaires  de  Sa  Majefté  ôcles  Offi- 
ciers de  laditeChancelerie  de  France,  6c  faire  qu'à  l'avenir  il  n'y  ait  aucune  différence 
entre  eux  ,  n'y  en  pouvant  arriver  qui  ne  trouble  le  repos  6c  la  tranquillité  defdits  Offi- 
ciers ,  6c  ne  caufe  du  préjudice  aux  autres  fujets  de  Sa  Majefté ,  qui  ont  befoin  des  ex- 
péditions de  ladite  Cnancelerie.  Ce  qui  eft  d'autant  plus  facile  que  tous  les  droits  & 
revenus  de  tous  les  Officiers  font  réglez  6c  liquidez  par  la  Déclaration  de  Sa  Majefté 
en  forme  de  Règlement  du  14.  Avril  1671.  même  l'ordre  de  la  leance  defdits  Offi- 
ciers de  ladite  Chancelerie  6c  Populotiers  des  Confeillers  6c  Secrétaires  travaillans 
au  Sceau ,  taxe  6c  controlle.  A  quoi  Sa  Majefté  defirant  pourvoir.  Après  que  Mon- 
iteur le  Chancelier  a  entendu  les  Procureurs  Syndics  de  la  Compagnie  defdits  Con- 
feillers Ôc  Secrétaires  de  Sa  Majefté ,  ôc  lefdits  Contrôleurs  de  la  Chancelerie  de 
France ,  Se  de  leur  confentement ,  6c  fur  le  tout,  Oui  le  rapport  du  Sieur  Colbert  Con- 
feiller ordinaire  auConfeilRoyal, Controlleur  gênerai  des  Finances.  LeRoi  étant 
en  son  Conseil,  en  interprétant ft  Déclaration  du  14.  Avril  1671.  faifant  droit  fur  les 
conteflations  des  Parties ,  de  l'avis  de  Mon/leur  le  Chancelier ,  a  ordonné  &  ordonne ,  qu'à  l'avenir 
&  pour  toujours ,  à  la  taxe  &  controlle  des  Lettres  de  la  Grande  Chancelerie  ,  rupture  de  celles  qui 
ne  font  point  retirées ,  confection  des  bourfès  &  autres  fonctions  de  la  dépendance  defdits  officiers 
de  la  Grande  chancelerie  ,  &  defdits  Confeillers  Secrétaires  de  Sa  Majeflé,  Maifon  ,  Couronne  de 
France  &  de  fes  Finances  ,•  Le  grand  t^Audiancier  en  quartier  aura  la  première  place  au  haut  de  la. 
table  du  côte droit ,  &  après  lui  dumême  côté  le  Controlleur gênerai en  quartier ,  &  enfui  te  ejr  du 
même  côtelés  deux  Conquiers  &  Secrétaires  de  Sa  Majefté  qui  auront  été  nommez,  Populotiers  par 


ï.»ois  xrv, 
1676. 


7>  Août  H7C. 


R.  De  Secrtrai- 
ledu  Roi  ,  &c. 

3.  de  Septembre 
\6J6. 
Lettres  d'hon. 


Arrêt  du  Con- 
feil   d'Etat    du 
Roi  du  5.  Sep- 
tembre  1676. 
portant  Règle- 
ment  pour  la 
Chaucclcrie 
Prefijule  de 
Chiures, 
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les  Procureurs  Syndics  de  ladite  Compagnie  ;  ejr  de  l'autre  côté  de  la  table  les  Doyen ,  Procureurs* 
Syndics ,  officiers  ejr  anciens  officiers  d'icelle  qui  s  y  trouveront ,  qui  y  auront  leur  feance  chacun- 
félon  le  rang  qu'il  s  tiennent  dans  ladite  Compagnie ,  ejr  au  bas  bout  ae  la  table  auprès  du  dernier  Po~ 
pulotier  ,  le  Garde-Rolle  en  quartier,  ejr  le  Trefôrierdufceau  en  exercice  ,fans  que  cet  ordre  puijfi 
être  changé  four  quelque  caufe  ejr  fous  quelque  prétexte  que  ce  foi  t.  Au  fur  plus  veut  Sa  Majeflé  que 
ladite  Déclaration  en  forme  de  Règlement  dudit jour 24.  Avril  1672..  foit  gardée  ejr  obfervée  ,  ejr 
que  tout  ce  qui  y  efl porté concernant  ladite  Grande  Chancelerie  ejr  fonctions  des  officiers  d'icelle  ejr 
de/dits  Confeitlers  ejr  Secrétaires  ,  foit  ponctuellement  exécuté  félon  fi  forme  &  teneur ,  fans  que  di- 
rectement ni  indire  clément  il  y  puijfe  être  contrevenu  ,  ni  au  prefent Arrêt.  Tait  au  Confêil  d'Etat 
du  Roy,  Sa  Majefléy  étant,  tenu  à  Verfailles  le  ^o. jour  de  Juillet  1676.  Ainfi  figné  ,Colbert, 
&  fcellé. 

Le  7.  jour  du  mois  d'Août  fuivânt  1676.  Pierre  Daudiffred  fut  pourvu  de  l'Office 
de  Conseiller  Secrétaire  du  Roi ,  &c.  en  la  Chancelerie  de  Provence ,  par  larefigna- 
tion  ,  à  condition  de  furvivance ,  de  Louis  Bardon  j  6c  Chriftophe  Crelpin  le  fut  aufli 
de  celui  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  6ec.  Audiancier  en  la  Chancelerie  de  Mets , 
par  le  decés  de  Thomas  de  la  Mouche. 

Le  troifiémejour  du  mois  de  Septembre  de  la  même  année  16  j6.  Jean  Gars  ,  Con- 
feiller du  Roi  &  Prefïdenten  l' Election  de  Mante ,  fut  reçu  en  l'Office  de  Confeiller  Secré- 
taire du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  6e  de  fes  Finances ,  par  la  refignation  de 
Michel  Charles  ,  qui  obtint  fés  Lettres  d'honneur  regillrées  en  l'Audiance  de 
France ,  Se  au  Grand  Conleil  du  Roi  le  13.  de  Novembre fuivant. 

Le  5. dudit  mois  de  Septembre, il  fut  rendu  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  tenu  à  Verfail- 
les ,  trois  Arrêts  fervantde  Règlement  pour  les  Chanceleries  Prefidiales  de  Chartres, 
Auxerre  Se  Crépy  en  Valois  >  lefquels  font  ci-aprés  rapportez. 

Extrait  des  Regflres  du  Conféil  d'Etat.  Sur  la  Requête  prefentée  au  Roi  en  fon  Con- 
feil par  les  Conieillers  Secrétaires  de  Sa  Majefte  6c  de  fes  Finances,  6c  les  Officiers 
de  la  Grande  Chancelerie  de  France  3  contenant  ,  que  nonobftant  les  Edits  Se  Dé- 
clarations de  S  a  Ma  j  elle  fur  le  fait  de  fes  Chanceleries  Prefidiales,nonobftant  celle  du 
mois  de  May  1670.  dûëment  lignifiée  le  18.  Juin  enfuivant ,  6c  l'Arrêt  rendu  en  con-, 
fequence  le  n.  Décembre  1674.  pareillement  dûëment  fignifié  le  31.  Janvier  1675. 
aux  Procureurs,  Huiffiers  6c  Sergens  du  Bailliage  Se  Siège  Prefidial  de  Chartres,  ils 
ne  laiiTent  d'y  contrevenir  journellement ,  6c  lefdits  Procureurs  prefentent  des  Re- 
quêces  mêmes  es  cas  de  Prefidialité,  tant  pour  procéder  fur  les  appellations  interjet- 
tées  que  fur  les  anticipations ,  de  lefdits  Huiffiers  Se  Sergens  ne  font  difficulté  de 
faire  les  fignifications  a'icelles  fans  Lettres  de  Chancelerie  ;  entre  autres  Maiftre  Mi- 
chel Pardieu  Procureur  audit  Prefidial,  par  un  mépris  manifeftedefdites  Déclara- 
tions Se  Arrêts.  Quoiqu'il  foit  difficile  de  recouvrer  les  pièces  pour  juflifier  de  Ces 
contraventions,  néanmoins  les  Supplians  rapportent  cinq  Requêtes  par  lui  prefen- 
tées ,  tant  en  fon  nom  que  pour  fes  parties ,  tant  pour  anticiper  que  pour  procéder  fur 
des  appellations  interjettées  des  Sentences  rendues  parle  Prevot  de  Chartres  les  25. 
Mai  1674. 18.  Février  ,  5?.  Mai  Se  14.  Juin  1675.  Se  de  celle  rendue  par  le  Bailli  de 
Roinville  le  5.  Août  1676.  le  tout  fans  Lettres  dûëment  fcellées  en  la  Chancelerie 
dudit  Prefidial.  Nicolas  Badreau,  Se  François  Perierauffi  Procureurs  audit  Prefi- 
dial ,  ont  pareillement  procédé,  tant  fur  anticipations  que  fur  appellations  fans  Let- 
tres ,  &:  les  nommez  Pelletier,  de  la  Garenne  ,  Erard,  Renée  Renardeau,  Sergens 
Royaux  Se  le  Sueur  Archer  en  ont  fait  les  fignifications  au  préjudice  des  défenfes  por- 
tées par  lefdits  Edits ,  Déclarations  6c  Arrêts  :  ce  qui  ruine  entièrement  les  droits 
de  Sa  Majelié  Se  des  Supplians ,  qui  leur  appartiennent  en  la  Chancelerie  dudit  Prefi- 
dial. A  ces  causes  ,  requeroient  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  fur  ce  leur  pourvoir,  ce 
raifant  condamner  lefdits  Procureurs ,  Huiffiers  6e  Sergens  chacun  en  300.  livres  d'a- 
mende pour  lefdites  contraventions  par  eux  commifes ,  conformément  aufdites  Dé- 
clarations Se  Arrêts.  Veu  audit  Conieil  ladite  Requête  fignée le  Roy  Avocataudic 
Confeil,  ladite  Déclaration  du  mois  de  Mai  1670.  lignifiée  le  17.  Juin  enfuivant  à  la 
Communauté  defdits  Procureurs  èi  Huiffiers  dudit  Prefidial  de  Chartres ,  ledit  Ar- 
rêt du  11.  Novembre  1674.  pareillement  fignifié  aufdits  Procureurs  6e  Huiffiers  le 
31.  Janvier  1675.  Requête  prefentée  au  Bailli  de  Chartres  par  ledit  Pardieu  en  fon 
nom  pour  procéder  fur  l'appel  d'une  Sentence  rendue  par  le  Prévôt  dudit  Char- 
tres le  25.  Mai  1674.  6e  Ordonnance  au  bas  de  ladite  Requête  dudit  jour,  ligni- 
fiée le  11.  Juin  audit  an,  par  Pelletier  Sergent  Royal.  Autre  Requête  prefentée  par 
ledit  Pardieu,  afin  d'anticiper  fur  l'appel  par  Eftienne  de  laPontoire  interjette  de 
la  Sentence  rendue  par  le  Prévôt  de  Chartres  le  18.  Février  1675.  6e  Ordonnance 

fur 
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kir  icelle  fignifiée  le  n.  Mars  enfuivant,  par  de  la  Garenne  Sergent  Royal.  Autre  loaiî  X!^- 
Requête  prefentée  par  ledit  Pardieu  ,  aufii  pour  anticiper  fur  autre  appel  par  ledit 
de  la  Pontoire,  de  la  Sentence  rendue  par  ledit  Prévôt  de  Chartres  le  5).  Mai  1675: 
6c  Ordonnance  au  bas  d'icelle  fignifiée  le  16.  defdits  mois  6c  an,  par  Erard  Ser- 
gent Royal.  Autre  Requête  prefentée  par  ledit  Pardieu ,  pour  procéder  fur  l'ap- 
pel interjette  par  la  veuve  de  François  le  Bouleur  par  le  Prévôt  de  Maintevilliers  le 
14.  Juin  1673.  fignifiée  par  Bans  le  17.  Juillet  enfuivant.  Autre  Requête  prefen- 
tée encore  par  ledit  Pardieu  pour  procéder  fur  l'appel  interjette  par  les  habitansde 
la  paroifTe  de  Roinville,  d'une  permiffion  de  failîr  donnée  par  le  Bailli  dudit  lieu 
du  5.  Août  1676.  ladite  Requête  6c  Ordonnance  au  bas  d'icelle,  fignifiée  lei4.  def- 
dits mois  &c  an  par  Renardeau  Sergent  Royal.  Ordonnance  du  6.  Juillet  dernier  , 
portant  que  Badreatl  Procureur  rapporteroit  Lettres  de  Chancelerie,  fur  l'appel  y 
mentionné;  Sommation  à  lui  faite  le  xt.  Août  1676.  Autre  Requête  prefentée  par 
ledit  Perrier  Procureur  audit  Prefidial,  pour  anticiper  fur  l'appel  interjette  d'une 
Sentence  rendue  par  le  Prévôt  de  Chartres  le  5.  Juin  1676.  au  profit  de  Françoife 
Gérard  veuve  de  Jérôme  de  Vérité.  Ordonnance  au  bas  de  ladite  Requête  du  12. 
Juin  1676.  fignifiée  ledit  jour  6c  an  par  ledit  le  Sueur  Archer.  Plufieurs  autres  pièces 
attachées  à  ladite  Requête.  Ouy  le  rapport  du  Sieur  Turgot  Confeiller  du  Roi  en 
(es  Confeils,  Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  fon  Hôtel,  CommilTaireàcedeputé, 
5c  tout  confideré.  Le  Roi  en  son  Conseil,  ayant  égard  à  ladite  Requête,  de 
l'avis  de  Monjïeur  le  Chancelier ;,  a  ordonne  &  ordonne  s  que  lefdits  Edits  ^  Déclarations  & 
Arrêts  -,  fur  le  fait  de  fès  Chancelerie  s  prés  les  Cours  &  Prefidiaux ,  feront  executez^fclon  leur 
forme  &  teneur  ;  (£•  en  confequence  Sa  Majefié  a  condamné  &  condamne  lefdits  de  Pardieu, 
Badreau  &  Perrier  Procureurs  audit  Prefidial  de  Chartres ,  &  lefdits  Pelletier,  la  Varcnne, 
Merard  Renée  Renardeau  &  le  Sueur  Sergens  <$■  Archers ,  chacun  t 'nia fomme de  cent livres 
d'amende  pour  lefdites  contraventions  par  eux  faites  aufdits  Edits ,  Déclarations  &  Arrêts:  au 
payement  de  laquelle  fomme  ils  feront  chacun  à  leur  égard  contraints  par  les  voyes  y  mention- 
nées ,  comme  pour  les  propres  deniers  &  affaires  de  Sa  Majefié.  Leur  fait  Sa  Majefié  dé- 
fenfes ,  &  a.  tous  autres  Procureurs  &  Sergens,  d'y  contrevenir  aux  peines  y  contenues  ,  de 
nullité ,  &  cajfation  de  procédures ,  &  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  des  Sv.pplians 
&  des  Parties.  Et  fera  le  prefent  Arrêt  exécuté  nonobfiant  oppofitions  ou  appellations  quel- 
conques ,  dont  fi  aucunes  interviennent,  Sa  Majefié  s'en  efl  refervé  la  connoiffance  en  fon- 
dit Confeil,  &  icelle  interdite  à  toutes  fes  autres  Cours  &  'juges.  Tait  au  Confeil  d'Etat 
du  Roi  ,  tenu  a  Verfaillcs  le  5.  jour  de  Septembre  1676.  Collationné.  Ainfi  figné  , 
Ranchin,  6c  fcellés 

Extrait  des  Reziflres  du  Confeil  d'Etat.  Sur  la  Requête  prefentée  au  Roi  en  fon  Con-    Arrêt  du  Con- 
feil parles  Confeillers  Secrétaires  de  Sa  Majefié,  6c  les  Officiers  de  la  grande  Chan-  fcil.  d'Eiat  fà 
celerie  de  France.    Contenant ,  qu'au  préjudice  des  Edits  6c  Déclarations  de  Sa  ^'bre  *W6? 
Majeftédes  mois  de  Mai  1670;  6c  Avril  1671.  l'Arrêt  du  Confeil  rendu  en  confe-  portant  Rcgie- 
quence  le  12.  Novembre  1674.  bien  èc  dûëment  fignifiéle  13.  Février  1675.  tant  au  chancePi«ie  '* 
Xareffedu  Prefidial  d'Auxerrë,  qu'aux  Procureurs ,  Huifïïers6c  Sergens  dudit  Pre-  Prefidiated'Au-. 
fidial ,  ils  nelailTent  d'v  contrevenir  journellement ,  6c  ne  tiennent  compte  d'y  obéïr  XCItc' 
à  caufe  de  l'impunité  des  contraventions,  quoique  par  ledit  Arrêt  du  Confeil  il  foit 
expreflëment  ordonné ,  que  les  contrevenans  feront  pour  chacune  defdites  contra- 
ventions contraints  au  payement  de  300.  livres  d'amende  ,  lans  qu'elle  puifîe  être 
réputée  comminatoire.    En  forte  que  les  Greffiers ,  Procureurs  6c  Sergens  du  Bail- 
liage 6c  Prefidial  dudit  Auxerre ,  abufant  ouvertement  de  là  facilité- que  l'on  a  eue 
pour  eux  jufqu'à  prefent,  les  droits  de  la  Chancelerie  dudit  Prefidial ,  font  entière- 
ment dépéris,  6c  les fu  jets  de  Sa  Majeflé  du  reflbrt  d'icelle,  ne  joiiifTent  aucunement 
du  bénéfice  porté  par  les  Edits  fur  le  fait  des  Chanceleries  prés  les  Cours  6cles  Prefi- 
diaux ,  dont  il  y  a  eu  plufieurs  plaintes  ci-devânt  faites  audit  Confeil  de  Sa  Majefté. 
Et  pour  faire  voir  le  préjudice  Confiderable  que  les  Supplians  reçoivent  journelle- 
ment defdits  abus  &L  Contraventions,  ils  fe  contenteront  au  milieu  d'un  nombre  in- 
fini de  preuves  6c  pièces  juftificatives  qu'ils  en  ont, de  rapporter  feulement  celle  d'une 
feule  affaire  nouvellement  arrivée  audit  Auxerre.    L'appel  interjette  par  Guillaume 
Bruneau  de  certaine  Sentence  contre  lui  rendue  par  le  Prévôt  d'Auxerrë  au  profit 
du  nommé  le  Mire  le  1 1 .  Mars  dernier ,  a  été  pourfuivi  au  Prefidial  par  Maître  Claude 
Oourreau  Procureur  dudit  Bruneau ,  fans  avoir  pris  Lettres  de  relief  en  ladite  Chan- 
celerie.   La  Sentence  rendue  fur  ledit  appel  par  les  Officiers  dudit  Prefidial  au  pro- 
fit dudit  le  Mire  le  18.  Juin  dernier  ,  a  été  délivrée  par  Moufle  Greffier,  6c  fignifiée 
^udit  Bruneau  par  Bourgeois  Sergent  Royal  au  Bailliage  dudit  Auxerre  le  15?.  dudit 
Tomç  //.  $ 
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fcouiî  xiv.  mois  de  Juin  dernier ,  fans  que  ladite  Sentence  Prefidiale  ait  été  lcellée  ,  &l'execù- 
16761        toire  décerné  en  confequence  par  lefdits  Prefidiaux  le  8 .  enluivant  a  été  pareillement 
délivré  par  le  nommé  Caillât  Greffier,  Se  îïgnirié  à  partie  le  4,  du  prefent  mois  d'Août 
par  le  nommé  du  Ru  Sergent  Royal,  fans  qu'il  ait  été  auffi  fcellé  en  ladite  Chance- 
lerie. Ce  qui  fait  voir  l'obftination  entière  defdits  Officiers  à  ne  point  exécuter  lef- 
dites  Déclarations  de  SaMajefté ,  Se  à  ruiner  abfolument  lefdits  droits  des  Supplians.. 
A  ces  causes,  requeroient  qu'il  plut  à  SaMajefté  fur  ce  leur  pourvoir}  ce  faifant 
condamner  lefdits  Moufle  Se  Caillât  Greffiers ,  ledit  Gourreau  Procureur ,  fie  lef- 
dits Bourgeois  &  du  Ru  Sergens,  chacun  en  300.  livres  d'amende,  conformément 
audit  Arrêt  dudit  Confeil  du  n.  Novembre  1674,  au  payement  defquels  ils  feront 
chacun  à  leur  égard  contraints  par  les  voyes  y  mentionnées.  Veu  audit  Confeil  la- 
dite Requête,  l'exploit  de  fignification  dudit  Arrêt  dudit  Confeil  du  n.  Novem- 
bre 1674.  aufdits  Greffiers  ,  Procureurs  fie  Huiffiers  dudit  Prefidial  du  3.  Février 
1675.  ladite  Sentence  rendue  par  lefdits  Officiers  dudit  Prefidial  du  1 8.  Juin  dernier, 
fur  l'appel  dudit  Gourreau  de  celle  du  Prévôt  dudit  Auxerre  du  11  ■.  Mars  dernier, 
fans  que  pour  ledit  appel  il  ait  pris  Lettres  en  ladite  Chancelerie,    Ledit  exécutoire 
du  8.  Juillet  dernier  ,  ladite  Sentence  fie  exécutoire  délivrez  par  lefdits  Moufle  fie 
Caillât  Greffiers,  fie  fignifîez  lefdits  jours  15).  Juin  fié  4-  Août  de  ladite  année  pre- 
fentez  par  lefdits  Bourgeois  fie  du  Ru  Sergens ,  fans  que  lefdites  Sentence  6e  exe-* 
cutoire  ayent  été  fcellez.     Plufieurs  autres  pièces  attachées   à  ladite  Requête. 
Ouy  le  rapport  du  Sieur  Turgot  de  S,  Clair  Confeiller  du  Roi  en  {"es  Conléils, 
Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  fon  Hôtel,  Commiflaire  à  ce  député,    Le  Roi 
EN  SON  Conseil,  ayant  égard  à  ladite  Requête  ,  de  l'avis  de  Monficur  le  Chancelier, 
a  ordonné  &  ordonne ,  que  lefdites  Déclarations  de  S<t  Ma  je  fié  fur  le  fait  de  fes  Chance  le- 
ries  prés  les  Cours  &  Prefidiaux ,  des  mois  de  Mai  1670  (^  Avril  1672,  enfemble  ledit 
Arrêt  du  M.  Novembre  1 674.  feront  exécutez^  félon  leur  forme  &  teneur.    Et  en  confie  quence 
a  condamné  &  condamne  lefdits  Mouffe&  Caillât  Greffiers  dudit  Prefidial ,  ledit  Gourreau 
Procureur ,  ledit  Bourgeois  &  du  Ru  Sergens  Royaux  audit  Bailliage  d' 'Auxerre ,  chacun  en 
l'amende  de  cent  livres  four  les  contraventions  par  eux  faites  ,  au  payement  de  laquelle  ils 
feront  chacun  a  leur  égard  contraints  à  leurs  frais  &  dépens ,  &  au  coût  du  prefent  Arrêt  t 
<omme  pour  les  propres  deniers  &  affaires  de  Sa  Majefié.    Leur  fait  Sadite  Majefiê  dêfenfes^ 
aux  Officiers  dudit  Prefidial  &  à  tous  autres  de  contrevenir  aufdites  Déclarations  &  Re~ 
glemens  pour  lefdites  Chanceleries ,  aux  peines  y  mentionnées  ,  &  de  nullité  de  tout  ce  qui  au- 
roit  été  fait  au  préjudice  d'icelles.    Et  fera  le  prefent  Arrêt  exécuté  nonobftaîit  oppofitions  ou. 
appellations  quelconques  ,  dont  fi  aucunes  interviennent ,  Sa  Majefiê  s'en  eftrefervê  la  con- 
noiffance  &  a.  fon  Confeil ,  &  icelle  interdite  à  toutes  fes  autres  Cours  &  Juges.    F  ai  T  au 
Confeil  d'Etat  du  Roi  tenu  à  Verfaillesle  5.  jour  de  Septembre  1676.  Collationné. 
Signé,  Ranchin  ,  fie  i celle. 
Arrêt  ckcon-       Extrait  des  Rerjftresdu  Confeil  d'Etat.  Sur  la  Requête  prefentée  au  Roi  en  fon  Con- 
feil d'Etat  du   feil  par  les  Confeillers  Secrétaires  de  Sa  Majefté ,  Maifon ,  Couronne  de  France  Se 
umbte  *'i676~  de  fes  Finances ,  Se  les  Officiers  de  la  Grande  Chancelerie.    Contenant  qu'encore 
ponant  Regk-  que  par  les  Déclarations  de  SaMajefté  des  mois  de  Mai  1670.  Se  Avril  1671.  furie 
ch"1  Pietic      fait  de  fes  Chanceleries  Prefidiales ,  Se  Arrêts  rendus  en  confequence,  bien  Se  dûë- 
Prefidiak  de     ment  fignifiez  le  2 5,  Octobre  1 674.  aux  Greffiers,  Procureurs,  Huiffiers  fie  Sergens 
CicpyenValois.  du  Bailliage  Se  Siège  Prefidial  deCrépy  en  Valois,  il  foit  expreflément  ordonné  con- 
formément aux  anciens  Edits  fie  Déclarations  de  Sa  Majefté  ,  entre  autres  celle  du 
16.  Mars  1676.  regiftrée  au  Parlement  de  Paris  le  23.  Juin  audit  an  5  Arrêts  du  Con- 
feil du  19.  Mai  1580,  17.  Mai  1587.  z.  Décembre  1608.  Se  14.  Novembre  1674, 
Que  toutes  Lettres  de  relief  d'appel,  defertion,  anticipation,  converfion  d'appel 
en  oppofition ,  pour  les  caufes  qui  doivent  être  intentées  Se  décidées  aux  Sièges 
Prefidiaux  :  Comme  aufll  les  Sentences,  provifions  interlocutoires  Se  diffinitives  , 
exécutoires  de  dépens,  qui  iont  jugez  fie  terminez  aufdits  Sièges  Prefidiaux,  foit 
qu'elles  foient  intitulées  les  Gens  tenans ,  ou  autrement,  aux  procès  dont  les  natu- 
res leurs  font  attribuées  au  premier  Se  fécond  chef  de  l'Edit  ,  Se  autres  expéditions 
données  fous  le  pouvoir  défaits  Prefidiaux ,  foit  qu'elles  foient  intentées  Se  décidées 
aufdits  Sièges  Prefidiaux  en  première  inftance,  ou  comme  procédons  par  appel  des 
anciens  relforts  des  Bailliages,  Senéchauflees  Se  Sièges  particuliers,  doivent  être 
fcellées  du  Sceau  de  la  Chancelerie  du  Prefidial  dont  elles  reflortifient ,  avec  dé- 
fenfes  aux  Propriétaires  des  petits  Sceaux,  leurs  Procureurs  ou  Commis  delesfcel- 
ler  ni  prendre  aucuns  droits  fur  lefdites  expéditions  Prefidiales,  aux  Procureurs  fie 
aux  Parties  de  fe  pourvoir  fur  appellations,  anticipationsouconverfions  d'appel  e» 
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o^pofition  >  que  fur  Lettres  fçellées  efdites  Chanceleries-,   A  tous  leurs  Greffiers  ou  lo»IS  xilr- 
leurs  Commis,  de  délivrer  aucuns  defdits  Jugemens  ,  commi  liions  où  expéditions 
fujettes  à  exécution  ,  Se  à  tous  HuiiFiers  Se  Sergens  Se  autres  Miniftres  de  juftice, 
icelles  lignifier  ni  mettre  à  éxecution  iï  elles  ne  font  feellées  du  Sceau  de  ladite  Chan- 
celerie  Prefidiale,  aux  peines  y  mentionnées,  Se  de  trois  mille  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention  contre  les  cohtrevenâns ,  fans  que  lefdites  peines  puiflent  être 
réputées  comminatoires  j  leldits  Greffiers ,  Procureurs ,  Sergens  Se  Huiffiers  dudit 
Bailliage  Se  Siège  Prefidial  de  Crépy ,  ne  laiflent  d'y  contrevenir  journellement ,  ainlî 
qu'il  appert  par  les  pièces  jointes  à  leurdite  Requête  ;  entre  autres  par  la  grofle  en 
parchemin  d'une  Sentence  rendue  par  ledit  Prefidial  le  Jeudi  n.  Janvier  1674.  au 
profit  de  François  de  Sacy  Marchand  de  la  Garde- Robe  de  Sa  Majefté ,  contre  Ge- 
neviève Carré,  veuve  de  défunt  Denis  Picard,  lignée  Pucelle  Greffier  dudit  Prefi- 
dial, Se  fcellée  parle  Mire  Procureur  audit  Prefidial  comme  propriétaire  des  droits 
du  petit  Sceau  audit  Bailliage.    En  confequence  de  laquelle  Sentence  Prefidiale  a 
été  décerné  exécutoire  le  2.4.  Janvier  1675.  pareillement  ligné  dudit  Pucelle  Greffier , 
8e  fcellé  par  le  nommé  Pafquier  Tabellion  Se.  propriétaire  dudit  droit  de  petits  Sceaux 
dudit  Bailliage  de  Crépy.   Au  lieu  que  lefdites  Sentences  Se  exécutoire  n'ont  pu  ni 
dû  être  fcellez  que  du  Sceau  de  la  Chancelerie  dudit  Prefidial  Se  non  autre- 
ment, fuivant  leldits  Edits  Se  Déclarations,  aufdites  peines  y  mentionnées 3  Se  tout 
nouvellement  encore  ledit  le  Mire  Procureur  par  un  mépris  a  ffeclé,  Se  dont  il  fe  vante 
hautement  contre  leldits  Edits  Se  Déclarations ,  a  fait  donner  affignation  à  fa  re- 
quête à  Maître  Urbain  le  Roi,  Confeiller  Se  Procureur  de  Sa  Majefté  audit  Siège 
Prefidial ,  pour  procéder  fur  certain  appel  interjette  par  ledit  le  Mire,  fans  pour  ce 
qu'il  ait  pris  Lettres  en  ladite  Chancelerie.    En  lorte  que  par  telles  contraventions 
les  droits  Se  émoîumens  du  Sceau  de  ladite  Chancelerie ,  qui  appartiennent  aux  Sup- 
plians ,  font  entièrement  anéantis.    A  ces  causes  ,  requéraient  qu'il  plut  à  Sa 
Majefté  leur  fur  ce  pourvoir,    Veu  audit  Confeil  ladite  Requête,  lefdites  Sentences 
Se  exécutoire  ci-deflus  mentionnez,  l'exploit  de  l'alfignation  donnée  audit  le  Roi  à 
la  requête  dudit  le  Mire  par  le  nommé  Carré  Sergent  audit  Bailliage  ,  pour  procé- 
der fur  ledit  appel,  fans  Lettres  de  ladite  Chancelerie,  plufieurs  autres  pièces  atta- 
chées à  ladite  Requête.    Ouy  le  rapport  du  Sieur  Turgot  Confeiller  du  Roi  en  fes 
Confeils,  Maître  des  Requêtes  ordinaire  defon  Hôtel,  Se  tout  confideré.    Le  Roi 
£  N  SON  Conseil»  ayant  égard  à  ladite  Requête ,  de  l'avis  de  Monfieur  le  Chancelier, 
a  ordonné  &  ordonne  que  les  Edits  &  Déclarations  de  Sa  Majefté  des  mois  de  Mai  1670. 
&  Avril  1 671-.  &  Arrêts  rendus  fur  le  fait  de  [dite  s  Chance  leries ,  feront  exécutez^ félon  leur 
forme  &  teneur    Fait  Sa  Majefté  dèfcnfes  aufdits  Pucelle  >  le  Mire  ,  Pafquier  &  Carré 
d'y  contrevenir ,  à  peine  des  amendes  portées  par  lefdits  Edits  ,  Déclarations  &  Arrêts.   Or- 
donne Sa  Majefté,  que  le  prefent  Arrêt  fera  À  la  diligence  du  Garde-Sccl  enregiftré  au  Greffe 
du  Bailliage  &  Siège  Prefidial  dudit  Crépy.  Fait  au  Confeil  d' Etat  du  Roi ,  tenu  a  Ver- 
failles  le  cinquième  jour  de  Septembre  1676.   Collationné;    Signé ,  Ranchin,  3c 
fcellé. 

Le  12.  jour  du  même  mois  de  Septembre  1676.  il  fut  auffi  rendu  audit  Confeil  Atrct  JuCon- 
d'Etat  du  Roi  tenu  à  Verfailles  un  Artêt  contradictoire ,  figné,  Ranchin,  par  le-  Roi.du iTse?. 
quel  les  Huiffiers  de  la  Chancelerie  de  France ,  font  maintenus  Q-  gardez^dans  le  dtvit  &  tembre  1676. 
foffeffion  de  faire  concurremment  avec les Huiffiers  du  Confeil  les  fignifications  des  Arrêts  &  Huiffiers  de  la 
autres  expéditions  du  Confeil-,  Enfemble  de  porter  la  chaîne  d'or  aux  trois  fleurs  de  lys ,  fans  GrandeCtunce-î 
médaille,  &  fans  que  les  Huiffiers  de  ladite  Chancelerie  fe  puiffent  qualifier  Huiffiers  du  lcne- 
Confeil,  &c. 

Le  même  jouf  Pierre  Blancheton  fut  pourvu  de  l'Office  de  Confeiller  Secrétaire 
du  Roi,  Sec,  Audiancieren  la  Chancelerie  de  Bourgogne,  au  lieu  de  Gabriel  Guil- 
laume. Et  le  17.  dudit  mois  Georges  Papavoine  le  fut  de  celui  de  Confeiller  Se- 
crétaire du  Roi ,  Sec.  Audiancieren  la  Chancelerie  de  Rouen ,  par  le  decés  de  Jean 
Papavoine  fon  père. 

[  Le  z<3.  Septembre  1676.  le  Roi  renvoya  par  un  Arrêt  defon  Confeil  *  aux  Re-  "^ 
quêtes  de  l'Hôtel  au  Souverain,  l'inftruction  d'un  procès  criminel,  pourdefatifles 
Lettres  de  Chancelerie  ;  ainfi  qu'il  fe  voit  par  l'Arrêt  qui  fuit. 

Extrait  des  Rcgiftres  du  Confeil  d'Etat.  Sur  ce  qui  a  été  rëprefenté  au  Roi  en  fon  Confeil  Arrêt  du  Con-J 
qu'au  procès  d'entre  François  Magny  Notaire  Royal  en  la  refidence  defaint  Michel ,  ttmbxzu76.' 
appellant  d'une  part, Se  François  le  Vafleur,foit  difant  auffi  Notaire  en  la  refidence  de  portant  renvoy 
Martigny,  SeBucilly,  Intimé  d'autre:  Ilferoit  intervenu  un  Jugement  contradictoire  dem^eU'ori 
au  Siège  Prefidial  de  Laonle},  Mars  1675.  par  lequel  il  auroit  entr'autres  chofes  procès  pour  ^ 
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d^cwd"^  ^  oraonnc  c[ue  l'acte  du  3.  Septembre  1e65j.de  prétendue  réception  dudit  le  Vafleù? 
audit  Office  de  Notaire,  en  laChanceleriedeParis  ,  feroit  mis  au  Greffe  &  paraphé* 
ne  varie  tur;  pour  êtreenfuite  communiqué  au  Procureur  de  Sa  Majefté  ;  Et  lui  oûy  * 
ordonné  ce  que  de  raifon  5  dont  la  teneur  s'enfuit ,  qui  en  fait  voir  l'infigne  fauflété ,• 
V LU  en  nôtre  Chancelcrie  à  Paris certaine  Ordonnance  de  renvoi  du  Lieutenant  du Siège  de 
Ribemont,  en  date  du  Mardi  30. 'juillet  1 66  ç)  obtenue  par  François  le  Vafjeur  Notaire  Royal^ 
pourvu  de  nos  Lettres  -y  Nous  avons  icelui  le  gaffeur  reçu  &  infialè  audit  Etat  &  Office  de  No- 
taire,  conformément  à  nos  Lettres,  a  la  refidence  de  Martigny  &  Bucilly ,  &  même  à  la  refi- 
dvncc  &  demeurance  du  Bourg  de  Saint  Michel  &  Roche  fort  en  Tierache ,  fi  bon  lui  femble  , 
pour  y  itfirumenter  de  fondit  Office  ,ainfi  que  befoin  fera,  nonobfiant  oppofition  &  appella- 
tion quelconque  -,  faifant  défenfes  à  tous  nos  Officiers  d'en  connoïtre  au  contraire:  Car 
tel  e fi  notre  plaifir-}  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  ces  F  re fente  s. 
Donne'  en  notredite  Chancelcrie  le  3  jour  du  mois  de  Septembre  16 6 ç>.  &  de  notre 
régi  e  le  vin<rtfeptiéme  Signé  Charles  ,  avec  paraphe ,  &  à  coté  cfi  écrit,  par  le  Roi , 
Signé,  le  Duc  j  Se  au  dos  eft  encore  écrit  ce  qui  fuit ,  paraphé  ne  variettir ,  par  moi 
Greffier  fouffigné,  fuivant  le  Jugement  intervenu  entre  les  Parties ,  le  5.  Mars  1675^ 
Signé ,  le  Doux.  Et  d'autant  que  la  fauflété  dudit  Acte  eft  évidente  par  la  feule  inf- 
pection ,  auffi-bien  que  par  les  termes  aufquels  il  e(t  conçu ,  Se  qu'elle  ne  peut  être 
valablement  punie  qu'aux  Requêtes  de  l'Hôtel,  à  qui  la  connoi  fiance  appartient 
A  l'exclulîon  de  tous  autres  Juges  de  la  fauflété  des  expéditions  fuppofées  avoir  été 
faites  dans  les  Chanceleries ,  fur  tout  en  celle  de  Paris  ;  Se  lorfqu'on  veut  les  faire 
palier  pour  des  provifions  d'Office  5  à  quoi  étant  neceflaire  de  pourvoir  :  Ou  y  le 
rapport  du  Sieur  Colbert  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal ,  Se  Controlleur  gê- 
nerai des  Finances.  Le  Roi  EN  son  Con  s  eil  ,  a  ordonne &  ordonne  que  l'original 
du  prétendu  Afte  de  provifion ,  dont  cfi  que fiï  on ,  fera  remis  au  Greffe  des  Requêtes  de  £  Motel, 
dans  quinzaine  du  jour  de  la  fignification  du  pre fient  Arrêt ,  par  le  Greffier  dudit  Siège  de  Laony 
fes  Clercs  &  Commis ,  lefquels  à  ce  faire  ledit  tems  paffè  feront  contraints  comme  il  eft  accou- 
tumé pour  les  deniers  &  affaires  de  Sa  Majefté  j  &  ce  faifant  ils  en  demeureront  bien  &  va- 
-lablemcnt  décharge^  pour  a  la  diligence  du  Procureur  General  au  faites  Requêtes  de  F  Hôte  ly 
être  le  procès  fait  &  parfait  aux  coupables  fouve  rai  neraent  &  en  dernier  reffort  ,jufques  À 
Arrêt  diffiniïif '  inclufivement ,  leur  en  attribuant  à  cet  effet  toute  Cour,  jurifidiclion  &  con- 
noiffance  :  &  fera  le  pre fient  Arrêt ,  $•  ce  qui  fera  ordonné  aufdites  Requêtes  de  l'Hôtel  en 
confie  quence,  exécuté  nonobfiant  oppofitions ,  appellations  &  autres  empêchemens  pour  lefquels 
ne  fera  di  fferè  -,&  dont  fi  aucuns  interviennent ,  Sa  Majefiè  s'en  eft  refervè  la  connoi  fiance  & 
à  fion  Confeil ,  Q-  i celle  interdite  à  toutes  fes  autres  Cours  &  juges.  Fait  au  Confeil  d' Etat 
du  Roi^  tenu  ÀVerfiaiUcslc  16.  jour de  Septembre  i6y6 .  Collationné.  Signé ,  Ranchi  n, 
fcfcellé.] 

Le  ié.  du  même  mois ,  il  fut  rendu  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  tenu  à  Verfailles> 
un  Arrêt  portant  défenfes  à  tous  Juges  Se  Officiers  de  recevoir  fur  Requêtes  qui 
leur  feront  prefenrées ,  ni  autrement,  aucunes  perfonnes  à  fe  dire  Se  porter  héritier^ 
fous  bénéfice  d'inventaire,  ni  de  bénéfice  d'âge,  finon  en  vertu  de  Lettres  de  Si 
Majefté  obtenues  en  Chancelerie,  ni  d'accorder  aucunes  des  grâces  qui  ne  dépen- 
dent que  de  l'autorité  de  Sa  Majefté ,  fous  les  peines  portées  par  ledit  Arrêt  ci-def- 
fous  rapporté. 
Artêt  du  Con-       Extrait  des  Re<riftres  du  Confeil  d'Etat.    Sur  ce  qui  a  été  reprefenté  au  Roi  en  for» 
Roi  du  i"s-dlî  Confeil  parles  Confeillers  Secrétaires  de  Sa  Majefté ,  Maifon ,  Couronne  de  France 
tembre  1676.    Se  de  fes  Finances  :  Qu'encore  que  par  les  Déclarations,  Arrêts  Se  Reglemens  des 
çonamdéfenfcs  Chanceleries ,  Se  entre  autres  par  ceux  des  16.  Mars  1576.  19.  Janvier  1657.  Se  23. 
officfersldVre-  Mai  1670.  défenfes  tres-exprefles  foient  faites  à  tous  Juges  inférieurs  Se  fuperieurs, 
«voir  aucunes  de  permettre  fur  les  Requêtes ,  qui  leur  font  prefentées  par  telles  perfonnes  que  ce 
Slr  heriden C  f°ienc  »  ae  fe  porter  héritiers  par  inventaire  ,  ni  de  jouir  du  bénéfice  d'âge ,  qu'en 
fous  bénéfice     vertu  des  Lettres  obtenues  en  Chancelerie,  comme  étant  des  grâces  qui  dépendent 
beoJfic^d"'111  ^e  ^a  feule  autorité  de  Sa  Majefté  :  Néanmoins  ils  y  contreviennent  tous  les  jours 
fans  Lettres  des  avec  tant  d'abus ,  que  fi  entre  plufieurs  cohéritiers  un  feul  obtient  lef  dites  Lettres, 
Cbaucciencs.     ]es  autres  les  font  déclarer  communes  avec  eux  par  des  Jugemens  Se  Arrêts ,  ainft 
qu'il  eft  juftifié  par  deux  Sentences  du  Chatelet  de  Paris  ,  Se  le  pourroit  être  par  un 
grand  nombre  d'autres ,  qui  font  autant  d'attentats  à  l'autorité  de  Sa  Majefté ,  Se  des 
contraventions  auldits  Reglemens  5  Requeroient ,  A  ces  causes  ,  qu'il  plût  à  Sa 
Majefté  fur  ce  leur  pourvoir.  V  eu  ladite  Requête,  fîgnéede  Falentin  ,  Secrétaire  de 
Sa  Majefté  ,  Se  Avocat  en  fes  Confeils  :  Sentence  du  Chatelet  de  Paris  ,  rendue  le 
23.  Août  1663.  par  laquelle  il  a  été  ordonné  que  Anne  Guigneau  joiiiroit  de  reflet 

des- 
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des  Lettres  de  bénéfice  d'inventaire  obtenues  par  Marguerite  Guigneau fa  fœur .  Au-  L  0  0 ,  s  xïy,- 
tre  Sentence  du  Châtelet  du  z6.  Novembre  ï668.  qui  a  déclaré  commune  avec  les  «fr«s. 
nommez  du  Bus  ,  Flattier  Se  Lievard ,  les  Lettres  de  bénéfice  d'Inventaire  obtenues 
par  Marie  du  Bus  ,  &  autres  pièces  attachées  à  ladite  Requête:  Oui  le  rapport  du 
fieur  Colbert ,  Confeiller  ordinaire  au  Conleil  Royal ,  Controlleur  General  des  Fi- 
nances ,  Commiflaire  à  ce  député  :  Et  tout  confideré  :Le  Roi  en  sonConseil, 
de  l'avis  de  Monfeeur  le  Chancelier,  fans  s'arrêter  aufdites  Sentences  des  23.  Août  166$. &  16. 
Novembre  1668.  que  Sa  Majefié  a  caffêes  &  annullées  ,  &  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi ,  confor- 
mément au  [dits  Edits ,  Déclarations ,  Arrêts  &  Reglemens  fur  le  fait  des  Chanceleries ,  Fait 
Sa  Majefié  tres-expreffes  &  iter-atives  défettfes  à  tous  Juges  &  Officiers ,  de  recevoir  fur  Re- 
quêtes qui  leur  feront  prefientêes  ,  ni  autrement ,  aucunes  perfonne  s  à  fie  dire  &  porter  héritiers, 
fous  bénéfices  d'Inventaires  ,  ni  de  bénéfice  d'âge  ,finon  en  vertu  de  Lettres  de  Sa  Majefié ,  ob- 
tenues en  Chancelerie ,  ni  d'accorder  aucune  des  grâces  qui  ne  dépendent  que  de  l'autorité  de  Sa 
Majefié ,  à  peine  <£  interdiction  ,  nullité ,  cajfationde  leurs  Jugemens ,  Sentences  &  Ordonnan- 
ces ,  dépens  3  dommages  &  intérêts  des  Parties ,  &  de  trois  cent  livres  d'amende  pour  chacune 
contravention ,  payable  par  chacun  impétrant ,  &  de  pareille  amende  contre  chacun  des  Pro- 
cureurs qui  auront  figné  lefdites  Requêtes  ,  fans  que  lefdites  amendes  puiffent  être  furfifes }  re- 
mifes ,  ou  modérées  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foi  1 5  au  payement  defquellès  les  contrevenant 
feront  contraints  en  vertu  du prefent  Arrêt ,  &  fans  qu'il  foitbefoin  d'autre ,  nonobfiant  oppofi- 
tion  &  autres  empêchemens  ,  pour  lefquels  ne  fera  différé  :  dont  fi  aucunes  interviennent ,  Sa: 
Majefié  s'en  efirefervè  la  connoijfance  en  fin  Confeil  ,&icelle  interdite  à  toutes  les  autres 
Cours  &  Juge*  »  le  tout  a  la  diligence  de  Maître  Jacques  Buififon  ,  Fermier  General  des  Do- 
maines fi  fies  Commis  &prepofiez<  Ordonne  Sa  Majefié  aux  Commijfaires  des  Provinces  &  Ge- 
neralitezjiu  Royaume  d'y  tenir  la  main.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  tenu  a  Verfiailles  le  xG. 
jour de  Septembre  167 6.  Collationné.  Ainfi  ligné ,  Ranchin.  Etfcellé. 

Le  6.  jour  du  mois  de  Novembre  de  la  même  année  i6y6.  Meflîre  Marc-Antoine 
Rollende  Confeiller  du  Roi  en  les  Confeils ,  Secrétaire  des  commandemens  de 
fon  Altefle  Royale  Mademoifelle  Souveraine  de  Dombes ,  fut  pourvu  de  l'Office  de 
Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances ,  par 
la  refignation  ,  à  condition  de furvivance  de  Robert  Rollende  Ecuyer ,  fon  père: 
dont  il  prêta  le  ferment  ordinaire  le  26.  du  même  mois.  Les  réceptions  du  père  Se 
du  fils  ont  eu  cela  de  fingulier  ,  que  le  premier  fut  difpenfé  par  une  faveur  particu- 
lière de  venir  en  perfonne  prêter  le  ferment ,  comme  il  a  été  dit  dans  la  première  par- 
tie de  cette  hiftoire  5  Se  que  le  fils  a  été  reçu  audit  Office ,  non  feulement  avec  tous 
les  éloges  dûs  au  mérite  de  fa  perfonne,  mais  encore  avec  la  même  confideration 
que  la  Compagnie  des  Secrétaires  du  Roi  a  pour  les  enfans  de  ceux  d'entre  eux  qui 
font  fes  Officiers.  L'onzième  jour  du  même  mois  de  Novembre  ,  Olivier  Subleau 
fut  aulîi  reçu  en  un  femblable  Office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon ,  Cou- 
ronne de  France  Se  de  fes  Finances,  par  le  decés de  Charles  Bernard. 

Le  premier  jour  du  mois  de  Décembre fuivant,  Didier  Viart  Confeiller  Secré- 
taire du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances ,  honoraire,  fut  dé- 
chargé du  rolle  des  cottes  faites  d'office  en  l'Election  de  Rozay  par  l'Ordunnance 
qui  fuit. 

A  M.  Hotman  Chevalier  Seigneur  de  Fontenay,  Confeiller  d'Etat  ordinaire ,  Intendant  Ordonnant  da 
des   Finances  &-  Çommifjaire  départi  en  la  Généralité  de  Paris.    Supplie  humblement  premier  de  De- 
Didier  Viart  Efcuyer ,  Confeiller ,  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  "  „r  "exemp- 
$c  de  fes  Finances ,  demeurant  à  Paris  rue  Sainte  Croix  de  la  Bretonnerie  :  Difant ,  tion  des  Tailles 
qu'encore  que  fa  qualité  l'exem'te  de  toutes  tailles  Se  contributions ,  qu'il  ait  pofTedé  pyj^'viâVt 
fa  charge  fort  honorablement  pendant  vingt-fept  ans  Se  plus ,  même  été  nommé  Pro-  Secrétaire  du 
cureur  Syndic  de  fa  Compagnie,  dont  il  s'elf  acquitte  avec  honneur  5  Se  qu'il  ait  Ro1  •  &c" 
plû  au  Roi  lui  accorder  fes  Lettres  d'honneur  dés  le  2.  Février  ï66S.  regiftrées  en  la 
Cour  des  Aydes  de  Paris ,  portant  entre  autres  chofes  l'exemption  de  toutes  tailles  j 
defquellès  Lettres  d'honneur  il  a  donné  connoiflance  aux  Officiers  de  l'Election  de 
Rozay  par  la  lignification  qu'il  leur  en  a  fait  faire  le  14.  Novembre  dernier,  néan- 
moins quelques  malveillans  ou  ennemis  fecrets  taifant  fa  qualité, vous  ayant  dit  contre 
vérité,  que  dans  fa  terre  Se  Seigneurie  de  Beflî  fituée  en  la  ParoifTe  de  Tigeaux  ,  dé- 

fendante  de  ladite  Election  de  Rozay,  le  Suppliant  faifoit  valoir  trois  voitures ,  vous 
auriez  cottifé  d'office  à  lafomme  de  deux  cens  livres  au  rolle  des  cottes  d'office  de 
ladite  Election  de  Rozay  de  l'année  prochaine  1677.  Et  comme  vôtre  religion  a  été 
lurprife  attendu  le  privilège  du  Suppliant,  fuivant  lequel  il  peut  faire  valoir  quatre 
voitures ,  quoiqu'il  n'en  ait  que  deux  >  il  a  été  confeillé  de  fe  pourvoir  pardevers 
Tome  II.  C 
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l-9vis  xiv.  vous  pour  en  être  déchargé.  Ce  considère',  Monfeigneur,  &  attendu  ce  que 
m-76.  deffus ,  8c  que  par  les  pièces  ci-atcachées  il  vous  appert  que  le  Suppliant  eft  exemt  de 
toutes  tailles  8c  contributions,  il  vous  plaife  recevoir  le  Suppliant  oppofant  à  l'exev 
•cution  dudit  rolle  des  cottes  d'office  faites  par  vous  en  ladite  Election  de  Rozay 
pour  l'année  prochaine  1677.  Et  faifant  droit  fur  ladite  oppofition ,  décharger  ledit 
Suppliant  de  la  taxe  faite  de  fa  perfonne  à  la  fomme  de  deux  cens  livres  par  ledic 
rolle ,  &  faire  défenfes  aux  Receveurs  des  Tailles  de  ladite  Election ,  fes  Commis  8c 
prepofez  à  ladite  Recette  &:  tous  autres ,  défaire  aucune  pourfuite  ni  d'ufer  d'aucune 
contrainte  à  l'encontre  du  Suppliant ,  à  peine  de  quinze  cent  livres  d'amende ,  8c  de 
tous  dépens ,  dommages  8c  intérêts ,  &  vous  ferez  bien.  Signé,  Viart.  Veu  ladite 
Requête,  les  Lettres  d'honneur  du  Suppliant  de  la  Charge  de  Confeiller  Secrétaire 
de  Sa  Majeftè  du  z.  Février  1668-.  l'extrait  du  rolle  des  taxes  d'office  de  l'Election 
tie  Rozay  pour  l'année  prochaine  1677.  du  17.  dudit  mois  de  Novembre.  Nous  au 
tendu  la  qualité  dudit  Sieur  fiart  de  Confeiller  Secrétaire  de  Sa  Majeftè ,  honoraire ,  &  qu'il 
ri  excède  pas  fon  privilège  J avons  déchargé  de  ladite  taxe  d'office  de  deux  cent  liv.  FAISONS 
défenfes  aux  Receveurs  des  Tailles  de  ladite  Election  de  Rozgy  défaire  à  l'encontre  de  lui  pour 
raifon  de  ee  aucunes  pourfuite  s  ni  contraintes  >  E  t  E  N I  o  ï  on  o  n  s  aux  Coëefteurs  des  TaiU 
les  de  ladite  Paroiffe  deTigeaux, de  procéder  incejfamment  à  la  confection  du  rolle  de  ladite  Pa- 
roi fie  ,  pour  la  fomme  entière  portée  par  la  Commifilon.  Fait  a,  Paris  le  premier  jour  de  Décem- 
bre 1676.  Ain  (i  (igné ,  H  O  T  M  A  N . 

Le  3.  dudit  mois  Thomas  de  Languedor,  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Mai- 
fon ,  Couronne  de  France  &:  de  fes  Finances ,  obtint  fes  Lettres  d'honneur ,  regiftrées 
au  Grand  Confeil  du  Roi  le  14.  de  Juillet  1677. 
Arrêt  du  Con-  Le  iz.  du  mêmemoisil  fut  rendu  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  tenu  à  Saint  Germain  en 
fcii  dEut  du  Layeun  Arrêt  fur  la  Requête  prefentée  au  Roi  en  fon  Confeil,  par  les  grands  Au- 
eembre"^"  dianciers  de  ^a  Chancelerie  de  France ,  les  Confeillers  Secrétaires  de  Sa  Ma jeité,Mai- 
portant  défen-  fon ,  Couronne  de  France  8c  de  fes  Finances ,  8c  autres  Officiers  de  ladite  Chancele- 
p S0  *  ^lu^d"  sie:i  contenant qu'encore  queles  Officiers  de  judicature domaniaux ,  héréditaires  ou 
RoUcd  d'exer-  cafuels,  dequelquequalitéqu'ils foient ,  ne puiffent  valablement  exercer  leurs  Char- 
ger îeursoifices  ges }  fans  auparavant  en  avoir  été  pourvus  par  Lettres  du  grand  Sceau  ,  expédiées  fur 
prolifionsdeSa  quittances  de  Finance  6c  de  Marc  d'or,  dùëment  controllées  ,  ils  ne  lahiént  pas  de 
Majeftc.  l'entreprendre  en  vertu  des  actes  de  réception  6c  de  matricule  qui  leur  font  accordez 

{>ar  les  Juges  des  lieux  ,  comme  font  entre  autres  Geoffroy  Aubert ,  Jacques  Douil- 
ard ,  Hervé  Haron ,  Jacques  Heloimy ,  Julien  Jobey ,  Martin  Amelin ,  Julien  Aubry, 
François  Lemonier,  Michel  de  Languetot,  Louis  le  Pouletier,  Claude  Letac,  Ro- 
bert Belon  ,  Gedeon  Racine  ,  Joachim  Pottier ,  Louis  Olivier  ,  Pierre  le  Boulanger, 
Quilien  Doranlor  >  tous  Procureurs  au  Parlement  de  Roiien  ,  qui  exercent  leurs  Of- 
fices fans  y  en  avoir  obtenu  aucunes  provifions ,  8c  Lambert  Oufoye  a  même  été  reçu 
audit  Parlement  pour  Procureur  par  matricule  du  8.  Août  dernier  ,  ce  qui  ne  peut 
paflér  que  pour  autant  d'attentats  à  l'autorité  Royale ,  6c  de  contraventions  aux  Edits 
6c  Déclarations,  Arrêts  6c  Reglemens  des  mois  de  Juin  1653.  Juin  1661.  Mars  8c 
Avril  1664. 18.  Juillet  1666.  Z3.  Décembre  1669. 3.  Juin  1671.  iz.  Janvier  1673.  6c  Z3. 
Mars  1675.  l'exécution  defquels  a  jufquesà  prefent  été  éludée ,  fur  ce  que  les  peines  y 
contenues  ne  font  que  comminatoires.  Et  d'autant  que  des  entreprifes  de  cette  qua- 
lité font  tres-prejudiciables  aux  droits  de  la  Couronne ,  aux  revenus  cafuels,  àc  à  ceux 
du  Sceau ,  dont  le  public  6c  les  particuliers  fouffrent  beaucoup  de  préjudice  ,  parce 
qu'ils  ne  peuvent  trouver  aucune  fureté  dans  les  procédures  judiciaires  &c  dans  les 
Contrats  qui  font  paflez  par  des  gens  fans  pouvoir.  Requeroient  a  ces  causes, 
qu'il  plut  à  Sa  Majeftè  y  pourvoir  par  fa  juftice.  Par  lequel,  Veu  ladite  Requête, 
fignée  de  Falentin ,  les  pièces  juftificatives  d'icelle  :  Oiii  lerapport  du  Sieur  Colbert , 
Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal ,  6c  Controlleur  General  des  Finances  :  Et  tout 
conlideré.  Le  Roi  ayant  égard  a  ladite  Requête ,  ordonna  que  dans  trois  mois  pour  tous  de- 
lais  du  jour de  la  fignificationdu  prefent  Arrêt ,  lefdits  Aubcrt ,  Douillard,  Aubry,  Haron  , 
Heloimy  ,Jobey  ,Amelin,Lemonier ,  de  Langue  tôt,  Reine ,  Pottier,  Olivier  3  le  Boulan- 
ger, Doranlor,  le  Pouletier  ,  Letac ,  Belon  &  Oufoye  obtiendraient  des  Lettres  de  provifions  en 
la  grande  Chancelerie ,  dcfdits  Offices  de  Procureurs  audit  Parlement  de  Rouen ,  fur  des  quit- 
tances de  Finances  &  Marc  d'or  du'ément  controllées ,  &jufques  à  ce,  &  leur  réception  audit 
Parlement  de  Rouen  en  confie  quence ,  Sa  Majeftè  les  a  interdits  d'en  faire  aucune  fonBion  :  leur 
fait  Sa  Majeftè  tres-expreffes  inhibitions  &  défenfes  de  s'y  immifeer  à  peine  de  faux ,  nullité , 
cajfation  de  procédures  3  dépens ,  dommages  &  intérêts  des  Parties,  &  de  cinq  cent  livres  d'à-, 
mende  déclarée  encourue  en  cas  de  contravention  :  au  payement  defiquelles  amendes  ils  fieraient 
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tfiMraints  en  vertu  du  prefent  Arrêt ,  qui  feroit  exécuté  nonobfiant  oppofitions  ou  appellation!  l  oui  s   xÏV 
quelconques ,  dont  fi  aucunes  mtcrvenoient ,  SaMajeJfé  s'en  ètoit  refervè  la  connoiffance  en  fan        l6?6- 
Confeil ,  &  icellc  interdite  à  toutes  Ces  autres  Cours  &  Ju^es. 

Le  31.  jour  dudit  mois  de  Décembre  1676.  Clauded'AppouGNY  fut  reçu  en  Recepr.  de  Se* 
l'Office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon,  Couronne  de  France  6cdefes  Fi-  eret-  du  Roi- 
nances ,  par  la  refignation  de  Claude  deBak,  qui  obtint  les  Lettres  d'honneur  re-  5I'  Dcc'  U7*' 
giltrées  au  Grand  Confeil  du  Roi  le  Ï3,  jour  du  mois  de  Janvier  ûiivanr. 

Le  ^jourdumois  dejanvier  de  l'année  i677.1aComr>agniedes  Secrétaires  du  Roi, 
fur  la  proportion  qui  lui  fut  faite  par  M.  Berryer  Confeiller  du  Roi  enfes  Confeils  , 
Secrétaire  ordinaire  des  Confeils  d'Etat,  Direction  6c  Finances  de  Sa  Majefté ,  6c 
premier  Se  perpétuel  Syndic  de  cette  Compagnie  :  confiderant  les  grandes  6c  ex- 
traordinaires depenfes  que  Sa  Majefté  eft  obligée  defuppprter  pour  le  foûtien  de  la 
guerre  contre  les  ennemis  de  l'Etat ,  6c  les  grâces  qu'elle  reçoit  journellement  de  S$ 
Majeflé,  par  la  protection  qui  lui  eft  donnée  par  M.  Colbert  Miniftre  Se  Secrétaire 
d'Etat,  qu'elle  feroit  chofe  agréable  à  Sa  Majeilé  de  prendre  quelques  augmenta- 
tions de  gages  ou  rentes  >  Arrêta  que  les  Procureurs  Syndics  6c  autres  Officiers  de  ce 
Corps  iroient  à  Saint  Germain  en  Laye  remercier  M.  Colbert  de  la  protection  qu'il 
donne  à  la  Compagnie  ,  pour  conlerver  fes  intérêts  en  toutes  occaiions ,  lui  en  de- 
mander la  continuation ,  6c  lefupplier  de  trouver  bon  qu'il  foit  pris  en  commun  pour 
tous  les  240.  Secrétaires  du  Roi  Se  autres  Officiers ,  qui  fe  pourroient  unir  avec  eux 
pour  la  fomme  de  722.40.  livres  d'augmentations  de  gages  ou  de  rentes  fur  la  Ville, 
&  de  vouloir  bien  faire  recevoir  à  Sa  Majefté  ce  petit  lecours ,  comme  un  effet  du  zèle 
Se  de  l'affection  qu'ils  ont  pour  fon  fervice.  En  confequencedequoi  lefdits  Sieurs, 
Procureurs  Syndics  6c  Officiers  étant  allez  à  Saint  Germain  en  Laye,  ils  rirent  cette 
propofitionà  M.  Colbert ,  qui  après  les  avoir  remerciez  ,  promit  de  la  faire  agréer  à 
Sa  Majefté ,  6c  les  afïiira  de  la  continuation  de  fa  protection. 

Sur  la  Requête  prefentée  au  Roy  en  fon  Confeil  par  les  Confeillers  Secrétaires  de   Arrêt  JuCon-s 
Sa  Majefté,  Maifon,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances,  contenant  que  par  le  fcil.  d'Etac  du 
procès  verbal  du  5.  Décembre  1676.  fait  par  François  de  Gueron  Ecuyer  Sieur  de  vi°r  1677!  pour 
Lamy  ,  premier  Prefident  en  l'Election  de  Villeneuve  Se  Chafteauneuf  en  Thime-  faire  le  procès 
taye  j  ils  avoient  eu  avis  que  Claude  le  Bel  habitant  en  ladite  ville ,  avoit  fa  l  fi  fié  Se  de^feiEfica- 
antidatté  des  Lettres  de  provifions  remplies  de  fon  nom  d'un  Office  d'Huiflier  en  la-  tiondequelques 
dite  Election ,  dont  les  obfervations  ont  été  faites  plus  particulièrement  par  ledit  pro-  Lerttres  de  P10" 
ces.    Et  d  autant  que  les  Supplians  ont  grand  intérêt  d  approfondir  cette  rauflete  , 
&  que  la  connoiffance  en  appartient  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  à  l'exclufion  de  tous 
autres  Juges.  Requeroient  aces  causes,  qu'il  plut  à  Sa  Majefté  fur  ce  leur  pour- 
voir. Veu  ladite  Requête fignée de  Falentin  ,  l'un  defdits  Secrétaires  6c  Avocat  des 
Supplians  ,  les  pièces  juftificatives  d'icelle.  Oiii  le  rapport  du  Sieur  Colbert  Con- 
feiller au  Confeil  Royal  6c  Controlleur  gênerai  des  Finances  5  Et  tout  confîderéj 
Le  Roi,  par?  Arrêt  tendu  en  [on  Confeil  d'htattenu  a,  Saint  Germain  en  Laye  le  16.  jour 
dejanvier  1677 .  fignè  Berrier ,  ordonna  que  le  fufdit  procès  verbal,  enfemble  les  Lettres  de 
provifions  &autres  pièces  attachées  fous  le  contre feel  feraient  incejfamment  apportées  &  remifes 
au  Greffe  des  Requêtes  de  l' Motel  ^  à  ce  faire  le  Greffier  de  ladite  Election  de  Villeneuve  & 
Cbàteauneufen  Tbimeraye,  fes  Commis  &  autres  de po fit  air  es  &  détenteurs  ^feroient  contraints 
far corps  ,  &  moyennant  ce  déchargez^  pour  le  tout  communiqué  au  Procureur  General  defdites 
Requêtes  de  l 'Mi) tel ,  être  le  procès  fait  &  parfait  aux  coupables ,  Jouve  rainement  &  en  dernier 
reffort ,  ainfi qu'il  appartiendra  par  rai  (on. 

Lemêmejour  î6.  du  mois  de  Janvier  1677.  il  fut  rendu  au  même  Confeil  d'Etat  un  Arrêt  duCon- 
âutre  Arrêt,  par  lequel  j  Veu  au  Confeil  du  Roi,  la  Requête  prefentée  en  icelui  par  !f  "•  dd  ^"1  du 
Louis  Michelarne  premier  Huiffier  Audiancier  en  la  Chancelerie  établie  prés  le  Par-  vier  i^.'po"- 
ïement  de  Paris ,  tendante  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  ,  lui  donner  acte  de  la  repre-  tamcaffationse 
fentation  des  titres  ci-aprés  énoncez ,  6c  en  confequence  lever  6c  ôter  les  défenfes  por-  "ifionld'un  of- 
tées  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  1 1 ,  Juillet  1676.  Se  ordonner  que  celui  contradictoire  ficc  4e  p*fe»îet 
du  18.  Décembre  1675.  feroit  exécuté  5  faire  défenfes  aux  nommez  Quillot  Se  Reverfi  chancelerie  'de 
Hui  ffi  ers  en  ladite  Chancelerie  1  Se  tous  autres  j  déplus  troubler  ni  inquiéter  ledit  Paris. 
Suppliant  es  fonctions  de  fondit  Office  ,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit  ;  ordonner 
que  les  frais  de  l'Arrêt  qui  interviendroit  leroient  ajoutez  à  la  Déclaratioli  de  dépens 
à  lui  adjugez  par  ledit  Arrêt  du  18.  Décembre  1675.  ladite  Requête  fignée  du  Sup- 
pliant 6cFaroard  fon  Avocat. Edit  de  création  d'unOffice  de  premier  Huiffier  Audian- 
cier en  tous  les  Prefidiaux  6c  Jurifdictions  Royales ,  du  mois  de  Décembre  163 5. Copie 
de  provifions  obtenues  par  François  Denis ,  çLe  FQffice  depremier  Huiffier  Audian*. 
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cernant lcsOifi- 
ces  de  Confti!. 
lers  Conferva- 
teurs des  hypo- 
thequcsdesren- 
ces&augmenra- 
tions  dégages. 


cier  en  la  Chancelerie  Prefidiale  deMeaux ,  créé  par  ledit  Edit ,  avec  l'acte  de  Ta  ré- 
ception des  années  1644.  6c  1648.  Deux  Arrêts  des  Requêtes  de  l'Hôtel  des  11. 
Janvier  1662.  6c  24.  Janvier  1663.  le  premier  contradictoire  ,  portant  que  fans  avoir 
égard  aux  oppofitions  des  nommez  Chaume  6c  le  BelGardes  des  portes  de  ladite  Chan- . 
celerie.de  Paris ,  6c  à  l'intervention  des  Secrétaires  du  Roi ,  le  nommé  de  la  Borde 
feroit  reçu  audit  Office  de  premier  Huiiïïer  Audiancier  en  la  Chancelerie  de  Paris, 
créé  par  l'Edit  de  1635.  à  la  charge  que  ledit  Office  demeureroit  à  la  nomination  6c 
aux  parties  cafuelles  de  Monfieur  le  Chancelier ,  6c  le  deuxième  Arrêt  portoit  récep- 
tion dudit  de  la  Borde  audit  Office.  Provifions  obtenues  par  ledit  de  la  Borde 
d'icelui  Office ,  avec  les  quittances  de  finance  payée  en  confequence  de  l'année  1650. 
Autres  provifions  obtenues  par  ledit  Michelarne  dudit  Office  vacant  aux  parties  ca- 
fuelles par  la  mort  dudit  delà  Borde  du  14.  Février  1675.  Arrêt  des  Requêtes  de 
l'Hôtel  par  défaut  du  17.  May  1675.  qui  deboutoit  lefdits  Quillot  6c  Reverfi  Huif- 
fiers  en  ladite  Chancelerie  >  6c  ordonnoitque  ledit  Michelarne  feroit  reçu,  6c  l'Ar- 
rêt de  réception  d'icelui  du  31.  du  même  mois.  Plufieurs  procédures  faites  par  les 
Huifîîers  en  la  Chancelerie  de  Meaux  pour  la  fonction  6c  droits  de  leurs  Offices  avec 
les  Ordonnances  du  Garde  feel  fur  icelles  en  l'année  1669.  Arrêt  du  Conleil  contra- 
dictoire du  18. Décembre  1675. avec  ledit  Quillot,  Reverfi  àc  autres  Huiffiers  de  ladite 
Chancelerie  :  par  lequel ,  fans  avoir  égard  à  leurs  Lettres  afin  de  rapport  de  provi- 
fions &c  Requêtes  en  caflation  ,  avoit  été  ordonné  que  lefdits  Arrêts  des  Requêtes 
de  l'Hôtel  de  l'année  1672.  6c  1675.  feroient  exécutez  ,  6c  en  confequence  ledit  Mi- 
chelarne maintenu  audit  Office,  avec  défenfe  de  l'y  troubler,  Quillot  6c  conforts 
condamnez  aux  dépens.  Procès  verbal  d'inftalation  dudit  Michelarne  par  l'Huiffier 
Boifcour  jon  en  vertu  defdits  Arrêts  6c  de  l'Ordonnance  du  Sieur  de  Bercy  Maître  des 
Requêtes,  tenant  lefceauleS.  Janvier  1676.  L'Arrêt  du  Confeil  du.  11.  Juillet  1676. 

f>ortant  que  ledit  Michelarne  rapporteroit  dans  huitaine  es  mains  du  Sieur  Commif- 
aireàce  député ,  les  Edits  6c  Déclarations  portant  création  dudit  Office  ,  Lettres  de 
provifions  6c  autres  titres ,  pour  être  vus  6c  examinez  6cenfuite  ordonné  ce  que  de 
raifon  :  Et  cependant  défenfes  de  faire  aucunes  fonctions  dudit  Office} 6c  autres  pièces 
jointes  à  ladite  Requête.  Oui  le  rapport  du  Sieur  Turgotde  Saint  Clair ,  Conleiller 
de  Sa  MajeftéenfesConfeils ,  Maître  des  Requêtes  ordinaires  de fon  Hôtel ,  Com- 
mifTaire  à  ce  départi.  Le  Roy  ,  far  l'Arrêt  rendu  en  fon  Confeil,  de  l'avis  de  Monfieur 
le  Chancelier ,  fans  s'arrêtera  la  Requête  ni  au  Jugement  fouverain  des  Requêtes  de  l' Motel 
du  17.  Mai  \G-]j.&  en  confequence  de  la  reprefentation faite  par  ledit  Michelarne  defdites 
Lettres  de  provifions  dupretendu  Office  d' HuiMer  Audiancier  en  la  Chancelerie  de  Paris  de 
1650.  &  1675.  ordonna  que  ledit  Michelarne  feroit  rembourfè par  les  Offi-ciers de  ladite  Chan- 
celerie de  Paris  de  la  fomme  de  cinq  cent  livres ,  pour  tous  frais  de  nomination ,  provifions ,  & 
dépens  a,  lui  adjugez^Que  le  Treforier  du  Marc  d'or  lui  rendroit  la  fomme  portée  par  fa  quittan- 
ce ,  qui  lui  feroit  reftituée  par  ledit  Michelarne  ;  quoi faifant  il en  demeureroit  quitte  &  va- 
lablementdéchargé.  Ordonna  Sa  Majefié  que  lefdite  s  provifions  de  \6  50.  &  1675.  feroient 
cancellées  &  lacérées  comme  nulles  &  de  nul  effet  ,&  défenfes  a  toutes  personnes  d'en  obtenir  de 
femblables  a  l'avenir.  Déclara  celles  qui  pourroient  être  obtenues  ,  nulles  &  fubreptices . 

Le  21.  dudit  mois  de  Janvier  1677.  Luc  Pitton  fut  pourvu  de  l'Office  de  Confeil- 
ler  Secrétaire  du  Roi,  6cc.  Controlleur  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Pro- 
vence, au  lieu  de  Pierre  Pitton  fon  père.  Comme  le  23.  du  même  mois  Etienne  de 
Julien  de  Peygneroles  le  fut  d'un  autre  Office  de  Conseiller  Secrétaire  du  Roi,  6cc. 
Audiancier  en  la  Chancelerie  de  la  Cour  des  Comptes ,  Aides  6c  Finances  de  Mont- 
pellier ,  au  lieu  de  Jacques  Durand. 

Par  la  Déclaration  du  Roy  du  23.  du  même  mois  de  Janvier  ,  il  eft  ftatué  5c  or- 
donné  que  conformément  aux  Edits  des  mois  de  Mars  1673.  &  Novembre  1674.  il 
fera  pourvu  aux  Offices  de  Confeillers  du  Roi ,  Confervateurs  des  hypothèques  des 
rentes  èc  augmentations  de  gages ,  tant  anciennes  que  nouvellement  créées ,  6cc.  6c 
de  quatre  Confeillers  du  Roi,  leurs  principaux  Commis  ,  comme  le  tout  eft  plus 
amplement  expliqué  dans  ladite  Déclaration  cy-aprés  rapportée. 

Louis  var  la  grâce  deDieu,Roy  de  France  etde  Navarre: 
A  tous  ceux  qui  ces  prefentes  verront,  Salut.  Par  nôtre  Edit  du  mois  de  Mars 
1673. pour  les  caules  y  contenues, nous  aurions  crée  6c  érigé  en  titre  d'Offices  formez, 
quatre  nos  Confeillers  Greffiers  Confervateurs  des  hypothèques  des  rentes  confti- 
tuées  6c  aflignées  fur  nos  Domaines,  Tailles,  Gabelles ,  Aides  ,  Entrées,  cinq  grofTes 
Fermes ,  Décimes  ,  Clergé ,  Dons  gratuits  ,  6c  autres  nos  biens  6c  revenus  ,  de  quel- 
que nature  6c  condition  qu'elles  foient ,  6c  en  quelque  lieu  6c  manière  que  s'en  fafle 

le 
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le  payement ,  6c  quatre  nos  Confeillers  leurs  principaux  Commis,  aux  gages  &  droits  L  ° u  ' s  * l  ^' 
y  attribuez  5  Et  par  autre  nôtre  Edit  du  mois  de  Novembre  1674.  afin  de  donner  à 
nos  iujets  les  mêmes  -commoditez  6c  facilitez  pour  les  augmentations  de  gages  que  fur 
lefdites  rentes  ,  lans  néanmoins  en  changer  la  nature  ;  Nous  aurions  ordonné  que  les 
Pourvus  defdits  Offices  feraient  les  mêmes  fonctions  Se  aux  mêmes  droits  pour  la  con- 
lervation  des  hypothèques  fur  lefdites  augmentations  de  gages  :  leiquels  Offices  nous 
avons  fait  exercer  par  commiffion ,  en  attendant  qu'il  y  fût  par  nous  pourvu  au  titre. 
Mais  d'autant  que  par  leidits  Edits  les  titres  defdits  Offices  fe  trouvent  en  quelque 
façon  difFerens ,  ceux  créez  par  celui  du  mois  de  Mars  1673.  étant  qualifiez  Greffiers 
Confervateurs  avec  furvivance ,  6c  ceux  créez  par  l'Edit  du  mois  de  Novembre  1674-. 
font  qualifiez  Confervateurs  fans  la  fonction  de  Greffier  ,  &  mis  à  l'annuel  de  nos 
tres-chers  6c  féaux  les  Chanceliers  Se  Gardes  des  Sceaux  de  France ,  il  importe  de 
les  rendre  uniformes  ,  fixes  6e  certains  fous  une  même  dénomination  6e  fous  un  mê- 
me titre  Se  aflurance ,  comme  n'étant  qu'une  feule  Se  même  chofe  ,  afin  que  nos  fu^ 
jets  joiiiflent  du  foulagement  que  nous  avons  voulu  leur  accorder  en  abrégeant  la  lon- 
gueur des  décrets  Se  pourfuites  qu'ils  étoient  obligez  de  faire  pour  fe  rendre  proprié- 
taires incommutables  defdites  rentes  6c  augmentations  de  gages,  en  diminuant  au flî 
la  dépenfe,  &  par  ce  moyen  faciliter  l'exercice  6c  fonction  defdits  Offices ,  6c  donner 
moyen  à  nos  amez  6c  féaux  Confeillers  Secrétaires ,  Maifon  ,  Couronne  de  France 
Se  de  nos  Finances,  6c  Officiers  de  nôtre  grande  Chancelerie  qui  nous  ont  payé  la 
finance  ,  de  pouvoir  plusaifément  en  difpofer.  A  ces  Causes,  fçavoir  faifons , 
qu'après  nous  être  fait  reprefenter  en  nôtre  Confeil  lefdits  Edits, de  l'avis  d'icelui,  6e 
de  nos  grâce  fpeciale,  pleine  puiffance  6c  a.u.tontéKoyale:  Nous  avons  par  ces prcfcntesfi- 
criées  de  notre  main,dit,jiatué,  déclaré  &  ordonné,  difonsfjiatuons,  déclarons  &  or  donnons, vou- 
lons &  nous  plaît ,  que  lefdits  Edits  des  mais  de  Mars  i6j}.  &  Novembre  1674.  cy-attachez^ 
fous  le  contre-feel  de  notre  Chancelerie ,  foient  executez^felon  leur  forme  &  teneur,  &  confor- 
mément à  iceux  ,  qu'il  fait  par  nous  pourvu  aufdits  Offices  ,fous  le  titre  &  qualité  de  nos  Con- 
feillers Confervateurs  des  hypothèques  des  rentes  &  augmentations  dégages  tant  anciennes  que 
nouvelles  creées,conflituées  &  alignées  fur  nos  Domaine  s, Taille  s, Gabelle  s,  Aides, Entrées,  cinq 
groffes  Fermes ,  Décimes ,  Clergé ,  dons  gratuits ,  &  autres  nos  biens  &  revenus ,  de  quelque 
nature  &  condition  qu'elles  foient  ,&  en  quelque  Lieu  &  manière  que  s'en  fajfe  le  payement , 
<2?-  quatre  nos  Confeillers  ,leur s  principaux  Commis ,  pour  exercer  lefdits  Offices ,  par  ceux  qui 
«n  feront  pourvus,  conjointement  ou  feparèment ,&* jouir  des  droits  y  attribuez^  par  lefdits 
Edits.  Et  à  cet  effet  auront  lefdits  Confervateurs  entrée  an  Sceau ,  &  au  controlle  des  Lettres, 
&  place  chacun  dans  leur  quartier  ,pour  faire  leurs  fonïtions ,  prèfentation  &  rapport  de  Let- 
tres de  ratification  immédiatement  après  les  Grands  Audi anci ers,  <&■  vis  à  vis  le  Garde  des  Rol- 
les ,  auront  lefiitsConfèrvateurs  chacun  deux  minots  de  fel  de  franc- fallé '■>  &  lefdits  Commis 
chacun  un  minot,  fuivant  lefdits  Edits , qui  leur  feront  délivrez^par  i*  Adjudicataire  des  Gabelles 
de  France  &  Officiers  des  Greniers  à  fel  de  Paris ,  en  payant  feulement  l'ancien  prix  du  Mar- 
chand ',  cefiifant  lefdits  Officiers  &  Fermiers  des  Gabelles  en  demeureront  bien  &  valablement 
déchargez  -,  &  jouiront  les  pourvus  defdits  Office  s  de  Confervateurs ,  de  tous  les  privilèges  ,im- 
munitez^,  furvivance  s  dontjoiiiffent  nofdits  Confeillers  Secrétaires  &  Officiers  de  notre  grande 
Chancelerie ,  quoiqu'ils  ne  fient  ici  plus  particulièrement  exprimez^,  &de  l'exemption  du  marc 
d'or,  ainfi  qu  il  fe  pratique  pour  les  Grands  Audi anci ers ,  Controlleurs  Généraux  &  Gardes  des 
Rolles;  &  lefdits  Commis ,  des  privilèges  dontjoiiiffent  les  Officiers  Commenfaux  de  notre  Mai- 
fon ,  fans  aucun  en  excepter ,  reçus  à  l'avenir  à  payer  la  furvivance  a  nos  tres-chers  ,  amez^  & 
féaux  Chanceliers  &  Gardes  des  Sceaux  de  France,  la  Finance  de  laquelle  nous  avons  ré- 
glée pour  chacun  Office  a  la  fomme  de  quinze  cent  livres,  tant  pour  le  Confervateur  que 
pour  f  on  Commis:  &  pour  les  premiers  pourvus  defdits  Offices,  nous  leur  avons  accordé 
&  accordons  la  furvivance  pour  eux  &  leurs  refignataires ,  fans  pour  ce  payer  aucune  finan- 
ce ,  attendu  qu'elle  efleomprife  dans  celle  defdits  Offices.  Faifons  tres-expreffes  inhibitions  & 
dèfcnfes  aux  Receveurs  &  Payeurs  defdites  rentes  &  augmentations  de  gages ,  tant  anciennes 
que  nouvelles ,  fur  quelque  nature  que  ce  fit ,  de  changer  les  matricules  d'icelles ,  ni  de  payer 
aucune  chofe  aux  nouveaux  pourvus  Copropriétaires  defdites  rentes  &  augmentations  de  gages 3 
qu'il  ne  leur  foit  apparu  de  leurs  Contrats  &  Lettres  de  ratification  fignées  (jrfcellées  en  notre 
grande  Chancelerie  ,&  paraphées  defdits  Officiers ,  à  peine  de  radiation  des  parties  qui  feront 
employées  dans  leurs  comptes ,  dommages  &  intérêts  des  Parties  ,  &  du  quadruple  des  droits 
defdits  Officiers.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  6c  féaux  Confeillers 
les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement ,  Chambre  des  Comptes  6c  Cours  des  Ai- 
des de  Paris  ,  6c  autres  Officiers  qu'il  appartiendra ,  que  ces  prefentes  ils  ayent  à  fai- 
re regiftrer  6c  exécuter  félon  leur  forme  6c  teneur ,  ceffant  6c  faifant  cefTer  tous  trou- 
Teme  //,  D 
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l ooi s  xi  v.  kles  &  empêchemens  au  contraire,  nonobftant  tous  Edits ,  Arrêts  Se  Reglemens  X 

1677-        ce  contraires ,  Se  fpecialement  nos  Edits  des  mois  de  Mars  1673.  Se  Novembre  1674» 

•en  ce  qu'il  y  eft  dérogé  par  ces  préfentes..  Car  tel  eft  nôtre  plaifir.  En  témoin  de  quoi 

nous  avons  fait  mettre  nôtre  fcel  à  cefdites  prefentes*  Donne  à  S.  Gennain  en  Laye  le  zj. 

jour  de  Janvier/ an  de  grâce  1677.  &dc  notre  règne  le  34.  Signé,  LOUIS.  Et  fur  le  repli , 

Par  le  Roi  ,  Colbert,  Et  au  coin  dudit  repli,  Veuau  Confeil.  Signé,  Colbert. 

Arrêc  duCon-      Le  ^Q.  jour  dudit  mois  de  Janvier  1677.  il  fut  donné  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  tenu 

30!  tnvter d"  à  S.  Germain  en  Laye  ,  un  Arrêt  figné  Berryer ,  par  lequel  fur  la  Requête  prefentée 

1677.  portant  au  Roi  en  fon  Confeil  par  Jean  Bodin  Sieur  des  Perieres,  Procureur  de  Sa  Majefté  en 

défcnfcsdc*"' la  Prévôté  8e  Châtelenie  Royale  de  Montlhery.  Contenant  ,  que  de  tout  tems , 

ceraucunsOfti  ,        ,.      .  _  it.;  ,»-■'    h        •  ■■  A  *  .  * 

ces  (ans  Lattes  parles  Loix  &  Statuts  du  Royaume,  un  Omce  Royal  ne  peut  être  tenu  ni  exerce 
de  proviens  de  qLie  fur  g^  en  confequence  de  provifions  Royales.  C'eft  pourquoi  dans  les  anciennes 
tre  ica'subfti°ut  Lettres  de  don  ,  appanage,  ou  engagement ,  lorfque  les  Rois  vouloient  laiffer  aux 
duProcurcurdu  Ufufruitiers  Se  Engagiftes  la  libre  difpolition  des  Officiers  Royaux,  il  étoit  dit  que 
îfeileMo*  lefdits  Ufufruitiers  nommeroient  aufdits  Offices,  Dans  la  fuite  ceux- cy  ayant  étendu 
ft.17.  leur  pouvoir,  Se  fubftitué  des  provifions  de  plein  droit ,  à  de  fimples  nominations  Se 

prefentations,  feroient  intervenus  contre  cet  abus  divers  Edits  Se  Déclarations,  &  par- 
ticulièrement les  Arrêts  du  Confeil  d'Etat  en  date  des  3 .  Mars  1 661»  &  dernier  Avril 
1668.  par  lel'quels  il  eu:  fait  très  exprefles  défenfes  à  toute  forte  de  perfonnes  de  faire 
aucune  fonction  d'Office  Royal  de  judicatureou  autrement,  fans  Lettres  de  provifions 
de  Sa  Majefté  ,  à  peine  de  faux,  Se  de  trois  mil  livres  d'amende.  Nonobftant,  &  au 
préjudice  de  ce ,  Maître  Mathurin  le  Maréchal  s 'étoit  toujours  immifeé  Se  s'immifee 
encore  actuellement  es  fonctions  de  l'Office  de  Subftitut  dudit  Procureur  de  Sa  Ma- 
jeure en  ladite  Prévôté  ôf.  Châtelenie  Royale  de  Montlhery  ,  comme  il  le  peut  vérifier 
par  divers  Actes,  Se  entre  autres  parles  extraits  des  Regiftres  du  Greffe  de  ladite  Pré- 
vôté Se  Châtelenie ,  où  ledit  Maréchal  répliquant  au  dire  du  Suppliant,  qui  auroit  re- 
montré que  ledit  le  Maréchal  n'ayant  jamais  pris  aucunes  provifions  de  Sa  Majefté,  fe 
devoit  abftenir  des  fonctions  Se  exercice  dudit  Office  de  Subftitut ,  attendu  lefdites 
Déclarations  Se  Arrêts  du  Confeil  d'Etat  publiez  audit  Siège ,  par  lefquels  il  eft  porté 
que  tous  Officiers  des  Sièges  Se  Juftices  Royales  feront  tenus  de  prendre  des  provifions 
de  Sa  Majefté  en  la  grande  Chancelerie,  ilofoitbien  alléguer  Se  foûtenir  qu'ayant 
été  pourvu  dudit  Office  par  feu  Son  Altefle  Royale ,  qui  étoit  Seigneur  appanage  du 
Comté  de  Montlhery  6c  aux  droits  de  Sa  Majefté  ,  cela  étoit  fuffifant ,  fans  qu'il  fût 
nullement  befoin  de  prendre  aucunes  Lettres  de  provifions  de  Sa  Majefté  :  ce  qui  ne 
fe  pouvoit  ni  alléguer  ni  foûtenir  ,  fans  aller  directement  contre  la  teneur  Se  difpofi- 
tion  formelle  défaites  Déclarations  8e  Arrêts  ,  8e  fans  fefoûmettre  Se  expofer  à  une 
animadverfion  rigoureufe  8c  exemplaire  du  Confeil.  A  ces  causes,  requeroit  le 
Suppliant  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  en  confequence  defdits  Arrêts  du  Confeil  d'Etat 
des  3..  May  1661.  8c  dernier  Avril  1668.  faire  itératives  Se  tres-expreftès  défenfes 
audit  le  Maréchal  de  plus  faire  aucune  fonction  dudit  Office  de  Subftitut  de  Pro- 
cureur de  Sa  Majefté  en  ladite  Prévôté  Se  Châtelenie  Royale  de  Montlhery  fans  des 
Lettres  de  proviiion  de  Sa  Majefté,  fous  les  peines  Se  amendes  que  le  Confeil  avi- 
feroit.  Et  pour  l'avoir  fait ,  Se  avoir  par  ledit  le  Maréchal  contrevenu  aux  ordres  , 
mandemens  Se  intentions  précifes  de  Sa  Majefté  ,  le  condamner  en  l'amende  de  trois 
mille  livres  ,  portée  par  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  5.  Avril  166S.  laquelle  il  fe- 
ra déclaré  avoir  encourue  ,  Se  en  telle  autre  peine  que  de  raifon.  Veu  ladite  Re- 
quête fignée  Aubery  Avocat  es  Confeils  de  Sa  Majefté  ,  enfemble  lefdits  Arrêts  du 
Confeil  des  3.  May  1661.  Se  dernier  Avril  166S.  Se  autres  pièces  juftifîcatives  d'i- 
celle.  Oûy  le  rapport  du  Sieur  de  la  Moignon  ,  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils  , 
Maîtredes  Requêtes  ordinaire  de  fon  Hôtel.  Et  tout  confideré.  Le  Roi  en  son 
Conseil  ,  ayant  aucunement  égard  a  la  Requête ,  ordonna  que  dans  huitaine  four  tout  délai 
ledit  Maréchal  [croit  tenu  de  rapporter  pardevant  le  Sieur Hotman  Commi  (faire  départi  en  ta 
Généralité  de  Paris ,  les  provifions  par  lui  obtenues  pour  exercer  ledit  Office ,  finon  &  à  faute 
de  ce  &  ledit  tcmspajfé ,  Sa  Majefté  fit  défenfes  audit  Maréchal  de  plus  exercer  à  l' avenir  fous 
les  peines  portées  par  lefdits  Arrêts  du  Confeil. 
ArrétdaCon-      Le  même  jour  30.  Janvier  1677.  il  fut  encore  rendu  un  autre  Arrêt  audit  Confeil 
3C0.  ]anvîe\  "  tenu  *  S.  Germain  en  Laye,  figné  Berryer,  entre  les  Echevins  de  la  ville  de  Cler- 
i<r77.pourrex-  mont  en  Auvergne  oppofans  au  titre,  Sceau  Se  expéditions  des  provifions  des  Offi- 
provi'fio^d'e     ces  de  Secrétaires  de  la  Chancelerie  de  la  Cour  des  Aides  dudit  Clermont-Ferand, 
deux  Offices  de  fuivant  l'Acte  du  10.  Novembre  1676.  8e  défendeurs  d'une  part  :  Et  encore  David 
secrétaires  du  rjufgLlro-  Confeiller  du  Roi ,  Lieutenant  General  en  la  SenéchaulTée  Se  Sieee  Prefidial 

RoienuCnari-  D  i> 
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d'Auvergne  à  Clermont: Et  Maître  Jacques  Enjobert  Sieur  de  Marcillacpourfuivant  ccIcnc  Prês.  là 
le  Sceau  6c  expédition  des  Lettres  de  provifions  defdits  Offices  de  Confeillers  Secre-  ^"ciMmonc" 
taires  de  Sa  Ma  jefté  en  la  Chàncelerie  Se  prés  ladite  Cour  de  Clermont  -Ferand,défen-  Ferand. 
deurs  &c  demandeurs  en  Requête  verbale  inférée  au  procès  verbal  du  Sieur  Commifîai- 
re  à  ce  député,  du  13.  Décembre  16-76.  d'autre  part  ;  fans  que  les  qualitez  puiflent 
nuire  ni  préjudicier  aux  Parties:  Par  lequel,  Vûau Confeil  du  RoileditActe  du  10. 
Novembre  1676.  par  lequel  lefdits  Echevins  de  Clermont  en  Auvergne  lé  font  oppo- 
ièz  au  titre  defdites  Charges  6c  Offices  de  Secrétaires  de  la  Chàncelerie  de  la  Cour  des 
Aides  dudit  Clermont-Ferand,  dont  dévoient  être  pourvus  lefdits  Maîtres  David 
Dufourg  6c  François  Enjobert  acquéreurs  defdits  Offices,  ou  de  telles  autres  perfon- 
nesque  ce  puifFe  ecre,  &c  élu  domicile  en  la  maifon  de  Maître  Simon  Jofeph  Barbot 
Avocat  au  Confeilde  SaMajefté.  Les  deux  Ordonnances  du  Confeil  du  17.  dudic 
mois  de  Décembre  étant  fur  le  repli  defdites  Lettres  de  provifions  prefentéesau  Sceau 
par  lefdits  Sieurs  Dufourg  Se  Enjobert,  par  lefquelles  le  Sieur  de  la  Fond  Confeiller 
de  SaMajefté  en  fesConfeils,  &:  Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  fon  Hôtel,  auroit 
été  commis  pour  oùir  &  régler  les  Parties  fur  les  fins  de  ladite  oppofition.    Exploits 
de  lignifications  defdites  Ordonnances  audit  Barbot  du  18.  dudit  mois.  L'Ordonnan- 
ce dudit  Sieur  CommifTaire  dudit  jour ,  8c  fon  procès  verbal  duz}.  dudit  mois  de  Dé- 
cembre aux  fins  d'être  les  Parties  réglées  fur  ladite  oppofition:  contenant  encore  la- 
dite Requête  verbale  defdits  Sieurs  Dufourg  6c  Enjobert,  à  ce  qu'en  déboutant  lef- 
dits Echevins  de  leurs  oppofitions,  maintenir  lefdits  Sieurs  Dufourg  &  Enjobert  en 
tous  les  droits ,  privilèges  6c  fonctions  defdites  Charges,  fui vant  &z  conformément  à 
î'Edit  de  leur  création  &z  Déclaration  de  Sa  Majefté,  avec  défenfes  auldits  Echevins 
&  tous  autres  de  leur  donner  aucuns  troubles  ni  empêchemens ,  fous  telles  peines  que 
de  droit ,  &:  les  condamner  en  tous  leurs  dépens ,  dommages  6c  intérêts  j  au  bas  duquel 
procès  verbal  eft  l'Ordonnance  du  Sieur  CommifTaire  ,  qui  règle  les  Parties  fommai- 
rement  à  écrire  6c  produire,  tant  fur  les  fins  de  ladite  oppofition,  que  Requête  ver- 
bale :  au  bas  eft  la  lignification  faite  d'iceux  audit  Barbot  du  14.  dudit  mois.   Le  pro- 
cès verbal  dudit  Sieur  CommifTaire  du  11.  Janvier  1677.  fait  en  conlequence  de  fon 
Ordonnance  prife  par  lefdits  Echevins  du  8.  dudit  mois,  contenant  leur  Requête 
Verbale,  à  ce  qu'en  cas  qu'il  foit  jugé  que  les  Offices  de  Confeillers,  Notaires  &  Secré- 
taires de  la  Cour  des  A  ides  de  Clermont, dont  lefdits  Sieurs  Dufourg  &  Enjobert  pour- 
fuivent  le  Sceau  des  provifions ,  exiftent  6c  nefoient  pasfupprimez  en  conlequence  de 
ï'Edit  du  mois  de  Décembre  1663.  il  plaife  au  Confeil  déclarer  commun  avec  eux 
l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Janvier  Ï676.  rendu  entre  les  Echevins  de  la- 

dite Ville  de  Clermont ,  Maître  Blaife  Rochette  Secrétaire  de  ladite  Cour  des  Ai- 
des 6c  autres,  &  queoii  lefdits  Sieurs  Dufourg  6c  Enjobert  feroient  pourvus  defdits 
Offices,  ils  ne  jouiront  d'aucunes  exemptions  de  la  taille,  taillon  6c  autres  fubfides 
<mi  le  lèvent  en  ladite  ville  de  Clermont  :  au  bas  duquel  procès  verbal  eft  l'Ordon- 
nance dudit  Sieur  CommifTaire,  par  laquelle  ladite  Requête  verbale  eft  jointe  à  l'inf- 
tance ,  pour  en  jugeant  y  être  fait  droit  ainfi  qu'il  appartiendra  par  raifon.  Exploit 
de  fignification  faite  dudit  procès  verbal  audit  Barbot  ledit  jour  11.  Janvier.  Copie 
d'un  Edit  du  mois  de  Mai  1635.  par  lequel  à  l'inftar  du  Parlement  de  Paris  6c  Cour 
des  A  ides, font  créez  deux  Offices  de  Conleillers,Notaires  6c  Secrétaires  de  ladite  Cour 
des  Aides  de  Clermont-Ferand  aux  gages  de  huit  cent  livres.  Copie  d'un  autre  Edit 
du  mois  de  Janvier  1639.  portant  entre  autres  chofes  création  de  quatre  Offices  dé 
Confeillers  Secrétaires  de  ladite  CoUr ,  à  la  charge  que  les  deux  Créez  par  le  précè- 
dent Edit  du  mois  de  Mai  1635-.  aux  gages  de  huit  cent  livres  chacun,  aufquels  n'a- 
voit  encore  été  pourvu,  demeureroient  éteints  6c  fupprimez  :  lefquels  quatre  Secré- 
taires jouiront  des  mêmes  privilèges  6c  exemptions  dont  jouifloient  les  Secrétaires 
du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France,  avec  pouvoir  de  figner tous  les  Arrêts  6c 
Lettres  des  Chanceleries.  Copie  des  provifions  de  l'un  defdits  Offices  obtenues  par 
Maître  Philippes  Martin  du  ij.  Mai  1 639^  Provifions  obtenues  d'un  autre  par  Maî- 
tre Jean  TalTy  dudit  jour.  Deux  Arrêts  de  réception  defdits  Martin,  &c  TafTy  en 
ladite  Cour  des  Aydes  des  14.  ÔC  29.  Juillet  1665.  Edit  du  mois  de  Décembre  1663. 
par  lequel  tous  les  Offices  créez  depuis  le  1 .  Janvier  1630;.  dont  il  y  avoit  eu  des  pro- 
vifions expédiées  les  noms  en  blanc ,  ou  remplies  de  perfonnes  qui  nefe  font  fait  re- 
cevoir, font  fupprimez.  Autre  copie  imprimée  d'un  Edit  du  mois  d'Avril  1672.  qui 
confirme  les  Officiers  6c  Secrétaires  fèrvans  prés  les  Cours  en  leurs  privilèges  Scfur- 
vivance  en  payant  par  eux  les  fommes  aufquelles  ils  feroient  modérément  taxez. 
Copie  imprimée  d'une  Déclaration  du  mois  de  Janvier  1673.  Extrait  du  rollearrê- 
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f.ouis  xiv.  té  au  Confeille^.  Décembre  audit  an,  par  lequel  il  paroît  que  les  quatre  Secrétaires 
delà  Chancelerie  prés  ladite  Cour  des  Aides  de  Clermont-Ferand  ,  nommez  Ro- 
chette,  Taffy,  Taillandier  6c  Martin  ont  été  taxez  chacun  à  la  Comme  de  trois  mil 
livres.    Deux  quittances  de  ladite  taxe  payée  par  leldits  TafTy  6c  Martin  du  zo.  Jan- 
vier 1673.  Deux  procurations  ad  refignandum  paflées  par  leidits  TafTy  6c  Martin  les 
17.  Août  6c  8.  Septembre  1676-.  en  faveur  défaits  Sieurs  Dufourg  6c  Enjobert.  Re- 
quête prefentée  par  ledit  Taillandier  au  Sieur  de  Marie  Commilïaire  départi  en  la 
Province  d'Auvergne,  au  bas  de  laquelle  eft  l'Ordonnance  dudit  Sieur  de  Marie  > 
qui  confirme  ledit  Taillandier  dans  les  privilèges  de  ladite  Charge  du  17.  Juin  1674. 
Inventaire  6c  productions  refpe&ivement  faites  par  lefdites  Parties,    Requête  def- 
dits  Echevins  par  euxemployée  pour  contredits  contre  la  production  défaits  Sieurs 
Dufourg  6c  Enjobert  du  14.  Janvier  1677.  6c  tout  ce  qui  avoit  été  mis  pardevers  le- 
dit Sieur  de  la  Fond  de  la  Bauvriere  Gommiflaire  à  ce  député.    Oiiy  fon  rapport  :  Et 
tout  confideré.     Le  Roi  en   son  Conseil,  fans  s'arrêter  à  ladite  Requête  'verbale 
défaits  Echevins  de  Clermont  du  8.  du  prefent  mois  de  janvier ,  les  débouta  d-e  l'oppojition  aux 
titres  par  eux  formée  le  10.  Novembre  dernier  ;  &  en  conjequence  ordonna  Sa  Majejlé  qu'il 
feroit  pafé  outre  au  fceau  çjr  expédition  des  Lettres  de  provifions  defdits  deux  offices  de  Con- 
feillers Secrétaires  de  Sa  Majejlé  prés  la  Cour  des  Aides  de  Clermont-Ferand  &  Chancelerie  d'i celle, 
en  faveur  defdits  Dufourg  ç?  Enjobert ,  que  Sa  Majejlé  maint en  oit  &gardoit  en  te  us  les  droits  , 
privilèges  &  fonclions  attribuées  aufdits  Ojfices ,  conformément  à  l'Edit  de  leur  création,  ejr  Dé- 
claration en  confequence.    Faifint  Sa  Majejlé défenfès  aux  demandeurs  de  les  y  troubler }  à  peins 
de  quinze  cent  livres  d'amende ,  &  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  >  dépens  compenfèx 
entre  les  Parties. 
Lettjcs  c.hon"      Le  3.  jour  du  mois  de  Février  fuivant  1677.  Jean  Terrât  Confeiller  Secrétaire 
"aire  du  Roi  3.  du  Roi ,  Maifon,  Couronne  de  France  6cdefes  Finances,  obtint  fes  Lettres  d'hon- 
révricri677-     neur ,  regiftrées  au  grand  Confeil  du  Roi  le  13.  jour  de  Juin  de  la  même  année. 
7.Fevr.  1677.       Le  7.  dudit  mois  de  Février  Meffire  Marc- Antoine  Rollende  Confeiller  du 
initaiiation  de  ^Q[  en  fes  Confeils ,  Secrétaire  des  Commandemens  de  fon  AltefTe  Royale  Made- 
Roiiende  en  la  moifelle  Souveraine  de  Dombes,  reçu,  dés  le  16.  Novembre  dernier  en  l'Office  de 
charge  de  Se-  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Mailon ,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances,  par 
«rcuuc  u  01.  y^  refîgnatian  à  condition  de  lurvivance  de  Robert  Rollende  Ecuyerfon  père, 
futinltallé  audit  Office  par  ledecés  de  fon  père  en  l'affemblée  générale  des  Secré- 
taires du  Roi  tenue  aux  Celeftins  à  Paris ,  après  l'ifl'uë  du  fervice  qu'on  y  fit  pour 
fondit  défunt  père. 
«.  Févr.  i«77-       Le  18.  dudit  mois  Daniel  de  la  Vallée,  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  > 
B?°rS!lCi>.,V«    Sec-  fut  Par  Sentence  des  Elus  de  Paris  déclaré,  conformément  aux  privilèges  at- 
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pour  l'cxcmp-  tnbuez  auldites  Charges,  exempt  du  payement  des  droits  de  Vingtième,  Augmen- 
ta des  drous  tatjon    Tauçreaçre  6c  Courtage  des  vins  par  lui  vendus  en  sros ,  comme  il  elt  plus 
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faveur  des  Se-  amplement  dit  dans  ladite  Sentence  qui  luit.    A  tous  ceux  qui  ces prejentes  Lettres  ver- 
crecaircs  du     ront ,  Les  Prefident ,  Lieutenant  6c  les  Elus  Confeillers  du  Roi  nôtre  Sire  fur  le  fait 
des  Aides  6c  Tailles  es  Ville,  Cité  6c  Election  de  Paris,  Salut.  Sçavoir  failons, 
que  entre  Maître  Charles  de  Voile  Procureur  de  Daniel  delà  Vallée  Ecuyer  Sieur 
de  Marc- Guichet  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon  ,  Couronne  de  France  6c 
de  fes  Finances,  demandeur  fuivant  l'Exploit  de  Guerves  Huiffier  en  ce  Siège,  du 
1 1 .  Février  prêtent  mois  6c  an ,  controllé  à  Paris  le  même  jour  par  Jacques  5  à  ce 
que  le  défendeur  ci-aprés  nommé  de  nouveau  foit  condamné  à  rendre  Sk.  reftituer 
audit  Sieur  demandeur  la  fomme  de  vingt-huit  livres  un  fol  quatre  deniers,  con- 
tenue aux  cinq  quittances  des  14.  Janvier,  2.7.  Juillet,  11.  6c  30.  Décembre  1676. 
pour  les  prétendus  droits  de  Vingtième,  Augmentation,  Jaugeage  6c  Courtage  des 
vins  vendus  en  gros  par  ledit  Sieur  demandeur  mentionnez  aufdites  cinq  quittances, 
que  défenfès  ieront  faites  aux  défendeurs  de  plus  exiger  à  l'avenir  de  pareils  droits 
du  demandeur  ,  à  peine  de  mil  livres  d'amende,  èc  de  tous  dépens  ,  dommages  6c 
intérêts ,  attendu  les  privilèges  dont  joùifient  les  Confeillers  Secrétaires  du  Roi  à 
eux  accordez  par  les  Rois,  confirmez  par  Sa  Majefté  par  d'autres  Edits  &c  Déclara- 
tions, 6c  notamment  par  la  dernière  Déclaration  du  mois  d'Avril  i6ji.  &L  aux  dé- 
pens,  d'une  part  :  Et  Maître  Jean-Baptifte  Moreau  Procureur  de  Claude  Guerin 
Commis  Buraliflede  Maître  Henry  Ceffard  Fermier  des  Aides  du  plat  païs  de  cette 
Election  en  la  Paroiflé  de  Gagny, défendeur  d'autre,  fans  que  les  qualitez  puiffent 
nuire  ni  préjudicier  :  Parties  oùies  en  leurs  plaidoyers,  6c  le  Procureur  du  Roi  en 
fes  Conclurions  •.  Nous  avons  ledit  Guerin  condamné  &  le  condamnons  de  rendre  audit  Sieur 
de  la  Vallée  les  droits  qu'il  lui  a  paye!  comme  Commis  aux  congés,  dudit  Gagny ,  auquel  Guerin. 

avons 
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tvons  enjoint  de  bailler  audit  Sieur  de  la  Vallée  des  congezpour  l'enlèvement  de  fis  vins  ,/âns  L°VI  srjxlv'- 
lui  faire  payer  les  droits ,  en  baillant  un  certificat  qu'ils  font  de  fin  crû  ,finon  le  prefent Jugement 
vaudra  congé ,  ejrfans  dépens  par  nôtre  Jugement.  Mandons  au  premier  Huijjier  de  ladite  Elec- 
tion de  Paris  ,  ou  autre  Huijfier  ou  Sergent  fur  ce  requis  ,  mettre  ces  Prcfentcs  à  due  &  entière 
exécution.  De  ce  faire  lui  donnons  pouvoir.  En  témoin  de  ce  nous  avons  fait fceller  ces  prefen- 
tes.  Ce  fut  fait  &  donné  en  ladite  Election  de  Paris  le  iS.jour  de  Février  1677.  Signé, 
Mace'.    Et  fcdlé. 

Lemème  jour  1  S.  du  mois  de  Février  1677.  Guillaume  de  Bie  futreçû  eni'Offi-  Recept.  de  Ss- 
ce  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon,  Couronne  de  France  6c  de  lés  Finan-  l™fa*£~- 
ces,  par  le  decés  de  Barthélémy  d'Hervart.    Comme  Philippes  Eugène  Cl o- 
zier.  de  Soultere ,  l'un  des  11.  Ecuyers  de  la  grande  Ecurie  du  Koi ,  par  la  refignation  de 
Laurent  Henri  et. 

Par  l'Arrêt  donné  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  tenu  à  S.  Germain  en  Lave,  le  10. 
dudit  mois  de  Février ,  les  Confeillers  Secrétaires  du  Roy  ,  Maifon ,  6cc.  furent  dé- 
chargez des  taxes  faites  pour  l'uftenfile  des  Gens  de  Guerre  ,  avec  défenfes  de  les 
y  comprendre  fur  les  peines  portées  par  ledit  Arrêt  ci-aprés  rapporté. 

Extrait  des  Regijhes  du  Conféil  d'Etat.  Sur  la  Requête  prefentée  au  Roienfon  Con-    Arrêt  du  Coiu 
feil ,  par  Robert  Frifon  6c  Louis  de  la  Salle,  Ecuyers ,  Confeillers  Secrétaires  de  Sa  fcil.  d,Ec3t  *[ 
Majeilé,  Maifon,  Couronne  de  France  6c  defes  Finances:  Contenant,  qu'encore  vrièt  ier77!porl 
qu'ils  foient  exempts  de  toutes  charges  6c  importions  de  Ville ,  logemens  de  Gens  tant  décharge 
de  Guerre  6c  contributions  ,  pour  quelque  caufe  6c  prétexte  que  ce  foit  :  que  mê-  secrétaires  du. 
me  ils  y  ayent  été  maintenus  6c  gardez  par  un  grand  nombre  d'Arrêts ,  tant  du  Con-  R°>  »  <*<s  «*«■ 
feil  que  du  Grand-Confeil ,  conformément  aux  Edits  6c  Lettres  Patentes  de  1481.  ^"Jn"^1* 
1537.  1543.  1 57^.  6c  autres,  confirmées  par  l'Edit  du  mois  d'Avril  167X.  fans  que  guerre, 
julques  à  prêtent  il  y  ait  été  dérogé ,  quoique  la  levée  en  eût  été  ordonnée  fur  les 
exempts  6c  non  exempts ,  privilégiez  6c  non  privilégiez  ,  l'exemption  étant  toujours 
foufentenduë  à  l'égard  des  Secrétaires  du  Roy  6c  leurs  veuves,  bien  qu'elle  ne  foit 
point  exprimée,  ainfi  qu'il  ell: porté  par  d'autres  Déclarations  6c  Lettres  Patentes  : 
néanmoins  il  a  été  fait  commandement  aux  Supplians  de  payer  chacun  une  fomme 
de  cent  cinquante  livres ,  à  laquelle  on  prétend  qu'ils  ont  été  taxez  en  confequence 
d'un  Arrêt  du  Confeil  du  n.  Décembre  1676.  pour  les  uften files ,  dépenfe  de  loge- 
mens de  Gens  de  Guerre  en  la  ville  de  Reims  :  6c  le  Sieur  de  la  Salle  a  été  contraint 
de  la  payer  par  faifie  èc  vente  defes  meubles  :  de  laquelle  entreprife  6c  contraven- 
tion aufdits  privilèges  ,  les  Supplians  ont  d'autant  plus  fujet  defe  plaindre,  que  lef- 
dits  Echevins  ont  par  leur  Déclaration  ,  conformément  à  laquelle  ledit  Arrêt  a  été 
rendu  ,  reconnu  que  les  Secrétaires  de  Sa  Majefté  font  exempts  defdites  contribu- 
tionsjfi-bien  qu'en  ordonnant  par  icelui  l'exemption  des  Ecclefiaftiques  6c  des  Gen- 
tils-hommes ,  l'on  peut  prefumer  que  c'a  été  une  omitïïon  de  n'y  avoir  pas  auffi  com- 
pris les  Supplians, qui  font  du  moins  autant  favorables,  6c  qui  ont  des  privilèges  plus 
certains,  6c  à  des  titres  tres-onereux.  Requeroient  a  ces  causes  ,  qu'il  plût  à 
Sa  Majefté  les  décharger  de  la  taxe  de  cent  cinquante  livres  pour  chacun  d'eux  ,  or- 
donner qu'elle  leur  fera  rendue  6c  reitituée ,  s'ils  en  ont  fait  le  payement ,  à  ce  faire 
tous  dépofitaires  6C  détenteurs  contraints  par  corps  ,  6c  moyennant  ce ,  déchargez  : 
faire  tres-expreifes  inhibitions  6c  défenfes  aufdits  Echevins  6c  tous  autres,  de  les 
plus  comprendre  en  de  femblables  rolles ,  ni  d'ufer  d'aucunes  contraintes  pour  rai- 
ion  de  ce  ,  en  leurs  perfonnes  6c  biens ,  à  peine  de  nullité  ,  cafïation  ,  dépens ,  dom- 
mages 6c  intérêts ,  6c  de  trois  mil  livres  d'amende  ,  qui  fera  déclarée  encourue  dés 
la  première  contravention  en  vertu  de  l'Arrêt  qui  interviendra,  fans  qu'il  en  foit 
befoin  d'autre ,  6c  fans  aufïï  que  cette  peine  puifle  paflèr  pour  comminatoire,  Veu 
ladite  Requête  ,  fignéede  Falentin  ,  Secrétaire  du  Roi ,  6c  Avocat  enfes  Confeils, 
les  pièces  juftificatives  d'icelle.  Oui  le  rapport  du  Sieur  Colbert ,  Confeiller  ordi- 
naire au  Confeil  Royal,  Controlleur  General  des  Finances  de  France  :  Et  tout  con- 
£deré.  Le  Roi   en  son  Conseil,  a  déchargé  les  Supplians  de  la  taxe  de  cent  cin- 
quante livres  fur  eux  faite  pour  l'uftenctle  des  Gens  de  Guerre  en  U  ville  de  Reims. Or  donne  Sa  Ma- 
jefté que  ce  qu'ils  ont  payé  leur  fera  rendu  &  reftitué ,  à  ce  faire  ceux  qui  ont fait  la  recette  fe- 
ront contraints ,  çj"  moyennant  ce  déchargez,.  Fait  Sa  Majefté  tres-expreffes  inhibitions  &  défen^ 
fes  aux  Echevins  de  ladite  ville  de  Reims ,  ejr  tous  autres ,  déplus  comprendre  aucun  des  deux 
cent  quarante  Confeillers  &  Secrétaires  de  Sa  Majefté ,  Maifon,  Couronne  de  France  &  défis 
Finances,  en  de  femblables  rolles ,  ni  de  faire  cor.tre  eux  aucunes  pourfiiites  ni  contraintes  pour 
raifin  de  ce ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  ejr  intérêts ,  ejr  de  mil  livres  d'amende  pour 
chacune  contravention}  que  Sa  Majefté  a  déclaré  encourue,  &  au  payement  de  laquelle  lu 
Tome  II.  E 
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contrevenant  feront  contraints  à  leurs  frais  &  dépens ,  en  vertu  du  prefent  Arrêt ,  fans  qu'il  en 
i677.  foit  befoin  d'autre ,  crfins  que  cette  peine  puijje  être  réputée  comminatoire.  Etjera  le  frejent  Ar- 
rêt exécuté ,  nonobjlant  oppoftions  ou  appellations  quelconques ,  dont  fi aucunes  interviennent ,  Sa 
Majeftésen  eftrefcrvc  la  connoiJfanctenfonConje.il,  à  icells  interdite  à  toutes fes  autns  Cours 
ejr  luges,  fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  tenu  à  Saint  Germain  en  Laye  le  vingtième  jour  de  Février 
mil fx  cens  fixante  &  dix- fef  t.  Collationné.  Signé,  Berkyer-. 

Le  même  jour  zo,  de  Février  1677.  il  fut  aulîi  rendu  un  autre  Arrêt  audit  Confeil 
d'Etat,  portant  que  les  Commis  ôc  fubftimez  des  propriétaires  par  engagement  des 
douze  anciens  Offices  de  Tabellions  ôc  Gardenottes ,  ôc  leurs  Controlles  unis  de  la 
Ville  ôc  Prévôté  de  Bar-fur-Aube,  feront  obligez  d'obtenir  des  Commiffions  en  la 
orande  Chancelerie  ,  conformément  à  l'Edit  du  mois  d'Avril  1664,  comme  il  fe  voit 
plus  amplement  par  le  rapport  qui  fuit  dudit  Arrêt* 
Arrêt  du  Con-       Extrait  des  Regjhts  du  confeil  d'Etat.  Sur  la  Requête  prefentée  au  Roi  en  fon  Con* 
faUEtatduzo  fe]j  ^    ar  Maîtres  jean  6c  Pierre  Richou ,  Contenant  qu'ils  font  propriétaires  par  en- 
pour'obScs  gagement  des  douze  anciens  Offices  de  Notaires ,  Tabellions  ôc  Gardenottes,  ôc 
commis&Sub-  leurs  Controlles  unis  de  la  ville  ôc  Prévôté  de  Bar-fur- Aube ,  en  vertu  des  Contrats 
pM>uire"/es0"  d'adjudication  du  vingt-fixiéme  Mai  mil  fix  cent  cinquante-cinq ,  portant  pouvoir 
offices  de  No-  de  fubftituer  ôc  commettre  à  l'exercice  6c  fonction  defdits  Offices,  perfonnes  capa* 
fu'tCS/fube B  T  blés,  qui  feraient  reçus,  inftalez,  demis  en  poffeffion  6c  joiïiffance  d'iceux  »  6c  des 
prendre  des'      droits  ôc  émolumens  y  attribuez,  par  les  Juges  ôc  Officiers  des  lieux,  en  faifantle 
Commiffions  en  ferment  requis ,  ôc  ce  nonobftant  tous  empêchemens ,  oppofitions ,  ou  appellations 
«krîel e    8D'  quelconques  faites  ou  à  faire ,  ôc  fans  préjudice  d'icelles  :  lequel  pouvoir  de  com- 
mettre par  lefdits  Engagiftes ,  auroit  été  confirmé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
du  vingt-un  Juin  1656.  par  les  Lettres  de  Provifion  du  quinzième  Octobre  1664.  par 
un  Arrêt  du  Confeil  du  douze  Mars  1672.  ôc  par  la  quittance  de  Finance  du  il  Mai 
1 675.  Cependant  les  Supplians  ayant  prefenté  au  mois  de  Janvier  dernier,  aux  Of- 
ficiers de  ladite  Prévôté  de  Bar-fur-Aube  ,  Maître  François  Mouffu  ôc  Nicolas  Du- 
pray  ,  pour  faire  l'exercice  ôc  fondions  defdits  anciens  Offices >  avec  telles  perfonnes 
capables  qu'ils  aviferoient  j  Bien  que  le  Sieur  Procureur  de  Sa  Majefté  eût  approuvé 
ladite  nomination  parfes  concluions  du  trente-un  dudit  mois  de  Janvier  >  leur  ré- 
ception fut  néanmoins  retardée  par  l'oppofition  de  Pierre  Roger ,  auffi  Procureur  en 
ladite  Prévôté,  êc  commis  par  Maître  Louis  le  Fevre  à  l'exercice  du  nouvel  Office 
de  Greffier  des  Arbitrages  ôc  Conventions,  avec  la  qualité  ôc  fonction  de  No- 
taire, jufques  à  la  vente  dudit  Office:  laquelle  oppofition   a  été  témérairement 
formée  par  ledit  Roger  de  fon  propre  mouvement  &  fans  pouvoir  fpecial ,  fans  en 
déduire  aucuns  moyens,  dans  le  deffein  que  retardant  la  réception  des  perfonnes  nom- 
mées par  les  Supplians ,  il  s'attireroit  toute  la  pratique ,  tant  par  fa  qualité  de  Pro- 
cureur ôc  Greffier  en  la  Prévôté,  que  d'Echevin  de  ladite  Ville ,  ôc  ruïneroit  par  ces 
moyens  indirects,  les  droits  ôc  émolumens  defdits  anciens  Offices  :  ôc  afin  d'exécu- 
ter entièrement  ce  qu'il  avoit  projette,  il  a  fait  intervenir  le  nommé  Pierre  Lafne» 
dit  la  Vallée  ,  fon  affidé  ôc  fa  caution  pour  le  Greffe  de  ladite  Prévôté  5  lequel  fous 
prétexte  d'un  Traité  fous  feing  privé  de  la  vente  prétendue  faite  à  fon  profit  dudit 
nouvel  Office  de  Greffier  des  Arbitrages  ôc  Conventions ,  par  Claude  Accaud  ,  qui 
fe  dit  Procureur  dudit  le  Fevre,  fans  juftifier  d'aucune  quittance  de  Finance,  Pro- 
vifions ,  ni  a£te  de  réception  en  Jufiice ,  fe  feroit  aufli  oppofé  à  la  réception  des 
Commis  des  Supplians ,  prétendant  que  les  Sieurs  Commiflaires  d'iceux  n'avoient 
pas  eu  le  pouvoir  de  faire  l'adjudication  defdits  anciens  Offices,  aux  termes  des 
Contrats  des  Supplians ,  qu'ils  n'en  étoient  pas  les  véritables  polTefTeurs  ôc  engagif- 
tes ,  ôc  qu'ils  n'avoient  pas  la  faculté  de  fubftituer  ôc  commettre  à  la  fonction  ôc  exer- 
cice d'iceux  :  ôc  comme  les  Officiers  de  ladite  Prévôté  font  peu  intentionnez  pour  les 
Supplians,  ainfi  qu'il  refulte  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  n.  Mars  1671.  ils  n'ont  pas 
voulu  recevoir  le  ferment  defdits  Commis  ;  ce  qui  caufe  des  dommages  ÔC  intérêts 
tres-confiderables  aux  Supplians ,  par  la  non-joiïiffance  defdits  Offices  depuis  le 
mois  de  Janvier.  Et  d'autant  que  ledit  Lafne  attaque  les  titres  des  Supplians ,  foû- 
tenant  que  les  Sieurs  Commiflaires  députez  pour  la  vente  ôc  revente  du  Domaine, 
n'ont  pas  eu  le  pouvoir  de  faire  l'adjudication  aux  termes  qu'ils  l'ont  fait,  les  Juges 
de  la  Prévôté  font  incompetans  de  connoître  de  ce  différend,  auffi-bien  que  de  la 
validité  ou  invalidité  defdits  Contrats  d'adjudication  5  êc  même  attendu  que  par 
Arrêt  du  Confeil  du  troilîéme  Octobre  dernier  ,  ledit  Office  de  Greffier  des  Arbi- 
trages ôc  Conventions  de  la  ville  de  Bar-fur-Aube,  a  été  réuni  aufdits  anciens  Offi- 
ces des  Supplians ,  avec  défenfe  audit  Roger  ôc  à  tous  autres ,  de  fe  plus  immifeer  eu 
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l'exercice  dudit  Office,  ni  de  celui  de  Notaire,  il  n'y  a  pas  de  difficulté  de  lever  Lot,IS  ^rv 
l'oppofition  defdits  Roger  Se  Lafne.  Il  ne  refte  plus  qu'à  prononcer  fur  les  domma-  1577. 
ces  Se  intérêts  des  Supplians  :  A  ces  causes  ,  requéraient  qu'il  plût  à  Sa  Majefté, 
ians  s'arrêter  aux  oppofitions  formées  pardevant  le  Prévôt  deBar-fur-Aube  par  lel- 
dits  Roger  Se  Lafne  ,  à  la  réception  defdits  Mouffu  Se  Dupray ,  Se  à  tout  ce  qui  s'en 
eftenfuivii  Ordonner  que  lefdits  Supplians  ou  leurs  Commis,  jouiront  defdits  an- 
ciens Offices,  &  de  celui  de  Greffier  des  Arbitrages  Se  Conventions  de  la  ville  Se 
Prévôté  de  Bar-fur- Aube ,  réuni  Se  incorporé  aufdits  anciens ,  lans  qu'il  leur  foit  be- 
foin  d'obtenir  Lettres  de  Provifions ,  conformément  aux  Contrats  d'adjudication  , 
Lettres  de  Provifions  du  15.  Octobre  1664..  &  aux  Arrêts  de  la  Cour  du  21.  Juin  1656. 
du  Confeil,des  24.  Mars  167*.  18.  Août  1674.  &  3,  Octobre  1676.  Enjoindre  aux  Of- 
ciers  de  ladite  Prévôté,  de  procéder  inceflamment  à  la  réception  defdits  MoufTu  Se 
Dupray  ,  Se  autres ,  commis  par  les  Supplians ,  après  la  première  requifition  ou  fom- 
mation  qui  leur  en  fera  faite,  fans  tirer  a  confequence ,  à  peine  de  deux  mil  livres 
d'amende,  nonobftant  toutes  oppofitions  faites  ou  à  faire:  Se  ordonner  que  lefdits 
Roger  Se  Lafne ,  feront  affignez  au  Confeil  -,  pour  fe  voir  condamner  aux  dommages 
&  intérêts  fouffèrts  Se  à  fouffrir  par  les  Supplians ,  Se  en  tous  les  dépens.  V  eu  ladite 
Requête,  lignée  Richou,  l'un  defdits  Supplians,  Se  Guyenet  Avocat  audit  Con- 
feil, lefdits  Contrats  d'adjudication,  les  fufdits  Arrêts,  Lettres  de  Provifions, 
Quittances  de  Finance  du  2.  May  1675.  l'Arrêt  du  Confeil  du  3.  Octobre  dernier , 
portant  réunion  de  l'Office  de  Greffier  des  Arbitrages  Se  Conventions ,  aux  anciens 
Offices  de  Notaires,  avec  la  Quittance  de  Finance  délivrée  en  confequence  le  16. 
dudit  mois,  Se  autres  pièces  juftiiîcatives  :  Oui  le  rapport  du  Sieur  Benoife  Con- 
feiller  du  Roi  en  (es  Confeils ,  Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  fon  Hôtel ,  Com- 
mifTaire  à  ce  député,  après  en  avoir  communiqué  aux  Commiftaires  généraux  au m* 
âcedéputez.  Tout  conlideré  j  Le  Roi  en  sonConseii.,  ayant  égard 'à  ladite  Re- 
quête ,  a  ordonné  &  ordonne  ,  que  fans  sarrêttr  aux  oppofitions  formées  par  lefdits  Roger  & 
Lafne,  à  la  réception  défaits  Mouffu  df  Dupray ,  &  à  tout  ce  qui  s'en  eflenfuivt ,  il  fera  tnceffamment 
procédé  à  leur  réception  pardevant  ledit  Prévôt  de  Barfùr-Aube  ,  en  obtenant  par  eux  Ccmmiffions 
en  la  grande  Chancelerie  ,  conformément  à  l'Edit  du  mois  d'Avril 1664.  Fait  au  Confeil 
d'Etat  du  Roi  tenu  à  Saint  Germain  en  Laye  ,  le  vingtième  jour  de  Février  mil  lîx 
•centfoixante  Sedix-fept.  Collationné.  Signé,  Berryer. 

Le  27.  du  même  mois  de  Février  1677.  il  fut  encore  rendu  au  même  Confeil  d'Etat 
\m  autre  Arrêt  portant  Règlement  entre  les  Officiers  de  la  Chambre  des  Comptes  de 
Paris ,  Se  les  Secrétaires  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  Se  de  les  Finances, 
Se  Officiers  de  la  grande  Chancelerie ,  pour  l'exemption  réciproque  des  droits  Se  émo- 
lumens  du  Sceau  de  toutes  les  Lettres  Se  expéditions  qui  leront  fcellées  au  nom  deldits 
Officiers  cie  ladite  Chambre  des  Comptes,  Se  des  épices ,  vacations ,  droits  Se  émo- 
lumens  des  Arrêts  qui  fe  rendront ,  Se  de  toutes  les  expéditions  qui  fe  feront  lous  les 
noms  defdits  Secrétaires  Se  Officiers  de  la  grande  Chancelerie ,  comme  il  fe  voit  plus 
amplement  par  ledit  Arrêt  qui  fuit. 

Extrait  des  Regiflres  du  Confeil  d'Etat.  Sur  ce  qui  a  étéreprefentéaû  Roi  étant  en  fon  17.rcvrîen^77 
Confeil,  parles  Officiers  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris ,  Se  par  les  deux  cent  Arrêt  du  con- 
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quarante  Conièillers  Se  Secrétaires  de  Sa  Majefté,  Maifon,  Couronne  de  France  Se  de  {^^"on 
les  Finances ,  Se  Officiers  de  la  grande  Chancelerie,  que  les  Rois  Predecefleurs  de  ciproque  des 
Sa  Majefté   ayant  particulièrement  confideré  les  Officiers  de  ladite  Chambre  officicrs  <■>=  '» 
des  Comptes  auffi-bien  que  lefdits  Confeillers ,  Secrétaires  Se  Officiers  de  ladite  comptesdePa- 
grande  Chancelerie  ,  ils  leur  ont  de  tout  tems  donné  des  marques  certaines  de  leur  "V&Seemai- 
affection  ,  en  leur  accordant  plulieurs  privilèges,  franchifes  Se  immunitez ,  Se  entre  d^o.ts  diTséca" 
autres  aufdits  Officiers  de  la  Chambre  des  Comptes  celui  de  l'exemption  des  droits  &  <*«  épices, 
Se  émolumens  du  Sceau  pour  les  Lettres  expédiées  fous  leurs  noms  en  grande  Se  pe-  ^  Aroêtsf"* 
tite  Chanceleries  5  Et  aufdits  Confeillers  Se  Secrétaires  de  Sa  Majefté  ,  Officiers  de  la 
grande  Chancelerie  celui  de  l'exemption  des  épices ,  vacations ,  droits  Se  émolu- 
mens pour  toutes  les  affaires  qui  s'expédient  eh  leurs  noms  en  ladite  Chambre  des 
Comptes  ;  mais  attendu  que  pour  lefdits  privilèges  il  eftfurvenu  quelques  troubles 
entre  lefdits  Officiers, Se  interruption  dejoûiflance  defdits  droits ,  lefdits  Officiers 
auroient  requis  leur  être  fur  ce  pourvu  de  Lettres  Patentes  de  Sa  Majefté  explica- 
tives defes  intentionsfur  ce  fujet.   Veu  par  Sa  Majefté  en  fon  Confeil  les  pièces  Se 
mémoires  prefentez  par  lefdits  Officiers ,  Se  fur  le  tout ,  oui  le  rapport  du  Sieur  Col- 
bert  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal ,  Controlleur  gênerai  des  Finances.  Le 
Roi  etanten  sonConseil,*»  ordonné  &  ordonne  que  Us  freftdtns  ,  Confeillers  > 
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Louis  xiv  Maîtres ,  Correcteurs  &  Auditeurs  ,  Avocat  &  Procureur  General  de  ladite  Chambre  des  Comptes 
1677.  de  Taris  ,  feront  &  demeureront  exempts  de  tous  droits  ey  émolumcns  du  Sceau  de  toutes  les  Let- 
tres &  Expéditions  qui  feront  fcellées  en  leurs  noms  es  grande  &  petite  Chanceleries  ,  comme  aujjl 
que  les  deux  cent  quarante  Confeillers  &  Secrétaires  deSaMajeJlé ' ,  Mai/on  &  Couronne  de  France 
tjrde  Je  s  Finances ,  &  grands  Audi  ancien  ,  Contre /leurs  généraux  ,  Gardes  des  Roi  les  ,  Con- 
Jérvateurs  des  hypothèques  ,  rjr  Treforiers  de  l'émolument  du  Sceau ,  feront  &  demeureront  auffi 
exempts  des  épices ,  vacations  ,  droits  ejr  émolumens  des  Arrêts  qui  fe  rendront ,  &  de  toutes  les 
Expéditions  qui  fe  feront  fous  leurs  noms  en  ladite  Chambre  des  Comptes ,  &  fans  que  ledit  pri- 
vilège puijfe  être  prétendu  ni  tiré  à  conféquence  par  les  officiers  des  autres  Chambres  des  Comptes. 
Veut  Sa  Majefté  que  le/dits  officiers  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris ,  &  lefdits  deux  cent 
quarante  Confei  lier  s  ,  Secrétaires  & officiers  de  ladite  grande  Chanulerie  joiiijfent  reJpecJivement 
defdits  privilèges  &  exemptions  ,  nonobftant  tous  Edits  ,  Ordonnances  ,  Arrêts  c^"  Règlement  à  ce 
contraires,  au/quels  Sa  M  ajefé  a  dérogé  pour  ce  regard  ;  &  a  cet  effet,  ordonne  que  toutes  Lettres 
necejfairesfitr le prefent Arrêt foientextediêes  drjcellées.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa 
Majefté  y  étant,  tenu  à  Saint  Germain  en  Lave,  le  27.  jour  de  Février  1677,  Signé, 
Colbert. 

Suit  la  teneur  des  Lettres  patentes  expédiées  en  conféquence  dudit  Arrêt. 

tettTes  paten-      LOUIS  FAR.  LA  GRACE  DE  DlEU  Ro  I  DE  F R AN CE  ET  DE  NAVARRE  ,  A  tOUS 

tcs  e,n.j-rAT    ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront,  Salut.    Les  Officiers  de  nôtre  Chambre 

quenec  de  1  ai-  1  1  .  _ 

«ôt  ei-deflus,  des  Comptes  de  Paris,  &  les  deux  cent  quarante  nos  Conleillers  &  Secrétaires  > 
Maifon ,  Couronne  de  France  &  de  nos  Finances,  8c  Officiers  de  nôtre  grande 
Chancelerie,  Nous  ont  fait  remontrer  que  les  Rois  nos  Predeceffeurs  les  ayant 
particulièrement  confiderez ,  ils  leur  ont  donné  de  tout  tems  des  marques  certai- 
nes de  leur  affection ,  en  leur  accordant  plufieurs  privilèges ,  franchifes  Se  immu- 
nitez  ,  8c  entre  autres  aufdits  O  fficiers  de  la  Chambre  des  Comptes  celui  de  l'exemp- 
tion des  droits  8c  émolumens  du  Sceau  pour  les  Lettres  expédiées  fous  leurs  noms 
en  nôtre  grande  Chancelerie  ,  8c  Chanceleries  prés  nos  Cours  8c  Châtelet  de 
Paris  j  A  nofdits  Confeillers  8c  Secrétaires ,  8c  Officiers  de  la  grande  Chancelerie, 
celui  de  l'exemption  des  épices ,  vacations ,  droits  8c  émolumens  pour  toutes  les  affai- 
res qui  s'expédient  en  leurs  noms  en  ladite  Chambre  des  Comptes.  Mais  attendu 
que  pour  lefdits  privilèges  ileftlurvenu  quelques  troubles  entre  lefdits  Officiers,  8c 
interruption  de  jouiiïance  defdits  droits  :  Ils  Nous  auroient  requis  de  leur  pourvoir 
£c  expliquer  nos  intentions  fur  ce  fujet.  Ce  qui  auroit  été  fait  par  Arrêt  donné 
ce  jourd'huy  en  nôtre  Confeil  d'Etat ,  Nous  y  étant ,  fur  les  Pièces  8c  Mémoi- 
res à  Nous  préfentez  par  lefdits  Officiers  5  duquel  Arrêt  l'Extrait  eft  cy- at- 
taché fous  le  Contrefcel  de  nôtre  Chancelerie.  A  ces  causes,  de  l'avis  de 
Jiôtredit  Confeil,  8c  de  nôtre  certaine  feience ,  pleine  puifTance  8c  autorité  Royale. 
Nous  avons  par  ces  prefentes  fignées  de  nôtre  main  ,  dit,fatué&  ordonné ,  âifins  ,flatuons  & 
ordonnons  ,  voulons  &  Nous  plaît-.  J>)ue  nos  Confeillers ,  Prefidens  &  Maîtres  ordinaires ,  Cor~ 
re  fleurs  &  Auditeurs ,  Avocat  &  Procureur  Généraux  de  notredite  chambre  des  Comptes  de 
Paris ,  filent  &  demeurent  exempts  de  tous  les  droits  ejr  émolumens  du  Sceau  de  toutes  les  Let- 
tres ,  Expéditions  qui  front  baillées  en  leurs  noms  en  nôtre  grande  Chancelerie ,  &  chanceleries 
frés  nos  Cours  ejr  Châtelet  de  Paris  ;  Comme  au/Ji  que  nos  deux  cent  quarante  Confeillers  rjr  Secré- 
taires ,  Maifon ,  Couronne  de  France  &  de  nos  Finances ,  wfimble  les  grands  Audi anci ers ,  Con- 
trollturs  généraux ,  Gardes  des  Rolles ,  Confirvateurs  des  hypothèques ,  &  Treforiers  de  l 'émo- 
lumentdu  Sceau  foient &  demeurent  au(Ji  exempts  des  épices ,  vacations ,  droits  &  émolumens  de 
toutes  les  expéditions  qui  fi  feront  fous  leurs  noms  en  notredite  Chambre  des  Comptes  :  &  que  lef 
dits  officiers  de  nôtre  Chambre  des  Comptes ,  &  lefdits  deux  cent  quarante  nos  Confeillers  &  Se- 
crétaires ,  ejr  officiers  de  nôtre  grande  chancelerie  ci-deffus  dénommez, ,  joiiijfent  reJpecJivement 
defdits  privilèges  &  exemptions ,  nonobfant  tous  Edits  ,  Ordonnances  ,  Arrêts  &  Reglemens  à 
ce  contraires  >  aujquels  nous  avons  dérogé  dr  dérogeons  pour  ce  regard,  çy fins  que  ledit  privilège 
puijfe  être prétendu  ni  tire à  conféquence  par  les  officiers  de  nos  autres  Chambres  des  Comptes  fous 
fre  texte  desprejèntes  ,  ni  fous  quelque  autre  prétexte  que  ce  foi  t.  Si  donnons  enMande- 
m  e n t  à  nôtre  très-cher  èc  féal  le  Sieur  Daligre  Chevalier ,  Chancelier  de  France , 
que  ledit  Arrêt  8c  ces  prefentes  il  fafTelire  8c  publier  le  Sceau  tenant ,  enregiftrer  es 
Regiftres  de  l'Audiance  de  France,  de  icelles  faire  garder  8c  obferver  de  point  en 
point  félon  leur  forme  8c  teneur  j  Et  à  nos  amez  &c  féaux  Confeillers ,  les  Gens  de  nos 
Comptes  à  Paris  ,  de  faire  lire,  publier  Se  regiftrer  cefdites  prefentes  ,  8c  de  faire 
garder  8c  obferverjle  contenu  en  icelles.  Car  tel  eft  nôtre  plaihr.  En  témoin  de  quoy 
Nous  avons  fait  mettre  nôtre  Scel  à  cefdites  Prefentes.  Donne'es  à  Saint  Germain 
en  Laye  le  27.  Février,  l'an  de  grâce  1677.  Signées,  LOUIS.  Etjùrls  repli ,  par 

le 
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h  Roi,  Colbert.     Et  fcellées   du  grand  Sceau  de  cire   jaune.  Locls  xîv*. 

Le  4.  jour  du  mois  de  Mars  fuivant  1677.  Edme  Denis  Efcuyer  fut  reçu  en  l'Of-    4.  uiil'1677, 
fice  de  Confeiller ,  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  &  de  fes  Fi-  &n.dudk. 
nances,  par  le  decés  de  Pierre  Denis  fon  Fere.  Comme  l'onzième  du  même  mois  fut  c  RccePnonsde 

t-  s  r        r  1    1  1     s-\  a'  *  ■  1       rr  r  Secrétaires  dit 

aulii  reçu  enlemblableOmceLeonor  Aubry  ,  Sieur ae Rechanjjuy ,  Ejcuycr ,  Conjeiller  Roi,  Maifon, 
du  Roi  y  &  Lieutenant  gênerai  Criminel  au  Bailliage  &  Siège  Prejîdial  de  Tours,  par  la  reii-  &c' 
gnation  de  Nicolas  Berthault.  Et  le  20.  audit  mois  Claude  Valentin  ,  Con-  i0.  dudït. 
leiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Sec,  obtint  les  Lettres  d'honneur  regiftréesà    Lettres  d'hon- 
l'Audiance  de  France.  «™?Jl j™ 

Le  même  jour  Nicolas  Geftin  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Controlleur  en  la  &c 
Chancelerie  prés  la  Cour  des  Aydes  de  Guyenne,  obtint  auffi  les  Lettres  d'honneur. 
Comme  le  28.  dudit  mois  Loiiis  Perrin  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Sec.  en  la  1s.dud.-s-7. 
Chancelerie  prés  la  Cour  des  Comptes,  Aydes  Se  Finances  de  Provence,  obtint 
aulîî  lesfiennes,  qui  furent  regiftrées  au  Grand  ConfeilduRoi  le  24.  jour  du  mois 
de  Mai  fuivant.    Le  31-.  du  même  mois  de  Mai  Antoine  Vefle  fut  reçu  en  l'Office  3I"  dudit' 
dudit  Perrin  par  fa  refignation.   Le  1.  d'Avril  Jacques  Durand  Confeiller,  Secre-  *" Avtil  ïC?Ti 
raire  du  Roi,  Sec.  Audiancier  en  la  Chancelerie  de  Montpellier,  obtint  les  Lettres 
d'honneur  regiftrées  à  l'Audiancede  la  Chancelerie  de  France.  Et  le  S.  Jacques 
Hébert  fut  pourvu  de  l'Office  d'Huiffier  Audiancier  en  la  Chancelerie  de  Paris,  au 
lieu  de  Pierre  Marchand ,  à  la  nomination  des  Secrétaires  du  Roi. 

Le  même  jour  S.  du  mois  d'Avril  1677.  Jean  Robert  fut  reçu  en  l'Office  de   8-  hi&tèjfx 
Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances ,  fre^dù'iiv" 
par  la  refignation  deFrançois  Bertrand  Huguet  de  Scmonville  ,  comme  le  futauffi  Maifon,  &c.  ' 
André  C  o  qu  e  b  e  r  t  Con/éiHer  du  Roi  &  Premier  Prejident  en  V Election  de  Reims ,  par  la 
refignation  de  Jean  Picques  :  Se  le  13.  dudit  mois  ledit  Huguet  de  StmohviUe  ob- 
tint les  Lettres  d'honneur  regiftrées  au  Grand  Confeii  du  Roi  le  2.  jour  du  mois  de 
Juinfuivant. 

Le  28.  du  même  mois  d'Avril  la  Compagnie  des  Secrétaires  du  Roi  arrêta  que  r«De««chîmé 
le  4.  jour  du  mois  de  Mai  fuivant,  il  léroit  célébré  dans  l'Eglife  des  Celeftins  de  tpaa-rJsesdSCRC-~ 
Paris  une  Mefle  folemnelle,  Se  le  TifZXw»  chanté  en  action  de  grâces  des  Victoires  du  en  adion  de 
Roi.  La  propofition  en  fut  faite  par  Moniteur  Berryer  Confeiller  du  Roi  en  fes  8race«  des  vic- 
Confeils,  Secrétaire  ordinaire  des  Confeils  d'Etat,  Directions  Se  Finances  de  Sa  Ma-  iC4.  Mai  1677,' 
jefté,  Se  premier  Se  perpétuel  Procureur  Syndic  de  cette  Compagnie  ;  à  laquelle  il 
reprefenta  que  nôtre  grand  Roi  attirant  avec  abondance  par  les  vertus  héroïques 
les  grâces  Se  les  bénédictions  du  ciel  fur  fa  perlonne  facrée  ,  Se  la  victoire  le  fuivant 
par  tout  où  il  porte  fes  armes ,  chacun  en  voyoit  Seadmiroit  à  l'entrée  de  cette  cam- 
pagne les  prémices  glorieux  dans  la  prifedes  villes  de  Valenciennes ,  Cambray  Se 
Saint  Orner  ,  après  des  lièges  formez  fie  conduits  fous  fes  yeux  Se  par  fes  ordres  :  Que 
de  quelque  côté  qu'on  regardât  fes  conquêtes ,  elles  paroifloient  ù  extraordinaires  Se 
fi  furprenantes,  qu'à  peine  trouveroient-elles  de  foi  dans  les  fiécles  à  venir,  Se  ne  pa.fl'e- 
roient  jamais  dans  l'efprit  de  la  pofterité  que  pour  un  prodige ,  étant  certain  que  ni  les 
Annales  de  nos  Rois ,  ni  les  Hiitoires  des  autres  Souverains  du  monde  ne  fourniflent 
point  d'exemple  d'aucun  Conquérant  qui  ait  pris  comme  il  a  fait  en  moins  de  fix  fe- 
maines  de  tems  ,  trois  des  plus  fortes  places  de  l'Europe,  Se  gagné  une  grande  ba- 
taille :  qu'il  ne  fuffifoit  pas  de  s'être  interellé  dans  les  allegrelles  publiques  de  la 
ville  de  Paris ,  mais  qu'il  croyoit  que  la  Compagnie  devoit  marquer  fingulierement 
Ion  zèle  en  rendant  grâces  à  Dieu  en  particulier  de  tous  cesfuccés  miraculeux ,  par 
la  célébration  d'une  Mefle  folemnelle  dans  l'Eglife  des  Religieux  Celeftins,  à  l'illuë 
de  laquelle  le  Te  Deitm  Se  YExattdiat  feroient  chantez  par  des  Chœurs  d'inftrumens 
Se  de  voix,  Se  qu'il  ne  falloir  rien  oublier  de  tout  ce  qui  feroit  jugénecenaire  pour 
la  pompe  Se  la  magnificence  de  cette  augulle  folemnité  :  Que  l'honneur  Se  l'éclat 
de  l'action  vouloient  même  que  la  Compagnie  priât  quelqu'un  de  Meilleurs  les 
Evêques  de  faire  la  cérémonie,  Se  que  Monfieur  de  Lomenie  Evêque  de  Coutances  le 
trouvant  prefentement  à  Paris,  il  ne  refuferoit  pas  de  rendre  à  IaCompagnie  cet  office, 
s'il  en  étoit  convié.  Il  ajouta  qu'ayant  eu  l'honneur  d'en  communiquer  a  Monfeigneur 
le  Controlleur  gênerai  des  Finances,  ill'avoit  approuvé ,  Se  témoigné  qu'elle  répon- 
doit  aux  obligations  que  les  Secrétaires  du  Roi  ont  d'adrefler  inceflamment  leurs  priè- 
res à  Dieu  pour  la  profperité  des  armes  de  ce  grand  Monarque ,  puisqu'ils  ont  l'hon- 
neur de  l'avoir  pour  Chef  Se  fouverain  protecteur  de  leur  Corps.  Les  ordres  ayant 
été  donnez  pour  l'exécution  de  cette  action ,  tant  à  l'égard  de  lafymphonie ,  que  pour 
empêcher  la  confufion ,  la  Compagnie  des  Secrétaires  du  Roi  le  rendit  en  l'Eglife 
Tome  II.  F 
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Lotis  Xiv.  des  Celeftins  le  4.  jour  de  Mai.  Monfieur  de  la  Vrilliere  Secrétaire  d'Etat,  & 
l&77-  Doyen  de  la  Compagnie,  prit  fa  place  dans  le  chœur  de  l'Eglife  dans  la  première 
des  hautes  chaifesdu  côté  droit  après  celles»  Roy,  qui  étoit  couverte  d'un  dais  vio- 
let à  Fleurs-de-Lys  d'or  ,  avec  un  tapis  de  pied,  &:  des  carreaux  demême  parure  5 
Monfieur  Berryer,  Meffieurs  les  autres  Procureurs  Syndics,  Officiers,  Députez, 
Tréforier  6c  Greffier  prirent  leurs  places  dans  les  autres  hautes  chaiies  fuivantes , 
6c  de  l'autre  côté  Meffieurs  les  anciens  Secrétaires ,  fuivant  l'ordre  de  leur  réception  , 
&  les  autres  Secrétaires  du  Roi  dans  les  autres  chaifes  6c  bancs  pofez  depuis  la  porte 
du  chœur  ,  jufquesôc  à  côté  de  l'endroit  où  lefdits  Religieux  dévoient  chanter  Se  ré- 
pondre en  certains  intervalles  de  la  Méfie  au  delà  du  Lutrin  des  Religieux.  Vis- 
a-vis ou  en  face  de  l'Autel  furent  placez  Monfieur  l'Evêque  de  Straibourg  ,  &! 
Meilleurs  les  Princes  de  Fuftembergiès neveux, Meffieurs  Poncet  6c  de  la  Margue- 
rie  Confeillers  d'Etat  ordinaires ,  Meffieurs  Dreux  Se  de  Sainte  Foy  Maîtres  des 
Requêtes  ordinaires  de  l'Hôtel ,  Se  plufieurs  autres  perfonnes  de  ce  rang  dans  des 
fauteuils  de  velours  rouge  garnis  d'or.  Les  chaiies  qui  étoient  à  l'autre  côté  furent 
remplies  par  les  autres  conviez  ,  entre  lefquels  étoient  Meffieurs  les  grands  Audian- 
ciers  de  France,  Controlleurs  généraux  de  la  grande  Chancelerie,  Gardes  des 
Rolles  des  Offices  de  France,  Se  Treforiers  généraux  de  l'émolument  du  Sceau  , 
qui  occupèrent  les  chaifes  préparées  pour  eux  au  haut  du  chœur  joignant  le  côté 
droit  du  baluftre  de  l'Autel,  dans  l'enclos  duquel,  Se  du  côté  où  fe  dit  l'Evangile,  les 
Abbez  Se  autres  Ecclefiaftiquesavoient  leur  place  5  de  l'autre  côté  du  mêmeenclos 
étoit  le  fauteuil  de  Monfieur  l'Officiant  fur  une  eftrade  couverte  d'un  riche  tapis  de 
pied  ,  Se  fous  un  dais  de  brocard  d'or.  Après  que  chacun  eut  pris  fa  place,  la  Mellè 
de  la  tres-fainte  Trinité,  fuivant  l'ufage  qui  s'obferve  quand  il  s'agit  d'action  de 
grâces,  fut  célébrée  pontificalement  par  Monfieur  l'Evêquede  Coutances.  A  I'iiTuë 
de  la  Méfie ,  le  Te  Deum  fut  chanté  avec  les  prières  ordinaires  pour  le  Roi ,  ce  qui 
fit  la  clôture  de  la  cérémonie. 

19. Avril  1S77.      On  reprendra  l'ordre  des  tems  qui  avoit  été  interrompu  de  quelques  jours,  Se 
Réception  de  nous  dirons  que  le  29.  jour  du  mois  d'Avril  1677.  René  Aubry  fils,  Ecuyer ,  Con- 

r'o?"  Maifon  fil^er  &  Receveur gênerai  des  finances  de  Sa  Majejlé  à  Rouen,  Se  dés  ci-devant  reçu  en 

&c  l'Office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  &  de  fes  Finances  ,  fut 

encore  pourvu  d'un  autre  defdits  Offices  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  , 
Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances ,  par  la  refignation  à  condition  de  furvivan- 
ce ,  de  René  Aubry  Ecuyer  ,  Sieur  delà  Barrière  fon  Père,  fans  être  tenu  défaire 
nouvelle  information  de  vie  Se  mœurs ,  ni  prêter  autre  ferment  que  celui  qu'il  avoit 
ci-devant  prêté  pour  ladite  Charge  de  Secrétaire  du  Roi ,  dont  il  étoit  actuellement 
pourvu,  Se  le  même  jour  Zacharie  Thierriat  fut  reçu  au  premier  defdits  Of- 
fices ,  par  la  refignation  dudit  René  Aubry  fils.  Adrian  Cazier  fut  auffireçûle 
même  jour  dans  une  femblable  Charge  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  , 
Sec.  par  le  decés  de  Henry  Ollivier. 

Pierre  Allain  fut  auffi  pourvu  au  même  tems  de  l'Office  de  Confeiller  du  Roi , 
Référendaire  en  la  Chancelerie  de  Paris,  par  la  refignation  de  Julien  Dupin. 

6.  &  7.  Mai       La.  Compagnie  des  Secrétaires  du  Roi  s'étant  aflemblée  le  6.  jour  du  mois  de  Mai 

U77-  fuivant  en  leur  fale  aux  Celeftins  de  Paris,  à  l'ifl'uë  du  fervice  iolemnel  de  la  Fête 

de  faim  Jean  Porte-Latine,  elle  jugea  à  propos  de  continuer  les  mêmes  Procureurs- 
Syndics  ,  qui  étoient  en  exercice. 

Le  8,  du  même  mois  de  Mai  1677.  Nicolas  du  Four  fut  pourvu  de  l'Office  de 
Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Audiancier  en  la  Chancelerie  de  Roiien,  par  le  de- 
cés de  Jacques  Rabafle. 

to.  Mai  1677.  *-e  10.  Mai  1677.  Loiiis  de  Launay  Ecuyer  Sieur  Defterville,  fut  pourvu  de  l'Of- 
fice de  Confeiller  du  Roi  à  l'ancien  Chàtelet  de  Paris,  Se  Garde-Scel  de  la  Chan- 
celerie Prefidiale  dudit  Chàtelet ,  créé  par  l'Edit  du  mois  d'Août  1674.  Il  fut  inf- 
talé  audit  Office  le  25.  du  même  mois ,  6c  le  29.  il  prit  l'a  féance  comme  Garde-Scel 
de  ladite  Chancelerie,  après  que  M.  Petit-pied  auffi  Confeiller  du  Roi  au  même 
Chàtelet ,  qui  avoit  été  commis  par  le  Roi  à  la  garde  dudit  Scel ,  en  attendant  que 
cette  Charge  fut  remplie,  lui  eut  remis  les  Sceaux  de  ladite  Chancelerie. 

13.  Juin  i<?77-        Le  23.  du  mois  de  Juin  fuivant ,  Bernard  Caflaigne fut  pourvu  de  l'Office  de  Con- 
feiller Secrétaire  du  Roi ,  Controlleur  en  la  Chancelerie  de  Guyenne ,  par  la  re- 
fignation de  Pierre  Bergeron  ,  qui  obtint  fes  Lettres  d'honneur  le  même  jour. 
çp,       [  Le  26.  François  Marie'  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,   Couronne 
Lettres  d'kon.  ^e  France  6e  de  fes  Finances ,  du  Collège  des  foixante-fix  ,  6e  des  quarante-fix 
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y  joints1,  obtint  des  Lettres  d'honneur  ,  qui  furent  regiftrées  au  Grand  Confeil  nçj«  <*<=  Sccr-ç- 
le  iz.  Juillet  fuivant ,  ayant  exercé  ledit  Office  depuis  le  9.  Avril  1643.  jusqu'au  1.  uircdu  Ro1' 
Avril  1664.  qu'il  fut  rembourfé.  ] 

Le  29.  Barthélémy  Feret  fut  pourvu,  d'un  Office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Rot     ^s- dudit. 
en  la  Chancelerie  de  Bretagne,  parla  refignation  de  Jean  Clavier.    Et  le  10.  de 
Juillet ,  Pierre  Chevron  le  fut  d'un  Office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Audian- 
cier  en  la  Chancelerie  de  Guyenne,  par  la  refignation  d'Abraham  Joly> 

Le  même  jour  Nicolas  Bekthault  obtint  des  Lettres  d'honneur  de  Confeiller 
Secrétaire  du  Roi ,  Mailon  ,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances  ,  après  avoir 
exercé  cette  Charge  plus  de  zo.  années  »  6c  l'avoir  refignée  le  1.  Mars  dernier. 

Le  13.  dudit  mois  de  Juillet  François  le  Juge  fut  reçu  en  l'Office  de  Confeil-  13.  Juillet  ï'^; 
1er  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances  ,  par  la  re-    RcccP[jons  de 

,-  -Jt<i  t  t  j  .      .  r,  T      ...     ^     r  Secret,  du  Roi. 

Jignationde  ihomasDE  Languedor.  Le  22.  du  même  mois,  Louis  Bout  ault 
fut  aulîl  reçu  en  un  femblable  Office,  par  la  refignation  d'Eftienne  de  Sain  ,     3o.dud;c. 
qui  obtint  le  30.  dudit  mois  fes  Lettres  d'honneur  ,  regiftrées  à  l' Audiance  de  F arn.ee  Iettrcs  d'hon- 
lei4.  jour  du  mois  d'Août  fuivant,  SC  au  grand  Confeil  du  Roi  le  18.  du  même  mois,  taire  du  Roi!*" 

[  Le  zS.  du  même  mois  de  Juillet ,  il  tut  rendu  au  Confeil  privé  du  Roi  l'Arrêt  <c# 
qui  luit ,  failant  défenfes  à  tous  Juges  du  refîbrt  du  Parlement  de  Toulouze ,  de 
recevoir  au  bénéfice  d'âge  Se  d'inventaire  ,  fans  Lettres  fcellées. 

Extrait  des  Regiflres  du  Confeil  privé  du  Roi.    Sur  la  Requête  prefentée  au  Roi  en    Arrêt  du Con- 
fon  Confeil,  parles  Confeillers  Secrétaires  de  Sa  Majefté  ,  Maifon,  Couronne  de  ^l^^^18* 
France  ,  Audianciers  Se  Contrôleurs  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Tou-  Eaifant  défenfes 
louzejcontenant  qu'au  préjudice  des  Reslemens  faits  pour  toutes  les  Chanceleries  du  au£  ^aF\  du 
Koyaume  ,  Se  contre  1  intention  de  Sa  Majeite ,  qui  a  toujours  ete  de  les  rendre  uni-  icmcncdeTou- 
formes  ,pour  éviter  ledeiordre  Se  confufion  que  la  différence  pourroit  caufer  parmi  !ouzc  d'adme.t- 
fes  Sujets ,  Se  même  dans  lefdites  Chanceleries  5  on  prétend  que  dans  celles  du  refîbrt  d^e"  &= "d'in- 
dudit  Parlement  de  Toulouze  ,  il  n'y  doit  être  expédié  aucunes  Lettres  de  bénéfice  «"taire  ,  fan* 
d'âge  ,  émancipation ,  Se  bénéfice  d'inventairej  de  manière  que  les  Notaires  Se  Gref- 
fiers s'ingèrent  défaire  tous  les  jours  des  émancipations  ,  ainfi  que  les  Confeillers  du 
Senechal  5  d'ailleurs  les  Commiffaires  font  des  inventaires ,  Se  le  Juge  Mage  6c  au- 
tres Confeillers  appointent  des  Requêtes  pour  en  faire  à  la  campagne  :  cependant 
cette  prétention  elt  fans  fondement ,  fe  trouvant  d'ailleurs  entièrement  contraire  à 
une  Déclaration  exprelle  de  Sa  Majefté  du  18.  Juin  1635.  confirmée  par  un  Arrêt 
contradictoire  de  fondit  Confeil  du  28.  Juin  1658.  par  laquelle  il  eft  fait  défenfes  à 
tous  Juges  d'émanciper  ni  recevoir  perlonne  à  fe  porter  héritier  bénéficiaire,  fans 
Lettres  de  bénéfice  d'inventaire ,  d'émancipation  ou  bénéfice  d'âge.    Et  parce  qu'une 
nouveauté  fi  extraordinaire  pourroit  blelier  l'autorité  de  Sa  Majefté  j  n'étant  pas 
raifonnable  que  des  Juges  s'arrogent  le  pouvoir  d'émanciper  Se  d'admettre  les  par- 
ticuliers à  fe  porter  héritiers  bénéficiaires.    Ce  qui  oblige  les  Supplians  de  recourir 
à  Sa  Majefté,  pour  leur  être  fur  ce  pourvu.    A  ces  causes  ,  requeroient  qu'il 
plût  à  Sa  Majeiîé  ordonner  que  les  Reglemens  faits  pour  les  Chanceleries,  Décla- 
rations, Arrêts,  Tarif,  Arrêts  en  confequence,  feront  exécutez  félon  leur  forme  6c 
teneur  ;  ce  faiiant  que  toutes  &  femblables  Lettres  qui  fe  trouveront  conçues  dans 
le  ftile  ordinaire,  Se  qui  s'expédient  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Paris, 
feront  pareillement  expédiées  dans  les  Chanceleries  du  reflort  dudit  Parlement  dé 
Toulouze ,  nonobftant  tous  Arrêts  à  ce  contraires ,  Se  conformément  à  la  Déclaration 
de  Sa  Majefté  du  18.  Juin  16^7.  faire  tres^expréffes  inhibitions  Se  défenfes  à  tousjuges, 
Notaires,  Commillaires  &  Greffiers,  d'émanciper  ou  recevoir  perfonne  à  fe  porter  hé- 
ritier beneficiaire,fans  Lettres  de  bénéfice  d'âge  Se  de  bénéfice  d'inventaire  6c  d'éman- 
cipation ,  dûement  fcellées  Se  expédiées  efdites  Chanceleries  ;  Se  à  (on  Procureur  Ge- 
neral audit  Parlement  de  Toulouze  Se  tous  autres  d'y  donner  aucun  trouble  ni  empê- 
chement ,  fur  les  peines  portées  par  lefdits  Reglemens.    Enjoindre  en  outre  aux  Sieurs 
Daguefléau  6c  Foucaud  Commiffaires  départis  dans  les  Generalitez  de  Toulouze , 
Montpellier  Se  Montauban  5  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  l'Arrêt  qui  interviendra 
fur  la  prefente  Requête ,  qui  fera  exécuté  nonobftant  oppofitions  ou  appellations 
quelconques  6c  fans  préjudice d'icelles  5  dont  fi  aucunes  interviennent ,  Sa  Majefté 
s'en  eft  refervé  la  connoiffance  6c  à  fondit  Confeil ,  icelle  interdite  Se  défendue  à  tous 
autres  Juges.    Veu  ladite  Requête  ,  fignée  Dupuy  Avocat  au  Confeil ,  Se  les  pièces 
juftificatives  d'icelîe.    Ouy  le  rapport  du  Sieur  delà  Salle  Confeiller  du  Roi  en 
fes  Confeils,  Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  Ion  Hôtel  3  Sa  Majefté  a  ordonné  & 
ordonne  que  les  Reglemens  faits  pour  les  Chanceleries ,  Déclarations  &  arrêts ,  feront  exécutez, 
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i  o  o  i  s  xî  v.  filon  leur  forme  &  teneur ,  &  confoi  mément  à  icetix ,  &àU  Déclaration  du  i^.Juin  i£yj.  Tait 
l6?7-        défenfes  à  tous  juges ,  Notaires,  Commijf aires  on  Greffiers,  d'émanciper  ou  recevoir  perfinne  a\ 
fi  porter  héritier  bénéficiaire , fans  Lettres  de  bénéfice  d' âge  ou  d'émancipation ,  Lettres  de  béné- 
fice d'inventaire ,  attentent fit  lice  s  &  expédiées  efdites  Chancelcries ,  défenfes  d'y  apporter  au- 
eun  trouble  ,fius  les  peines  portées  par  lef dites  Déclarations ,  Arrêts  &  Reglemens.  Ordonne 
en  outre  Sa  Majefié  aux  Siturs  Daguejfeait  &  Foucaud  Commiffaires  départis  dans  la  Généralité 
de  Toulouzc,  Montpellier ejr  Montauban ,  de  tenir lamain  à  l'exécution  du  prefint  Arrêt ,  qui  fera. 
exécuté  nonobfiant  oppofitions  eu  appellations  quelconques  &  fans  préjudice  d'icelles  ,•  dont  fi 
aucunes  interviennent ,  Sa  Majefié  s'en  efi refirve la  connoiffance  ej?  afin  dit  Confiai  ,•  &  a  icelle 
interdite  &  défendue  à  tous  autres  'juges.    Fait  au  Confeil  privé  du  Roi ,  tenu  à  Ferfailles  le  2.8. 
Juillet  1677.  Collationné  ,  de  la  Guillaumie.  ] 
tç?      [  Le  12.  Août  M.  Michel  le  Tellier  Confeiller  du  Roi  en  tous  fes  Confeils , 
Lettres d'hon-  Secrétaire  d'Etat  Se  des  Commandemens  de  Sa  Majelté,  obtint  fes  Lettres  d'hon- 
uïk  duSRo\C"  neur  de  l'Office  de  Secrétaire  du  Roi ,  dont  il  avoit  été  pourvu  le  17.  Mars  1646. 
lefquelles  Lettres  furent  regiftrées  au  Grand  Confeil  l'onzième  Octobre  fuivant.  ] 

Le  18.  jour  de  Septembre  1677.  il  fut  rendu  au  Confeil  privé  du  Roi,  un  Arrêt 
portant  défenfes  aux  Officiers  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Montpellier  de  re- 
cevoir la  foi  Se  hommage  de  ceux  qui  tiennent  des  Fiefs  relevans  de  Sa  Majefté  ,, 
finon  en  vertu  de  Lettres  expédiées  en  Chanceierie,  duquel  Arrêt  fuit  la  teneur. 
Arrêt  du  Con-       Sur  ce  qui  a  été  repreienté  au  Roi  en  Ion  Confeil,  que  les  Officiers  de  la  Cour 
leiiprîvcduRcH  jes  Aides,  Comptes  6c  Finances  de  Montpellier,  au  préjudice  des  Déclarations  Se 
teeTtf77.  p™-  Reglemens  du  Confeil ,  fur  le  fait  des  Chanceleries ,  reçoivent  à  foi  Se  hommage  ceux 
tant  défenfes    qUi  tiennent  6c  poiledent  des  Fiefs  relevans  de  Sa  Majelté ,  fans  Lettres  dué'ment 
ÎTcikmbrTdes  Sellées ,  à  quoi  étant  neceflaire  de  pourvoir.   SaMajeste'en  sonConseil><* 
Comp-f  s    de     ordonnée'  ordonne  que  les  Edits ,  Déclarations ,  arrêts  &  Reglemens  fir  le  fait  des  Cbancele- 
Montpciiiet  ^de  Yies,firont  executezfilon  leur  forme  tjr  teneur ,  &  en  confiquence ,  a  fait  &  fait  inhibitions  çy-  dé* 
&  hommage  des  fenfis  aufdits  officiers  de  ladite  Cour  des  Comptes ,  Aides  ey-  Finances  de  Montpellier,  de  rece- 
Fiefs  relevans    voir  [a  ^  ^  hommage  de  ceux  qui  tiennent  &  pojfedent  des  Fiefs  relevans  de  sa  Majefié^  fi. 
Guis  Lenres  dé  non  en  vertu  de  Lettres  expédiées  en  chanceierie,  à  peine  de  nullité  d'icelles  &  de  cinq  cent  li- 
chancelcrie.      vres  d'amende  contre  lefdits  hommagez,.   Fait  au  Confeil  privé  du  Roi ,  tenu  à  Paris  le 
20.  Septembre  1677.    Signé,  le  Fouyn. 

Le  30.  dudit  mois  de  Septembre  1677.  Antoine  de  Voiile  fut  pourvu  de  l'Offi- 
ce de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Controlleur  en  la  Chanceierie  de  Mets ,  par  la 
refignation  de  Guillaume  Raftaing. 

Le  14.  jour  du  mois  d'Octobre  1677.  il  intervint  au  grand  Confeil  du  Roi  un 
Arrêt  contradictoire  rendu  entre  Jean  de  Betbeder,  Confeiller  Secrétaire  du 
Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  5c  de  fes  Finances ,  entre  les  habitans  de  la  Pa- 
roifle  de  faint  Paul  de  la  ville  Dax,  par  lequel  défenfes  font  faites  aufdits  habitans 
d'envoyer  aucuns  logemens  de  gens  de  guerre  dans  les  maiions ,  fermes  Se  hérita- 
ges dudit  Betbeder.,  comme  il  fevoit  plus  amplement  par  ledit  Arrêt  ci-aprés 
rapporté. 
r>  oaob.Ks-77       Extrait  des  Regijhes  du  Grand  Confiai  du  Roi.    Louis  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de 
GrandConfcii   France  Se  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront ,  Salut.  Sça- 
pour  l'exemp-  voir  faifons ,  comme  par  Arrêt  ce  jourd'hui  donné  en  nôtre  Grand  Confeil,  entre 
d<w  de*  e°sd"  nos  ^en  amez  les  habitans  de  laParoifle  de  faint  Paul  de  la  ville  Daxoppofans  à 
guerre  dans  les  l'exécution  des  Arrêts  6c  exécutoire  de  nôtre  Confeil  obtenus  par  défaut ,  par  le 
maifd3S  ^-fcr"  défendeur  ci-aprés  nommé,  les  7.  Mars  1675.  1 2.  Janvier  1677.  Se  30.  dudit  mois  de 
ubesdoRoi?    Janvier  1677.  fuivant  l'Acte  d'oppofition  fignifié  le  22.  Mai  audit  an,  controllé  au- 
dit faint  Paul  le  même  jour,  6c  requerans  fuivant  la  Requête  par  eux  prefentée  à 
nôtre  Confeil  le  9.  Juin  1677.  faifant  droit  fur  ladite  oppofition  ,  ledit  Défendeur 
fbit  débouté  de  fa  demande  en  exemption  de  logemens  dont  eft  queftion ,  avec  dom- 
mages ,  intérêts  6c  dépens  d'une  part.    Et  Jean  de  Betbeder  Ecuyer  ,  nôtre  Con- 
feiller Se  Secrétaire,  Maifon,  Couronne  de  France  6c  de  nos  Finances,  Défendeur 
d'autre.    Et  entre  ledit  de  Betbeder  demandeur  en  exécution  defdits  Arrêts  5c  exé- 
cutoire ,  5c  en  Requête  par  lui  prefentée  en  nôtre  Conieil  le  15.  dudit  mois  de  Juin  ; 
à  ce  que  lefdits  Svndics  6c  habitans  loient  déclarez  non-recevables  en  leurdite  op- 
pofition,  déclarer  leur  prétendue  confignation  de  la  fomme  contenue  audit  exé- 
cutoire nulle  :  Ordonner  que  l'exécution  dudit  exécutoire  fera  continuée  ;  les  con- 
damner aux  frais  5c  mifes  d'exécution  du  même  exécutoire,  aux  intérêts  de  la  tom- 
me y  contenue  j  5c  que  celle  de  foixante-douze  livres  ieize  fols  dix  deniers  par  eux 
dépofée,  11  elle  fe  trouve  en  état,  fera  baillée  6c  délivrée  audit  Demandeur  fur  Se 

tantmoins 
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tântfnoins  de  fon  dû,  «à  ce  faire  le  dépositaire  contraint  8c  par  corps  comme  dé-  Louis  xiv 
pofitairede  biens  de  Juftice,  quoi  failant,  déchargé  &  les  condamner  aux  dépens 
d'une  part ,  6c  leidits  Syndics  6c  habitans  défendeurs  d'autre.  Apres  que  Porlier 
Avocat  pour  lefdits  Syndics  6c  habitans ,  affifté  de  Cochin  leur  Procureur ,  a  conclu 
en  fefdites  demandes  5  Camus  Avocat  pour  ledit  de  Betbeder ,  affilié  de  Lepaigeion 
Procureur,  a  étéoûi,  6c  de  Meaupeou  pour  nôtre  Procureur  General,  a  été  oui  j  Ice 
lui  nôtredit  o-rand  Confeil  ayant  aucunement égard  aux  oppoftions  &  Requêtes  défaits  Syn- 
dics cr  habitans ,  les  a  reçus  oppofins  à  l'exécution  de  l' Arrêt  de  nôtre  Conjeil  par  défaut  du  dou- 
zième Janvier  167  j.  &  faifant  droit  au  principal ,  amaintemt  &  gardé  ledit  de  Betbeder  en  tous 
les  privilèges  attribuera  nos  Secrétaires  i  a  fait  définfes  anfdits  Syndics,  habitans ,  Confis , 
Maire  &  furats  de  f ai  ut  Paul  de  Vax ,  ey  totts  autres  de  l'y  troubler ,  de  donner  des  bultins , 
&  envoyer  aucuns  logemem  de  Gens  de  Guerre  es  maifins ,  fermes  &  héritages  dudit  de  Betbeder , 
d?  a  condamné  ey  condamne  lefdits  Syndics ,  habitans  ,  Confis  çy  jurais ,  peur  tous  dépens  en 
ceux  de/dits  défauts.   Ce  faifint ,  ordonne  que  les  deniers  par  eux  con/tgnez,  pour  le  contenu  au- 
dit exécutoire  de  dépens  de  nôtre  Confeil ,  feront  délivrez*  audit  de  Betbeder ,  à.  ce  faire  le  dé- 
pofitaire  contraint  par  ceps ,  quoi  fijant  déchargé.  Si  donnons  en  mandement  au  premier 
desHuiffiers  de  nôtre  Grand  Confeil ,  ou  autres  Huilîîers  ou  Sergens  fur  ce  requis> 
qu'à  la  requête  dudit  Betbeder  le  prefent  Arrêt  il  mette  à  duc  &c  entière  exécution 
de  point  en  point,  félon  fa  forme  6c  teneur ,  nonobftant  oppofitions  ou  appellations 
quelconques,  pour  lefquelles  6c  (ans  préjudice  d'icelles  ne  voulons  être  différé,  de 
faire  en  outre  pour  l'exécution  des  prefentes  tous  Exploits  de  lignifications,  cora- 
mandemens ,  contraintes  6c  autres  actes  de  juftice  requis  6c  neceffaires  ,  fans  pour 
ce  demander  placet ,  Vf  a  ne  Pareatù.   De  ce  faire,  te  donnons  pouvoir.  Donné  en  t'Ait- 
diance  de  nôtredit  grand  Confeil ,  à  Paris  le  quatorzième  jour  d'Octobre  ,  l'an  de  grâce  mil  fx 
cent  fixante  dix  fept ,  &  de  nôtre  règne  It  trente-fxicme.  Collationné.    Signé  parle  Roi 
à  la  relation  des  Gens  de  fon  Grand  Conteil,  Herbin.  Etfcellé-. 

[  Le  24.  Octobre  Robert  le  Cointre  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  ^ 
Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances  ,  a  obtenu  fes  Lettres  d'honneur  regiftrées  Lettres  dJhon- 
au  grand  Confeil  le  5;.  Novembre  mivant ,  quoiqu'il  n'eût  pas  fervi  lors  de  la  fup-  "^j"/^^"6" 
preiïïon ,  les  vingt  années,  dont  il  fût  difpenfé,  en  confideration  des  fervices  qu'il 
avoit  rendus  depuis  15.  ans ,  6c  rendoit  encore  dans  l'Office  de  Greffier  en  chef 
criminel  du  Châtelet  de  Paris.  ] 

Le  Lundi  25.  Octobre  1677.  Meffire  Eftienne  Dalîgre  Chancelier  Se  Garde    MortdeMef- 
des  Sceaux  de  France ,  mourut  âgé  de  85.  ans ,  dans  l'Hôtel  de  la  Chancelerie  de  î£ercchanceiier 
France  à  Verfailles.  Nous  ne  répéterons  point  ici  ce  que  nous  avons  dit  de  lui ,  lorf-  dpFrance.iezs. 
que  Sa  Majeftél'honnora  delà  charge  de  Garde  des  Sceaux  de  France  le  23.  Avril.  oa°btc  l67?- 
de  l'année  1672.  Se  de  celle  de  Chancelier  de  France  le  8.  de  Janvier  1674.  nl  ^a 
remarque  que  nous  fîmes ,  que  les  mêmes  honneurs  étoient  arrivez  à  Meffire  Eftienne 
Daligre,  Seigneur  de  la  Rivière  fon  père  ;  nous  nous  contenterons  de  dire,  qu'a- 
prés  avoir  rempli  les  devoirs  de  ces  grandes  Charges ,  qui  font  les  premières  de  l'E- 
tat ,  avec  toute  l'intégrité  d'une  perlonne  que  Sa  Majefté  avôit  trouvée  digne  de 
les  occuper ,  il  eft  mort  en  fervant  glorieufement  fon  Prince  jufqu'à  une  vieillefle 
afTez  extraordinaire  ,  Se  qu'il  a  joui  fucceffivement  6c  fort  long-tems  de  tous  les 
honneurs  dûs  à  fon  mérite. 

Le  Roi  voulant  donner  à  Meffire  Michel  le  Tellier ,  Miniftre  Se  Secrétaire  d'E-    ta  charge  de 
tat  un  témoignage  public  de  l'honneur  de  fon  eftime  particulière  6c  de  fon  extrême  ^"^0^^ 
fatisfaction  des  lervices  fidèles  6c  importans  qu'il  a  rendus  à  Sa  Majefté,  depuis  plus  Meffire  Michel 
de  35.  ans,  dans  la  fonction  de  la  charge  de  Secrétaire  d'Etat,  déclara  le  Mercredi  l^Pu'"'^!7* 
27.  du  même  mois  d'Octobre  1677.  qu'EUe  lui  donnoit  la  charge  de  Chancelier  6c 
Garde  des  Sceaux  de  France,  6c  le  29.  fuivantilen  prêta  le  ferment  ordinaire  en- 
tre les  mains  de  Sa  Majefté.    Ce  feroit  ici  le  lieu  de  parler  de  la  pénétration  6c  de 
la  vafte  étendue  de  fon  efprit ,  de  fa  prudence  eonfommée ,  de  l'intégrité  de  fa  juf- 
tice, de  fon  expérience  au  maniment  des  plus  grandes  6c  des  plus  difficiles  affaires 
du  Royaume,  de  fon  zèle  Se  de  fa  fidélité  confiante  aulervicedu  Roi  j  mais  comme 
le  choix  que  le  plus  éclairé  Roi  du  monde,  6cquifçaitmieuxchoifirdefagesMinii- 
tres,  a  fait  defaperfonnepour  remplir  la  première  charge  de  l'Etat,  eft  la  preuve  la 
plus  inconteftable  de  fon  mérite ,  nous  ne  fçaurions  rien  dire  qui  lui  foit  plus  glorieux , 
que  l'éloge  qui  eft  contenu  dans  les  provifions  qui  lui  furent  expédiées  de  la  charge  de 
Chancelier  de  France  le  29.  du  même  mois  d'Octobre  1677.  en  ces  termes  : 

Louis  par.  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  et  de  Navarre  :  L;ef^rc3 f  p,ro_ 
A  tom  ceux  qui  ces  prefintes  Lettres  verront ,  Salut.   L'état  &  office  de  Chancelier  de  France  charge  deCiwtr 
Tome  II,  G 
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celwratFratice  étant  à  prefiênt  vacant  par  la  mon  de  nôtre  tres-cbcr  &  féal  Meffre  Efiienne  Daligre ,  &  étant 
en  faveur  de  neceffaire  de  remplir  une  Charge  fi importante  au  bien  de  lafiifiwe  de  notre  Royaume  d'une per- 
Mcffi:£  ^c^  finil€  dont  le  mente  £7.  ia fidélité  Nous  fioient connus  par  une  longue  fuite  de  fiervices ,  Nous  avens 
octobre  1677.  crû  ne  pouvoir  faire  un  meilleur  choix  que  de  nôtre  très-cher  ey  féal  Mcfjire  Michel  le  Tellier* 
Confia  lier  en  nos  Confiais ,  &  Secrétaire  d'Etat  &  de  nos  Commandements ,  pour  les  longs  &  re- 
commandantes fervices  qu'il  Nous  a  rendus  en  qualité  de  Maître  des  Requêtes ,  ey  H  tendant 
de  Jufilce,  Police  ey  Finances ,  dans  les  armées  d'Italie ,  où  il  commença  de  donner  des  preuves 
de  fia  capacité,  defion  %ele  ey affection  fingulicre  au  bien  de  nôtre  firvice ,  ce  qui  auroit porié  le  feu 
Roi  nôtre  tres-honoré Seigneur  ey pere  de  glorieufie  mémoire ,  de  le  choifir pour  remplir  l'importante 
Charge  de  Secrétaire  d'Etat,  ayant  le  département  de  la  guerre,  dont il  fie  fièroit  dignement  ac- 
quitté dans  les  differens  tems  de  nôtre  minorité ,  ey  dans  les  négociations  importantes  au  bien  de 
nôtre  Etat,  qui  fi  font  prefièntées  en  différentes  occafions ,  dans  lejqnelles  il  a  toujours  donné  des 
preuves  égales  ey  confiantes  de  fia  fermeté ,  de  fin  z,ele  ey  defion  adrefife  an  maniement  des  plus 
grandes  ey  dijjiciles  affaires.  A  c  £  s  c  AU  s  E  s  ,  &  autres  bonnes  çy  grandes  confiderations  à 
ce  nous  mouvans,  Nous  avons  audit  Sieur  le  Tellier  donné  ey  octroyé ',  donnons  ey  oc- 
troyons par  ces  Prejentes  fignées  de  nôtre  main,  l'Etat,  office ,  Titre  &  Dignité  de  Chancelier  de 
France ,  vacant  par  la  mort  dudit  Sieur  Daligre ,  pour l 'avoir ,  tenir  ey  dorefinavant  exercer ,  en 
jouir  çy  ufiér  par  ledit  Sieur  leTtllier  aux  honneurs ,  autorités,  prérogatives ,  titres ,  dignités,  > 
pouvoirs ,  fiLultez ,  prééminences ,  franchifies ,  gages ,  états ,  appointemens ,  penfions ,  droits  & 
émolumens  y  appartenans ,  tout  ainfi  qu'en  ont  joui  tous  les  autres  Chanceliers  de  France  ,fians 
qu'il  fibit  bejoin  de  les  fpecifier  m  déclarer.  S I  donnons  en  mandement  à  nos  amel  ey  faux 
Confia  lier  s  les  gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement ,  Grand  Confied ,  chambre  des  Comptes ,  Cour 
des  Aides ,  ey  tous  autres  nos  fufiiciers  çy  officiers ,  que  ledit  Sieur  le  Te  Hier ,  duquel  nous  avons 
pris  lefièrment  en  tel  cas  requis  çy  accoutumé ,  çy  i  celui  mis  çy  irfiitué  en  pofflfjion  dudit  Etat  çy  of- 
fice ,  ils  le  reconnoififint  ey  lui  obéiffènt  en  tout  ce  qui  en  dépendra ,  ey  le  fij/ènt ,  fiouffrent  ey  Uifi^ 
fient  jouir  çyufer  pleinement  çy  paifiblement  dudit  Etat  ey  office  ,fufiant  par  eux  lire ,  publier  çy- 
regifirer  ces  Prefintes  en  leurs  Regifires ,  ey  audit  Sieur  le  Te  Hier  obéir  çy  entend  e  en  ce  qui  dé- 
pendra de  ladite  Charge ,  ey  de  tous  ceux  ey  ainfi  qu'il  appartiendra.  Mandons  en  outre 
à  nos  amez  (y  faux  les  grands  Audianciers  &  Contro  Leurs  généraux  de  l'Audiance  de  France , 
Cardes  de  nôtre  Trefior  Royal ,  prefiens  ey  à  venir,  ey  à  tous  autres  qù  il  appartiendra ,  qu'ils  payent 
ty  délivrent,  ou  fiffè^t  payer  ou  délivrer  audit  Sieur  le  Te  Hier,  fiés  droits,  états ,  penfions  ,  ga~ 
ges  ey  appointemens  à  ladite  Charge  appartenans  par  chacun  an  aux  termes  ey  en  la  manière  ac- 
coutumée :  Et  rapportant  copie  des  Prejentes  dûément  collationnées  ,pour  une  fois  feulement,  avec 
quittances  dudit  sieur  le  Te  Uierfiur  ce fiufffiantes ,  Nous  voulons  lefidits  gages  ,  penfions  ey  droits 
être  payez,  ey  allouez,  es  comptes  de  tous  ceux  qu'il  appartiendra ,  par  le/dits  Gens  de  nos  Comptes  , 
mjquels  mandons  aujji  le  faire  fians  difficulté  :  Car  tel  efil  nôtre  plaifir.  En  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  mettre  nôtre  Scel  à  ce/dites  Prejentes.  Donnée  Vefiailles  le  2.9.  Octobre  l'an  de 
grâce  1677 .  ey  de  nôtre règne  le  35.  Signé , LOUIS.  Etfiur  le  repli ,  Parle  Roi ,  Colbert. 
JE  t ficelle  du  grand  Sceau  de  cire  jaune  ,fiur  double  queue. 

Le  17.  du  mais  de  Novembre,  l'es  Lettres  deprovifion  furent  prefèntées  au  Par- 
lement de  Paris  par  Monfleur  du  Harlay  Procureur  General ,  qui  parla  en  ces 
termes  : 

J'apporte  une  Lettre  de  Cachet  par  laquelle  le  Roi  donne  avis  à  la  Cour  du  choix  qu'il  a  pi  il 
à  Sa  Majefie  faire  de  Monfieur  le  Te  Hier ,  pour  remplir  la  charge  de  Chancelier ,  avec  les  provi- 
fions  qu'elle  lui  a  accordées  ,  ey  les  conclufiens  par  lefiquelles  j'en  requiers  l'enregijh'ement.  'Je 
m'acquitte  d'autant  plus  volontiers  en  cette  occafion  de  ce  qui  a  été  obfiêrvc  en  quelques  autres  , 
qu'étant  particulièrement  obligé  par  la  Charge  ou  j'ai  l'honneur  d'être,  de  prendre  beaucoup  de 
fart  aux  avantages  du  public  ,  il  en  reçoit  un  tres-confidcrable  dans  la  promotion  d'un fi digne 
Chancelier  :  lequel  après  avoir  exercé plu fient s  Charges  dérobe  avec  toute  la  capacité  çy  l  honneur 
qu'on  peut  defirer  dans  un  grand  Magifirat ,  fut  pourvu  il  y  a  trente- cinq  ans  de  celle  de  Secrétaire 
d'Etat  ,fibn  mérite fiolli  citant  en fia -faveur durant fion  abfience  hors  du  Royaume  pour  le  firvice  du 
Roi.  C'efidans  cet  emploi  fi important  qu'il  a  fait  paraître  une  connoiffance  égale  des  ordres  de 
l'Etat  pour  fia  police  au  dedans ,  ey  de  fiés  intérêts  avec  les  païs  Etrangers  pour  fion  gouvernement 
an  dehors  ;  ey  qu'ayant  donné  pluficurs  marques fignalées  d'une  rare  prudence  ey  d'une  fidélité  in- 
violable ,  dans  ces  tems  malheureux ,  dont  on  n'oje  rappeller  lefionvenir ,  on  l'a  vu  fiicnfier fia  for- 
tune particulière  à  la  fortune  publique ,  &  fie  dévoilant  lui-même  pour  le  fialut  de  la  Monarchie, 
fiolliciter  avec  emprefifiément  ey  obtenir  avec  joye  de  la  Reine  Regtnte  la  permiffion  de  quitter 
l'exercice  défia  Charge ,  dans  l'efiperance  que  fin  éloignement  ferait  ceffier  l'un-  des  prétextes  ,  dont 
on  fie  fervoit  pour  continuer  les  defirdres.  Ce  fut  dans  cet  exil  volontaire  qu'il  fit  voir  qu'il  n'a- 
voit pas  moins  de  courage  pour  fiipporter  la  maitvaifi  fortune  ,  qu'il  a  toujours  eu  de  modération 
pour fibittenir la  profipenté ,  ey  rappelle  pende  tems  après  par  la  jufiue  de  la  Reine ,  çy  la  neceff.té 
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•qu'elle  connoijfoit  avoir  de  fis  confiils  ,  il  contribua,  plus  qu'aucun  autre  par  fis Joins  ffî  fa  dexte-  Lotus  xlY. 
■rite  à  rétablir  le  calme  dans  l' Etat.  Le  Roi  ayant  er/fuite  connu  par  une  longue  expérience  la  pro-  I677' 
fonde  capacité  ,çy  la  prudence  confimmée  de  ce  fige  Minifire ,  da  Majejte  a  i)oulu  recompenfier 
fies  fidèles  ey  importa» s  fier  vice  s  de  la  première  Charge  de  la  Couronne  ,  ey  partager  entre 
EUe  &  le  public  un  homme  Ji  capable  de  la  Jcrvir  dans  fin  Corfiil  par  Ja  figejfié  ,  fi  digne 
d'expliquer  fia  volonté  à  Jes  Jujets  ,  de  leur  difiribuer  fis  grâces  eyfiijufiice,  ey  de  coi  tenir  toits 
des  Magifirats  dans  leur  devoir ,  plus  par  l'autorité  défies  exemples  que  par  celle  de  la  place  qtiil 
occupe  fit  dignement.  Heureux  d'être  honoré  du  choix  du  plus  grana  çy  du  plus  éclaire  des  Rois 
qut  ayent  jamais  régné ,  cy  qui  fiait  mieux  connokre ,  eji  mer  çy  recomperjèr  la  vertu  >•  Heureux 
•dans  cette  élévation  di être  au  dejfius  de  l'envie  par  fort  mente ,  de  jouir  de  la  joye  univirfielle 
que  fia  promotion  a  donnée  à  tout  le  Royaume ,  ey  de  voir  que  l'on  rend  en  cette  occafion  plus  de 
rejpecl  ty  de  fiûm.'fjion  à  fit  perjonne  qu'à  fia  dignité  ;  heureux  de  voir  fia  f «nulle  hono- 
rée de  l'tflime  ey  de  la  confiance  du  Roi ,  &  remplir  les  premières  ey  les  plus  importantes  places 
de  l'Etat;  mais  plus  heureux  ey  plus  content  de  ce  quelle  les  mérite ,  que  de  ce  quelle  les  pofedi 
ey  de  ce  quelle  rend  tous  les  jours  des  Jêrvices  fii  confiderables  à  Sa  Majefié ,  que  de  ce  qu  elle  a 
reçu  des  honneurs  ey-  des  recompenfis.  Enfin  ,  Une  refie  rien  à  defirtr  fir  ce  fit jet ,  finon  qu'il 
plaifiè  à  Dieu  ajouter  un  grand  nombre  d'années  à  celles  ae  Monfitur  le  chancelier  ,  a/fineZ  qu'il 
continuera  toujours  à  les  employer  pour  lefirvice  du  Roi ,  le  bien  de  l'Etat,  ey  l'honneur  de  la, 
fJttJKce. 

La  Cour  ordonna  que  les  Lettres  feroient  regiftrées  ,  ce  qui  ne  feroit  exécuté 
qu'après  le  difeours  de  l'Avocat  qui  fe  feroit  à  l'ordinaire.  Le  Sieur  Pajot  un  des 
plus  célèbres  Avocats  du  Parlement  fut  choifi  pour  cela.  Il  parla  fur  cette  ma- 
tière avec  un  applaudiflement  univerlel.  L'indifpofition  de  M.  Talon  Avocat  Ge- 
neral, fut  caule  qu'il  remit  ce  qu'il  avoit  à  dire  au  3.  du  mois  de  Février  fuivant  : 
Le  commencement  de  fon  difeours  fut,  que  les  Rois  fie  faifioient  regarder  comme  les  ima- 
ges de  Dieu ,  par  la  d/firibution  des  Charges  ey  des  recompenfis  ;  mais  qu'ils  ne  l' étaient  pas  pour 
donner  en  même  tems  des  lumières ,  comme  Dieu  fiait  ;  ey  quainfiils  avaient  befioin  de  rencon- 
trer des  fiujets  qui  eujfientdêja  celles  que  Dieu  donne  en  difiribuantfies  grâces ,  ey  que  le  Roi  en 
avoit  trouvé  un  dans  M.  le  Te  Hier ,  qui  ayant  toutes  les  qualités  nectjjatres  à  un  Minifire  digne 
de  fia  confiance ,  et  oit  tout  enficmble  ey  grand  Politique  ey  grand  Magijfrat.  il  ajitïta  que  l'envie 
iqui  s'attache  à  tout,  ey  qui  répand fin  venin  jufques  fur  les  têtes  couronnées ,  avoit fionffatfion 
élévation  fians  aucun  murmure  :  JVuôn  ne  pouvoit  mieux  fiervir  qu'il  avoit  fait >•  que  ceux  qui 
dans  les  tems  difficiles  ri 'avaient  pas  été  de  fies  amis ,  riavoientpu  s'empêcher  de  mêler  beaucoup 
d'éloges  à  ce  qui  leur  étoit  échapê  contre  lui ,  ey  qu'ils  ne  l'avoient  accusé  que  de  ce  qui  devoit 
fervir  àja  gloire ,  de  trop  de  déférence  aux  Ordres  d'une  grande  Reine ,  à  qui  il  étoit  obligé  d'o- 
béir ,  &  de  trop  de  gratitude  pour  un  Minifire  qui  âttendoit  beaucoup  de  fis  Joins.  Il  parla  en- 
fuite  des  momens  précieux  dérobez,  à  ces  importans  emplois  pour  MAI.  f  s  fils ,  eyfit  voir  comme 
il  y  avoit  réujji  pour  l'avantage  de  l'Etat,  il  s'étendit jur  le  mérite  de  M.  le  Marquis  de  Lou- 
vois ,  ey  dit  que  les  ordres  du  Roi  qtiil  donnoit  avec  tant  de  prudence  ey  de  conduite  ey  dont  le 
Jîtccês  fi  voyoitpar  la  rapidité  de  nos  conquêtes  ,  lui  feroient  trouver  place  dans  l'Hifioire  ,  fins 
que  l'tlluflre  matière  qtiil  lui  fournirait ,  dérobât  rien  à  la  gloire  du  Grand  Prince ,  dont  il  exe- 
cutoit  les  projets.  Il  tomba  de-làfitr  ce  qui  regarde  M.  I Archevêque  de  Reims ,  dont  il  loiia  là 
profonde  érudition  &  l'ordre  qu'il  avoit  apporté  en  Jon  Diocejè ,  où  il  avoit  voulu  rétablir  les 
Conciles  Provinciaux  ey  Nationnaux  :  il  ajouta  qu'il  était  digne  Succefieur  des  grands  hommes , 
qui  avoient  pojfièdé  avant  lui  la  dignité  dont  il  étoit  revêtu.  Il  finit  Jon  dificours  par  un  ficond 
éloge  de  ce  premier  officier  de  la  Couronne ,  eyfit  voir  l'ajfiurance  ou  on  devoit  être  des  Joins  qu'il 
prendrait  à  maintenir  les  ordonnances  çy  les  Reglemens  clans  leur  force.  Après  ces  diicours  il 
fut  ordonné  qu'il  feroit  mis  fur  le  repli  defdites  provifions  :  Lues  èc  publiées,  l'Au- 
diance  tenante  &  regiftrées  auGreffe,oiiï  &  ce  requérant  Talo  N,pour  le  Procureur 
General  du  Roi.  A  Paris  en  Parlement  le  3.  de  Février  1(3-78.  Signé  Jacques. 

Ces  mêmes  Lettres  de  provifion  ayant  été  présentées  aux  autres  Compagnies  fu- 
perieures  de  Paris ,  elles  y  furent  regiffcrées  dans  toutes  les  formes  Se  cérémonies 
ordinaires. 

Nous  reprendrons  à  prefent  la  fuite  de  l'H  i  (loi  re,  que  nous  avions  interrompue, 
&  dirons  que  par  Arrêt  rendu  au  grand  Confeil  du  Roi  le  29.  Octobre  1677.  Jean 
Léger,  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  &c.  Fut  déclaré  en  cette  qualité 
exempt  du  payement  du  droit  de  Controlle  des  dépens  du  Parlement  de  Paris ,  com- 
me il  fe  voit  par  l'Arrêt  qui  fuit  : 

LOUIS    PAR  LA  GRACE   DE  DlEU,  Roi   DE  FRANCE   ET  DE   NAVARRE:  Arrêt  duGrand 

A  tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront,  Salut.    Sçavoir  faifons,  comme  ?onlcil^  L0i 
par  Arrêt  ce  jourd'hui  donné  en-  nôtre  grand  Confeil ,  fur  la  demande  &  profit  de  u77.'  Pon°aiu 
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exemption  en  défaut  requis  par  nôtre  bien  amé  Jean  Léger  Ecuyer ,  nôtre  Confeiller  6c  Secre- 
/rltauc/duKol  taire,  Maifon  Se  Couronne  de  France  6c  de  nos  Finances,  Demandeur  en  requête 
dudroitdsCo:.-  de  commiffion  de  nôtre  Conieil  du  t.  Juin  1677.  fuivant  lExploit  du  dix  dudit 
pensCdaPadt-  mois  controllé  ledit  jour  6c  an  }  à  ce  que  le  Défendeur  toit  condamné  à  rendre  & 
ment  de  Paris,  reftituer  audit  Léger  la  fomme  de  foixante-cinq  livres  quinze  fols  fix  deniers ,  par 
ledit  Gobelin  exigée  de  lui ,  pour  le  droit  de  controllé  des  dépens  audit  Léger  ad- 
jugez par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  12.  Août  1 676.  Se  que  défenies  lui  loient  fai- 
tes d'exiger  à  l'avenir  ledit  droit  de  Controllé ,  6c  pour  l'avoir  fait ,  que  ledit  Go* 
belin  foit  condamné  aux  dommages  6c  intérêts  dudit  Léger,  Demandeur  Se  impé- 
trant Arrêt  de  nôtre  Confeil,  de  rétention  du  1,  Septembre  audit  an  1677.  fuivant 
l'Exploit  du  4.  dudit  mois  controllé  ledit  jour  ,  contre  Michel  Gobelin  Com- 
mis du  Controllé  des  dépens  dudit  Parlement  de  Paris  ,  réaffigné  en  nôtre  Confeil 
6c  défaillant.  Veu  par  nôtredit  Grand  Confeil  l'Arrêt  du  n.  Septembre  1677, 
levé  au  Greffe  de  nôtre  Confeil,  délivré  le  15).  Octobre  enfuivant  ;  ledit  Exploit 
du  11.  dudit  mois,  de  réaifignation  donné  audit  Gobelin  en  nôtre  Confeil ,  à  la 
requête  dudit  Léger  ;  ledit  Arrêt  de  nôtre  Confeil,  de  rétention  du  premier  dudit 
mois ,  6c  pièces  y  mentionnées  j  copie  collationnée  d'Arrêt  denôtre  Confeil  d'Etat, 
par  lequel  auroit  été  entre  autres  choies  ordonné  que  nos  Secrétaires  demeureroient 
exempts  du  payement  des  droits  des  Controlleurs  des  dépens  6c  autres  y  mention- 
hez,  avec  défenfes  d'en  prendre  aucune  chofe  à  l'avenir,  du  4*  Octobre  1645.  en- 
fuite  duquel  font  les  Lettres  confirmatives  de  l'exemption  deldits  droits  adreilëes  à 
nôtre  Confeil  regiilrées  les  17,  Juin  1646.  6c  6.  Avril  1648.  Conclufions  de  nôtre 
Procureur  General ,  de  ce  qui  a  été  mis  de  produit  pardevers nôtredit  Confeil.  1  ce- 
lui nôtre  Grand  Conieil  a  déclaré  &  déclare  ledit  aéfaut  bien  çy  cùcmcr.t  obtenu  peur  le 
profit  duquel  a  condamné  &  condamne  ledit  Gobelin  à  rendre  &•  rejlitmr  audit  Léger  la  fom- 
me de  foixante-cinq  livres  quinze  fols  fox  deniers  par  lui  exigée ,  pour  le  droit  de  Controllé 
des  dépens  audit  Léger  adjugez, ,  avec  défenfoes  audit  Gobelin  d  exiger  de  lui  ledit  droit  à  l'a- 
venir ,  a  condamné  &  condamne  ledit  Gobelin  aux  dépens  dudit  défaut.  Si  donnons  en 
Mandement  au  premier  Htiiffier  de  nôtredit  Grand  Conieil  ou  autre  nôtre  Huif- 
fier  ou  Sergent  fur  ce  requis ,  qu'a  la  requête  dudit  Léger  le  prefent  Arrêt  il  mette 
à  due  6c  entière  exécution  de  point  en  point  félon  fa  forme  6c  teneur  <  nonobitant 
oppofitions  ou  appellations  quelconques ,  pour  lefquelles  6c  fans  préjudice  d'icelles, 
ne  voulons  être  différé ,  6c  pour  l'entière  exécution  des  Prefentes  tous  Exploits  de 
Significations ,  fommations  6c  commandemens ,  contrats  6c  autres  actes  de  Juitice  re- 
quis 6c  neceifaires.  De  ce  faire  te  donnons  pouvoir,  fans  pour  ce  demander  Placetni 
Fareatis.  En  témoignage  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  le  Scel  à  ces  Prefentes, 
Donné  en  nôtredit  Grand  Confeil  a  Paris  le  19.  Cclobre  l'an  de  grâce  1677.  &  ^e  n°tre  règne 
le  35- _  Ainfi  figné  fur  le  repli ,  Par  le  Roi  en  ion  Conieil ,  à  la  relation  des  Gens  te- 
nant fon  Grand  Confeil  ,  Herbin. 

Le  13.  jour  de  Novembre  de  la  même  année  1677.  il  fut  rendu  un  Arrêt  au  Con- 
feil d'Etat  du  Roi  tenu  à  Verfailles,  par  lequel  il  eit  permis  aux  Secrétaires  du  Roi 
de  figner  ,  de  aux  Avocats  au  Confeil  de  dreilêr  6c  prefenter  au  Sceau  les  Lettres 
de  relief  d'appel ,  6c  autres  Lettres  introductives  d'inftances  au  Conieil ,  comme 
ils  faiioient  avant  l'Arrêt  du  Confeil  du  14.  Juillet  dernier,  en  ces  termes. 
Arrêt  du  Con-      Extrait  des  Regifores  du  Confoil  d'Etat.   Vu  par  le  Roi  en  ion  Conieil,  l'Arrêt  ren- 
^.'mburc13l67  °"  du  en  icelui  le  14.  Juillet  dernier  ,  par  lequel  entre  autres  chofes  de  pour  bonnes 
portant  permif-  confiderations ,  Sa  Majeité  auroit  fait  défenies  aux  Secrétaires  du  Roi  de  figner  ,  & 
fîon  aux  seerc-  aux  Avocats  au  Confeil  de  dreifer  de  prefenter  au  Sceau  aucunes  Lettres  de  relief 
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<igner,&  aux  A-  <i  appel ,  ni  autres  Lettres  introductives  d  înltances  au  Conieil ,  6c  pour  y  taire  ai- 
vocatsducon-  figner  les  Parties ,  fur  les  peines  y  contenues 5  6c  Sa  Ma  jette  avant  confideré  le  pré^ 
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les  reliefs  d'ap-  JL1<iice  que  reçoivent  les  iujets  de  ces  derenies ,  qui  les  privent  du  prompt  moyen 
pei  &  autres    qu'ils  trouvoient  en  fe  pourvoyant  au  Sceau,  de  reprefenter  les  torts  6c  griefs  qu'ils 
duftives  "d*inf-  offrent  dans  les  occurrences.    A  quoi  étant  necelfaire  de  pourvoir  5  Le  Roi  en  fon 
tances  au  Con-  Confoil ,  a  permis  çjr  permet  aux  Secrétaires  de  Sa  Majefoé  de  fogner ,  &  aux  Avocats  au  Con- 
foil de  drejfor  çjr  prefenter  au  Sceau  les  Lettres  de  relief  d'appel  &  autres  Lettres  introducti- 
ves d'inftances  au  Confoil ,  &  pour  y  faire  affigner  les  Parties ,  comme  ils  aur oient  fait  ou  dû 
faire  ,  fotivant  les  Ordonnances  ,  avant  l'Arrêt  du  Confoil  dudit  jour  24.  'juillet  dernier.   Fait 
au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  tenu  à  Veriailles  le  13.  jour  de  Novembre  1677.    Ainfi. 
figné  ,  Bechameil.    Collationné. 
$ct=     p  [  Le  15.  Novembre  1677.  il  fut  rendu  une  Sentence  en  l'Election  de  Paris,  qui 
décharge  Jean  Richard  Secrétaire  du  Roi  de  la  demande  que  lui  avoit  faite  le 
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fermier  des  Aides  du  plat  pais ,  de  payer  le  gros  6c  augmentation  ,  le  courtage 
jaugeage  .de  dix-huit  demies  queues  de  vin  trouvées  en  la  maifonde  Vaugirards  . 


&  Lotus   XîV. 

la-      l67?- 
quelle  Sentence  eit  ci-aprés  rapportée, 

A  tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront  ,  les  Prefidens,  Lieutenant,  Af-  sentence  de  l'E- 
fefleur,  Elus  Ôc  Contrôleurs  Elus  Confeillers  du  Roi  nôtre  Sire  fur  le  fait  de  fes  JfJ0".?  p"ï 
Aides  Se  Tailles  es  Ville  ,  Cité  Se  Election  de  Paris,  Salut.  Sçavoir  faifons  qu'en-  bre  is77^?ot- 
tre  Maître  Jean-Baptifte  Moreau  Procureur  de  Henry  Coflard  Fermier  des  Aides  "K  c"mptioa 
du  plat  pais  de  cette  Election ,  Demandeur  ,  fuivant  l'exploit  de  Fleuri  premier  mentarion"5" 
Huillier  en  ce  Siège  ,  du  vingt-deux  Octobre  dernier  controllé  à  Paris  par  Regere  courtage* 
ledit  jour,  Se  à  ce  que  le  Défendeur  ci-aprés  nommé  foit  tenu  de  venir  procéder  fur  ITif/dfs'secrc" 
le  procès  verbal  que  fes  Commis  ont  fait  en  fi  mailon  de  Vaugirard  le  dix-huit  dudic  tait"  du  Koi. 
mois  lors  des  inventaires  ,  ce  faifant  qu'il  fera  condamné  de  lui  payer  le  droit  de 
gros  Se  augmentation,  courtage  Se  jaugeage,  de  la  quantité  de  dix  demies  queues 
de  vin  trouvées  en  fa  maifon  ,  comme  étant  venues  des  païs  exempts  du  gros,  en- 
femble  de  deux  demimuids  de  vinj  que  défenfes  feront  faites  à  l'avenir  audit  Dé- 
fendeur de  plus  faire  encaver  fes  vins,  fans  en  faire  bonne  6c  valable  déclaration, 
à  peine  de  confifeation  Se  de  cent  livres  d'amende  ,  Se  le  Défendeur  condamné  aux 
dépens , d'une  part  :  SeMc  Bernard  Grellé  Procureur  de  Jean  Richard  Ecuyer  , 
Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances  de- 
meurant à  Paris  rue  Beaubourg,  propriétaire  d'une  maifon  feituée  à  Vaugirard,  Dé- 
fendeur d'autre  :  Se  encore  entre  ledit  Moreau  audit  nom  ,  Demandeur  en  Requête 
judiciaire,   à  ce  que  la  procédure  extraordinaire  que  ledit  Sieur  Richard  dit  avoir 
faite  au  Châtelet  de  Paris  ,   6c  le  décret  de  prife  de  corps  qu'il  a  obtenu  le  dix- 
neuf  Octobre  dernier  ,   contre  les  Commis  de  ladite  Ferme,    bc  qui  ont  fait  le  pro- 
cès verbal ,  fur  lequel  il  a  été  afligné ,  foit  cane  6e  annullé  ;  que  défenfes  feront  faites 
de  s'en  fervir:  6c  pour  la  diftra&ion  de  jurifdiction  >  qu'il  fera  condamné  en  l'a- 
mende 6c  aux  dépens  d'une  part  j  6c  ledit  Greflé  audit  nom  Défendeur.  Parties 
oiiies  j  6c  après  que  ledit  Moreau  a  perfifté  en  ks  demandes  6c  requis  dépens ,  Grellé 
Procureur  du  Sieur  Ri  ch  ard  a  dit ,  qu'il  lui  efb  aifé  de  montrer  que  les  prétentions 
-du  Fermier  étoient  injuftes ,  qu'il  y  étoit  nonrecevable  6c  en  tout  cas  mal  fondé  > 
qu'à  l'égard  du  procès  verbal  fur  lequel  il  les  appuyoit,  il  ne  le falloit  point  confi- 
derer  >  car  il  avoit  été  compofé  par  fes  Commis ,  pour  fe  préparer  une  défenfe  contre 
l'accufation  que  le  Sieur  Richard  avoit  formée  au  Châtelet ,  pour  avoir  rompu  6c 
brifé  les  portes  de  fa  maifon  de  Vaugirard  6c  de  plufieurs  lieux  d'icelle,  le  dix-huit 
d'Octobre, en fonabfence,  6c  pendant  qu'il  étoit  chez  lui  à  Paris ,  6c  cela  fans  titre 
ni  raifon ,  Se  pourquoi  il  y  a  eu  décret  le  lendemain  dix-neuf.  Et  comme  on  en  a  eu  con- 
noiiTance  ,  les  Commis  ont  fait  le  prétendu  procès  verbal ,  qui  a  été  feulement  fio-ni- 
fié  le  vingt-deux  ,  c'eftàdire  trois  jours  après  le  décret  :  fi -bien  qu'il  falloit  retran- 
cher de  la  caufe  ce  procès  verbal ,  ledit  Sieur  Richard  n'ayant  pu  fe  pourvoir  en 
autre  Jurifdiction  qu'en  celle  du  Châtelet ,  qui  eft  compétente  de  connoître  de  cette 
matière  ,  le  Fermier  ne  pouvant  s'en  plaindre  que  pour  ce  qui  concernoit  la  demande 
de  Coflard,  afin  de  payement  du  droit  de  gros,  pour  le  vin  qui  a  été  trouvé  en  la 
maifon  dudit  Sieur  Richard  ,  Se  lequel  droit  du  gros  il  prétend  lui  être  dû, parce 
que  ledit  vin  a  été  amené  des  païs  qui  en  font  rediméz  ,  &  four  fa  provijîoti ,  fuivant 
l'article  145,  du  bail  de  Me  François  le  Gendre  ,  6c  les  Arrêts  du  Confeil  du  trois 
Mai  mil  fix  cent  toixante-douze,  6c  d'autres  jours.  Ledit  Sieur  Richard  l'y  foû- 
tient  non  recevable  5  car  on  fçait  que  pour  faire  une  action  ,  il  faut  que  le  fait  en 
foit  prouvé  par  ledit  Demandeur  par  pièce  authentique ,  Se  en  cette  rencontre  il 
faudrait  que  Coflard  juftinât  que  l'achat  du  vin  dont  eft  queftion ,  eût  été  fait  dans 
les  Provinces  exemptes  des  droits  de  gros ,  ce  qu'il  n'a  point  fait $  de  manière  que  dans 
le  fondement  de  fon  action  tout  lui  manque  5  mais  quand  il  aurait  prouvé  le  fait ,  le 
Sieur  Richard  le foûtiendroit  toujours  non  recevable  Se  mal  fondé  en  cette  de- 
mande du  gros  j  car  il  diroit  que  c'eft  un  droit  nouvellement  établi ,  Se  que  le  vin 
qu'il  a  en  fa  maifon  à  Vaugirard  eft  deftiné  pour  fa  provifion,  qui  par  cette  raifon 
eft:  exempt  de  toutes  fortes  de  droits  d'impofitions  ,  qu'il  eft  de  fait  que  les  Secrétaires 
du  Roi  ont  été  exemptez  6c  affranchis  de  toutes  les  levées  qui  ont  été  ordonnées  fur 
les  denrées  deftinées  pour  leurs  ufages  5  6c  que  dans  tous  les  tems  ils  en  ont  été  dé- 
chargez 6c  affranchis  :  cela  eft:  fi  conftant ,  que  par  la  Déclaration  du  Roi  du  mois 
d'Octobre  mil  fix  cent  quarante-un  ,  vérifiée  en  toutes  les  Cours ,  Sa  Majefté  a  main- 
tenu 6c  gardé  fes  Secrétaires  en  tous  leurs  privilèges ,  même  ordonné  qu'ils  demeu- 
reront exempts  de  toutes  charges ,  fubfides  6c  aides  impofez  6c  à  impofer  ,  6c  elle 
Twc  II.  H 
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Xûo-is  xiv.  a  marqué  fi  nettement  fa  volonté ,  que  le  même  Edit  porte  qu'elle  ne  veut  que  Içfdits 
Secrétaires  puiflent  à  l'avenir  être  aflujettis  à  aucunes  défaites  levées ,  quand  bien 
même  il  y  auroit  des  articles  Se  des  claufes  contraires  par  les  Edits  ,  Ordonnances 
Se  Baux  des  Fermes ,  aufquelles  elle  dérogeoit  3  Se  bien  loin  que  ce  privilège  fi  beau 
Se  fi  univerfel  ait  reçu  d'atteinte  Se  de  reftriction  ,  tout  au  Contraire ,  il  a  été  confirmé 
par  l'Edit  de  l'année  mil  fix  cent  foixante  douze ,  qui  a  formé  le  Collège  des  deux 
cent  quarante  Secrétaires ,  Se  de  plus  par  les  Baux  des  Aides  :  cette  déclaration  de 
mil  fix  cent  quarante  un  a  été  confirmée,  ainfi  qu'il  le  voit  par  l'article  deux  cent 
vingt  du  Bail  de  Legendre ,  Se  par  l'article  du  Bail  de  Me  André  du  Frefnoy  3 

aufîî  lorfqu'il  y  a  eu  quelques  augmentations  de  droits  fur  le  vin  ,  les  Secrétaires  de  Sa 
Majefté  en  ont  été  déchargez»  bien  que  tous  les  autres  Privilégiez  y  ayent  été  com- 

Ïtris,  Se  depuis  quelques  années  il  s'eft  mû  deux  conteftations  importantes  fur  ce  fujet  3 
'une  a  été  pour  les  feize  lois  trois  deniers  d'augmentation  fur  le  vin  vendu  en  gros  > 
&  l'autre  pour  le  droit  de  Jaugeage  Se  de  Courtage  créé  par  la  Déclaration  de  Fe- 
vrier  mil  fix  cent  foixante  Se  quatorze  3  Se  dans  ces  deux  conteftations  Coflard  Se 
du  Frefnoy  ont  prétendu  que  les  Secrétaires  du  Roi  dévoient  être  condamnez  par- 
ce que  les  Edits  portent ,  que  ces  droits  feront  perçus  fur  les  exempts  Se  non  exempts3 
néanmoins  par  trois  Sentences  rendues  en  ce  Siège  entre  les  Sieurs  Gueroult ,  lé 
Juge  Se  Turgis  Secrétaires  du  Roi  >  Se  du  Frefnoy  Se  Coflard ,  nous  aVons  déchargé 
les  Secrétaires  de  Sa  Majefté  des  payemens  de  ces  nouveaux  droits,  fur  le  fonde- 
ment de  cette  Déclaration  de  l'année  mil  fix  cent  quarante-un  >  Se  de  ce  qu'elle  au- 
roit été  nouvellement  confirmée  par  les  articles  des  Baux.  Et  comme  on  convient 
que  le  gros  que  Coflard  veut  exiger  du  Sieur  Richard  eft  nouvellement  établi , 
il  peut  dire  qu'il  ne  paroît  pas  avoir  lieu  de  douter  à  l'abfoudre  de  cette  demande  3 
autrement  ce  feroit  juger  ,  fauf  vôtre  refpeét,  au  contraire  de  ces  Sentences  Se  de 
l'Edit  de  mil  fix  cent  quarante-un  ,  Se  des  Baux  des  Aides  >  c'eft  à  dire  contre  le  propre 
titre  du  Fermier  3  ce  qu'il  n'eft  pas  pofîible  de  prétendre  :  Se  de  vérité  on  n'a  point 
encore  fait  de  demandes  fî  in jultes  que  celle-ci ,  puilqu'il  eft  certain  que  par  les  Ar- 
rêts du  Confeil ,  le  droit  de  gros  du  vin  qui  vient  des  païs  exempts ,  n'a  été  établi 
que  pour  être  perçu  fur  les  Cabaretiers  du  plat  païs.  Et  fi  par  un  Arrêt  qui  a  été 
furpris  fur  fimple  Requête  ,  Se  quia  été  rendu  contre  des  particuliers  vendans  vin, 
on  y  a  compris  les  Prêtres  de  la  Congrégation  de  l'Oratoire  d' Aubervilliers ,  il  n'en 
faut  point  tirer  uneconfequence  contre  les  Secrétaires  du  Roi  >  non  feulement  parce 
qu'il  y  a  eu  oppofition  formée  contre  cet  Arrêt ,  Se  quel'inftance  en  eft  indécifeau 
Confeil  ,  au  moyen  de  laquelle  lefdits  Prêtres  de  l'Oratoire  n'ont  rien  payé  de  ce 
qui  leur  étoit  demandé  3  mais  parce  qu'un  tel  Arrêt  ne  porte  pas  une  loi  générale , 
Se  qu'il  ne  juge  rien  à  l'égard  des  Secrétaires  du  Roi  ,  dont  les  privilèges  ne  peu- 
vent jamais  recevoir  d'atteinte  par  de  tels  Arrêts  :  il  faudroit  des  Edits  folemnels 
pour  cela ,  Se  qu'ils  fiflent  mention  exprefle  de  la  volonté  de  Sa  Majefté  3  mais  elle 
n'eft  pas  dans  ce  fentiment ,  puifqu'elle  a  la  bonté  de  marquer  tous  les  jours  par  de 
nouvelles  grâces  qu'elle  fait  à  tout  le  Collège ,  combien  il  lui  plaît  de  le  protéger , 
Se  de  maintenir  tous  fes  privilèges  en  leur  entier  3  après  quoi  c'eft  être  téméraire  Se 
injufte  de  les  vouloir  retrancher  3  Se  ainfi  ledit  Sieur  Richard  foûtient ,  qu'à  l'é- 
gard des  demandes  de  Coflard  pour  le  payement  du  droit  de  gros ,  il  y  doit  être  dé- 
claré non  recevable ,  Se  en  tout  cas  mal  fondé  3  Se  pour  ce  qui  eft  delà  procédure 
du  Chatelet ,  qu'il  n'a  pas  lieu  de  s'en  plaindre,  puifque  le  Sieur  Richard  l'a  pu, 
faire,  ne  connoiflant  point  la  qualité  de  ceux  qui  ont  fait  violence  en  fa  maifon,  Se 
laquelle  ne  doit  pas  demeurer  impunie,  fous  prétexte  de  ce  qu'ils  difent  être  de  fes 
Commis ,  leur  crime  n'étoit  pas  de  leur  emploi  3  Se  par  ledit  Moreau  a  été  dit ,  que 
dans  les  deux  chefs  de  fes  demandes ,  fur  lefque Iles  nous  avons  à  prononcer ,  il  n'ef- 
timoit  pas  qu'il  pût  y  avoir  de  difficulté,  faufrefpeâo  car  quant  à  la  caftation  par 
lui  demandée  detoute  la  procédure  extraordinaire  que  le  Sieur  Richard  ditavoir 
faite  au  Chatelet  contre  fes  Commis  j  elle  étoit  nulle  de  droit  par  l'incompétence  des 
Juges  du  Chatelet ,  qui  n'ont  pu  ni  dû  prendre  connoiflance  du  fait  des  fonctions  des 
Commis  aux  Aides ,  informer  Se  décréter  contre  eux,  Se  le  Sieur  Ri  chard  fe  pour- 
voir audit  Chatelet.  Et  comme  cette  demande  en  caflation  a  pour  fondement  tou- 
tes les  Ordonnances  des  Fermes,  Arrêts  Se  articles  des  Baux,  Se  l'Ordonnance  de 
mil  fix  cent  foixante-fept  Se  mil  fix  cent  foixante-dix  ,  Se  qu'il  eft  de  l'intérêt  delà 
Jurifdiction  de  ne  point  fouffrir  ces  fortes  d'entreprifes  fur  fa  compétence  ,  Se  ne 
point  permettre  cette  diffraction  de  cette  Jurifdiction,  il  requiert  en  cela  la  jonc- 
tion du  Procureur  du  Roi.  Pour  ce  qui  eft  de  fa  demande  à  fin  de  condamnation  des 
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droits ,  pour  raifon  defdits  vins  provenans  des  Generalicez  où  le  gros  n'a  point  cours  Louis  xiv\ 
£c  qui  ne  (ont  point  du  Crû  dudit  Sieur  Richard,  il  elpcre  que  nous  jugerons  qu'il 
y  a  encore  moins  de  difficulté;  car  une  fois  la  Cour  fçait  que  ce  droit  eft  bien  ÔC 
dûëment  établi  par  les  articles  des  Baux  Se  des  Arrêts  du  Confeil  donnez  en  confe- 
quence ,  6c  que  par  tous  ces  Arrècs  il  eft  dit ,  que  ce  droit  fera  payé  à  l'arrivée  fur 
le  pied  du  prix  de  la  valeur  des  vins  dans  le  lieu  de  la  confommation ,  par  ceux  qui  les 
feront  arriver  defdites  Generalitez  où.  le  gros  n'a  point  cours  ,  que  de  ce  droit  per- 
sonne n'eft  exempt ,  quand  les  vins  ne  font  point  du  crû  de  ceux  qui  les  font  arriver  j 
&  que  quand  les  Prêtres  de  l'Oratoire  d'Aubervilliers  ,  Mirebeau  Greffier  des  Pré- 
sentations du  Parlement ,  8c  Polart  Officier  à  Poifly  ne  l'ont  pas  voulu  payer  ,  pré- 
tendant qu'il  n'y  avoit  que  les  vendans  vin  qui  en  pouvoient  être  tenus  ,  qu'ils  onc 
été  condamnez  à  les  payer  :  de  lorte  que  le  Sieur  Richard  convenant  que  les  vins 
enqueftion  proviennent  des  lieux  exempts  du  gros ,  ÔC  qu'ils  ne  font  point  de  fon 
crû  ,  il  ne  raut  plus  le  conûderer  comme  Secrétaire  du  Roi  èc  Privilégié ,  mais  com- 
me un  ûmple  Bourgeois  qui  eft  tenu  dudit  droit  ;  &  il  eft  furprenant  de  ce  qu'avec 
tant  de  foin  on  s'eft  étendu  fur  les  privilèges  des  Secrétaires ,  &  fur  cette  clauie  de  la 
Déclaration  de  l'année  mil  fix  cent  quarante-un  ,  confirmative  de  leurs  privilèges , 
&  qui  les  exempte  de  toutes  impofitions  mifes  ou  à  mettre  ,  que  l'application  que 
l'on  en  fait  en  la  caufe  n'eft  ni  jufte ,  ni  raifonnable  :.  c'eft  ne  pas  entendre  le  Fran- 
çois que  dédire  ,  que  par  cette  Déclaration  ôc  parles  Arrêts  du  Grand  Confeil  dont 
on  a  fait  lecture,  les  privilèges  des  Secrétaires  du  Roi  s'étendent  fur  les  vins  &  au- 
tres denrées  qui  ne  font  point  de  leur  crû  3  parce  que  toutes  leurs  concevions  y  font 
contraires ,  8ê  la  même  Déclaration  8c  lefdits  Arrêts  s'expliquent  aiTez  nettement  5 
aulîî  les  privilèges  ne  s'entendent  que  pour  le  crû  8c  non  autrement ,  Ôc  il  ne  faut 
point  d'autre  raifon  pour  en  convaincre  ledit  Sieur  Richard,  queeequife  pra- 
tique tous  les  jours  à  Paris  aux  entrées  des  vins  :  il  demeure  d'accord,  que  quand 
il  fait  arriver  des  vins  à  Paris  qui  ne  lont  point  de  fon  crû  ,  qu'il  en  paye  les  droits 
de  gros  à  l'entrée,  6c  qu'il  n'en  eft  pas  exempt  5  cependant  ces  droits  ne  font  éta^ 
blis  à  l'égard  du  Bourgeois  ôc  des  vendans  vin  à  Paris,  que  depuis  l'année  mil  fix 
cent  quarante-un  5  6c  pour  parler  plus  jufte  ■■,  depuis  l'année  mil  fix  cent  foixante- 
trois  :  par  fon  railonnement  il  en  devroit  être  exempt ,  6c  néanmoins  il  avoue  qu'il 
ne  l'eft  pas  :  donc  par  une  confequence  infaillible  les  privilèges  ne  peuvent  s'éten- 
dre qu'au  crû  ieulement  6c  non  davantage ,  pour  quoi  perfifteen  la  condamnation  de- 
mandée. Greflé  oui  enfes  répliques  a  dit  ,  qu'il  croirait  abufer  de  l'honneur  de  nô- 
tre Audiance  ,  s'il  répondoit  à  la  première  partie  de  ce  que  le  Fermier  a  fait  plaider, 
parce  que  lui  qui  parle  nous  a  fait  connoître  que  la  procédure  extraordinaire  que 
la  Partie  a  faite  au  Châtelet  eft  jufte  6c  régulière,  bc  que  s'il  l'avoit  pu  faireen  ce 
Siège  ,  nous  aurions  décrété,  comme  le  Châtelet  a  fait,  n'y  ayant  point  de  pré- 
texte qui  puifle  autorifer  le  Commis  du  Fermier  à  faire  les  violences  que  ceux  de 
Coffard  ont  exercées  en  la  maifon  du  Sieur  Richard  ,  mais  comme  il  eft  inutile 
d'entrer  dans  une  plus  ample  difeuffion  lùr  ce  point ,  il  panera  au  fécond ,  6c  qui  fait 
la  féconde  partie  de  la  caufe ,  6c  qui  eft ,  à  vrai  dire ,  la  plus  confiderable  ,  parce 
qu'elle  contient  les  privilèges  des  Secrétaires  du  Roi  que  Coffard  veut  renverfer 

Îar  fa  prétention  5  bien  que  le  Défendeur  ne  convienne  pas  5  comme  il  a  dit;,  que 
e  vin  qui  s'eft  trouvé  en  fa  mailbn  de  Vaugirard  foit  des  lieux  où  le  gros  n'a  cours  ^ 
&  que  le  Demandeur  n'en  ait  rien  juftifié,  néanmoins  le  Sieur  Richard  le  croit 
obligé  par  la  confequence  de  montrer  ,  que  quand  ce  vin-là  ferait  du  lieu  qu'on  le 
prétend ,  il  ne  pourroit  être  aflujetti  d'en  payer  aucun  droit ,  ni  même  celui  qui 
eft  demandé  5  Car  c'eft  une  chofe  confiante  ,  que  le  Collège  des  Secrétaires  du  Roi 
a  toujours  été  affranchi ,  exempté  de  déchargé  des  droits  qui  ont  été  impofez  dans 
tous  les  tems  fur  les  denrées  deftinées  pour  leur  ufage,  cela  eft  public  =,  6c  néan- 
moins pour  rendre  la  chofe  certaine  6c  hors  de  doute,  il  eft  neceflaire  de  remon- 
ter jufqu'aux  tems  que  les  imnîunitez  6c  privilèges  des  Secrétaires  du  Roi  ont  reçu 
leur  explication  ,  bc  qu'ils  ont  été  mis  hors  de  l'obfcuritéoù  ils  fembloient  être  dans 
les  fiécles  precedens.  C'eft  par  le  célèbre  Edit  du  Roi  Louis  XL  du  mois  de  No- 
vembre mil  quatre  cent  quatre-vingt  deux  ;  que  Ton  trouve  les  privilèges  des  Se- 
crétaires de  Sa  Majefté  être  expliquez  li  difertement ,  que  depuis  nos  Rois  n'ont 
pas  jugé  qu'ils  duflént  les  exprimer ,  niais  feulement  ils  fe  font  contentez  de  les 
confirmer.  Or  par  cet  Edit  il  eft  marqué  dans  les  articles  quatre  6c  fept ,  que  cette 
Compagnie  6c  ceux  qui  la  compoferoient ,  demeureroient  exempts  de  toutes  fortes 
d'impofitions  mifes  6c  à  mettre ,  d'aides ,  huitième  6c  vingtième ,  &  toutes  autres 
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Letnsxiv.  de  quelque  nature  qu'elles  foient  :  Se  cequi  eft  décifif ,  ileftdit  ,que  cetteexemp- 
,s77-        tion  fera  non  feulement  pour  leurs  perfonnes  ,  pour  les  fruits  de  leurs  héritages  > 
mais  encore  pour  toutes „for tes  de  vivres,  denrées  Se  marchandifes  qu'ils  achete- 
roient  en  quelques  lieux  Se  par  quelques  perfonnes  que  ce  foit ,  pour  la  provifion 
d'eux  Se  de  leurs  ménages  5  ce  font  là  les  mêmes  termes  de  l'Edit  ,  Se  fans  qu'au- 
cune chofe  leur  en  puilîe  être  demandée  ni  à  leurs  ferviteurs  5  Se  cet  Edit  fi  for- 
mel pour  la  caufe ,  eft  le  même  qui  fubfifte  aujourd'hui  j  car  il  a  été  confirmé  par 
Lettres  patentes  du  Roi  Charles  VIII.  du  mois  de  Février  mil  quatre  cent  quatre- 
vingt  quatre  ,  auffi-bien  que  par  Loiiis  XII.  François  I.  par  Henry  II.  dés  fon 
avènement  à  la  Couronne,  par  l'Edit  du  mois  de  Septembremil  cinq  cent  quarante- 
neuf ,  par  le  Roi  Charles  IX.  par  un  autre  Edit  du  mois  d'Octobre  milcinq  cent 
foixante-un  ,  Se  par  une  Déclaration  du  mois  de  Juin  mil  cinq  cent  foixante-fix  > 
tout  de  même  que  par  Henry  III.  au  mois  d'Avril  mil  cinq  cent  foixante  feize  ,  le- 
quel Henry  le  Grand  a  aufîi  approuvé  par  plufieurs  Lettres  patentes ,  Se  le  feu  Roi 
par  un  Edit  folemnel  du  mois  d'Avril  mil  lix  cent  dix-neuf  j  mais  Sa  Majefté  ré- 
gnante a  porté  les  chofes  bien  plus  haut  ,  puifqu'avec  la  confirmation  qu'elle  a  eu 
Fa  bonté  de  faire  de  tous  ces  privilèges  par  des  Lettres  Ipeciales  du  quatorze  Août 
mil  fix  cent  quarante-quatre ,  c'eft  qu'elle  a  fait  l'union  de  tous  les  difFerens  Col- 
lèges des  Secrétaires  du  Roi  en  un  feul  ,  Se  par  ion  Edit  du  mois  d'Avril  mil  fix 
cent  foixante-douze  ,  elle  a  eu  la  bonté ,  en  réunifiant  tous  ces  Officiers,  de  re- 
nouveller  tous  les  anciens  Se  les  nouveaux  privilèges  qui  leur  avoient  été  accor- 
dez ,  concédez  Se  qu'ils  avoient  acquis  depuis  leur  inftitution  Seétabliflement  ,tant 
pour  leur  noblefTe ,  que  pour  les  autres  franchifès  de  toutes  fortes  de  droits  d'Aides 
mis  Se  à  mettre  5  Se  afin  que  cela  demeurât  contradictoire,  s'il  faut  ainfi  parler ,  avec 
les  Fermiers  Généraux  des  Aides  ,  le  Roi  a  par  les  articles  de  leurs  Baux  d'abon- 
dant confirmé  ces  exemptions  en  ordonnant  que  les  reftri&ions   que  Sa  Majefté 
avoit  apportées  à  tous  les  autres  privilèges  attribuez  aux  Ecclefiaftiques ,  Nobles, 
Officiers  defes  Cours  Se  Officiers  commenfaux,  ne  pourroient  avoir  de  lieu  à  l'é- 
gard des  Secrétaires  du  Roi  ,  mais  que  leurs  privilèges  demeureroient  en  leur  en- 
tier,  fùivant  la  Déclaration  du  mois  d'Octobre  mil  fix  cent  quarante- un  ,  Se  qu'elle 
feroit  exécutée  félon  fa  forme  Se  teneur.  Et  comme  tous  ces  Edits  Se  Déclarations , 
même  les  Baux  des  Aides,  ont  été  bien  Se  dùëment  regiftrez,  tant  au  Parlement, 
Chambre  des  Comptes ,  qu'en  la  Cour  ,  il  s'enfuit  que  le  droit  des  Secrétaires  du 
Roi  ne  peut  être  révoqué  en  doute ,  Se  que  toutes  leurs  attributions  doivent  avoir 
lieu.  Or  cela  étant  le  Fermier  a-t-il  raifon  de  demander  au  Sieur  Richard  le 
droit  de  gros  du  vin  qu'il  a  fait  venir  en  fa  maifon  de  Vaugirard  pour  fa  provi- 
fion Se  l'ufage  de  fa  famille  5  car  s'il  y  eft  bien  fondé,  il  faut  donner  atteinte  aux 
franchifes  des  Sieurs  Secrétaires  du  Roi ,  Se  détruire  l'ouvrage  de  dix  de  nos  plus 
grands  Princes,  Se  de  Sa  Majefté  5  Se  fi  cela  arrivoit  en  un  point  fi  important,  il 
en  naîtroit  de  fâcheux  inconveniens  5  car  les  Fermiers  ne  manqueroient  d'entre- 
prendre de  nouvelles  conteftations ,  Se  c'eft  où.  eft  la  confeemence  de  cette  caufe  , 
Se  qui  oblige  le  Sieur  Richard  à  la  foûtenir ,  non  pas  tant  par  un  intérêt  mé- 
diocre d'une  piftole,  que  pour  celui  de  tous  fes  Confrères ,  Se  pour  ne  pas  être  blâ- 
mé dans  le  public  Se  à  la  pofterité  ,  d'avoir  négligé  ou  manqué  de  fermeté  pour  dé- 
fendre à  une  demande  autant  injufte  qu'eft  celledu  Fermier  j  car  ce  n'eft  pas  d'au- 
jourd'hui que  des  Fermiers  des  Aides  ont  prétendu  que  les  vins   Se  autres  denrées 
deftinées  pour  la  provifion  des  Secrétaires  du  Roi  étoient  fufceptibles  des  impofi- 
tions ,  Se  qu'ils  n'en  pouvoient  prétendre  de  privilège  que  pour  ce  qui  étoit  de  leur 
crû  5  mais  néanmoins  les  Arrêts  ont  condamné  ces  prétentions:  il  y  en  a  deprécis 
pour  ce  fujet  contre  les  Fermiers  de  Melun  Se  du  plat  pais ,  même  pour  le  bois ,  la 
ferme  de  la  bûche  Se  pour  d'autres  levées  que  l'on  a  voulu  étendre  fur  les  denrées 
qui  étoient  achetées  pour  la  provifion  des  Secrétaires  du  Roi,  fi-bien  qu'il  ne  faut 
pas  dire  que  leurs  privilèges  font  renfermez  aux  chofes  qui  font  de  leur  crû ,  parce 
que  fi  cela  étoit  à  l'égard  du  droit  dont  il  s'agit ,  ils  n'auroient  pas  plus  de  privi- 
lège que  les  autres  fujets  de  Sa  Majefté  ,  qui  n'ont  ni  charges,  ni  dignitez ,  Se  que 
les  Cabaretiers  i  car  ces  perfonnes  ont  été  déchargées  du  gros  du  vin  qui  venoit   des 
pais  exempts  ,  lors  qu'ils  ont  juftifié  qu'il  étoit  de  leur  crû  :  Or  on  ne  prefumera 
jamais  que  Sa  Majefté  veuille  réduire  fes  Secrétaires  à  cette  condition,  après  qu'elle 
leur  a  confirmé  toutes  les  exemptions ,  Se  nommément  celles  contenues  par  les  Let- 
tres du  Roi    Louis  XI.  de  l'an  mil   quatre  cent  quatre-vingt  deux  ,  Se  que  par 
la  Déclaration  du  mois  d'Octobre  mil  fix  cent  quarante  un.   Elle  a  dit   que  fon 

intention 
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intention  étoit  qu'ils  joûiflent  de  tous  leurs  privilèges,  comme  ils  en  auroient  joui  Louisxiy, 
ou  dû  jouir  ,  faifant  entendre  par  là  ,  que  s'il  y  avoit  eu  du  relâchement ,  qu'elle  ne 
vouloit  pas  qu'ils  en  reçûflent  de  préjudice.  Le  Fermier  oppofe  à  tous  ces  moyens 
ledit  Arrêt  fur  Requête  qu'il  a  obtenu  au  Confeil  au  mois  de  Mars  mil  fix  cent 
foixante- quatorze,  contre  les  Prêtres  de  l'Oratoire  d'Aubervilliers,  6c  deux  par- 
ticuliers, par  lequel  il  a  fait  juger  que  par  provision  ils  payeroient  le  gros  du  vin 
qu'ils  auroient  fait  venir  de  Bourgogne  de  qui  eft  exempt  j  mais  cet  Arrêt  n'eft 
point  une  loi  à  l'égard  des  Secrétaires  du  Roi  :  d'ailleurs  il  y  a  eu  oppofition  ,  la- 
quelle ayant  été  reçue  par  le  Confeil ,  eft  indecife ,  Se  même  les  Prêtres  de  l'Oratoire 
n'ont  rien  payé  de  ce  qui  leur  étoit  demandé  j  8e  enfin  on  ne  peut  tirer  à  confe- 
quence  un  tel  Arrêt ,  pour  anéantir  les  exemptions  du  Collège  des  Secrétaires  du 
Roi ,  qui  font  établies  par  des  Edits  vérifiez  8c  renouveliez  :  à  quoi  il  faut  ajouter 
qu'il  y  a  grande  différence  du  privilège  du  Clergé  d'avec  celui  de  ce  corps.  Le 
Clergé  n'a  d'autres  franchifes  que  pour  le  vin  du-crû  des  Bénéfices  feulement  :  tous 
les  Arrêts  du  Confeil  ,  Ces  concordats  &;  les  baux  des  Aides  y  font  formels  ,  & 
que  le  vin  du  crû  de  leurs  héritages  particuliers  ;  ils  doivent  les  droits  ,  comme  la 
taille  pour  leurs  acquifitions  &  pour  les  biens  qui  leur  font  donnez ,  s'ils  ne  les 
baillent  à  loyer  j  mais  à  l'égard  des  Secrétaires  du  Roi  ,  nous  venons  d'entendre 
qu'il  y  a  bien  de  la  différence ,  puis  qu'outre  qu'ils  font  exempts  de  toutes  fortes 
dimpofitions  de  vingtième  8c  de  huitième,  8c  des  augmentations  pour  les  denrées 
de  leur  crû  ,  ils  font  encore  affranchis  d'en  payer  pour  celles  qu'ils  achètent  pour 
leur  provifion.  L'article  4.  de  l'Edit  de  Louis  XI.  de  l'an  1481.  eft  fi  précis  pour 
cela  ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  douter  j  8c  comme  tous  nos  Rois  ont  nommément 
confirmé  cet  Édit ,  8e  que  Sa  Majeftéa  même  maintenu  fes  Secrétaires  dans  leurs 
privilèges ,  fuppofé  même  qu'ils  n'en  ayent  pas  joui ,  que  fi  ,  il  s'enfuit  qu'il  n'y  a 
pas  de  lieu  de  faire  reflexion  iur  l'Arrêt  allégué  par  le  Fermier  ,  fut-il  au  Ai 
autentique  8e  univerfel  qu'il  eft  folitaire  ,  &  pour  un  fait  particulier  5  c'eft  en  vain 
qu'on  dit  qu'aux  entrées  de  Paris  les  Secrétaires  du  Roi  y  payent  le  gros  établi 
par  la  Déclaration  du  mois  de  Mars  161 5.  pour  le  vin  qui  n'elt  pas  du  crû  des  Bour- 
geois ;  car  outre  que  c'eft  un  fait  qui  n'eft  point  avère  ni  prouvé ,  c'eft  qu'on  fçait 
que  ce  droit-là  eft  joint  8e  incorporé  à  l'entrée,  6c  qu'il  enefteenfé  fairepartie, 
8c  que  comme  il  n'y  a  point  d'exemption  pour  l'entrée  ,  Sa  Majefté  la  payant  pour 
le  vin  deftiné  pour  fa  bouche,  fuivant  la  Déclaration  de  Charles  IX.  il  s'enfuit 

3ue  le  Fermier  auroit  prétendu  que  perfonne  ne  s'en  devoit  exempter  ;  mais  cette 
ifeuffion  ne  tombe  pas  dans  l'efpece  de  la  caufe  s  car  s'il  y  avoit  quelques  particu- 
liers du  Collège  qui  eufTent  négligé  leurs  intérêts ,  onnepourroitentirer  unecon- 
fequence  contre  le  Corps,  6c  enteras  6c  lieu  il  fera  toujours  bien  fondé  à  s'en  rele- 
ver 6c  à  faire  valoir  fon  droit ,  une  exaction  forcée  ou  volontaire  ne  pouvant  jamais 
fervir  de  titre  ;  &c  d'ailleurs  il  eft  queftion  en  cette  caufe  d'un  droit  quife  levé  dans 
le  plat  pais ,  6c  dont  les  Marchands  de  vin  de  cette  ville  de  Paris  ont  même  été  dé- 
chargez par  une  Sentence  de  ce  Siège  du  mois  d'Août  1675.  6cparainfi  il  ne  faut 
tirer  à  exemple  ce  qui  fe  feroit  à  Paris ,  pour  en  faire  des  établiilemens  à  la  Cam- 
pagne, puifque  nous  avons  jugé»  que  les  levées  qui  s'y  faifoient,  ne  dévoient  pas 
être  faites  à  Paris ,  quoiqu'elles  procedaflènt  d'un  même  titre  ,  6c  fe  renfermant 
uniquement  dans  le  fujet  de  cette  caufe,  le  Sieur  Richard  efpere  que  nous  ju- 
gerons qu'il  eft  très-bien  fondé  en  fa  défenfe  j  parce  qu'il  nous  a  fait  connoître  que 
les  Secrétaires  du  Roi  ont  une  exemption  precife  8e  fpeciale  de  toutes  fortes  de  gros, 
vingtième  6c  autres  impofitions  pour  le  vin  6c  autres  denrées  deftinées  pour  leur 
provifion  ,  foit  du  crû ,  foit  d'achat  5  6c  que  cette  exemption  a  été  confirmée  par 
tous  les  Rois  8c  par  Sa  Majefté  régnante ,  fans  aucune  reftriction  ,  6c  qu'ainfi  il  y 
a  lieu  de  débouter  Couard  de  la  demande  qu'il  a  formée  contre  le  Sieur  Richard  , 
&  de  le  condamner  aux  dépens.  Nous  avons  ledit  Sieur  Richard  déchargé  &  dé- 
chargeons de  la  detnande  dudit  Cojjœrd  ;  &  faifant  droit  fur  la  Requête  judiciaire  dudit 
Cojfard,  Ordonnons  que  les  charges  &  informations  faites  au  Châtelet  à  la  requête  dudit  Sieur 
Richard  feront  apportées  au  Greffe  de  ce  Sié^e  :  à  ce  faire  le  Greffier  dudit  Chàtelet  con- 
traint par  corps ,  &  fait  défenfe  s  audit  Sieur  Richard  de  mettre  aucun  décret  à  exécu- 
tion ,  à  peine  de  cinq  cent  livres  d 'amende  ,  &  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts ,  par 
notre  Jugement.   Mandons  au  premier  HuiJJier  Audiancier  de  cette  Election  ou  autre  Muif- 
fier  ou  Sergent fur  ce  requis }  mettre  ces  pre fentes  à  due  &  entière  exécution  félon  leur  forme 
&  teneur;  de  ce  faire  lui  donnons  pouvoir:  en  témoin  de  quoi ,  avons  a  cefdites  pre  fentes  fait 
mettre  &  appofer  le  feel  ordinaire  de  cette  Election.  Ce  fut  fait  &  donné  en  ladite  Eleflion , 
Tome  //.  '  I 
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Louis  xiv.  f '  Audiance  tenante  ,  le  Lundi  quinzième  jour  de  Novembre  1677.  &  délivré  a  Meneurs  les 
i6?7'        Confeillers  Secrétaires  du  Roi ,  ce  requérant,  pour  leur  fervirtf-  valoir  ce  que  de  raifon ,  ce 
jourd'kui  6.  ÀoùtiGfi.  Signé,  Mestayer.  ] 

[  Le  15.  Décembre  1677.  il  fut  rendu  au  Grand  Confeil  un  Arrêt  ,  portant  dé- 

^  fenfe  au  nommé  SylveftreHuiflîer  en  la  Cour  de  Parlement  de  Dauphiné  démettre 

aucuns  Arrêts  Se  Lettres  à  exécution,  fans  être  fcellées.] 

Réception  de       Le  17.  du  même  mois  de  Décembre  ,  Jean  Pierre  Arnaud  Junquïeres 

Secrétaire  du    £a(yer ,  premier  Secrétaire  de  M.  le  Chancelier  leTellicr,  fut  reçu  en  l'Office  de  Con- 

«mbrVi7^6"  feiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon  >  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances ,  par  le 

decés  de  Jean  Pépin. 

Le  Roi  s'étant  fait  reprefentér  en  fon  Confeil  l'Edit  du  mois  de  Mars  1673.  por- 
tant création  des  Offices  de  Confervateurs  des  hypothèques  fur  les  rentes  de  l'Hôtel 
de  Ville,  &  augmentations  de  gages ,  par  lequel  il  eft  entre  autres  chofes  ordonné , 
que  pour  fureté  de  ceux  qui  demeureront  propriétaires  defdites  rentes  Se  augmen- 
tations de  gages  par  acquifitions ,  cernons ,  tranfports  ou  autres  titres ,  qu'ils  feront 
tenus  à  chaque  mutation  de  prendre  fur  leurs  Contrats  ouextraitd'iceux  ,des  Let- 
tres de  ratification  fcellées  en  la  grande  Châncelerie  ,  Se  Sa  Majeffcé  ayant  été  in- 
formée que  plufiCurs  particuliers  ont  fait  fceller  des  Lettres  de  ratification  fur  de 
faux  extraits  *  5e  qu'en  confequence  ils  fefont  fait  payer  les  arrérages  defdites  rentes 
Se  augmentations  de  gages  par  les  Payeurs ,  au  préjudice  des  véritables  propriétai- 
res s  Sa  Majefté  par  l'Arrêt  rendu  en  fon  Confeil  d'Etat  tenu  à  faint  Germain  eri 
Laye  le  11 .  Décembre  1677.  Signé,  BechAmeil,  Ordonna  que  les  propriétaires  déf- 
aites rentes  &  augmentations  de  gages  par  acquifition  ,  ceffïon  ,  tranfport  ou  autres  titrés  ,y£- 
font  tenus  à  chaque  mutation  de  prendre  fur  leurs  Contrats  des  Lettres  de  ratification  en  la 
grande  Chancclerie,  avec  défenfes  aux  Confervateurs  des  hypothèques  de  prcfentcrkMonfieur 
ié  Chancelier  aucunes-  Lettres  de  ratification  fur  des  extraits  de  Contrats  de  vente  ,  cejjîon  (jr 
échange ,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  &  privezjioms. 

La  Compagnie  des  Secrétaires  du  Roi  defirant  donner  des  marques  publiques 
de  fa  vénération  pour  laperfonneSe  la  mémoire  des  Chanceliers  de  France,  fit  ce* 
lebrer  le  25?.  du  même  mois  de  Décembre  1677,  dans  l'Eglifedes  Religieux  Celeftins 
de  Patis ,  un  fervice  pour  le  repos  de  l'âme  de  Médire  Etienne  Daligre  Chevalier, 
Chancelier  de  France,  decedé  à  Verfailles ,  comme  nous  l'avons  dit ,  le  25.  jour 
du  mois  d'Octobre  dernier, 
^j,       [Le  n.  Janviet  1678.  il  fut  rendu  au  Grand  Confeil  l'Arrêt  fuivant,  qui  con- 
damne le  Greffier  du  Parlement  de  Toulouze  à  reftituer  au  Sieur  de  Belbeder 
Secrétaire  du  Roi  Se  de  fes  Finances  ce  qu'il  avoit  exigé  de  lui  pour  une  expédi- 
tion du  Greffe,  à  la  referve  du  parchemin,  papier,  peines,  plumes  Se  encre  qui  fe- 
roient  payées  fuivant  les  offres  audit  de  Belbeder, 
Arrêt/du  Grand      Extrait  des  Rcgiftrcs  du  Grand  Confeil  du  Roi.  Sur  la  demande  Se  profit  de  défaut  re- 
co.ifcii  du  n.  nuis  par  jean  DE  Belbeder  Ecuyer  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon , 
quiVlcondamnê  Couronne  de  France  Se  de  Ces  Finances  ,  Demandeur  en  Requête  Se   Commifïioh 
un  Greffier  du  du    Confeil  du    5?.   Decembte    1676.    fuivant  l'Exploit  d'affignation   donné   en 
TouîcmKà ref-  confequence  le  30.  Janvier  1677.  controllé  à  Marmande  le  premier  jour  de  Fe- 
tituerd« droits  vrier  audit  an,  Se  fur  icelle  impétrant  d'Artêt  du  Confeil  de  rétention  de  la  cau- 
dc  Greffi  à  un  fe  du  a..  Juin  1677.8e  Exploit  de  reaffiernation  donnée  en  confequence  le  16.  Tuil- 
n.0i.  letenluivant,  controllé  audit  Marmande  ledit  jour,  a  ce  que  Maître  Claude  Che- 

valier Greffier  au  Parlement  de  Guyenne  foit  condamné  rendre  Se  reftituer  audit  de 
Belbeder,  tant  la  fomme  de  neuf  livres  dix  fols  fix  deniers  par  lui  reçue  Se  exigée 
dudit  de  Belbeder  pour  expéditions  du  Greffe  dudit  Parlement  par  lui  levées , 
qu'autres  fommes ,  Se  pareillement  exigées  dudit  Belbeder  pour  la  levée  d'autres 
expéditions ,  aux  offres  qu'il  fait  de  lui  payer  cinq  fols  par  rolle  des  Arrêts  en  parche- 
min pour  les  peines,  encre  Se  plumes,  ainfi  qu'il  eft  juge  par  lesAr rets  du  Conieil,  avec 
dépens ,  dommages  Se  intérêts  à  l'encontre  dudit  Chevalier  Défendeur  Se  Défail- 
lant, à  faute  de  comparoir.  Veu  par  le  Confeil  ladite  demande,  ledit  défaut  du 
18.  Novembre  1677.  lefdits  Commiffion,  Arrêt  5c  Exploits  defdits  jours  9.  De- 
cembrei67<j.  30.  Janvier,  4.  Juin  6c  16.  Juillet  1677.  Arrêt  du  Confeil  du  6.  Août 
1665).  5c  tout  ce  que  par  ledit  de  Belbeder  a  été  mis  Se  produit  pardevers  lé 
Conieil ,  conclufions  du  Procureur  General  du  Roi  :  il  fera  dit  que  ledit  défaut  eft 
bien  &  duëment  obtenu,  (y  pour  le  profit  d'i  celui  le  Confeil  a  condamné  &  condamne  ledit  Che~ 
valier  rendre  &  reftituer  audit  i/fBELBEDER.  ladite  fomme  de  neuf  livres  dix  fols  fix  de- 
niers &  autres ,  fi aucuns ont  été  exigez^pvur  lefditcs  Expéditions  du  Greffe ,  à  la  refefvè  dit 
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parchemin ,  du  Papier  peines  ,  plumes  &  encre  qui  feront  payez^par  ledit  deBelbeder,  Lotus  xîV 
futvant  [es  offres  h  &  a  condamné  &  condamne  ledit  Chevalier  aux  dépens  dudit  défaut.         ï6?s- 
Arrête'  a  Paris  le  douzième  jour  de  Janvier  1678.  Collationné  :  Signé,  Mïdy.] 

Le  14.  M .  le  C  h  a  n  c  e  l  1  e  r  tenant  le  Sceau  à  S .  Germain  en  Laye  dans  l'H  ô-     I+-  Janvicr 
tel  de  la  Chancelerie  de  France,  déclara  qu'il  remettoit  fa  Charge  de  Secrétaire  chancelier  re- 
du  Roi ,  dans  laquelle  il  avoit  été  reçu  après  qu'il  fut  pourvu  de  celle  de  Secrétaire  mct  la  charge 
d'Etat  8c  des  Commandemens  de  SaMajelté,àMonfieur  le  Marquis  de  Louvois  r0SSlÏ»Î£ 
fon  fils,  Miy-ijhr  &  Secrétaire  d' Etat ,  reçu  à  la  furvivance  de  ladite  Charge  de  Secre-  quis  de  Louvois 
taire  du  Roiparfarefignationdésle  8.  jour  de  Mars  de  l'année  1661.  avec  faculté  't rc  6&  '  sl'cï* 
de  figner  en  cette  qualité  en  l'abfence,  maladie  ou  empêchement  de  l'un  8c  de  taire  d'Etat, 
l'autre  j  en  Confequence  de  quoi  le  rang  lui  fut  donné  dans  la  matricule  ou  tableau 
des  Secrétaires  du  Roi  dés  ce  jour-là. 

[  Le  30.  le  Roi  rit  expédier  des  Lettres  de  furannation  fur  une  Déclaration  que  Sa  «c* 
Mâjefté  avoit  accordée  le  10.  Septembre  1676.  aux  Huifllersde  la  grande  Chance- 
lerie concernant  leurs  fondions  ;  defquelles  Déclaration  6c  furannation  la  teneur 
fuit. 
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tous  ceux  qui  ces  prelentes  verront ,  Salut  ,  Nos  bien  amez  lesHuiffiers  ordinai-  ie°fona°onsdes 
resen  nôtre  grande  Chancelerie  de  France,  nous  ont  fait  remontrer  que  les  Rois  H"iffi«s  d=  la 
nos  Predeceiîéurs  ayant  toujours  pris  un  foin  particulier  de  maintenir  leurs  Sujets  ^dc ^""j 
dans  les  voyes  de  l'équité,  8c  faire  rendre  les  oracles  de  la  Juftice  par  de  grands,  furannation .  du 
fçavans  8c  vertueux  perfonnages  choi fis  de  leurs  Confeils ,  8c  Officiers  de  leur  Mai-  ^°',^*nvicI 
fon  qu'ils  convoqUoient  fous  le  nom  de  Parlement  en  divers  tems  dans  leurs  Provin- 
ces, èc  depuis  rendus  fedentaires  en  nôtre  bonne  ville  de  Paris  5  ils  auroient  enfuit- 
te  établi  un  Confeil  prés  leurs  perfonnes  fous  le  titre  de  Chancelerie  ,  8c  grand 
"Confeil ,  qui  rte  compofoit  néanmoins  qu'un  feul  tribunal  dont  les  decifions  s'ex- 
pliquoient  dans  les  premiers  tems  par  Lettres  patentes  fcellées  du  grand  Sceau,  Se. 
voyant  leurs  Confeils  remplis  de  beaucoup  d'affaires  contentieufes  qui  obligeoient 
à  inftructions ,  8c  de  prononcer  par  Ordonnances,  8c  Arrêts  5  Loiiis  XI.  l'un  de 
nos  predeceflèurs  Rois  d'heureufe  mémoire ,  bien  informé  de  la  neceffité  qu'il  y 
avoit  d'avoir  un  Huiffier  prés  fon  Chancelier,  auroit  par  fon  Edit  du  pénultième 
Octobre  147V   créé,  8c  érigé  en  titre  d'Office  formé  ,  un  feul   Huiffier  en  fon 
Confeil  pour  l'exécution  des  ordres  de  fondit  Chancelier ,  &i  expédition  des  ma- 
tières qui  étoient  chacun  jour  traittées ,  délibérées,  Se  conclues  en  ladite  Chan- 
celerie ,  8c  grand  Confeil  tant  pour  nos  affaires ,  que  celles  de  nôtre  Royaume, 
èc  de  nos  lu  jets ,  lé  cas  y  échéant,  aux  gages  de  76.  livres  à  prendre  fur  l'émo- 
lument du  Sceau,  èc  en  jouir  aux  honneurs  ,  prérogatives ,  libertez,  franchifes , 
droits  >  profits,  èc  émolumens  à  tel  Office  appartenais ,  8c  en  outre  de  pouvoir 
exécuter  toutes  Lettres  patentés ,  èc  Mandemens  donnez  par  nous ,  nos  Chance- 
liers ,  Se  Cour  de  Parlement ,  ainfi  que  plus  au  long  il  elt  porté  par  ledit  Edit  j 
que  cet  unique  Officier  arendufes  fervicesfeul  pendant  près  d'un  fiecle  au  Con- 
feil ,  8c  proche  la  perfonne  des  Chanceliers  ,  &c  Gardes  des  Sceaux  en  toutes  les 
occafions  mémorables  qui  fe  font  offertes  revêtu  d'habits ,  8c  de  marques  conve- 
nables à  la  grandeur ,  8c  dignité  des  perfonnes  qu'il  approchoit:  l'une  defes  pre- 
mières fonctions  marque  le  rang  qu'il  teïioit  prés  la  perfonne  du  Sieur  Chancelier 
de  Rochefort ,  allant  à  la  Cité  d'Arras,  recevoir  les  foy  fie  hommages  j,  que  l'Ar- 
chiduc d'Autriche  devoir  rendre  à  Loiiis  XII.  pour  les  Comtez  de  Flandres,  d'Ar- 
tois &c  Charolois  5  qu'il  étoit  revêtu  d'une  robe  à  double  manche  de  velours  vio- 
let ,  d'un  bonnet  de  drap  d'or  >  la  malle  8c  la  chaine  d'or  ,  ornée  de  trois  Fleurs-de- 
Lys  j  dans  lequel  rang  8c  ornement  ledit  ancien  Huiffier,  8c  ceux  depuis  créez  Huif- 
fiers  de  la  Chancelerie  à  fon  initàr  ,  ont  toujours  fervi  en  toutes  les  cérémonies  des 
Entrées,  Mariages >  Batêmes ,  Obfeques  8c  autres  mémorables,  ledit  ancien  feui 
audit  Confeil ,  jufques  dans  les  dernières  années  du  règne  de  François  I .  auquel  tems 
les  trois  Gardes^-meubles  du  Confeil  fe  firent  donner  la  qualité  d'Huiffiers  Gardes- 
meubles  du  Confeil  5  àc  s'immifeerent  d'exécuter  quelques  Ordonnances,  qui  leurs 
étoient  données  :  mais  voyant  qu'ils  n'âvoient  point  de  caractère ,  ni  de  pouvoir  » 
Cour  valablement  exploiter  lefdites  Ordonnances,  Arrêts  8c  Expéditions  du  Con- 
ieil ,  ils  obtinrent  une  Déclaration  du  Roi  Henri  II.  du  mois  d'Août  1556.  par  la- 
quelle ce  pouvoir  leur  fut  accordé  à  l'inftat  dudit  ancien  Huiffier ,  feul  exemple  Se 
prototipe  qu'ils  pouvoient  prendre  5  8c  bien  que  cette  Déclaration  ne  puifTe  nui- 
re ni  prejudicier  aux  droits ,  titres  8c  qualités  naturelles  attribuées  audit  ancien 
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Louis  xïv.  Huiffier  par  fondit  Edit  ,  Se  acquife  par  fa  longue  pofiefïion  5  néanmoins  lef- 
16781  dits  Huiffiers  du  Confeil  non  contens  de  s'être  revêtus  de  toutes  ces  fondions, 
marques  Se  ornemens  ,  ils  fe  font  efforcez  en  divers  tems  de  l'en  exclure ,  ainfi  qu'il 
appert  par  les  Arrêts  de  Reglemens  du  9.  Janvier  1573.  8e  19.  Mars  1575.  parlef- 
quels  il  fe  voit  que  bien  que  pour  certaines  confiderations ,  qu'avoit  lors  le  Con- 
feil ,  ces  qualitez  Se  fervices  ayent  été  réglez  au  titre  Se  au  fervice  de  la  Chance- 
lerie ,  que  néanmoins  ledit  ancien  Huiffier  Se  les  Expofans  à  fon  inftar  ont  été  main- 
tenus aux  droits  &  pouvoirs  de  leurs  Offices ,  conformément  à  leur  premier  titre 
Se  qualité  d'Huiffiers  du  Confeil ,  demeurée  inherante  à  leurs  Offices ,  Se  aux  fer- 
vices  actuels  qu'ils  rendent  en  nôtre  Chancelerie,  l'un  des  tribunaux  de  nos  Con- 
seils j  ce  qui  fut  confirmé  par  autres  Arrêts  des  premiers  Mars  1583»  17.  Février 
15S9.  Se  z8.  Octobre  1596.  obtenus  par  lefdits  Huiffiers  du  Confeil  >  Se  par  l'Edit 
du  Roi  Henri  IV.  nôtre  tres-honoré  Seigneur  Se  Ayeul ,  du  mois  de  Décembre 
1597.  par  lequel  il  a  créé  en  titre  d'Office  un  autre  Huiffier  en  ladite  Chancele- 
rie à  l'inftar ,  Se  au  même  pouvoir,  honneurs ,  autoritez  ,  droits ,  profits  Se  émo- 
lumens  que  l'ancien  ,  &  ce  en  faveur  de  Georges  le  Cirier  5  lequel  Se  ceux  qui  lui 
ont  fuccedé  en  ont  joiii  dans  une  paifible  pofiefïion,  ainfi  que  ledit  ancien,  juf- 

?[u'en  l'année  1605?.  que  les  Huiffiers  du  Confeil  feméconnoifTans  dans  leur  bonne 
ortune ,  8c  fe  prévalans  de  la  protection  du  Confeil ,  les  troublèrent  dans  les  droits 
fi  légitimement  établis ,  Se  une  fi  juffe  pofTeffion  ,  prétendant  les  exclure  des  fonc- 
tions de  leurs  Charges ,  pour  l'exécution  des  expéditions  du  Confeil ,  dont  ils 
furent  déboutez  ,  8c  les  Expofans  maintenus  dans  leurs  droits  ,  Se  pofTeffion 
par  Arrêt  contradictoire  du  17.  Août  1609.  lequel  Arrêt  auroit  auffi  eu  fon 
entière  exécution  volontairement  par  toutes  les  Parties  ,  Se  particulièrement 
par  lefdits  Huiffiers  du  Confeil ,  non  feulement  par  les  actes  de  focieté  avec  les 
Expofans ,  mais  encore  par  les  Déclarations  des  16 ,  Juillet  i6zz.  11.  Octobre  1614. 
8c  7.  Septembre  1640.  par  les  Arrêts  des  1.  Août  8c  13.  Septembre  1643.  obtenus 
par  les  Huiffiers  du  Confeil ,  par  tous  lefquels  il  fe  voit  que  lefdits  Expofans  font 
confirmez  dans  les  droits ,  pouvoirs  ,  fonctions  de  toutes  fïgnifications  des  Arrêts 
8c  expéditions  du  Confeil ,  élargiffemens  Se  gardes  de  prifonniers  5  comme  auffi  par 
d'autres  Arrêts  rendus  les  10.  Juin  1653.  19.  Juin  1655.  16,  Octobre  1657.  fur  les 
Requêtes  defdits  Expofans  8c  defdits  Huiffiers  du  Confeil  conjointement ,  8c  con- 
tre les  Huiffiers  8c  Sergens  contrevenans  aux  Reglemens  de  leurs  Charges  :  8c  encore 
plus  authentiquement  confirmez  Se  authorifez  par  nôtre  Edit  du  mois  de  Mars  1655. 
par  lequel  Nous  avons  créé  en  titre  d'Offices  deux  autres  nos  Huiffiers  ordinaires  en 
nôtre  grande  Chancelerie ,  8c  aux  mêmes  droits ,  pouvoirs  8c  fonctions  que  les  deux 
anciens  ;  Se  par  les  Arrêts  de  nôtre  Confeil  d'Etat  rendus  en  confequence  dudit 
Edit  les  18.  Avril  Se  dernier  Juin  audit  an  1655.  qui  attribuent  aufdits  anciens  8c 
nouveaux  Huiffiers  de  ladite  Chancelerie  8c  du  Confeil  le  droit  de  cinq  fols  d'aug- 
mentation ,  faifant ,  avec  les  quinze  fols  anciens ,  vingt  fols ,  pour  chacune  figni- 
fication  des  Arrêts  8c  expéditions  du  Confeil,  Se  oppofitions  au  Sceau.  L'Arrêt 
du  4.  Janvier  1663.  obtenu  par  les  Expofans  contre  un  particulier,  qui  fe  difoit 
Huiffier  de  la  Chancelerie  ,  Se  qui  faifoit  paroîtreune  chaîne  ,  n'eft  pas  des  moin- 
dres preuves  de  leurs  droits  Se  de  leurs  poilêffions ,  ainfi  que  l'Arrêt  du  19.  Juillet 
i6ji.  Se  enfin  l'Arrêt  contradictoire  de  nôtre  Confeil  d'Etat  du  iz.  Septembre  der- 
nier ,  rendu  entre  lefdits  Expofans  Se  lefdits  Huiffiers  du  Confeil ,  avec  une  pleine 
connoiflance  de  caufe ,  ainfi  qu'il  le  voit  par  le  Vu  dudit  Arrêt ,  dans  lequel  font 
énoncez  tous  lefdits  Arrêts,  Déclarations  èc  autres  pièces ,  par  lequel  nôtre  Con- 
feil ,  fans  avoir  égard  à  la  demande  en  caffation  des  Huiffiers  du  Confeil  dudit 
Arrêt  du  9.  Janvier  1573.  dont  ils  font  déboutez  ,  les  Expofans  font  maintenus  Se 
gardez  dans  le  droit  8c  pofTeffion,  de  faire  concurremment  avec  les  autres  Huiffiers 
du  Confeil  les  fïgnifications  des  Arrêts  8c  autres  expéditions  du  Confeil ,  Se  de  por- 
ter la  chaîne  d'or  ,  avec  trois  Fleurs-de-Lys  ,  fans  médaille  ,  Se  fans  que  les  Expofans 
fe  puiflent  qualifier  Huiffiers  du  Confeil,  conformément  aux  Arrêts  j  Se  défenfes  aux 
Avocats  de  bailler  les  lignifications  à  faire  des  Arrêts  du  Confeil  Se  autres  Actes ,  à 
d'autres  qu'aux  Expofans  8c  aux  Huiffiers  du  Confeil.  Et  d'autant  que  jufques  à  pre- 
fent  lefdits  Expofans  n'ont  obtenu  de  nous  aucunes  Lettres  de  confirmation  de 
leurs  droits  ,  pouvoirs  Se  fonctions  ,  ils  nous  ont  tres-humblement  fait  fupplier  leur 
octroyer  nos  Lettres  de  Déclaration  fur  leurfdits  Arrêts  à  ce  neceffaires.  A  ces 
causes  ,  voulant  favorablement  traiter  lefdits  Expofans,  Se  affurer  leur  repos 
en  l'exercice  Se  fonctions  de  leurs  Charges ,  de  l'avis  de  nôtre  Confeil ,  Se  de  nô- 
tre 
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tre  certaine  fcience ,  grâce  fpeciale ,  pleine  puiflance  6c  autorité  Royale ,  Nous  avons  L  °  a  * s  Xl v* 
conformément  aufdits  Arrêts  de  nôtre  Confeil  des  5».  Janvier  1573.  17.  Août  1609, 
Déclaration  du  7.  Septembre  1640.  Arrêts  des  1.  Août  1643.  dernier  Juin  1655. 
ôc  iz.  Septembre  dernier,  6c  autres ci-attachez  fous  nôtre  Contrefcel.    Dit  ,  dé- 
claré &  ordonné ,  difons ,  déclarons  &  ordonnons ,  voulons  &  nom  plaît ,  que  le/dits  Huiffiers 
de  nôtre  grande  Chancelerie , /oient &  demeurent  confirmez,,  maintenus  &  gardez,,  comme  nous 
les  confirmons  ,  maintenons  &  gardons  far  ces  Prefentes  f/gnées  de  notre  main,  en  tous  les  droits, 
pouvoirs ,  fonctions  &  pojfeffions  de  faire  concurremment  avec  les  Huiffiers  du  Confeil ,  toutes 
Jignifications  d'oppoft 'fions  au  Sceau ,  Arrêts  ,  Requêtes  &  autres  Actes  &  Expéditions  des  Con- 
Jêils  ejr  Commijfàtres  d'icelui,  êlargijfèmens  ejr  garde  de  prifônniers ,  de  porter  la  chaîne  d'or  , 
avec  trois  fleurs -de -Lys ,  fans  médaille  çjrjans  qu'ils  fe  puifftnt  qualifier  Huiffiers  du  Confeil , 
conformément  aufdits  Arrêts  ,-  Faifons  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  quelles 
Jbient ,  d'apporter  aucun  trouble  &  empêchement  aufdit  Expofàns  ,  àpeiue  de  mil  livres  d' amen- 
de &  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  ,-  &  aux  Avocats  du  Confeil  de  donner  lesjîgnifî- 
cations  à  faire  des  Arrêts  du  Confeil ,  ejr  autres  Actes ,  à  autres  qu'aux  Expofàns ,  ■&  aux  Huiffiers 
du  Confeil ,  conformément  aufdits  Arrêts.  Si  donnons  ENiVÎANDEMENTà  nôtre  treî- 
cher  6c  féal  Chevalier  Chancelier  de  France  le  Sieur  Daligre  ,  que  ces  Pre- 
tèntes  6c  ledit  Arrêt  du  iz.  Septembre  dernier  ,  il  fade  lire,  publier  le  Sceau  te- 
nant ,  6c  regiftrer  es  Regiftres  de  TAudiance  de  France ,  6c  es  Regiftres  de  nos  Con- 
feils ,  6c  de  leur  contenu ,  enfemble  defdits  Arrêts  6c  Déclaration  ci-deflus  jouir  6c 
«fer  lefdits  Expofàns  6c  leurs  fuccefléurs  aufdits  Offices ,  pleinement  6c  paifible- 
ment ,  à  ce  faire  fouffrir  6c  obéir  ,  contraindre  tous  ceux  qu'il  appartiendra ,  6c 
cefler  tous  troubles  6c  empêchemens  à  ce  contraires.    Car  tel  eft  notre  plaifir ,  en 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  nôtre  Scel  à  cefdites  Prefentes.    Donne'  à 
Verfailles  le  10.  jour  de  Septembre  l'an  de  grâce  1676.  6c  de  nôtre  règne  le  trente- 
quatrième.   Signé,  LOUIS,  6c  plus  bas,  Par  le  Roi,  Phelypeaux,  6c  fcellédu 
grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  et  de  Navarre  :  iSuunnsuion. 
A  nôtre  très-cher  6c  féal  Chevalier  Chancelier  de  France  le  Sieur  le  Tellier, 
Salut.  Nos  bien  amez  les  Huiffiers  ordinaires  de  nôtre  grande  Chancelerie  de 
France  ,  Nous  ont  fait  remontrer  que  le  :o.  Septembre  1676.  Nous  leur  avons  ac- 
cordé nos  Lettres  de  Déclaration ,  conformément  à  l'Arrêt  de  nôtre  Confeil  d'Etat 
du  iz.  dudit  mois,  6c  autres  y  mentionnez  adreflantes  à  feu  nôtre  très-cher  èi.  féal 
Chevalier  Chancelier  le  Sieur  Daligre  ,  pour  les  faire  publier  le  Sceau  tenant, 
6c  regiftrer  es  Regiftres  de  l'Audiance  de  France  6c  de  nos  Confeils  ,  6c  d'autant 
que  lefdites  publications  6c  enregiftremens  n'ont  point  été  faits ,  lefdits  Expofàns 
Nous  ont  tres-humblement  fupplié  leur  accorder  nos  Lettres  de  relief  d'adrefle 
6c  de  furannation  fur  ce  necelïaires.  A  ces  causes  ,  voulant  faire  jouir  les  Ex- 
pofàns de  l'effet  de  nofdites  Lettres  6c  Arrêts ,  Nous  vous  mandons  faire  lire  6c 
publier  le  Sceau  tenant,  nôtredite  Déclaration  ci-attachée  lous  le  Contrefcel  de 
nôtre  Chancelerie  5  icelle  regiftrer  es  Regiftres  de  l'Audiance  de  France  6c  de  nos 
Confeils,  6c  de  leur  contenu  jouir  6c  uler  lefdits  Expofàns  6c  leurs  fuccefléurs  auf- 
dits Offices,  félon  leur  forme  6c  teneur,  pleinement  6c  pailiblement  ,  nonobftant 
le  défaut  d'adrefle  &  de  furannation  ,  dont  nous  les  avons  relevez  6c  difpenfez ,  re- 
levons 6c  difpenfons  lefdits  Expofàns  par  ces  Prefentes  fignées  de  nôtre  main,  fans 
qu'il  leur  puifle  nuire  ni  préjudicier.  Car  tel  eft  nôtre  plaifir.  Donne' à  Saint 
Germain  en  Laye  le  30.  jour  de  Janvier,  l'an  de  grâce  1678.  ôl  de  nôtre  règne  le 
trente-cinquième.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas,  Par  le  Roi  Phelypeaux,  6c 
fcellé  5  6c  fur  lefdites  Lettres  de  Déclaration ,  eft  écrit  :  Lûë  6c  publiée,  le  Sceau 
tenant ,  de  l'ordonnance  de  Monfeigneur  le  Tellier  Chancelier  de  France ,  en 
confequence  des  Lettres  de  relief,  d'adrefle ,  6c  furannation  de  ce  jour,  6c  regif- 
trées  es  Regiftres  de  l'Audiance  de  France ,  moi  Grand  Audiancier  de  France  ,  pre- 
fent,à  Saint  Germain  en  Laye,  le  30.  jour  de  Janvier  1678.  Signé,  de  Fremont. 
Collationné.    Signé  ,  de  Fremont,  avec  paraphe.  ] 

Le  8.  de  Février  fuivant ,  François  Forcadel   fut  reçu  en  l'Office  de  Con-  S. Février  1*7*. 
feiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances ,  au  lieu  Kecc?j-  <!e  ?e~- 

.      .  ,        .        .  cret.  du  Roi. 

de  Martin  Anceau. 

Le  18.  du  même  mois ,  il  fut  rendu  au  Confeil  privé  du  Roi  tenu  à  Paris,  un 
Arrêt  entre  François  de  la  Bat  Ecuyer  ,  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Mai- 
fon, Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances,  6c Colomb  Confeiller  Secré- 
taire du  Roi ,  Controlleur  en  la  Chancelerie  de  Guyenne ,  par  lequel  il  eft  dit  que 
Tome  //.  K 
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louis  xiv.  les  Parties  procéderont  en  première  inftance,  pardevant le  Conseiller  Garde-Scel, 

I67S"  ÔC  par  appel  pardevant  Monfieur  le  Chancelier ,  duquel  Arrêt  luit  la  teneur. 
Arrêt  du  Con-  Extrait  des  Regiftres  du  Confeil  privé  du  Roi.  Sur  la  Requête  prefentée  au  Roi  en  fon 
icii  privé  duRoi  Confeil  par  François  de  la  Bat  Ecuyer  ,  Confeiller  Secrétaire  de  Sa  Majefté ,  Mai- 
François "deC la  fon  ,  Couronne  de  France  &  de  Tes  Finances  ,  contenant  que  par  Arreft  du  Con- 
Bac  Secrétaire  çei[  d'Etat  du  26.  Septembre  1676.  Sa  Majefté  ayant  pour  les  caufes  &  motifs  y 
de?raôceI8c  de  contenus  6c  aux  peines  y  portées,  déclaré  nulles  6c  abufives,  de  l'avis  de  Monfieur 
fes Finances, &  le  Chancelier,  les  commillions  expédiées  en  la  Chancelerie  de  Guyenne,  pour  af- 
Secretafrcl0&b  %ner  au  Grand  Confeil,  Requêtes  de  l'Hôtel,  &  autres  Jurifdictions  hors  de  fon 
controiieur  en  rellbrt ,  le  Sieur  Colomb  Secrétaire  •&  Controlleur  en  ladite  Chancelerie  auroic 
iae  ci^ncdeiic  fajt  r(fponfe  lors  dc  la  fignification  qui  lui  fut  faite  dudk  Arrêt  par  exploit  du  27. 
porcan^qu^iis  Mars  1677.  <lu '^  avo^  ^  donné  fur  des  pièces  fuppofées  par  le  Suppliant ,  quoique 
procéderont  en  ia  preuve  en  foit  confiante  par  des  commi fiions  originales ,  dont  la  vérification  doit 
MncepMdèvant  neceflairement  être  faite  en  ladite  Chancelerie,  par  le  Garde  des  Sceaux,  à  qui  la 
le  Confeiller  connoiiïance  en  appartient  de  droit  en  première  inftance ,  &  des  différends  qui 
ladite  "chan  t'  vaillent  entre  lefdits  Officiers  fur  leurs  fondions ,  6c  qui  concernent  les  expéditions 
Ierie  ,  &  par  qui  y  font  fcellées  ,  fauf  l'appel  de  fes  jugemens  à  Monfieur  le  Chancelier  ,  ainfi 
MPCicPci'levai  C  T*  "  e^r  Port^  Par  ^es  Reglemens  des  Chanceleries  >  ce  qui  a  même  depuis  peu  été 
iicr.  "  juo-é  par  un  dernier  Arrêt  contradictoire  entre  les  Officiers  de  ladite  Chancelerie 

de  Guyenne,  conformément  à  un  précèdent  rendu  en  faveur  de  ceux  de  la  Chan- 
celerie de  Bourgogne  j  cependant  lorfque  le  Suppliant  a  porté  fa  plainte  au  Sieur 
Dalefme  Garde  des  Sceaux  en  la  Chancelerie  de  Guyenne  ,  6c  qu'il  lui  a  demandé 
réparation  de  cette  injure  6c  calomnie,  par  fa  Requête  du  13.  Novembre  dernier , 
ledit  Colomb  auroit  par  Acte  du  17.  dudk  mois  protefté  en  des  termes  mal  concer- 
tez, de  nullité,  d'attentats  &  d'incompétence  de  cette  procédure,  quoique  ledit  Sieur 
Dalefme  ait  feulement  ordonné  que  la  Requête  du  Suppliant  lui  feroit  communi- 
quée. Et  .d'autant  que  l'appel  qu'il  en  a  interjette  eftillufoire,  qu'il  ne  peut  avoir 
lieu  en  un  fait  d'injure  entre  les  Officiers  de  ladite  Chancelerie  ,  6c  moins  encore 
lorfqu'il  s'agit  de  la  vérification  des  Lettres  qui  y  ont  été  expédiées  :  Requeroit 
aces  causes  le  Suppliant,  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  ordonner  que  nonobftant ,  6c 
fans  s'arrêter  audit  appel ,  les  Parties  procéderont  en  première  inftance  fur  l'appel 
dont  il  s'agit ,  pardevant  le  Garde  des  Sceaux  de  la  Chancelerie  de  Guyenne,  juf- 
ques  à  Sentence  diffinitive  inclufivement ,  fauf  l'appel  pardevant  Monfieur  le 
Chancelier,  faire  tres-exprefTes  inhibitions  6c  défenfes  audit  Colomb  d'y  plus  con- 
trevenir à  peine  de  nullité,  cafîation,  dépens ,  dommages  6c  intérêts,  8c  de  quinze 
cent  livres  d'amende.  Veu  ladite  Requête fignée de  Falentin  Avocat,  les  pièces 
juftificatives  d'icelle  :  Ouy  le  rapport  du  Sieur  Turgot  Maître  des  Requêtes,  Com- 
mifTaire  à  ce  député  :  Et  tout  confideré.  Le  Roi  en  son  Conseil,  de 
l'avis  de  Monfieur  le  Chancelier ,  fans  s'arrêter  audit  appel  interjette  par  ledit  Colomb  de 
l'Ordonnance  dtidit  Confeiller  Garde- Scel  en  la  Chancelerie  de  Guyenne ,  a  ordonné  &  ordonne 
que  les  Parties  procéderont  en  première  inftance  pardevant  ledit  Confeiller  Garde -Scel ,  jufques 
à  Sentence  dijjimtive  inclnftvement ,  ejr  par  appel  pardevers  Monfteur  le  Chancelier  en  la  ma- 
nière accoûtmnée.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  de  faire  pourfuite s  ailleurs ,  à  peine  de  tous  dépens ; 
dommages  &  intérêts.  Fait  au  Confeil  privé  du  Roi ,  tenu  à  Paris  le  18.  Février  1678. 
Collationné.  Signé,  le  Fouyn,  6c  fcellé. 
5.  Mars  1*78.  Le  3.  jour  du  mois  de  Mars  fuivant ,  Eftienne  Moulle  fut  reçu  en  l'Office  de 
SecreTdu  Roi'.  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances,  par  la 
refignation  de  Marc- Antoine  Rollende  Ecuyer,  comme  au  fli  Jean-Antoine 
Bigot  fut  reçu  en  un  fémblable  Office  par  celle  de  Jacques  du  Hamel,  qui  obtint 
le  même  jour  fes  Lettres  d'honneur ,  regiftrées  à  l'Audiance  de  France  le  1 9.  fuivant. 
%3>  [Le  16.  Mars ,  il  intervint  un  Arrêt  au  Confeil ,  contre  plufieurs  Huiffiers  6c 
Sergens  qui  avoient  fîgnifié  6c  exécuté  des  Sentences  6c  Arrêts ,  fans  être  f celiez. 

Le  même  jour  il  fut  rendu  un  Arrêt  au  Confeil ,  qui  ordonne  que  les  deux  Gar- 
des-Portes èc  le  Porte-Coffre  de  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Paris  ,  fe- 
ront pourvus  de  leurs  Offices  fur  la  nomination  des  Procureurs- Syndics  des  Se- 
crétaires du  Roi ,  6c  fur  celle  des  Audianciers  6c  Controlleurs  de  ladite  Chance- 
lerie, comme  il  eft  porté  audit  Arrêt  ci-aprés. 
16.  Mars  1S78.      Extrait  des  Regiftres  du  Confeil  d'Etat.   Le  Roi  s'étant  fait  reprefenter  l'Edit  du  mois 
donne'  que °i«  &e  Janvier  1 5^  1 .  portant  création  en  titre  d'Offices  formez  de  fix  Offices  d'Audian- 
deux  Gardes-    ciers ,  6c  de  fix  Offices  de  Controlleurs,  fçavoir  en  la  grande  Chancelerie  d'un 
Portes&iePor.  çonfe^er  Audiancier  de  France,  6c  d'un  Controlleur  General  de  l'Audiance  de 

te  -  Corne  a». 

— 
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France  ,  Se  en  chacune  des  Chanceleries  de  Paris ,  de  Toulouze  ,  Dijon  ,  Bour-  ja  chancelerie 
deanx  Se  Rouen  ,  d'un  Audiancier  Se  Controlleur  aux  gages,  droits ,  fondions,  Frés  le  Parle- 
privilèges  Se  prérogatives  y  attribuez.    La  Déclaration  du  mois  de  Novembre  en-  "'?  de  Pa~ 
iuivant ,  par  laquelle  les  Audianciers  Se  Controlleurs  de  la  Chancelerie  de  Fran-  v&siurianomi- 
ce  ont  été  maintenus  en  la  faculté  Se  pouvoir  de  commettre  à  la  Garde  des  Portes  n=tiondcs  p'°- 
de  la  Chancelerie  de  Paris  ,  Se  ordonné  que  ceux  qui  léroient  par  eux  commis ,  va-  des  secrétaires 
cation  avenant,  joûiroient  des  droits  Se  privilèges  Se  bienfaits  accoutumez  j  plu-  duR°'> .&  des 
iïeurs  Lettres  accordées  par  les  Audianciers  Se  Contrôleurs  de  ladite  Chancelé-  contrôleurs  de 
rie  aux  deux  HuifTiers  Gardes-Portes  Se  au  Porte-Coffre  de  la  Chancelerie  des  la  pcùce  chaa- 
années  1587.  Se  1591.  1605.  1613.  1656.  1638.  1659.  celle  du  premier  Huiflîer  Gar-       lc" 
de-Porte  en   ladite  Chancelerie  en  faveur  de  Charles  Guillot  ,  fur  la  refigna- 
tion  de  Jean  Chaume  du  3.  Août  1660.   Lettres  de  furvivance  du  7.   Mai  1661. 
autres  Lettres  de  l'Office  de  Porte-Coffre  de  ladite  Chancelerie  ,  en  faveur  de 
François  Rappe  au  lieu  d'Eloy  d'Ebrecourt ,  Se  celles  de  furvivance  du  30.  Mars 
1661.  Autres  Lettres  d'Office  d'Hiiiifier  en  la  première  Porte  de  ladite  Chancele- 
rie ,  en  faveur  de  Jean  Perré,  fur  la  refignation  de  Jacques  le  Bel  du  16.  Mars  1675. 
avec  celles  de  furvivance:  l'Edit  Se  Déclaration  du  mois  d'Avril  1672.  Arrêt  du 
Conleil  d'Etat  du  30.  du  mois  de  Mars ,  par  lequel  Sa  Majefté  a  ordonné  que  les 
Audianciers  Se  Controlleurs  de  ladite  Chancelerie  ,  rapporteront  dans  trois  jours 
pardevant  le  Sieur  Colbert  Confeiller  d'Etat  de  Sa  Majefté  en  fon  Confeil  Royal, 
Se  Controlleur  General  de  fes  Finances,  les  titres  Se  pièces ,  en  vertu  defquelsils 
prétendent  avoir  droit  de  pourvoir  auldits  Offices  ,  lignifié  le  6.  Avril  audit  an  , 
avec  fommation  d'y  fatisfaire,  Se  autres  pièces  enfemble  attachées.    Ouy  le  rap- 
port dudit  Sieur  Colbert  :  Et  tout  conlîderé.    Le   Roi  en  son  Conseil,  a  or- 
donné &  ordonne  qu  à  l'avenir  il  fera  pourvu  far  Sa  Majefeé  aux  deux  offices  de  Gardes- 
Portes  en  la  chancelerie  frés  du  Parlement  de  Paris ,  ç?  à  celui  de  Porte-  Coffre  de  ladite 
Chancelerie ,  fiir  les  nominations  qui  lui  en  feront  faites  far  les  Procureurs -Syndics  des  Secré- 
taires de  Sa  Majefté ' ,  ç-r  far  les  Audianciers  &  Controlleurs  de  la  Chancelerie  du  Palais  à  Paris, 
four  en  jouir  far  les  Titulaires  aux  gages ,  droits  ,  fonctions ,  frivileges  &  frerogative  s  y  at- 
tribuez, avec  faculté  d' ex  f  loi  ter  far  tout  le  Royaume ,  ainjî  que  les  autres  Huiffiers  de  ladite 
Chancelerie ,  à  cet  effet  toutes  Lettres  neceffaire s  feront  exfediées  &  feellées.  Fait  au  Con- 
feil d'Etat  du  Roi,  tenu  à  Paris  le  z6.  jour  de  Mars  167S.    Collationné:   Signé,; 

BER.RYEK.  ] 

Ledit  jour  %6.  Mars  il  fut  rendu  au  Confeil  Privé  du  Roi  tenu  à  Paris ,  un  Arrêc 
portant  condamnation  contre  pluneurs  Sous-Fermiers  des  baux  des  Chanceleries 
Prefidiaies  de  l'étendue  du  Parlement  de  Paris ,  pour  le  payement  du  prix  de  leurs 
baux  Se  fous-baux  ,  comme  ileft  plus  amplement  porté  par  ledit  Arrêt  dont  la  te- 
neur fuit. 

Extrait  des  Regijhes  du  Confeil  d'Etat.  Sur  la  Requête  prefentée  au  Roi  en  fon  Con-  f *.rrêf.|u  CoT 
feil  paries  Conlèillers  Secrétaires  de  Sa  Majefté  8e  defes  Finances ,  Se  les  Officiers  z6.  Mars  167%. 
de  la  grande  Chancelerie  de  France,  contenant  que  planeurs  Sous-Fermiers  des  Pour  'c  paye- 
droits  du  Sceau  des  Chanceleries  Prefidiales  du  reflbrt  du  Parlement  de  Paris  ayant  desLuxVfous- 
volontairementprisà  ferme  lefdits  droits,  dont  il  leur  a  été  pafle  à  la  plupart  des  baux  des  chan- 
baux  en  forme  pardevant  Notaires  ,  Se  à  quelques-uns  feulement  fous  leing  privé  ,  j^|" 
pour  leur  en  faciliter  l'expédition,  Se  leur  épargner  les  fraisa  caufe  de  la  modicité 
du  revenu  defdits  droits  en  aucuns  Prefidiaux,  entre  autres  à  Maître  Nicolas  Sibeile 
pour  celui  de  Châlons,  Se  à  Maître  Jean  Cadot  pour  celui  de  Melun ,  lefdits  Sous- 
Fermiers  font  refufans  de  payer  le  prix  de  leurfdits  baux ,  les  uns ,  difènt-ils ,  que 
les  affaires  font  diminuées  de  plus  de  moitié,  Se  d'autres  fous  divers  prétextes  non 
recevables:  cequicaufeun  préjudice trés-notable  aux  Supplians.  A  ces  causes 
requeroient  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  fur  ce  leur  pourvoir.  Ce  faifant,  attendu  qu'il 
s'agit  des  droits  de  fa  Majefté  Se  defdits  Supplians  à  prendre  fur  les  émolumens  du 
Sceau  defdites  Chanceleries ,  pour  lefquels  lefdits  Supplians  ont  financé  des  fouî- 
mes coniiderables  aux  coffres  de  fa  Majefté,  ordonner  que  lefdits  Sous-Fermiers 
feront  contraints  comme  pour  les  propres  deniers  Se  affaires  de  Sa  Majefté  au  prix 
de  leurfdits  baux ,  intérêts ,  frais  Se  dépens.  Veu  audit  Confeil  ladite  Requête,  le 
bail  fait  à  Maître  Jofèph  Trpchon  Sieur  de  Beaumontde  la  Chancelerie  Prefidiale 
d'Angers,  pardevant  Gibbert  Notaire  Royal  de  Châteaugontier  le  25.  Mai  1675. 
pour  quatre  années  finiffant  au  dernier  Décembre  de  l'année  1678.  L'extrait  du 
bail  fait  à  Maître  Jacques  Chai  de  la  Chancelerie  de  la  Flèche  pardevant  Sereur 
Moireau  Notaire  Royal  à  Durerai  ie  17.  Décembre  1674  pour  les  quatre  année* 
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louis  xiv.  fuivantes.  Autre  bail  fait  à  Maître  Claude  Graverel  défaits  droits  de  la  Chancele- 
eftrg.  rje  Prefidiale  de  Laon  ,  pour  les  années  finiflant  au  dernier  Décembre  1678  parde- 
vant  Gallien  &  IeClerc  Notaires  Royaux  aux  Bailliages  de  Vermandois  le  1 8 .  Janvier 
ï  674.  Deux  baux  faits  à  Maiftre  Pierre  Conty  Bourgeois  de  la  ville  de  Bauny  ,  l'un  de 
la  Chancelerie  d'Orléans,  &  l'autre  de  celle  de  Montargis  pafle  pardevant  Mouffle  &c 
Gigot  Notaires  au  Châtelet  de  Paris,  les  6.  &  11.  Juillet  1673.  Autre  Bail  pafle  à 
Maître  Nicolas  Guignon  Greffier  de  la  Prévôté  d'Amiens ,  pour  les  droits  des  Chan- 
celeries  Prefidiales  tant  dudit  Amiens  que  d'Abbeville  ,  pardevant  Mouffle  &  Ogier 
le  10.  Février  1674.  Autre  bail  fait  à  Maiftre  René  Arnoul  Sieur  de  la  Rouffide ,  des 
droits  de  la  Chancelerie  de  Chafteaugontier ,  pafle  par  devant  Louis  Defchamps 
Notaire  Royal  audit  lieu  le  18.  Ianvier  1676.  Autre  bail  fous  feins  privé  fait  audit 
Sibelle  defdits  droits  de  la  Chancelerie  de  Châlons  le  23.  Iuin  audit  an  1676.  Autre 
bail  fait  auffi  fous  feing  privé  audit  Cadot  de  pareils  Droits  de  ladite  Chancelerie  de 
Melun  le  3.  Aouft  audit  an.  Celui  fait  à  Maiftre  Caillet  &  Mouflet 

Notaires  au  Preiîdial  d'Auxerre  le        jour  d'Avril  dernier.  Plufieurs  autres  pièces 
attachées  à  ladite  Requête.  Oui  le  rapport  du  Sieur  Colbert  Confeiller  ordinaire  au 
Confeil  Royal ,  Controlleur  gênerai  des  Finances.  Le  Roi  en   son  Gonseil, 
ayant  égard  à  ladite  Requête ,  a  ordonné  &  ordonne  que  le/dits  Trochon,  Chalu,  Graverel , 
Conty,  Guignon ,  Arnoul,  Sibelle  &  Cadot,  Mouffe,  &  Caillet  feront  tenus  chacun  à  leur  égard 
de  payer  le  prix  de  leurs  baux  aux  termes  &  pour  les  tems  y  mentionnez^  à  quoi  faire  ils  fiervnt 
contraints  un  mois  après  le  premier  commandement  qui  leur  aura  été  fait  aperfonne  ou  domi- 
cile en  vertu  du  prefent  Arrêt ,  par  les  voyes ,  &  ainfi  qu'ils  y  font  obligez^  ce  qui  fera  exécuté 
nonobfiant  oppofîtions  ou  appellations  quelconques ,  dont fi aucunes  interviennent ,  Sa  Majefié 
s'en  eft  refervèla  connoiffance  en  fon  Confeil ,  &  icelle  interdit  à  toutes  fes  Cours  S*  Juge*' 
Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  tenu  à  Paris  le  26.  jour  de  Mars  1678. 
1.  Mars  1*78.         Le  1.  jour  du  mois  d'Avril  1678  René  Aubky  fils,  Ecuyer,  Confeiller  &  Rece- 
s"«eu1trenduC  veur  general aes  Finances  de  fa  Majefté  à  Rouen,  reçu  dés  le  29.  jour  du  mois  d'Avril 
Roi,  1677.  en  l'Office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  & 

de  {es  Finances ,  par  la  refignation,  à  condition  de  furvivance,de  René  Aubry 
Ecuyer  Sieur  des  Barrières  fon  père  ,  fut  inftalé  audit  Office  par  le  decés  de  fondit 
père  en  l'aflémblée  générale  des  Secrétaires  du  Roi  aux  Celeftins ,  à  l'ifluë  du  Service 
qui  y  avoitété  fait  pour  fondit  défunt  père,  &.  il  reprit  en  même  tems  le  premier 
rang  qu'il  avoit  eu  dans  la  Compagnie,  où  il  avoitété  reçu  dés  le  25).  jour  de  Mars 
del  année  1 671.  attendu  qu'il  avoit  toujours  depuis  ce  tems-làété  revêtu  d'un  defdits 
Offices  de  Secrétaire  du  Roi. 

Le  23  dudit  mois  d'Avril  Jofeph  Gaflendi  fut  pourvu  de  l'Office  de  confeiller  Secré- 
taire du  Roi ,  Controlleur  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour  des  Comptes ,  Aides  & 
Finances  de  Provence,  parla  refignation  de  Profper  Gaflendi  fon  père,  qui  obtint 
au  même  tems  fes  Lettres  d'honneur. 
%y,      [  Sur  les  Requêtes  prefentées  au  Roi  en  fon  Confeil  par  Didier  Cothenet  Elu  en 
Arrêt  du  Con    1'Eleiftion  de  Langres  6c  Grenetier  au  Grenier  à  fel  de  Montfaujon  ,  &i  par  lePro- 
du^^Avrii  cureur  General  de  Sa  Majefté  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  6c  Chanceleries  de  Fran- 
cs. '  portant  ce ,  fur  ce  que  ledit  Cothenet  avoit  admis  le  nommé  Fery  à  l'exercice  de  Sergent  au 
d^fa^ie  m^me  Grenier  fans  Lettres  de  Provifions ,  intervint  au  rapport  de  M.  de  la  Moi- 
Labres  j°^us  gnon  Maître  des  Requêtes,  un  Arrêt  dont  voici  le  difpofiti£  Le   Roi    en    son 
recevoir  aucun  Conseil  ,  faifant  droit  fur  les  Requêtes  refpeïhves ,  a  évoqué  &  évoque  à  foy  &  à 
proviûons.     "fon  Confeil  la  plainte  rendue  aufdites  Requêtes  de  1' 'Motel  par [le  Procureur  General  contre 
ledit  Cothenet ,  &  autres  procédures  faites  en  confequence-,  &  y  faifant  droit  conformément  aux 
Arrêts  du  Confeil,  fait  dèfenfes  audit  Fery   de  faire  aucune  fonction  fans  provifions ,  & 
&  audit  Cothenet  de  plus  recevoir  aucuns   Officiers  k  l'avenir,   qu'ils  ne  foient  pour- 
vus :  &  pour  la  contravention  aufdits  Arrêts   du    Confeil  &  Reglemens  ,  Sa    Majefié 
*t  condamné  &  condamne  ledit  Cothenet  en  dix  livres  d'aumône  &  aux  dépens.  Fait  au. 
Confeil  privé  du  Roi  tenu  à  Saint  Germain  en  Laye  le  27.  Avril  1678.  Collationné.  Si- 
gné, Brunet.  ] 

[Le  29.  fuivant  il  fut  rendu  un  Jugement  aux  Requêtes  del'Hôtel  fur  les  conclu- 
fions  du  Procureur  General,  portant  que  des  Sergens  du  païs  Chartrain  ,  du  Per- 
che &  du  Mans  qu'on  aceufoit  d'avoir  été  reçus  fans  provifions ,  feroient  tenus  de 
rapporter  les  titres  en  vertu  defquels  ils  exerçoient.  ] 
gy  [  Lemême  jour  29.  Avril  il  fut  encore  rendu  un  Jugement  aux  Requêtes  del'Hô- 
tel contre  le  nommé  Bonnet ,  pour  avoir  imprimé  un  Livre  en  vertu  d'un  privilège 
fcellé  en  la  Chancelerie  de  Touloufe  ;  par  lequel  Jugement  il  eft  ordonné  que  le  Pri- 
vilège 
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vilege  fera  rapporté  Se  communiqué  au  Procureur  General  des  Requêtes  de  l'Hôtel, 
pour  être  par  lui  requis  ce  que  deraifon.] 

Le  1.  jour  du  mois  de  Mai  fuivant  1678.  Simon  de  Lacore'  fut  reçu  en  l'Of- 
fice de  Conseiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  2c  defes  Finan- 
ces ,  par  la  relïgnation  de  Philippes  Dumont  « qui  obtint  au  même tems  les  Lettres 
d'honneur  regiltrées  en  l'Audiance  de  la  Chancelerie  de  France. 

Le  i.  du  même  mois  de  Mai  Michel  Guestre  Ecuyer,  Sieur  de  Preval  fut 
reçu  en  l'Office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France 
Se  de  les  Finances ,  8c  Garde  des  Rolles  des  Offices  de  France,  Controlleur  de  l'aug- 
mentation du  Sceau  ,  pour  fervir  par  quartier  fur  la  nomination  de  fa  perfonne  à 
condition  de  furvivance  par  M.,  le  Chancelier .,  8c  par  la  refignation  de  Bernard 

DE   CoTTEBLANCHE. 

Le  6.  jour  du  mois  de  Mai  1678.  jour  de  la  Fête  de  faint  Jean  Porte  Latine,  la  <r.  Mai  k>7s. 
Compagnie  des  Secrétaires  du  Roi  ayant  accoutumé  de  s'aflêmbler  dans  leur  laie  j^,rn*tion 
aux  Celeftins  de  Paris ,  après  la  Mené  folemnellede  ce  jour ,  pour  procéder  à  la  no-  syndics  des  so- 
mmation de  fes  principaux  Officiers,  Monfieur  Berryer  premier  8c perpétuel  Pro-  «ctair« d.uK?* 
cureur-Syndic  dit  que  M.  Boctois  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  l'un  des  neuf  De-  mared'or." 
putez,  choifis  8c  nommez  en  la fale  de  la  Chancelerie  le  19.  Avril  i6jz.  en  exécu- 
tion des  ordres  de  Sa  Majelfé ,  Se  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  16.  dudit  mois  pour  régir 
les  affaires  de  la  Compagnie ,  lui  ayant  depuis  ce  tems-là  rendu  tous  les  fervices  que 
l'on  pouvoir  attendre  d'une  perfonne  tres-afFectionnée  ,  il  étoit  raifonnablede  l'en- 
gager à  les  continuer  à  l'avenir  avec  le  même  zèle  qu'il  a  fait  par  lepaflé.,  £c  que 
le  moyen  de  ce  faire  étoit  de  le  nommer  pour  remplir  une  des  troisplaces  de  Pro- 
cureurs Syndics  qui  dévoient  être  choifis  en  la  prefente  aflemblée  5  furquoi  la  Com- 
pagnie témoignant  unanimement  l'approbation  qu'elle  faifoit  de  cette  nomination, 
ledit  Sieur  Boctois  lui  en  fit  paroître  fareconnoiffance  ,  Se  l'afïura  que  fa  plus  grande 
fatisfaction  feroit  toujours  de  la  fervir  dans  tout  ce  qui  dépendroit  de  lui  Se  qui  lui 
feroit  poffible  ,  s'étant  dévoué  tout  entier  8c  fans  referve  à  les  intérêts ,  Se  qu'il  nefe 
départiroit  jamais  de  la  forte  refolution  qu'il  en  avoit  prife  j  mais  fes  incommodi- 
tez  prefentes  lui  failant  craindre  de  ne  pouvoir  pas  répondre  dignement  à  l'hon- 
neur de  cet  emploi ,  illafupplioit  tres-humblement  de  fubftituer  en  fa  place  quel- 
que autre  de  Meilleurs  fes  Confrères ,  jufqu'à  ce  que  fa  fauté  revenue  ,  il  foit  en  état 
de  la  facrifier  pour  le  bien  commun,  n'étant  pas  jufle  que  la  Compagnie  foufFrît 
quoi  que  ce  foit  en  fa  confideration.  La  Compagnie  après  lui  en  avoir  fait  fes  re- 
mercimens ,  déclara  que  fon  intention  étoit  d'élire  8c  nommer  ledit  Sieur  Boctois  en 
cette  année  pour  un  de  fes  Procureurs  Syndics  ,  au  cas  qu'il  en  eût  pu  faire  les  fonc- 
tions fans  intereiTer  fa  fanté,  Se  arrêté  que  dés  qu'il  la  connoîtra  allez  bien  établie,  il 
fera  procédé  à  fa  nomination  à  la  première  élection  qui  fe  fera  en  la  prochaine  Fête 
de  S.  Jean  Porte-Latine,  le  nommant  dés  à  prefent  comme  pour  lors,  Se  cepen- 
dant pour  lui  donner  des  marques  fingulieres  de  l'eftime  qu'elle  fait  de  fon  mérite 
8c  de  fes  bonnes  qualitez  ,  il  jouira  dés  à  prefent  Se  à  toujours  de  tous  les  honneurs , 
droits  ,  diftributions  dont  joui  {lent  Meffieurs  les  Procureurs  Syndics  Se  anciens  Of- 
ficiers qui  ont  paflë  par  les  Charges.  La  Compagnie  procéda  enfuite  à  la  nomina- 
tion de  trois  Procureurs  Syndics  ,  pour  remplir  les  places  de  MefTieurs  Ranchin  Se 
Petitpied  qui  defiroient  iortir  de  Charge  ,  8c  celle  de  feu  Monfieur  Pépin  ci-devant 
decedé.j  Se  après  qu'elle  eut  remercié  ces  Meilleurs  des  fervices  importans  qu'ils  lui 
âvoient  rendus ,  Meilleurs  Noblet ,  Paillot  Se  Jacques  furent  élus  Se  nommez  Pro- 
cureurs Syndics.  Monfieur  MayfTat  ayant  auffi  prié  la  Compagnie  de  le  vouloir  dé- 
charger  de  la  Charge  de  Treforier  du  marc  d'or ,  après  qu'elle  l'eut  auffi  remercié  de 
fes  foins  Se  de  fes  peines ,  elle  nomma  Monfieur  Rolland  en  fa  place ,  Se  Monfieur 
Louvet  fut  continué  en  celle  de  Greffier. 

Le  lendemain  7.  jour  dudit  mois  de  Mai  àPifTuë  dufervicepourlesdéfuns  Con-  ?■  Mai  i^s, 
frères,  la  même  Compagnie  s'étant  afTemblée  au  même  lieu  ,  lefdits  Sieurs  Noblet,  ?reaa«°ndc 
Paillot  Se  Jacques  nommez  Procureurs-Syndics  parla  délibération  du  jour  prece-  nouveaux  pro- 
dent  ,  Se  ledit  Sieur  Rolland  Treforier  du  marc  d'or  prêtèrent  le  ferment  accoûtu-  cureurs  Syndics 
mé,  feparément  Se  dans  leur  ordre,  entre  les  mains  de  Monfieur  le  Sous-Doyen,  gnïc^cs  s^c- 
après  quoi  ils  furent  inftallez  Se  prirent  leurs  places.  taiiesduRoi. 

Le  8.  jour  du  même  mois  de  Mai  ,  Jean  de  Bernard  fut  pourvu.  del'Officede  Con- 
feiller Secrétaire  du  Roi  ,  Controlleur  en  la  Chancelerie  de  Guyenne  parla  refigna- 
tion de  Jean  Coulomb. 

Le  13.  du  même  mois  Hugues  du  Puy  Ecuyer,  Greffier  en  chef  de  UConr  des  Aides  installation  <fe 
Tome  II.  L 
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fcjnçws  da  Pay  de  Paru,  reçu  dés  le  18.  jour  de  Juin  1671.  en  l'Office  de  Confeiller  Secrétaire  du 

Scer^redu     R°î  >  Maifon  ,  Couronne  de  France  6c  defes  Finances ,  parla  refignation  à  condi- 

Roidai3.  Mai  tion  de  furvivance  de  Pierre  du  Puy  fon  père,  fut  inftallé  audit  Office  en  l'Affem- 

167s.  ^i£e  générale  des  Secrétaires  du  Roi ,  tenue  aux  Celeftins  de  Paris  à  l'ifluë  du  Service 

fait  en  l'Eglife  defdits  Celeftins  pour  le  repos  de  l'ame  de  défunt  Pierre  du  Puy 

Ecuyer  ,  Ion  père ,  decedé  ancien  Officier  de  la  Compagnie  des  Secrétaires  du  Roi» 

&  Greffier  en  chef  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris. 

Le  18.  dudit  mois  Jean  de  Martonne  fut  auffi  reçu  en  l'Office  de  Confeiller 
Secrétaire  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  6c  de  les  Finances ,  par  le  decés 
de  pierre  de  S.  André'. 

Le  13  .du  même  moisZacharieBifonard  fut  pourvu  de  l'Office  deConfeillerSecretaire 
du  Roi  Audiancier  en  la  Chambre  de  Mets ,  par  la  refignation  de  Gabriel  Melchion. 
Au  mois  de  Juin  fuivant  il  intervint  une  Déclaration  du  Roi ,  par  laquelle  Sa  Ma- 
jefté  ordonne  qu'à  l'avenir  il  feroit  pourvu  aux  Offices  de  quatre  Confeillers  du  Roi, 
Confervateurs  des  hypothèques  fur  les  rentes  £c  augmentations  dégages  confirmiez  & 
affignez  fur  les  Douanes,  Tailles, Gabelles,  Aydes,  Entrées  &  Décimes,  Clergé,Dons 
gratuits  &c  autres  revenus  de  Sa  Majefté ,  Se  de  quatre  Confeillers  du  Roi,  principaux 
Commis  defdits  Confervateurs,  fur  la  nomination  6c  prefentation  des  Chanceliers  Se 
Gardes  des  Sceaux  de  France,  comme  il  elt  plus  amplement  expliqué  dans  lefdites 
Lettres  patentes  de  SaMajefté ,  dont  fuit  la  teneur. 

,,    .     ..       .  LOUIS    PAR   LA    GRACE    DE     DlEU    Roi    DE    FRANCE    ET    DE   NAVARRE   : 

Déclaration  du  _  , 

Rni  du  mois  de  A  tous  prelens  6c  avenir,  Salut,  far  nos  Lettres  patentes  en  forme  d  tdit  du 
Juin  1678.  qui  mois  de  Mars  1673.  par  lequel  nous  avons  créé  quatre  Offices  de  Greffiers   Con- 
chanceliers      fervateurs  des  hypothèques  fur  les  rentes  conftituées  par  nous  furnos  Tailles,  Fermes 
&  Gardes  des  &  revenus ,  6c  quatre  Offices  de  Commis  aufdits  Offices:  Nous  aurions  entre  autres 
ce  la  Domina-   chofes  accordé  la  furvivance  defdits  Offices  fur  les  refignations  des  premiers  pour- 
tjon&prefenca-  vus  d'iceux ,  fans  payer  aucune  finance.  Par  autres  nos  Lettres  en  forme  d'Eciit  du 
deconfeiliets"  mo's  d'Août  1673.  Nous  aurions  ordonné  que  lefdits  Greffiers  Confervateurs  joui- 
d.iRoiconfer-  raient  du  droit  de  furvivance,  non  feulement  pour  eux  ,  mais  même  pour  leurs  re- 
poihe^ues^des  %natan"es>  &  qu'ils  feroient  reçus  à  l'avenir  à  payer  ladite  furvivance  à  nos  tres-chers 
rentes, &c.       Se  féaux  Chanceliers  6c  Gardes  des  Sceaux  ,  la  finance  delaquelle furvivance  auroit 
été  réglée  à  la  fomme  de  quinze  cent  livres  pour  chacun  ,  y  compris  le  Commis.   Par 
autre  Edit  du  mois  de  Novembre  1674.  par  lequel  Nous  aurions  ordonné  que  lef- 
dits Greffiers  Confervateurs  des  hypothèques  (ur  les  rentes ,  le  feroient  pareille- 
ment de  celles  fur  les  augmentations  de  gages  ,  fous  le  titre  Se  qualité  de  Confer-- 
vateurs  des  hypothèques  lu r  les  rentes  6c  augmentations  de  gages,  Nous  aurions 
ordonné  qu'il  feroit  à  l'avenir  pourvu  aufdits  Offices  fur  la  nomination  Se  prefen- 
tation de  nos  Chanceliers  6c  Gardes  des  Sceaux  de  France ,  aufquels  ledit  droit  de 
nomination  6c  prefentation  appartiendrait  avec  la  finance  qui  en  proviendrait  ,  va- 
cation avenant  par  mort ,  refignation  ou  autrement  ,    ne  nous  refervant  que  la 
première  finance.   Et  afin  que  les  pourvus  defdits  Offices  pùflent  difpofer  d'iceux, 
Nous  aurions  ordonné  que  nofdits  Chanceliers  Se  Gardes  des  Sceaux  les  recevraient 
dés  lors  au  Droit  annuel.  Et  par  nôtre  Déclaration  du  13.  Janvier  1677.   Nous 
aurions  ordonné  que  lefdits  Greffiers  Confervateurs  jouiraient  du  droit  de  furvi- 
vance, non  feulement  pour  eux,  mais  même  pour  leurs  refignataires  ,  5c  qu'ils  fe- 
roient  reçus   à   l'avenir  à  payer   la  furvivance  à    nofdits  tres-chers   6c  féaux 
Chanceliers  6c  Gardes  des  Sceaux  5  la  finance  de  laquelle  furvivance  auroit  été  re- 
liée à  la  fomme  de  quinze  cent  livres.    Et  d'autant  que  les  Edits  Se  Déclaration 
étant  différemment  expliquez  en  ce  qui  concerne  ladite  furvivance ,   pourraient 
faire  de  la  difficulté,  le  cas  échéant  de  pourvoir  aufdits  Offices ,  Nous  avons  eftimé 
a  propos  de  déclarer  fur  cela  precifement  nôtre  volonté.  A  ces  causes  ,  après 
nous  être  fait  reprefenter  en  nôtre  Confeil  lefdits  Edits  Se  Déclaration,   de  l'avis: 
d'icelui ,  6c  de  nôtre  certaine  feience,  pleine  puiffance  6c  autorité  Royale,  Nous 
avons  dit ,  ftatué  6c  ordonné ,  difons ,  flatuons  6c  ordonnons  par  ces  prefentes  fignées 
de  nôtre  main  ,  voulons  6c  nous  plaît  :  J^uà  l'avenir  il  foit  pourvu  aufdits  offices  de 
quatre  nos  Confeillers  Confervateurs  des  hypothèques  fur  les  rentes  &  augmentations  de  gages 
conftituées  &  ajf.gnées  fetr  nos  Domaines,  Tailles  ,  Gabelles ,  Aydes ,  Entrées , Décimes  ,  Clergé, 
Dons  gratuits ,  &  autres  nos  revenus  :  Et  des  quatre  nos  Confeillers  principaux  Commis  defdits 
Confervateurs,  fur  la  nomination  &  prefentation  de  nos  chanceliers  &  Gardes  des  Sceaux,  aufquels 
nous  concédons  &  accordons  ledit  droit  de  nomination  ey  prefentation  avec  la  finance  qui  eh 
proviendra  ,  vacation  avenant  par  mort,  refignation  on  autrement ,  tout  ainfe  que  des  autres 
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offices  de  nôtre  Chaneelerie ,  dont  la  nomination  a  été  concédée  a  la  dignité  de  leurs  Charges,  Louis  xiv. 
te  nous  refervant  que  la  première  finan&c.  Et  afin  que  les  pourvus  dtfdits  offices  p'wjfent  l67%' 
di/pofer  d'iceux  ey  les  con/érverà  leurs  veuves  ey  ayant  caufe ,  Nous  voulons  que  no/dits  Chan- 
neLicrs  çy  Gardes  des  Sceaux  les  reçoivent  dés  à  prefént  au  droit  annuel  ,  fuivant  la  taxe  qui 
en  fera  faite  en  noire  Confeil  pour  la  difpenfè  des  quarante  jours ,  ou  au  payement  de  lafe- 
name  ,  pour  jouir  de  ladite  furvivance  ,  ainfe  que  no/dits  Chanceliers  ey  Gardes  des  Sceaux 
t (limeront  à  propos  :  Voulant  au  furplus  que  le/dits  Edits  ey  Déclaration-  des  mois  d' Août 
J673.  Novembre  1674.  &  17.  'janvier  iôjj.  /oient  exécutez,  félon  leur  forme  ey  teneur ,  en  ce 
qu'il  ne  s'y  trouvera  r.en  contraire  par  le  prefént ,  y  dérogeant  pour  Le  fiirpltts  exprtjfcmcnt, 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  8c  féaux Confeillers  les  Gens tenans nôtre 
"Cour  de  Parlement,  &  Chambre  des  Comptes  à  Paris,  que  le  prêtent  nôtre  Edit 
ils  faflentlire,  publier  &  regiftrer,  &  le  contenu  en  icelui  garder  8c  oblerver  félon 
la  forme  8:  teneur  :  Car.  tel  en:  nôtre  plains  Et  afin  que  ce  t'oit  chofe  ferme  8c  fia- 
ble à  toujours ,  nous  avons  fait  mettre  nôtre  feel  à  ces  prefentes.  Donne'  à  feint 
Germain  en  Laye  au  mois  de  Juin  l'an  de  grâce  1678.  8c  de  nôtre  règne  le  36. 
Signé,  LOUIS.  Et fur  le  repli ,  par  le  Roi  ,  Colbem.  Et  fcellé  en  lacs  de  love 
du  grand  Sceau  de  cire  verte.  Et  fur  ledit  repli  ejl  écrit,  Vila  ,  le  Tellier.  Pour 
férvir  aux  Lettres  en  forme  d'Edit  pour  la  nomination  aux  Offices  de  Conlèrvateurs 
des  hypothèques. 

Le  19.  du  même  mois  de  Juin  Jean  Baudouin  ,   Nicolas  René  Boucher  ,  19-  J&m  isrS. 
Joachin  Dalence',  8c  Louis  Desvieux  ,  tous  Confeillers  Secrétaires  du    R(^Tion  Àf 
Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  8c  de  les  Finances  ,  furent  reçus  chacun  kYof-  Roi  Confef»»- 
fee  de  Corfeller  Secrétaire  du  Roi ,  Confervateur  des  hypothèques  de  toutes  les  rentes  ey  aug.  teurs  des  hypd- 
men tarions  de  gages  ,  tant  anciennes  ey  nouvelles  ,  ey  qui  pourront  être  ci* après  créées ,  ajji-  [ese?&c."I£n 
.gnées  fur  tous  les  biens ,  fermes  &  revenus  du  Roi ,    de  quelque  nature  (y  manière  ,  ey  en 
quelque  lieu  que  s'en  f/fe  le  payement:  Enfemble  de  Cenfeiller  du  Roi  çy  principal  Commis , 
■avec  la  faculté  de  poj/éder  conjointement  ou feparément  le/dits  offices  -créez,  par  ledit  Edit  des 
mois  de  Mars  &  Août  i6j^.  ey  Novembre  1674.  ey  Déclaration  au  z$.  Janvier  1677.  aux  hon- 
neurs, autoritez,  prérogatives,  prééminences  >   franchifes,   libertez,  privilèges, 
franc-falé  j  fçavoir  ,  deux  minots  pour  le  Conlervateur ,  Se  un  minot  pour  fon  prin- 
cipal Commis  j  fonctions,  rang,  leance,  entrée  au  Sceau  8c  Controlle des  Lettres, 
place  immédiatement  après  le  Grand  Audiancier  de  France,  &c  vis-à-vis  le  Garde 
des  rolles  des  Offices  de  France,  pour  laprelentation  8c  rapport  defdites  Lettres  de 
ratification,  droits,  fruits,  profits,  exemptions  du  marc  d'or,  revenus  èc  émolu- 
mens,  8c  autres  avantages  portez  8c  attribuez  auldits  Offices  par  leldits  Edits  8c 
Déclaration  ,  8c  fans  qu'avenant  le  decés  deldits  pourvus  leldits  Offices  pu  i  fient  être 
déclarez  va'cans  &c  impetrables ,  attendu  lafurvivanceà  eux  accordée  par  M.  le  Chan- 
celier, en  coniequence  de  la  Déclaration  du  Roi  de  ce  prefént  mois  ,  8c  laquelle  eft 
ci-deflus  rapportée. 

Le  même  jour  19.  Juin  1678.  Pierre  FormôNT  Seigneur  de  Brcvanne ,  fut  reçu  Rrcept.  de  Se^ 
en  l'Office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon,  Couronne  de  France  8c  de  fes  V,V'A^  Ri0,'« 

^  ,  ^  _  ^^^  m  •   _  _  occ»  qu  i  *j  •  juin 

Finances,  par  la  refignation  de  Jean  de  Carbonnel  qui  obtint  les  Lettres  d'hon-  167s. 
neur ,  regiftrées  à  l'Audiance  de  la  Chaneelerie  de  France  le  11.  du  même  mois. 

Le  zo.  dudit  mois  François  de  Villeneuve  fut  pourvu  de  l'Office  de  Confeiller 
Secrétaire  diï  Roi ,  Audiancier  en  la  Chaneelerie  de  Provence ,  par  le  decés  de 
Loiiis  de  Villeneuve  fon  père.  Comme  le  13.  Julien  Jomouys  le  fut  de  l'Office  de 
Confeiller  Secrétaire  du  Roi  en  la  Chaneelerie  de  Bretagne,  par  la  refignation  de 
Henry  Govekel  ,  èc  Jean  Chanut  en  celui  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Con- 
trolleur  en  la  Chaneelerie  prés  la  Cour  des  Aides  de  Montauban,  par  le  decés  de 
Pierre  Blanc.  Et  le  25.  Charles  le  Ber  fut  aufïî  pourvu  d'un  Office  de  Confeiller 
Secrétaire  du  Roi ,  Audiancier  en  la  Chaneelerie  de  Rouen ,  par  le  decés  d'Etienne 
Cougnart. 

Le  7.  jour  du  mois  d'Août  ï6j§.  Jean-Baptifte  Brune  au  Gentilhomme  ordi-  r- Août  i^-s 
■«aire  de  Monsieur,  Duc  d'Orléans ,  frère  unique  du  Roi ,  fut  reçu  en  l'O  ffice  de  Con-  secniïh^dJ 
feiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon  ,  Couronne  de  France  8c  de  fes  Finances,  par  la  Roi. 
refignation  de  Jean  Bruneau  fon  père ,  qui  obtint  fes  Lettres  d'honneur  ,  regiftrées 
à  l'Audiance  de  France  le  18.  dumêmemois. 

[   Le  y.  Août  intervint  au  Confeil  Privé  l'Arrêt  ci-aprés  rapporté  ,  qui  renvoyé  *c& 
au  Grand  Confeil  une  conteftation  concernant  l'exemption  des  droits  de  confîgna-  Ar,rét  .d?  Çon' 

.         t  .  r  .  .  .  o  kil  prive  du 

tion ,  entre  un  Secrétaire  du  Roi  &:  le  Receveur  des  Confignations  de  Maçon.  Roi  du  9.  Aoûc 

Extrait  des  Regrfres  du  Confeil  Frhc  dn  Roi.  Entre  Mc  Louis  Duvernay  Receveur  des  l6~s-  P°tunt 
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rctr/oiauGrand  Confignations  du  Bailliage  6e   Prefidial  de  Maçon  ,  Demandeur  aux  fins  des  Let-. 
confcii  d'une     très  en  Règlement  de  Juges  d'entre  le  Parlement  de  Paris  Se  le  Grand  Confeil  du 
faitcfunsncre-  3-  Mars  l6A  d'une  part  :  Se  Maître  Jean  Donguy  Vicomte  de  Mably  ,  Confeiller 
taire  du  Roi       Secrétaire  du  Roi,  Maifon  ,  Couronne  de  France  6e  de  fes  Finances ,  Défendeur  > 
Hondès'droTts"  d'autre  Part  >  fens  que  les  qualitez  puiflent  nuire  ni  prejudicier  aux  Parties,  Veu  au 
de  cocfignaiion  Confeil  du  Roi  les  Lettres  du  grand  Sceau  obtenues  parle  Demandeur  le  3.  Mars 
dernier  ,  par  lesquelles  il  lui  a  été  permis  de  faire  afligner  au  Confeil  à  quinzaine  le 
Défendeur,pour  être  les  Parties  réglées  de  Juges  d'entre  ledit  Parlement  de  Paris  Se  le 
Grand  Confeil ,  8c  voir  ordonner ,  il  faire  le  doit ,  le  renvoi  audit  Parlement  du  diffé- 
rend des  Parties. Exploit  d'affignation  auDéfendeuren  vertu  defdites  Lettres  au  Con- 
feil à  fix  femaines  du  9,  dudit  mois  de  Mars  dernier:  Requête  fur  laquelle  eft  l'Ordon- 
nance du  Confeil  du  8.  Mai  audit  an,  qui  commet  le  Sieur  le  Vayer  Confeiller  du  Roi 
en  fes  Confeils,  Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  fon  Hôtel,  pour  faire  le  rapport  du 
différend  d'entre  les  Parties.  L'appointement  dérèglement  à  l'ordinaire  ,  ligné dudic 
Sieur  CommifTaire  le  10.  dudit  mois  de  Mai ,  en  vertu  de  fon  procès  verbal  dudit 
jour  :  copie  de  Sentence  du  Prefidial  de  Mâcon  du  18.  Décembre  1677.  entre  les 
créanciers  de  la  lucceffionde  Jean  le  Franc,  fur  l'ordre  Se  diftribution  de  la  Tom- 
me de  foixante-feize  mil  cent  livres,  provenant  de  la  vente  6c  adjudication  des  terres 
6e  Seigneuries  d'Anglures ,  8c  Sertaux,  dépendantes  de  ladite fucceffion,  par  laquelle 
diffraction  eft  ordonnée  fur  le  prix  ,  de  la  fomme  de  trois  mil  huit  cent  cinq  livres 
pour  le  droit  de  confignation  :  quittances  données  pardevant  Notaires  le  11,  Août 
1677.  Par  ledit  Sieur  du  Vernay  audit  Sieur  Donguy,  du  prix  entier  de  ladite  ad- 
judication :  Sommation  à  la  requête  du  Sieur  Donguy  audit  Receveur  des  Config- 
nations,  de  lui  rendre  trois  mil  huit  cent  cinq  livres,  à  quoi  revenoient  les  droits 
de  Confignation  de  ladite  adjudication  qui  ne  lui  avoient  point  été  déduits  lors  de  la 
confignation  du  prix  entier ,  6e  qui  lui  appartenoient  néanmoins  en  qualité  de  Secré- 
taire du  .Roi,  ladite  fommation  du  18.  Décembre  1677.  Commifilon  obtenue  au 
Grand  Confeil  par  le  Demandeur  le  23.  Décembre  dernier ,  Se  affignation  en  con- 
fequence  audit  Vernay  le  21.  Janvier  aufîî  dernier  ,  pourfe  voir  condamner  à  refi* 
tituer  lefdits  droits  de  Confignation.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  fur  la  Requête 
dudit  Receveur  des  Consignations  du  10.  Février  dernier ,  qui  le  décharge  de  ladite 
affignation  ,  2c  défenfe  de  le  pourvoir  ailleurs  qu'audit  Parlement  fur  l'appel  de  la- 
dite Sentence  :  trois  Déclarations  du  Roi  des  24.  Février  1648.  16.  Juillet  1669.  & 
1.  Septembre  1674.  portant  règlement  pour  les  fonctions  des  charges  Se  droits  des 
Receveurs  des  Confignations ,  vérifiées  au  Parlement  de  Paris  les  7.  Juin  1651.  28. 
Août  1669.  Se  27.  Novembre  1674.  dans  lefquelles  Déclarations  font  énoncez  l'Edit 
de  création  defdites  Charges  de  Receveurs  des  Confignations  du  mois  de  Juin  1578. 
regiftré  audit  Parlement ,  Cour  des  Comptes  ,  Se  Cour  des  Aides  ,  Se  plufieurs  au- 
tres Déclarations  fur  le  fait  defdites  confignations,  regiflrées  audit  Parlement  des 
années  1608.  1627.  Se  1635.  copie  imprimée  d'Arrêt  du  Confeil  du  30.  Décembre 
1667.  tendu  entre  Me  Claude  Garrot  Receveur  des  Confignations  des  Requêtes  du 
Palais,  6e  M-  Claude  Hatte  Secrétaire  du  Roi  fur  un  Règlement  de  Juges  d'entre 
les  Requêtes  du  Palais  ,  le  Parlement  de  Paris ,  Se  le  Grand  Confeil ,  où  le  Secré- 
taire du  Roi  demandoit  le  renvoi ,  Se  le  Receveur  des  Confignations  aux  Requêtes 
du  Palais ,  pour  y  procéder  entre  les  Parties  fur  toutes  leurs  demandes  Se  préten- 
tions fuivant  les  derniers  erremens  5  par  lequel  Arrêt  elles  ont  été  renvoyées  auf- 
dites  Requêtes  du  Palais.    Copie  de  Déclaration  de  Henry  III.  du  onze  Mai  1584. 
regifbrée  au  Grand  Confeil ,  par  laquelle  en  interprétant  les  privilèges  des  Secré- 
taires du  Roi  ,  Sa  Majesté  déclare  que  par  les  Edits  de  1578.  Se  15S3.  elle  n'a  point 
entendu  qu'ils  fuflênt  fujets  à  aucuns  droits  de  confignation  Se  autres  y  portez.  Au- 
tre Déclaration  enfuite  de  Henry  IV.  confirmative  defdits  privilèges  defdits  Se- 
crétaires du  Roi  de  l'année  1606.  Extraits  de  deux  Arrêts  contradictoires  du  Grand 
Confeil  des  3.  Septembre  16051.  Se  6.  Août  1669.  le  premier  entre  Jean  le  Boflù  Con- 
feiller Secrétaire  du  Roi,6e  M' Jenart  JoufTault  Receveur  des  Confignations  du  Châ- 
telet  de  Paris ,  Se  les  Secrétaires  du  Roi  reçus  Parties  intervenantes,  cafTe  Scan- 
nulle  une  promeffe  de  cent  livres  ,  faite  par  le  Secrétaire  du  Roi  audit  Receveur 
pour  les  droits  des  Confignations  de  l'acquifition  y  énoncée  :  le  fécond  entre  François 
Chenevas  Secrétaire  du  Roi ,  6c  M-  Bernard  l'Héritier  Commis  à  la  recette  des  con- 
fignations de  Bordeaux ,  condamne  ledit  l'Héritier  de  rendre  audit  Chenevas  cinq 
cent  livres  ,  qu'il  avoit  de  lui  touchées  pour  droits  de  confignation  :  copie  de  deux 
évocations  générales  6c  attribution  de  Jurifdiction  au  Grand  Confeil  ,   de  tous 

les 
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les  procès  mus  Se  à  mouvoir  ,  concernant  les  privilèges  des  Secrétaires  du  Roi ,  cir-  J,OIII!  XIv:t 
confiances  Se  dépendances  le  10.  Mai  i6zz.  Se  10.  Mars  1646.  Extrait  d'autre  Ar-         '  ?  ' 
rêt  du  Confeil  du  22.  Janvier  1643.  farta  Requête  de  Maurice  Cornuel  femme  de 
Mc  Jean    Coulon  Confeiller  au  Parlement   de  Paris  8c  fille  d'un  Secrétaire  du 
Roi  ,    8c  fur  celle  des  Secrétaires  du  Roi  intervenans ,  qui  renvoyé  au  Grand 
Conlèil ,  la  demande  en  garantie  qu'elle  avoir  intentée  contre  le  Sieur  Dutil- 
let,  pour  les  droits  de  confignation  y  énoncez:  extrait  de  l'article  75.  de  la  Dé- 
claration du  Roi  du  24.  Avril  1672.  portant  attribution  audit  Grand  Confeil  de  la 
connoiil'ance  de  toutes  les  affaires  qui  concernent  lefdits  privilèges  des  Secrétaires 
du  Roi.   Ecritures  8c  productions  des  Parties  ,  contredits  par  elle  fournis.  Requête 
dudit  Vernay  ,  fur  laquelle  eft  l'Ordonnance  du  Sieur  Rapporteur  du  1.  Août  1678. 
qui  reçoit  la  pièce  y  mentionnée  fans  retardation,  attendu  l'état  del'inftance,  la- 
dite pièce  reçue  eft  un  Arrêt  du  Confeil  du  5.  Juillet  1673.  contre  le  Sieur  Aubère 
Secrétaire  du  Roi ,  8c  Melchior  du  Voigné  Receveur  des  confignations  du  Bail- 
liage d' Auxerre  fur  l'inftance  en  règlement  de  Juges  d'entre  le  Grand  Confeil ,   le 
Bailli  d' Auxerre  Se  le  Parlement  de  Paris  3  par  lequel ,  conformément  à  la  demande 
du  Receveur  ,  les  Parties  ont  été  renvoyées  au  Parlement  de  Paris ,  pour  y  procé- 
der entre  elles  fur  leurs  procès  8c  différends ,  £c  fuivant  Se  conformément  aux  Edits, 
Déclarations  8c  Arrêts  du  Confeil ,  8c  privilèges  des  Secrétaires  du  Roi.  Contredits 
fournis  par  le  Défendeur  contre  ladite  production  nouvelle  j  Se  tout  ce  que  par 
les  Parties  a  été  écrit  8c  produit  pardevant  le  Sieur  le  Vayer  Confeiller  du  Roi  en 
fés  Confeils ,  Maître  des  Requêtes  ordinaire  defon  Hôtel ,  Commiffaire  à  ce  dé- 
puté :  8c  tout  confideré.    Le  Roi   en  son  Conseil  ,  faifant  droit  far  l'inftance  a, 
renvoyé  <jr  renvoyé  les  Parties  au  Grand  Confeil ,  four  y  procéder  far  f  ajjignation  donnée  au- 
dit de  Vernay  à  la  requête  dudit  Donguy  le  n.  Janvier  dernier ,  &  comme  avant  l'Arrêt  du  Par~ 
iementde  Paris  dit  10.  Février  au/Ji  dernier ,  dépens  compensez.  Fait  au  Confeil  privé  du  Roi , 
tenu  à  Saint  Germain  en  Laye  le  9. jour  d'Août  1678.   Collationné.    Signé,   delà. 

GuiLLAUMYE. 

[  Le  2.  Septembre,  les  Echevins  de  la  ville  de  Château- Thiery  ,  furent  con-  %£> 
damnez  par  Arrêt  du  Grand  Confeil  à  rendre  à  Pierre  Pintrel  Secrétaire  du 
Roi  Se  de  (es  Finances ,  la  femme  de  foixante  livres ,  qui  avoit  été  exigée  de  lui  pour 
&es  uftanciles  8c  contributions  de  Gens  de  Guerre ,  leur  fait  défenfes  d'envoyer 
aucuns  Gens  de  Guerre  loger  chez  lui ,  8c  les  condamne  aux  dommages  Se.  intérêts , 
ainfi  qu'il  eft  plus  au  long  expliqué  ci-aprés  par  ledit  Arrêt. 

Extrait  des  Rcgiftres  du  Grand  Confeil  du  Roi.  Sur  la  demande  de  profit  8c  utilité  de  Arrêt  du  Grandt 
défaut  requis  par  Pierre  Pintrel  Ecuyer,  Seigneur  de  Villemoyenne,  Confeil-  Confcil  du  *• 
1er  Secrétaire  du  Roi,  Maifon  ,  Couronne  de  France  8c  de  fes  Finances  honoraire,  ^r^donn/iâ 
Demandeur  fuivant  la  commiffion  du  1.  Mars  1678.  Se  exploit  du  11.  controlléle  «ftitution  de 

12.  enfuivant,  aux  fins  qu'il  foit  maintenu  Se  gardé  dans  la  poffeffion  8c  jouiffance  cxteeesd'ùn"*- 
des  droits  8c  privilèges  attribuez  aux  Secrétaires  du  Roi,  parles  Edits  8c  Décla-  erctaire  du  Roi 
rations  vérifiez  au  Confeil  i  ce  faitant  8c  conformément  à  iceux  qu'il  foit  déclaré  P0UI  uftaMlles*' 
exempt  de  tous  logemens  de  Gens  de  Guerre,  aides  8c  contributions , fubfides ou 
impositions ,  Se  que  les  défaillans  ci-aprés  nommez  ,  tant  en  leur  qualitéd'Echevins 

delà  ville  8c  fauxbourgs  de Château-Thiery  ,  qu'en  leurs  propres  8c  privez  noms, 
foient  condamnez  foliclairement  à  rendre  au  Demandeur  la  fomme  de  foixante  livres 
de  lui  induëment  exigée,  fous  prétexte  des  uftanciles  Se  contributions  de  Gens  de 
Guerre ,  que  défenfes  foient  faites  auldits  Défendeurs  de  plus  à  l'avenir  troubler 
le  Demandeur  dans  fes  privilèges ,  ni  l'impofer  aux  rolles  defdites  uftanciles  8c 
contributions ,  8c  envoyer  loger  chez  lui  aucuns  Gens  de  Guerre,  Se  pour  l'avoir 
fait,  qu'ils  foient  aulïï  folidairement  condamnez  en  telle  réparation  Se  amende  qu'il 
plaira  au  Confeil,  Se  en  tous  les  dépens,  dommages  Se  intérêts,  que  ledit  De- 
mandeur a fupportez ,  à  caufe  dudit  logement  de  Gens  de  Guerre,  même  de  lui 
rendre  8c  rembourfer  la  dépenie  8c  confommation  faite  dans  fa  maifon  ,  8c  de  ks 

frovifions ,  tant  par  lefdits  Gens  de  Guerre  que  leurs  Valets  Se  chevaux  ,  fuivant 
eftimation  qui  en  fera  faite  par  Experts  Se  gens  à  ce  connoiffans ,  Se  en  outre  en 
tous  les  dépens  du  Demandeur,  à  l'encontre  de  M.  Loiiis  Coufin,  Confeiller  au 
Bailliage  Se  Siège  Prefidial  de  Château-Thiery  ,  Nicolas  Poncet  Se  Gafpard  Bailli, 
Marchands ,  Maire  Se  Echevins  de  ladite  Ville  Se  Fauxbourgs  de  Château-Thiery , 
Défendeurs  réaffignez  au  Confeil ,  en  vertu  d'Arrêt  d'icelui  de  rétention  de  caufe , 
par  défaut  du  13.    Juin  167S.  8c  exploit  de  réaffignation  fait  en  confequence  le 

13.  enfuivant ,  controllé  le  lendemain,  défaillans.    Veu  par  le  Confeil  ladite  de- 
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t       s  xiv   niande,  ledit  défaut  du  5.  Août  dernier  ,  copie  collationnee  des  Lettres  d'honneur' 
i67%.       8c  de  Vétéran,  accordées  par  le   Roi  audit  Pintrel  du  26.  Novembre  1670. 
.    copie  collationnee  d'un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  rendu  en  faveur  des  Sieurs  Fri- 
fon  &  de  la  Salle  Secrétaires  du  Roi ,  rendu  en  pareil  cas  ,  par  lequel  Sa  Majefté 
étant  en  fon  Confeil  a  déchargé  lefdits  Frifon  ôc  de  la  Salle  de  lafomme  de  cent  li- 
vres à  eux  impofée  pour  uftanciles  ,   fait  en  outre  défenfes  à  tous  Magiftrats  de 
comprendre  aucun  des  deux  cent  quarante  Confeillers  Secrétaires  de  Sa  Majefté  > 
en  femblables  rolles,du  20.  Février  1677.   Exploit  de  fignification  de  l'Arrêt  ci- 
defTus  aufdits  Défendeurs ,  à  la  Requête  du  Demandeur  du  17.  Janvier  1678.  Bul- 
letin envoyé  par  les  Défendeurs  audit  Pintrel  ,  portant  que  faute  de  payement 
des  uftanciles ,  qu'il  logeroit  un  Capitaine  ,  auquel îeroit  fourni  des  vivres,  du  15). 
Janvier  audit  an  5  Acte  lignifié  aux  Défendeurs  ,  à  la  Requête  dudit  Pintrel, 
contenant  les  offres  de  payer  la  fomme  de  foixante  livres ,  à  laquelle  il  a  été  cot- 
tifé ,  pour  éviter  lefdits  logemens  aux  proteftations  delà  repeter,  6c  de  toute  perte, 
dommages  &  intérêts,  pardevant  les  Notaires  de  Château-Thiery,  contre  les  Dé- 
fendeurs ,  contenant  atteftation  du  Sieur  Garanval  Capitaine ,  comme  il  a  logé 
avec  fept  Valets  &  huit  chevaux,  pendant  deux  jours  6c  deux  nuits  dans  la  mai- 
fon  dudit  Pintrel  ,  6c  qu'il  leur  a  été  fourni  les  chofes  neceflaires  ,du  20.  dudit 
mois.    Commiffion  ci-deiius  datée  ,   Arrêt  de  rétention  de  caufe  ,  auffi  ci-deffus 
datte,  6c  pièces  fur  lef quelles  il  a  été  rendu  5   6c  tout  ce  qui  a  été  mis  6c  produit 
pardevers  le  Confeil ,  Conclufions  du  Procureur  General  du  Roi.    Il  sera  dit  , 
que  le  défaut  eft  déclaré  bien  &  dûément  obtenu ,  jour  le  profit  duquel  le  Confeil  a  maintenu 
qt  gardé  ,  maintient  &  girde  ledit  Pintrel  en  la  pojjeffion  &  joùijfance  des  droits  &  pri- 
vilèges accordez,  aux  Secrétaires  du  Roi  ;  ce  fai/ant  l'a  déclaré  exempt  de  tout  logemens  de  Gens 
de  Guerre  &  des  contribut  on  s  ,  a  condamné  ledit  Coujîn ,  Poncer  ejr  Bailli  Jèlidairement ,  tant  en 
ladite  qualité  de  Maire  ej-  Echevins ,  qu'en  leurs  propres  &  privez,  noms ,  rendre  &  reftituer 
audit  Pintrel  la  fomme  de  foixante  livres ,  leur  a  fait  défenfes  de  plus  troubler  ledit  Pin- 
trel daris  fes  privilèges  ,  ni  l'impojêr  aux  Rolles  des  uftanciles  ejr  contributions ,  ni  envoyer 
loger  chez,  lut  aucuns  Gens  de  Guerre ,  a  condamné  les  Défendeurs  aux  dommages  ejr  intérêts 
dudit  Pintrel  à  caufe  du  logement  qu'il  a  foujfert ,  même  à  lui  rembourfer  la  dépenfe  faite 
dans  fa  maifon ,  tant  des  Gens  de  Guerre ,  que  leurs  Valets  e?  chevaux  ,/ùivant  l'eftimation  qui 
en  fera  faite  par  gens  à  ce  connoijfans  &  condamne  les  DéfaiHans  aux  dépens.    Fait  au  Confeil 
à  Paris  le  t.  jour  de  Septembre  1678.  Collationné.    Signé ,  Midy.  ] 

Le  10.  Septembre  Louis  Carrel  Corfeiller  Receveur  General  des  finances  du  Roi  en 
la  Généralité  dé  Paris  j  fut  aufîi  reçu  en  un  femblable  Office  deConfeiller  Secrétai- 
re du  Roi ,. .Maifon,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances,  par  la  refignation 
de  Charles  Ronzault  ,  Sieur  de  Chazellet ,  qui  obtint  fes  Lettres  d'honneur  re- 
giftrées  à  l'Audiance  de  France  le  dernier  jour  du  même  mois. 

Le  10.  d'Octobrre  Jean  le  Droict  Confeiller  du  Roi,  Receveur  General  &  Payeur 
des  Rentes  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris ,  fut  aufli  reçu  en  un  autre  Office  de  Confeiller 
Secrétaire  du  Roi,  Maifon  ,  6cc.  par  le  decés  de  Pierre  Simonnet. 

Le  11.  jour  du  même  mois  d'Odobre,  Jean  Panebœuf  fut  pourvu  de  l'Office  de 
Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Audiancier  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de 
Toulouze,  par  la  refignation  de  Pierre  Palis. 
ç-p       [  Le  14.  Octobre  il  fut  rendu  un  Arrêt  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  au  Souverain, 
portant  permiffion  au  Procureur  General  d'informer  des  contraventions  aux  Edits 
6c  Déclarations  du  Roi ,  qui  défendent  aux  Juges  d'émanciper,  6c  recevoir  au  bé- 
néfice d'inventaire,  fans  Lettres  de  Chancelerie,  6c  injonction  aux  Officiers  reçus 
fans  Lettres  de  provifions  d'apporter  au  Greffe  des  Requêtes  de  l'Hôtel  les  titres 
en  vertu  defquels  ils  font  les  fonctions  de  leurs  Offices ,  duquel  Arrêt  voici  la 
teneur. 
Arrêcrenàaaox       Extrait  des  Regiftres  des  Requêtes  ordinaires  de  V Hôtel  du  Roi.  Vu  par  les  Maîtres  àçs 
rH^Me^i     ^e$u^tes  ordinaires  de  l'Hôtel  du  Roi,  Juges  fouverains  en  cette  partie  5  la  Re- 
03°bre  Ci6?t.  quête  à  eux  prefentée  par  le  Procureur  General  du  Roi  en  la  Cour,  6c  es  Chan- 
au  fjjetdes  fc-  celeries  de  France  :  Contenant  que  par  Déclaration  du  Roi  du  18.  Juin  1657.  don- 
bcneficcT°<in,in&  n^e  en  conformité  des  Reglemens  6c  Ordonnances  des  Chanceleries,  il  eft  expref- 
ventaircs  &  des  fement  défendu  à  tous  Juges  Royaux  6c  Subalternes  de  permettre  à  quelques  per- 
SSproviE  *°nnes  °iue  ce  foit,  de  fe  dire  8c  porter  héritiers  par  bénéfice  d'inventaire  6c  dejoiiir 
du  bénéfice  d'âge,  fans  Lettres  du  Sceau  ,  à  peine  de  nullité  de  leurs  Sentences 
6c  Ordonnances ,  de  deux  cent  livres  d'amende  contre  lefdits  Juges ,  leurs  Greffiers, 
Commis,  Procureurs,  Huifliers  6c  Archers,  pour  la  première  fois ,  6c  pour  la  deu- 
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xiéme,  de  confifcation  de  leurs  Offices,  &  contre  les  particuliers,  du  payement  du  Louis  xïV* 
prix  des  Lettres  qu'ils  dévoient  obtenir    :   l'exécution  de  laquelle  Déclaration  a        l6?i' 
été  ordonnée  par  deux  Arrêts ,  l'un  du  Confeil  privé  du  21.  Mai  1658.  l'autre  du 
Confeil  d'Etat  du  26.  Septembre  1676.  rendu  au  rapport  de  M.  Colbert ,  le  Roi  y 
étant ,  de  l'avis  de  Monlîeur  le  Chancelier  j  au  préjudice  de  laquelle  Déclaration 
Se  Arrêt ,  il  a  fçû  que  les  Officiers  des  Païs  Chartrain ,  du  Perche  Se  ceux  des 
Prefidiaux  de  Langres  Se  Chaumont ,  Se  de  leurs  reflbrts  y  contrevenoient  jour- 
nellement :  que  les  Procureurs-Polbulans  requeroient  qu'il  fut  permis  à  des  parti- 
culiers de  fe  porter  héritiers  par  bénéfice  d'inventaire  :  à  d'autres  de  jouir  du  bé- 
néfice d'âge ,  le  tout  fans  Lettres  :  que  les  Procureurs  du  Roi  Se  Fifcaux  le  con- 
fentoient ,  que  les  Juges  le  permettoient ,  Se  enfin  que  les  Huifllers  Se  Sergens  fai- 
foient  les  fignifications  neceflaires  j  ce  qui  a  obligé  ledit  Procureur  General  de  fe 
pourvoir  en  la  Cour,  où  deux  Arrêts  font  intervenus  les  6.  Septembre  1677.  Se  21. 
Mars  1678.  qui  lui  permettent  d'en  faire  informer  ,  ce  qu'il  a  fait  5  mais  comme 
depuis  ces  Arrêts  il  a  eu  avis  que  la  contravention  n'étoit  pas  feulement  en  ces  lieux, 
mais  qu'elle  étoit  générale  dans  tout  le  Royaume  5  £c  qu'outre  ce  les  Juges  Royaux 
Se  autres  Officiers ,  avoient  la  facilité  de  recevoir  un  grand  nombre  de  perfonnes 
en  des  Offices  differens ,  fans  Lettres  de  provifions  du  grand  Sceau  ,  Se  les  parti- 
culiers d'exercer  lefdits  Offices ,  encore  que  celafoit  défendu  par  un  Arrêt  du  Con- 
feil du  20.  Mai  1654.  par  ladite  Déclaration  du  mois  de  Juin  1657.  Se  par  d'au- 
tres Arrêts  Se  Déclarations  fubfequentes  des  trois  Juin  16 ji.  Se  23.  Mars  1672.  fur 
peine  contre  lefdits  Juges,  de  privation  de  leurs  Offices,  Se  contre  lefdits  parti- 
culiers de  perte  de  leurs  Charges  Se  d'amende  ,  ledit  Procureur  General  fe  trouve 
obligé  ,  par  le  devoir  de  fon  miniftere  ,  de  fe  pourvoir.    A  ces  causes  ,  a  ledic 
Procureur  General  requis  qu'il  plût  à  la  Cour  lui  permettre  de  faire  informer  des 
contraventions  faites  par  tout  le  Royaume  à  ladite  Déclaration  du  mois  de  Juin 
i6<)j:  Se  aux  Arrêts  du  Confeil ,  en  ce  qu'ils  regardent  le  bénéfice  d'inventaire  Se 
le  bénéfice  d'âge ,  tant  par  titres  que  par  témoins  ,  pardevers  les   Sieurs  Com- 
miffaires  départis  en  chaque  Généralité  ,  ou  leurs  Subdeleguez. ,   Se  par  titres  or- 
donner que  tous  Greffiers,  tant  des  Juftices  Royales  que  Subalternes,  ou  leurs  Com- 
mis feront  tenus  de  reprefenter  leurs  Regiftres  Se  Minutes ,  Se  d'en  délivrer  les  ex- 
traits concernant  les  émancipations  Se  bénéfices  d'inventaire ,  après  la  première 
fommation  qui  leur  en  fera  rake,  à  la  Requête  dudit  Procureur  General ,  à  peine 
'd'interdiction  Se  de  deux  cent  livres  d'amende,  qui  demeurera  encourue  à  la  pre- 
mière défobéïflance ,  en  vertu  de  l'Arrêt  qui  interviendra,  Se  fans  qu'il  en  foitbe- 
foin  d'autre.   Et  à  cette  fin  enjoindre  à  tous  Huifllers  Se  Sergens  de  faire  tous  Ex- 
ploits dont  ils  feront  requis,  à  peine  d'interdiction  5 ordonner  que  lefdits  Arrêts 
du  Confeil  du  20.  Mai  1654.  Se  autres  jours  Se  Déclarations  du  Roi ,  feront  exécu- 
tez félon  leur  forme  Se  teneur ,  Se  pour  les  contraventions  faites  à  iceux  déclarer 
les  offices  defdits  Juges  Se  Officiers  vacans  Se  impetrables  au  profit  de  Sa  Majeflé, 
Se  contre  les  particuliers  reçus  fans  provifions ,  l'amende  portée  par  lefdits  Arrêts 
du  Conleil  encourue  ,  les  Actes  par  eux  faits  nuls  Se  faux  ,  leur  faire  défenfes  de 
■continuer  les  fonctions  de  leurs  Offices  à  l'avenir ,  jufques  à  ce  qu'ils  ayent  pris  des 
Lettres  de  provifions  de  Sa  Majeflé,  à  peine  de  punition  exemplaire  ,  Se  ordonner 
que  l'Arrêt  qui  interviendra  fera  lu  Se  publié  dans  toutes  les  Jurifdiclions  où  lef- 
dits prétendus  Officiers  ont  été  reçus,  Se  par  tout  où  befoin  fera.    Veu  ledit  Ar- 
rêt du  Confeil  privé  du  20.  Mai  1654.  ladite  Déclaration  du  mois  de  Juin  1657.  le- 
dit Arrêt  du  Confeil  du  21.  Mai  16^8,  celui  du  3.  Juin  1671,  la  Déclaration  du  23. 
Mars  1672.  Se  ledit  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  26.  Septembre  1676.    Ou  y  le  rap- 
port du  Sieur  Commiflaire  à  ce  député  ;  Se  tout  confideré,  lefdits  Maîtres  des  Re- 
quêtes ont  permis  &  permettent  a»  Procureur  General  de  faire  informer  des  contraventions  fai- 
tes dans  le  Royaume  à  la  Déclaration  du  mois  de  Juin  \6jj.  &  aux  i^Arrêts  du  Confeil  des  21. 
Mai  iéjS.  &  16.  Septembre  1676.  en  ce  qui  touche  k  bénéfice  d'inventaire  &  le  bénéfice  d'âge, 
tant  par  titres  que  par  témoins  -^fç avoir  par  témoins  par  devant  les  Sieurs  Gommfj ràires  dépar- 
tis en  chaque  Généralité,  ou  leurs  Subdeleguez,,  &  par  titres  ordonnent  qite  tous  Greffiers  des 
Juftices  Royales  &  Subalternes  feront  tenm  de  reprefenter  leurs  Rejftres  &  Minutes ,  &  d'en 
délivrer  les  Extraits  concernant  les  bénéfices  d'inventaire  &  d'âge  après  la  première  fommation 
qui  leur  en  fera  faite  a  la  Requête  dudit  Procureur  General ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende , 
contre  chacun  d'eux ,  qui  demeurera  encourue  à  la  première  défobéiffance  ,  en  vertu  du  prefent 
Arrêt,  &  fans  qu'il  en  /oit  befoin  d'autre,  enjoignant  à  tous  HuiJJiers  &  Sergens  défaire  tous 
Exploits ,  dont  ils  feront  requis  par  ledit  Procureur  General ,  à  peine  d'interdiction ,  &  fur  U 
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furplus  de  la  Requête  dudit  Procureur  General ,  ordonnent  que  dans  deux  mois  à  compter  du  jour 
de  la  fgnifîcation  qui  fera  faite  du  prefent  Arrêt  les  officiers  prétendu*  reçus  fans  Lettres  de  pro- 
vif  on 's  feront  tenus  d'apporter  ou  envoyer  au  Greffe  de  ta  Cour ,  les  titres  en  vertu  defquels  ils  font 
tes  fonctions  de  leurs  offices  ,  pour  ce  fait  ou  à  faute  de  ce  faire ,  être  fait  droit  fur  le/dites  con- 
cluions,   lait  aufdites  Requêtes  de  l'Hôtel  le  14.  Octobre  1678.    Collationné.     Signé , 
le    Mazier.  ] 
&t       [  Le  S.  Novembre  Antoine  le  Ménestrel  obtint  un  Arrêt  au  Grand  Con- 
feil ,  qui  cafl'e  une  Sentence  du  Châtelet  de  Paris ,  par  laquelle  il  avoitétéélû  Tu- 
teur ,  Se  qui  ordonne  qu'il  fera  procédé  à  l'élection  d'un  autre  Tuteur ,  attendu  fa 
qualité  de  Secrétaire  du  Roi ,  duquel  Arrêt  la  teneur  fuit. 
An -du  Grand      Extrait  des  Regiffres  du  Grand  Confetl  du  Roi.    Entre  Antoine  le  Ménestrel, 
NTvcmb.i^s.  Ecuyer-,  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon  ,  Couronne  de  France  Se  defes  Fi- 
qui  maintient  un  nances ,  Demandeur  fuivant  l'Exploit  du  27.  Novembre  1677.  controllé  à  Paris 
RoYTacs  y\_  le  <é.%  dudit  mois ,  fait  en  vertu  de  Requête  par  lui  prefentée  au  Confeil  ledit  jour, 
xempeion  de    à  ce  qu'attendu  fadite  qualité  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  la  Sentence  du  Pre- 
Tutciie.  yAt  ^e  parjs  ju  x^_  Août  précèdent,  par  laquelle  il  auroit  été  nommé  Se  élu  Tu- 

teur aux  enfans  mineurs  de  défunt  Charles  de  Douhault  Ecuyer ,  Sieur  d'Aunay  Se 
de  défunte  Dame  Elizabeth  le  Meneftrel  fa  femme,  foi t  callée,  révoquée  Se  an- 
nullée;  Se  en  confequence  ledit  Demandeur  déchargé  de  ladite  Tutelle,  avec  dé- 
pens d'une  part ,  -Se  Meflire  Cefar  de  Douhault  Ecuyer,  Sieur  d'Aunay  Défendeur 
d'autre,  après  que  Biffre,  pour  ledit  Sieur  de  Ménestrel  a  conclu  en  fadite 
'Requête  ,  5e  que  le  Bouvier  ,  pour  ledit  Défendeur  a  été  oùy ,  eniêmble  Maupeoii 
pour  le  Procureur  General  du  Roi.   Le  Conseil  a  café ,  révoqué  &  annu  lié  ladite 
Seitence  du  Châtelet  de  Paris  ,&  en  confequence  a  ordonné  ejr  ordonne  qu'il  fera  de  nouveau 
procédé  à  lékclron  d'un  nouveau  Tuteur ,  autre  que  la  perfonn*  dudit  Meneflnl ,  condamne  le- 
dit Douhault  aux  dépens.  Fait  au  Confeil  À  Paris  le  %.jour  de  Novemhr-e  167S.  Collationné» 
Signé,  Midy.  ] 
g-,       [  Par  autre  Arrêt  rendu  au  Grand  Confeil  le  10.  dudit  mois,  Claude  Coquille 
Secrétaire  du  Roi ,  acquéreur  des  Terres  du  Gas  Se  S.  Vigor ,  fit  ordonner  que  les 
droits  de  treizième  qu'il  avoit  retenus  fur  le  prix  de  l'adjudication,  lui  demeure- 
roient  définitivement ,  a  in  fi.  -qu'il  le  voit  par  ledit  Arrêt  ci-aprés  rapporté. 
"Arrêtdu  Grand       Extrait  des  Regftes  du  Grand  Confeil  du  Roi.  Entre  Meflire  Claude  Coquille 
cônfci!  du  10.  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  Se  Secrétaire  ordinaire 
^«nfnue7^  ^u  Confeil  d'Etat,  Direction  Se  Finances  de  Sa  Majefté  appellant  d'une^Sentence 
dmics  de  trei-  rendue  par  le  Lieutenant  du  Baillyde  Caën  au  Siège  de  la  Vicomte  de  Vire  du 
ïieme  dune  ter-  j,    jy[ars  j^o.  fuivant  la  Déclaration  dudit  Appel  inférée  en  ladite  Sentence,  Se 

re  acqmle  par  Je        '  ',    ,.      r  .     .     r  .  ,  »■  *  ,  r^       r  -\  «ai 

sieur  Coquille,  requérant  qu  elle  loit  infirmée  avec  dépens  >  Se  renvoyée  au  Conleil  par  Arrêt  du 
^'ctuTe^deT1  Confeil  d'Etat  du  13.  Août  1678.  d'une  part,  Se  Cefar  Pierre  Efnault  Sieur  de  la  Sau- 
quaiité  deseere-  vagere  Se  conforts ,  Sous-Fermiers  du  Domaine  de  Vire,  Se  autres  Vicomtez  du  pais 
taire  du  Roi.      de  Caux  en  Normandie ,  Intimez,  Se  pareillement  renvoyez  par  ledit  Arrêt  du  Con- 
feil d'avitre  part  5  Se  entre  ledit  de  la  Sauvagere  Se  conforts,  Demandeurs  en  Requête 
par  euxprelentéele  20.  Août  1677.  inférée  audit  Arrêt  de  renvoi  du  13.  Août  der- 
nier, à  ce  qu'en  exécutant  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  19.  Mai  1670.  en  ce  qu'il 
ordonne  un  interlocutoire,  ledit  Sieur  Coquille  foit  condamné  à  leur  rendre 
Se  reftituer  la  fomme  de  cinq  mil  quatre  cent  feize  livres  qu'il  a  prife  Se  retenue 
pour  droits  de  treizième  fur  le  prix  de   l'adjudication  des  terres  du  Gas ,  Saint 
Vigor  Se  autres:  à  quoi  faire  il  fera  contraint  comme  deniers  royaux:  moyennant 
lequel  payement  il  en  demeurera  bien  Se  valablement  quitte  Se  déchargé,  enfemble 
les  héritiers  ou  ayant  caufe  du  Sieur  Vaffy ,  Parties  faifies ,  Se  tous  autres  avec  dé- 
pens pareillement  renvoyez  par  ledit  Arrêt  d'une  part  5  Se  ledit  Sieur  Coquille 
Défendeur  d'autre  5  Se  entre  Dame  Françoife-Henriette  Faye  Defpefles ,  veuve  de 
Meflire  Philibert  de  Garrance,  Chevalier,  Seigneur  de  la  Caffagne,  exerçant  les 
droits  de  Maître  François  Euldes ,  ci-devant  Fermier  gênerai  du  Domaine,  Se  def- 
dits  Efnault  Seconforts,  Demandereffe  en  faifies  Se  arrêts ,  fuivant  l'Exploit  du  30, 
Août  1677.  entre  les  mains  dudit  Sieur  Coquille  fur  lefdits  Efnault  Se  conforts, 
Se  en  Requête  par  elle  prefentée  au  Confeil  le  15.  Octobre,  à  ce  que  conformé- 
ment à  ladite  Sentence  du  14.  Mars  1670.  ledit  Sieur  Coquille  foiteondam^ 
né,  tant  comme  adjudicataire  defdites  terres  du  Gas ,  Saint  Vigor  Se  autres,  que 
comme  dépofitaire  de  deniers  royaux  ,  à  rendre  Se  reftituer  à  ladite  Defpefles  au- 
dit nom  ladite  fomme  de  cinq  mil  quatre  cent  feize  livres  pour  ledit  treizième ,  par 
lui  retirée  des  mains  du  Receveur  des  Confignations  de  Vire  du  4.  Juin  1670. 

avec 
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•avec  les  intérêts,  à  compter  dudic  jour,  avec  dépens,  d'une  part-,  6c  ledit  Sieur  Looisxiy. 
Coquille  Défendeur  d'autre.  Et  entre  ledit  Sieur  Coquille  Demandeur  en        li?S' 
Requête  du  7.  du  prêtent  mois  ,  à  ce  que  entre  autres  choies,  en  prononçant  fur 
ledit  appel ,  enfemble  lùr  les  autres  fins  Se  concluions -,  il  plaife  au  Confeil  met- 
tre l'appellation   du   quatorzième  Mars  1670.  en  ce  quelle  condamne  à  payer 
ledit  droit  de  treizième ,  au  néant,  en  émendant  débouter  tant  ledit  de  la  Sau- 
vagere &  conforts  que  ladite  de  la  CafTagne  de  leurs  concluions  6c   Requête, 
maintenir  6c  garder  ledit  Sieur  Coquille  dans  les  droits  6c  privilèges  attribuez 
à  fa  charge  de  Secrétaire  du  Roi:  cefaifant  que  les  deniers  pour  Iefdits  droits  de 
treizième  qu'il  a  touchez  par  provifion ,  lui  demeureront  définitivement,  6c  Iefdits 
Sous-Fermiers  6e  Dame  de  la  CafTagne  condamnez  en  fes  dommages  6c  intérêts  6c 
•dépens  d'une  part  ;  6c  Iefdits  de  la  Sauvagere  6c  conforts ,  Se  encore  ladite  Def- 
pelfes  de  la  CafTagne  Défendeurs  d'autre.  Après  que  Camus  Avocat  pour  ledit  Sieur 
Coquille  affilié  de  le  Paigefon  Procureur  a  conclu  en  fefdites  appellations  6c 
demandes,  Porlier  pour  Iefdits  de  la  Sauvagere  6c  conforts,  5c  encore  pour  la- 
dite Fuye  Defpeiïes  affiliez  de  Coufauldin  leur  Procureur ,  a  dit  qu'il  y  a  de  la 
précipitation  dans  la  pourfuite  de  ladite  affaire,  laquelle  n'eft  pourfuivie  que  depuis 
peu ,  6c  demande  la  remife  de  la  caule  au  premier  jour  :  ledit  Camus  oui  en  répli- 
ques ,  a  dit  qu'il  a  communiqué  au  Parquet ,  qu'il  a  avenir  particulier  à  ce  jourd'hui, 
6c  que  l'affaire  eft  en  état  :  6c   Maupeou  pour  le  Procureur  General  du  Roi  i  Le 
Conseil^  donné  défaut  audit  C  o  qu  i  l  l  e    à  encontre  de/dits  de  la  Sauvagere  &  con- 
forts ,  &  ladite  DefpcJJes  en  prefènee  de  Porlier  leur  ^Avocat  ,•  &  pour  le  profit  a  reçu  rjr  reçoit 
ledit  C  o  qu  1  l  L  E  Appeilant  de  ladite  Sentence  ,•  &  faifint  droit  fur  ledit  appel ,  a  mis  &  met 
l'appellation  ,  &  ce  dont  a  été  appelle  au  néant,  émendant  ejr  corrigeant ,  a  débouté  &  déboute 
iefdits  Defjxjjes ,  de  la  Sauvagere  &  conforts  de  leurs  demandes  ;  a  maintenu  &  gardé  ledit 
Co  qui  l  L  E  dans  tous  les  droits  &  privilèges  attribuera  fa  Charge  de  Secrétaire  du  Roi:  cefai- 
fant ,  a  ordonné  &  erdenne  que  les  deniers  qu'il  a  touche^  par  provifion  pour  Iefdits  droits  de 
-treizième  lui  demeureront  définitivement  :  condamne  Iefdits  Defpeffès ,  de  la  Sauvagere  <j?  con- 
forts aux  dommages  &  intérêts,  ejr  aux  dépens.  Fait  audit  Confeil  à  Paris  le  dixième  jour 
de  Novembre  1678.  Collationné.  Signé,  Ml  d  y. 

Le  15  du  mois  de  Novembre  fuivant ,  Claude  Thomas  Confèiller  du  Roi  &  Re-  ^.  Novembr; 
ceveur  General  des  Décimes  de  la  Généralité  de  Rouen,  fut  reçu  en  l'Office  de  Con-  Réception  èc 
feiller  Secrétaire  du  Roi  ,  Maifon  ,  Couronne  de  France,  6c  de fes  Finances ,  par  Ro?M»\Ton,&cU 
la  refignation  de  Jean  de  Sarrabere,  qui  obtint  les  Lettres  d'honneur. 

Le  29.  du  même  mois  il  fut  rendu  au  Confeil  Privé  du  Roi  un  Arrêt  portant 
règlement  pour  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Touloufe ,  par  lequel  entre 
autres  choies ,  il  eft  défendu  à  tous  Juges  de  donner  à  l'avenir  aucunes  Ordon- 
nances ,  portant  que  les  Lettres  de  Chancelerie  de  quelque  nature  qu'elles  puifTent 
être,  feront  tenues  pour  fcellées ,  aux  peines  portées  par  ledit  Arrêt  ci-aprés  rap- 
porté par  extrait. 

Extrait  des  Rcgiftres  du  Confeil  Privé  du  Roi.  Entre  Meffire  Claude  Davifard  Con-  Afreft  do  Con- 
fèiller de  Sa  Majefté,  Preiident  en  la  première  Chambre  des  Enquêtes  du  Parle-  t"  Novembre 
ment  de  Touloufe  ,  6c  Garde  des  Sceaux  de  la  Chancelerie  établie  prés  ledit  Par-  i«7S-    portant 
iement ,  Demandeur  en  requête  énoncée  en  l'Arrêt  du  Confeil  du  2.  Mai  1675.  ^cTaraicrie 
&en  Une  autre  Requête  inlerée  en  un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  20.  Septembre  dcTouiouxc. 
1678.  d'une  parti  Et  M.  Vital  de  Palis  Confèiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon, 
Couronne  de  France,  en  ladite  Chancelerie  de  Touloufe  Défendeur  d'autre,  6c 
encore  ledit  Sieur  Davifard  Demandeur ,  fuivant  la  Requête  inférée  audit  Arrêt  du 
Confeil  dudit  jour  2.  Mai  1675.  en  Lettres  du  grand  Sceau  du  13.  Janvier  1678.  6c 
requérant  le  profit  des  défauts  fauf  huitaine  6c  pur  Sè'fimple  ,  levez  au  Greffe  du- 
dit Confeil  les  26.  Avril ,  5.  Mai  1677.  5.  Août,  1-6.  Septembre  1678.  d'une  parti 
Et  M.  François  de  Viguerie  Confèiller  audit  Parlement  de  Touloufe ,  Se    Guil- 
laume de  Villelle  Secrétaire  en  ladite  Chancelerie  de  Touloufe ,   fils  6c  héritier 
de  M.  Jean  de  Villelle  vivant  auffi  Secrétaire  du  Roi  en  ladite  Chancelerie,  Dé- 
fendeurs 6c  Défaillans  d'autre  part:  Et  Jean  de  la  Tour ,  Claude  Binet ,  Pierre  Def- 
tals ,  François  Carrery,  Guillaume  Favier  ,  Pierre  Béton  Se  Bernard  la  Garde, 
Confeillers  6c  Référendaires  en  ladite  Chancelerie ,  reçus  Parties  intervenantes 
en  ladite  inftance  par  ordonnance  du  Confeil  du  14.  Mars  1677.  auffi  d'autre.  Et 
encore  le  fieur  Procureur  General  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  ,    reçu  auffi  partie 
intervenante  en  ladite  inftance  ,  par  ordonnance  dudit  Confeil  du  3.  Février  audit 
an  1677.  auAî  d'autre  part,  fans  que  les  qualitez  puiffent  nuire  ny  préjudicier  aux 
Tome  il.  .  N 
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Parties.  Vu  au  Confeil  du  Roi  l'Arrêt  rendu  en  icelui  ledit  jour  2.  Aïai  1675. 
r  la  requête  dudit  lieur  Demandeur  ,  tendante  à  ce  que  pour  les  caufesy  conte- 
iës ,  il  plût  à  Sa  Majefté  le  décharger  de  l'affignation  qui  lui  a  été  donnée  à  la 


requête  dudit  de  Villelle,  pardevant  M.  le  Chancelier  ,  comme  contraire  à  l'Or- 
donnance 5  ce  faifant  lui  permettre  de  prendre  à  partie  lefdits  Sieurs  de  Vi guérie 
Se  de  Palis,  les  condamner  ,  enfemble  ledit  Sieur  de  Villellepour  la  contravention 
à  l'Ordonnance, en  telle  amende  qu'il  plaira  à  Sa  Majefté  :  leur  faire  inhibitions  par 
cy -après  de  tenir  pour  fcellé  ni  ligné  aucunes  Lettres  ni  commiffions  au  préjudice  de 
la  Charge  de  Garde  des  Sceaux ,  à  peine  de  deux  mil  livres  d'amende ,  8c  de  répon- 
dre de  tous  dépens,  dommages  8e  intérêts  3  8c  à  tous  Huiiïïers  8c  Sergens  de  les  fl- 
gnifier  fur  mêmes  peines ,  èc  de  fufpenfion  de  leurs  Charges:  Par  lequel  Arrêt  Sa  Ma- 
jefté ayant  aucunement  égard  à  ladite  Requête,  par  l'avis  de  M.  le  Chancelier,  a 
déchargé  ledit  Sieur  Demandeur  de  l'affignation  qui  lui  a  été  donnée  audit  Confeil 
en  vertu  des  .  ...  du  3.  Janvier  1675.  Se  Ordonnance  dudit  jour.  Et  pour  faire 
droit  fur  le  Règlement  requis  3  enfemble  fur  les  dommages  8c  intérêts  prétendus 
par  ledit  fieur  Demandeur ,  lui  a  permis  de  faire  affigner  les  Parties  au  Confeil,  mê- 
me lefdits  lieurs  de  Viguerie  Se   Palis  en  leurs  propres  8e  privez  noms.   Commiffion 
fur  ledit  Arrêt  pour  ion  exécution  dudit  jour  1.  Mai  1675.  au  dos  de  laquelle  font 
les  exploits  d'affignation  donnez  à  la  requête  dudit  fieur  Demandeur ,  aufdits  fieurs  de 
Viguerie,  Villelle  Se  Palis ,  à  comparoir  ècc.  Le  Roi   en  son  Conseil,  fai- 
fant droit  fur  l'inftance  ,  de  l'avis  de  M.  Je  Chancelier ,  a  fait  &fatt  tres-expnffes  in- 
hibitions &  dêftnfis  aux  Secrétaires  du  Roi  de  la  Cbancelerie  prés  le  Parlement  de  Touloufe  , 
de  prendre  pour  les  Lettres  qui  s'expédieront  en  ladite  chancelerie ,  autres  ni  plus  grandes  Jom- 
mes  que  celles  portées  par  le  Tarif  fait  &  arrêté  le  to.Juin  16J1.  pour  les  chanceleries  prés  les  Par- 
lemens.  Et  afin  que  perfinne  n'en  puifie  prétendre  caufi  d'ignorance ,  Ordonne  Sa  Majejlé  que 
ledit  Tarif  fera  infcrit  en  un  tableau  que  ledit  Garde -fiel  fra  mettre  en  ladite  chancelene.   En- 
joint S*  Majejlé  audit  Garde  -fiel  de  tenir  la  main  à  l'exécution  d 'icelui.  Et  en  cas  que  pour 
rai  fin  des  fur  taxes  il  arrive  quelque  conteflation ,  Veut  Sa  Majtfié  qu'il  y  foit  pourvu  par  ledit 
Carde  fiel ,  tjr  que  fis  Ordonnances  fiient  exécutées  par  provifion  &  fans  préjudice  de  l'appel 
qui  fera  porté  pardevant  M.  le  Chancelier.  Fait  en  autre  Sa  Majefié  défenfes  aux  Secrétaires 
du  Roi  de  ladite  Cbancelerie  de  figner  aucunes  Lettres  introducJives  d' infiances  au  Confeil,  à 
peine  de  3000.  livres  d'amende  ,  dr  pour  l'avoir  fait  par  ledit  de  Palis  ,  Sa  Majefie  l'a  con- 
damné &  condamne  k  aumôner  la  fomrne  de  100.  livres  à  l'Hôpital  General  de  Touloufe.   Fait 
aujjl  Sa  Majefié  défenfis  audit  Situr  de  Viguerie  &  à  tous  autres  juges  de  donner  k  L' avenir  au- 
cune Ordonnance  portant  que  les  Lettres  de  Chancelerie  de  quelque  nature  qu'elles  puiffent  être  , 
feront  tenues  pour fiellées  k  peine  de  nullité ,  3000.  livres  d'amende  é- de  tous  dépens ,  dom- 
mages &  intérêts  ,  ejr  aux  Huijfiers  &  Sergens  de  les  fignïfier ,  k  peine  d'interdièlion  &  de  mil 
livres  d'amende.  Et  en  ce  faifant  ordonne  Sa  Majefié  au  Garde-fiel  de  fieller  toutes  les  Lettres 
qui  feront  de  jufiiee ,  k  peine  de  répondre  enfin  propre  ejr  privé  nom  des  dépens ,  dommages, 
&  intérêts  des  Parties.  Et  faifant  droit  fur  le  fur  plus  de  l'infiance ,  Sa  Majefié  a  déclaré  & 
déclare  les  défauts  obtenus  par  le  Sieur  Davifard  contre  ledit  Sieur  de  Viguerie,  &  ledit  de  Vil- 
lelle bien  &  dûément  obtenus ,  &  pour  le  profit  d'iccux ,  a  tenu  &  tient  l'infiance  peur  reprife 
avec  ledit  de  Villelle  ,  &  en  confie quence  a  déclaré  &  déclare  le  prefent  Arrêt  commun  avec 
les  défaillans ,  &  a  condamné  &  condamne  lefdits  de  Palis  ,  de  Viguerie  ejr  de  Villelle  aux  dé- 
pens ,  tant  de  ladite  infiance  que  défaits  défauts  ,  &  de  tout  ce  qui  s'en  efi  enfùivi ,  chacun  k  leur 
égard  ,&  en  ce  qui  les  concerne.  Fait  au  Confeil  Privé  du  Roi  tenu  à  Verfailles  le  257. 
jour  de  Novembre  1678.  Collationné.  Signé  Pecquot.  Et  fcellé. 
*.   Décembre        Le  2.  de  Décembre  de  la  même  année  1678.  Vincent  Bertin    fut  reçu  en 
167%.  l'Office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon  ,  Couronne  de  France  6c  de  fes 

Finances ,  Treforier  ancien  de  l'émolument  du  Sceau ,  fur  la  nomination  de  M. 
le  Chancelier,  par  la  refignation  de  Pierre  Vincent  fon  ayeul. 

Le  16.  du  même  mois,  Jean  Queyftac  fut  pourveu  de  l'Office  de  Confeiller 
Secrétaire  du  Roi  ,  Controlleur  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour  des  Aides  de 
Guyenne  ,  par  la  refignation  d'Helie  du  Mas ,  qui  obtint  au  même  tems  fes  Let- 
tres d'honneur. 

Le  23.  dudit  mois,  il  fut  rendu  au  Confeil  Privé  du  Roi  un  Arrêt,  par  lequel 
défenfes  font  faites  aux  Greffiers  du  Parlement  de  Touloufe  Se  autres  Greffiers 
d'expédier  aucuns  exécutoires  de  dépens  taxez ,  excedans  dix  livres  8e  au  deflus , 
que  fous  le  nom  de  fa  Majefté  ,  ny  aucuns  Arrêts  définitifs  8e  autres  requerans 
exécution,  fans  Commiffion  exprefle  fur  iceux  pour  être  fcellez  en  la  Chancelerie 
de  Touloufe ,  comme  il  fe  voit  par  l'Arrêt  qui  fuit. 
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Retrait  des  Rtgifires  du  Confeil  Privé  du  Roi.    Entre  les  Confeillers  Secrétaires  du  l0»is  XIV. 
Roi,  Maifon,   Couronne  de  France,  A  ud  i  a  ne  rer  s  6c  Contrôleurs  es  Chancelé-        l6Js- 
fies  de  Languedoc,  demandeurs  en  requête  inférée  en  l'Arrêt  du  Coïiiêil  du  17.  fcnYméduRoï 
Mai  i66y.  d'une  part ,  &  Pierre  la  Combe  Clerc  Audiancier  du  Greffe  du  Parle-  du  li-  Décem- 
ment de  Touloule  Défendeur  d'autre,  fans  que  les  qualitez  puiflent  nuire  ny  pré-  ibc7Ceïu7desPeOU 


exe- 


judicier  aux  parties.    Vu  au  Confeil  du  Roi  l'Arrêt  rendu  en  icelui  ledit  jour  cutoires  de  dé- 
17.  May  1669.  fur  la  requête  defdits  demandeurs,  tendante  à  ce  que  pour  les  eau-  chànceiéri"1  d* 
les  y  contenues,  il  plut  à  fa  Majefté ordonner  que  les  Arrêts  8c  Reglemens  ren-  Touloufe. 
dus  pour  railbn  des  droits  du  Sceau  de  la  Chancelerie  ,  feront  exécutez  félon  leur 
forme  8C  teneur  ,  avec  défenfes  tant  aux  Greffiers  dudit  Parlement ,  Requêtes  du 
Palais ,  Prelîdiaux  de  Touloufe  6c  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres,  qu'autres  Cours 
dureiïort  dudit  Parlement ,  leurs  Clercs  ou  Commis ,  d'expédier  aucuns  Arrêts  qui 
feront  rendus  définitivement  audit  Parlement ,  autrement  que  fous  le  nom  de  fa 
Majefté ,  pour  être  fcellez  en  la  manière  accoutumée  S:  non  en  dictum  ;  &  auf- 
dits  Officiers  defdites  Cours  de  rendre  de  tels  6c  femblables  Arrêts  ou  Ordon- 
nances ,  8c  aux  Procureurs  defdites  Cours  d'y  contrevenir  ,  directement  ou  indirec- 
tement ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  8c  privé  nom ,  dix  mil  livres  d'amen- 
de, dépens  ,  dommages  &  intérêts,  qui  demeureroit  encourue  en  vertu  de  l'Arrêt 
qui  interviendrait ,  6c  fans  qu'il  en  toit  befoin  d'autre.    Et  en  cas  de  contraven- 
tion ,  permettre  aufdits  demandeurs  d'afligner  les  contrevenans  à  comparoir  en 
perfonne  au  Confeil  povir  en  dire  les   caules  >  6c  cependant  enjoindre  au  Procu- 
reur General  en  ladite  Cour ,  de  tenir  la   main  à  l'exécution  dudit  Arrêt.    Sur 
quoy  Sa  Majefté  auroit  ordonné  que  l'Arrêt  rendu  audit  Confeil  le  dernier  Jan- 
vier 1645.  fervant  de  Règlement,  fera  exécuté  félon  fa  forme  8c  teneur,  avec 
défenfes  aux  Greffiers  du  Parlement  de  Touloufe ,  Requêtes  du  Palais ,  Prefidial 
dudit  lieu ,  à  leurs  Clercs  6c  Commis  de  contrevenir  ;  6c  en  cas  de  contravention  , 
permis  aux  Demandeurs  d'afligner  les  contrevenans  au  Confeil ,  pour  en  dire  les 
caufes.    Exploit  de  fignification  dudit  Arrêt  audit  la  Combe ,  à  la  Requête  def- 
dits Demandeurs  le  15).  Mai  1677*  avecaffignation  à  lui  donnée  audit  Confeil ,  pour 
fe  voir  condamner  en  l'amende  portée  par  lefdits  Reglemens  6c  Arrêts  ,  pour  avoir 
par  contravention  à  iceux  expédié  en  dictum,  deux  Arrêts  contradictoires  rendus 
en  l'Audiance  dudit  Parlement  les  3,  Mars  8c  1.  Avril  1677.  entre  les  Boulangers 
&  Fourniers  de  Touloufe  ,  &c  les  Bailles  Savetiers  ôc  les  Bailles  Cordoniers  dudit 
lieu,  lignifications  Se  exécutions  fur  la  fimple  expédition  en  dictum  5  6c  Sa  Majefté 

Î>rivée  des  émolumens  du  Sceau  ,  6c  fe  voir  condamner  aux  dépens  de  l'inftance j 
edit  Exploit  controllé  ledit  jour.    Défaut  levé  au  Greffe  du  Confeil  par  lefdits 
Demandeurs  à  l'encontre  dudit  Défendeur  le  2.  Août  1677.  faute  de  s'être  prefenté 
fur  ladite  Afllgnation  :  commifîîon  fur  icelui  dudit  jour.   Exploit  de  reaflignation 
donnée  en  confequence  audit  Confeil ,  audit  Défendeur.  Défaut  fauf  huitaine  pur 
&  fimple  ,   levé  au  Greffe  du  Confeil  par  lefdits  Demandeurs  à  l'encontre  dudit 
Défendeur  les  14;  Novembre  1677.  ôc  17.  Septembre  1678.  Requête  de  Committitur 
du  fieur  de  Bezons  Confeiller  du  Roi  en  les  Confeils ,  Maître  des  Requêtes  ordi- 
naire de  fon  Hôtel  du  3»  Juillet  1678.  lignifiée  le  4.  dudit  mois,  Appointement  de 
Règlement  à  fe  communiquer  ,  écrire  8c  produire  ,  fignifié  par  défaut  en  l'inftance 
d'entre  les  Parties  le  5.  dudit  mois,  flgnihéle  12.  dudit  mois.  Procès  verbal  dudit 
fieur  de  Bezons  du  24.  Septembre  audit  an  1678.  dans  lequel  eft  inférée  la  Requête 
verbale  dudit  la  Combejà  ce  qu'il  plaife  à  fa  Majefté  déclarer  les  aflîgnations  à  com- 
paroir au  Confeil ,  données  à  la  requête  des  Demandeurs  audit  la  Combe  ,  par  les 
Exploits  des  15».  Mai  ôc  13.  Août  1677.  nulles  8c  contraires  à  l'Ordonnance  ,  comme 
n'étant  pas  données  au  véritable  domicile  dudit  la  Combe  ,  ni  à  perfonne  ,  6c  fans 

'îarger 

ver- 

ref- 

tituée  avec  les  intérêts  j  à  ce  faire  les  Demandeurs  8c  celui  qui  l'a  reçu ,  contraints 

par  toutes  voies  6c  par  corps ,  les  déclarer  non  recevables  aux  conclufions  prifes 

contre  ledit  la  Combe ,  pour  raifon  des  Arrêts  qu'il  a  expédiez,  6c  les  condamner 

aux  dépens  dudit  la  Combe ,  au  lieu  de  Grillard  :  6c  joint  ladite  requête  verbale 

à  l'inftance  principale,  pourenjugeant  icelle  y  avoir  tel  égard  que  de  raifon,  fauf 

à  disjoindre  s'il  y  écheoit.  Enfuite  eft  l'Exploit  de  fignification  audit  Cormier  du 

18.  dudit  mois.  Imprimé  d'Arrêt  du  Confeil  du  21.  Octobre  1665.  intervenu  fur  la 

Requête  defdits  Demandeurs ,  portant  que  celui  du  dernier  Janvier  1645.  fera  exe- 
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L^  v  is  xiv.  cuté  félon  fa  forme  8c  teneur  ;  ce  faifant  fait  défenfes  aux  Officiers  fervans  es  CHân- 
celeries  établies  en  Languedoc  ,  d'expédier  £c  fceller  aucunes  Lettres  que  celles  qui 
concernent  la  Jurifdiction  de  chacune  des  Cours  prés  lefquelles  lefdites  Chancelé  - 
ries  font  établies  :  Enjoint  Sa  Ma jefté  audit  Parlement  de  Touloufe  de  garder  6c  ob- 
ferver  le  contenu  audit  Arrêt ,  6c  autres  Reglemens  y  mentionnez ,  6c  au  Procureur 
General  détenir  la  main  à  l'entière  exécution  d'iceux.  Autre  imprimé  d' Arrêt  dudit 
Confeil  du  dernier  Janvier  Ï645.  portant  confirmation  des  Reglemens  faits  en  icelui 

f»our  l'expédition  des  Lettres  qui  doivent  être  fcellées  en  la  Chancelerie  prés  le  Par- 
ement de  Touloufe  6c  autres  Chanceleries  de  la  Cour  des  Aides  6c  Finances  à 
Montpellier,  Chambre  de  l'Edita  Cadres ,  6c  Cour  des  Aides  de  Montauban.  Im- 
primé d'autres  Arrêt  dudit  Confeil  du  1 1.  Juin  1668.  qui  fait  défenfes  à  toits  Huif- 
lîets  Sergens  de  mettre  à  exécution  aucuns  Arrêts ,  exécutoires  6c  autres  actes  éma- 
nez des  Parlemens  6c  Compagnies  jugeant  en  dernier  reflort  gifans  à  exécution , 
qui  ne  foient  fcellez  des  Sceaux  défaites  Chanceleries  6c  Sièges  5  5c  aux  Officiers 
d'icelles  de  décerner  aucunes  Commi liions  pour  affigner  Parties  en  première  inf- 
tance  6c  par  appel,  qu'en  vertu defdits  Arrêts  èc  Commillîon  fcellez,  fur  les  pei- 
nes y  contenues.  Imprimé  d'autres  Arrêts  dudit  Confeil  du  21.  Avril  iô^o.fervant 
dérèglement  gênerai  pour  les  Chanceleries  du  Royaume.  Autre  imprimé  d'Arrêt 
dudit  Confeil  du  7.  Novembre  1670.  portant  pareil  règlement.  Copie  d'autre  Arrêt 
dudit  Confeil  d'Etat  du  16.  Janvier  1677.  intervenu  entre  lefdits  Demandeurs,  Ber- 
trand Fournairon  Commis  au  Greffe  Criminel  du  Parlement  de  Touloufe  6c  le  Pro- 
cureur General  en  icelui ,  par  lequel  fur  l'inftance  de  l'avis  de  M.  le  Chancelier  ,  effc 
ordonné  que  lefdits  Arrêts  &c  Déclarations  du  Confeil  rendus  fur  le  fait  des  Chan- 
celeries ,  feront  exécutez  fous  les  peines  portées  par  iceux ,au  payement  clefquelles 
les  contrevenans  leront  contraints.  Copie  d'Arrêt  dudit  Parlement  de  Touloufe  du 
30.  Mars  1677.  rendu  entre  le  nommé  Bayon  Fournier  de  ladite  Ville,  appellant 
de  Sentence  rendue  par  les  Capitouls ,  6c  les  Bailles  Boulangers  dudit  lieu  ,  référé , 
collationné  la  Combe.  Copie  d'autre  Arrêt  dudit  Parlement  du  1.  Avril  1677. 
intervenu  entre  les  Bailles  des  Cordonniers  de  Touloufe  ,  de  les  Bailles  Savetiers 
dudit  lieu,  référé,  collationné  la  Combe.  Copie  d'autre  Arrêt  dudit  Parlement  du 
10.  Mai  1670.  rendu  entre  Raimond  Fabre  6c  les  Apotiquaires  deCaftelnaudari , 
référé,  ligné  6c  collationné  dudit  la  Combe.  Exploit  de  commandement  fait  audit 
la  Combe  de  payer  aux  Demandeurs  le  contenu  en  un  exécutoire  de  dépens  mon- 
tant à  131.  livres  4.  lois  du  ri.  Août  1678.  consignation  du  contenu  audit  exécu- 
toire, du  13.  dudit  mois.  Lettre  dudit  la  Combe  audit  Cormier ,  pour  occuper  pour 
lui,  du  17.  dudit  mois.  Acte  d'offre  d'occuper  dudit  Cormier,  du  27.  dudit  mois 
d'Août  audit  an.  Acte  de  baillé  copie  de  ladite  Lettre  à  l'Avocat  des  Demandeurs, 
du  5).  Septembre  audit  an.  Requête  dudit  la  Combe,  par  laquelle  il  prend  les 
mêmes  conclufions  qu'en  fadite  Requête  verbale  ,  employée  pour  écriture  6c  pro- 
duction, au  bas  de  laquelle  eft  l'Ordonnance  du  Confeil  du  14.  Septembre  audit 
an  1678.  portant  acte  de  l'employ  au  furplusen  jugeant:  enfuite  elt  l'exploit  de 
fignifîcation  du  14.  Septembre  audit  an  mil  fix  cent  foixânte-dix-huit.  Arrêt  du 
Confeil  du  fixiéme  Février  audit  an  ,  rendu  fur  la  requête  du  Sieur  Cabanes  , 
Commis  à  la  régie  générale  des  Greffes  Civils  du  Senechal  6c  Siège  Prefidial  de 
Touloufe  ,  6c  le  Sieur  Berret  Clerc  Audiancier  audit  Senechal ,  par  lequel  ils  font 
déchargez  des  affignations  à  eux  données  au  Confeil ,  à  la  requête  defdits  Offi- 
ciers de  la  Chancelerie  de  Touloufe.  Ecritures  6c  productions  defdites  Parties. 
Requête  prefentée  au  Confeil  par  lefdits  Demandeurs  5  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Ma- 
jefté  leur  donner  a&e  de  ce  que  pour  contredits  contre  la  production  dudit  la 
Combe,  portée  par  Sa  Requête  du  14.  Septembre  ils  employent  le  contenu  en 
icelle  :  enfemble  ce  qu'ils  ont  ci-devant  écrit  6c  produit  en  l'inftance  d'entre  les 
Parties,  6c  leur  adjuger  les  fins  6c  conclufions  preferites  en  icelles  5  au  bas  de  la- 
quelle Requête  ell  l'Ordonnance  dudit  Confeil  du  27.  dudit  mois  de  Septembre, 
portant  acte  de  l'emploi  au  furplus  en  jugeant  fans  retardation  :  enluite  eft  l'ex- 
ploit de  fignification  dudit  jour.  Autre  Requête  defdits  Demandeurs  emplovée 
pour  contredits  6c  lalvations  à  la  production  dudit  Défendeur ,  avec  le  contenu 
en  ladite  Requête  ,  6c  ce  qu'ils  ont  ci-devant  écrit  6c  produit  en  l'inftance  d'entre 
les  Parties ,  6c  leur  adjuger  les  fins  6c  conclufions  prifes  en  icelles ,  au  bas  de  la- 
quelle Requête  eft  l'Ordonnance  du  Confeil  du  4.  Novembre  audit  an  ,  portant 
a£te  de  l'emploi,  6c  au  furplus  en  jugeant  fans  retardation  j  enfuite  eft  l'exploit  de 
fignification  du  5.  dudit  mois.   Autre  Requête  defdits  Demandeurs  pour  ajoûter 

à 
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à  leur  production  ledit  exécutoire  de  dépens  par  eux  levé  au  Greffe  du  Confeil  Lokhxiv,' 
contre  le  Défendeur  ,  montant  à  131.  Iivres4.  fols  ,  du  10.  Juillet  1678.  le  procès  ï6?i' 
verbal  fur  l'exécution  des  meubles  qu'on  vouloit  faire  fur  le  Défendeur,  du  13. 
Août ,  èc  ledit  acte  de  confignation  dudit  Sieur  ,  au  bas  de  laquelle  Requête  elt 
l'Ordonnance  du  Confeil  du  7.  Novembre  audit  an  ,  qui  reçoit  lefdites  pièces  à  la 
charge  de  les  communiquer  par  copie  ;  enfuite  eit  l'exploit  de  fignification  du  8. 
dudit  mois,  6c  tout  ce  que  par  lefdites  Parties  a  été  mis  ,  écrit  6c  produit  par- 
devers  le  Sieur  du  Gué  de  Bagnols,  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils  ,  Maître 
des  Requêtes  ordinaire  de  fon  Hôtel ,  CommifTaire  à  ce  député  ,  bc  tout  confideré. 
Le  Roi  en  son  Conseil  ,  failant  droit  fur  l'inftan ce ,  fans  s'arrêter  à  la  de- 
mande dudit  la  Combe  ,  à  fin  de  reffitution  de  la  fomme  par  lui  conllgnée  par  a&e 
du  13.  Août  dernier,  k^A  ordonné  &  ordonne  quel' Arrêt  du  Confeil  du  dernier Janvier  164J. 
&  autres  rendus  en  corfequence ,  feront  exécutez,  félon  leur  forme  &  teneur;  ce  fiifant ,  ne 
fourra  ledit  la  Combe  ni  autres  Greffiers  expédier  aucuns  exécutoires  de  dépens  taxez,  ,  excé- 
dant dix  livres  &  au  dejfus  ,  que  fous  le  nom  de  Sa  Majeflé ,  ni  aucuns  arrêts  définitifs, 
($•  autres  requérant  exécution ,  fans  commijjions  exprejfes  Jur  iceux  ,  pour  être  fcellées  en  la 
Chaneelerie  ;  le  décharge  Sa  Majeflé  de  l'amende  contre  lui  demandée.  Les  dépens  de  l'inflance 
autres  que  ceux  des  défauts  compenfe Centre  les  Parties.  F  A 1  t  au  Confeil  privé  du  Roi  tenu 
à  faint  Germain  en  Laye  le  23.  jour  de  Décembre  1678.  Signé,  Pecojjot.  Colla- 
tionnéôc   fcellé. 

Le  29.  du  même  mois  de  Décembre  1678.  Claude  Pupil  fut  reçu  en  l'Office  de  ±9.  Décembre 
Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon,  Couronne  de  France  &  de  fes  Finances  ,par  i«73.  Rece- 
la refignation  de  Guillaume  Magnien  ,  qui  obtint  fes  Lettres  d'honneur  regif-  tàîreduRoT^ 
trées  à  l' Audiance  de  France  le  dernier  jour  du  même  mois. 

Le  10.  jour  du  mois  de  Février  de  l'année  1679.  Jacques  Ho  sdier  Ecuyerreçû  l0  Février 
dés  le  17.  Janvier  1676.  en  l'Office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Cou-  »«79-  inftair»- 
ronne  de  France  6c  de  fes  Finances,  parla  refignation  à  condition  defurvivance  de  a^J.  ccr"" 
Pierre  Hosdier  fon  père,  fut  inftallé  audit  Office  en  F  a  d'emblée  générale  des  Se- 
crétaires du  Roi ,  tenue  aux  Celeftins  à  Paris ,  à  l'iffuë  du  Service  qu'on  y  fit  pour 
fondit  défunt  père. 

Le  dernier  jour  du  mois  de  Février  fuivant ,  il  fut  rendu  au  Confeil  privé  du  Roi 
tenu  à  faint  Germain  ,  un  Arrêt  donné  entre  les  Audianciers  Si  Contrôleurs  de  la 
Chaneelerie  de  Rouen  d'une  part ,  6c  les  Chauffecires  de  ladite  Chaneelerie  d'autre, 
par  lequel  lefdits  Chauffecires  font  condamnez  à  remettre  leurs  titres  es  mains  du 
Sieur  Commiffaire  à  ce  député ,  pour  à'fon  rapport  être  les  droits  prétendus ,  liquidez 
par  M.  le  Chancelier  ,  comme  il  fe  voit  par  ledit  Arrêt  ci-aprés  rapporté. 

Extrait  des  Regiflres  du  Confiil privé  du  Roi.  Sur  la  Requête  prefentée  au  Roi  en  fon    Arrêt  du  Con. 
Confeil ,  par  les  Confeillers   Secrétaires  de  Sa  Majefté,  Maifon,  Couronne  de  feil  .P"**  du 
France,  Audianciers  ai  Contrôleurs  en  la  Chaneelerie  de  Rouen.  Contenant  j^"  portant 
qu'au  moyen  du  traité  qu'ils  ont  fait  avec  les  Sieurs  Confeillers  Secrétaires  du  Roi,  que  les  droits 
Maifon ,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances ,  6c  Officiers  de  la  grande  Chance-  ^Sf'ï" 
lerie,  portant  aliénation  à  perpétuité  des  droits  6c  émolumens  de  ladite  Chaneelerie  root  liquidez, 
de  Rouen  ,  moyennant  une  fomme  de  dix-huit  mil  livres  qu'ils  font  obligez  de  &c- 
payer  annuellement ,  toutes  charges  déduites ,  au  Treforier  de  l'émolument  du 
Grand  Sceau,  les  Supplians  exerçant  les  droits  defdits  Sieurs  Confeillers  Secrétaires 
du  Roi  6c  Officiers  de  ladite  grande  Chaneelerie ,  ont  notable  intérêt  de  fçavoir 
en  quoi  confiftent  ces  prétendues  charges  j  parce  qu'après  ladite  fomme  de  dix- 
huit  mil  livres ,  6c  lefdites  charges  payées  6c  acquittées  ,  ce  qui  refte  defdits  droits 
6c  émolumens  du  Sceau  de  ladite  Chaneelerie  de  Rouen  leur  appartient  pour  être 
partagé  entre  eux  également  j  c'a  été  par  cette  raifon  que  les  Supplians  à  l'occafion 
dudit  traité  6c  de  la  fubrogation  portée  par  icelui ,  ont  au  defir  de  l'article  48.  du 
Règlement  fait  en  l'année  1672.  pour  les  Chanceleries  du  Royaume  ,  pourfuiviles 
nommez  Caillot  6c  Mignot ,  Chauffecire  6c  Valet  Chauffecire  de  ladite  Chanee- 
lerie de  Roiien,  de  reprefenter  pardevant  les  Sieurs  Commiffaires  à  ce  députez  leurs 
titres  en  verçu  defquels  ils  pretendoient  percevoir  des  droits  fur  l'émolument  du 
Sceau  de  ladite  Chaneelerie  de  Roiien,  pour  être  procédé  à  la  liquidation  d'iceuxj 
mais  leur  refus  ayant  donné  lieu  aune  inftance  au  Confeil  où  elle  a  été  introduite, 

f»ar  Arrêt  d'icelui  du  9.  Mars  1675.  fur  la  requête  des  Supplians,  tendante  à  ce  que 
efdits  Caillot  Sk.  Mignot  fu  lient  condamnez  à  ladite  reprefentation  de  titres,  aux 
fins  de  ladite  liquidation  :  au  lieu  qu'on  devoit  prononcer  conformément  à  cette 
demande  ,  puifqu'elle  avoit  pour  fondement  un  Règlement ,  on  a  tout  au  contraire 
Tome  il.  O 
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loo-is  xiv.  par  Arrêt  du  4.  Mars  1676.  déchargé  Iefdits  Caillot  Se  Mignot  des  alîignations  â 
■l679'  eux  baillées  audit  Confeil  à  ce  fujet  j  6e  les  Supplians  condamnez  aux  dépens  tant 
envers  eux,  que  le  nommé  Vary  Valet  Chauffecire  en  ladite  grande  Chancelerie 
qui  étoit  intervenu  en  cette  inftance,  pour  favorifer  leldits  Caillot  &;  Mignot , 
dont  il  avoit  pris  le  fait  6e  caufe  ;  Se  comme  cet  Arrêt  étoit  infoùtenable  comme 
du  tout  contraire  audit  article  48.  du  Règlement  fait  pour  les  Chanceleries ,  il  en 
fut  porté  plainte  à  Sa  Majefté  ,  qui  par  Arrêt  du  premier  Mai  audit  an  167e.  au 
rapport  du  Sieur  Colbert ,  cafta  non  ieulement  ledit  Arrêt  dudit  jour  4.  Mars , 
mais  encore  un  précèdent  Arrêt  aufiï  du  Confeil  du  24.  Octobre  1674.  &  tout  ce 
qui  pouvoit  s'en  être  enfuivi ,  comme  entièrement  oppoié  audit  Règlement ,  fui- 
vant  lequel  ayant  été  ordonné  que  dans  un  mois  pour  tout  délai  leldits  Caillot , 
Mio-not  ôc  Vary  remettroient  leurs  titres  pour  être  procédé  à  la  liquidation  de 
leurs  droits ,  il  ne  reftoit  plus  aufdits  Vary  6c  Mignot  qu'à  l'exécuter.  Au  lieu  de- 
quoi  pour  toujours  profiter  des  droits  qui  ne  leur  appartiennent  point ,  ils  ont  gardé 
le  filence  pendant  plus  de  deux  ans  ,  c'eft  à  dire  depuis  le  n.  Mai  1676.  que  ledit 
Arrêt  leur  a  été  fignifié,  jufqu'au  30.  Juillet  1678.  que  ledit  Vary  pour  toujours 
éloigner  l'exhibition  de  fes  titres,  ainfi  que  Iefdits  Caillot  6e  Mignot  ,  a  trouvé 
moyen  de  furprendre  un  Arrêt  fur  fa  feule  Requête,  par  lequel  par  une  pronon-- 
dation  aufii  extraordinaire  qu'elle  eft  furprenante ,  il  a  par  une  contradiction  infup- 
portable  fait  ordonner  que  ledit  Arrêt  du  4.  Mars  1676.  fera  exécuté  ,  &  enconfe- 
quence,  que  tant  lui  que  ledit  Mignot,  fans  parler  dudit  Caillot ,  remettroient 
leurfdits  titres  entre  les  mains  du  Sieur  Turgot ,  pour  être  procédé  à  la  liquida- 
tion de  leurs  droits ,  6c  cependant  que  ledit  Mignot  6e  autres  Commis  dudit  Vary 
jouïroient  des  droits  attribuez  à  l'Office  de  Valet  Chauffecire.  Vary  qui  n'a  jamais 
cherché  que  la  furprife  n'a  pas  manqué  fous  prétexte  de  cet  Arrêt,  défaire  pré- 
cipitamment taxer  par  défaut  les  dépens  à  lui  adjugez  par  ledit  Arrêt  caffé,  6c  qu'il 
prétend  avoir  fait  rétablir.  Il  s'en  eit  fait  donner  un  exécutoire  le  27.  Août  der- 
nier ,  qu'il  a  fait  monter  à  une  fomme  de  trois  cent  quatre-vingt  livres  feize  fols 
trois  deniers,  qui  a  été  fuivi  d'un  commandement  de  payer  fur  les  lieux  ,  où  s'é^ 
tant  formé  contestation  à  ce  fujet ,  elle  auroit  été  portée  pardevant  le  Sieur  le  Blanc» 
Commiiîaire  départi  en  la  Généralité  de  Roiien ,  lequel  ayant  trouvé  beaucoup 
de  contradictions  dans  ce  dernier  Arrêt ,  auroit  renvoyé  les  Parties  au  Confeil  5  6c 
cependant  quefuivant  les  offres  des  Supplians  ,  ladite  fomme  feroit  confignée  5  ce 
qui  a  été  fait ,  non  pas  pour  que  cette  fomme  foit  payée  audit  Vary  ;  car  les  Sup- 

f)lians  prétendent  qu'elle  leur  doit  être  rendue  par  ceîui  qui  en  eft  depofitairei  aufll 
es  Supplians  peuvent  dire  avec  juftice  qu'ils  n'en  doivent  rien.  Cela  eft  fi  vrai , 
que  ledit  Arrêt  par  lequel  ils  y  avoienteté  mal  à  propos  condamnez,  n'a  pas  été 
plutôt  rendu  ,  qu'il  a  été  caffé  par  celui  dudit  jour  premier  Mai  qui  fubfifte  encore. 
De  dire  par  Vary  qu'il  apûfaire  faire  cette  taxe  en  vertu  dudit  Arrêt  dudit  jour 
30.  Juillet  dernier ,  il  eft  certain  que  s'il  n'eût  point  été  dans  l'aveuglement ,  de 
qu'il  eût  bien  examiné  ledit  Arrêt  dudit  jour  30.  Juillet ,  ilfeleroit  biendonnéde 
garde  de  le  faire  paraître  5  car  il  eft  tout  contraire  à  lui-même.  Ce  qui  eft  telle- 
ment véritable,  que  ledit  Arrêt  avant  ordonné  que  celui  dudit  jour  4.  Mars  1676. 
feroit  exécuté  3  il  a  par  là  prononcé  comme  ledit  Arrêt,  èc  confequemment  dé- 
chargé leldits  Vary  ,  Mignot  6c  Caillot  de  ladite  reprefentation  de  titres  5  cepen- 
dant que  dans  la  fuite  de  cette  même  prononciation  ,  6c  en  même  tems  il  ordonne 
ladite  reprefentation  de  titres  iur  le  fondement  dudit  Arrêt  du  4.  Mars  16 '76.' 
comme  s'il  l'avoit  prononcé ,  encore  qu'il  eût  ordonné  tout  le  contraire  au  pré- 
judice dudit  Règlement.  Ainfi  donc  le  Confeil  voit  que  ledit  Arrêt  du  30.  Juillet 
dernier  eft  visiblement  furpris ,  6c  qu'il  ne  peut  abiolument  (ubfifter  non  plus 
que  ce  qui  s'en  eft  enfuivi ,  6c  que  bien  loin  qu'il  falle  pour  ledit  Vary  ,  il  fait  con- 
noître  que  les  Supplians  ont  toujours  eu  railon  de  s'attacher  à  ladite  reprefenta- 
tion de  titres ,  puilqu'il  l'a  ordonnée  d'Office ,  fans  que  ledit  Vary  qui  s'en  eft  tou- 
jours défendu  ,  l'ait  jamais  demandée  5  car  ce  n'eft  pas  ce  qu'il  defire  encore  présen- 
tement, dans  la  connoiifance  qu'il  a  qu'il  ne  trouvera  pas  Ion  compte,  faute  de  bons 
titres  qu'il  ne  pourra  jamais  rapporter  ,  car  il  n'en  a  point.  Enhn  commedetout 
ce  que  deflus  ilrelulte  qu'il  y  a  deux  Arrêts  tout  contraires,  l'un  du  premier  Mai 
1676.  qui  fubnfte  encore  au  profit  des  Supplians ,  de  l'autre  du  30.  Juillet  dernier 
en  faveur  dudit  Vary  5  il  s'agit  de  fçavoir  lequel  des  deux  eft  le  plus  juridique  6c 
doit  prévaloir.  Or  il  eft  certain  que  celui  dudit  jour  premier  Mai  1676.  l'emporte 
par  deffus  celui  dudit  jour  30.  Juillet  dernier  j  car  fi  le  premier  a  caffé  ledit  Arrêt 
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du  4.  Mars  1676.  c'eft  que  par  icelui  on  n'avoit  pas  condamné  lefdits  Caillot,  Mi-  Louis  xiv. 
gnot  &  Vary  à  ladite  reprefentation  de  titres  contre  &  au  préjudice  dudit  article        l67-?* 
48.  du  Règlement  des  Chanceleries  de  ladite  année  1672.  au  lieu  queparleder- 
nier  Arrêt  dudit  jour  30.  Juillet,  en  faifantmalà  propos  revivre  ledit  Arrêt  cafle  , 
on  n'a  pas  laiffe  d'ordonner  ladite  reprefentation  de  titres.  Mais  cette  prononcia- 
tion eft  iï  furprenante  &  fi  contraire  à  elle  même ,  qu'en  prononçant  l'exécution 
dudit  Arrêt  cafle ,  on  déboute  les  Suppiians  delà  demande  qu'ils  avoient  faite  de 
la  reprefentation  de  titres  5  &  cependant  par  le  même  Arrêt  on  l'ordonne  en  ter- 
mes exprés ,  ce  qui  fait  voir  l'erreur  de  cette  prononciation  &  en  même  tems  la 
juftice  ôc  l'équité  de  la  demande  qu'avoient  faite  les   Suppiians ,  fur  laquelle  on 
clevoit  prononcer  tout  autrement  qu'on  a  fait  par  ledit  Arrêt  du  4.  Mars  >  ce  qui 
ayant  été  fort  judicieufement  reparé  par  ledit  Arrêt  du  premier  Mai  1676.  quifub- 
iîfte  toujours ,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  s'en  faut  tenir  à  cet  Arrêt ,  &  que  celui 
dudit  jour  30.  Juillet  dernier,  6c  tout  ce  qui  s'en  eftenfuivi  ,   doit  être  cafle  fans 
difficulté  ,  comme  furpris.  C'eft  pourquoi  les  Suppiians  requeroient  qu'il  plût  à  Sa 
Majefté ,  fans  avoir  égard  audit  Arrêt  du  30.  Juillet  dernier  ni  à  tout  ce  qui  s'en 
éft  enfuivi ,  Ordonner  que  l'Arrêt  du  premier  Mai  1676.  fera  exécuté  félon  fa  for- 
me de  teneur.  Ce  faifant ,  à  faute  par  lefdits  Vary  ,  Caillot  &  Mignot  d'avoir  re- 
prefenté  leurs  titres  dans  le  tems  porté  par  ledit  Arrêt  à  eux  fignifié  le  12.  dudit 
mois  de  Mai ,  ils  demeureront  déchus  de  tous  leurs  prétendus  droits  &  préten- 
tions à  caufe  de  leurs  prétendus  Offices  en  ladite  Chancelerie  de  Roiien ,   &  en 
confequence,  ordonner  que  la  fomme  de  3S4.  livres  16.  fols  3.  deniers  depofée  es 
mains  de  Cordeau  Huifiier ,  leur  fera  rendue  &c  refbituée,  &:  qu'à  ce  faire  il  fera 
contraint  comme  depofitaire,  &  condamner  ledit  aux  frais  de  l'Arrêt 

qui  interviendra  ,  V  eu  ladite  Requête fignee  Raince  avocat  audit  Confeii  ,•  enfemble 
les  pièces  justificatives  d'icelle  :  Oui  le  rapport  du  Sieur  Turgot ,  Maître  des  Re- 
quêtes, Commiflaire  à  ce  député,  St  tout  confideré.  Le  Roi  en  son  Con- 
seil ,  ayant  aucunement  égard  à  ladite  Requête ,  de  l'avis  de  M.  le  Chancelier,  a  ordonné 
&  ordonne ,  que  le  Règlement  de  1672.  &  l' Arrêt  du  Confeii  du  premier  Mai  i6y6.  feront 
exécute?  ;  ce  faifànt  que  lefdits  Vary  ,  Caillot  &  Mignot  remettront  leurs  titres  es  mains  du 
Sieur  Çommïjfaire  à  ce  député ,  pour  à. fin  rapport  être  les  droits  prétendus  liquidi^par  M. 
le  Chancelier.  Et  avant  faire  droit  fur  le  fùrplus  de  la  Requête  ,  Ordonne  Sa  Majefté,  qu'elle 
fera  communiquée  auJUits  Vary  ,  Caillot  &  Mignot \  pour  y  fournir  quinzaine  après  la  figmfi- 
cation  du  prefent  Arrêt ,  de  réponfè  ,  &  cependant  furfis  à  l'exécution  dudit  ^yirrêt  du  Confeii 
du  30.  Juillet  1678.  en  ce  qu'il  ordonne  l'exécution  de  celui  du-  4.  Mars  1676.  Et  en  confe- 
quence ,  Sa  Maje/lé  par  provifion  ,  ordonne  que  lefdits  384.  livres  xG.fols^.  deniers configne7 
es  mains  de  Cordeau  H uijfer ,  feront  rendus  aux  Suppiians.  ^_A  ce  faire  ledit  Cordeau  con- 
traint comme  depofitaire  ;  quoi  fafmt ,  déchargé.  Fait  au  Confeii  privé  du  Roi  tenu 
à  Saint  Germain  en  Laye  le  dernier  jour  de  Février  1679.  Collationné.  Signé, 
Le  Fouyn. 

Le  10.  jour  du  mois  de  Mars  de  l'année  1679.  Claude  Olivier  fut  reçu  en  10.  Févr.  i^79. 
l'Office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  &  de  fes  ^"IZ"/' 
Finances  ,  par  la  refignation  de  JeanBAUDouiN  ,  lequel  obtint  fes  Lettresdhon-  Roi. 
neur ,  dudit  Office  regiflrées  au  Grand  Confeii  le  30.  Juin  fuivant ,  ayant  été  pourvu, 
dudit  Office  le  27.  Mars  1656. 

Le  14.  dudit  mois  de  Mars ,  il  fut  rendu  au  Confeii  d'Etat  du  Roi  un  Arrêt  por- 
tant défenfes  aux  Confervateurs  des  hypoteques  des  rentes  &:  augmentations  de 
gages ,  de  prefenter  à  l'avenir  au  Sceau  aucunes  Lettres  de  ratification  fur  les  Con- 
trats de  ventes ,  partages ,  ceflîons ,  tranfports ,  déclarations ,  Sec.  fi  ce  n'eft  en  rap- 
portant par  les  impetrans  les  main-levées  des  premières  oppofitions ,  ce  qui  eft  plus 
amplement  expliqué  dans  ledit  Arrêt  en  ces  termes. 

Extrait  des  Regflrcs  du  Conjéil  d'Etat.   Le  Roi  s'étant  fait  reprefenter  en  fon  Con-  Arrêt  du  con- 
feii les  Edits  des  mois  de  Mars  &  Août  1673.  Novembre  &  Décembre  1674.  &:  ^jSJ^jJ 
Déclarations  données  en  confequence ,  par  lefquelles  entre  autres  chofes  il  aurait  portant  Rép- 
été ordonné,  que  pour  conferver  à  l'avenir  les  hypoteques  que  les  créanciers  des  "vn:  ^oa\lc 
propriétaires  des  rentes  conftituées  fur  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris,  £c  fur  les  aug-  „«  d=  raùfica- 
mentations  de  gages  prétendraient  avoir  fur  lefdites  rentes  &  augmentations  de  tion,&c. 
gages ,  iceux  créanciers  feraient  tenus  de  former  leurs  oppofitions  entre  les  mains 
des  Confervateurs  des  hypoteques  créez,  par  lefdits  Edits,  pour  eh  être  fait  men- 
tion fur  les  Lettres  qui  en  feroient  expédiées  en  la  grande  Chancelerie,  portant 
ratification  des  Contrats  de  vente  defdites  rentes  ou  augmentations  de  gages  :  Ec 
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ton*  xiv.  Sa  Majefté  ayant  été  informée  que  bien  Couvent  des  particuliers  ayant  vendu  leurs 
16?9'  rentes  Se  augmentations  de  gages ,  Se  les  acquéreurs  d'icelles  ayant  obtenu  des  Let- 
tres de  ratification  fur  leurs  Contrats ,  fcellees  à  la  charge  des  oppofitions  ainfi  fai- 
tes à  la  requête  des  créanciers  defdits  vendeurs ,  ils  auraient  d'intelligence  ,  Se 
pour  éluder  l'effet  defdites  oppofitions ,  fait  déclarer  lefdits  Contrats  refolus ,  tant 
par  Sentences  que  par  Actes ,  5e  pratiqué  divers  autres  moyens  pour  fruftrer  lefdits 
créanciers  oppofans ,  foit  en  faifant  de  nouvelles  ventes ,  ou  autrement  :  A  quoi 
étant  necelTaire  de  pourvoir  &  empêcher  desfurprifes  fi  préjudiciables  à  fes  Sujets: 
Sa  Majesté'  étant  en  son  Conseil  a  déclaré  &  déclare  mis  &  de  ml  effet 
&  valeur  tous  &  chacuns  les  Jugemens ,  Sentences  &  Arrêts  qui  feront  rendus ,  même  les  Con- 
trats ç?  Ailes  qui  feront  pajfez, ,  portant  refolution  des  Contrats  de  vente  des  rentes  ou  augmen- 
tations de  gages ,  dont  les  Lettres  de  ratification  auront  été  fie  lices ,  à  la  charge  des  oppofitions, 
fi  ce  n'efi  que  ladite  refilution  ait  été  faite  ju  ordonné*  en  prefènee  ,  ou  du  confentement  des 
créanciers  qui  auront  formé  les  fiufdites  oppofitions  :  Et  en  conjequence  fait  Sa  Majefié tres-ex- 
prejfes  inhibitions  &  défenfis  aux  Confervateurs  des  bypoteques  fur  lefdites  rentes  dr  augmen- 
tations de  gages ,  de  prefenter  à  l'avenir  au  Sceau  aucunes  Lettres  de  ratification  fur  les  Con- 
trats de  vente  ,  partages ,  celions  ,  tranfports  &  déclarations  défaites  rentes  dr  augmentations 
de  gages  ,fitr  lefqueJles  on  aura  ci-devant  obtenu  des  Lettres  de  ratification  ainfi  Jcellées  ,  à  la 
cliarge  des  oppofitions  ,  fi  ce  n'efi  en  rapportant  par  les  impetrans  les  main  levées  de fdi tes  pre- 
mières oppofitions.  Et  fera  le  prefint  Arrêt  exécuté  ?  nonobfiant  oppofitions  ou  appellations  quel- 
conques ,  &  ajjiché  par  tout  ou  befoin  fera.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté 
y  étant ,  tenu  à  Saint  Germain  en  Layele  14.  jour  de  Mars  1675.  Signé,  Colbert, 
&  fcellé. 
#3,      [Le  11.  Mars  1679.  Sa  Majefté  rendit  en  fon  Confeil  d'Etat  l'Arrêt  ci-aprés, 

far  lequel  Elle  déclara  n'avoir  entendu  affujettir  les  propriétaires  des  rentes  fur 
Hôtel  de  Ville  de  Paris ,  qui  font  héritiers  bénéficiaires,  donataires  ou  légatai- 
res univerfels,  à  prendre  des  Lettres  de  ratification  en  la  grande  Chancelerie,  5c 
ordonna  qu'ils  feroient  immatriculez  comme  avant  l'Edit  du  mois  de  Mars  1673. 
&  Déclaration  du  30.  Juin  fuivant. 
Arrêt  da  Con-      Extrait  des  Regifi,es  du  Conjeil  d'Etat.    Le  Roi  ayant  par  fon  Edit  du  mois  de  Mars 
Roi  duT^Mars  !^73-  ordonné  que  pour  la  confervation  des  hypoteques  fur  les  rentes  constituées 
1679-  qui  dif-  fur  les  Domaines ,  Gabelles  6c  autres  Revenus  de  Sa  Majefté  ,  les  créanciers  Se  pre- 
P.enfc  lcs  b? ""  tendant  droits  fur  les  propriétaires  defdites  rentes  formeroient  leurs  oppofitions  en- 
ncfîce  d'inven-  tre  les  mains  des  Officiers  créez  par  ledit  Edit,  Se  que  pour  la  fureté  des  nouveaux 
taire  ,  les  do-  propriétaires  defdites  rentes  par  acquifitions,  partages  6c  autres  titres,  ils  feroient 
gâtai resmuver-  tenus  de  prendre  des  Lettres  de  ratification  j    Et  Sa  Majefté  étant  informée  que 
feis  de  prendre  la  claufe  audit  Edit ,  par  laquelle  Elle  a  fait  défenfes  aux  Payeurs  des  rentes  de 
wificatio"      changer  les  matricules ,  ni  dépaver  aucune  chofe  aux  nouveaux  propriétaires ,  qu'il 
ne  leur  foit  apparu  des  Lettres  de  ratification  Se  celle  de  la  Déclaration  du  30.  Juin 
audit  an  en  interprétation  dudit  Edit ,  par  laquelle  Sa  Majefté  a  difpenfé  les  pro- 
priétaires des  rentes  à  titres  d'héritiers  purs  Se  fimples  à  prendre  des  Lettres  de 
ratification  ,  ont  donné  lieu  aux  Payeurs  des  rentes  de  refulér  aux  héritiers  béné- 
ficiaires ,  donataires  6c  légataires ,  le  payement  des  arrérages  des  rentes ,  6c  de  les 
immatriculer  ,  qu'en  rapportant  des  Lettres  de  ratification  5  ce  qui  eft  contraire  à 
l'intention  de  Sa  Majefté,  laquelle  n'a  point  entendu  que  les  propriétaires  à  titre 
d'héritiers  beneficiaires,donataires  ou  légataires  fufTent  obligez  de  prendre  desLettres 
de  ratification ,  qui  ne  peuvent  avoir  à  leur  égard  l'effet  de  décharger  les  rentes 
des  hypoteques  aufquelles  elles  font  fujettes.    A  quoi  Sa  Majefté  voulant  pourvoir. 
Ou  y  le  rapport  du  Sieur  Colbert  Confeiller  au  Confeil  Royal,  Controlleur  Ge- 
neral des  Finances.    Sa  Majesté'  étant  en  son  Conseil  ,  interprétant  en 
tant  que  de  befoin  fin  Edit  du  mois  de  Mars  1675.  &  la  Déclaration  du  ^o.'juin  erifûivant , 
a  déclaré  çy  déclare  n'avoir  entendu  en  exécution  d'iceux  affujettir  les  héritiers  bénéficiaires , 
donataires  ou  légataires  univerfels  à  prendre  des  Lettres  de  ratification  en  la  grande  chance- 
lerie ,  pour  entra  en  joiiijfance  des  rentes  fur  ï  Hôtel  de  Ville  de  Paris ,  qui  leur  feront  ave- 
nues &  échues  dans  les  fùccejjlons  par  eux  acceptées  fous  bénéfice  d'inventaire ,  par  donation  eu 
legs  univerfels  à  eux  faits.  Ordonne  en  confiquence  qu'ils  firent  immatriculez,  par  les  Payeurs 
des  rentes ,  comme  auparavant  ledit  Edit  du  mois  de  Mars  1673.  &  Déclaration  du  30.  'juin 
enfuwant.    Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Saint  Ger- 
main en  Laye  le  n.  jour  de  Mars  1679.    Signé,  Colbert.  ] 
*T      [Le  13.  dudit  mois  Pierre  Grou  fut  pourvu  de  l'Office  de  Confeiller  Secrétaire 
ContreJku/ca  ^u  ^ol  >  Maifon  ,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances ,  Controlleur  en  la  Chan- 
celerie 
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ce-lerie  prés  le  Parlement  de  Metz ,  fur  la  refignation  de  Brice  Fraguier.  ]  Louis  xiy. 

Le  17.  dudit  mois  de  Mars  1679-  François  de  la  Rigandie  fut  pourvu  de  l'Of-       S%9\ 

r  1      V>        r  Ml  r  J        1.      •        A       J-  •  T       /""L  1        •  '      1        ^  >   Avili   1679. 

fice  de  Conieuler  Secrétaire  du  Roi,  Audiancier  en  la  Chancelerie  près  la  Cour     Recepcionde 
des  Aides  de  Guyenne,  par  la  refignation  de  Pierre  Ferrand  ,  qui  obtint  les  Lettres  Scc.tctairc  du 
d'honneur  le  30.  du  même  mois. 

Le  9.  jour  du  mois  d'Avril  fuivant,Edme  Guiot  fut  reçu  en  l'Office  de  Con- 
feiller  Secrétaire  du  Roi ,  Mailon ,  Couronne  de  France  &  de  (es  Finances ,  par 
le  decés  de  François  Malebranche.  Et  lemême  jour  Mathurin  Lejariel, 
Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Mailon,  Couronne  de  France  &  de  fes  Finances, 
fut  pourvu  de  l'Office  de  Conteiller  du  Roi,  Confervateur  de  toutes  les  rentes  Se 
augmentations  de  gages ,  tant  anciennes  6c  nouvelles ,  6c  qui  pourront  être  créées 
par  le  Roi ,  6cc.  fur  la  nomination  de  M.  le  Chancelier  ,  àc  la  refignation  de  Jean 
Baudouin. 

Le  1 1,  du  même  mois  Claude  Roux  fut  pourvu  de  l'Office  de  Confeiller  Secré- 
taire du  Roi  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Dauphiné,  par  le  decés  d'E- 
tienne Roux  fon  père. 

[  Le  17.  dudit  mois  François  Remond  fut  pourvu  de  l'Office  de  Confeiller  ,  «cs> 
Notaire  èc  Secrétaire  en  la  Chancelerie  Prehdiale  d'Auxerre  ,  fur  la  refignation 
de  Laurent  Ancelot.  ] 

Le  1.  jour  du  mois  de  Mai  delà  même  année  1679.  Michel  le  Petit  Avocat  en 
Parlement  fut  reçu  en  l'Office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne 
-de  France  bc  de  fes  Finances,  par  le  decés  de  François  Channevas.  Et  Pierre 
D  aul  1  E  R  Gentilhomme  fer  vaut  de  feu  Madame  la  T>ncheffe  d?  Orléans  ,  fut  auffi  reçu  en 
un  femblable  Office,  par  le  decés  de  François  Portail  de  Frefneau. 

Le  6.  du  même  mois  de  Mai,  la  Compagnie  des  Secrétaires  du  Roi  s  étant  à 
fon  ordinaire  aflemblée  en  fa  Sale  aux  Celeltins  de  Paris ,  à  l'ifluë  de  la  Meffe  fo- 
lemnelle  qu'elle  y  fait  célébrer  tous  les  ans  le  jour  de  la  Fête  defaint  Jean  Porte- 
Latine  ,  procéda  à  la  nomination  de  quelques-uns  de  fes  principaux  Officiers ,  après 
que  Meilleurs  Pecquot  6c  Teffier,  eurent  demandé  d'être  déchargez  des  Charges 
de  Procureurs- Syndics  qu'ils  avoient  exercées ,  6c  que  la  Compagnie  les  eût  remer- 
cié des  fervices  importans  qu'ils  avoient  rendus  en  cette  qualité ,  Meffieurs  Louvet 
&  le  Febvre  furent  nommez  Procureurs- Syndics,  pour  agir  avec  les  quatre  autres 
anciens  Procureurs  5  6c  en  la  place  dudit  Sieur  Louvet ,  qui  étoit  Greffier  de  la  Com- 
pagnie, M.  de  C relié  fut  nommé  pour  exercer  le  Greffe  j  &c  le  lendemain  7.  du- 
dit mois  de  Mai  ils  en  prêtèrent  le  ferment  à  la  Compagnie  ,  entre  les  mains  de 
M.  du  Jardin,Sous-Doyen  de  la  Compagnie  ,  pour  l'abfence  de  M.  delà  Vrilliere 
Doyen.  C'en:  par  cette  élection  d'Officiers  que  nous  finiflbns  l'Hiftoire  des  trois 
années ,  que  nous  nous  étions  propofez  de  faire  ,  6c  que  nous  avons  deffein  de  don- 
ner au  public  de  trois  ans  en  trois  ans. 

Ici  finit  l'addition  des  trois  années  faite  par   Mr  Teffereau  à 

fon  Hifioire  chronologique  de  la  Chancelerie  de  France  &  des  autres 

Chanceleries  du  Royaume  ,  dans  laquelle  Addition  les  'Procureurs* 

Syndics  ff)  Greffier  de  la  Compagnie  des  Secrétaires  du  Roi  ont  pris 

foin  d'inférer  ce  qui  efi  marqué  d'une  main ,  &  enfermé  entre  deux 

crochets. 

Ce  qui  fuit  efi:  la  continuation  de  cette  Hifioire,  que  les  mêmes 
Officiers  ont  compofee  par  l'ordre  de  M!  le  Chancelier. 
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CONTINUATION   DE  L'HISTOIRE 

DES     CHANCELERIE  S. 

E  8.  May  167p.  Jofeph  Lombard  fut  pourvu  de  l'office  de 
Confeiller  Secrétaire  du  Roi,Maifon,  Couronne  de  France, 
Controlleur  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  6c  Cham- 
bre de  l'Edit  de  Guyenne  ,  fur  la  rellgnation  de  Jacques 
Telles  de  Mercier,  lequel  obtint  le  même  jour  des  Lettres 
d'honneur  regiftrées  en  l'Audiance  de  France. 

Le  15.  François  Fourneau  Sieur  dePierre-Fittefut 
pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon, 
Couronne  de  France  6c  defes  Finances,  au  lieu  de  feu  Clau- 
de Thomas.  Et  le  15.  Juin  Marc  Remigeau  Montois  fut 
pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi  en  la 
Chancelerie  de  Touloufe ,  dont  étoit  pourvu  François  de  Reflàiguier. 

Le  z8.  du  même  mois  il  fut  rendu  un  Arrêt  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  par  lequel  il 
eft  défendu  auxOfficiers  de  laChancelerie  de  Rouen,  6c  à  tous  autres  de  plus  à  l'avenir 
regiftrer  ni  mettre  à  exécution  aucunsArrêts  dudit  Confeil  par  extrait, &  fansLettres 
patentes  ou  commiiïïonbien  &  dùëment  expédiées  6c  fcellées  en  la  grande  Chancele- 
rie, à  peine  d'interdiction,  ainh  qu'il  eft  plus  au  long  porté  par  ledit  Arrêt  qui  fuit. 

Extrait  des  Regiflres  du  Confeil  d'Etat  du  Roi.  Surce  qui  a  été  reprefenté  au  Roi  en  fon 
Confeil,  que  par  Arrêt  dudit  Confeil  du  dernier  Octobre  1674.  rendu  fur  lare- 
quête  du  Sieur  Curé  &  Communauté  des  Prêtres  établis  en  l'Eglife  Paroiffialede 
faint  Patrice  de  Rouen ,  il  auroit  été  ordonné  que  ledit  Sieur  Curé  &  Communau- 
té du  Séminaire  de  ladite  Eglife  faint  Patrice  feroient  maintenus  6c  gardez  en  la 
polTelhon  6c  jouiilance  du  droit  de  Committimus  aux  Requêtes  du  Palais  à  Rouen, 
&  Garde  Gardienne  pardevant  le  Bailli  dudit  Rouen  ou  fon  Lieutenant  gênerai 
audit  lieu ,  à  leur  choix  6c  option ,  aux  claufes  portées  par  l'Ordonnance  de  l'an- 
née 1669.  par  lequel  Arrêt  il  eft  expreiTement  porté  que  toutes  Lettres  patentes  à  ce 
necefiaires  feroient  à  cette  fin  expédiées  :  Et  bien  que  les  Officiers  de  la  Chancelerie 
prés  ledit  Parlement  de  Roiien  n'ayent  pu  ni  dû  expédier  aucunCommittimus  aufdits 
Sieur  Curé  6c  Communauté  de  ladite  ParoiiTe  de  faint  Patrice,  qu'après  leur  être 
apparu  defdites  Lettres  Patentes  bien  6c  dùëment  expédiées  en  confequence  dudit 
Arrêt ,  6c  regiftrées  où  befoin  eft ,  ainfi  qu'il  eft  expreflément  porté  par  ledit  Arrêt, 
6c  que  fans  la  marque  &c  caractère  du  Sceau  appofé  aufdites  Lettres  Patentes ,  il  n'aie 
pas  été  au  pouvoir  du  Sieur  Confeiller  Garde-fcel,  6c  Officiers  de  ladite  Chance- 
lerie de  Rouen  ,  d'expédier  aucun  Committimus  audit  fieur  Curé  S>c  Communauté 
faint  Patrice,  attendu  que  non-feulement  ledit  droit  de  Committimus,  qui  égalle  une 
évocation  générale  eft  un  privilège  qui  ne  peut  être  accordé  à  qui  que  ce  foit, 
que  par  Sa  Majefté feule,  par  fes  Lettres  patentes  expédiées  en  la  grande  Chancelerie 
de  France  ,  mais  encorequ'il  n'eft  pas  même  au  pouvoir  de  qui  que  ce  foit  de  mettre 
à  exécution  un  fimple  Arrêt  dudit  Confeil  qu'au  préalable  il  n'ait  été  expédié  fur 
icelui  une  commiffiondeuëment  Scellée  du  grand  Sceau  &L  armes  de  Sa  Majefté, 
qui  eft  la  marque  de  fa  volonté  pour  l'exécution  defdits  Arrêts.  Et  dautant  que 
cette  entreprife  eit  de  dangereufe  confequence ,  à  laquelle  il  eft  neceffaire  de  pour- 
voir ,  afin  d'éviter  de  pareils  abus.  Sa  Majesté'  étant  en  son  Conseil, 
a  ordonné  &  ordonne ,  que  dans  quinzaine  four  toutes  préfixions  &  délais ,  le  Confeiller 
Garde-fcel  de  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Rouen  &  Ojficiers  de  ladite  Chancelerie , 
envoyèrent  à  Mon  fieur  le  Chancelier,  les  motifs  de  l'enregiftrement  qui  a  été  fait  de  l'extrait 
dudit  Arrêt  du  Confeil  du  dernier  Octobre  1674.  &  des  Lettres  de  Committimus  qui  ont 
été  expédiées  en  ladite  Chancelerie  du  Palais  de  Roiien ,  au  nom  dudit  Sieur  Curé  ejr 
Communauté  de  faint  Patrice  dudit  Roiien  ,  depuis  la  revocation  générale  dudit  droit 
de  Committimus,  portée  par  l'Ordonnante  de  1669.  &  cependant  Sa  Majefté  a  fait  &  fit 
tres-exprejfes  inhibitions  ejr  deffences  audit  Garde- fi 'el  ejr  officiers  de  ladite  Chancelerie  de 
Rouen ,  ejr  à  tous  autres ,  de  plus  à  l'avenir  reg/ftrer  ny  mettre  à  exécution  aucuns  Arrêts 
dudit  confeil  par  extrait ,  fans  Lettres  Patentes  oh  çwmijfon  bien  &  dettewnt  expédiées 


de  l'Eau. 
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■&  fceîlées  en  la  grande  chancelerie  ,  à  peine  d' interdiction ,  dix  mil  livres  d'amende  &  de  L  °  ° J  *  XiYi 
tous  dépens  ,  dommages  (jr  intérêts  des  parties.    Fait   au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Ma*        l6?9' 
iejlé y  étant,  tenu  à  Saint  Germain  en  Laye ,  le  vingt  huitième  jour  de  Juin  1679.  Signé, 
Phelypeaux. 

Le  x.  Août  1675».  Jean  Le  Boistel,  Confeiller  du  Roi  Controlleur ordinaire 
des  Guerres  fut  pourvu.  Se  reçu  en  l'Office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,Mai- 
fon  j  Couronne  de  France  Se  de  les  Finances  fur  la  refignation  de  René  Aubry. 

Le  S.  Août  167p.  il  fut  rendu  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  l'Arrêt  fuivant,  au 
fujet  de  l'ufage  introduit  dans  quelques  Prefidiaux  de  recevoir  les  parties  appelan- 
tes fur  de  fimples  Requêtes  Se  fans  Lettres  ,  dans  les  affaires  au  premier  Se  fécond 
chef  de  l'Edit. 

Extrait  des  Reglfires  du  Confeil  d'Etat.  Sur  la  Requête  prefentée  au  Roi  en  fon  Confeil    Arrêt  du  Con- 

Î>ar  les  Confeillers  Secrétaires  de  Sa  Majefté  ,  Se  les  Officiers  delà  grande  Chance-  ^'û/iô  *'  u£ 
erie  :  Contenant,  qu'encore  que  parles  Edits  Se  Déclarations  de  Sa  Majefté,  Ar-  ordonne  i*exc- 
rêts  du  Confeil  rendus  en  confequen ce  les  xi.  Avril  1670.  &  iz.  Novembre  1674.  ™ion  J«  R«- 
il  ait  été  fait  défenfes  tres-exprefles  aux  Officiers  des  Prefidiaux  de  recevoir  fur  Tant  d^fenfesS 
des  fimples  Requêtes  les  parties  appellantes ,  les  tenir  pour  bien  relevées  dans  les  af-  z°us  °^^ts 
faires  au  premier  ou  fécond  chef  de  l'Edit  des  Prefidiaux ,  ni  de  prononcer  fur  de'receVoirTes 
lefdites  appellations ,  fi  les  parties  n'ont  obtenu  des  Lettres  d'appel  fceîlées  des  fceaux  P*"«es  appei- 
des  Chanceleries  Prefidiales ,  Se  aux  Greffiers  civils,  criminels  Se  ordinaires  def-  }fmp"JURequê- 
dits  Sièges  Prefidiaux,  de  délivrer  aux  Parties  ou  leurs  Procureurs  les  Jugemens  tes  au  premier 
&  Sentences  dans  lefdits  cas  ,  avant  qu'elles  ayent  été  fceîlées  du  Sceau  defdites  ï/,?^  chef 
Chanceleries  5  même  de  les  délivrer  autrement  qu'en  forme  Se  non  par  extrait ,  Se 
aux  Procureurs  des  parties  d'occuper  pour  elles  fur  les  aflîgnations  qui  feront  don- 
nées aufdits  Sièges  Prefidiaux  dans  les  cas  aufquels  le  Prefidial  juge  en  dernier  ref- 
fort  ou  provifoirement ,  que  lorlque  lefdites  aflîgnations  auront  été  données  en  vertu 
des  Lettres  expédiées  éfdites  Chanceleries  Prefidiales  j  &  aux  Huiffiers  Se  Sergens 
de  donner  lefdites  aflîgnations  qu'en  confequence  defdites  Lettres ,  foit  en  pre- 
mière inftance  ou  par  appel  dans  lefdits  cas  de  l'Edit ,  ni  fignifier  les  Jugemens 
Prefidiaux  au  piemier  8c  lecond  chef,  s'ils  ne  font  fcellez  du  Sceau  defdites  Chan- 
celeries i  le  tout  à  peine  contre  lefdits  Officiers  ,  Greffiers ,  Procureurs  &  Huiffiers 
de  répondre  en  leurs  noms  du  droit  du  Sceau ,  Se  de  trois  cent  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention  :  néanmoins  tous  ces  Reglemens  reftent  fans  exécution  par 
le  défaut  d'appliquer  ces  condamnations  générales  aux  particuliers  contrevenans  > 
&  d'autant  que  s'il  falloit  faire  afligner  tous  les  particuliers  contrevenans  ,  pour 
les  faire  condamner  contradi&oirement ,  outre  que  cela  produiroit  un  grand  nom- 
bre de  procès ,  les  frais  qu'il  conviendroit  faire  confommeroient  les  parties  j  c'eft 
pourquoi  les  fupplians  rapporteront  des  contraventions  faites  aufdits  Edits ,  Dé- 
clarations Se  Arrêts  par  les  Officiers,  Greffiers,  Procureurs  Se  Sergens  des  Pre- 
fidiaux de  Chaumont ,  Senlis  Se  Beauvais ,  aux  fins  de  les  faire  condamner  en  l'a- 
mende de  trois  cent  livres ,  Se  donner  par  là  l'exemple  aux  autres  Officiers.  A  ces 
causes  ,  Se  qu'il  effc  juftifié  que  dans  le  Prefidial  de  Chaumont  le  nommé  Puif- 
fant  Greffier  a  délivré  une  Sentence  Prefidiale  du  premier  Décembre  1678.  par  ex- 
trait fans  êtrefcellée,  que  l'Huiflîer  Coquet  a  fignifiéele  13.  Avril  dernier  j  que 
dans  le  même  Prefidial  le  nommé  Gendrecourt  par  fon  Ordonnance  du  15.  Mai 
dernier  a  reçu  appellant  François  Guyot  de  la  Sentence  du  Juge  de  Millieu  ,  de 
permis  fur  ledit  appel  d'intimer  qui  bon  lui  fembleroit ,  quoiqu'une  s'agît  au  fonds 
que  de  fept  livres  dix  fols ,  laquelle  requête  a  été  fignée  par  Jean  Delaune  Procu- 
reur audit  Siège,  Se  fignifiée  avec  intimation  par  l'Allemand  Sergent  le  17.  dudic 
mois  de  Mai  j  que  pareilles  contraventions  ont  été  faites  au  Prefidial  de  Senlis ,  en 
ce  que  le  nommé  LulTon  a  reçu  appellant  Maximilien  de  Vaux  d'une  Sentence  du 
Juge  du  Frefnoy  ,  au  bas  d'une  requête  à  lui  prefentée  fuivant  fon  Ordonnance  du 
x-].  Avril  1679.  fignifiée  le  même  jour  par  Guillier  Sergent,  Se  pareillement  le 
nommé  Crochet  Sergent  audit  lieu,  a  fignifié  une  Sentence  Prefidiale  de  Senlis  au 

{>remierchef  de  l'Edit,  que  Chaton  Greffier  du  Prefidial  a  délivrée  fans  être  Icel- 
ée,  ce  qui  a  été  ainfi  pratiqué  par  le  Greffier  du  Prefidial  de  Beauvais ,  qui  en  a 
délivré  deux  par  collation  ,  que  l'Huiflîer  Mavel  a  lignifiées  5  toutes  lefquelles  con- 
traventions caufent  un  préjudice  notable  aux  droits  du  Sceau.  Requeroient  les 
fupplians  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  condamner  lefdits  Gendrecourt  Se  LulTon  Lieu- 
tenans  aux  Bailliages  Se  Sièges  Prefidiaux  de  Chaumont  Se  Senlis  ,  PuifTant  Se 
Chaton  Greffiers  aufdits  Sièges,  enfemble  le  Greffier  &  Commis  au  Greffe  de  Beau- 
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Louis  xiv.  vais ,  Delaune  Procureur  au  Prefidial  de  Chaumont,  Coquet,  l'Allemand,  Guil- 
i&?»-        lier  ,  Crochet  Se  Mavel  Sergens  qui  ont  lignifié  leldites  Ordonnances  &  Senten- 
ces ,  chacun  en  trois  cent  livres  d'amende  pour  chaque  contravention  ,  fuivant  ôc 
conformément  à  la  difpofition  des  Edits  &  Déclarations  ,  8c  de  l'Arrêt  du  Con- 
feil  du  ii.  Novembre  1674.   ôc  autres  rendus  en  confequence  ,  leur  faire  défenfes 
<le  récidiver  fur  plus  grandes  peines ,  8c  les  condamner  aux  dommages  &  intérêts 
des  fupplians  procédant  defdites  contraventions  &  aux  dépens  de  l'Arrêt  qui  inter- 
viendra fur  la  prefente  requête  ,  tels  qu'il  plaira  à  Sa  Majefté  les  liquider.    Veu 
ladite  requête  &  pièces  jultiricatives  d'icelle   Oui  le  rapport   du  Sieur  de  Sève 
Confeiller  du  Roi  en  fes  Conleils ,  Maître  des  Requêtes  ordinaires  de  fon  Hôtel, 
Commiflaire  à   ce  député,  8c  tout  conlideré  :  Le  Roi    en  son  Conseil,  de 
l'avis  de  Monfieur  U  Chancelier  a  ordonné  &  ordonne,  qu'en  rapportant  par  le/dits  Confeil~ 
lers  &  Secrétaires  de  Sa  Majejlê ,  les  fignf calions  qui  auront  été  faites  au  Greffe  des  Sièges 
Prejîdiaux  de/dits  Arrêts  &  Reglemens  des  n.  <^Avnl  &  2.5.  Mai  1670.  11.  ^yivril  1675. 
11.  Novtmbre  16J4..&  17.  Septembre  167 j.  Enjcmble  du  prejènt  Arrêt ,  de/quels  copies  fe- 
ront affichées  aux  portes  des  Audiloires  aejdits  Sièges,  les  offeiers ,  Greffiers ,  H uiffiers  ,  Ser- 
gens c  Gardes  des  petits  Sceaux  qui  contreviendront  au/dits  Arrêts  &  Reglemens ,  feront  con- 
damnez, en  trois  cent  livres  a 'amende ,  pour  chaque  contravention ,  chacun  àfen  égard , /ans 
que  fous  quelque  prétexte  que  ce  fuit  lefdites  amendes  puiffènt  être  remifes  ni  modérées  :  enjoint 
Sa  Majejlé  aux  Subfituts  de  Je  s  Procureurs  généraux  aujdits  Sièges ,  de  tenir  la  main  à  l  exé- 
cution du  prefent  Arrêt,  qui  Jera  exécuté  nonobftant  oppoftions  ou   appellations  quelconques. 
Fait  a»  Confeil  privé  du  Roi ,  tenu  à  Saint  Germain  en  Laye  le  %.  jour  d'Août  1 675).  Col- 
lationné.    Signé,  Laguillaumie. 
Recepiîon  de         Le  25.  Août  1 679.  Armand-Pierre  Joannet    de  Secqueville  fut  pourvu  & 
secrétaires  du    reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi  ,  Maifon,  Couronne  de  France  &  de 
i5°Aout  t6      fes  Finances,  au  lieu  de  feu  Daniel  de  la  Valle'e.   Et  le  même  jour  fut  aulîl 
pourvu  8c  reçu  en  pareil  Office  Louis  Rouille'   Confeiller  du  Roi,  Controls 
leur  gênerai  des  Poites  de  France,  au  lieu  de  feu  Theodoric  Friez. 
Lettres d'hon-      Juitin  Bois  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon  Couronne  de  France  8c  de 
neur.  fes  Finances  obtint  fes  Lettres  d'honneur  regiftrées  à  l'Audiance  de  France  le  30. 

30   u  u.     Août  \(qy,  ayant  été  reçu  dés  l'année  165 1. 
Réception  de         Le  6.  Septembre  1679.  Hugues  Mathe'  Sieur  de  Vitry-la-ville,   Confeiller 
grand  Audian-  ju  r0j  t  Receveur  gênerai  des  Finances  en  Champagne,  fut  reçu  en  l'Office  de 
6  Septembre    Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maiion,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances  , 
1679-  Grand  Audiancier  de  France  ,  pour  fervir  au  quartier  de  Juillet,  fur  la  refigna- 

tion  de  René  Ragareu. 

Réception  de        Le  13.  Septembre  même  année  Claude  du  Mas  reçu  en  furvivance  fix  ans  au- 

du  Roi!11"       paravant ,  fur  la  refignation  d'Edme  So  lu  fon  beau-pere ,  en  l'office  de  Confeiller 

13.  dudit.      Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  6c  de  les  Finances  y  fut  inftalé 

au  lieu  dudit  Sieur  Solu,  qui  obtint  des  Lettres  d'honneur  dudit  Office  le  13. 

Lettresd'hon-  Juillet  1681.  dont  fera  fait  mention  ci-aprés,  regiftrées  le  13.  Septembre  fuivant, 

neur-  y  ayant  été  reçu  le  18.  Mars  1658. 

Rccept.  de  Se-       Le  29.  Septembre  1 679.  René  de  Ragaru  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller 
crct.duRoi.     Secrétaire  du  Roi ,  Mailbn,  Couronne  de  France  èi  de  fes  Finances ,  au  lieu  de 

15.  Septembre.     r,c  „. 

derunt  Thomas  Per.ro t. 

Le  30.   Septembre  il  fut  rendu  au  Grand  Confeil  l'Arrêt  fuivant ,  qui  condamne 
le  Greffier  du  Prefidial  6c  Senechauflée  de  Perigueux  ,  à  rendre  6c  reftituer   au 
Sieur  Gillet  Secrétaire  du  Roi ,  tous  les  droits  6c  émolumens  par  lui  exigez  au  pré- 
judice des  privilèges  attribuez  à  ladite  charge  de  Secrétaire  du  Roi. 
Arrêt  du  Grand      Extrait  des  Regjlres  du  Grand  Confeil  du  Roi.   Sur  la  demande  6c  profit    de  défaut; 
SemcmuiV/s.  recluis  Par  Jofeph  Gillet  Ecuyer,  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne 
ciui  condamne    de  France  &c  de  fes  Finances,  demandeur  6c  impétrant  Arrêt  du  Confeil  du  28. 
PrcfidS^Pe-  ^ePtem^re  l67s-  &  exploit  de  reaffignation  fait  en  confequence  le  10.  Mars  1679. 
rigueux  à  ren-  controllé  à  Gannat  ledit  jour  ,  6c  requérant   fuivant   la  commilïïon  du  15.  Juin 
dreàun  secret.  1 677.  6c  exploit  du  x.  Septembre  de  la  même  année  ,  controllé  à  Perigueux  lemê- 

du    Roi    des  •  1       J'ÎT        jr  •  '  .    r   ■  1  .1  1  «  n  • 

droits  qu'il  me  Jour  >  °lue  le  détendeur  ci-apres  nomme  foit  condamne  de  rendre  6c  reftituer 
avoit  exigez,  audit  demandeur  tous  les  droits  6c  émolumens  par  lui  6c  fes  confors  pris,  reçus  6c 
exigez  de  lui  au  préjudice  de  fa  Charge  6c  des  privilèges  y  attribuez  es  inftances 
que  ledit  demandeur  a  eues  aux  Siège  Prefidial  èi  SenéchaufTée  de  Perigueux, 
avec  les  dommages  6c  intérêts ,  tels  que  de  droit ,  dont  ledit  demandeur  fournira 
état  &  mémoire  :  6c  pour  la  contravention  aux  Edits  8c  Déclarations ,  Se  privilège* 

attribuez 
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attribuez  aux  charges  de  Confeillers  Secrétaires  du  Roi ,  vérifiez  au  Confeil  ,  que  LotlIS  Xlv< 
ledit  défendeur  foit  condamné  en  telle  amende  qu'il  plaira  au  Confeil,  Se  quedé- 
fenfes  lui  foient  faites  de  plus  contrevenir  aufdits  Edits  fur  plus  grandes  peines  > 
le  tout  avec  condamnation  de  dépens ,  dommages  Se  intérêts   à  i'encontre  de  M. 
Jean  de  Lonlaigne  Greffier  defdits  Siège  Prefidial  &  Senechauflee  de  Perigueux , 
défendeur  Se  défaillant.  Veu  par  le  Confeil  ladite  demande,  ledit  défaut  du  17. 
Août  1679.  copie  collationnée  de  ladite  commiflîon  du  Confeil  dudit  jour  quinze 
Juin  1677.  pour  y  faire  afllgner  le  défaillant  aux  fins    contenues  dans  ladite  de- 
mande j    l'exploit  d'affignation  donnée  au  Confeil  en  vertu  d'icelle  audit  défail- 
lant ,  dudit  jour  troifiéme  Septembre  audit  an  s   le  défaut  du  dix-huitiéme  Dé- 
cembre enfuivant ,  obtenu  par  ledit  demandeur ,  faute  de  comparoir  par  ledit  dé- 
fendeur fur  ladite  affignation  5  copie  collationnée  de  l'Arrêt  du  Confeil ,  por- 
tant rétention  par  défaut  contre  ledit  défaillant ,  dudit  jour  vingt-huitième  Sep- 
tembre 1678.  ledit  exploit  de  reaflignation  du  10.  Mars  dernier,  donnéaudit dé- 
fendeur en  vertu  dudit  Arrêt  de  rétention,  Se  tout  ce  qui  a  été  mis  pardevers  le 
Confeil.   Il  sera  dit,  que  le  défaut ejlbïen  ejrdû'ément  obtenu  ,dr pour le  profit  d'i  celui , 
**  condamné  &  condamne  ledit  Lonlaigne  à  rendre  dr  refeituer  audit  Gitlet  tous  les  droits  & 
émo lumens  par  lui  pris  &  exigez  au  préjudice  des  privilèges  attribuez,  à  la  charge  de  Secré- 
taire du  Roi ,  é s  influnces  cjiïil  a  eues  aux  Siège  Prejidial  &  Senechaujfée  de  Perigueux  pour 
dommages  &  intérêts,  &  a  condamné  &  condamne  ledit  Lonlaigne  aux  dépens.  Fait  audit 
Confeil  à  Paris  le  30.  jour  de  Septembre  167p.    Collationné.  Signé,  Midy. 
.    Le  7.  Octobre  audit  an  Guillaume  du  Buisson  Sieur  de  Villers  fut  reçu  en    Réception  de 
l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon,  Couronne  de  France  Se  de  lès  Fi-  ^07etaire  da 
nances ,  au  lieu  de  défunt  Pierre  Colombe.  7. oa.ob.1679: 

Le  20.  du  même  mois  Pierre  De  lpech  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secre-    Réceptions  de 
taire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  Se  defes  Finances,  fur  la  refignation  Secrétaires  du 

de  Pierre  H erb in.  R°xo.  dudit. 

Et  le  même  jour  20.  Jean  Petitpas  Avocat  en  Parlement  fut  reçu  en  pareil  Lettres  d'hon-s 
Office,  fur  la  refignation  de  Jean   Currier  ,  qui  obtint  des  Lettres  d'honneur  le  near* 
13.  Juin  1680.  dont  fera  fait  mention  ci-aprés. 

Le  17.  du  même  mois  Charles  Ru  au  d'Anferville  ,  Chevalier  des  Ordres  de  Réceptions  Je 
Nôtre-Dame  de  Mont-Carmel  Se  de  Saint  Lazare  de  Jerufalem ,  fut  reçu  en  l'of-  r""*""  U  j 
fice  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  Se  defes  Finan-  i7-&3°-  dudk^ 
ces,  au  lieu  de  feu  Antoine  de   Rambouillet   Sieur  de  la  Sablière. 

Etle 30. fuivant  Charles  le  Normant  Sieur  du  Fort,  Se  Jean  Bunault  Sieur 
de  Fremont ,  furent  reçus  en  pareils  Offices  5  ledit  le  Normant  du  Fort  au  lieu  de 
feu  André  du  Moley,  8c  ledit  Bunault  au  lieu  de  feu  AlexisCHESNART. 

Le  13.  Novembre  1679.  il  fut  rendu  un  Arrêt  au  Grand  Confeil,  qui  ordonne 
en  faveur  du  Sieur  Thieriat ,  la  reftitution  des  droits  de  péages ,  octrois,  jaugeage 
Se  courtage  exigez  de  lui  à  Joigny  fous  Villeneuve-le-Roi  Se  autres  lieux,  duquel 
Arrêt  voici  la  teneur. 

Extrait  des  Regijhes  du  Grand  Confeil  du  Roi.  Sur  la  demande  &  profit  de  défaut  Arrêt  du  Grand 
requis  par  Zacharie  Thieriat  Ecuyer  ,  Confeiller  Secrétaire  du  Roi  ,  Maifon ,  confeil  du  13. 
Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances  ,  demandeur  impétrant  Arrêt  du  àu°oCt™onn'e7u 
Confeil  de  rétention  des  27.  Mai  Se  27.  Septembre  1679.  fuivant  les  exploits  d'af-  reftitution  des 
fignations  données  en  confequence  les  13.  16.  17.  Se  19.  Juin  1679.  Se  3.  Octobre  ils^etiois^iâ- 
audit  an,  contrôliez  lefdits  jours  Se  an,  aux  fins  qu'il  plaife  au  Confeil  le  main-  geage  &  con- 
tenir Se  carder  en  la  polTelTion  Se  ioiiiiTance  de  tous  les  droits  Se  exemptions  at-  tage«".g«d'un 

.,  p.       ..  .   a _  •        ]J    r.     •  1      •        j  rr  cl      •     Secrétaire   du 

tribuez  a  la  charge  de  Secrétaire  du  Roi,  comme  droits  de  péage,  pallage,  octrois  Roi. 
Se  autres  mis  Se  a  mettre  fur  les  vins  qui  fe  voiturent ,  tant  par  eau  que  par  terre  , 
provenant  du  cru  des  vignes  qui  lui  appartiennent,  Se  qu'il  fait  travailler  Se  cul- 
tiver à  fes  frais  ,  conformément  aux  Edits  Se  Déclarations ,  Arrêts  Se  Reglemens 
du  Confeil  5  ce  faifant ,  faire  défenfes  aux  Propriétaires  des  droits ,  Fermiers  ou  Pre- 
pofez  à  la  levée  Se  perception  d'iceux  ,  d'exiger  ni  lever  fur  les  vins  procédant 
du  cru  des  vignes  dudit  Thieriat ,  qui  feront  chargez  Se  voiturez ,  tant  par  eau  que 
par  terre  en  fa  maifon  à  Paris,  aucuns  defdits  droits  de  péages  ,  paffages,  octrois  , 
ni  autres  quelconques,  à  peine  de  coneuffion  ,  Se  pour  l'avoir  fait ,  condamner  les 
défaillans  ci-aprés  nommez  ,  à  rendre  Se  reflituer  audit  Thieriat ,  ce  qui  a  été  exigé 
de  lui  Se  de  fes  cens ,  fous  prétexte  defdits  droits,  depuis  qu'il  eft  revêtu,  reçu  Se 
en  poireffion  de'  ladite  charge  de  Secrétaire  du  Roi ,  enfemble  en  tous  fes  dépens  , 
dommages  Se  intérêts ,  contre  Edme  Marchand  adjudicataire  des  octrois  de  Joigny, 
Tome  II.  Q. 
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Lotus  xiv.  Pierre  Megrel  Receveur  des  octrois  de  la  ville  de  Sens,  Loiiis  le  Blanc  Prepofé  8t 

Receveur  de  l'octroi  de  Villeneuve-le-Roi lvart  Receveur  de  l'oétroi 

de  Saint  Memin  6c  autres  droits  pour  la  ville  de  Moret  ,  Louis  Chabonnelle  Re- 
ceveur de  l'octroi  de  Montreau,  Antoine  Gofle  Receveur  du  droit  de  jaugeage 
6c  courtage  à  Melun  ,  Pierre  Sien  Receveur  du  droit  de  deux  doubles  préten- 
dus à  caufe  du  Domaine  de  Melun ,  ôc  Maître  Martin  du  Frefnoy  Fermier  gê- 
nerai des  Aides  de  France ,  demandeurs  réaflignez  au  Confeil  6c  défaillans.  Veu 
par  le  Confeil  ladite  demande,  ledit  défaut  du  30.  Octobre  1679.  obtenu  au  Greffe 
du  Confeil  par  ledit  Thieriat,  lefdits  Arrêts  du  Confeil  de  rétention  des  27.  Mai 
&  27.  Septembre  1675).  lefdits  exploits  de  réajournement  en  confequence  ,  des 
13.  16.  17.  6c  19.  Juin  ÔC  3.  Octobre  audit  an  ,  6c  pièces  énoncées  aufdits  Arrêts , 
dix  quittances  Se  acquits  des  droits  exigez  dudit  Thieriat  par  lefdits  défaillans  ou 
leurs  prepofez  ,  à  caufe  du  paflage  de  fes  vins  provenant  du  cru  de  fes  vignes,  des 
3.  Février  26.  Novembre  6c  3.  Décembre  1678.  1.  2.  6:  3.  Février  1679.  A<fte  de 
prédation  de  ferment  dudit  Thieriat  entre  les  mains  de  Monfieur  le  Chancelier  à 
caufe  de  fa  charge  de  Secrétaire  du  Roi  du  29»  Avril  1677.  lignifications  faites 
dudit  Acte,  à  la  Requête  dudit  Thieriat  aux  proteitations  y  portées  pour  être  main- 
tenu en  tous  fes  droits  d'exemptions ,  franchiies  6c  autres  attribuez  a  ladite  Charge, 
aux  Receveurs  6c  Commis  des  droits  de  Joigny  ,  Villeneuve-le-Roi,  Sens,  Pont, 
Montreau  ,  Saint  Memin  6c  Melun  ,  6c  audit  du  Frefnoy  des  15.  16.  17.  6c  151.  Dé- 
cembre 1678.  contrôliez,  Conclurions  du  Procureur  General  du  Roi ,  6c  ce  qui  a  été 
mis  6c  produit  pardevers  le  Conièil.  Le  Conseil  a  déclaré  &  déclare  ledit  ut  faut  bien 
&  dûement  obtenu ,  &  pour  le  profit  duquel  a  maintenu  &  gadéjnaihtieht  &  garde  ledit  Thieriat 
tnla  jo'dijfance  &  poffîfjlon  de  tous  les  droits  &  exemptions  attribuez,  à Ja  charge  de  Secrétaire  du 
-Roi  i  cefaifant  a  condamné  dr  condamne  lefdits  Marchand ,  Megrel ,  le  Blanc ,  Chabonnelle ,  Gojfè, 
lvart ,  Sien  &  du  Frefnoy  à  rendre  &  refit  tuer  audit  Thieriat ,  chacun  à  kur  égard ,  u  qu'ils 
int  de  lui  ou  de  fis  gens  pris  &  exigé  depuis  qu'il  tfireçû  çy-  en  poffffon  de  Jadite  charge  de 
Secrétaire  du  Roi  t  fi  su  prétexte  defiits  droits  de  péages  ,  pajfages ,  octrois  ,  jaugeage ,  courtage. 
ejr  droits  de  deux  doubles  ,  a  fait  ejr  fait  défenfis  aux  propriétaires  de/dits  droits ,  Fermiers  on 
Prepofiz  à  la  levée  &  perception  d'iceux,  de  les  exiger  m  lever  Jur  les  vins  procédant  du  cm 
des  vignes  dudit  Thieriat ,  qui  firent  voiturez,  ou  chariez, ,  tant  par  eau  que  par  terre ,  dans  fit 
ma  fin  à  Paris  ,  tant  &  fi  longuement  qu  il  fini  revêtu  de  fiadite  charge  de  Secrétaire  du  Roi 
ejr  en  pojfifion  d'iceUe  ,  a  condamné  &  condamne  Itfd.ts  Marchand,  Megrel ,  le  Blanc ,  lvart , 
Chabonnelle ,  Gcjfe ,  Sien  &  du  Frefnoy  aux  dépens  dudit  défaut.  Fait  audit  Confeil  à 
Paris  le  13.  jour  de  Novembre  1675?.  Collationné.    Signé,  Midy. 

En  confequence  de  l'Arrêt  ci-deilus,  il  en  fut  rendu  un  autre  le  17.  fuivant, 
par  lequel  les  Receveurs  des  droits  exigez  dudit  Sieur  Thieriat ,  furent  condam- 
nez à  reprefenter  leurs  Régi  (très  de  recette ,  pour  en  être  tiré  des  extraits  de  ce 
qui  avoit  été  reçu  dudit  Thieriat. 
Arrêt  du  Grand      Extrait  des  Kegfircs  du  Grand  Confiil  du  Roi.    Sur  la  Requête  prefentéeau  Confeil 
Conicii  Hu  17.  par  zacharie  Thieriat  Ecuyer,  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon ,  Couronne 

Novembre  ,  en  '.  .   .  _  .  l       '  ^  ,.,r.  .,  n  a        *        i      i 

faveur  dudit  de  France  6c  de  les  Finances,  tendante  a  ce  qu  il  loit  ordonne  que  1  Arrêt  dudit 
Thieriat,  pour  Confeil  du  13.  Novembre  1679.  fera  exécuté  félon  fa  forme  6c  teneur,  à  cet  effec 
drous  ci-deffus.  que  les  nommez  du  Frefnoy,  Marchand,  Megrel,  le  Blanc,  lvart,  Charbonnelle» 
Goile,  Sien  6c  autres  feront  tenus  de  reprefenter  les  Regiftres  de  recette  èc  percep- 
tion des  droits  de  péages ,  paffages ,  octrois,  jaugeage  ,  courtage,  de  deux  doubles, 
entrées  6c  autres,  à  l'Huiifier  porteur  du  prefent  Arrêt,  ou  pardevant  le..  Juges 
des  lieux  où  ils  font  leur  refidence  ,  pour  en  être  pris  les  extraits  neceiTaires,  con- 
cernant les  droits  6c  autres  chofes  reçues  dudit  Sieur  Thieriat  ou  de  fes  gens 
6c  dont  la  restitution  eft  ordonnée,  à  ce  faire  lefdits  fufnommez  feront  contraints 
par  toutes  voyes  dues  ÔC  raifonnables.  Veu  par  lé  Confeil  ladite  Requête  du  16. 
Novembre  1679.  ledit  Arrêt  dudit  Confeil  dudit  jour  13.  dudit  mois  de  Novembre 
audit  an ,  par  lequel  lefdits  fufnommez  font  condamnez  à  rendre  6c  reftituer  au- 
dit Thieriat  les  droits  qu'ils  ont  pris  de  lui  ou  de  fes  domeftiques,  tant  6c  fi  lon- 
guement qu'il  fera  revêtu  de  fa  charge  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi  5  enfuite 
eft  l'exploit  de  fignification  faite  d'icelui  audit  du  Frefnoy  du  16.  defdits  mois  6c  an. 
Le  Conseil  ayant  égard  à  ladite  Requête  a  ordonné  e>-  ordonne  que  l'Arrêt  dudit 
Confiil  dudit  jour  13.  Novembre  16 7  9.  fera  exécuté  filon  fii  forme  ejr  teneur ,  en  confequence 
que  lefdits  du  Frefnoy ,  Marchand ,  Megrel ,  le  Blanc ,  lvart,  Charbonnelle,  Goffe  çjrSien,  S* 
autres  dénommez,  audit  Arrêt ,  fieront  tenus  de  reprefenter  leurs  Rcgifires  de  recette  &  percep- 
tion des  droits  de  péages ,  pajftges ,  octrois ,  jaugeage  ,  courtage  &  deux  doubles,  entrées  & 
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éutres ,  à  ÏHui[fer  porteur  du  prefent  Arrêt ,  ou  pardevant  les  Juges  des  lieux  où  ils  font  leur  toms  XIV< 
rejidencc  pour  en  être  tiré  tels  extraits  que  bejoin  fera. ,  concernant  le/dits  droits  &  autres  cho-         l6?9' 
Je  s  reçues  dudit  Thteriat  ou  de /es  gens ,  ejr  dont  la  refit  tution  efe ordonnée ,  à  ce  faire  Ufdtts  du 
Fref/ioy  &  autres  dénommez,  audit  Arrêt,  feront  contraints  par  toutes  t'oycs  dites  ç?  raijonriablesï 
Arreste'  à  Paris,  le  Confeil  y  écanc  ,  le  17.  jour  de  Novembre  1675?.    Colla- 
tionné.    Signé,  Midy. 

Le  11.  Décembre  167^.  il  fut  rendu  un  Arrêt  au  Confeil  privé  du  Roi,  qui 
fait  défenfes  aux  Huiffiers  du  Grand  Confeil  de  fignifîer  les  Arrêts  ou  Commif- 
fions  du  Grand  Confeil  hors  la  Ville  où  il  tiendra  fa  feance,  fi  lefdits  Arrêts  ou  Com- 
mifîîons  ne  font  fcellez  ,  duquel  Arrêt  la  teneur  fuit. 

Veu  par.  le  Roi  en  son  Conseil  ,  l'Arrêt  rendu  en  icelui ,  par  lequel  ArrêtJuCon- 
Sa  Majefté  auroit  déchargé  le  Prévôt  en  la  MaréchaufTéed'Auxerre,  de  l'affigna-  fcilPrivédUR0i 
tion  qui  lui  avoit  été  donnée  le  10.  Novembre  dernier  en  la  ville  d'Auxerre,  par  i«7"' ™"™^ 
le  nommé  Fermé  Huilfier  du  Grand  Confeil ,  en  vertu  d'une  (impie  Ordonnance  fcnd  aux  Huir- 
mife  par  le  Sieur  Lotin  de  Charvy  Confeiller  audit  Grand  Confeil ,  le  27.  Octobre  confea"  ll^ 
auffi  dernier  ,  au  pied  d'une  Requête  prefentée  par  François  de  Soifel ,  Sieur  de  gnifier  les  Ar- 
Perlé  &  Aubieny  -,  6c  d'autant  que  ledit  Huiffier  n'a  pu  exécuter  ainfi  un  Acte  'éts/?,Grand 

r  r  D  -'o  •  L  l'  -Ji-  ^Il•^  •    Conieil  hors  la 

ious  une  lignature  privée  ,  ce  moins  encore  hors  1  enceinte  du  lieu  ou  ledit  Grand  vilieoùihien- 
Confeil  tient  fa  féance.    A  quoi  étant  neceffaire  de  pourvoir ,  afin  que  pareille  entre-  d.ï?  fa  feance  » 
prife  n'arrive  à  l'avenir.    Ou  y  le  rapport  du  Sieur  Dugué  CommifTaireà  ce  député,  \l^z  0DticcU 
&  tout  confideré.  Sa  Majesté'  en  son  Con s eil  a dcfcndu& défend tres-exprejfe- 
ment  tant  audit  Fermé  qtiaux  autres  Huiliers  du  Grand  Confeil  de  s'ingérer  en  la  ffgnifi cation  ni 
exécution  des  Ordonnances  mifes  au  pied  des  Requêtes  qui  feront  prefntées  audit  Grand  Con- 
feil fi 'elles  ne  font  expédiées  au  Greffe  ,•  leur  a  auffi  défendu  &  défend  tres-exprsjfement  defigmfer 
ni  mettre  à  exécution  les  Arrêts  ou  Commuions  dudit  Grand  Confeil  hors  la  Ville  où  ledit  Grand 
Confeil  tiendra  fa  feance  ,fe lefdits  arrêts  ou  Commifjion  ne  font  fcelle^,  à  peine  de  quinze 
cent  livres  d'amende  &  d'interdiction ,  refera  le  prefent  Arrêt  lu  dans  la  Communauté  ue/dits 
Huiffiers ,  affiché  au  Greffe  dudit  Grand  Confeil ,  à  ce  qù  aucun  n  en  prétende  caufe  d'ignorance. 
Fait  au  Confeil  privé  du  Roi,  tenu  à  Saint  Germain  en  Laye  le  11.  Décembre 
16757.     Signé,  Pecquot. 

Le  14.  Décembre  1679.  Louis  Bay  Sieur  de  Cury  &  du  Buiflon  ,  fut  reçu  en  Réception  de 
l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi  ,  Maifon ,  Couronne  de  France  &  de  fes  f  cr"duR°i« 

Fr       ,  r  1      T  t,  .      J4     Décembre 

inances,  fur  la  refignation  de  Jacques  Pichon.  i&79. 

Len.  dumêmemois  Jean-Baptilte  le  Gras  Sieur  de  Serches  fut  reçu  en  l'office    Réception  de 

de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Mailon ,  Couronne  de  France  &  de  fes  Finances ,  Sccrer" /". Koi* 

r  1      r        t  /-  >        11.  dudit. 

au  heu  de  feu  Jean  G  r  i  g  n  o  n  . 

Le  zS.  Jean-Baptifte  Geofroy  de  Coiffy  Sieur  dePoillyPrefident  en  TE-  Réception  de 
lection  de  Bar  fur-Aube ,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Mai-  Secret,  du  r0j. 
fon,  Couronne  de  France  6c  de  les  Finances ,  au  lieu  de  feu  Jacques  Chevalier.      zS'  u  lt' 

Le  30.  Alexandre  Lhuillier   Sieur  de  Cartes fut  reçu  en  l'office    Réception  de 

de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  &  de  les  Finances,  Sccrcc-  d« '  R«« 
au  lieu  de  Paul  Chaudessolle  Sieur  d'Autherive,  lequel  obtint  des  Lettres  Lettres  d'hon- 
d'honneur  regiftrées  en  l'Audiance  de  France,  le  dernier  Décembre  audit  an  ,  ayant  tcur- 
été  reçu  audit  Office  le  18.  Juin  1657. 

Au  mois  de  Décembre  de  ladite  année ,  il  plut  au  Roi  d'accorder  aux  quatre 
ChaufFecires ,  Scelleurs  héréditaires  de  France,  l'Edit  fuivant  portant  confirmation 
de  leurs  privilèges  énoncez  dans  les  Lettres  du  mois  de  Février  1571.  pourvu  qu'il 
n'y  eut  point  été  dérogé  par  aucune  Déclaration  fubfequente  5  ledit  Èdit  regiftré  en  la 
Cour  des  Aides  les  Chambres  aflémblées  le  5.  Février  1680. 

Louis  far  lagracedeDieu  Roi  de  France  et  de  Navarre  ,  A  tous  Ed;?  JuRoi  du 
prefens  &  à  venir  :  Salut.    Les  quatre  charges  de  ChaufFecires,  Scelleurs  hère-  ™^sbr|!c  ^c" 
ditaires  de  France,  fermant  pav  quartier,  étant  des  plus  anciennes  de  la  Monar-  en  faveur  des  4.' 
chie ,  &:  par  la  fucceffion  des  fiecles  devenues  confiderables  par  les  beaux  &  grands  5ç1cnuffccir'js  * 
privilèges  que  les  Rois  ont  attaché  à  leur  fonction  ,  &:  entre  autres  ceux  accordez  France. 
a  nos  amez  Se  féaux  Confeillers  Secrétaires ,  pour  l'honneur  qu'ils  avoient  Se  ont 
de  fervir  prés  de  leurs  perfonnes ,  Se  prés  de  nos  tres-chers  Se  féaux  Chanceliers  , 
Gardes  des  Sceaux  de  France   ,  les  Rois  Charles  IX.  Henri  III.  Se  Henri  IV. 
Se  le  Roi  Loiiis  XIII.  nôtre  tres-honnoré  Seigneur  &  Père  de gjorieufe  mémoire 
les  auroient  pour  les  mêmes  confédérations  maintenus  en  tous  leurs  privilèges ,  fran- 
chifes,  exemptions,  immunitez  ,  gages  Se  droits  attribuez  aufdits  Offices,  reputez 
commenfaux  ,   Se   plus  amplement  défignez  Se  fpecifiez  par  les    Lettres   dudic 


é4  HISTOIRE      CHRONOLOGIQUE 

L  ooi  s  xiv.  R°i  Charles  IX,  regiflrées  en  nos  Cours  de  Parlement  &;  Chambre  de  nos  Comp- 
lus-      tes  5c  Grand  Confeil ,  6c  non  en  nôtre  Cour  des  Aides ,  où  par  inadvertance,  l'a- 
drefle  n'en  avoit  été  faite  j  au  fujet  de  quoi ,  Se  que  depuis  nôtre  avènement  à  la 
.Couronne  lefdits  privilèges  n'ont  été  confirmez  ,  ce  qui  pourroit  donner  prétexte  de 
les  troubler  contre  nôtre  intention  en  la  joiiifl'ance  d'iceux  :  Nos  chers  6c  bien  amez, 
Antoine-Philippes  de  Maignen,  Antoine  Baudin  6c  Claude  Fermelhuys  Sieur  de 
Beauval  6c  Hector  Vaucquelin  Sieur  de  la  Londe  pourvus  6c  exerçans  prefentemenc 
lefdites  Charges ,  Nous  ont  tres-humblement  fait  lupplier  leur  vouloir  accorder  nos 
Lettres  de  confirmation  fur  ce  neceflaires.  A  ces  causes,  bien  informez  par  nous- 
mêmes  de  leurs  fonctions  &c  fervices ,  defirant  leur  donner  tout  fujet  de  Nous  les  con- 
tinuer ,  prés  de  Nous  6c  de  nos-tres  chers  6c  féaux  Chanceliers  Gardes  de  nos 
Sceaux  de  France  en  nôtre  grande  Chancelerie  6c  en  celle  de  Paris ,  après  avoir  fait 
voir  en  nôtre  Confeil  lefdites  Lettres  patentes  du  Roi  Charles  IX. en  datedumoisde 
Février  1571.  ci-attachées fous  le  contrefeel  de  nôtre  Chancelerie,  Nous  avons  de 
nôtre  grâce  fpeciale,  pleine  puiflance  6c  autorité  Royale  confirmé  &  approuvé,  confirmons 
&  approuvons  par  ces  Pre/entes  fgnées  de  nôtre  main ,  tous  ô"  chacuns  les  honneurs ,  privilèges  , 
exemptions ,  franchi  fis ,  libertés ,  immunités  accordez,  aufdits  quatre  Chauffe  cires  S  ce  Heurs  hérédi- 
taires ,  par  lefdites  Lettres  dudit  mois  de  Février  1571 .  &  tels  crfimblables ,  dontjoùifientejf  doi- 
vent jouir  no/dits  Confeillers  Secrétaires ,  leurs  veuves  pendant  leur  viduité ,  &  leurs  en  fans  y 
fuivant  dr  en  la  forme  portée  par  lefdites  Lettres  ,  pour  en  jouir  par  eux  &  leurs  fuccejfeurs  ef- 
dites  Charges,  pleinement  paifiblement  &  perpétuellement, pourvu  qu'il  n'y  ait  point  été  dérogé  par 
aucune  Déclaration  fubfequente .   Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amez  6c  féaux 
Confeillers  les  Gens  tenans  nôtre  Cour  des  Aides  à  Paris ,  que  nos  prefentes  Lettres 
de  confirmation  ilsayentàfaireregiftrer,  6c  de  tout  leur  contenu,  6c  en  celles  du  feu 
Roi  Charles  IX.  jouir  àc  ufer  lefdits  quatre  Chauffecires  Scelleurs  héréditaires  Se 
chacun  d'eux  ,   6c  leurs  fuccelTeurs  pleinement ,  paifiblement  6c  héréditairement. 
Car  tel  efl  nôtre  plaifir,  6c  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  èc  fiable  à  toujours, 
Nous  avons  fait  mettre  nôtre  Scel  à  ces  Prefentes.    Donne'  à  Saint  Germain  en 
Layeau  mois  de  Décembre  l'an  de  grâce  1679.  6c  de  nôtre  règne  le  trente-fèptiéme. 
Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas ,  Par  le  Roi,  Colbert.  Vifà  le  TELLiER,pour 
confirmation  de  privilège ,  en  faveur  des  quatre  Chauffecires. 

Le  13.  Janvier  1680.  il  fut  rendu  au  Confeil  un  Arrêt,  qui  maintient  le  nommé 
Bourgery  Huiffier  de  la  Chancelerie  prés  le  Prefidial  de  Château-Gontier,  dans  la 
pofleffion  ,  de  fignifier  tous  actes  6c  procédures  concernant  l'inflruction  des  procès 

Eendants  audit  Prefidial ,  6c  défend  aux  autres  Huiffiers  dudit  Prefidial  de  l'y  trou- 
ler ,  ainfi  qu'il  fe  verra  plus  au  long  dans  ledit  Arrêt  ci-aprés  rapporté. 
*rrêc  du  con-      Entre  M  Jacques  Geflin  Huiffier  Audiancier  au  Siège  Prefidial  de  Château-Gon- 
vT-r^so  qui  tiet  '  demandeur  aux  fins  des  Lettres  par  lui  obtenues  en  la  grande  Chancelerie  le 
msfïorietit  un     dernier  Juillet  1678.  6c  défendeur ,  d'une  parti  àc  François  Bourgery  Huiffier  en 
H.nflu-1  -çh    la  Chancelerie  dudit  Prefidial,  défendeur  6c  demandeur  en  requête  verbale  infe- 

Cnancelene  ,.,.  1  i-  1       •     n  i        i  •  •  t»         » 

Préfidiak  de  ree  en  1  appointement  de  règlement  des  înltances  du  dernier  janvier  1679.  &c  René 
château-Gon-  RoufTeau ,  Ik.  Gabriel  Guvoulier  Huiffiers  Audianciers  audit  Siéçe  Prefidial  de 

ticr  dans  la  pol-    -»,  A  _,  .  A        J  _      ,  ,     <->_,        r  .,         , 

feffion  de  fi^ni-  Château- Gontier ,  reçus  parties  intervenantes  par  Ordonnance  du  Conleil,  étant 
fi  r  les  aftes  au  bas  de  la  requête  du  premier  Août  1679.  fans  que  les  qualitez  puiflent  nuire  ni 
des" p'océs0 du-  prejudicier  aux  parties.  Veu  au  Confeil  du  Roi  ladite  commiffion  obtenue  en 
dit  Prefidial.      la  grande  Chancelerie  de  France  par  ledit  Geflin  dudit  jour  dernier  Juillet  1678. 

f>ar  laquelle  lui  auroit  été  permis  de  faire  affigner  audit  Confeil  les  Huiffiers  de 
a  Chancelerie  du  Prefidial  de  Château-Gontier ,  pour  voir  déclarer  l'Arrêt  du 
Confeil  du  31.  Août  1675.  commun  entre  ledit  Geflin  6c  eux  5  exploit  d'affigna- 
tion  donnée  au  Confeil  en  confequence  audit  Bourgery  6c  au  nommé  du  Galt  du 
8.  Octobre  audit  an.  Appointement  de  règlement  figné  en  l'inftance  entre  les  par- 
ties du  dernier  Janvier  1675».  La  requête  verbale  dudit  Bourgery  ,  tendante  a  ce 
que  ledit  Geflin  foit  débouté  des  fins  de  fes  Lettres,  6c  que  les  Edits  &c  Déclara- 
tions du  Roi  loient  exécutez  félon  leur  forme  èc  teneur  :  ce  faifant ,  qu'il  feroit  main- 
tenu &c  gardé  conformément  à  iceux ,  en  l'exercice  6c  fonction  de  fa  Charge,  6c 
au  pouvoir  de  fignifier  toutes  Sentences,  Jugemens ,  Ordonnances,  tous  actes  6c 
procédures  qui  le  font  d'Avocat  à  Avocat ,  6c  de  Procureur  à  Procureur  ,  pour 
l'inftruction  &c  jugement  des  infiances  6c  procès  qui  font  Se  feront  audit  Siège ,  6c 
autres  actes  généralement  quelconques ,  ainfi  qu'il  a  fait  jufques  à  prefent ,  avec 
défenfes  de  l'y  troubler,  à  peine  de  quinze  cent  livres  d'amende,depens,  dommages  èc 
intérêts  ,  6c  pour  l'indue  vexation  ,  condamner  ledit  Geflin  aux  dépens  des  inilances 
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$C  aux  dommages  6c  intérêts.  Imprimé  d'Edit  de  SaMajenédu  mois  de  Décembre  loois  xtv. 
1635.  portant  création  entre  autres  offices  ,  d'un  premier  Huilîîer  Audiancierentous  l68°- 
les  Prefidiaux  ,  Bailliages ,  Senechauflées  &  toutes  autres  Jurifdictions  Royales  5  en- 
femble  d'une  Déclaration  de  Sa  Majefté,  fervant  dérèglement  pour  l'ordre,  fonc- 
tions &£  droits  defdits  Offices  du  mois  d'Août  1636.  copie  collationnée  dudit  Ar- 
rêt du  Confeil  du  31.  Août  1675.  rendu  fur  les  requêtes  refpectives  des  Huiffiers 
du  Parlement  de  Bretagne ,  ôc  les  Huiffiers  delà  Chancelerie  du  Parlement,  par 
lequel  Sa  Majefté ,  de  l'avis  de  Monfieur  le  Chancelier,  a  ordonné  que  les  Huif- 
fiers du  Parlement  de  Rennes,  feront  feuls  dans  l'enclos  du  Palais  6c  en  la  villede 
Rennes ,  toutes  les  lignifications  des  Arrêts  du  Parlement ,  quoique  fcellez  ,  des  re- 
quêtes, commandemens ,  ordonnances,  fommations,  congez  ,  défauts,  inventai- 
res, déclarations  de  dépens,  écritures,  griefs,  réponfes  à  griefs  ,  contredits ,  fal- 
vations,  appointemens  ,  exécutions  d'Arrêts  définitifs  dudit  Parlement,  6c  géné- 
ralement tous  actes  fervant  à  l'inftruction  &  jugement  des  procès  pendans  audit  Par- 
lement, tant  de  Procureur  à  Procureur ,  que  domiciliez  de  ladite  ville  &  fauxbourgs 
de  Rennes,  avec  défenfes  de  les  y  troubler.  Imprimé  d'Edit  du  Roi  pour  la  réduction 
des  Secrétaires  du  Roi  à  140.  duditmois  d'Avril  i6ji.  Autre  imprimé  d'Arrêt  du 
Confeil  d'Etat  du  13.  Juin  1671.  fervant  de  règlement  pour  les  fonctions  des  Huif- 
fiers des  Chanceleries  j  provi fions  de  l'office  d'Huiffier  en  la  Chancelerie  dudit 
Château-Gontier,  en  faveur  dudit  Bourgery  du  dernier  Décembre  audit  an.  Copie 
d'Arrêt  du  Confeil  du  25.  Novembre  1673.  °lu^  maintient  les  nommez  Granibault  & 
Jouin  pourvus  des  Offices  d'Huiffiers  en  la  Chancelerie  Prefidiale  d'Angers,  dans 
toutes  les  fonctions  attribuées  à  leurs  Offices,  pour  les  exercera  l'inftar  des  Huif- 
fiers Audianciers  dudit  Prefidial  :  production  defdits  Geflin  6c  Bourgery.  Requête 
d'intervention  en  l'inftance  de  RoufTeau  6c  Guyoullier  employée  pour  production 
du  premier  Août  167p.  contredits  refpectifs  des  parties  ,  Se  tout  ce  que  par  icelles 
a  été  mis  ôc  produit  pardevers  le  Sieur  Amelot  de  Gournay  Maître  des  Requêtes , 
Commi flaire  à  ce  député.  Oui  fon  rapport,  8c tout  confideré.  Le  Roi  en  son 
Conseil,  faifant  droit  fur  l'inftance  ,  fans  s  arrêter  aux  fins  ty  conclufions  dudit  GeJIin  por- 
tées par  la  commljfion  du  dernier  Juillet  1678.  dont  il  eft  débouté ,  ni  à  la  requête  de/dits  Rouf. 
Je  au  ejr  Guyoullier,  dont  ils  font  pareillement  déboute^,  conformément  aux  Edits  <&  Déclara- 
tions du  Roi  &  Arrêts  du  Confeil ,  a  maintenu  f?  gardé  ledit  Bourgery  ùu pouvoir  de fignifier  tous 
affes  ejr  procédures  concernant  l'inftruction  ejr  jugement  defdits  procès  qui  font  ty  feront  pendans 
audit  S:ége  Prefidial  de  Château-Gontier  ,  avec  défenfes  audit  Gefiin  çy  tous  autres  de  l'y  trou- 
bler ,  à  peine  de  mil  livres  d'amende ,  ey  de  tous  dépens ,  dommages  <y  intérêts  :  condamne  Sa 
Majefté  lefdits  Geflin  ,  Rouffeau  &  Guyoullier  aux  dépens  ,  chacun  à  leur  égard.  Fait  au  Con- 
feil d'Etat  du  Roi  y  tenu  à  Saint  Germain  en  Laye  le  13.  jour  de  Janvier  1680.  Collationné. 
Signé,  Berrier.. 

Le  17.  Janvier  1680.  Jean-André  de  Mo  rst ai n  Comte  dudit  lieu  , grand  Tre-    Réceptionne 
forier  ôc  Ambafladeur  de  Pologne  ,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Sc«et.du  Roi. 
Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  6c  de  les  Finances,  fur  la  refignation  de  Jean   Lettres  d'ho°- 
Onfrai  Sieur  de  Couflanville,  qui  obtint  dés  le  18.  du  même  mois  des  Lettres  w- 
d'honneur  dudit  Office,  dans  lequel  il  avoit  été  reçu  en  Décembre  1655).  lefdites 
Lettres  Regiftréesà  l'Audiancele^..  Février  audit  an. 

Le  6.  Février  1680.  il  fut  rendu  un  Arrêt  du  Confeil ,  qui  défend  à  tous  Of- 
ficiers 6c  Archers  des  Compagnies  des  Prévôts  de  la  Conneltablie  ,  Maréchauflees 
ôc  des  Monnoyes  de  France,  ôc  autres  Prévôts,  Vice-Baillis,  Vice-Senechaux 
ôc  Lieutenans  criminels  de  Robe-courte  de  faire  aucune  fonction  ,  qu'ils  n'euflent 
obtenu  des  Lettres  du  grand  Sceau ,  fur  la  nomination  de  leurs  chefs. 

Le    Roi    étant  en  son    Conseil  ,  jugeant  important  que  les  fupôts  de  Arrit  ou  Con- 
la  Juftice,  lefquels  font  employez  à  l'exécution  des  ordres  d'icelle  ,  foient  revêtus  ^ei]d'?tat;*tt. 

i>  >.        ^  iif;--/i  ri  i  '    r<rr    •  nAi  6. Février  16S0. 

d  un  caractère  convenable  a  ce  miniftere  ,  6c  fçachant  que  les  Officiers  ôc  Archers  qu;  défend  aux 
des  Compagnies  des  Prévôts  généraux  delà  Connêtablie  ôcMaréchauflees,  6c  des  officiers  &  a  r- 

■A/r  it-  «  °t-ia  o  -i:  cheisdesMare- 

Monnoyes  de  France  8c  autres   Prévôts  généraux,  provinciaux  6c  particuliers ,  chauflécs&(lcs 
Vice-Baillis  6c  Vice-Senechaux,  6c  Lieutenans  criminels  de  Robe-courte  ,  n'ont  Momoyes,  de 
la  plupart  d'autre  titre  que  la  nomination  de  leur  chef  :  A  quoi  voulant  pourvoir.  JjJ  ad°^~," 
Sa  Majesté'  e'tant  en  son  Conseil,  a  ordonné  (y  ordonne ,  que  tous  les  of  fondions  fan» 
ficiers  ejr  Archers  des  Compagnies  des  Prévôts  généraux  de  la  Connêtablie  ty  Marécharftees  ejr  Pr°viûons. 
des  Monnoyes  de  France  <y  autres  Prévôts  généraux  ,  provinciaux  ty  particuliers  ,  Vice.  Bail- 
lis ,  Vice- Sénéchaux  ty  Lieutenans  criminels  de  Robe-courte,  ne  pourront  faire  aucunes  fonc- 
Jions ,  telles  quelles  foient,  qu'au  préalable  ils  n'ayeat  obtenu  des  Lettres  du  grand  Sceau,  fur 
Tome  II.  R 
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louis  xiv   ^a  Komwation  de  leur  chef  y  &  afin  de  donner  moyen  aufdits  Archers  d'obtenir  lefdites  Lettres 
isso,        à  moins  de  frais  qui  t  fi  pourra  ,  Ordonne  Sa  Majefié  que  le  fceau  d'i  celles  ne  pourra  être  taxi 
que  quatre  livres ,  comme  une  Lettre  fimple ,  vingt  fols  pour  le  droit  de  Garde,  rolles  ,  &  trois 
livres  pour  le  droit  de  marc  d'or.    Voulant  néanmoins  Sa  Majefié  que  ceux  défaits  ar- 
chers qui  voudrotent  avoir  la  faculté  d'exploiter ,  payent  les  taxes  ordinaires  &  accoûtutnées.  Et 
fera  le  prefint  Arrêt  lit  ejr  publie  le  Sceau  tenant.  Enjoint  Sa  Majefié  aux  Sieurs  Commiffaires  par 
elle  départis  es  Gêner ahttz,  de  ce  Royaume  ,  chacun  en  fin  département ,  de  tenir  la  main  à  l'e- 
xécution d'icelui ,  &  de  le  faire  publier  &  afficher  par  tout  ou  befiin  fera  ,  à  ce  qu'aucuns  n'en, 
ignorent.  Fait  au  Confiil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefié  y  étant,  nnu  à  Saint  Germain  en  Laye  le 
6.  jour  du  mois  de  Février  16S0.  Signé  ,  LE  Tellier. 
Rations  de      Le  i<j.  Février  1680.  Martin  Seigneur  Sieur  de  la  Coûtume-Hodan  ,  Gentil- 
rt.CFewirtW"  nomme  fervant  de  Monfieur  frère  unique  du  Roi ,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller 
lettres  d'hon-  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  6c  defes  Finances,  fur  la  refigna- 
Bcur*  tion  de  Jean  Juliard,  qui  obtint  des  Lettres  d'honneur  le  22.  dudit  mois,  re- 

giftrées  en  l'AudiancedeFrancele  2.  Mars  fuivant,  ayant  été  reçu  audit  Office  le  24. 
Décembre  1(346. 

Ledit  jour  15.  Février  Laurent  Pancheron  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller 

Secrétaire  du    Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France ,  Controlleur  en  la  Chance- 

lerie  prés  le  Parlement  de  Mets ,  au  lieu  de  défunt  Dominique  Harguel. 

Réception  de      Le  22.  Février  Antoine  More  au  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire 

«le  r  i<8o"  ^U  ^-°i'  Maifon,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances,  fur  la  refignation  de 

Lettres  d'hon-  Jean  Fabry  ,  qui  obtint  des  Lettres  d'honneur  régi  fixées  en  l'Audiance  de  France 

ncur'  le  25.  dudit  mois,  ayant  été  reçu  audit  Office  le  23.  Juillet  1658. 

En  confequence  de  l'ufage  6c  pofTeflion  immémoriale  du  droit  de  Meilleurs  les 
Chanceliers  6c  Gardes  des  Sceaux  de  France,  de  difpofer  du  premier  Office  qui 
vaque  dans  la  grande  Chancelerie ,  ou  dans  les  Chanceleries  près  les  Cours  depuis 
l'élévation  deidits  Chanceliers  6c  Gardes  des  Sceaux  à  cette  dignité,  foit  que  la 
vacance  arrive  par  mort  faute  de  payement  de  furvivance,  ou  par  forfaiture,  droit 
d'aubaine  ,  batardife  ou  autrement,  Le  Roi  donna  au  mois  de  Février  1680.  à 
M.  le  Chancelier  le  Tellier ,  la  finance  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  de  Sa  Ma- 
jefié,  Mailon ,  Couronne  de  France  ,  Audiancier  en  la  Chancelerie  prés  le  Parle- 
ment de  Touloufe,  vacant  par  ledecés  du  Sieur  Beffon ,  de  la  finance  duquel  Office 
le  Sieur  Teftu  Trelorier  des  Revenus-cafuels  de  Sa  Majefté  expédia  la  quittance  au 
nom  de  Jean  de  la  Croix, 

Le  8.  Mars  Alexandre  FovafTe  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire 
du  Roi ,  Maifon,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Bre- 
tagne ,  fur  la  refignation  de  Gilles  du  Reau. 

Par  Arrêt  du  23.  Mars  audit  an,  le  Roi  accorda  trois  mois  dedelaiaux  Officiers 
&  Archers  de  la  Conneftablie,  Maréchaufïees  6c  àes  Monnoyes ,  pour  en  exécu- 
tion de  l'Arrêt  ci-deflus,  prendre  àes  provifions  de  leurs  Offices ,  6c  les  difpenfa 
de  les  faire  enregiftrer  au  Bureau  des  Finances ,  duquel  Arrêt  la  teneur  enfuit, 
nlfi   ïUh      ^E  ^0i  e  TanT  en  son  Conseil  s'étant  fait  reprefenter  l'Arrêt  rendu  en 
iC<rso.  qui  ac-  icelui  le  6.  Février  dernier  ,  par  lequel  Sa  Majefté  a  ordonné  que  tous  les  Offi- 
cotde  un  délai    ciers  6c  Archers  des  Compagnies  des  Prévôts  généraux  de  la  Conneftablie  6c  Ma- 
auxofficïersde  réchauffées  6c  des  Monnoyes  de  France ,  6c  autres  Prévôts  généraux ,  provinciaux  S>C 
la  conneftablie,  particuliers  ,  Vice-Baillis,  Vice -Sénéchaux  6c  Lieutenans  criminels  de  Robe- 
&aMoînoe^"   courte  ne  pourront  faire  aucune  fonction  ,  qu'au  préalable  ils  n'ayent  obtenu  àes 
pourprendre     Lettres  du  grand  Sceau,  fur  la  nomination  de  leurs  chefs  j   6c  confiderant  que 
des  proviens    n'ayant  point  fixé  de  tems  par  ledit  Arrêt ,  dans  lequel  lefdits  Officiers  èc  Archers 

deleutsOftices,    (■      ' .  *  j       /       r   ■  r  •  r  "  o      v  r  rr     i 

&c.  leroient  tenus  de  le  taire  pourvoir  ,  aucuns  tous  ce  prétexte,  6c  a  cauie  aulii  des 

grands  frais  qu'il  leur  conviendroit  faire  pour  l'enregiltrement  defdites  Lettres  aux 
Bureaux  de  fes  Finances ,  pourroient  négliger  de  les  prendre  :  A  quoi  voulant  pour- 
voir. Sa  Majesté'  e'tant  en  son  Conseil  a  ordonné  &  ordonne  ,  que  Ufdits 
officiers  &  Archers  des  Compagnies  des  Prevêts  généraux  de  ta  Csnntfiablie  &  M  are  chauffe  es  & 
des  Monnoyes  de  France  &  autres  Prévôts  généraux ,  provinciaux  &  particuliers  ,  Vice-Batl- 
tis  ,  Vice- Sénéchaux  &  Lieutenans  criminels  de  Robe  -courte ,  feront  tenus  d'obtenir  des  Let- 
tres du  grand  Sceau  fur  la  nomination  de  leur  chef,  dans  le  tems  de  trois  mois,  à  cempttr  d» 
jour  de  la  date  du  prefint  Arrêt ,  à  peine  de  privation  des  gages ,  droits , privilèges  attribuez, 
à  leurs  charges  ;  &  ce  faifant  Sa  Majefié  les  a  difpenfiz.  &  difienfe  par  ledit  Arrêt,  de  faire 
enregifirer  lefdites  Lettres  aux  Bureaux  défis  Finances,  lequel  Arrêt  fera  lu  &  publié  le  Scea* 
tenant.  Enjoint  Sa  Majesté1  aux  Sieurs  Commijfaircs  par  elle  départis  es  Généralité* 
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de  fin  'Royaume  de  tenir  la  main  chacun  en  fin  département  à  l'exécution  di celui ,  &  de  le  faire  Louis  XIV. 
publier  &  afficher  par  tout  ou  befioinfira,  à  ce  qu'aucun  n' en  prétende  caujè  d  ignorance.  Fait        1<sSo* 
au  Confiil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefiéy  étant ,  tenu  à  Saint  Germain  en  Laye  le  zyjour  de  Man 
16S0.  Signé,  le  Tellier. 

Les  Secrétaires  du  Roi  ayant  reprefenté  à  Sa  Majefté  ,  que  l'on  portoit  aux 
Bailliages  les  affaires  de  prefidialité,  pour  frauder  le  Sceau  des  Chanceleries  Pre- 
fidiales ,  ce  qui  prejudicioit  même  aux  fujets  de  Sadite  Majefté  par  les  appellations 
qui  étoient  interjettées  pour  des  affaires  légères  jugées  à  l'ordinaire ,  il  tut  rendu 
au  Confeil  le  30.  Mars  16S0.  l'Arrêt  luivant  ,  qui  permet  aux  Prefidens  Prefïdiaux 
d'affilier  à  l'Audiance  6c  Chambre  du  Confeil  aux  Jugemens  des  affaires  delà  Ju- 
ridiction ordinairedes  Bailliages,  pour  tenir  la  main  à  ce  que  celles  de  la  Prelldialité 
ne  foient  point  portées  aufdits  Bailliages. 

Extrait  des  Regifires  du  Conjeil  d'Etat  du  Roi.  Sur  ce  qui  a  été  reprefenté  au  Roi  en  Arrêt  du  Con- 
fon  Confeil  par  les  Confeillers  Secrétaires  de  Sa  Majefté,  Maifon,  Couronne  de  <"ciidu3°- m^* 
France  &  de  fes  Finances  ,  qu'au  préjudice  des  Edits  de  la  Prefidialité  2c  amplia-  péchërP "queTs 
tion  d'iceux  ,  des  mois  de  Mars  1551.  6C  Juillet  1551.  Déclarations,  Arrêts  &L  Re-  affaires  Prefi- 
glemens  fur  le  fait  des  Chanceleries  Prefidiales,  particulièrement  de  celles  des  21.  ponèMMx 
Avril  6c  23.  Mai  1670.  6c  Arrêts  des  12.  Novembre  1674.  6c  27.  Septembre  1677.  Bailliages. 
les  parties  procèdent  tous  les  jours  pardevant  les  Baillis ,  Sénéchaux  6c  leurs  Lieu- 
tenans ,  pour  des  caufes  qui  doivent  être  jugées  par  les  Prefïdiaux  es  casdel'Edit, 
par  l'intelligence  d'entre  les  Juges ,  Greffiers  6c  Procureurs ,  pour  frauder  le  Sceau 
defdites  Chanceleries  Prefidiales  ,  dont  les  fupplians  fouffrent  un  notable  préjudi- 
ce ,  auffi-bien  que  les  autres  fujets  de  Sa  Majefté,  parles  appellations  qui  font  in- 
terjettées des  jugemens  rendus  pour  des  caufes  légères  qui  ont  été  jugées  à  l'ordi- 
naire ,  au  lieu  qu'elles  le  doivent  être  en  dernier  reilbrt  fuivant  lefdits  Edits  &:  Re- 
glemens  5  à  quoi  l'on  ne  peut  mieux  pourvoir  qu'en  ordonnant  l'exécution  des  Ar- 
rêts du  Confeil  des  25?.  Novembre  1668. 16.  Septembre  1670.  8c  27.  Juillet  1677.  par 
lefquels  il  a  été  permis  auxPrefidens  du  Siège  Prefidial  de  Saint  Pierre  leMouftier, 
&  de  celui  de  Tours ,  d'affifter  6c  avoir  voix  deliberative  lorlque  bon  leur  fem- 
bleroit ,  à  l'Audiance  £c  Chambre  du  Confeil ,  au  jugement  des  affaires  &c  procès  de 
la  Jurifdiction  ordinaire,  civile  6c  criminelle,  même  en  celles  de  Police  j  d'autant 
qu'ayant  le  principal  intérêt  en  la  Prefidialité  ,  ils  doivent  veiller   à  ce  qu'il  n'en 
Coït  fait  aucune  confufion  ,  èc  font  feuls  capables  de  mettre  les  chofes  en  règle , 
parce  que  tous  les  autres  Officiers  n'y  prennent  point  de  part.  Requeroient  A  ces 
causes  ,  qu'if  plût  à  Sa  Majefté  ordonner  ,  que  lefdits  Edits ,  Arrêts   6c  Regle- 
mens  fur  le  fait  des  Chanceleries  Prefidiales  feront  exécutez  félon  leur  forme  6c  te- 
neur,  6c  conformément  aufdits  Arrêts  du  Confeil  des  25?.  Novembre  1668. 16.  Sep- 
tembre 1670.  6c  28.  Juillet  1677.  permettre  aux  Prefidens  des  Sièges  Prefïdiaux 
d'affifter  quand  bon  leur  femblera,  à  l'Audiance  &i  Chambre  du  Confeil,  aux  Ju- 
gemens des  affaires  6c  procès  de  la  Jurifdiction  ordinaire,  civile  6c  criminelle  des 
Bailliages,  Se  y  avoir  voix  deliberative,  rang  6c  fceance  après  celui  qui  prefidera 
6c  que  l'Arrêt  qui  interviendra  fera  lu,  publié  6c  exécuté,  nonobftant toutes  op- 
pofitions  6c  empêchemens.  Veu  ladite  requête  fignée  de  Falentin  Avocat,  les  pie- 
ces  juftificatives  d'icelles.    Le  Roi    en  son  Conseil,  de  l'avis  de  Morfieur  le 
Chancelier  a  ordonné  &  ordonne,  que  les  Edits  &  Regiemens fer  le  fait  des  Chanceleries  Prefi- 
diales ,  firont  exécutez,  filon  leur  forme  &  teneur }  çjr  conformément  à  ictux ,  a  permis  &  per- 
met aux  Prefidens  Prefidiaux  d'a/Jfier  à  l'Audiance  ejr  Chambre  du  Confeil,  aux  jugemens  des 
affaires  &  procès  de  la  Jurifdiffion  ordinaire  ,  civile  &  criminelle  des  Bailliages ,  &  y  avoir 
•voix  deliberative  ,  rang  &  fceance  après  celui  qui  prefidera  ,  fuivant  les  Arrêts  du  Confiildes 
19.  Novembre  1668. 16.  Septembre  1670.  &  18.  Juillet  1677.  &  autres  y  énoncez,,  &  fiera  le 
f refient  Arrêt  lu,   publié  aufdits  Prefidiaux,  l'Audiance  tenante,  &  exécuté  nonobfiant toutes 
oppofitions  &  empêchemens ,  dont,  fi  aucunes  interviennent ,  Sa  Majefié  s'en  efirefirvé la  con- 
notjfiince,  d*  i  ce  lie  interdite  à  toutes  fies  Cours  ejr  autres  Juge  s.    Enjoint  Sa  Majesté' 
aux  Prefidens  Prefidiaux  d'y  tenir  la  main,  ejr  à  fis  Procureurs  aufdits  Sièges  de  faire  toutes 
requifitions  necefiaires.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  tenu  à  Saint  Germain  en  Laye  le  30. 
Jour  de  Mars  i6So.  Collationné.   Signé  ,  Berrier. 

Le  31.  Mars  Jean  Hindret  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,    Réception  de 
Maifon  ,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances ,  fur  la  refignation  de  Jean  Ro-  ^"^"«So'' 
gier  ,  qui  obtint  des  Lettres  d'honneur  le  4.  Avril  fuivant,  regiftrées  en  l'Au-    Lcttrcs ^hoQ. 
diance  de  France  le  10.  dudit  mois  d'Avril  5  ayant  été  reçu  audit  office  le  10.  Jan-  neur. 
vier  1658, 
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iafiancwr  en      Ledit  jour  dernier  Mars  Jean  Befllere  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Se- 

de  TouloCuze.ne  cretairedu  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France ,  Audiancier  en  la  Chancelerie  prés 

le  Parlement  de  Toulouze,  au  lieu  du  feu  Sieur  de  Beffon. 

Réception  de      Le  7.  Avril  Mathieu  le  Moine  de  la  Fontaine  Confeiller  du  Roi,Re- 

S'CAYii?Ui6S°o'  ceveur  gênerai  des  Domaines  du  Duché  de  Valois ,  fut  reçu  en  l'office  de  Con- 

7-    vn  '    °'  feiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon  ,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances ,  fur  la 

reiignation  de  Pierre  Peg ère. 
Audianckr  en      Le  même  jour  Touffaint  Guenet  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du 
de  rCou^C.c1"IC  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France ,  Audiancier  en  la  Chancelerie  prés  le  Par- 
Lettres  d'hon-  lement  de  Rouen ,  fur  la  refignation  de  Charles  le  Bigot ,  lequel  en  obtint  des  Lettres 
peur.  d'honneur ,  regiftrées  à  l'Audiance  de  France. 

Le  15.  Avril  Loiiis  Fleury  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi, 
Maifon,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Bretagne, 
au  lieu  de  défunt  François  le  Dionguel. 
■Réception  de     Le  5.  Mai  André-Paul  Bonnet  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi, 
^MaUfiSo.1'  Maifon,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances ,  au  lieu  de  feu  Mathurin  Tallon. 
Le  même  jour  Simon  Chauvel  fut  pourvu,  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du 
Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Bre- 
tagne ,  fur  la  refignation  de  Roch  Pinezon. 

Le  6.  Mai  1680.  en  l'aflemblée  générale  des  Confeillers  Secrétaires  du  Roi, 

Maifon  ,  Sec.  tenue  en  leur  Sale  aux  Celeftins  à  Paris ,  les  Sieurs  de  la  Guillaumie 

ôc  Coufin  aitlîî  Confeillers  Secrétaires  du  Roi,  furent  élus  Procureurs- Syndics  de 

la  Compagnie ,  en  la  place  des  Sieurs  Maréchal  6c  Noblet ,  qui  furent  remerciez 

des  fervices  qu'ils  avoient  rendus ,  6c  mis  au  rang  des  anciens  Officiers  j  le  Sieur 

Soufflot  auffi  Confeiller  Secrétaire  du  Roi  ,  fut  élu  Treforier ,  au  lieu  du  Sieur 

Rolland  ,  qui  fut  pareillement  remercié,  6c  MonfieurdeCrefle  Greffier  continué. 

Réception  de      Le  30.  Mai  Jean  Parayre  qui  avoit  été  principal  Commis  de  Meffieurs  de 

ScCroMaiR°''  Brienne,  de  Lvonne  6c  de  Pomponne  Miniltres  6c  Secrétaires  d'Etat,  fut  reçu  en 

l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon,  Couronne  de  France  Se  de  fes 

Finances,  fur  la  refignation  de  François  Fourneau. 

Lettres  d'hon-      Le  13.  Juin  Jean  Carrier  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne 

neur-      .        de  France  Se  de  fes  Finances ,  obtint  des  Lettres  d'honneur  ,  qui  furent  regiitrées 

J3-  Juui-      je  li^  jujuet  au  Regiilrede  l'Audiance  de  France  ,  ayant  été  reçu  audit  Office  le  15. 

Janvier  1657. 

Le  15.  il  intervint  au  Confeil  Royal  des  Finances  l'Arrêt  ci-aprés ,  fur  l'inftance 
portée  au  Confeil  entre  le  Syndic  General  de  la  Province  de  Languedoc  ,  6c  les 
Secrétaires  du  Roi ,  Audianciers  6c  Controlleurs  de  la  Chancelerie  prés  le  Parle- 
ment de  Toulouze,  par  lequel  Arrêt  les  habitans  de  ladite  Province  furent  dif- 
penfez  ,  tant  pour  le  paffé  que  pour  l'avenir  ,  de  prendre  des  Lettres  de  bénéfice 
d'inventaire  6c  d'émancipation  5  mais  la  difpofition  de  cet  Arrêt  a  été  changée  par 
l'Edit  du  mois  de  Décembre  1697.  Se  par  pluiieurs  Arrêts  fubfequens. 
Arrêt  du  Con-      Extrait  des  Regifhes  du  Confeil  d'Etat.   Entre  le  Syndic  General  de  la  Province  de 
i68o.apatieq«"1  Languedoc  demandeur  aux  fins  de  la  Requête  inférée  en  l'Arrêt  du  Confeil  du 
les  habitans  de  16.  Octobre  1677.  Se  en  Requête  verbale  inférée  dans  l'appointement  de  Regle- 
Lan^uedocCfont  ment  ^u  I0-  Septembre  1678.  d'une  part,  les  Sieurs  Confeillers  Secrétaires  du 
difpeofcz    de    Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France,  Audianciers  6c  Controlleurs  de  la  Chance- 
prendredesLet-  jerje  ^r£s  \e  Parlement  de  Touloufe ,  défendeurs  d'autre  part.  Et  entre  lefdits  Sieurs 
dmTemaire  &  Conleillers  Secrétaires  du  Roi ,  Audianciers  Se  Controlleurs  de  ladite  Chance - 
d'émancipa-     lerie  appellans  de  l'Ordonnance  du  Sieur  DaguefTeau  Confeiller  du  Roi  en  fes  Con- 
a°KoM  oueia  ^s  '  Maître  des  Requêtes  ordinaires  de  fon  Hôtel ,  Intendant  de  la  Juftice,  Police 
difpofition  de    6c  Finances  en  la  Province  de  Languedoc  du  zi.  Décembre  1677.  6c  demandeurs 
cet  Arrêt  a  été  aux  fins  des  Lettres  par  eux  obtenues  au  Grand  Sceau  le  1.  Mai  1678.  d'une  part. 
ditaTu"mois  de  Lt  ledit  Syndic  General  de  la  Province  de  Languedoc ,  intimé  6c  défendeur  d'au- 
Dcccmb.  1697.  tre  part,  fans  que  les  qualitez  puiffent  nuire  ni  préjudicier  aux  parties.     Veu  au 
Ar^êt^fubré"  Conseil  du  Ro  i  ledit  Arrêt  rendu  en  icelui ,  dudit  jour  16.  Octobre  1677.  fur 
quens.  la  Requête  dudit  Svndic  General  de  la  Province  de  Languedoc  ,  à  ce  qu'il  plût  à 

Sa  Majelté  faire  défenfes  aufdits  Secrétaires  de  la  Chancelerie  établie  prés  le  Par- 
lement de  Touloufe ,  d'obliger  les  habitans  de  ladite  Province  de  prendre  des  Let- 
tres pour  être  émancipez  6c  pour  accepter  les  hereditez  par  bénéfice  d'inventaire , 
6c  les  condamner  à  la  reftitution  des  fommes  par  eux  exigées  de  ceux  qui  n'en  ont 
pas  pris  pour  le  paffé ,  par  lequel  Arrêt  il  auroit  été  ordonné  que  par  ledit  Sieur 

DaguefTeau, 
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DaguefTeau,  il  feroit  donné  avis  à  Sa  Majeftéfur  le  contenu  en  ladite  Requête,  Louis  xiv. 
après  avoir  entendu  les  parties,  pour  icelui  vu  6c  rapporté  au  Confeil  être  ordonné  l£So' 
•ce  qu'il  appartiendra  par  raifon  ,  lefdites  Lettres  du  grand  Sceau  dudit  jour  pre- 
mier Mai  167S.  obtenues  par  lefdits  Secrétaires  ,  Audianciers  6c  Controlleurs  de 
la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Toulouze ,  par  lelquelles  il  leur  eft  permis  de 
faire  afligner  audit  Confeil  ledit  Syndic  du  Languedoc  ,  pour  procéder  fur  l'appel 
par  eux  interjette  de  l'Ordonnance  dudit  Sieur  DaguefTeau  du  11.  Décembre  1677. 
au  dos  eft  l'exploit  d'affignation  donnée  au  Confeil  audit  Syndic  du  n.  dudit  mois 
de  Mai  audit  an  ,  controllé  le  13.  ledit  appointement  de  Règlement  figné  entre  les 
parties  en  ladite  inftance  ledit  jour  10.  Septembre  1678.  dans  lequel  eft  inférée  la 
Requête  verbale  dudit  Syndic  de  Languedoc,  à  ce  que  fans  s'arrêtera  l'appel  def- 
dits  Sieurs  Confeillers  Secrétaires  du  Roi ,  ni  aux  fins  de  leurs  Lettres  du  grand 
Sceau  du  premier  Mai  1678.  il  foit  ordonné  qu'il  en  lera  ulé  pour  le  Languedoc , 
comme  auparavant  les  Arrêts  du  Confeil  des  18.  Juillet  6c  16.  Septembre  1677. 
ce  faifant  décharger  lefdits  habitans  de  ladite  Province  ,  tant  pour  le  parlé  que 
pour  l'avenir  de  prendre  des  Lettres  de  bénéfice  d'inventaire  ,  d'âge  6c  émancipa- 
tion ,  6c  en  confequence  faire  défenfes  aufdits  Confeillers  Secrétaires  du  Roi ,  de 
faire  aucunes  demandes  ni  pourfuites  pour  raifon  de  ce  aufdits  habitans  de  Lan- 
guedoc, les  condamner  en  outre  à  la  reftitution  des  fournies  par  eux  exigées  de 
ceux  qui  n'en  ont  pas  pris  pour  le  paffé ,  6c  aux  dépens  de  l'inftance  :  Procès  verbal 
du  Sieur  de  Benoife ,  fur  la  fignature  dudit  appointement  dudit  jour  lignifié  le  12. 
dudit  mois.  Copie  d'Ordonnance  rendue  par  ledit  Sieur  Daguefleaudu  11.  Décem- 
bre 1677.  portant  que  lefdits  Officiers  de  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Tou- 
louze, feront  aflignez  pardevant  lui  aux  fins  de  la  Requête  inférée  audit  Arrêt  du 
Confeil ,  qui  lui  fera  fignifié,  pour  les  parties  oiiyes ,  être  par  ledit  Sieur  Daguef- 
feau  donné  avis  à  SaMajefté  fur  leurs  conteftations ,  6c  cependant  qu'il  fera  far- 
cis à  toutes  pourfuites  6c  contraintes  pour  raifon  des  droits  prétendus  par  lefdits 
Officiers,  jufques  à  ce  qu'autrement  par  Sa  Majefté  fur  ledit  avis  en  ait  été  ordon- 
né ,  à  peine  de  nullité  ,  caffation  6c  de  tous  dépens ,  dommages  6c  intérêts  :  Enfuite 
eft  l'exploit  de  fignification  aufdits  Secrétaires  du  Roi  ,  du  11.  Janvier  audit  an 
1678.  acte  d'appel  interjette  par  lefdits  Secrétaires  du  Roi  en  la  Chancelerie  de 
Toulouze  ,  dé  ladite  Ordonnance  dudit  Sieur  DaguefTeau  ,  du  21.  Décembre  1677. 
ledit  acte  du  14.  Avril  1678.  au  bas  eft  l'exploit  de  fignification  d'icelui  au  Sieur 
Boyer  Syndic  General  de  ladite  Province  de  Languedoc ,  du  r.5.  dudit  mois.  Co- 
pie d'inventaire  de  production  faite  par  lefdits  Secrétaires  du  Roi  devant  le  Sieur 
DaguefTeau  non-datée  :  Copie  de  réponfe  dudit  Syndic  General  du  Languedoc  à 
ladite  production  aufïï  non-datée:  Certificat  des  Sieurs  Procureur  6c  Avocat  Gé- 
néraux au  Parlement  de  Toulouze,  du  2.  Juin  1677.  que  depuis  la  première  inf- 
titution  du  Parlement ,  qui  fut  en  Tan  1305.  ni  depuis  la  dernière,  qui  le  rendic 
fixe  en  l'an  1444.  Ton  n'a  jamais  pris  des  Lettres  de  la  Chancelerie  pour  ac- 
cepter une  hérédité  fous  bénéfice  d'inventaire,  ni  pour  faire  les  émancipations,  6c 
la  railon  de  cet  ufage  eft  prife  de  ce  que  par  les  privilèges  accordez  par  les  Rois 
à  la  Province  de  Languedoc  ,  il  eft  permis  que  le  reflort  du  Parlement  de  Toulouze 
fc>it  régi  par  le  droit  écrit ,  fuivant  lequel  la  faculté  eft  accordée  à  tous  de  pouvoir 
prendre  la  qualité  d'héritiers  fous  bénéfice  d'inventaire ,  pour  ne  pouvoir  pas  être 
convenu  au-delà  des  forces  de  Theredité,  fans  être  obligé  de  prendre  aucun  ref- 
crit  du  Prince  ,  fuivant  les  §.  fixiéme  èc  huitième,  apudjufciniariumde  hwedum  qua- 
litate  &  dijjerentia.  Mais  il  fiiffit  de  faire  faire  un  inventaire  par  un  Notaire ,  fans  que 
la  préfencedu  Juge  y  foit  neceflaire,  conformément  aux  articles  164.  de  l'Ordon- 
nance de  Blois  ,  &  155.  de  celle  de  Paris ,  6c  pour  l'émancipation  elle  fe  fait  auiîi 
fans  Lettre,  fuivant  le  §.  feptiéme,  ^tiibus  modts  jm  poteflatis  folvïtur.  Copie  d'Ar- 
rêt du  Confeil  du  28.  Juillet  1677.  rendu  fur  la  Requête  defdits  Secrétaires  du  Roi  en 
la  Chancelerie  de  Toulouze  ,  portant  que  les  Reglemens  faits  pour  les  Chanceleries, 
Déclarations  6c  Arrêts,  feront  exécutez  félon  leur  forme  6c  teneur, 6c  conformément 
à  iceux  6c  à  la  Déclaration  du  18.  Juin  1657.  fait  défenfes  à  tous  Juges,Notaires,Com- 
mifTaires  6cGreffiers  d'émanciper  ou  recevoir  perfonneà  fe  porter  héritier  bénéficiai- 
re, fans  Lettres  de  bénéfice  d'âge  ou  d'émancipation  6c  de  bénéfice  d'inventaire  dûë- 
ment  fcellées  6c  expédiées  efdites  Chanceleries ,  défenfes  d'y  apporter  aucun  trouble, 
fous  les  peines  portées  par  les  Déclarations ,  Arrêts  6c  Reglemens  :  Enfuite  eft  copie 
de  commiflion  fur  ledit  Arrêt  dudit  jour  :  Copie  collationnée  d'autre  Arrêt  du  Con- 
feil du  26.  Septembre  audit  an  1677.  par  lequel  les  habitans  du  reflort  du  Parle- 
tome  II,  S 
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Lokis  xiv.  ment  de  Toulouze  font  déchargez  de  la  recherche  faite  contre  eux  par  les  OfK- 
i<!$o.  cïers  de  la  Chancelerie  prés  ledit  Parlement  de  ioulouze,  faute  d'avoir  obtenu 
des  Lettres  de  bénéfice  d'inventaire,  d'âge  ou  d'émancipation  ,  failant  Sa  Majeflé 
défenfes  aufdits  Officiers  ,  6c  à  tous  autres  de  faire  aucune  pourluite  contr'eux  pour 
raifon  de  ce  ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  ,  &  ordonne  qu'à  l'a- 
venir les  Lettres  de  bénéfice  d'inventaire ,  d'âge  ou  d'émancipation  ,  feront  obte- 
nues par  ceux  qui  y  font  obligez,  fuivant  &  conformément  à  la  Déclaration  du 
18.  Juin  1657.  en  payant  les  droits  réglez  par  celle  du  24.  Avril  1671.  fur  les  pei- 
nes portées  par  icelles $  6c  enjoint  aux  Sieurs  Daguefîeau  &  Foucault ,  Intendans 
&  Commiflaires  départis  en  la  Province  de  Languedoc  &  Généralité  de  Montau- 
ban  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  dudit  Arrêt  :  Enfuite  eft  Copie  de  commiffion 
fur  ledit  Arrêt  dudit  jour.  Déclaration  de  Sa  Majeflé  du  24.  Avril  1672.  por- 
tant Reniement  gênerai  pour  les  Officiers  de  la  grande  Chancelerie  ,  6c  pour  tou- 
tes les  Chanceleries  du  Royaume  :  Enfuite  eft  un  Tarif  des  droits  du  Sceau  6c  des 
Taxes  des  Lettres ,  qui  fe  icellent  efdites  Chanceleries ,  dudit  mois  d'Avril  1672. 
Copie  collationnée  de  transaction  paflëe  devant  Notaires  du  z6.  Décembre  audit 
an,  entre  les  Sieurs  Grands  Audianciers,  Officiers  de  la  grande  Chancelerie  de 
France,  ôc  les  Officiers  des  Chanceleries  prés  les  Cours  Supérieures,  par  laquelle 
entr'autres  chofes  eft  accordé  qu'il  lera  payé  par  les  Sieurs  Audianciers  &  Con- 
trôleurs de  la  Chancelerie  prés  ledit  Parlement  de  Toulouze ,  y  compris  celle  de 
la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftelnaudari ,  Cour  des  Comptes ,  Aides  6c  Finances 
de  Montpellier ,  6c  Cour  des  Aides  de  Montauban  ,  enfemble  les  Chanceleries  des 
Prelïdiaux  du  refTort  defdites  Cours,  la  fomme  de  dix-huit  mil  livres,  pour  tout 
ce  qui  peut  revenir  des  émolumens  6c  droits  du  Sceau  efdites  Chanceleries  aufdits 
Officiers  de  la  grande  Chancelerie.  Déclaration  de  Sa  Majeflé,  en  forme  de  Rè- 
glement,  portant  confirmation  dudit  traité  du  7.  Janvier  1673.  Copie  collationnée 
de  Déclaration  du  Roi  Henri  IV.  du  16.  Mars  1576.  par  laquelle  efl  fait  défen- 
fes  à  tous  Juges  de  dorénavant  recevoir  fur  fimples  Requêtes  6c  fans  Lettres  fignées 
&  fcellées  par  les  Secrétaires  du  Roi ,  aucunes  parties  bien  appellantes  ,  les  tenir 
pour  bien  relevées ,  à  renoncer ,  à  fe  defifter  ou  à  acquiefeer  à  leurs  appellations 
interjettées  ou  à  interjetter  de  quelque  Juge  que  ce  foit,  les  convertir  en  opposi- 
tion, faire  anticiper  ou  adjourner  aucuns  en  delertion  fur  icelles  devant  eux,  8c 
moins  fe  porter  pour  héritiers  par  bénéfice  d'inventaire  ,  6c  impartir  ledit  bénéfi- 
ce d'âge  aux  mineurs ,  encore  que  leurs  parens  y  confentent.  Extrait  de  l'Article 
7.  du  Règlement  fait  par  Sadite  Majeflé  pour  toutes  les  Chanceleries  établies  prés 
les  Cours  des  Parlemensdu  n.  Mars  15951.  portant  que  toutes  Lettres,  reliefs  d'ap- 
pel,  defertions,  anticipations,  refeifions ,  bénéfice  d'âge  6c  d'inventaire,  6c  autres 
qui  par  les  Ordonnances  doivent  être  expédiées  en  ladite  Chancelerie ,  y  doivent 
être  fcellées  :  Et  défend  Sa  Majeflé  à  toutes  fes  Cours  fouveraines ,  Baillis  6c  Sé- 
néchaux 6c  autres  Juges,  d'en  difpenfer  les  parties  ni  les  recevoir  appellantes,  Se 
tenir  pour  bien  relevées  fur  fimple  Requête  ni  autrement,  à  peine  de  nullité  5  Co- 
pie collationnée  d'Edit  de  Sa  Majeflé  portant  création  d'une  Chancelerie  prés  le 
Parlement  de  Metz  ,  ou  feront  fcellées  toutes  Lettres  d'anticipations ,  bénéfice  d'in- 
ventaire, bénéfice  d'âge  6c  autres  y  exprimez  du  mois  de  Janvier  1633.  Cayerdans 
lequel  eft,  la  Déclaration  de  Sa  Majeflé  du  dernier  Juin  1653.  pour  l'obfervation 
des  Reglemens  des  Chanceleries  du  Royaume,  par  laquelle  entre  autres  chofes 
eft  fait  défenies  à  tous  Officiers  des  Bailliages,  Senéchauflées  5  Sièges  Prelïdiaux , 
Châtellenies ,  6c  tous  autres  ,  d'émanciper  les  mineurs,  recevoir  les  parties  à  pren- 
dre la  qualité  d'héritiers  par  bénéfice  d'inventaire,  donner  délais  ,  terme  de  repi,  ni 
tenir  les  parties  pour  bien  relevées,  tant  fur  leurs  appellations  ,  que  fur  les  Lettres 
intitulées  du  nom  de  Sa  Majeflé  ,  taxées  6c  fcellées  des  Sceaux  établis  prés  Sa  Ma- 
jeflé ou  Cours  de  Parlemensj  enfuite  eft  autre  Déclaration  de  Sa  Majeflé  du  157. 
Janvier  1657.  par  laquelle  Sa  Ma j elfe  veut  6c  entend  que  les  Reglemens  6c  Or- 
donnances des  Chanceleries  foient  exécutez  de  point  en  point  félon  leur  forme  èc 
teneur  :  Fait  défenfes  à  tous  Juges  6c  autres  fubalternes  de  permettre  fur  Requê- 
tes qui  leur  feront  prefentées  par  telles  perfonnes  q\ie  ce  foit,  de  fe  dire  6c  porter 
héritiers  fous  bénéfice  d'inventaire,  ni  de  joiiirdu  bénéfice  d'âge ,  qu'en  vertu  des 
Lettres  obtenues  efdites  Chanceleries ,  6c  qui  doivent  s'y  expédier  ,  6c  être  fcel- 
lées :  Enfuite  eft  autre  Déclaration  du  18.  Juin  audit  an  1657.  par  laquelle  Sa  Ma- 
jeflé confirme  les  précédentes  ,  6c  fait  défenfes  à  tous  Juges  6c  autres  fubalternes 
de  permettre  fur  Requêtes  qui  leur  feront  prefentées  par  quelque  perfonnes  que 
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cefoit,  de  fe  dire  Reporter  héritiers  fous  bénéfice  d'inventp.ire,  ni  de  joiiir  du  be-  Lotis  xiv. 
neiiee  d'âge  ,  qu'en  vertu  des  Lettres  bien  Se  duëment  obtenues  Se  fcellées  es  Chan- 
celeries  :  Copie  collationnée  d'autre  Déclaration  de  Sa  Ma  jefté  du  mois  d'Avril  1 660. 
qui  ordonne  que  les  précédentes  leront  exécutées ,  Se  fait  défenfes  à  tous  les  Juo-cs 
&  autres  Subalternes  de  permettre  fur  Requêtes  qui  leur  peuvent  être  prefentées  par 
telles  perfonnesquecefoit ,  de  fe  dire  Se  porter  héritiers  par  bénéfice  d'inventaire,  ni 
joiiir  du  bénéfice  d'âge  qu'en  vertu  des  Lettres  obtenues  es  Chanceleries.  Règlement 
fait  par  Sa  Ma  jefté  étant  en  Ion  Confeil ,  de  l'avis  de  Monfieur  le  Chancelier  pour  la 
Chancelerie  deDauphiné  Se  Officiers  qui  la  compofent,du  15. Février  1667. par  lequel 
entre  autres  chofes  Sa  Majefté  fait  défenfes  à  toutes  parties  plaidantes ,  leurs  Pro- 
cureurs ,  Clercs ,  Solliciteurs  Se  tous  autres  de  quelque  qualité  Se  condition  qu'ils 
foient ,  privilégiez  Se  non  privilégiez ,  d'employer  ,  ni  fe  fervir  d'aucunes  Lettres  de 
refeifion ,  reltitution  ,  Requête  civile ,  bénéfice  d'âge  ,  d'inventaire  ,  repi  Se  géné- 
ralement de  toutes  autres  Lettres  de  quelque  nature  qu'elles  foient  pour  l'inltruc- 
tion  des  procès ,  qu'elles  n'ayent  été  mifes  en  parchemin  ,  fignées ,  fcellées ,  taxées 
6c  controilées  par  les  Secrétaires  de  Sa  Majefté  ,  Audianciers  Se  Controlleurs  en 
ladite  Chancelerie  5  copie  collationnée  d'Arrêt  contradictoire  du  Confeil  du  15. 
Octobre  1666.  rendu  entre  les  Confeillers  Secrétaires  de  Sa  Majefté  exerçant  leurs 
Charges  es  Chanceleries  établies  prés  le  Parlement  de  Bourdeaux  Se  Chambre  de 
l'Edit  de  Guyenne,  les  Procureurs  Poftulans  en  ladite  Chambre  de  PEdit ,  Se  le 
Sieur  Procureur  General  de  Sa  Majefté  aux  Requêtes  de  l'Hôtel ,  portant  défen- 
fes aufdits  Procureurs  Se  tous  autres  de  prefenter  ni  figner  aucunes  Requêtes  di- 
rectement ni  indirectement  pour  faire  recevoir  aucunes  parties  refidentes ,  foit  dans 
le  Pais  coûtumier ,  ou  dans  les  Provinces  régies  par  droit  écrit,  à  prendre  la  qua- 
lité d'héritiers  par  bénéfice  d'inventaire  ,  par  Requêtes  ou  autrement,  en  quelque 
forte  Se  manière  que  ce  foit ,  ni  de  requérir  que  les  Mineurs  puifTent  régir  ,  gouverner 
Se  adminiftrer  leurs  biens,  fans  Lettres  d'émancipation,  bénéfice  d'âge  Se  d'inventaire 
expédiées  en  la  manière  accoûtuméeés  Chanceleries  établies  prés  ledit  Parlement  Se 
ladite  Chambre  de  Guyenne,  à  peine  de  deux  cent  livres  d'amende  Se  de  nullité  des 
actes  Se  procédures ,  tous  dépens ,  dommages  Se  intérêts  pour  la  première  fois ,  Se 
d'interdiction  de  leurs  Charges  pour  la  féconde  :  Enfuite  eft  copie  de  commilîîon 
fur  ledit  Arrêt  dudit  jour  5  copie  imprimée  d'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  16.  Sep- 
tembre 1676.  rendu  fur  la  Requête  des  Confeillers  Secrétaires  du  Roi,  Maifon  , 
Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances ,  par  lequel  Sa  Majefté,  de  l'avis  de  Mon- 
fieur le  Chancelier,  fait  défenfes  à  tous  Juges  Se  Officiers  de  recevoir  fur  Requê- 
tes qui  leur  feront  prefentées ,  ni  autrement ,  aucunes  perfonnes  à  fe  dire  Se  porter 
héritiers  fous  bénéfice  d'inventaire  ,  ni  de  bénéfice  d'âge  ,  finon  en  vertu  des  Lettres 
de  Sa  Majefté  obtenues  en  la  Chancelerie  ,  Ordonne  Sa  Majefté  aux  CommifTai- 
res  des  Provinces  Se  Generalitez  du  Royaume  d'y  tenir  la  main  :  Copie  de  Règle- 
ment ordonné  par  Sa  Majefté  ,  pour  remédier  aux  différends  mus  entre  les  Officiers 
des  Chanceleries  de  France  ,  Se  Maître  Antoine  Huron  ayant  traité  avec  Sa  Ma- 
jefté pour  la  joiiifTance  des  droits  qui  lui  appartiennent  en  toutes  lefdites  Chan- 
celeries ,  par  lequel  les  Lettres  de  bénéfice  d'inventaire  Se  bénéfice  d'âge  font  taxées, 
du  iz.  Décembre  1609.  Ecritures  Se  productions  defdites  parties ,  contredits  du- 
dit Syndic  General  de  Languedoc  contre  la  production  defdits  Secrétaires  du  Roi 
de  Toulouze,  lignifiez  le  14.  Avril  1679.  Requête  prefentée  au  Confeil  par  lef- 
dits  Secrétaires  du  Roi ,  Audianciers  Se  Controlleurs  en  la  Chancelerie  de  Tou- 
Iouze,empIoyée  pour  contredits  à  la  production  dudit  Syndic  General  de  Langue- 
doc ,  Se  pour  reponfe  à  fes  contredits  ,  au  bas  eft  l'Ordonnance  du  Confeil  du 
43.  Février  1680.  portant  Acte  de  l'emploi ,  au  furplus  en  jugeant ,  enfuite  eft  l'ex- 
ploit de  fignification  dudit  jour.  Avis  donné  à  Sa  Majefté  par  ledit  Sieur  DaguefTeau, 
le  15.  Mai  1678.  en  exécution  dudit  Arrêt  du  Confeil  du  16.  Octobre  1677.  Se  tout 
ce  que  par  lefdites  parties  a  été  mis,  écrit  Se  produit  pardevers  le  Sieur  du  Gué 
de  Bagnols ,  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils  ,  Maître  des  Requêtes  ordinai- 
res de  l'on  Hôtel ,  CommifTaireà  ce  député.  Ou  y  fon  rapport ,  Se  tout  confédé- 
ré. Le  Roi  en  son  Conseil,  faifant  droit  fur  l'inftance  ,  de  l'avis  de 
Monfieur  le  Chancelier ,  fans  s'arrêter  à  l'appel  interjette  par  lefdits  Secrétaires 
de  Sa  Majefté,  Audianciers  Se  Controlleurs  de  la  Chancelerie  de  Toulouze  dudic 
Jugement  du  zi.  Décembre  1677.  a  ordonné  &  ordonne  qu'il  en  fera  usé  four  le  Langue- 
doc comme  auparavant  lefdits  arrêts  du  Con/èil  des  z8.  Juillet  ejr  ié.  Septembre  1677.  Cefai- 
fwt  a  déchargé  &  décharge  les  habitant  de  ladite  Province ,  tant  pour  le  pafié  que  pour 
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°i6 IL        '  l'avenir  de  prendre  des  Lettres  de  bénéfice  d'inventaire  ejr  d  émancipation ,  &  en  confequenct 

fait  défenfès  aufd'tts  officiers  de  la  Chanceleriede  Toulouse  de  faire  aucunes  pourfuites  pour  rai- 

Jon  de  ce  ,  à  peine  de  cinq  cent  livres  d'amende ,  dépens ,  dom.iges  &  intérêts ,  dépens  corn- 

penjèz,.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  tenu  à  Fontainebleau  le  15.  jour  de  Juin 

1680.    Signé,  Coquille. 

Réception  de      Le  19.  Juin  ,  Jacques  Lan  g  lo  i  s  Confeillerdu  Roi,  Receveur  des  Confignations 

SejrCC'w  Ro''  ^es  l^ei-pêtes  du  Palais  à  Paris,  fut  reçu  en  l'officede  Confeiller  Secrétaire  du  Roi, 

Maifon,  Couronne  de  France  &  de  fes  Finances ,  au  lieu  de  feu  Pierre  le  Gros. 

Réceptionne      Le  14.  Jean-Pierre  Arnaud  Junquieres,  Confeiller  Secrétaire  du  Roi, 

comroiicur  ge-  Maifon ,    Couronne,  de  France  &  de  les   Finances  ,  premier  Secrétaire  de  Mr 

dTuîncXIe'.  le  Chancelier  le  Tellier,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi  Con- 

24-  Juin  16S0.  -trolleur  gênerai  de  l'Audiancede  la  grande  Chanceleriede  France,  pour  fervirau 

quartier  d'Octobre  au  lieu  de  feu  Pierre  le   Gros. 
Réception  de       Leiy.  Juillet  Louis  Rolland  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du 
Sx"ej"uiïet!'01   Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  ôc"  de  fes  Finances ,  fur  la  refignation  de  Pierre 

Raymond, 
Audiancierenia      Le  même  jour  Gabriel  Morin,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Notaire  Se- 
chanceicrie  de  cretaire  du  Roi,  Maifon  ,  Couronne  de  France  Audiancier  en  la  Chancelerie  prés 
desdcciermoôt  la  Cour  des  Aides  de  Clermont-Ferrand ,  fur  la  refignation  de  Pomponne  Pierre 
Ferrand.  de  Gauldray. 

Receptbn' de      ^e  zl-  Claude  de  Laistre  fut  reçu  en   l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du 
Secret,  du  Roi  Roi ,  Maifon,  Couronnede  France  êc  de  fes  Finances ,  fur  la  refignation  de  Jean- 
11. Juillet.      pjerre  Arnaud  Junquieres. 

Audiancier  en      Et  ledit  jour  Simon  Bufort   Sieur  de  Miglerie  Lefdreffey  fut  pourvu  de  l'office 

la   chancelerie  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Mailon ,   Couronne  de  France  Audiancier  en 

Cii.°juilie't"e'  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de   Bourgogne ,  fur  la  refignation  d'Emanuel 

Le»rcs  d'hon-  Calmard ,  qui  obtint  des  Lettres  d'honneur  le  z6.  defdits  mois  Scan  regiftrées  en 

neur.  1»  A      j"      ■•       j'    t> 

1  Audiance  de  France. 

Rcceptionsde       Le  13.  Eultache  le  Couturier  Confeiller  du  Roi ,  Receveur  des  Configna- 

Sccret.du  Roi.  tions  des  Requêtes  du  Palais ,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi , 

i3.Joia« x6So.  Maifon,  Couronne  de  France  &  de  fes  Finances,  au  lieu  de  feu  Auguftin  Co- 

telle  de  Burcyj  Charles  de  la  Core'e  Sieur  de  faint  Oiien  ,  fut  reçu 

au  lieu  de  feu  Simon  la  Core'e  fon  perej  &  Pierre  Leriget  de  la  Faye 

fut  auffi  reçu  en  un  pareil  office,  fur  la  refignation  de  François  Paparel  ,  le- 

neur.  quel  obtint  ledit  jour  des  Lettres  d'honneur  regiitrées  en  l'Audiance  de  France 

19-  Juillet,    le  13,  Août  fuivant,  ayant  été  reçu  en  fon  office  le  8.  Juillet  1660. 
Audiancierenia      Le  26.  Août  même  année  Eftienne  de  Relfaiguier  fut  pourvu  de  l'office  de  Con- 
chancdcne  de  feiHer  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France ,  Audiancier  en  la  Chance- 
la Août.         lerie  prés  le  Parlement  de  Touloufe ,  au  lieu  de  feu  Eftienne  Relfaiguier  fon  père. 

Réception  de      Le  18.  Septembre  1680.  Michel  Desponty  Confeiller  du  Roi  Receveur  ge- 

s5c'5t-  duR°'-  neral  &  Payeur  des  Rentes,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi, 

Maifon  ,  Couronne  de  France  &.  de  fes  Finances ,  fur  la  refignation  de  Nicolas 

Crevon. 

Rcceptionsde      Le  30.  Septembre,  Jofeph  Mailhard  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Se- 

^cCs"  tembre'   creta^re  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  Scdefes  Finances,  au  lieu  de  feu 

Claude  Michon  j  &;  Jean  Baptifle  Pecou  Avocat  en  Parlement  fut  auffi  reçu 

en  un  pareil  office,  au  lieu  de  feu  Jacques  A  m  p  roux. 

Receptionsde      Le  3.  Octobre  Antoine  Jossier  ci-devant  Confeiller  du  Roi ,  Treforier  de 

Sc&etI0du0ao-  I'extraoniinaire  des  Guerres  &  Cavalerie  légère,  fut  reçu  en  pareil  office  au  lieu 

breiôso-         de  feu  Vincent  Babinet  ,  &  le  dix  Nicolas  Soullet  ,  fut  auffi  reçu  en  pareil 

office  fur  la  refignation  de  Claude  de  Marcillac. 
Contrôliez  en       Le  même  jour  François  Julliot   fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire 
de  Brt*aeDeïne  ^u  ^°*  '  Maifon ,  Couronne  de  France  ,  Controlleur  en  la  Chancelerie  prés  le, 
10.  Octobre.      Parlement  de  Bretagne,  au  lieu  de  feu  Luc  Malefcot ,  êc  Jacques  Thome  Sieur 
de  Queride ,  de  celui  de  Confeiller  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  No- 
taire &  Secrétaire  en  ladite  Chancelerie  prés  le  parlement  de  Bretagne ,  que  te- 
noit  Roch  Pinezon,  lequel  avoit  refigné  à  Simon  Chauvel ,  qui  avoit  été  pourvu 
dudit  office  j  6c  ne  defirant  s'y  faire  recevoir  s'en  étoit  demis  au  profit  dudit  Thomé. 
Réception  de       Le  17.  Octobre  ,  Léon  Paiot  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du 
^"oftoblc!"'  ^01  '  Maifon ,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances ,  au  lieu  de  feu  Eultache 
le  Couturier. 

Le 
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Le  4.  Novembre  16S0.  le  Roi  donna  la  Déclaration  fuivante  ,  contenant  les  for-  Louis  xtv. 
malitez  necelï'aires  pour  purger  les  hypothèques  de  Sa  Majellé  fur  les  rentes  de  l'Hô- 
tel de  Ville  ,  appartenantes  aux  comptables  ,  en  prenant  des  Lettres  de  ratification. 

Louis    par.    la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France   et  de  Navarre  :   Déclaration Ja 
A  tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront,  Salut.  Nous  avons  ordonné  par  4. Novembre 
nôtre  Edit  du  mois  de  Mars  1673.  que  les  acquéreurs  des  rentes  qui  ont  été  conlti-  168°-p°urP<«- 
tuées  par  les  Rois  nos  predecelîeurs  Se  Nous  ,ou  lepourroient  être  ci-aprés fur  nos  chèques  il  Sa 
domaines  ,  tailles  ,  gabelles ,  entrées ,  décimes  6c  clergé  ,  dons  gratuits  ,  &  fur  nos  Maicfté  f"r 
autres  biens  Se  revenus  ,  de  quelque  qualité  qu'elles  loient,  Se  en  quelque  lieu  &  ma-  eompuUes<pac 
niere  que  le  payement  en  leroit  fait,  en  pou  voient  purger  les  hypothèques  ,  en  prenant  lcs  L:;m" dc 
des  Lettres  de  ratification  en  nôtre  grande  Chancelerie  ,  pourvu  qu'elles  y  fuffent  racl  cauon" 
fcellées  fans  oppofition  de  la  part  des  créanciers  ou  prétendant  droit ,  lefquels  par 
ce  moyen  tiendraient  lieu  de  décret ,  Se  auroient  à  l'égard  des  rentes ,  la  même  force 
que  le  Sceau  pour  les  Offices ,  Se  par  nos  précédentes  Lettres  patentes  du  mois 
d'Août  1665?.  portant  règlement  pour  nos  hypothèques  fur  les  biens  des  Officiers 
comptables,  Nous  avons  déclaré  que  nous  confervions  nôtre  privilège  fur  les  Of- 
fices comptables   Se  nôtre  hypothèque  fur  les  Offices  non  comptables  ,   encore 
qu'il  n'y  eut  aucune  oppofition  faite  en  nôtre  nom  au  Sceau  des  provi fions ,  Se  que 
le  décret  des  biens  immeubles  à  eux  appartenant  ne  feroit  point  valable  à  nôtre 
égard,  fi  la  faille  réelle  n'a  été  fignifiée  à  nos  Procureurs  généraux  en  nos  Cours 
des  Aides,  Se  l'adjudication  faite  en  icelles ,  après  avoir  retiré  leur  contentement 
pour  en  continuer  les  pourfuites  5  Se  encore  que  dans  le  préambule  de  nos  Lettres 
patentes,  qui  contient  les  jult.es  motifs  de  nôtre  volonté,  Nous  nous foyons  expli- 
quez ,  qu'en  cela  nous  ne  faifions  que  renouveller  l'ancienne  difpolîtion  du  Droit 
Se  de  l'Ordonnance  ,  pour  conferver  le  privilège  de  nos  deniers,  Se  que  cefoitune 
règle  certaine  en  matière  de  Loix  ,  que  celles  qui  lont  des  Déclarations  du  Droit 
commun  ont  un  effet  pour  le  paffé ,  comme  pour  l'avenir ,  Nous  avons  néanmoins 
apris  qu'aucuns  de  nos  Officiers  en  procédant  au  jugement  des  affaires  de  cette  qua- 
lité ,  ne  laiiîbient  pas  de  douter  fi  les  acquéreurs  des  rentes  d'un  comptable ,  qui 
ont  ci-devant  pris  des  Lettres  de  ratification  aulquelles  on  ne  s'eft  point  oppofé  en 
nôtre  nom ,  ne  pouvoient  pas  s'en  fervir  pour  anéantir  nos  privilèges  Se  nos  hy- 
pothèques ,  Se  fe  prévaloir  ainfi  contre  nous  du  bénéfice  que  nous  leur  avons  ac- 
cordé 5  en  quoi  il  y  a  d'autant  moins  de  difficulté,  qu'on  ne  preiume  jamais  que 
nous  donnions  à  nos  fujets  des  privilèges  contre  nous-mêmes ,  Se  que  d'ailleurs  ce  fe- 
roit attribuer  contre  nôtre  expreffe  intention  ,  Se  les  termes  de  nos  Edits ,  aux  Let- 
tres de  ratification  ,  plus  d'efficace  que  n'en  a  le  Sceau  pour  les  Offices  à  nôtre  égard 
6e  plus  de  force  que  n'en  ont  les  décrets  qui  ne  purgent  point  nos  hypothèques  s'ils 
ne  font  faits  de  la  participation  Se  du  contentement  de  nos  Procureurs  généraux  , 
fans  quoi  les  actes ,  les  jugemens ,  les  formalitez  Se  les  procédures  ne  nous  peuvent 
faire  aucun  préjudice  5  Se  afin  que  des  principes  fi  certains  qui  font  les  plusfolides 
afTurances  de  nos  deniers ,  ne  foient  plus  révoquez  en  doute  ,  Se  qu'en  établifTant  la 
fureté  de  nos  hypothèques  pour  l'avenir  ,  les  comptables  puifïentdilpofer  de  leurs 
rentes  ,  fans  qu'elles  y  foient  fujettes  lors  qu'ils  feront  entièrement  quittes  à  nôtre 
égard  de  leurs  maniemens ,  en  quoi  la  formalité  établie  pour  les  décrets  par  nôtre 
Règlement  de  1665).  ne  parôit  pas  fuffilante,  parce  que  la  longueur  des  procédu- 
res des  décrets  donne  le  tems  à  nos  Procureurs  généraux  de  veiller  à  la  fureté  de 
ce  qui  nous  efl  dû ,  ce  qui  eft  bien  différent  pour  les  Lettres  de  ratification  qui  s'ex- 
pédient fans  formalité  ,  Nous  avons  jugé  à  propos  de  déclarer  nos  intentions  par  ces 
prefentes,  en  forte  qu'il  n'y  ait  plus  aucune  matière  de  doute  ,  Se  que  les  formali- 
tez necefiaiies  pour  purger  les  rentes  des  comptables  de  nos  hypothèques  loient  lî 
bien  établies,  qu'ils  ne  puifTent  en  difpofer  à  nôtre  préjudice.    A  ces  causes, 
de  l'avis  de  nôtre  Confeil,  6c  de  nôtre  certaine  feience ,  pleine  puillance  Se  auto- 
rité Royale  j  Nous  avons  déclaré  Se  ordonné ,  déclarons  Se  ordonnons,  voulons 
6e  nous  plaît,  que  les  privilèges  &  hypothèques  que  nous  avons  fur  les  rentes  des  comptables 
demeurent  en  leur  entier ,  nonobftant  les  Lettres  de  ratification  qui  auroient  été  ci-devant,  & 
quipourroient  être  ci- après  prifes  en  notre  grandeChancelerie parles  acquéreurs,  fans  oppofition 
de  notre  part  \  Voulons  qu'à  l'avenir  ceux  qui  ont  acquis  ou  acquercront  des  rentes  d'un  compta' 
ble foient tenus  d'en  faire fignifier  le  contrat  d'acquifition  à  nos  Procureursgeneraux  en  nosCham- 
bresdes  Comptes  dans  le  rejfortdefquelles  les  rentes  fontfcituèes  ,  &  de  retirer  leur  confente- 
ment  par  écrit  fur  l'original  du  contrat ,  fur  lequel  les  Lettres  de  ratification  feront  expédiées 
en  nôtre  grande  Chancelerie,  &  enrcgijirées  en  nos  Chambres  des  Coynptes ,  après  avoir  été  corn- 
Tome  II.  T 
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l0°ùLXIV    muniquêes  à  nos  Procureurs  généraux,  aufquels nous  défendons  de  donner  leur  confentement , 
Ji-non  au  cas  que  les  comptables  alors  ou  leurs  auteurs  ne  nous  [oient  -point  redevables  ,  gr- 
avent rendu  ,  apuré  &  fait  paffcr  leurs  comptes  à  la  correction  ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur 
propre  &  privé  nom.  DECLARONS  les  rentes  acquifes  des  comptables  ,  ratifiées  &  enregif 
trées  en  lu  manière  que  deffùs  ,nêtre  plus  fujettcs  à  nos  privilèges  &  hypothèques,  quelque  ma- 
niement qu'il  foit  fait  de  nos  deniers  par  les  cornptables  qui  auront  dijpofé  defdites  rentes.    Et 
à  l'égard  des  acquéreurs  qui  ont  ci-devant  pris  des  Lettres  de  ratification  ,  voulons  qu'ils 
joui  fient  du  bénéfice  des  pre fente  s ,  en  faifant  enrcgiftrer  feulement  tant  le  contrat  d'acquifition, 
que  les  Lettres  de  ratification ,  en  nos  Chambres  des  Comptes  ,  &  du  confentement  de  nos  Pro- 
cureurs généraux  ,  qu  ils  ne  pourront  donner  qu'aux  conditions  ci-deffus  ,  &  fera  l'enregift re- 
ment fait  &  délivré  fans  autres  frais ,  que  de  L'expédition  de  l'Arrêt.   Si  DONNONS  EN 
mandement   à  nôtre  très-cher  6c  fealleSieur  le  Te  llier  Chevalier,  Chan- 
celier de  France ,  que  ces  prefentes  il  faflè  publier  ,  le  fceau  tenant ,  &  regiftrer  es 
re<nftres  de  l' Audiance  de  la  Chancelerie  de  France ,  pour  être  exécutées  félon  leur 
forme  Se  teneur  :  comme  auiïï  mandons  à  nos  amez  Se  féaux  Confeillers,  les  Gens  te- 
nans  nos  Chambre  des  Comptes  5e  Cour  des  Aides  à  Paris,  que  cefdites  prefentes 
ils  ayent  à  faire  lire ,  publier  Se  regiftrer ,  5c  le  contenu  en  icelles ,  garder  5c  obfer- 
ver  fans  y  contrevenir,  ni  fouffrir  qu'il  y  foit  contrevenu  en  quelque  forte  5c  manière 
que  ce  foit.  Car  tel  eft  nôtre  plaifir  :  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  nôtre 
fcel  à  cefdites  prefentes.  Donne'  à  Verfailles  le  4.  Novembre,  l'an  de  grâce  1680. 
Se  de  nôtre  règne  le  trente-huitième.  Signé  ,  LOUIS.  Et  plus  bas ,  Par  le  Roi , 
Colbert.  tt  fcellées  du  grand  Sceau  de  cire  jaune,  au  deflbus  eft  écrit  :  Lues 
6c  publiées,  le  Sceau  tenant ,  de  l'Ordonnance  de  Monfeigneur  le   Tellier, 
Chevalier ,  Chancelier  de  France  >  5c  enregiftréesés  regiftres  de  l' Audiance  de  Fran- 
ce :  Nous  Confeiller  du  RoienfesConfeils ,  Secrétaire  de  Sa  Majefté,ôc  grand  Au- 
diancier  de  France,  prefent.  A  Chaville ,  le 7.  jour  de  Novembre  16S0.   Signé, 
Margeret.  Et  à  côté,  regiftrées  en  la  Chambre  des  Comptes,  ce  requérant  le 
Procureur  gênerai  du  Roi ,  pour  avoir  lieu  5c  être  exécutées  félon  leur  forme  Se 
teneur,  les  Bureaux  affemblez  ,  le  11.  jour  de  Novembre  16S0.  Signé,  Richer. 

Regiftrées  en  la  Cour  des  Aides ,  Oui  le  procureur  gênerai  du  Roi ,  pour  être  exécutées  félon 
leur  forme  &  teneur ,  &  ordonné  que  les  acquéreurs  des  rentes  appartenantes  aux  comptables, 
feront  au/fï  tenus  défaire  enregiftrer au  Greffe  de  la  Cour  les  contrats  d'acquifition,fur  lefquels 
le  Procureur  gênerai  de  La  Chambre  des  Comptes  aura  mis  fon  confentement ,  &  les  Lettres  de 
ratification  qui  feront  obtenues  en  confequence  :  lequel  enregijhcment  fera  fait  aujfifans  autres 
frais  que  l'expédition  de  l'Arrêt ,  &  que  les faifies  réelles  ,  les  pour  fuite  s  &  interpofitions  des 
décrets  des  rentes  appartenantes  aufdits  comptables  ,  fur  les  acquijîtions  defquelles  ledit  Pro- 
iurcur  gênerai  des  Comptes  aura  fait  refus  de  mettre  fon  confentement ,  ne  pourront  être  pour- 
fuivies    &  interpofées  qu'en   la  Cour,  fuivant  L'Ordonnance  &  l'Edit  du    mois  d' Aoiit 
1669.  A  Parts,  les  Chambres  ajfemblées  le  28.  jour  de  Novembre  1680.  Coliationné.  Signé, 
Dupui. 
Réceptions  de       Le  7.  Novembre  Robert  Sanson  Confeiller  du  Roi,  Receveur  des  Confgna- 
RoCi.CtairCS  dU  tlom  ^u  Parlement  5c  autres  Jurifdictions ,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Se- 
7.  Novembre,    cretaire  du  Roi,  Maifon  Couronne  de  France  5c  de  fes  Finances,  au  lieu  de  Si- 
mon le  Fevre  5c  Guillaume  de  Saint  Amans  en  pareil  office  fur  la  reiïgna- 
tion  d'André  le  Grand. 
Lettres d'hon-       Ledit  Simon  le  Fevre  obtint  des  Lettres  d'honneur  le  5).  Novembre,  regif- 
9.  Novembre,   trées  en  l' Audiance]  de  France  le  19.  fuivant ,  après  avoir  exercé  plus  de  vingt  ans. 
lèpres d'hon-       Et  ledit  André  le   Grand  en  obtint  le  13.  regiftrées  le  15.  ayant  été  reçu 
i^Novembre.  aucut  office  le  18.  Septembre  1660. 

Audancieren  Le  même  jour  7.  Novembre  Julien  Clopin  fut  pourvu  de  l'office  de  Con- 
ïtl£5?"oï"e  *"euler  Secrétaire  du  Roi , Maifon ,  Couronne  de  France,  Audiancier  en  la  Chan- 
7.  Novembre,    celerie  de  Bourgogne ,  au  lieu  de  feu  Barthelemi  Marc. 

£"êRo^f°ne'  **  2I"  DecemDre  1680.  il  fut  rendu  un  Arrêt  au  Confeil  Royal  des  Finances  , 
Finances  quia^-  figné  Bechameil ,  fur  ce  qui  fut  reprefenté  à  Sa  Majefté  par  les  Grands  Audian- 
rnet  les  oifi-  ciers  de  France,  Officiers  de  la  grande  Chancelerie  6c  des  Chanceleries  prés  les 
isriresdnRoidë  Cours  Supérieures  Se  les  deux  cent  quarante  Secrétaires  de  Sa  Majellé ,  Maifon, 
u grande chan-  Couronne  de  France,  que  le  droit  de  lurvivance  leur  a  été  accorde  par  divers 
fidVrsdeschan-  Edits  des  Rois  predeceffeurs  de  Sa  Majefté ,  6c  par  Sa  Majefté  même ,  comme 
ceieties  prés  les  auiîî  la  faculté  de  payer  la  finance  réglée  pour  cet  effet  dans  les  deux  premiers 
Soient  pa"' p'aye  mo*s  '*  *  comPter  de  ^a  datte  de  leurs  provifions,  6c  enfuite  dans  les  tems  de  Fou- 
ie droit  de  for-  verture  dudit  annuel,  ainfi  qu'il  paroît  particulièrement  par  l'Arrêt  du  fîx  De- 
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•cembre  1646.  6c  par  les  Edits  6c  Déclarations  des  mois  de  Mai  1572.  Novembre  avance  de  leur» 
1577.  Mai  1605).  Février  1638.  6c  Avril  1671.  requérant  qu'il  plut  à  Sa  Majef-  °fficcs  •  *  le 
té ,  leur  accorder  la  faculté  de  payer  ledit  droit  de  furvivance  dans  le  tems  de  l'oavertuie  Te 
l'ouverture  dudit  droit  annuel  de  l'année  prefente  fur  le  pied  porté  par  le  rolle  ia"nuel  dc 
arrêté  au  Conieil  le  fix  Décembre  1646.  6c  ledit  Edit  d'Avril  i6jz.  Ou  y  le  rap-  '6  '" 
port  du  Sieur  Colbert,  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal  Contrôleur 
gênerai  des  Finances.   Le  Roy  en  son  Conseil,  voulant  traiter  favorable- 
ment lefdits  Grands  Audianciers ,  Officiers  de  la  grande  Chancelerie  6c  des  Chan- 
celeries  établies  prés  les  Cours  Supérieures ,   6c  les  deux  cent  quarante  Confeil- 
lers  &  Secrétaires ,  Maifon  ,  Couronne  de  France ,  Ordonna  que  ceux  qui  n'avoient 
pas  payé  le  droit  de  furvivance  de  leurs  Offices  feroient  admis  au  payement  d'icelui ,  fuivant 
&  conformément  audit  rolle  arrêté  au  Confeil  le  cinq  Décembre  mil  fix  cent  quarante -fix,  &  a 
l'Edit  d'Avril  mil  fix  cent  foixante-douze,  pour  cette  fois  feulement,  fans  tirera  confie  quence, 
far  le  Sieur  Tefiu  Tréforicr  des  Revenus  ca  fuels  fendant  le  tems  qui  refioit  a  expirer  de  l'ou- 
verture du  droit  annuel  de  l'année  fuivante  mil  fix  cens  quatre-vingt-un. 

Au  mois  de  Décembre  1680.  il  plut  au  Roi  d'établir  une  Chancelerie  à  Tournay, 
dont  l'Edit  ei\  ci-aprés. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  et  de  Navarr  e  :  Eubiiflemcnt 
A  tous  prefens  6c  à  venir,  Salut  :  Nous  avons  ci-devant  pourvu  à  la  diftri-  d'une  chance- 
bution  de  la  jufticedans  l'étendue  de  nos  Comtez  de  Flandres  6c  Haynault,re-  J,""  a  Tour" 
venus  fous  nôtre  domination  par  les  derniers  Traitez  de  paix  ,  en  établiilant  dans  Dccemb.  uso. 
nôtre  ville  de  Tournay  un  Confeil  pour  juger  en  dernier  refTort  les  procès  de  nos 
fujets  defdits  Pays,  de  forte  qu'il  ne  refte  plus  qu'à  pourvoir  à  la  fureté  de  l'exé- 
cution des  Jugemens ,  6c  donner  à  nofdits  fujets  la  facilité  d'obtenir  les  Lettres  & 
expéditions ,  du  fecours  defquelles  ils  peuvent  avoir  befoin  en  diverfes  occafions > 
c'eit  pourquoi  Nous  avons  trouvé  jufte  d'établir  une  Chancelerie  èi.  un  certain  nom- 
bre d'Officiers  pour  la  compofer  6c  fervir  prés  dudit  Confeil  de  Tournay,  demê- 
me  que  celles  qui  lont  établies  prés  nos  Cours  de  Parlement  >  6c  nous  nous  y  fom- 
mes  portez  d'autant  plus  volontiers ,  qu'en  ce  faifant  nous  donnons  à  nofdits  fujets 
un  témoignage  afTùré  de  la  bonne  intention  que  nous  avons  de  les  traiter  favorable- 
ment en  toutes  occafions.  A  c  e  s  c  aus  e  s ,  de  nos  certaine  feience ,  grâce fpeciale, 
pleine  puiffance  àc  autorité  royale ,  Nous  avons  créé  é"  établi ,  &  par  notre pu ■fera  tdit 
perpétuel  &  irrévocable  ,  figné  de  nôtre  main ,  créons  &  établi (fions  une  Chancelerie  prés  le 
dit  Confeil  par  nous  établi  À  Tournay  s  Ordonnons ,  voulons  &  Nous  plaît ,  qu'a  l'avenir,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  de  nôtre  prefient  Edit,  tous Jugemens ,  Arrêts  &autres  Lettres 
Royaux  dont  nofdits  fujets  pourront  avoir  befoin,y  fiaient ficellezj&  expédiez^  en  la  même  forme 
&  manière  qui  fie  pratique  en  celle  établie  prés  nôtre  Cour  de  Parlement  de  Pari  s  td' un  fee  au  d'une 
pareille  forme  &  grandeur  que  celui  qui  ferten  ladite  Chancelerie  de  Paris ,  à  l'exception  feu- 
lement de  L'infcription  qui  fera  mifie  au  tour  de  nos  Armes ,  Sceau  royal  de  la  Chancelerie 
de  Tournay}  gjp  pour  fervir  en  ladite  Chancelerie,  Nous  avons  des  mêmes  grâce ,  puiffance  & 
autorité  que  de/fus  ,  créé  &  érigé ,  créons  &  érigeons  en  titres  d'Offices formez^,  les  Offices  qui 
enfuivent:  Sçavoir,  un  nôtre  Confeiller  Garde -ficc  l ,  pour  en  l'abfience  de  nos  amez^  &  féaux 
Confieillers,  Maîtres  des  Requêtes  dc  notre  Hôtefgarder  le  ficeau,  &  en  avoir  la  clef ,j "aire  fiel- 
1er  en  fit  prefence ,  dans  le  lieu  qui  fiera  pour  ce  choifi ,  &  non  ailleurs ,  tous  les  Arrêts  Auge- 
mens ,  &  toutes  autres  Lettres  &  expéditions  qui  s'expédient  ordinairement  dans  nos  autres 
Chancelerics  établies  prés  nos  Cours  de  Parlement  &  Sièges  Prefidiaux,  &  dont  nos  fujets  du 
reffort  de  nôtreditConfeil fouverain pourront  avoir  befioin,  faire  garder  la  dificipline,  &  obferver 
les  Reglemens  \  lequel  office  de  Garde- fiel  nous  avons  joint  &  affecté  pour  toujours  a  l'office  de 
Premier  Prefident  en  nbtredit  Confeil ,  pour  être  exercé  par  le  Sieur  Debly  à  prefent  Premier 
Prefident  en  nôtreditConfeil ,  &  par  fies  fucceffeurs  en  ladite  charge  de  Premier  Prefident  : 
lequeldit  Sieur  Premier  Prefident  aura  la  faculté  de  fie  faire  précéder  en  entrant  &  fartant, 
,&  dans  toute  l'étendue  du  lieu  choifi  pour  ladite  Chancelerie ,  par  les  HuiJJïers  établis  pour  y 
fervir-,  fix  Secrétaires  qui  feront  qualifiez^nos  Confieillers  Secrétaires ,  Maifon,  Couronne  de 
France  en  la  Chancelerie  de  Tournay ,  pour  y  faire  leurs  fonctions  fans  dif continuât  ion , 
quatre  nos  Confieillers  Secrétaires  Audianciers ,  quatre  nos  Confieillers  Secrétaires  Controlleurs, 
quatre  Référendaires,  quatre  Chauffectres ,  quatre  Valets  Chaufecires ,  quatre  Portes-coffres^ 
quatre  Hui.ffïers pour  fervir  chacun  trois  mois  &  par  quartier ,  &  deux  Commis  à  l'Audiance, 
îfr  Receveurs  des  émolumens  duSceau, pour  fervir  alternativement  d' année  en  année, pour  jouir 
far  tous  lefdits  Officiers  par  Nous  ci-dejfius  creczdes  mêmes  honneurs  ,privilcges, prérogatives, 
prééminences,  franchi  fe  s,  liberté  zjfy  exemptions  dont  joui '{fient  les  Officiers  de  même  qualité  fier- 
vansdans  les  Chance  leriesprés  nos  Cours .Et  comme  nôtre  intention  efi de  rendre  ladite  Chancelé- 
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louis  xiy.  rie ,  les fondions  défaits Officiers,  & le 'S  émolumens  du  Sceau  de  ladite  Chancelerie  de  Tournay 
entièrement  conformes  à  ceux  denbtredite  Chancelerie  de  Paris,  Nous  voulons  &  ordonnons  que 
tous  le/dits  Officiers  ayent  les  mêmes  fonctions  que  ceux  de  -pareille  nature  ont  en  nbtredite 
Chancelerie  de  Paris ,  fans  difiinftion ,  &  que  l'on  paye  en  celle  de  Tournay  les  mêmes 
taxes  pour  les  Lettres ,  qui  fe  payent  en  nbtredite  Chancelerie  de  Paris  ,  &  qu'à  cet  effet 
tous  &  chacuns  les  Reglemens  ,&  le  Tarif  des  droits  faits  &  arrêtez^  peur  ladite  Chance- 
lerie de  Paris  foi ent  executez^en  celle  de  Tournay ,  comme  s'ils  av oient  été  faits  pour  i  ce  lie: 
&  pour  donner  moyen  aufdits  Officiers  prefentement  creez^de  fervir  en  leur/dits  Offices ,  Nous 
leur  avons  attribué  &  attribuons ,  à  prendre  fur  le  revenu  de  l'émolument  du  Sceau  -,fc  avoir , 
audit  fieur  Premier  Prejîdent  en  ladite  qualité  de  Garde-fcel ,  lafomme  de  mil  livres  :  à  cha- 
cun de  fditsfix  Secrétaires  fix  cent  livres  par  an:  à  chacun  defdits  quatre  Audianciers  quatre 
cent  cinquante  livres  :  à  chacun  defdits  quatre  Contrôleurs ,  trois  cent  livres  :  &  aux  qua- 
tre Référendaires  les  mêmes  droits  pour  leur  rapport ,  qui  font  attribuez^,  (y  dont  joui ffent 
femblables  Officiers  en  ladite  Chancelerie  de  Paris  :  à  chacun  defdits  quatre  Chauffecires  qua- 
tre cent  cinquante  livres:  &  à  chacun  defdits  quatre  Valets  Chauffecires  deux  cent  vingt- 
cinq  livres  :  à  chacun  defdits  quatre  Portes-coffres  cent  cinquante  livres  ;  &  à,  chacun  defdits 
Commis  à  l' 'Audiance  £r  Receveurs  de  l'émolument  du  fceau  cinq  cent  livres.  Et  confiderant 
que  les  fommes  par  Nous  ci-deffus  réglées  pour  le  fervice  defdits  Officiers  ,&  qui  leur doivent 
tenir  lieu  de  bourfes  ,  font  modiques ,  &  dejirant  les  traiter  favorablement ,  voulons  &  nous 
plaît  qu'ils  fiaient  payez^par  forme  de  gages  &  de  fupplément ,  en  cas  que  en  fin  de  chaque  an- 
née il  refte  quelque  fonds  defdits  émolumens  ,  après  les  fufdites  fommes  payées ,  feavoir ,  a  cha- 
cun defdits  Secrétaires  fîx  cent  livres  ,  a  chacun  defdits  quatre  Secrétaires  Audianciers  fept 
cent  cinquante  livres ,  à  chacun  defdits  quatre  Secrétaires  Controlleurs  fîx  cent  livres,  &  à 
chacun  defdits  quatre  Référendaires  deux  cent  cinquante  livres:  &  s'il  n'en  rejïe  pas  fuffi- 
famment  pour  ledit  fupplément,  que  la  fomme  qui  refiera  effectivement ,  fait  difiribuèe  a  cha- 
cun defdits  Secrétaires ,  Secrétaires  Audianciers ,  Secrétaires  Controlleurs  &  Référendaires,  au 
fol  la  livre ,  &  à  proportion  de  ce  que  nous  avons  réglé  ci-deffus  par  forme  de  fupplément  : 
que  fi  néanmoins  après  le fdites  fommes  payées  il  refait  encore  quelque  fonds ,  voulons  qu'il 
fait  mis  es  mains  de  s  Trèfori  ers  généraux  de  l'émolument  du  fceau  de  notre  grande  Chancelerie, 
four  être  difiribué  aux  Officiers  de  nbtredite  grande  Chancelerie  ,  &  à  nos  Confeillers  & 
Secrétaires ,  Maifon ,  Couronne  de  France ,  $•  de  nos  Finances ,  conjointement  avec  les  émo- 
lumens &  droits  dont  ils  joiiiffent  en  confie  quence  de  notre  Déclaration  du  mois  de  Mars  iG-]z.k 
tous  lefquels  Offices  par  Nous  ci-deffus  creez^,il  fera  par  Nous  pourvu  de  perfbnnes  capables  % 
&  à,  l'avenir  à  celles  defdits  Audianciers  &  Controlleurs  ,  Référendaires  &  Fiuiffiers ,  fur 
la  nomination  de  notre  très-cher  Q-feal  Chancelier,  &  aux  autres  fur  la  nomination  de  ceux 
aufquels  elle  appartient ,  comme  en  notre  Chancelerie  de  Paris.  Si  donnons  EN  man- 
dement à  nôtre  très-cher  6c  féal  Chevalier  Chancelier  de  France  le  Sieur  le 
Tellier,  que  ces  prefentes  il  falTe  lire  6c  publier,  le  Sceau  tenant ,  icelles  regiftrer 
es  regiftres  de  la  grande  Chancelerie* 6c  à  nos  amez  &  féaux  Confeillers  les  Gens  te- 
nant leditConfeil  deTournay, qu'ils  les  fanent  regiftrer  6c  exécuter  :  Car.  tel  eft nô- 
tre plai  fir.  Et  afin  que  ce  (bit  chofe  ferme  6c  fiable  à  toujours,  Nous  avons  fait  mettre 
nôtre  feel  à  cefdites  prefentes.  Donnée  Saint  Germain  en  Laye  au  mois  de  Décembre y 
l'an  de  grâce  milfix  cent  quatre-vingt,  &  de  notre  règne  le  trente -huitième.  Signé,  LOUIS^ 
Et  fur  le  repli,  Parie  Roi,  le  Tellier,  pour  fervir  à  l'tdit portant  ètabhffement 
d'une  Chancelerie  àîTournay.  Et  au  deflous,Z»£'j  &  publiées  le  fceau  tenant,  de  l'Ordonnance 
de  Monfeigncur  LE  Tellier  Chevalier Chancelier  de France  ,&  enregifirées  ésregifire* 
de  l' Audiance  de  France ,  Nous  Confie  il  1er  du  Roi, Secrétaire  de  SaMajefié,  &  Grand  Audi an- 
ci er  de  France  prefent  ,à  faint  Germain  en  Laye,  le  treizième  jour  de  Décembre  milfix  cent 
quatre-vingt.  Signé,  Marge r et.  Collationné.  Signé.  Margeret. 

Au  mois  de  Janvier  1681 .  Il  fut  rendu  l'Edit  fuivant ,  portant  défenfes  aux  Cours, 

de  procéder  à  l'entérinement  des  Lettres  de  remiiïïon  expédiées  es  Chanceleries 

prés  les  Cours ,  quand  ce  fera  pour  d'autres  cas  que  les  homicides  involontaires  , 

où  pour  ceux  commis  dans  une  défenfe  légitime  de  la  vie. 

Ed«  du  Roi     Louis  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  et  de  Navarre^ 

portant  régie-  Tous  prefens  6c  à  venir,  Salut.  Par  nôtre  Ordonnance  du  mois  d'Août  167a. 

ment  pout  1  en-  i  •  ....  .  •     xt  '    ■/*»  i-  ■ 

«finement  des  Pour  les  matières  criminelles  au  titre  16.  Nous  avons  preciiement  explique  nos  in- 
Remiflions  ex-  tentions  fur  la  qualité  des  cas  pour  lefquels  les  Lettres  d'abolition  6c  remiflion 
eekdcs  ptéslw  pourraient  être  accordées  5  6c  bien  que  fuivant  la  difpofition  de  l'article  1 1 .  dudit  ti- 
Cours.  tre,  il  ne  puifle  être  expédié  es  Chanceleries  prés  denos  Cours  que  les  remiffionsqui 

janvier  1681.     font  ^e  ^ro\t  >  comme  pour  homicides  involontaires  ou  qui  font  commis  dans  la  ne- 
-  ceffité  d'une  légitime  défenfe  de  la  vie ,  6c  pour  les  autres  cas  qui  ont  beioin  de  nôtre 

grâce 
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grâce  particulière  elles  nepuiflenc  être  expédiées  qu'en  nôtre  grande  Chancelerie,  Loors  xiv. 
Nous  lommes  néanmoins  bien  informé  ,   que  dans  les  Chanceleries  prés  nofdites        "Sl" 
Cours  ,  non  feulement  il  s'expédie  des  Lettres  de  rémifîion  pour  les  cas  qui  ne  peu- 
vent être  remis  que  par  nous,  mais  que  même  fous  ce  prétexte  de  légitime  défenlé  de 
la  vie,on  y  obtient  des  remi  fiions  en  faveur  de  ceux  qui  ont  tué  par  chaleur  ou  par  ref- 
fentiment  de  quelque  injure  reçue  fur  le  champ  ,  fans  avoir  couru  rilque  delà  vie  , 
d'où  il  arrive  que  les  plus  fcelerats  trouvent  l'impunité  de  leurs  crimes.  Et  étant  im- 
portant de  remédier  à  cet  abus ,  qui  eft  d'une  très  dangereufe  confequence  pour  le 
bien  de  la  juilice,  6c  interefîe  fi  notablement  lafocieté  civile,  fçavoirfaifons  que  nous 
pour  ces  Caufes  6c  autres  à  ce  Nous  mouvans ,  de  l'avis  de  nôtre  Confeil ,  et  de  nô- 
tre certaine  feience,  pleine  puiffance  6c  autorité  Royale ,  Avons  dit,ftatuè  &  ordonné, 
difons  y  ftatuons  &  ordonnons  par  ces  prefentes  fgnè es  de  notre  main,  foulons  &  Nous 
fiait ,  que  notre  Ordonnance  du  mois  d' Aouft  i&io.foit  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  :  ce 
faifant  que  s  Chanceleries  établies  près  de  nos  Cours,  les  Lettres  de  remijjion  feront  accordées 
feulement  pour  les  homicides  involontaires ,  ou  qui  feront  commis  dans  la  neceffîtè  précife 
aune  légitime  dèfcnfe  de  la  vie  ,  fans  qu'en  autre  cas  il  en  puiffe  être  expédié  ,  à  peine  de 
nullité  &  d'en  répondre  par  nos  amez^  &  féaux  Gardes-fcels  defdites  Chanceleries  en  leurs 
propres  &  privc\noms :  &  en  confequence  défendons  à  nofiites   Cours  de  procéder  à  l'en- 
térinement des  Lettres  de  rcmiffîon  expédiées  èfdites  Chanceleries ,  quand  ce  fera  pour  d'au- 
tres cas  que  ceux  exprimez^ci-dejfus.  Si   donnons  en    mandement  à  nos  amez 
&  féaux  les  Gens  tenant  nôtre  Cour  de  Parlement  de  Dijon ,  que  ces  prefentes 
ils  ayent  à  enregiftrer ,  6c  le  contenu  en  icelles  garder  6cobferver  félon  leur  forme 
&  teneur,  fans  y  contrevenir  en  quelque  forte  6c  manière  que  ce  foit  :    Car  tel 
eft  nôtre  plaifir  :  6c  afin  que   ce  foit  chofe  ferme  6c  ftableà  toujours,  nous  avons 
fait  mettre  nôtre  feel  à  cefdites  prefentes.  Donne'  à  faint  Germain  en  Laye  au 
mois  de  Janvier  l'an  de  grâce  mil  fix  cent  quatre-vingt-un  ,  &  de  notre  Règne  le  trente- 
huit,  Signé,  LOUIS.  Et  fur  lerepli,Par  le  Roi  Phelypeaux. 

Le  2.  Janvier  1681.  Pierre  Rabiot  Sieur  de  Vaux  fut  pourvu  de  l'office  de  Con-     Audïancier  en 
feiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon , Couronne  de  France,  Audiancier  en  la  Chan-  Ia,c^an«lcr,ft 

1  'i  1      »  «•  i-  Ji'/*  r-r       1        •      n-  Prcs    'e    Parle- 

celerie  près  le  Parlement  de  Metz ,  au  lieu  de  défunt  Zachane  Bizoùard.  ment  de  Metz. 

Le  9.  Janvier  Pierre  Angot  Sieur  de  la  Roche ,  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  *•  3anvict  l6Sl- 
Secretaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  le  Par- 
lement de  Bretagne,  aulieu  de  défunt  Laurent  le  Joret  Sieur  de  la  Tallemachiere.    Garjcje     r 
Le  19.  Janvier  Claude  Boucot  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  fut  reçu  en  l'office  les  des  offices  de 
de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  6c  de  (es  Finances,  Francc-  . 
&  Garde  des  rolles  des  Offices  de  France,  Controlleur  gênerai  de  l'augmentation 
du  Sceau  j  au  lieu  de  défunt  ToufTaint  Salmon. 

Le  10.    Février,  Etienne  Deschamps  Avocat  en  Parlement ,  6c  Payeur  des  Recept.  de  se- 
rentes  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris,  fut  reçu. en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  "cc'F^*oi- 
du  Roi ,  Maifon  ,   Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances,  au  lieu  de  feu  Pierre     îssi. 
Boyer    Sieur  de   Saint   Oranches. 

Le  17.  duditmoisil  fut  rendu  au  Grand  Confeil  l'Arrêt  fuivant,  qui  déclare  un  Se- 
crétaire du  Roi,  Controlleur  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Rouen  ,  exempt 
des  droits  de  confignation  6c  de  controlle,du  prix  d'uneadjudicationd'heritagesàlui 
faite,  6c  condamne  le  Receveur  desConlignations  du  Parlement  de  Roiien  à  reflituer. 

Extrait  des  Ktgiftres  du  Grand  Confeil  du  Roi.  Sur  la  demande  6c  profit  de  défaut  re-  ArrérduGranJ- 
quis  au  Confeil  par  Jean  Hubert  Ecuyer,  Confeiller   Secrétaire  du  Roi,    Mai-  Confeil  du  17. 
fon  ,  Couronne  de  France  ,    Controlleur  en  la  Chancelerie  du   Parlement  de  q" 'maint fent 
Roiien,  demandeur  fuivant  la  commiffion  du  Confeil  du  24.  Mai  1680.  6c  ex-  un  secrétaire  da 
ploit  d'affignation  donné  en  confequence  le  trois  Juin   audit  an  ,  controllé  à  \°^  à.ias  Ve~ 
Roiien  le  même  jour ,  aux  fins  qu'il  plût  au  Confeil  déclarer  ledit  Hubert  quitte  droit  de  confi- 
6c  exempt  des  droits  de  confignation  6c  controllé  prétendus  par  le  défendeur  ci-  gnati°n  &  de 
après  nommé,  du  prix  de  l'adjudication  par  décret  faite  au  profit  dudit  deman- 
deur pardevant  le  Bailli  de   Roiien  des  héritages  ayant   appartenu  à  Guillaume 
de  Lefpine,  condamner  ledit  défendeur  à  lui  rendre  6c  reftituer  les  fommes  qu'il 
en  pouvoit  avoir  exigées ,  avec  défenfe  de  plus  troubler  ledit  demandeur  dans  Ces 
exemptions  èc  privilèges ,  6c  pour  l'avoir  fait ,  le  condamner  en  tous  dépens ,  dom- 
mages 6c  intérêts ,  6c  impétrant  Arrêt  de  rétention  de  la  caufe  au  Confeil  du  10. 
Octobre  16S0.  fignifié  avec  reaffignation  au  Confeil ,  par  exploit  du  2.  Novembre 
enfuiyant ,  controllé  ledit  jour  j  à  l'encontre  de  Guillaume  Morin  Ecuyer,  Con- 
feiller ôc  Secrétaire  du  Roi,  Maifon >  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances» 
Tomt  il,  Y 
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Receveur  des  Confignations  du  Parlement  de  Rouen  défendeur  ,  affigné  &  reâf- 
i»ii.         figné  au  Confeil,  &c  défaillant  à  faute  de  comparoir.    Veu  par  le  Confeil  ladite 
demande,  ledit  défaut  du  7.  de  Février  1681.  lefdites  commi  liions  du  Confeil  6c 
exploit  d'affignation  des  14.  Mai  6c  y.  Juin  1680.  Cahier  de  plufieurs  copies  colla^ 
tionnées  de  divers  Arrêts  du  Confeil  fur  le  fait  des  privilèges  6c  exemptions  des 
Secrétaires  du  Roi ,  ledit  Arrêt  de  rétention  de  la  caule,  avec  l'exploit  de  îîgnifi^ 
cation  6c  de  reaffignation  en  confequence  des  10.  Octobre  Se  1.  Novembre  audit 
an  1680.  &  tout  ce  que  ledit  demandeur  a  mis  £c   produit  pardevers  le  Confeil: 
Il  se  s.  a  dit,  que  Ledit  défaut  ejl  bien  &  dâèment  obtenu ,  &  pour  le  profit  d'icelui ,  a  dé- 
claré &  déclare  ledit  Hubert  exempt  des  droits  de  confignation  &  de  controlle  du  prix  de  l 'ad- 
judication en  queflion,  a  fait  &  fait  défenjes  audit  Aiortn  de  plus  à  l'avenir  le  troubler  en  la- 
dite exemption,  l'a  condamné  &  condamne  de  lui  rendre  é-reflituer  les  finîmes  qu'il  auroit  exi- 
gées de  lui  pour  rai  fon  de  ce ,  tjr  aux  dépens  dudit  défaut.   Fait   audit  Confeil  à  Parts  le 
2.7.  jour  de  Février  iéSi .  Collationné.  Signé,  Midy< 
Rcception  de         Le  G.  Mars  Jean  Sabot  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi, 
Sccrctaicejdii    Maifon ,  Couronne  de  France   &  de  fes  Finances,  fur  la  refignation  de  Claude 
<;. &  13. Mars.    Boucot,  qui  obtint  des  Lettres  d'honneur  regiftrées  au   Grand  Confeil  le  31. 
Mars  fuivant.  Comme  le  13.  Charles  Houel  Gouverneur  de  la  Gardeloupe,  fut 
pourvu  de  pareil  Office ,  6c  reçu  en  icelui  le  20.  au  lieu  de  défunt  Jean  Fournier. 
Réception  de         Le  iS.  Avril  Antoine  Grondeau  fut  auffi  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Se- 
s  cre-.aire  du    cretaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances ,  au  lieu  de  feu 

Roi.  1-  ■       T>  » 

18. Avril.     François  Roze  e. 

Le  19.  Avril  il  fut  renduun  Arrêt  du  Confeil  qui  en  cafTeun  du  Parlement  de 
Toulouie  ,  qui  avoit  relevé  un  Contumax  fans  Lettres  d'efterà  droit. 
19.  Avril  16S1.      Extrait  des  Regifîres  du  Confeil  d'Etat  du  Roi.  Vu  par  le  Roi  étant  en  fon  Confeil,  l' Ar- 
p-\é dît  ^°dn  r^t  rendu  en  la  grande  Chambre  du  Parlement  de  Toulouie  le  17.  Février  16S1.  par 
Roiaufuietdes  lequel  Antoine  de  Lavaur  Sieur  de  Belot  auroit  été  remis  en  l'état  qu'il  étoit  avant 
Loties  d'efterà  }'  Arrêt  de  mort  de  ladite  Cour  de  Parlement,  contre  lui  rendu  par  contumace  le  17. 
auxContuœax  Mai  1664.  Et  d'autant  que  luivant  l'article  28.  du  titre  des  défauts  de  l'Ordonnance 
«prés  le*  cinq  criminelle  du  mois  d'Août  1670.  ledit  Lavaur  n'a  pu  fe  mettre  en  état  pour  purger 
la  contumace  fans  Lettres  d'eiler  à  droit  :  à  quoi  étant  neceflaire  de  pourvoir  ,  Sa 
Majesté'  étant   en  son  Conseil  a  café  &  annnllé l'Arrêt  de  ladite  Cour  de  Par- 
lement de  Touloufe  dudit  jour  27 .  Février  1 G  8 1 .  &  tout  ce  qui  s'en  ejt  enfuivi ,  fauf audit  Lavaur 
de  Belot  à  fi  pourvoir  pardevers  Sa  M  ajcjlé ,  pour  obtenir  Lettres  d'efltr  à  droit  en  la  manière  ac- 
coutumée. F  A 1 T  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majejléy  étant ,  tenu  à  Saint  Cloud  le  19.  d'Avril 
1681.  Signé,  Phelypeaux. 

Le  xi.  dudit  mois  d'Avril  les  Greffiers  en  chef  du  Parlement,  Aides  6c  Finan- 
ces de  Dauphiné  ,  aufquels  le  Roi  avoit  attribué  par  l'Edit  de  réunion  de  ladite 
Cour  des  Aides  au  Parlement ,  du  mois  d'Octobre  1658.  la  qualité  de  Confeillers  Se- 
crétaires du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  &  de  fes  Finances,  avec  les  fonc- 
tions ,  privilèges  &  exemptions  y  attribuez ,  obtinrent  au  Grand  Confeil  l'Arrêc 
qui  fuit,  lequel  ordonne  que  ledit  Edityfera  enregistré,  à  l'effet  de  les  faire  jouir 
defdites  qualitez  6c  privilèges. 
Arrêt duGrand      Extrait  des Regfires  du  Grand Confiil  du  Roi.  Veu  par  le  Confeil  l'Edit  donné  par 
Confeil  du  11.  Sa  Majeflé  en  faveur  de  (es  Confeillers  Secrétaires,  Maifon,  Couronne  de  France 
ordonne  fen^-  &  de  fes  Finances  ,  6c  Greffiers  en  chef  en  la  Cour  de  Parlement,  Aides  6c  Finan- 
giftrement  de    ces  de  Dauphiné  ,  feant  en  la  ville  de  Grenoble,  portant  reiinion  de  la  Cour  des 
JfiïSï  Ai<ies  de  DauPniné  au<iit  Parlement  de  Grenoble  du  mois  d'Octobre  165S.  parle- 
auxGreifi-rseu  quel  entre  autres  chofes  Sa  Majefté avoit  donné  6c  attribué  aufdits  Secrétaires  Gref- 
chef  du  Parie-  fiers  civjls  &  criminels  dudit  Parlement  de  Grenoble ,  la  qualité  de  fes  Confeillers 
des" Aides  de    Notaires  èc  Secrétaires,  Maifon  ,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances ,  laquelle 
Grenoble  la      qualité  auroit  été  unie  6c  incorporée  irrévocablement  à  leurs  Offices  de  Greffiers 
privilèges  de"c-  civils  Se  criminels ,  fans  en  pouvoir  être  feparée ,  ni  qu'elle  puiflé  changer  la  nature, 
cretai.es  du     qualité  ni  condition  d'iceux ,  6c  qu'ils  jouiiTent  en  qualité  de fefdits  Notaires  6c  Se- 
crétaires ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  6c  de  (es  Finances  des  mêmes  fonctions  , 
pouvoirs ,  fignatures ,  prééminences ,  franchifes ,  libertez ,  privilèges  ,  exemptions , 
rang,  féances  &i  honneurs  à  eux  appartenant,  6c  autres  droits  6c  privilèges  à  eux 
accordez  par  ledit  Edit.  Requête  prefentée  au  Confeil  par  lefdits  Confeillers  Secré- 
taires du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  6c  defes  Finances,  6c  Greffiers  en  chef 
de  la  Cour  de  Parlement ,  Aides  6c  Finances  de  Dauphiné,  feant  en  ladite  ville  de 
Grenoble,à  ce  qu'il  plût  au  Confeil  ordonner  que  ledit  Edit  fera  enregiitré  au  Greffe 
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dit  Confeil,  pour  jouir  par  les  Supplians  de  l'effet  6c  contenu  en  icelui,  conclu-  towis  xiv» 
fions  du  Procureur  General  du  Roi.   Le  Conseil  ayantégard  à  ladite  requête  >        l6*1' 
a  ordonné  &  ordonne  ,  que  ledit  E  dit  fera  enregiflréés  remfhes  eu  Co/feil ,  pour  être  exécuté \ 
gardé  dr  objèrvéjelon  Ja  forme  &  teneur ,  aux  chefs  qui  n'ont  point  été  depuis  révoque!  par  les 
£dits ,  Déclarations ,  Ordonnantes  ,  Arrêts  ey  Reglemens.  Fait  audit  Confeil  à  Paris  le  u.jcur 
a' Avril  1681-.  Collationné.  Signé,  Midy. 

Le  ix.  il  fut  rendu  au  Conleil  privé  du  Roi  tin  Arrêt  contre  le  nommé  Ravault 
Sergent  à  Verge  au  Chatelet  de  Paris ,  pour  avoir  affigné  au  Prefidial  de  l'ancien 
Chatelet  de  Paris ,  la  veuve  leMaifcrë  fans  commiffion  de  la  Chancelerie  prés  ledit 
Prefidial  ;  duquel  Arrêt  la  teneur  s'enfuit. 

Sur  la  requête  prefentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  Ambroife  Daubenton ,  commis  Arrêt  ju  Cou- 
à  la  recette  des  droits  des  Chanceleries  Prefidiales  des  Châtelets  de  Paris  5  conte-  »il.Ç'iv<s  du.. 
nant  qu'encore  que  par  plulieurs  Edits,  Déclarations ,  Arrêts  6c  Reglemens  fur  i6si. conircm» 
le  fait  des  Chanceleries  Prefidiales  ,  particulièrement  parla  Déclaration  de  Sa  Ma-  Sergent -àverg* 
jette  du  13.  Mai  1670.  &c  Arrêts  de  fon  Confeil  rendus  en  confeqlience  les  21.  Avril  Par£,atpour  " 
1673.  15.  Mai  1674.  6C27.  Septembre  1677.  il  foit  expreffément  défendu  à  tous  avoir  affignt 
Huiffiers  ou  Sereens  de  donner  aucunes  aiîîçnations  es  Cours  6c  Siéees  Prefidiaux  l?ns  crot?,md' 
es  cas  des  Edits  de  la  Prelidialite ,  loit  en  première  mi  tance,  par  appel  ou  autre-  la  chancelerie 
ment ,  6c  pour  autres  chofes  prohibées  par  lefdits  Reglemens ,  qu'en  vertu  des  Let-  Çrjs-Ierphr"Cfiful 
très  bien  &.  dûëment  fcellées  du  Sceau  defdites  Chanceleries ,  à  peine  de  foixante-  dansuncasPiç* 
quinze  livres  d'amende  :  néanmoins  François  Ravault  Sergent  à  Verge  au  Châte-  Cdial- 
let  de  Paris,  au  mépris  defdits  Arrêts  ,  n'auroit  pas  laiflé  le  6.  Février  dernier  de 
donner  affignation  au  Prefidial  de  l'ancien  Chatelet ,  à  Catherine  Beaumont  veuve 
le  Maître ,  à  la  requête  de  Loiiis  Patin ,  pour  procéder  fur  l'appel  par  elle  interjette 
d'une  Sentence  rendue  par  les  Juges  Auditeurs  dudit  Chatelet  le  31.  Janvier,  fans 
avoir  pris  Lettres  en  Chancelerie  Prefidiale  au  defir  defdits  Reglemens  5  ce  qui 
étant  venu  à  la  connoiflance  du  fuppliant,  il  auroit  prefenté  fa  requête  au   Sieur 
de  Launay,  Confeiller  de  SaMajefté,  Garde  du  Scel  de  la  Chancelerie  Prefidiale 
de  l'ancien  Chatelet,  au  bas  de  laquelle  il  auroit  mis  fon  Ordonnance  le  20.  Fé- 
vrier ,  portant  que  ledit  Ravault  feroit  affigné  à  comparoir  pardevant  lui  :  en  con- 
fequence  de  quoi  ledit  Ravault  avoit  été  affigné  le  même  jour  3  mais  ledit  Ravault 
qui  ne  fçauroit  couvrir  d'aucun  prétexte  légitime  une  contravention  fi  manifefte, 
n'auroit  voulu  comparoir ,  ce  qui  auroit  donné  lieu  à  une  Ordonnance  dudit  Juge 
Garde-fcel  du  12.  dudit  mois ,  par  laquelle  ledit  Ravault  a  été  condamné  en  foi- 
xante-quinze  livres  d'amende,  en  vertu  de  laquelle  ledit  fuppliant  lui  a  fait  faire 
commandement  de  payer  ladite  fommele  3.  Mars  enfuivant.  Cependant  ledit  Ra^- 
vault ,  pour  éluder  l'exécution  de  ladite  Ordonnance ,  auroit  donné  fa  requête 
au  Parlement  de  Paris ,  fur  laquelle  il  a  furpris  Arrêt  le  7.  dudit  mois  de  Mars , 
lignifié  ledit  jour  ,  portant  défenfes  d'exécuter  ladite  Ordonnance  ôc  Condamnat- 
ion d'amende,  ne  faire  pourfuite  ailleurs  qu'en  ladite  Cour,  à  peine  de  cinq  cent 
livres  d'amende  &  de  tous  dépens ,  dommages  6c  intérêts  5  ce  qui  eft  non  feulement 
contraire  à  l'intention  des  Arrêts  6c  Reglemens  de  fon  Confeil ,  qui  s'elt  refervé 
la  connoiflance  defdites  appellations,  6c  icelle  interdite  à  tous  autres  Juges,  mais 
encore  va  à  la  ruine  entière  de  l'établiffement  de  ladite  Chancelerie  Prefidiale , 
d'autant  que  fi  lefdits  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  avoient  lieu,  ce  feroit  ouvrir 
une  voye  aux  Huiffiers  de  commettre  tous  les  jours  avec  impunité  toutes  fortes  de 
contraventions,  pour  à  quoi  obvier,  le  fuppliant  a  recours  à  Sa  Majefté.  A  ces 
causes  ,  requeroit  qu'il  plût  à  SaMajefté,  ordonner  que  leldits  Edits  ,  Décla- 
rations ,  Arrêts  &  Reglemens  de  fon  Confeil,  enfemble  l'ordonnance  dudit  Sieur 
de  Launay  Garde-fcel  de  ladite  Chancelerie  Prefidiale,  feront  exécutez  félon  leur 
forme  6c  teneur  :  6c  en  confequence ,  fans  avoir  égard  audit  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris ,  que  ledit  Ravault  fera  contraint  au  payement  de  ladite  amende  de  foi- 
xante-quinze  livres ,  par  toutes  voyes  dues  6c  raifonnables,  même  par  corps.  Veu 
ladite  requête  fignée  Dupuys  Avocat  au  Confeil ,  ledit  Arrêt  du  7.  Mars  dernier, 
2c  autres  pièces  justificatives  d'icelle  :  Oui   le  rapport  du  Sieur  Barberye  Saine 
Conteft,  Confeiller  du  Roi  en  l'es  Confeils,  Maître  des  Requêtes  ordinaires  de 
fon  Hôtel,  Commiiîaire  à  ce  député.  Et  tout  confideré  5  Le   Roi    en  son 
Conseil,  de  l'avis  de  Monfieur  le  Chancelier ,  fans  avoir  égard  audit  Arrêt  du^  Par- 
lement de  Paris ,  que  Sa.  Majeflé  a  café,  a  ordonné  &  ordonne  que  lefdits  Edits ,  Déclara- 
tions,  Arrêts  ejr  Reglemens  du  Confeil  Jitr  le  fait  defdites  Chanceleries  Prefidiales ,  feront  t xe ■- 
cutez, félon  leur  forme  &  teneur  :  fait  Sa  Majeflé  défenfes  audit  Ravault  é>  tous  autres  d'y  con- 
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Louis  xiy.  trc  venir ,  fur  les  peines  portées  par  iceux;  &  pour  la  contravention  ccmmi/e  par  ledit  Ravattlt , 

16Sl'         Sa  Majcftel'a  condamnée'  condamne  en  dix  livres  d'amende ,  &  aux  frais  de  la  procédure 

faite  pardevers  le  'Juge  Garde  feel  de  ladite  cbancelerie  Prefidiale  de  V ancien  Cbâtelet ,  &  dit 

prefent  Arrêt,  liquide^  à  lafimme  de  trente  livres.   Fait  au  Confàl  privé  du  Roi ,  tenu  à 

Paris  le  n.  jour  d'Avril  ié8i.  Signé,  Brun  et.  Avec  paraphe. 

Le  i6.  Avril  1681.  fut  rendu  au  Confeil  Royal  des  Finances  l'Arrêt  fuivant,  qui 
maintient  les  Secrétaires  du  Roi  6c  Officiers  de  la  grande  Chancelerie,  en  la  pof- 
feffion  6c  joiiïfTance  des  droits  du  Sceau  des  Sentences  6c  Expéditions  concernant 
la  Jurifdiction  Prefidiale  du  Châtelet  de  Paris  au  premier  6c  leçon d  chef  del'Edit, 
contre  les  héritiers  de  Henry  le  Houx  Engagille  défaits  droits. 
ArrccduCon-       Entre  François  Se  Honoré  leHoux,  enfans  6c  héritiers  de  feu  Henri  le  Houx 
fcii  du  16.     propriétaire  par  engagement  de  l'office  de  Garde-lcel  des  Jurildi étions  du  Châte- 
maiôiicnt'ies  "  *et  &  Confuls  de  Paris ,  demandeurs  en  requête  contenue  en  l'Arrêt  du  Confeil  du 
Secrétaires  du    i.  Janvier  1675.  6c  défendeurs  d'une  part,  6c  les  Officiers  delà  grande  Chancele- 
de"lf  er^dc™  r^e'  &  *es  Conleillers  Secrétaires  de  Sa  Majefté,  Maifon,  Couronne  de  France, 
chancelerie  en  défendeurs  :   ôc  encore  Nicolas  Behours  Bourgeois  de  Paris ,  Fermier  des  droits  de  la 
i^emcri^d'1"  Chancelerie  Prefidiale  des  deux  Châtelets  de  Paris ,  demandeur  en  Requête  figni- 
Prcfidiai  du      fiée  le  28.  Juin  1679.  d'autre  ,  fans  que  les  qualitez  puiflent  préjudicier  aux  par- 
châceiecdcPa-  ties.  Veu  au  Confeil  duRoil'Arrêt  rendu  en  icelui  ledit  jour  1.  Janvier  1675. 
la  requête  defdits  le  Houx ,  tendante  à  ce  qu'il  plut  à  fa  Majeilé,  faifant  droit  fur 
les  oppofitions  qu'ils  ont  formées  à  l'exécution  des  commifïions  obtenues  par  les 
Sieurs  Petitpied  6c  Ranchinlei3.  Octobre  1674.  6c  lans  y  avoir  égard,  les  main- 
tenir 6c  garder  en  l'exercice  6c  fonction  dudit  office  de  Garde-fcel ,  comme  ils  ont 
fait  jufques  à  prefent ,  fuivant  6c  conformément  à  l'Edit  du  mois  de  Mars  1619.  & 
au  Contrat  delà  reventeà  eux  faite  dudit  Office  le  15.  Juillet  1614.  Il  mieux  n'ai- 
moit  Sa  Majefté  ordonner  qu'ils  feront  rembourfez  actuellement,  6c  en  un  feul  paye- 
ment par  les  Officiers  de  la  grande  Chancelerie  de  toutes  les  finances  qu'ils  julti- 
fieront  avoir  payées  pour  ledit  office  de  Garde-fcel ,  frais  6c  loyaux  coûts ,  6c  juf- 
qu'à  ce  qu'ils  n'en  pourront  être  dépoiïedez ,  ni  leurs  fonctions  démembrées  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit  :  ce  faifant  faire  défenfes ,  tant  aux  Officiers  de  la  grande 
Chancelerie,  qu'aufdits  Petitpied ,  Ranchin  6c  tous  autres ,  de  les  plus  inquiéter  en 
la  joùiiTance  dudit  Office,  6c  de  tous  les  droits  qui  en  dépendent,  à  peine  de  nullité,& 
de  demeurer  folidairementrefponfablesdetous  les  dépens,  dommages  6c  intérêts:  fur 
quoi  par  ledit  Arrêt  auroit  été  ordonné  que  les  parties  feroient  fommairement  ouies. 
Réglementa  écrire  6c  produire  par  lefdites  Parties  fur  les  fins  de  ladite  requête  du 
premier  Mars  1675.  Copie  delà  requête  dudit  Behours  fignifiée  le  28.  Juin  1679. 
à  ce  qu'il  plaife  à  Sa  Majefté  condamner  lefdits  le  Houx  en  trois  cent  livres  d'a- 
mende ,  fuivant  6c  conformément  aux  Reglemens,  pour  avoir  fcellé  une  Sentence  du 
15.  May  1675).  rendue  par  Jugement  dernier,  6c  intitulée:  Les  Gens  tenant  le  Preji- 
dialjza  profit  de  François  Mallet  Procureur  au  Châtelet  :  ladite  amende  applica- 
ble un  tiers  à  l'Hôpital  gênerai,  un  tiers  au  dénonciateur,  6c  l'autre  tiers  audit 
Behours  j  6c  en  confequence  les  condamner  en  deux  mil  livres  de  dommages  Se 
intérêts  i  leur  faire  défenfes  defceller  à  l'avenir  aucunes  expéditions  de  celles  oui 
doivent  être  fcellées  du  fceau  du  Prefidial ,  6c  dont  les  condamnations  n'excèdent 

1>as  la  fomme  de  cinq  cent  livres  ,  ou  vingt  livres  de  rente,  fur  les  peines  requifes ,  Se 
es  condamner  aux  dépens.  Requête  defdits  leHoux  du  15,.  Juillet  1675?.  à  ce  que  les 
Officiers  de  la  grande  Chancelerie  fuflent  déboutez  de  la  requête  par  eux  prefen- 
tée  fous  le  nom  dudit  Behours ,  6c  condamnez  folidairement  aux  intérêts  6c  dépens. 
Arrêt  du  Confeil  du  13.  Avril  1680.  portant  que  les  parties  feroient  fommairement 
ouies  fur  les  fins  defdites  Requêtes  defdits  Behours  6c  le  Houx ,  6c  joint  à  l'infhnce 
pour  leur  être  fait  droit.  Appointementfommaire  à  écrire  6c  produire  fur  lefdites 
Requêtes,  6c  joint  du  8.  Mai  1680.  deux  Contrats  de  vente  6c  revente  faites  par 
les  Sieurs  Commi flaires  à  ce  députez,  les  28.  Avril  1581.  6c  4.  Septembre  15575?. 
au  profit  de  Guillaume  de  Netz  6c  Pierre  Incelin,  dudit  office  de  Garde  des 
Sceaux  de  la  Prévôté  de  Paris,  6c  de  la  Jurifdiction  des  Confuls,  pour  en  jouir, 
enfemble  de  tous  les  droits  y  attribuez  fans  referve  ni  exception  quelconque:  en- 
femble  font  les  quittances  de  Finance  payées  en  confequence  des  fommes  de  fix  mil 
quatre  cent  vingt-un  écus  quarante-huit  fols,  6c  trois  cent  trente  écus  fols.  Contrat  de 
revente  6c  adjudication  faite  par  les  Sieurs  CommifTaires  du  Domaine  à  ce  dé- 
putez le  16.  Juillet  1624.  au  profit  dudit  défunt  Henri  le  Houx, dudit  office  de 
Garde-Scel  des  contrats  6c  jugemens  des  Jurifdictions  du  Châtelet  6c  des  Juges 

Confuls 
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;,  pour  fommes  excédant  cinquante  livres  ,  moyennant  lafomme  de  trente- 
trois  mil  livres   6c  deux  fols  pour  livre  d'icelle  outre  6c  par  deflus  celle  de 


trois  mu  îivici    cv  ucua  iuij  j;uui  nvic  u  ii„ciic  uuuca  pai   ucuui  ceiie  ae  qua- 
rante fix  mil  cent  quatre-vingt-neuf  livres  dix  fols  d'anciens  engagemens ,  frais 
Se  loyaux  coûts,  que    ledit  le  Houx  feroit  tenu  rembourfer,  pour  jouir  dudit 
office  ôedroits  y  attribuez ,  fans  qu'il  en  pût  être  dépofledé ,  finon  en  le  rembourfant 
actuellement  en  un  feul  payement ,  de  la  ibmme  de  foixante-dix-neu  f  mil  cent  quatre- 
vingt-neuf  livres  dix  fols ,  à  laquelle  revient  le  total  de  ladite  Adjudication  ,  en- 
fuite  eftla  quittance  de  ladite  fomme  du  huitième  Juin  audit  an.  Ordonnance  des 
Commiiraires  du  Domaine  du  26.  Avril  1631.  portant  que  ledit  le  Houx  payeroit 
à  la  veuve  Bonneau ,  6c  au  Sieur  de  Lezeau,  à  caufe  de  la  Dame  fa  femme,  les 
fommes  de  vingt-cinq  mil  neuf  cent  cinquante  neuf  livres  dix-huit  fols,  Se  vingt 
mil  trois  cent  cinquante-neuf  livres  huit  fols,  pour  la  finance,  frais  6e  loyaux 
coûts   de  l'ancien  engagement  dudit  Office,  enfemble  font  les  quittances  dudit 
rembourfement.  Quatorze  quittances  des  années    1632.  33.   34.  35.  35?.  41.  44. 
4.6.  47.  53.  63.  Se  1664.  delà  finance  payée  par  lefdits  le  Houx  montant  à  tren- 
te-cinq mil  quatre  cent  trente-trois  livres  pour  être  confervez  audit  Office,  jouir 
de  la  décharge  d'un  retranchement  de  gages ,  d'une  augmentation  d'iceux  droits  de 
parifis,  6e  quart  en  fus  héréditairement  ;  enfemble  font  un  Arrêt  du  Confeil  de 
modération  d'une  taxe,  octrois  Ordonnances  des  Treforiers  de  France,  portant 
enregistrement  defdites  quittances.  Arrêt  du  Confeil  du  9.  Novembre  1641.  con- 
tradictoire, qui  ordonne  que  ledit  le  Houx  jouira  héréditairement  du  double  de 
tous  les  droits  attribuez  pour  lefcel  des  Sentences  &  autres  expéditions  des  Jurif- 
dictions du  Châtelet  6c  des  Confiais.  Arrêt  du  Confeil  du  22.  Juillet  1673.  portant 
que  les  poflTefifeurs  dudit  Office  de  Garde-fcel  du  Châtelet ,  feront  tenus  de  rap- 
porter pardevant  M.  Colbert,  leurs  Contrats  6c  quittances  de  Finances.  Inventaire 
ûu  2(j.  Janvier  1674.  des  Contrats  6c  quittances  de  Finances  reprefentez  devant 
ledit  Sieur  Colbert  par  lefdits  le  Houx,  montant  à  cent  vingt-trois  mil  fept livres. 
JEdic  de  création  du  nouveau  Châtelet ,  6c  des  Officiers  qui  le  compoiént ,  lefquels 
ne  feront  qu'un  feul  6c  même  corps  avec  l'ancien  Châtelet ,  dans  lequel  il  n'efl: 
créé  aucun  Office  de  Garde-fcel ,  du  mois  de  Février  1674.  Edit  de  création  de  deux 
Offices  de  Gardes-fcels  des  Chanceleries  Prefidiales ,  l'un  pour  l'ancien  6c  l'autre 
pour  le  nouveau  Châtelet,  du  mois  d'Août  1674.  par  lequel  il  n'eft  point  fait  men- 
tion de  lafuppreffion  de  l'ancien.  Copie  delà  commiflion  donnée  audit  Sieur  Petit- 
pied  le  13.  Octobre  1674.  pour  l'exercice  de  l'office  de  Garde-fcel  de  l'ancien  Châ- 
telet. Copie  de  la  requête  prefentée  au  Châtelet  par  lefdits  le  Houx ,  afin  d'être 
maintenus,  du  20.  Octobre.  Arrêt  du  Confeil  du  22.  Avril  1673.  portant  que  les 
Sentences  6e  Jugemens  Préfidiaux,  feront  intitulez,  Les  Gem  tenans  le  Siège  Frefidial, 
6c  (celiez  dufceau  de  ladite  Chancelerie.  Autre  pareil  Arrêt  pour  le  nouveau  Châ- 
telet du  15.  Mai  1674.  Autre  Arrêt  portant  que  le  précèdent  fera  exécuté,  du  28. 
Octobre  1674.  Certificat  de  la  Communauté  des  Procureurs  de  l'ancien  Châtelet 
du  30.  Août  1675.  comme  de  tout  tems  6c  jufqu'à  l'établiflement  de  la  Chancele- 
rie Prefidialedu  Châtelet,  par  Edit  du  mois  d'Août  1674.   toutes  les  Sentences 
rendues  ,  tant  au  premier  6c  fécond  chef  de  l'Edit ,  que  des  cas  de  l'Ordonnance, 
n'ont  point  étéfcellées  d'autre  fceau  que  de  celui  dudit  Châtelet:  lelquelles  Sentences 
jufqu'à  l'établi  fixement  de  ladite  Chancelerie  étoient  intitulées  du  nom  du  Prévôt  de 
Paris.  Cinq  Sentences  rendues  audit  Prefidial,  des  années  1640.  1655.  I(^5.  1667.  Se 
1674.  l'une  au  profit  dudit  le  Houx,  6c  les  autres  au  profit  de  deux  Secrétaires  du  Roi, 
intitulées  du  Prévôt  de  Paris,  &c  fcellées  du  fceau  du  Châtelet.  Extraits  des  Lettres  pa- 
tentes des  RoisCharles  V.  Charles  VII. 6c  Louis  XI.  des  années  1367.  1447.  6C1473. 
rendues  pour  la  confervation  des  droits  Se  privilèges  du  feel  du  Châtelet ,  defquels, 
la  connoi  (Tance  eft  attribuée  au  Prévôt  de  Paris.  Edit  du  mois  de  Novembre  1542. 
fervant  de  Règlement  pour  la  fonction  des  Notaires  ,  Gardes  des  Sceaux.  Trois 
Jugemens    en  dernier  reflbrt  des  années  1636  Se  ié^i.dont  deux  rendus  au  profit 
du  Sieur  de  la  Forêt  Secrétaire  du  Roi ,  fcellez  du  feel  de  la  Prévôté.   Edit  du 
mois  de  Mars  1619.  pour  la  vente  Se  revente  des  droits  de  petits  fceaux  6e  augmen- 
tation d'iceux  ,  dans  lequel  il  n'eft  point  fait  mention  des  Chanceleries  Prefidiales, 
mais  feulement  des  Jurifdictions  ordinaires.  Edit  du  mois  de  Juin  1568.de  création 
des  Gardes-fcels  dans  toutes  les  Jurifdictions  du  Royaume, à  l'exception  des  Chan- 
celeries établies  dans  les  Parlemens  6c  Sièges  Préfidiaux,  lefquels  dépendent  de  la 
grande  Chancelerie.  Déclaration  du  27.  Mai  1570.  portant  que  le  Garde-fcel  de  la 
ville  d'Angers  ficellera  tous  les  actes  des  Jurifdictions  ordinaires  6c  extraordinaires, 
à  l'exception  des  reliefs  d'appel ,  defertions ,  Jugemens  des  Préfidiaux ,  exécutoire 
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"//su  de  dépens  procedans  defdits  Jugemens  6c  autres  actes  dont  les  Juges  Prefidiaux  con- 
noiflent  par  appel.  Arrêt  du  Confeil  du  4.  Février  1574.  portant  que  le  Roi  n'a  en- 
tendu que  par  l'Edit  d'érection  des  petits  icels  foit  compris  aucune  chofe  de  ce  qui 
dépend  des  Cours  &  des  Sièges  Prefidiaux ,  mais  que  les  Jugemens  6c  autres  expé- 
ditions des  Prefidiaux  ,  feront  intitulez  du  nom  de  Sa  Majefté  ,  &  fcellez  du  fceau 
ordinaire  dans  les  Chanceleries.  Déclaration  du  16.  Mars  1576.  portant  défenfes 
aux  Gardes  des  petits  fceaux  de  fceller  aucuns  Actes  concernant  la  Jurifdiction  Pré- 
iîdiale.  Trois  Arrêts  du  Confeil  de  1635.  1651.  £c  1667.  contradictoires  avec  les 
Gardes-fcels  des  Jurifdictions  ordinaires  de  Lyon,  Angers  5c  Moulins,  qui  les  ont 
déboutez  de  leurs  demandes ,  6c  maintenu  les  Fermiers  des  Officiers  de  la  grande 
Chancelerieen  la  poflefTion  du  droit  des  Chanceleries  Prefidiales.  Edit  du  mois  de 
Juin  1 594.  de  fuppreffion  de  cinquante  Secrétaires  du  Roi  créez  par  Edit  du  mois  de 
Mai  précèdent ,  contenant  augmentation  de  gages  Se  droits  aux  autres  Secrétaires 
en  conllderation  de  trente-cinq  mil  écus  par  eux  payez  3  lefquels  Secrétaires  font 
en  outre  fubrogez  au  lieu  &  place  de  Sa  Majefté ,  pour  le  rachat  du  feel  du  Châte- 
let  de  Paris ,  en  rembourfant  les  acque  eurs  d'icelui  de  leur  fort  principal ,  frais  6c 
loyaux  coûts ,  en  attendant  lequel  rembourfement  Sa  Majefté  ordonne  que  tou  Ju- 
gemens Prefidiaux  6c  autres  expéditions  du  Prefidial  feront  fignez  6c  fcellez  du  feel 
de  la  Chancelerieprés  le  Parlement.  Edits ,  Reglemens  &c  Arrêts  pour  l'établifle- 
ment  des  Chanceleries  6c  droits  d'icelles  des  années  1535.  1557.  1 561 .  1570.  1575. 
1670.  portant  qu'il  fera  payé  quinze  fols  pour  le  fceau  des  Lettres  fimples  en  matière 
civile ,  6c  pour  les  Lettres  doubles  foixante-huit  lois  neuf  deniers  par  chaque  impé- 
trant. Deux  Sentences  du  Châtelet,non  Prefidiales,  fcellées  du  fceau  du  Preli- 
dial  des  20.  Juillet  1676.  &  29.  Décembre  1679.  Inventaires ,  Ecritures  6c  pro- 
ductions defdits  le  Houx  ,  Secrétaires  de  Sa  Majelté,  (k.  Officiers  de  la  grande  Chan- 
ceîerie.  Requêtes  6c  productions  nouvelles,  6c  contredits  relpectivement  fournis  con- 
tre icelles  des  30.  31.  Août,  23.  Septembre  6c  12.  Novembre  1675.  3.  Juin  6c  23. 
Juillet  1676.  15?.  Juillet  1675?.  5.  èc  Mars  168 1 .  Forclufion  de  produire  par  le- 
dit Behours  du  13.  Août  1680.  avec  le  certificat  du  Greffier  du  Confeil ,  qu'il  n'a 
été  produit  aucune  chofe  de  fa  part.  Oui  le  rapport  du  Sieur  Turgot  de  Saint  Clair, 
Confeiller  de  Sa  Majefté  en  fes  Confeils ,  Maure  des  Requêtes,  après  avoir  com- 
muniqué aux  Sieurs  de  Bezons ,  de  Caumartin  ,  de  Pommereu  ,  6c  Benard  de  Rezé, 
Confeillers  d'Etat,  CommifTaires  à  ce  députez,  6c  tout  confideré ,  Le  Roi  en 
son  Conseil,  faifant  droit  fur  l'inftance,  fans  s'arrêtera  la  Requête  defdits  le 
Houx ,  a  ordonné  &  ordonne  que  l'Edit du  mois  d't^Août  1674.  &  les  ^Arrêts  du  Confeil  du  iy. 
M.n  ejr  18.  oélobre  1674..  feront  executeTj  &  en  confequence  a  maintenu  &  gardé  les  Secrétai- 
res du  Roi  &  officiers  de  U  grande  Chancelerieen  lapôfe/Jion  ejr  joiiifànce  des  droits  du  fceau 
des  Sentences  ,  Lettres  &  expéditions  concernant  la  jurifdiction  Vrefidiale  au  premier  cjr  fé- 
cond chef  ,  dépens  compenfeT^  Fait  au  Confeil  d 'Etat  du  Roi ,  tenu  à  S.  Germain  en  Laye  le 
26 .  jour  d'avril  1 6  8 1 .  S  igné  C  o  qu  ille,  avec  paraphe. 

Le  même  jour  26.  Avril  il  fut  rendu  au  Confeil  Royal  des  Finances  l'Arrêt  qui 
fuit ,  par  lequel  Sa  Majefté  ordonna  que  les  Notaires  des  petites  Villes,  Bourgs 
ôc  Villages  ne  payeroient  pour  le  droit  de  marc  d'or  ,  que  moitié  de  ce  qui  eft  porté 
par  le  rolle  arrêté  au  Confeil  le  23.  Décembre  1656. 
Arrêt  du  Cor-      Extrait  des  Regiftres  du  Confeil  d' Etat.    Le  Roi  ayant  par  Arrêt  du  Confeil  du   21. 
feilduié.Avni  Janvier  1679.  ordonné  que  les  refignations  des  offices  de  Procureurs,  Notaires  Gar- 
modira^ioa  eu  dénotes  ,  Tabellions,  Huifïïers  Audianciers  ,  Serçens  6c  Archers  des  Maréchauf- 
dtoic  de  marc   fées  ,  feront  admifes  aux  revenus  cafuels  àc  fcellées  fans  rapporter  autres  quittances 
Notifies1  de"    (lue  ceHes  du  Treforier  defdits  revenus  cafuels  8c  du  marc  d'or  ;  6c  Sa  Majefté  n'avant 
petites  villes,  pas  réglé  fur  quel  pied  ledit  droit  de  marc  d'or  feroit  pavé  dorénavant  aux  muta- 
u°csSJ  &V':"  tlons  Pour  lefdits  Offices  de  Notaires,  à  quoi  il  eft  neceflaire  de  pourvoir.   Oui 
le  rapport  du  Sieur  Colbert  Confeiller  ordinaire  du  Roi  en  tous  fes  Conleils  6c  au 
Conieil  Royal ,  Controlleur  gênerai  des  Finances.  Le  Roi  en  son  Conseil, 
a  ordonné  ey   ordonne  ,  que  les  Notaires  des  bonnes   Villes  payeront  à  toutes  mutations  le 
droit  de  marc  d'or ,  conformément  à  ce  qui  efl  porté  par  le  relie  arrêté  au  Corfeil  de  Sa  Ma- 
jefté le  23.  Décembre  1656.  &  à  l'égard  des  Notaires  des  petites  Villes ,  Bourgs  &  Villages,  ne 
payeront  pour  ledit  droit  de  marc  d'or,  que  moitié  de  ce  qui  efl  porté  par  ledit  rolle.    Fa  i  t 
au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  tenu  à  Saint  Germain  e»  Laye  le  26.  jour  d'Avril  1681.  Collationné. 
Signé,  Coquille. 
inftaiation  de        Le  27.  Avril  Claude  Bichet  Confeiller  Procureur  du  Roi  au  Bailliage  5c  Siège 
Sccrec.  du  Roi.  Prefidial  de  Mâcon  ,  fut  inftalé  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Mai- 
17.  ayh  i«si.  fon  ^  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances  ,  duquel  il  avoir  été  pourvu  le  23, 
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Juillet  1680.  Se  reçu  le  même  jour  en  furvivance  de  Claude  de    Rimon  fon  Lotru  xiv 
beau-pere.  l6Sl- 

Le  1.  Mai  16S1.  René  de  Larre'  Baron  dudic  lieu,  Receveur  gênerai  des  Fi-   Rece  ti-     Jc 
nances  de  Caê'n,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du   Roi,  Maifon  ,  sectaires  du 
Couronne  de  France  Se  de  Tes  Finances,  au  lieu  de  feu  Jean-Baptifte  Ame'.  Et  Roi-   . 
Jean  Costede  Champeron  dans  un  pareil  Office,  fur  la  refignation  de  Jean 

•DE   MARTONNE 

Le  même  jour  Jacques  Durand  Avocat  en  Parlement ,  fut reçûen pareil  office,    Autre  dudic 
fur  la  refignation  de  Nicolas  Lubin  d'Harvilliers,  qui  obtint  des  Lettres  d'hon- j°ur. 
tieur  de  fon  Office  ,    resnftrées  es  regiftres  de  l'Audiance  de  France  le  16.  Novem-  ^""j*  ,fhon™ 

,    ; ,  o  ,         ,  .        °-~  •  ncur  audit. 

bre  i68i.y  ayant  ete  reçu  le  dernier  Décembre  1655. 

•    En  l'auemblée  générale  des  Confeillers  Secrétaires  du  Roi ,  tenue  en  leur  Sale   6  Mâi  Ig8l< 

aux  Celeftins  le  6.  duditmois  de  Mai ,  jour  delà  Fête  de  S.Jean  Porte-Latine, 

les  Sieurs  Paillot  Se  Jacques  furent  continuez  Procureurs- Syndics  delà  Compagnie, 

comme  les  Sieurs  Soufïlot  Se  deCrefle  Trelorier  Se  Greffier. 

Leiy.  Mai  1681.  il  fut  rendu  un  Arrêt  au  Confeil  d'Etat,  figné,  le  Tel  lier.   ArrêtduCon- 
Par  lequel  Sa  Majefté  accorda  aux  Officiers  créez  au  mois  de  Décembre  1680.  pour  fe'l>  concernant 
compofer  la  Chancelerie  de  Tournay  ,  les  mêmes  droits  de lurvivance, honneurs  ,  dcToinnay. 
privilèges  Se  exemptions  dont  jouiflent  les  Officiers  des  autres  Chanceleries  prés      17- Mai. 
les  Cours  ,  fur  lequel  Arrêt  les  Lettres  patentes  ci-aprés  furent  expédiées. 

Louis  ïar.  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Navarre  :  A  Le»r«  Patfn- 

r  t  r  a  a  11  i»       1      tes  fur  Arrêt  en 

tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront,  Salut.  Ayant  par  notre  Edit  du  favcur  des  of- 
mois  de  Décembre  dernier,  ordonné  l'établiffement  d'une  Chancelerie  prés  le  Con-  ficiers  dc  Ja 
feil  fouverain  de  Tournay,  Se  créé  un  certain  nombre  d'Officiers  pour  la  compofer  Tournay!' 
Se  fervir  aux  mêmes  honneurs,  privilèges,  prérogatives,  prééminences  ,  franchi- 
fes ,  libertez  Se  exemptions  ,  dont  jouiilènt  les  Officiers  de  même  qualité  fervant 
dans  les  Chanceleries  prés  nos  Cours  :  Se  voulant  traiter  favorablement  lefdits 
Officiers  ainfi  créez.  A  ces  causes  ,  Se  autres  à  ce  nous  mouvans  ,  Sedenôtre 
grâce  fpeciale ,  pleine  puiflance  Se  autorité  Royale ,  avons  dit  ,  déclaré  Se  or- 
donné, diions ,  déclarons  Se  ordonnons  par  ces  prefentes,  (ignées  de  nôtre  main, 
voulons  Se  nous  plaît ,  que  conformément  à  l'Arrêt  ci-attaché  fous  le  contre -fiel  de  nôtre  chan- 
celerie ,  ce  jourd'hui  donné  en  nôtre  Confèil  d'Etat,  Nous  y  étant,  tous  les  ojfciers  créeT^par  ledit 
Edit  du  mois  de  Décembre  dernier,  jouiffênt  du  droit  de  furvivance ,  pour  la  première  fois  feu- 
lement,  fans  pour  raifionde  ce  payer  aucune  finance ,  ni  encourir  la  rigueur  de  nos  Ordonnances , 
aufique lies  nous  avons  pour  ce  regard  dérogé  &  dérogeons  par  ces  prefentes.  Voulons  que  leurs 
fucceffeurs  aufidites  Charges ,  ne  fiaient  tenus  de  payer  pour  finir  du  même  droit  de  fiurvivance , 
que  les  mêmes  fommes  que  ceux  de  la  Chancelerie  établie  prés  le  Parlement  de  Mets:  en  confie- 
quence  duquel  payement ,  leur  fieront toutes  Lettres  de Jurvivance  expédiées  &  délivrées ,  &  en 
vertu  d'i celles  les  Charges  a  eux  confiervées  ,  enfiemble  à  leurs  veuves ,  enfiins  &  héritiers  ,pour 
en  difipofer  comme  les  autres  officiers  fervant  dans  les  Chanceleries  prés  des  Cours  qui  ont  acquis  le- 
dit droit  de  fiurvivance.  Si  donnons  en  mandement  à  nôtre  très- cher  Se  féal 
Chevalier  Chancelier  de  France  le  Sieur  le  Tel  lier,  que  ces  prefentes  ilfafl'e 
lire  Se  publier  le  Sceau  tenant  ,  Se  enregiftrer  es  regiftres  de  l'Audiance  de  France, 
Se  icelles  faire obferver  de  point  en  point  félon  leur  forme  Se  teneur  :  Car  tel  eft, 
nôtre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  nôtre  feel  à  cefdites  prefen- 
tes. Donne'  à  Verfailles  le  dix-feptiéme  jour  de  Mai,  l'an  de  grâce  mil  fix  cent 
quatre-vingt-un  ,  Se  de  nôtre  règne  le  trente-neuvième.  Signé,  LOUIS.  Et  fur 
le  repli,  Par  le  Roi ,  le  Tellier.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune,  fur 
double  queue  en  parchemin .  Et  fur  ledit  repli  eft  écrit ,  lues  &  publiées  le  Sceau  tenant, 
de  l ordonnance  de  Monfieigneur  le  Tellier,  Chevalier  Chancelier  de  France ,  &  regifi 
trées  es  regiftres  de  l'Audiance  de  France ,  Nous  Confeiller  du  Roi  enfesConfieils,  &  grand  Au- 
diancier  de  France  prefent ,  àchaville  lei$.Juin  i6%i.  Collationné.  Signé,  Margeret. 

Le6.  Juin  16S1.  Pierre  du  Gono  Sieur  de  Chablac  ,  Se  Abel  Albert   Sieur   Réceptions  de 
Dumonceau  Confeiller  du  Roi ,  Receveur  des  Confignations  au  Prelidial  deMâcon,  RoCjreta'rcs 
furent  reçus  aux  offices  de  Confeillers  Secrétaires  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de    6.  JuinitfBi, 
France  Sedefes  Finances  j  fçavoir  ledit  du  Gono  fur  la  refignation  d'Etienne 
Rollot,  qui  obtint  des  Lettres  d'honneur  dudit  Office,  dont  fera  fait  ci-aprés 
mention,  8e  ledit  Abel  Albert,  fur  la  refignation  de  Charles  Ragaine  Sieur 
delà  Hutteliere. 


Le  Roi  s'étant  fait  reprefenter  en  fon  Confeil  la  Déclaration  du  mois  de  Mai  a  net  du 
1679.  par  laquelle  il  auroit  ordonné  ,  que  tous  les  propriétaires  des  rentes  qui  fe-  fc'i  du  I7 
roient  rembourses  à  l'avenir,  dont  les  arrérages  Se  le  principal  ieroient  lailis,  ou  nantia  vente  & 


Con.' 
Mai 
concer- 
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retobourfcniem  far  lefquels  ils  auroienc  des  empêchemens  formez,  foicés  mains  du  Garde  du  Trë- 
dcs  rentes  (lu  for  }^0yal ,  f0it  en  celles  du  Confervateur  des  hypothèques  >  pourroient  recevoir  leur 
&ic°  LcruM  de  rembourfement  en  remettant  es  mains  du  Garde  du  Trefor  Royal ,  les  mêmes  fom- 
Mtification  fur  mes  qui  leur  leroient  ordonnées  pour  le  rembourfement  du  principal  deldites  ren- 
kfdices  rentes.  tes  ^  ^QUr  \e((^ue\\es  \[  leur  delivreroit  fes  quittances ,  pour  être  converties  en  d'au- 
tres rentes  nouvellement  créées ,  à  condition  toutefois  que  lefdites  rentes  nouvelles 
demeureroient  fubrogées  au  lieu  des  anciennes ,  Se  feroient  réputées  de  même  na- 
ture Se  qualité  ,  Se  fujettes  aux  mêmes  faifies  ,  droits ,  privilèges  Se  hypothèques , 
desquelles  il  feroit  fait  mention  fur  les  contrats  de  conltitution  qui  en  leroient  ex- 
pédiez j  Se  ayant  été  informé,  que  plufieurs  particuliers  favorifez  d'aucuns  Notai- 
res,  pourdépaïfer  leurs  rentes,  &  afin  de  faire  perdre  aux  créanciers  oppofans  fur 
lefdites  rentes ,  l'hypothèque  fpeciale  Se  privilégiée  qu'ils  avoient  lur  icelles ,  ne  fai- 
foient  aucune  mention  dans  les  contrats  de  vente  qu'ils  faifoient  deldites  rentes  nou-» 
velles ,  des  oppofitions  à  la  charge  defquelles  la  converfion  avoit  été  faite,  quoi- 
qu'une partie  des  Notaires  qui  faifoient  leldits  contrats  de  vente ,  eaflent  eux-mê- 
mes reçu  les  contrats  de  conltitution  j  comme  auiîi  qu'en  faifant  mention  dans  les 
contrats  de  vente  des  anciennes  rentes ,  6c  les  quittances  de  rembourfement ,  qu'il  a 
été  obtenu  fur  icelles  des  Lettres  de  ratification  ,  ils  taifoient  fi  elles  avoient  étéfcel- 
lées  à  la  charge  d'oppofitions  ou  non,  ce  qui  ne  pouvoit  être  fait  qu'afin  de  tâ- 
cher de  Surprendre  d'autres  Lettres  fcellées  fans  oppofitions ,  ce  qui  pourroit  caufer 
un  préjudice  notable  aux  créanciers  oppofans,  Scies  priveroit  de  l'effet  de  ladite 
Déclaration  Se  du  moyen  facile  que  Sa  Majefté  a  bien  voulu  donner  aux  pro- 

{irietaires  Se  créanciers ,  ou  prétendant  droit  liir  lefdites  rentes ,  pour  en  conlèrver 
e  fonds  Se  les  arrérages ,  lefquels  par  cette  voye  s'en  trouveroient  évincez  ,  de  mê- 
me que  ceux  qui  auroient  été  oppofans  au  Sceau  des  Lettres  de  ratification  :  à 
quoi  étant  neceiîaire  de  pourvoir:  Sa   Majesté',  fur  le  rapport  de  Mr  Col- 
bert ,  par  Arrêt  rendu  en  ion  Confeil ,  tenu  à  Verfailles  le  17.  Mai  1681.  Signé, 
Coqjjille  ,   ordonna.  ,  que  la  Déclaration  du  mois  de  Mai  1679. feroit  exécutée  Jeton  fi 
forme  ejr  teneur ,  en  confequence  enjoignit  Sa  Majefté  à  tous  Notaires  de  faire  mention  dans  les 
contrats  de  ventes  des  rentes ,  ejr  dans  les  quittances  de  rembourfement ,  s'il  avoit  été  obtenu 
for  ictlles  des  Lettres  à  la  charge  d'oppofitions ,  ou  fi  lefdites  rentes  avoient  été  converties  aufji 
À  la  charge  d'oppofitions ,  à  peine  de  répondre  defdites  oppofitions  en  leurs  propres  ejr  privez, 
noms i  faifant  Sa  Majefté défenfes  aux  Confetvateurs  des  hypothèques  de prefentir à  l'avenir  au 
Sceau  aucunes  Lettres  de  ratification  fur  des  contrats  de  ventes  des  rentes  nouvelles ,  fi  le  con- 
trat de  corftitution  d' icelles  n'étoit  attaché  fous  le  contre -fee l ,  ejr  fi  elles  avoient  été  conver- 
ties à  la  charge  d'oppofitions  y  qu'auparavant  l'on  ne  leur  eût  fourni  les  main- levées. 
Réception  de      Le  13.  Juin  Charles  d'Armand  de  Laurencin  fut  reçu  en  l'office  de  Con- 
s^cretauc  du   fa\\çr  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances ,  fur  la 
13.  juini6Si.  refignation  de  Jacques  Langlier. 

Arrêt  du  ron-      Le  vj.  Juillet  1 68 1 .  il  fut  rendu  un  Arrêt  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  par  lequel 
feda.117. Juillet  Sa  Majeité  étant  bien  informée,  que  quelque  précaution  qu'on  eût  apportée  juf- 
muclesfonc-    ques  alors,  pour  empêcher  les  furprifes  Se  même  les  falsifications  des  Lettres  du 
tion>. desSecre-  grand  Sceau  ,  il  en  arrivoit néanmoins  journellement  au  mépris  de  Ion  autorité,  Se 
portant  règle-  au  grand  préjudice  de^fon  lervice  Se  de  celui  du  public ,  ce  qui  procedoit  princi- 
ment  contre  les  paiement,  non  feulement  de  la  liberté  qu'avoient  les  Solliciteurs  &:  gens  de  néant, 
de  dreffer  Se  écrire  les  expéditions  de  ladite  Chancelerie  ,  mais  même  de  la  facilité 
qu'avoient  ceux  qui  étoient  Seuls  en  droit  Se  en  obligation  de  les  faire  ,  de  ligner 
toutes  fortes  d'expéditions ,  foit  defdits  folliciteurs  ou  d'autres  ,  fans  les  examiner 
ni  connoître,  même  ceux  qui  les  avoient  écrites  5  à  quoi  étant  important  de  remé- 
dier promptement.    Le  Roi  étant   en  son  Conseil,  de  l'avis  de  Monfieur 
le  Chancelier,  ordonna ,  que  l'Edit  ejr  Règlement du  mois  d'Avril  1671.  feroit  exécuté  filon 
fa  formée'  teneur,  &  conformément  aux  articles  15.16.17.  iS.  &  19.  d'icelui  fît  tres-expref- 
Jes  ejr  itératives  inhibitions  ejr  défenfes  à  tous  Solliciteurs  ,  Clercs  ou  Commis  &  généralement  à 
toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  ejr  condition  qu'elles  fuffent ,  autre  que  les  officiers  de  la. 
grande  Chancelerie  qui  ont  droit  de  fignature ,  &  les  Conjeillers  ejr  Secrétaires  de  Sa  Majefté, 
Maifon y  Couronne  de  France  &  de  fes  Finances,  de  s'immifeer  directement  ou  indirectement y 
de  dreffer  ni  écrire  des  expéditions  qui  fe  f ce  lient  en  ladite  Chancelerie ,  à  peine  de  deux  mil 
livres  d'amende  pour  la  première  contravention  ,  payable  fans  dépôt ,  au  profit  de  l'Hôpital  ge. 
neral ,  même  d '  emprifonnement  de  leurs  perfonnes  ,  ejr  en  cas  de  récidive  ,  de  punition  corpo- 
relle ;  qu'à  cette  fin  il  feroit  informé  des  contraventions  aufufdit  Règlement  ejr  au  prefent  Arrêt 
far  le  premier  des  Sieurs  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  l' Hôtel  far  ce  requis  ,  à  la  re- 
quête du  Procureur  gênerai  de  Sa  Majefté  éfdites  Requêtes  de  l'Hôtel ,  pour/m  te  s  ejr  diligences 

du 
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dts  Procureurs-  Syndics  dcfdits  Confeillers  &  Secrétaires ,  pour  fur  lef dîtes  informations  être  le  Lotus  xiv. 
procès  fait  &  parfait  aux  coupables ,  fuivant  la  rigueur  dejdits  Reglcrncns  ;  &  pour  reconnaître         I68j* 
le  faites  contraventions ,  permit  Sa  Majeflé ,  conformément  à  l'article  z  8 .  dudit  Règlement ,  aufi- 
dits  Procureurs- Syndics  ou  à  deux  d'entre  eux ,  defe  tranfporter ou  faire  tranfporter  celui  ou  ceux 
de/dits  Secrétaires  qui  feraient  par  eux  nommez,,  dans  les  maifôns  de  ceux  quifiroientfoupçon- 
neT^d'ètre  folliciteurs  defdites  Cbanceleries  ,  pourfaifir  les  papiers  &  minutes  des  expéditions  de 
Chancclerie  ,  qui  Je  trouveraient  cheveux ,  &  en  drffir  procès  verbal y  pour  fur  icelui  procéder 
parle/dites  Requêtes  de  l' Hôtel ,  conformément  audit  Règlement.  Et  pour  remédier  dorénavant 
aux  defordres  introduits  dans  le  Sceau  par  lefdits  folliciteurs  ,  Ordonna  Sa  Majefté  qu'à  l'avenir 
lefdits  officiers  de  ladite  grande  Chanielerie  &  lefdits  Secrétaires  de  Sa  Majeflé ,  qui  expedie- 
roient  cjrfgneroient  des  expéditions  de  ladite  Chancelerie ,  feroient tenm  d'en  drefjèr  les  minu- 
tes &  tranferire  les  greffes ,  finon  de  leurs  mains ,  du  moins  de  celles  de  leurs  Commis  &  non 
d 'autres ,  ejr  d'en  certifier  l'expédition  par  un  certificat  écrit  &Jigné  de  leur  main  avec  leur  pa- 
raphe ordinaire ,  qui  firoit  endojfé  aufdites  Lettres  en  ces  termes.  Ces  Lettres  ont  été  dreflées 
&  écrites  par  moi  ou  par  tel  mon  Commis.  Ce  qui  aurait  lieufiulement pour  les  expéditions 
qui  devroient  être  fignêes  par  les  officiers  de  la  grande  Chancelerie  ou  Secrétaires  de  Sa  Majeflé ', 
laquelle  entendoit  que  les  expéditions  qui  je  f ce  lient  en  ladite  grande  chancelerie  ,  le/quelles 
doivent  être  fignées  en  commandement ,  foient feulement  cottees  au  dos  du  nom  de  celui  dcfdits 
Officiers  ou  Secrétaires  de  Sa  Majeflé ,  qui  les  auroit  expédiées  ou  paraphées  de  fin  paraphe  ordi- 
naire :  défendit  Sa  Majeflé  aux  grands  Audianciers ,  Gardes  des  Rolles  des  offices  ejr  Conftrva- 
teurs  des  hypothèques  ,  de prefenter  ni  rapporter  au  Sceau  aucunes  expéditions ,  fi  elles  n'étoient 
certifiées  &  cottêes  en  la  manière  ci-dcffùs  ,  à  peine  de  defobéïffance  ,•  permit  Sa  Majeflé  aux  Pro- 
cureurs-Syndics défis  Secrétaires  qui  fi  trouveraient  au  Contrôlée ,  défi  faifir  des  expéditions 
qui  feroient  foupçonnées  avoir  été  faites  par  des  folliciteurs ,  en  payant  le  droit  du  Sceau  au  Tre- 
Jbrier ,  pour  enjùite  en  faire  la  vérification  avec  le  Secrétaire  du  Roi  qui  les  auroit  fignées ,-  (jr  que 
ledit  Arrêt firoit  lu  &  publié  le  Sceau  tenant ,  &  exécuté  nonobflant  toutes  oppofitions ,  appella- 
tions ou  autres  empêchemens  quelconques ,  pour  lef quelles  ne  firoit  différé ,  &  dont  fi  aucunes  in- 
tervenaient,  Sa  Majefi; s'en  refirvoit  la  connoijfance ,  ficelle  inttrdifoit  à  toutes  fis  Cours  & 
'juges. 

Le  15?.  Juin  1681.  Guillaume  de  Bartz  fut  pourvu,  de  l'office  de  Confeiller  Se-   ControIIewea 
cretaire  du  Roi,  Maiion,  Couronne  de  France,  Controlleur  en  la  Chancelerie  de  je  Bretagne. 
Bretagne,  au  lieu  de  défunt  Julien  Gaflechair  de  Launay.  19.  Juta. 

Le  z8.  Juin  Nicolas  Boutault  Sieur  de  Rufly  ,  fut  reçu  en  l'office  de  Con-    Réceptions  de 
feiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maiion ,  Couronne  de  France  ôc  de  fes  Finances ,  au 


Roi. 


lieu  de  défunt  Loiiis  Boutault  fon  frère  5  ôt  le  10.  Juillet  Michel  Ancel  des  18.  Juin  10.  se 
Granges  Avocat  en  Parlement,  premier  Commis  de  M.  le  Marquis  deSeigne-  I7-  Jmllet- 
lay  Secrétaire  d'Etat  ,  fut  reçu  en  pareil  Office  ,  fur  la  reiignation  de  Guillaume 
du  Buisson  de  VHleret  j  comme  auffi  Jean  de  la  Grange  Baron  de  Cernac, 
fut  reçu  en  pareil  Office  le  17.  Juillet ,  fur  la  refignation  de  Pierre  Gigault. 

Le  13.  Juillet  1681.   Edme  Solu  Ecuyer  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Mai-  Lettres  d'hou- 
fon ,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances,  obtint  des  Lettres  d'honneur,  qui  ""Vujjlet  lSSu 
furent  regiflrées  en  l'Audiance  de  France  le  6.  Décembre  fuivant ,  ayant  été  reçu 
audit  Office  le  18.  Mars  1658. 

Le  23.  Juillet  16S1.  fut  rendu  un  Arrêt  au  Confeil  privé  du  Roi ,  au  fujet  des 
droits  du  Sceau  des  Chanceleries  Prefidiales ,  dont  la  teneur  fuit. 

Veu  au  Conseil  du  Roi,  la  Requête  prefentée  en  icelui   par    François  ^"^^^ 


Roi 


Foucault  Ecuyer,  Confeiller  de  Sa  Majeflé ,  Lieutenant  Particulier  au  Bailliage  &  du  *$.  Juillet 
Siège  Prefidial  d'Orléans ,  tendante  à  ce  que  pour  les  caufes  y  contenues ,  il  plût  à  Sa  l6Sl-  au  luicc 
Majeflé  ordonner,  qu'il  feroit  furcis  au  Jugement  de  l'inftance  pendante  au  Con-  s"eau  dcsçhan- 
fèil ,  entre  lui  d'une  part ,  M=  Guillaume  de  Chaludet  Prefident  audit  Bailliage  Se  ceierics  preG- 
Siege  Prefidial  d'Orléans ,  les  Confeillers  &  Magiftrats  audit  Bailliage  ,  &  Me  Fran-  dialcs" 
çois-  Abraham  de  la  Framboifiere  &  Charles  de  la  Val  Procureurs  fondez  de  pro- 
curation des  Confeillers  &  Secrétaires  de  Sa  Majeflé,  jufqu'à  ce  que  la  charge  de 
Lieutenant  General  audit  Bailliage  foit  remplie  >  offrant  cependant  d'en  ufer  fui- 
vant l'ufage  dudit  Siège,  fans  rien  innover,  comme  il  avoit  été  de  tout  tems  ufé, 
tant  par  le  feu  Sieur  de  Beauharnois  Lieutenant  General ,  que  par  lefdits  Sieurs  Con- 
feillers ,  tout  autant  de  fois  qu'ils  avoient  rempli  ladite  place,  même  depuis  l'inftance 
du  Confeil  ,  &:   condamner  ceux  qui  s'oppoferoient  aux  conclufions  dudit  Fou- 
cault ,  aux  dépens.    La  Requête  fignée ,  Guillard  Avocat  au  Confeil ,  au  bas  de 
laquelle  efl  l'Ordonnance  du  Sieur  de  la  Briffe  Me  des  Requêtes ,  du  14.  Juil- 
let 1681.  portant,  foit  fignifiéj  enfuite  efl  la  fignification  qui  en  a  été  faite  aux 
Tome  11.  Y. 
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lecis  XIV"  Avocats  des  parties ,  ledit  jour  quatorze  Juillet.  Autre  Requête  prefentée  au  Cou» 
l6Sx-  feil  par  ledit  de  Chaludet  le  17.  dudit  mois  de  juillet ,  ferrant  deréponfeà  la  re- 
quête dudit  Foucault ,  Se  que  fans  s'arrêter  à  icelle  ,  il  fut  ordonné  qu'il  feroit 
inceflamment  procédé  au  Jugement  de  l'inftance  d'entre  leidites  parties,  aux  of- 
fres que  faifoit  ledit  Chaludet,  de  ne  fe  prévaloir  point  de  l'Arrêt  qui  intervien- 
droit  fur  ladite  inftance  contre  ledit  Lieutenant  General,  6c  à  la  charge  que  ledit 
Arrêt  ne  lui  pourroit  nuire  ni  préjudicier  ,  condamner  ledit  Foucault  aux  dépens. 
Ladite  Requête  fignée,  Adam  Avocat  5  enluite  eft  l'Ordonnance  dudit  Sieur  de  la 
Briffe  portant,  ait  Acte,  foit  fignitié  5  enfuite  eft  la  lignification,  qui  en  a  été  faite  aux 
Avocats  des  parties,  ledit  jour  17.  Juillet.  Autre  Requête  prefentée  au  Confeil 
par  Icfdits  Coniêillers  Magiftrats  dudit  Bailliage  6c  Siège  Prefidial  d'Orléans ,  le- 
dit jour  17.  Juillet ,  fervant  de  réponfe  à  la  Requête  dudit  Foucault ,  6c  à  ce  qu'acte 
leur  fut  donné  de  la  déclaration  qu'ils  faifoient  qu'ils  n'entendoient  pas  fe  fervir 
de  l'Arrêt  qui  y  interviendroit ,  contre  celui  qui  leroit  pourvu  de  ladite  charge  de 
Lieutenant  General  d'Orléans ,  fauf  à  faire  juger  contre  lui,  quand  ilyenauroit 
un  de  pourvu  ,  les  contestations  qui  pourroient  iurvenir  entr'eux  en  tems  6c  lieu  5 
ce  faifant  Se  attendu  que  ledit  Sieur  Foucault  a  fait  la  même  demande  par  la  re- 
quête verbale  inférée  au  procès  verbal  du  Sieur  d'Hacqueville  Mc  des  Requêtes, 
du  20.  Mai  1681.  qui  a  été  réglée  6c  jointe,  le  débouter  de  ia requête  par  écrit, 
dudit  jour  14.  Juillet,  6c  en  confequence  ordonner  qu'il  feroit  palTé  outre  au  Ju- 
gement de  l'inftance  ,  qui  étoit  en  état  de  la  part  defdits  Officiers  6e  dudit  de  Cha- 
ludet, qui  avoit  acquis  les  forclufions ,  fur  ce  qui  fe  trouveroit  écrit  6c  produit1 
pardevers  ledit  Sieur  Rapporteur ,  ladite  Requête  fignée ,  Bory  Avocat ,  au  bas  efl 
l'Ordonnance  dudit  Sieur  de  la  Briffe  ,  portant ,  ait  Acte,  Se  foit  fignitié  5  enfuite 
eit  la  lignification,  qui  en  a  été  faite  aux  Avocats  des  parties ,  le  18.  dudit  mois. 
de  Juillet.  Autre  Requête  prefentée  au  Confeil  par  lefdits  de  la  Framboifiere  6c 
de  la  Val ,  ledit  jour  18.  Juillet ,  tendante  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  M  a  jefté  ordonner, 
qu'il  feroit  inceiîamment  procédé  à  l'inftruction  Se  jugement  de  l'inftance  d'entre 
les  parties ,  6c  cependant  par  provifion  ,  fans  préjudice  du  droit  defdites  parties  au. 
principal ,  8e  des  dommages  6c  intérêts  defdits  de  la  Framboifiere  6c  de  la  Val , 
procédant  des  contraventions ,  ordonner  que  les  Arrêts  6e  Regïemens  concernant 
les  Chanceleries  du  Royaume,  feroient  exécutez  félon  leur  forme  Se  teneur  ,  6e  en 
confequence  faire  défenfes  audit  Lieutenant  Particulier  déjuger  feul  aucune  caufe 
au  premier  6e  fécond  chef  de  l'Edit  des  Prefidiaux,  à  la  referve  de  celles  de  dix 
livres  6c  au  deflous  ,  à  peine  de  nullité  des  Sentences ,  6c  aux  Procureurs  d'en  pour- 
fuivre  le  jugement  ailleurs  qu'aux  Audiances  Prefidiales ,  à  peine  de  répondre  en 
leurs  propres  Se  privez  noms ,  des  dommages  Se  intérêts  des  parties ,  6c  aux  Gref- 
fiers de  les  expédier  fur  les  mêmes  peines,  6e  condamner  ledit  Foucault  aux  dé- 
pens ,  ladite  Requête  fignée,  Audoul  Avocat  :  enluite  eit  l'Ordonnance  dudit  Sieur 
de  la  Briffe,  portant  foit  fignitié,  6e  la  figniiication  qui  en  a  été  faite  aux  Avocats 
des  parties  ,  ledit  jour  18.  Juillet.  Autre  Requête  prefentée  au  Confeil  par  ledit 
Foucault,  le  12.  dudit  mois  de  Juillet,  fervant  de  réplique  aux  Requêtes  defdits 
Sieurs  Prefidens  Se  Confeillers,  6c  des  Secrétaires  du  Roi ,  lignifiée  ledit  jour.  Vu. 
au fli  copie  d'Arrêt  du  Confeil  du  21.  Avril  1670.  portant  Règlement  gênerai  pour 
les  Chanceleries  du  Royaume,  enfuite  eft  copie  de  la  Déclaration  du  23.  Mai  au- 
dit an,  fervant  de  Règlement,  6e  de  plu fieurs  Arrêts  du  Confeil  donnez  en  confe- 
quence... Arrêt  du  Confeil  du  21.  Mai  1681.  rendu  fur  la  requête  defdits  Coniêil- 
lers Magiftrats  au  Prefidial  d'Orléans ,  tendante  à  fin  de  Règlement  d'entr'eux  Se 
ledit  Foucault ,  pour  les  fonctions  de  leurs  Charges ,  furquoi  auroit  été  ordonné  que 
les  parties  feroient  fommairement  oiiies  pardevant  le  Sieur  Rapporteur  de  l'inftan- 
ce, Se  jointe  à  icelle.  Procès  verbal  du  Sieur  le  Boulanger  d'Hacqueville  du  20. 
dudit  mois  de  Mai ,  en  fin  duquel  eft  fon  Ordonnance  ,  portant  règlement  à  écrire 
Se  produire  ,  tant  fur  les  fins  de  ladite  Requête  inférée  audit  Arrêt  du  13.  Mai,  que' 
fur  une  Requête  verbale  y  mentionnée  dudit  Foucault ,  6c  jointe  à  l'inftance  prin- 
cipale. Requête  prefentée  au  Confeil  par  lefdits  de  la  Framboifiere  Se  de  la  Val , 
le  21.  dudit  mois  de  Mai ,  à  ce  qu'ils  fuiTent  reçus  parties  intervenantes  en  ladite 
inftance  ,  ce  failant  leur  adjuger  les  conclufions  prilés  par  ladite  Requête ,  laquelle 
ils  déclaroient  employer  pour  moyens  d'intervention.  Au  bas  eft  l'Ordonnance 
dudit  Sieur  d'Hacqueville  ,  qui  les  reçoit  parties  intervenantes  ,  leur  donne  acte 
de  leur  emploi ,  6e  qu'au  furplus  en  jugeant ,  6e  la  lignification  qui  en  a  été  faite 
aux  Avocats  des  parties.    Deux  cayers  contenant  plusieurs  pièces  compulfées  à  la- 
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requête  defdits  de  la  Framboillere  6c  la  Val,  des  Regiftres  ,  Jugemens  ,  Sentences  tons  Xiv.. 
Se  autres  A&es  expédiez  au  Prefidial  d'Orléans,  àes  28.  Mai  Se  is,  Juin  1681.  Se  ic8'1- 
tout  ce  qui  a  été  fais  pardevers  ledit  Sieur  de  la  Briffe  Commifîaire  à  ce  député  j 
Ouy  Ion  rapport,  Se  tout  coniideré.  Le  Roi  en  son  Conseil  ,  faifant  droit 
fur  les  Requêtes  relpectives  ,  a  ordonné  &  ordonne  qu'il  fera  farcis  au  jugement  de  ïwfe 
tance  fendante  ait  Conjeil  entre  les  parties  ,  an  rapport  du  Sieur  de  la  Briffe ,  jifqu'd  ce  quil  ait  p  là 
À  Sa  Majefté  de  pourvoir  a  l'office  de  Lieutenant  General  d'Orléans ,  vacant  par  le  decés  du  Sieur 
de  Beauhamois ,  &  cependant  ordonne  Sa  Alajcfié ,  que  les  Edits  &  Déclarations  concernant 
l'étabti/Jiment  des  chanceierie^  Prefidiales ,  enfèmble  les  arrêts  du  Confeil  qui  ont  réglé  ce  qui 
doit  être  Jcellé  en  icelles  ,  feront  executeT^filon  leur  forme  &  teneur  >  ce  faifant ,  fait  Sa  Ma- 
jefié dé  fenfe  s  audit  Foucault  Lieutenant  Particulier  au  Siège  Prefidial  d 'Orléans ,  de  juger  feul 
aucunes  affaires  au  premier  &  fécond  chef  de  F  Edit ,  a  peine  de  demeurer  refponfàble  en  fôn 
propre  &  privé  nom ,  des  droits  attribueT^aux  Secrétaires  de  Sa  Majefié ,  pour  le  Sceau  des  Sen- 
tences qui  doivent  être  rendues  au  premier  &  fécond  chef  de  l'Edit ,  &  des  dommages  &  in- 
térêts des  parties.  Fait  au  Confeil  privé  du  Roi  tenu  à  Veriailles ,  le  23.  jour  de 
Juillet  1681.  Collationné.    Sisjné  ,  la  Guillaumie.  rn„,ml,„„  „K 

Le  25.  Juillet  1681.  Pierre  Martin,  fut  reçu  en  loflice  de  Confeiller  Secrétaire  la  chanceierie 
<lu  Roi,  Controlleur  en  la  Chanceierie  prés  le  Parlement  de  Rouen,  au  lieu  de  prés  Ie !*}}*' 

c—      t      •••     y-s.r  ment  de  Rouen. 

letl    LOUIS  (Jimont.  2.5.  Juillet  i«8r. 

Au  mois  d'Août  16S1.  il  fût  rendu  un  Arrêt  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  fîgné  ,  Arrêt  du  Con- 
Colbert  ,  Se  qui  fut  lu  Se  publié  le  Sceau  tenant  :  Par  lequel  Sa  Majefté  s'etant  fcil  d'Etat  du 
fait  reprefenter  celui  du  17.  Juin  1681.  qui  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  autres  L°x  Avocatsdu 
que  les  Officiers  de  la  Grande  Chanceierie,  qui  ont  droit  de  fignature,  Se  les  Con-  Ccnfeiidecon- 
feillers  Secrétaires  du  Roi,  Maifon ,  Couronne  de  France  Se  de  ks  Finances  de  |^ue/  adttir" 
s'immifeer  directement  ou  indirectement ,  de  dreflër  ni  écrire  des  expéditions,  qui  Jufticc. 
fe  fcellent  en  ladite  Chanceierie,  l'Arrêt  du  17.  Novembre  1677.  Par  lequel  Sa  Ma- 
jeux  a  permis  aux  Secrétaires  du  Roi  de  figner  ,  Se  aux  Avocats  du  Conieil  de  dref* 
fer  Se  prelenter  au  Sceau  les  Lettres  de  relief  d'appel,  Se  autres  Lettres  introduc- 
tives  d'inltance  au  Confeil ,  pour  y  faire  afïigner  les  parties  :  Sadite  Majefté  ,  de 
l'avis  de  Monlieur  le  Chancelier  ,   interprétant  ledit  Arrêt  du  17.  Juin  dernier, 
ordonna  que  les  Avocats  au  Confeil  pouroient  continuer  à  drefftr  les  Lettres  de  juflice ,  qui  fe 
Jce  lier  oient  en  la  Grande  Chanceierie  ,fervant  à  l'introduction  ou  infiruction  des  in  fiances ,  les 
tranficrire  ou  faire  tranferire  les  greffes  ,fenon  de  leurs  mains  ,  du  moins  de  celles  de  leurs  Clercs 
ejr  non  d'autres  ,  ainfi  que  par  le  pafsé  ,  à  la  charge  que  lefdits  Avocats  depoferoient  les  minu- 
tes défaites  Lettres  entre  tes  mains  des  Secrétaires  du  Roi ,  qui  en  flgneroient  les  expéditions., 
au  bits  dtfquellcs  minutes  lefdits  avocats  certifieraient  &  figneroient  de  leurs  mains  avec  leurs 
■paraphes  ordinaires  ,  due  lefeiites  Lettres  auroient  été  par  eux  drefsées ,  ou  écrites  par  eux  ou  par 
tel  leur  Clerc ,  &  lefdits  Secrétaires  du  Roi  mettroient  au  dos  de  l'expédition ,  que  la  minute 
d'ictâe  drefsée  &  fignée  par  tel  Avocat  au  Confeil  était  en  fes  mains  i  &  ferait  au  fiirplut  le~ 
dit  K_Arrêt  du  Confeil  du  17 .Juin  dernier ,  exécuté félon  fa  forme  &  teneur  :  Le  prefent  lu  & 
publié  le  Sceau  tenant ,  &  en  l' affemblée  des  Avocats  efdits  Confèils  ,  &  exécuté  nonobftant 
toutes  oppofitiom ,  appellations  ou  autres  empêchemens  quelconques  ,  pour  lefquellcs  ne  ferait  dif- 
féré ,  dont  fi  aucune  intervenait ,  Sa  Majefié  s'en  refervoit  la  connoijfance  ,  çr  icelle  interufoit 
à  toutes  fis  Cours  çjr  Juges. 

Le  3L5.  Août  168 1.  François  Daniel  le  Comte  Sieur  du  Bus  ,  Se  Martin  Jacops 
Sieur  de  Vertuë  ,  furent  pourvus  chacun  d'un  office  de  Conleiller  Secrétaire  du  Roi, 
Maifon,  Couronne  de  France  en  la  Chanceierie  prés  le  Confeil  Souverain  de  Tour- 
nay, créé  par  Edit  du  mois  de  Décembre  1680.  Se  ne  firent  regiftrer  leurs  provi- 
fions  en  l'Audiance  de  France  que  le  30.  Juin  1686. 

Le  même  jour  Charles  Emanuel  du  Mortier,  Claude  Bonnel  Se  Jean-Baptifte  d.ARlfd"pncier!& 
Vacreniere  Sieur  de  Hurtembus,  furent  pourvus,  fçavoir  les  deux  premiers  cha-  comroiieur  en 
cun  d'un  office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Courone  de  France,  Au-  dacc^^cric 
diancier  en  la  Chanceierie  prés  le  Confeil  Souverain  de  Tournay ,  créé  par  ledit  ^  aoû^issi, 
Edit  du  mois  de  Décembre  1680.   Et  ledit  Hurtembus  de  l'office  de  Controlleur  en 
ladite  Chanceierie  auffi  créé  par  le  même  Edit  >  Se  ne  firent  regiftrer  leurs  provi- 
fions  en  l'Audiance  de  France  que  le  30.  Juin  1686. 

Le  25.  Août  François  Warefquiel  Sieur  de  Metz-Galand,  fut  pourvu  de  l'office    Andiantier  e* 
de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  ,  Audiancier  en  la  £ Çomm"'* 
Chanceierie  prés  le  Confeil  Souverain  de  Tournay  ,  créé  par  Edit  du  mois  de  De-     aoûcissi. 
cembre  1680.  par  Lettres  de  provifions  regiftrées  en  l'Audiance  de  France  le  1. 
Février  1687. 
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Lotis  xiv.       Le  I.   Septembre  16S1.  il  fut  rendu  un  Arrêt  au  Grand  Conleil ,  qui  maintient 
l6Sl'        les  Audianciers  Se  Contrôleurs  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Bourgogne 
au  droit  de  faire  entrer  en  la  ville  de  Dijon  tous  les  vins  provenant  de  leurs  héri- 
tages ,  fur  leurs  certificats  ,  fans  payer  de  droit  d'entrée ,  Se  condamne  les  Fermiers 
defdits  droits,  aux  dommages  Se  intérêts,  duquel  Arrêt  la  teneur  fuit. 
arrêt  du  Grand      Extrait  des  Regiflres  du  Grand  Confeil  du  Roi.    Sur  la  demande  Se  profit  de  défaut 
Sep«mb.  *gtï.  requis  par  les  Confeillers  Secrétaires  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France,  A  li- 
en faveur  des  dianciers  Se  Contrôleurs  en  la  Chancelerie  prés  le  Farlement  de  Bourgogne ,  pre- 
ConcroUcuts  de  nant  *e  ^lz  ^  cau^e  ae  Pierre  Blancheton ,  l'un  d'iceux ,  défendeurs ,  à  l'encontre 
U  chancelerie  des  Vicomte  ,  Maire,  Echevins  8c  le  Procureur- Syndic  de  la  ville  de  Dijon  ,  pre- 
deDijon,  pour  nant  je  ç^\t  ^  caufe  de  Simon  Bouvot ,  Barthélémy  Saget  Se  Jean  Provins  leurs  Fer- 
droir'snPdI,enrrée  miers  des  droits  d'entrée ,  qui  fe  lèvent  iur  les  vins  entrant  en  ladite  ville  de  Dijon, 
de  leurs  vins,     demandeurs   fuivant  l'exploit  du  8.  Mars  1681 .  controllé  le  même  jour  à  Di- 
jon, aux  fins  que  ledit  Sieur  Pierre  Blancheton  foit  condamné  au  payement  de  la 
iomme  de  vingt-cinq  livres ,  pour  l'entrée  de  douze  queues  Se  demie  de  vin  ,  qu'ils 

f (retendent  que  ledit  Sieur  a  fait  palier  fous  fon  billet  du  13.  Janvier  précèdent,  Se  en 
'amende  ,  pour  n'avoir  payé  ledit  droit  Se  aux  dépens  5  Se  encore  lefdits  Sieurs  Se- 
crétaires du  Roi  efdits  noms  demandeurs  Se  évoquans,  fuivant  la  Requête  Secom- 
miffion  du  Confeil  du  n.  Mars  1681.  Se  fuivant  l'exploit  fait  en  confequence  le  u. 
Avril  audit  an,  controllé  à  Dijon  le  même  jour,  aux  fins  que  fans  avoir  égard  à 
la  demande  faite  par  lefdits  Fermiers  audit  Sieur  Blancheton ,  lui  Se  tous  les  au- 
tres Secrétaires  du  Roi ,  Audianciers  Se  Controlleurs  en  ladite  Chancelerie,  feront 
maintenus  Se  gardez  dans  les  privilèges  attribuez  à  leurs  Charges ,  Se  particulière- 
ment en  celui  de  faire  entrer  en  la  ville  de  Dijon  tous  les  vins  provenant  de  leurs 
héritages ,  fur  les  fimples  certificats  qu'ils  en  donneront ,  fans  payer  les  droits  d'en- 
trée ni  autres  quelconques  ;  quedéfenfes  foient  faites  de  les  plus  troubler,  Se  pour 
l'avoir  fait  par  les  Fermiers  des  défendeurs ,  ils  foient  condamnez  aux  dépens ,  dom- 
mages Se  intérêts 3  à  l'encontre  defdits  Maire,  Echevins  Se  Procureur- Syndic  de 
ladite  ville  de  Dijon  efdits  noms  défendeurs  Se  défaillans ,  à  faute  de  défendre.  Veu 
par  le  Confeil  ladite  demande,  ledit  défaut  du  11.  Août  16S1.  lignifié  le  13.  lefdits 
commiflion  Se  exploits  defdits  jours  8.  11.  Mars  Se  11.  Avril  de  ladite  année  ié8r. 
Arrêt  du  Conleil  portant  rétention  de  la  caufe ,  procès  Se  différends  des  parties ,  du 
7.  du  prefent  mois  d'Août ,  Se  tout  ce  que  par  lefdits  demandeurs  a  été  mis  Se  pro- 
duit pardevers  le  Confeil  5  il  fera  dit  que  ledit  défaut  effc  bien  Se  duement  obtenu  > 
Se  pour  le  profit  d'icelui ,  Le  Conseil  fans  avoir  égard  à  ladite  demande  defdits 
Fermiers  ,  a  maintenu  &  gardé ,  maintient  &  garde  lefdits  demandeurs  dans  leurs  privilèges 
attribuez,  à  leurs  Charges ,  &  particulièrement  en  celui  de  faire  entrer  en  ladite  ville  de  Dijon 
tous  les  vins  provenant  de  leurs  héritages ,  fur  les  fmples  certificats  qu'ils  en  donneront ,  fans 
payer  les  droits  d'entrée ,  ni  autres  quelconques  ,  a  fait  &  fait  défenfes  de  plm  les  y  troubler ,  & 
pour  l 'avoir  fait  par  lefdits  Fermiers  defdits  défendeurs ,  le  Confeil  les  a  condamnez  &  condamne 
aux  dommages  &  intérêts fbufferts  par  lefdits  demandeurs  &  aux  dépens  audit  défaut.   F  a  i  t  au 
Confeil  à  Paris  ,  le  1.  jour  de  Septembre  1681.   Collationné.   Signé,  Midy. 
Lettres  d'hor-      Le  14.  Septembre  Etienne  Ro  l lot  obtint  des  Lettres  d'honneur  de  l'office  de 
°curSc       .      Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  Se  de  (es  Finances  , 
16S1.  regiftrées  à  l'Audiance  de  France  le  xG.  avec  dilpenfe  de  deux  ans  de  fervice  ,  en 

confideration  de  ceux  de  fon  père  ,  mort  revêtu  dudit  office  ,  dans  lequel  ledit 
Etienne  Rollot  avoit  été  reçu  le  31.  Janvier  1664. 

Le  19.  Septembre  1681.  Pierre  Perrette,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Se- 
crétaire du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  le  Confeil 
Souverain  de  Tournay  ,  créé  par  Edit  du  mois  de  Décembre  1680. 

Les  Maire,  Echevins  Se  Syndic  delà  ville  de  Dijon  s 'étant  oppofez  à  l'exécu- 
tion de  l'Arrêt  du  Grand  Confeil  ci-defTus ,  il  y  fut  rendu  le  1.  Octobre  16S1.  l'Ar- 
rêt fuivant,  qui  les  déboute  de  leur  oppofition  avec  dépens. 
Arrêtdu Grand  Extrait  des  Regiflres  du  Grand  Confeil  du  Roi.  Entre  les  Maire,  Echevins  Se  Procu- 
confcii  quidé-  reur-Syndic  de  la  ville  de  Dijon,  prenant  le  fait  Se  caufe  des  nommez  Bouvot , 
ichev'ns&s'n'  Saget  Se  Provins  leurs  Fermiers  des  droits  d'entrées  devin  en  ladite  ville,demandeurs, 
dicdeiaviiicdc  fuivant  la  Requête  par  eux  prefentée  au  Confeil  le  n.  Septembre  dernier,  aux  fins 
D'jon  de  Top-  d'être  reçus  oppofans  à  l'exécution  de  l'Arrêt ,  faute  de  fournir  de  défenfes ,  obte- 
forméeài'cxe  nu  le  premier  dudit  mois  de  Septembre  dernier,  par  les  défendeurs  à  ladite  oppo- 
cutionde  l'Ar-  foion  ci-aprés  nommez  ,  Se  que  faifant  droit  fur  icelle,  il  foit  prononcé  fur  le  dé- 

rec  du  1.   Sep-      r  .         s  1  .  .  .  r 

tembic  1681.    clmatoire  &  renvo1  par  eux  requis  d  une  part  Se  les  Secrétaires  du  Roi  près  la 

Chancelerie 


DE   LA    CHANCELERIE  DE    FRANCE,  &c.  Sy 

Chancelerie  de  Bourgogne  ,  Audianciers  6c  Controlleurs  prenant  lefait  Se  caufe  du  Lot  *&  xlY^ 
Sieur  Blancheton ,  l'un  d'iceux  ,  défendeurs  d'autre,  après  que  Blancheton  Avocat 
pour  lefdits  Sieurs  Secrétaires  du  Roi ,  affilié  de  Vorfe  pour  Hazé  leur  Procureur , 
a  dit  qu'attendu  que  Cochin  refufe  de  conclure  fur  ladite  prétendue  oppofition,il  de- 
mande congé  ,  &  que  pour  le  profit  lefdits  Maire  ,  Echevins  Se  Procureur-Syndic  de 
Dijon  en  foient  déboutez  Se  condamnez  aux  dépens  jCochin  pour  lefdits  Maire,Eche- 
vins  Se  Procureur-Syndic  a  perfiilé,Se  que  deMaupeou  pour  le  Procureur  General  du 
Roi  a  été  oiiy .  Le  Conseil^  donné  congé  aufdits  Secrétaires  du  Roi ,  à  l 'encontre  de/dits 
Maire  ejr  Echevins ,  en  prefence  de  Cochin  leur  Procureur ,  &  pour  le  profit  a  débouté  &  déboute 
lefdits  Maire  &  Echevins  de  leur  oppofition ,  dr  les  a  condamnez,  ejr  condamne  aux  dépens. 
Fait  Audit  Confeil à  Paris  le  i.  jour d'Offcbre  \6%i.  Collationné.    Signé,  Midy. 

Le  i  2.  Novembre  Mangin  Fagand ,  fut  pourvu  de  l'un  des  deux  offices  de  Porte-  Porte-coffrede 
Coffre  de  la  Grande  Chancelerie,  dans  lequel  il  avoit  été  reçu  dés  le  15.  Decem-  la  grandechau- 
bre  1655).  fur  les  provifions  des  grands  Audianciers  Se  Controlleurs  généraux  de  la  "^Novembre 
grande  Chancelerie  de  France  ,  au  lieu  de  Remy  Wadenay.  i«si. 

Ledit  jour  Guillaume  More  fut  pourvu  par  provifions  du  Roi  de  l'un  des  deux  c;ner  de  Ia 
offices  de  Cirier  de  la  grande  Chancelerie,  dans  lequel  il  avoit  été  reçu  le  dernier  grande  chance- 
Décembre  1662.  fur  les  provifions  des  grands  Audianciers  Se  Controlleurs  gène-  ["^Novembre 
raux  de  la  grande  Chancelerie ,  au  lieu  de  feu  Noël  Mefnier.  i^si. 

Le  même  jour  Guillaume  Nicolas,  fut  pourvu  par  provifions  du  Roi  de  l'office  Fourierdeia 
de  Fourier  ordinaire  des  Logis  de  la  grande  Chancelerie  de  France  ,  auquel  il  avoit  s 


lerie. 


été  reçu  le  11.  Juillet  1678.  fur  les  provifions  defdits  grands  Audianciers  Se  Con-  «a  Novembre 
trolleurs  généraux  ,  fur  la  refignation  de  Jacques  Rochon.  16Sl- 

Le  même  jour  Guillaume  Fagand  fut  pourvu  par  provifions  du  Roi  de  l'un  des    Porte-Coffre 
deux  offices  de  Porte-Coffre  ordinaire  delà  grande  Chancelerie,  auquel  il  avoit  dc  la  grande 
été  reçu  le  15.  Janvier  1679.  fur  les  provifions  defdits  grands  Audianciers  Se  Con-  l%,  Novembre 
trolleurs  généraux  fur  la  refignation  de  Jean  Mancien.  *«8i. 

Le  même  jour  Jofeph  Pean  de  Saint  Gilles ,  fut  pourvu  par  provifions  du  Roi  de  cirier  de  la 
l'un  des  deux  offices  de  Cirier  en  la  grande  Chancelerie ,  auquel  il  avoit  été  reçu  grande  chance- 
lé 19.  Juin  1680.  fur  les  provifions  defdits  grands  Audianciers  Se  Controlleurs  ge-  ".1CN0vembre 
neraux,  au  lieu  de  feu  Mathieu  Billon.  1681. 

Le  25.  Novembre  1681.  il  intervint  au  grand  Confeil  du  Roi  un  Arrêt  qui  dé- 
clare ceux  des  13.  17.  20.  Décembre  1679.  Se  25.  Septembre  1680.  communs  avec 
les  habitans ,  Maire  Se  Echevins  de  la  ville  de  Montreau  j  Se  en  conléquence  le 
Sieur  Thieriat  Secrétaire  du  Roi ,  exempt  des  droits  pour  les  vins  de  fon  cru ,  Se  les 
condamne  à  la  reftitution  des  fommes  qu'ils  avoient  exigées  de  lui  depuis  la  fignifi- 
cation  de  fes  provifions  Se  matricule,  Se  aux  dépens. 

Extrait  des  Regiftres  du  Grand  Confeil  du  Roi.   Entre  Zacharie  Thieriat  Ecuyer ,  Con-  Arrêt  du  Grand 
feiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon  ,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances  deman-  9;0nfcVi  g5' 
deuren  exécution  d'Arrêts  du  Confeil  rendus  à  fon  profit  les  13.  17.  Novembre,  20.  cn  faveur  d'un 
Décembre  1675?.  Se  25.  Septembre  1680.  fuivant  la  Requête  inlèrée audit  Arrêt  du  Secrétaire  du 
20.  Décembre  1679.  Se  exploit  d'affignation  donnée  en  confequence  le  13.  Février  xempuoTdeV 
1681.  controllé  à  Montreau  le  même  jour,  à  ce  que  ledit  An  et  du  Confeil  du  13.  droits  de  péage. 
Novembre  i68i.foit  déclaré  commun  avec  les  défendeurs  ci-aprés  nommez,  Se  execu-  ^^«"mo" 
toire  contr'eux ,  ce  faifant  ledit  Sieur  Thieriat  maintenu  Se  gardé  en  la  poiTeffion  Se  treau  ,  pour  les 
joiiiffancedes  privilèges  des  Secrétaires  du  Roi,avec  défenfes  aufdits  défendeurs  de  l'y  vlnsdeIon  clu- 
troubler,  fur  telle  peine  qu'il  appartiendra ,  Se  en  confequence  pour  la  contravention 
à  iceux ,  que  lefdits  défendeurs  Se  leur  Receveur  des  droits  de  péages ,  paflages  , 
octrois ,  jaugeages ,  courtages ,  entrées  Se  autres  qui  fe  perçoivent  fur  les  vins ,  grains , 
bois  Se  autres  choies ,  feront  condamnez ,  rendre  Se  reftituer  audit  Sieur  demandeur 
ce  qu'ils  ont  de  lui  ou  de  fes  gens  pris  Se  exigé  pour  raifon  defdits  droits,  depuis 
qu'il  efl  reçu  Se  en  poiTeffion  de  la  charge  de  Secrétaire  du  Roi ,  avec  défenfes  auf- 
dits défendeurs ,  Se  leurs  prepofez  de  les  plus  exiger  à  l'avenir,  ni  lever  fur  les  vins 
provenant  des  vignes  Se  crududit  Sieur  Thieriat,  qui  feront  voiturez  ou  charriez, 
tant  par  eau  que  par  terre  ,  conformément  audit  Arrêt  du  13.  Novembre,  Se  lefdits 
défendeurs  pour  letrouble  condamnez  en  tous  les  dépens ,  dommages  Se  intérêts  d'une 
part,  Se  les  habitans,  Maire  Se  Echevins  de  la  ville  de  Montreau  défendeurs  d'au- 
tre 5  après  que  Chaudet  pour  ledit  Thieriat ,  affilié  de  le  Paige  fon  Procureur  a  con- 
clu en  fadite  demande ,  Vaillant  Avocat  pour  lefdits  habitans ,  Maire  Se  Echevins, 
affilié  de  le  Febvre  le  jeune  a  été  oui  5  Se  de  Maupeou ,  pour  le  Procureur  General  a 
été  oiii.    Le  Conseil,*  déclaré  &  détiare  lefdits  Arrêts  du  Confeil  communs  avec  lefdits 
Tme  il.  Z 
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te  pu  xi  y.  habit  ans  ,  Maire  &  Echevins  de  ladite  ville  de  Montre  au  ,  ce  faifint  a  déclarée-  déclare  ledit 

l£Sl'        Thieriat  exempt  de/dits  droits  four  les  vins  de  fin  cru  ,  &  a  condamné  &  condamne  lefdits  ha- 

bitans ,  Maire  çr  Echevins  à  la  reftaution  des  fomme s  qu'ils  ont  exigées  dudit  Thieriat ,  depuis 

le  jour  de  la  Jignif cation  de  fa  matricule  ,  à-  aux  dépens.  Fait  audit  Confeil  à  Paris  le  ij.  jour 

de  Novembre  iéSi.  Collationné.    Signé,  Midy. 

Acception  &       j_e  ^  Novembre  16S1.  Jean  Millain  Sieur  du   Coulombier  Boiffeau,  fut 

z^NoTcmlne  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maiion,  Couronne  de  France 

«**i-  Se  defes  Finances ,  au  lieu  de  feu  Pierre  Gruyn. 

Le  5.  Décembre  Jacques  Corentin  Fleury ,  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller 
Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  le  Parle- 
ment de  Bretagne,  au  lieu  de  feu  Loiiis  Fleury  ion  père. 

Le  16.  Décembre  16S1.  il  fut  rendu  un  Arrêt  au  Confeil  privé  du  Roi,  portant 
défenfes  aux  Officiers  des  Preiidiaux  d'Amiens ,  Beauvais  &  Bourg  en  Breile  ,  de 
juger  à  l'ordinaire  les  affaires  prefidiales ,  6c  d'affilier  aux  Bailliages  au  jugement 
des  procès  à  l'ordinaire ,  duquel  Arrêt  voici  la  teneur. 
»f»Mn  Con- .     Veu  au  Conseil  du  Roi  l'Arrêt  rendu  au  Confeil  d'Etat  le  30.  Mars  1680. 
êa  iP"VDrceir°-  Sur  ce  qui  a  été  reprefenté  par  les  Confeillers  Secrétaires  de  SaMajefté  ,  Maifon  > 
bre  i«si.  rendu  Couronne  de  France  6c  de  les  Finances ,  par  lequel  de  l'avis  de  M.  le  Chancelier  , 
entre i«  Secre-  auroit  gC(f  ordonné  que  les  Edits  6c  Reçlemens  fur  le  fait  des  Chanceleries  Prefi- 
les  officiers  des  diales ,  ieront  exécutez  lelon  leur  forme  6c  teneur  ,  6c  conformément  a  iceux  ,  per- 
Prefidraux&dcs  mjs  aux  prefidens  des  Preiidiaux  d'affilier  à  l'Audiance  5c  Chambre  du  Confeil ,  au 
les affmes pre-  jugement  des  affaires  6c  procès  de  la  Juriidiclion  ordinaire,  civile  èc  criminelle 
finales.  des  Bailliages,  6c  y  avoir  voix  déliberative  ,  rang  6cféance,  après  celui  qui  prefi- 

dera ,  fuivant  les  Arrêts  du  Confeil  des  15».  Novembre  1668.  16.  Septembre  1670. 
6c  28.  Juillet  16— y.  6c  autres  y  énoncez  i  lequel  Arrêt  feroit  lu  6c  publié  aufdits 
Preiidiaux  ,  l'Audiance  tenante,  S>L  exécuté  nonobilant  toutes  oppofitions  6c  empê- 
chemens,  dont  ii  aucuns  intervenoient ,  Sa  Majellé  fe  feroit  refervé  la  connoif- 
fance ,  6c  icelle  interdite  à  toutes  les  Cours  6c  autres  Juges  5  enjoint  Sa  Majellé  aux 
Prefidens  Preiidiaux  d'v  tenir  la  main ,  6c  à  fes  Procureurs  auldits  Sièges  de  faire 
toutes  requifitions  neceiïaires.  Commiffion  fur  ledit  Arrêt  dudit  jour.  Autre  Ar- 
rêt du  Confeil  du  18.  Juin  audit  an  1680.  rendu  fur  la  Requête  d'Ifaac  Malin-> 
guehan  Lieutenant  General ,  Civil  6c  Criminel  ,  6c  Commiffaire  examinateur 
au  Bailliage  6c  Siège  Prefidial  de  Beauvais ,  tendante  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Majefté, 
fans  s'arrêter  audit  Arrêt  du  30.  Mars ,  en  ce  qui  regarde  le  Prefidial  de  Beauvais  > 
ordonner  que  le  Prelident  &:  le  Lieutenant  General  d'icelui ,  fe  conformeront  aux 
Arrêts  6c  Reglemens  rendus  entr'eux  ,  6c  leur  faire  défenfes  d'y  contrevenir  à  pei- 
ne de  quinze  cent  livres  d'amende  contre  le  contrevenant  6c  de  tous  dépens,  dom- 
mages 6c  intérêts  :  Par  lequel  Arrêt  il  auroit  été  ordonné  ,  qu'aux  fins  de  ladite 
Requête ,  le  Sieur  Vigneron  Prefident  audit  Prefidial  de  Beauvais ,  feroit  affigné  au- 
dit Confeil.  Commiffion  fur  ledit  Arrêt  dudit  jour.  Acte  d'oppofition  formée  par 
ledit  Lieutenant  General  6c  autres  Officiers  du  Prefidial  d'Amiens ,  à  l'exécution 
dudit  Arrêt  du  30.  Mars,  fignifié  aux  Prefidens  dudit  Bailliage,  du  27.  Juin  1680. 
Autre  Arrètdu  Confeil  du  26.  Juillet  16S0.  rendu  fur  la  Requête  des  Lieutenant  Ge- 
neral ,  Particulier ,  AiTeiTeur  6c  Confeillers  au  Bailliage  6c  Siège  Prefidial  d'Amiens, 
tendante  à  ce  qu'il  plût  à  SaMajefté  les  recevoir  oppofans  à  l'exécution  dudit  Ar- 
rêt du  Confeil  du  30.  Mars  16S0.  6c  fans  y  avoir  éçard ,  en  ce  qu'il  permet  aux 
Prefidens  Preiidiaux  d'affifter  au  jugement  des  procès  delà  Juriidiclion  ordinaire 
6c  d'y  avoir  voix  déliberative,  rangée  féance  ,  ordonner  que  les  Arrêts  du  Par- 
lement de  Paris ,  feront  exécutez  félon  leur  forme  6c  teneur  ,  6c  en  cas  d'infiftance 
au  contraire  de  la  part  defdits  Prefidens ,  les  condamner  en  leurs  dommages  6c  in- 
térêts 6c  aux  dépens  5  Par  lequel  Arrêt  il  auroit  été  ordonné,  qu'aux  fins  de  ladite 
Requête ,  lefdits  Prefidens  du  Prefidial  d'Amiens  feront  affignez  au  Confeil ,  5c  ce- 
pendant leur  fait  défenfes  d'exécuter  ledit  Arrêt  du  30.  Mars,  en  ce  qui  concerne 
l'affillance  defdits  Prefidens  Prefidiaux  a  l'Audiance  5c  au  jugement  des  procès  à 
l'ordinaire,  6c  de  rien  innover  en  vertu  d'icelui,  au  bas  duquel  ell  l'expédition  de 
fignification  d'icelui,  6c  affignation  donnée  aufdits  Prefidens  au  Prefidial  d'Amiens,  à 
comparoir  au  Confeil,du  6.  Août  fuivant  1 68c. parlant  au  Sieur  deHertél'un  d'iceux. 
Exploit  de  fignification  dudit  Arrêt  du  Confeil  du  30.  Mars  faite  aux  Prefidens 
du  Prefidial  de  Bourg  en  Breffe,  5c  aux  Lieutenans  6c  autres  Officiers  dudit  Pre- 
fidial du  7.  Août  16S0.  Acte  de  dénonciation  dudit  exploit  d'affignation  faîteau 
Sieur  Morel  de  Crefmery  autre  Prefident  audit  Prefidial  d'Amiens  du  14.  defdits 
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mois  8c  an.  Autre  Arrêt  du  Confeil  du  17.  dudit  mois  d'Août  audit  an  16S0.  Lotis  xiv., 
par  lequel  Sa  Majefté  ,  ayant  été  informée  des  différends  qui  le  font  mus  entre  les 
Prefidens,  les  Lieutenans  généraux  6c  autres  Officiers  des  Sièges  Prefidiaux  fur  l'e- 
xécution dudit  Arrêt  du  Conleil  du  30.,  Mars  ,  elle  auroit  ordonné  que  dans  deux 
mois  à  compter  du  jour  de  la  lignification  dudit  Arrêt ,  les  parties  mettroient  leurs 
pièces  ,  mémoires  6c  instructions  entre  les  mains  du  Sieur  du  Gué  de  Bagnols 
Maître  des  Requêtes ,  pour  à  Ion  rapport  ,  (  après  en  avoir  communiqué"  aux 
Sieurs  de  Marillac ,  de  Bezons  ,  le  Pelletier  Se  d'Arsrouçes  Confeillers  d'Etat  ) 
y  être  pourvu ,  ainfi  que  de  railon.  Commillion  fur  ledit  Arrêt  dudit  jour  ,  ex- 
ploit de  lignification  audit  Arrêt,  fait  le  15).  defdits  mois  6c  an  ,  à  la  Requête  déf- 
aits Sieurs  Secrétaires  du  Roi  ,  aux  Prefidens  Prelidiaux  6c  Officiers  du  Prefidial 
de  Troyes,  avec  fommation  defatisfaire  à  icelui.  Autres  exploits  de  lignifications 
du  même  Arrêt  audit  Sieur  de  la  Rochelambert  Prelident  au  Bailliage  6c  Siège 
Preiidial  de  Crépy  ,  aux  Sieurs  Prefident,  Lieutenant  General  Se  autres  Officiers 
<lu  Prefidial  de  Chaalons ,  aux  Prefidens  Se  Officiers  du  Prefidial  de  Bourges ,  aux 
Officiers  de  la  SenéchaulTée  de  Sarlat ,  avec  fommation  de  remettre  leurs  pièces  6c 
mémoires  devant  ledit  Sieur  du  Gué  de  Bagnols ,  ainfi  que  leldits  Sieurs  Secrétai- 
res du  Roi  ont  fait  de  leur  part,  lefdits  exploits  des  dernier  Août,  7.  il,  6c  20. 
Septembre  audit  an  1680.  Autre  exploit  de  fignification  dudit  Arrêt  du  Confeil  du 
zj.  Août ,  fait  à  la  Requête  de  M°  François  Dumas  Seigneur  de  Neuville  Confeil- 
ler  du  Roi ,  ancien  Prefident  en  la  SenéchaulTée  &;  Siège  Prefidial  de  Brive ,  tant 
pour  lui  que  pour  M«  Jacques  Gilibert  DelTahuguet  Dumarzit  Ion  collègue  du 
18.  Octobre  1680.  aux  Officiers  de  la  Senéchauiiée  dudit  Brive,  à  ce  qu'ils  ayenc 
à  latisr.xire  audit  Arrêt  du  Conleil,  6c  remettre  leurs  pièces  pardevers  ledit  Sieur 
du  Gué  de  Bagnols.  Autre  exploit  de  lignification  du  même  Arrêt  du  Confeil , 
fait  à  la  Requête  defdits  Sieurs  Secrétaires  du  Roi ,  aux  Officiers  du  Bailliage  Se 
Siège  Prefidial  de  Saint  Pierre-le-Moutier  du  1^.  dudit  mois  &c  an  ,  à  ce  qu'ils  ayenc 
à  latisfaire  au  contenu  en  icelui.  Edits  des  Prelidiaux  Se  ampliation  d'iceux,  des 
mois  de  Janvier  Se  Mars  1551.  Déclaration  de  Sa  Majefté  du  3.  Mai  1570.  par  la- 
quelle entre  autres  chofes,  il  eft  porté  qu'il  fera  enjoint  aux  Procureurs  des  Siè- 
ges Prefidiaux  de  faire  la  reftriction  de  leurs  caufes  au  premier  ou  deuxième  chef 
de  l'Edit ,  ou  bien  déclaration  de  la  qualité  de  la  caufe  dont  ils  feront  les  pour- 
fuites.  Arrêt  du  Confeil  étant  enlûite  du  17.  Septembre  1677.  Par  lequel  il  elt  fait 
défenfes  aux  Procureurs  defdits  Prefidiaux ,  de  faire  aucunes  pourluites  ailleurs 
que  pardevant  leldits  Officiers  defdits  Prefidiaux  ,  en  exécution  des  Sentences  Pre- 
Fidiales ,  leiquelles  enlemble  les  Jugemens  qui  auront  été  donnez  en  conlequence ,  6c 
les  exécutoires  des  dépens  en  cas  de  Prefidialité  ,  leront  conformément  aux  Edits 
6c  Déclarations  de  Sa  Majefté,  intitulez,  les  Gens  tenant  le  Si ege  fnjidid.  Autre 
Arrêt  du  Conleil  du  ri.  Avril  1670.  portant  la  même  chofe  que  celui  ci-deflùs. 
Arrêt  du  Grand  Conleil  rendu  contre  Me  Denis  de  la  Silolie  de  Butcé  Conlei  1er 
du  Roi  6c  Prefident  au  Siège  Prefidial  de  Perigueux  d'une  part ,  6c  Pierre  Thinon 
Conleiller  Juge  Mage  6c  Lieutenant  en  ladite  Senéchauiiée ,  6c  les  autres  Officiers 
en  icelle  d'autre  part ,  du  16.  Septembre  1625.  portant  entre  autres  choies  que  le- 
dit Prefident  pourra  fi  bon  lui  femble  allifter  au  jugement  des  procès  tant  civils  que 
criminels  de  ladite  SenéchaulTée  où  il  aura  rang  après  celui  qui  preiidera.  Autre 
Arrêt  dudit  Grand  Confeil  du  16.  Mai  161S.  rendu  entre  Me  Guillaume  Fremin 
Confeiller  Se  Prefident  au  Siège  Prefidial  de  Meaux  6c  Mc  Pierre  delà  Barre  Lieu- 
tenant Criminel  audit  Bailliage,  6c  Me  Louis  Fremin  Confeiller  audit  Sieçe  6c  Af- 
feiTeur  en  la  MaréchaulTée  dudit  lieu ,  par  lequel  il  elt  ordonné ,  que  ledit  Preli- 
dent alliftera  fi  bon  lui  femble  au  jugement  des  procès  criminels  qui  fe  jugeront  à 
l'ordinaire  audit  Siège,  6c  y  aura  féance  après  celui  qui  y  prefidera.  Autre  Arrêt 
dudit  Grand  Confeil  du  31.  Mars  1656.  rendu  entre  André  Cocquebert  Confeil- 
ler au  Bailliage  6c  Siège  Prefidial  de  Reims ,  6c  Me  Philippes  Fremin  Lieutenant 
Particulier  AilèlTeur  Criminel,  6c  les  autres  Officiers  dudit  Siège  d'une  part,  6c 
Mc  Charles  Se  autre  Charles  Colbert  ancien  6c  fécond  Prefidens  audit  Siège  ,  d'au- 
tre ,  par  lequel  entre  autres  chofes ,  il  cft  ordonné  que  l'un  defdits  Prefidens  pourra 
alîitter  fi  bon  lui  femble  à  toutes  les  caufes  6c  procès  civils  6c  criminels  dudit  Bail- 
liage 6c  jugemens  d'iceux  ,  tant  aux  Audiances  que  Chambre  du  Conleil ,  6c  y  aura 
voix  déliberative ,  Se  féance  après  celui  qui  v  prefidera.  Autre  Arrêt  dudit  Grand 
Confeil  du  31.  Mars  1655.  rendu  entre  Mc  Gabriel  le  Doulx  Se  Jacques  Chevalot 
Confeillers  6c  Prefidens  au  Siège  Prefid  al  d'Evreux  ,  d'une  part ,  6c  les  Lieutenans 
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B.*oi»  xiv.  généraux  Se  particuliers  civils  6e  criminels  audit  Bailliage  Se  Siège  Prefidial ,  d'au- 
Ktu  tre  part,  par  lequel  il  eft  ordonné  que  l'un  defdits  deux  Prefidens  pourra  affilier 
à  1'  Audiance  Se  Chambre  du  Confeil ,  au  jugement  des  procès  de  la  Jurifdi&ion  or- 
dinaire civile  &  criminelle  du  Bailliage,  auxquelles  il  aura  voix  déliberative,  rang  Se 
féance  après  celui  defdits  Officiers  qui  prefidera.  Autre  Arrêt  du  Confeil  rendu 
entre  les  Lieutenans  Généraux,  Civil  Se  Criminel  Se  Lieutenans  Paticuliers,  Af- 
fefléur  Criminel  Se  Confeillers  au  Bailliage  8c  Siège  Prefidial  d'Evreux,  d'une  part, 
&  lefdits  le  Doulx  8e  Chevalot,  Se  le  Sieur  Procureur  General  au  Parlement  de 
Rouen,  reçu  partie  intervenante  du  26.  Juin  1657.  par  lequel  fans  s'arrêtera  la- 
dite intervention,  lefdits  Officiers  du  Prefidial  d'Evreux  font  déboutez  de  leur 
demande  en  caffation.  Arrêt  du  Grand  Confeil  rendu  entre  Me  Jacques  Nicolle 
Confeiller  Se  Prefident  au  Bailliage  Se  Siège  Prefidial  de  Chartres ,  Se  M'  Gabriel 
Garnier  Lieutenant  Particulier  audit  Bailliage  de  Chartres  du  24.  Mai  1668.  par 
lequel  ledit  Nicolle  eft  maintenu  Se  gardé  en  la  poffeffion  Se  joùifïance  d'aililter 
aux  féances  du  Bailliage  ordinaire  de  Chartres,  tant  en  matière  civile  que  crimi- 
nelle ,  Se  y  avoir  rang ,  féance  Se  voix  déliberative  immédiatement  après  celui  qui 
prefidera.  Autre  Arrêt  dudit  Grand  Confeil ,  rendu  entre  les  Prefident ,  Lieute- 
nant General,  Civil,  Criminel,  Particulier  Se  Confeillers  au  Bailliage  Se  Siège 
Prefidial  d'Alençon  du  30.  Juin  1659.  portant  la  même  chofe  que  celui  ci-deffus. 
Arrêt  du  Confeil  contradi&oirement  rendu  entre  les  Officiers  Se  Siège  Prefidial  de 
Tours  du  28.  Juillet  1677.  par  lequel,  articles  14.  Se  15.  il  eft  porté,  que  les  Pre- 
fidens pourront  affilier  Se  avoir  voix  déliberative  dans  la  Chambre  du  Confeil  aux 
affaires  civiles  Se  criminelles ,  qui  feront  hors  les  cas  de  l'Edit,  même  aux  affaires 
de  police ,  fans  qu'ils  foient  obligez  de  quitter  leur  féance  ordinaire  ,  Se  fans  néan- 
moins qu'ils  y  puiffent  prefider,  même  en  l'abfence  du  Lieutenant  General,  auquel 
cas  le  Lieutenant  Affelfeur,  ou  plus  ancien  Confeiller,  félon  l'ordre  du  Tableau, 
recueilleront  les  voix  ,  Se  pourront  auffi  lefdits  Prefidens  avoir  féance  Se  voix 
déliberative  à  toutes  Audiances  civiles  ,  de  police  Se  criminelles  hors  l'Edit,  a- 
prés  celui  qui  prefidera.  Huit  certificats  des  28.  Juillet  i6y6.  15.  Juillet  1675). 
13.  24.  28.  Février,  5?.  Mars,  4.  8e  27.  Juillet  1680.  par  lefquels  il  paroît, 
que  les  Prefidens  des  Bailliages  Se  Sièges  Prefidiaux  de  Senlis  ,  Chaalons  , 
Se  Saint  Pierre-le-Moutier  ,  Soifl'ons  ,  Evreux  ,  Alençon  ,  Château-  Thiery  Se 
Crépy ,  joiiiffent  pailiblement  Se  fans  contredit  de  l'entrée  Se  voix  déliberative  aux 
affaires  de  l'ordinaire  hors  l'Edit.  Trois  fommations  faites  à  la  requête  defdits 
Sieurs  Secrétaires  du  Roi ,  à  Me  Simon  Raince  Avocat  du  Lieutenant  General  8e 
autres  Officiers  °du  Bailliage  de  Troyes,  Me  Guifain  Avocat  de  ceux  d'Amiens 
Se  Mc  Barbot  de  ceux  de  Beauvais  ,  de  mettre  leurs  mémoires  8e  pièces  entre 
les  mains  dudit  Sieur  de  Bagnols,  des  25?.  Août  ,2.  Se  4.  Septembre  1680.  Pro- 
cès verbal  du  Sieur  de  Fayol  Prefident  audit  Prefidial  de  Sarlat  du  21.  Juin  i62o„ 
par  lequel  appert  que  les  Officiers  dudit  Siège  de  Sarlat  étant  aflemblez  en  la  ma- 
nière accoutumée  dans  le  Palais  ,  pour  y  rendre  juftice  ,  ledit  Sieur  Fayol  leur 
ayant  prefenté  ledit  Arrêt  du  30.  Mars  audit  an ,  ils  auroient  refufé  d'en  ordonner 
l'enregi fixement ,  même  le  Sieur  Bonnel  Avocat  du  Roi  d'en  faire  la  requifition  , 
ce  qu'ils  auroient  continué  le  jour  de  l' Audiance  fuivante,la  plupart  defdits  Officiers 
nes'étant  pas  trouvez  au  Palais.  Autre  procès  verbal  dudit  Sieur  Fayol  du  5.  Juillet 
audit  an  1680.  par  lequel  appert,  que  ledit  jours'étant  rendu  au  Palais  pour  tenir 
l'Audiance  Prelidiale,  il  y  auroit  relié  feul  depuis  les  fept  heures  du  matin  jufqu'à 
onze,  fans  qu'aucun  defdits  Officiers  s'y  foient  rendus ,  afin  d'éviter  le  moyen  de 
faire  enregiftrer  ledit  Arrêt ,  à  l'exception  des  deux  Avocats  du  Roi  ,  qui  en  fe- 
roient  d'abord  fortis ,  voyant  qu'il  n'y  avoit  aucun  autre  defdits  Officiers.  Autre 
procès  verbal  dudit  Sieur  Fayol  du  12.  dudit  mois  ,  par  lequel  il  fe  voit,  quêtant 
allé  au  Palais  pour  y  tenir  l'Audiance  Prefidiale,  aucuns  defdits  Officiers  ne  s'y  fe- 
roit  voulu  trouver,  pour  n'être  pas  obligé  d'ordonner  l'enregiftrement  dudit  Arrêt. 
Autre  procès  verbal  dudit  Sieur  Fayol  du  19.  Juillet  16S0.  portant,  qu'étant  entré 
au  Palais  ledit  jour  pour  y  tenir  l'Audiance  ,  aucun  defdits  Officiers  ne  s'y  feroit 
trouvé,  à  l'exception  du  Sieur  Fayol  Avocat  du  Roi.  Autre  procès  verbal  dudit 
Sieur  Fayol  du  5).  Août  1680.  par  lequel  appert ,  qu'étant  allé  au  Palais  ledit  jour 
pour  y  tenir  l'Audiance,  Se  la  plupart  defdits  Officiers  s'y  étant  trouvez  avec  les 
deux  Avocats  du  Roi  ,  ledit  Sieur  Bonnet  l'un  d'iceux  chargé  dudit  Arrêt,  feroit 
forti  fans  vouloir  requérir  ledit  enregiftrement.  Acte  fignifie  à  la  requête  defdits 
Sieurs  Fayol  8e  la  Brouffe  aux  autres  Officiers  dudit  Siège  de  Sarlat  du  21.  Septem- 
bre 
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bre  audit  an  16S0.  qu'ils  remettront  inceflamment  es  mains  dudit  Sieur  de  Bao-nols,  LouIS  XfV<. 
leurs  requêtes ,  pièces  £c  mémoires ,  avec  fommation  auldits  Officiers  d'en  faire  de 
même  de  leur  part.  Copie  collationnée  d'Arrêt  du  Grand  Confeil  >  rendu  contra- 
dicloirement  entre  M;  Henry  de  Champagnac  Sieur  Dumas  ,  Premier  Prefidentau 
Preiidial  de  Perigueux,  Se  les  autres  Officiers  dudit  Prefidial ,  par  lequel  entre  au- 
tres chofes  il  auroit  été  ordonné,  que  ledit  de  Champagnac  pourra  affilier  fi  bon 
lui  femble  j  au  jugement  des  procès ,  tant  civils  que  criminels  delà  Senechauflee, 
où  il  aura  voix  déiiberative  Se  féance  après  celui  qui  y  prefidera,  Copiecollation- 
née  d'écrits  fous  feing  privé  ,  entre  le  feu  Sieur  Broufle  Prefident  audit  Preiidial  de 
Sarlat ,  Se  le  Sieur  de  Gérard  Lieutenant ,  du  15.  Mars  1660.  par  lequel ,  fans  préju- 
dice du  droit  des  parties  ,  ils  feroient  demeuré  d'accord,  que  pour  ne  pas  troubler 
l'affemblée  qui  le  devoit  faire  en  laMaifon  de  Ville  pour  affaires  publiques  d'i- 
celle  ,  8c  pour  n'avoir  de  rencontres  à  l'avenir  en  pareilles  aflemblées ,  ils  en  u fe- 
ront ainfi  qu'en  ufent  en  Perigueux  les  Prefidens  8c  Juge  Mage,  Copie  collation- 
née d'Arrêt  du  Grand  Confeil ,  rendu  contradictoirement  entre  M  Georges  Suau 
Vice-Senechal  en  la  Maréchauflee  de  Sarlat ,  8c  les  Officiers  de  ladite  Senéchauf- 
fée  Se  Siège  Prefidial  de  Sarlat  du  dernier  Septembre  1645.  par  lequel  entre  autres 
chofes  il  auroit  été  ordonné,  que  l'Arrêt  dudit  Grand  Confeil  du  dernier  Mars 
1677.  donné  entre  lefdits  Officiers  du  Siège  de  Perigueux  Se  le  Vice-Senéchal  dudit 
lieu,  pour  raifon  de  l'exercice  Se  fonction  de  leurs  Charges,  lèra  exécuté  félon  fa  forme 
8c  teneur  ,  Se  défenfes  aux  parties  d'y  contrevenir  aux  peines  y  portées.  Copie  colla- 
tionnée d'Edit  du  Roi  Henry  Il.dumoisdejuin  1557.  portant  création  d'un  Prefident 
en  chacun  Siège  Prefidial  du  Royaume  ,  pour  y  prefider  à  tous  Jugemens  8c  définitions 
de  procès  civils  Se  criminels ,  foit  qu'ils  foient  du  Siège  ordinaire  ,  ou  dévolus  ef- 
dits  Sièges  par  appel  des  autres  Sièges  Royaux  8c  reflortiflans  es  cas  des  Edits,  Se 
qui  connoîtront ,  jugeront  Se  décideront  fouverainement  en  dernier  reflbrt ,  de  tou- 
tes matières  civiles ,  de  quelque  nature  Se  qualité  qu'elles  foient ,  non  excédant 
la  fommede  1000.  livres,  Se  oix  il  lurviendroit  quelque  conteftation  concernant 
ledit  Edit ,  Sa  Majefté  s'en  feroit  refervé  la  connoiflance8c  à fon  Confeil  privé,  8c 
interdit  icelle  à  toutes  les  autres  Cours.  Copie  collationnée  de  Déclaration  du 
même  Roi  Henry  II.  du  3.  Mai  1558.  par  laquelle  Sa  Majefté  auroit  déclaré 
qu'elle  vouloit  Se  entendoit  ,  que  lefdits  Prefidens  prefident  8c  foient  à  toutes  les 
expéditions,  jugemens  8c  décifions  de  tous  les  procès  civils  Se  criminels,  tant  des 
cas  des  Edits ,  que  hors  les  cas  d'iceux,  qui  feront  formez,  intentez  ,  dévolus  Se 
jugez  efdits  Sièges  en  l'Audianceou  Chambre  du  Confeil ,  foit  qu'ils  foient  del'or- 
dinaire  par  appel  defdits  Sièges  y  relïbrtiflant ,  renvoyez  par  les  Cours  de  Parle- 
ment ou  autrement.  Autre  copie  collationnée  d'Edit  du  Roi  Henry  III.  du  ij. 
Décembre  1574.  portant  défenles  aux  Parlemens  de  prendre  connoillance  par  évo- 
cation d'abus  ou  autrement,  des  Jugemens  qui  feront  donnez  en  dernier  relTort  par 
les  Juges  Se  Magiftrats  Prefidiaux  ,  8c  fi  au  préjudice  de  ce  lefdits  Prefidiaux  y 
contrevenoient  8c  donnoient  des  avis  contraires,  Sa  Majefté  auroit  ordonné  que 
les  Juges,  Greffiers  Se  parties  le  pourvoiraient  pour  la  réparation  defdits  Arrêts 
pardevant  le  Grand  Confeil,  auquel  Sa  Majefté  en  auroit  attribué  toute  Cour,  Ju- 
rifdiction  Se  connoiflance.  Copie  collationnée  d'Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  rendu 
contradictoirement  entre  M"  Charles  Richer  premier  Se  ancien  Prefident  au  Prefi- 
dial du  Mans,  Se  les  Officiers  dudit  Prefidial  le  zi.  Juin  1645.  par  lequel  par pro- 
vifion  ils  ont  ordonné ,  que  ledit  Richer  continuera  la  pofïeffion  de  les  predeceffeurs 
jufques  à  ce  qu'autrement  par  ladite  Cour  en  ait  été  ordonné.  Extrait  d'un  article 
de  l'Edit  du  Roi  Henri  II.  du  mois  de  Mars  1550.  portant  que  toutes  8c  quantes 
fois  que  les  Baillifs,  Sénéchaux  ,  Juges  8c  Lieutenans  généraux  des  Sièges  Royaux 
S>L  confervateurs  des  privilèges  qui  reffbrtiront  par  appel  à  aucuns  des  Sièges  Pre- 
iîdiaux,  voudront  affifter  à  l'Audiance  8c  plaidoyé  des  cas  d'appel  dudit  Siège  Pre- 
fidial ,  faire  le  pourront,  Se  leur  fera  baillé  lieu  Se  fiége  honorable,  Se  auront  voix 
déliberative  Se  opinion  à  ladite  Audiance.  Copie  collationnée  d'Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris ,  rendu  contradi&oirement  entre  Me  Pierre  Perret  Lieutenant  gêne- 
rai au  Bailliage  8c  Siège  Prefidial  de  Chaumont  en  Baffigny ,  Se  Mc 
Loraine  Prefident  audit  Bailliage  Se  Siège  Prefidial ,  le  18.  Août  1617.  portant  que 
la  qualité  de  Prefident  audit  Bailliage  Se  Siège  Prefidial  de  Chaumont ,  demeurera 
audit  Loraine,  8c  que  toutes  les  caufes  tant  du  cas  de  l'Edit ,  que  hors  de  l'Edit 
feront  jugées  enfemble ,  fans  qu'il  y  ait  diverfes  Audiances  audit  Siège,  Se  en  ce 
/aifant ,  que  les  parties  prefideront  aux  Audiances  alternativement  chacun  à  leuç 
Tome  ïl,  A  a 
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tour ,  fçavoir ,  le  Prefident  le  jour  de  Mardi  Se  Jeudi ,  &  ledit  Lieutenant  le  Mercredi 
Se  Vendredi  deftinez  aufdites  Audiances  ,  ordonne  que  le  Prefident  prefidera 
au  Jugement  des  procès  par  écrit  du  Prefidial ,  Se  ledit  Lieutenant  à  ceux  de  l'or- 
dinaire ,  aufquels  néanmoins  ledit  Prefident  pourra  affilier  fi  bon  lui  femble  ,  Se  cha- 
cun d'eux  taxera  les  épices  des  procès  ou  il  aura  prefidé  ,  Se  aux  Audiances  où  le- 
dit Prefident  prefidera ,  ledit  Lieutenant  gênerai  y  affiliera  avec  les  Confeillers 
au  Siège  ,  s'il  n'a  empêchement  légitime.  Ledit  Prefident  fera  les  diftributions  des 
procès  du  prelidial  6e  ledit  Lieutenant  de  ceux  de  l'ordinaire  ,  Se  s'il  y  a  débat  pour 
feavoir  fi  un  procès  eft  du  Prefidial  ou  de  l'ordinaire,  ledit  Prefident  prefidera  au 
Jugement  Se  différend  qui  interviendra  par  l'avis  des  Conleillers ,  ledit  Lieutenant 
gênerai  exécutera  toutes  commiffions ,  &  prefidera  à  l'aflemblèe  de  Ville  qui  fe 
fait  pour  1  élection  du  Maire  :  Et  pour  le  furplus  des  demandes  faices  par  les  parties, 
même  pour  ce  qui  eft  de  la  préféance ,  que  l'Arrêt  donné  pour  le  Prefidial  du  Mans , 
du  25.  Mai  1674.  feraluivi.  Autre  copie  collationnée  d'Arrêt  dudit  Parlement  du 
2.  Septembre  1634.  rendu  contradictoirement  entre  M;  Jean  de  la  Villette  Prévôt, 
Juge  ordinaire  civil  Se  criminel  de  la  Ville  Se  Prévôté  de  Montdidier,les  Majeur  Se 
Habitans  de  ladite  Ville ,  &  les  Officiers  au  Bailliage  dudit  lieu;  par  lequel  en- 
tre autres  chofes ,  il  eft  ordonné  que  ledit  de  la  Villette  Prévôt  Se  Juge  ordinaire 
aura  feance  Se  voix  déliberative ,  tant  es  Audiances  que  Chambre  du  Confeil  du 
Bailliage  Se  Gouvernement  de  Montdidier  ,  immédiatement  après  les  Lieutenant 
gênerai,  civil  Se  particulier.  Copie  imprimée  d'autre  Arrêt  dudit  Parlement  du  4. 
Septembre  1666.  rendu  contradictoirement  entre  M.  Jean  Ferré  Confeiller  du  Roi , 


Juge  6c  Magiftrat,  Lieutenant  gênerai  en  la  Prévôté,  Juffci  ce  6c  Police  de  la  Ville  6c 
Banlieue  d'Auxerre,  Se  les  Conleillers  Se  Officiers  dudit  Bailliage  6c  Siège  Prefidial , 
par  lequel  ledit  Ferré  ,  en  qualité  de  Lieutenant  en  la  Prévôté  d'Auxerre ,  eft  main- 


Banlieue  d'Auxerre,  6c  les  Conleillers  Se  Officiers  dudit  Bailliage  6c  Siège  Prefidial , 

d'Auxern 
tenu  au  droit  d'avoir  entrée  Se  voix  déliberative  en  toutes  affaires  civiles  6c  crimi- 
nelles ,  tant  es  Audiances ,  que  Chambre  du  Confeil  au  Bailliage  6c  Siège  Prefidial 
d'Auxerre,  immédiatement  après  le  Bailli ,  Prefident,  Lieutenant  civil,  criminel 
£e  particulier,  6c  au  dellus  de  tous  les  Confeillers  audit  Siège,  fans  pouvoir  néan- 
moins y  prefider  Se  faire  aucune  autre  fonction.  Troisfommations  faites  à  M.  Raince 
Avocat  Se  confeil  des  Lieutenant  gênerai  6c  autres  Officiers  au  Prefidial  de  Troyes, 
M.  Guifain  Avocat  6c  confeil  des  Lieutenant  gênerai  5c  autres  Officiers  du  Prefi- 
dial d'Amiens  6c  M;  Barbot  Avocat  Se  confeil  des  Lieutenant  gênerai  Se  autres  Of- 
ficiers du  Prefidial  de  Beauvais ,  de  défendre  inceflamment  à  ladite  requête  defdits 
Sieurs  Prefidens  des  z8. 19.  6c  dernier  Mars  1681.   Copie  collationnée  d'articles  ac- 
cordez entre  les  Sieurs  Prefident ,  Lieutenant  gênerai  6c  particulier  6c  Confeillers 
du  Roi  au  Prefidial  de  Bourg  6c  Bailliage  deBreffe,  du  premier  Juillet  1644.  par 
lequel  entre  autres  chofes  il  elt  porté  ,  que  le  Sieur  Prefident  n'a  {liftera  ni  prefidera 
en  l'Audiance  ni  en  la  Chambre  du  Conleil  ou  ailleurs ,  à  aucuns  jugemens ,  Sen- 
tences ,  appointemens ,  actes  judiciaires,  procès  6c  affaires  de  quelque  nature  qu'elles 
toient ,  civiles ,  ou  criminelles ,  finon  pour  matières  Prefidiales  es  cas  des  premier  6c 
fécond  chef  de  l'Edit  Prefidial ,  Se  autres  qui  fe  jugent  Prelîdialement  6c  Prevôtale- 
ment.  Et  par  l'article  2.  que  ledit  Sieur  Prefident  pourra  néanmoins  ci-aprés  fîéger  Se 
prefider  le  lendemain  de  lafaint  Martin  alternativement  avec  ledit  Sieur  Lieute- 
nant gênerai ,  pour  faire  l'ouverture  feulement ,  6c  recevoir  en  Audiance  le  ferment 
des  Avocats,  Procureurs,  Greffiers  6c  Huiffiers,  fans  que  laditeféance  puiffeêtretirée 
à  confequence  par  ledit  Sieur  Prefident  par  identité  de  raifon  ni  autrement ,  pour 
aucun  autre  jour  ,  ni  acte  de  la  Jurifdiction  Bailliagere ,  ni  qu'au  jour  qu'il  prefidera 
on  puille  plaiderni  juger  aucunes  caufes ,  ni  la  féance  ci-deilùs  accordée  ou  autres 
articles  ci-aprés  cédez  au  profit  d'un  fécond  Prefident ,  s'il  y  en  avoit ,  6c  fans  préju- 
dice des  droits  de  feance  du  Sieur  Bailli ,  auquel  ledit  article  ni  les  fuivans  ne  pour- 
ront faire  préjugé  ni  confequence.    Copie   collationnée  d'Arrêt  du  Confeil  ,  fer- 
vant  de  Règlement  rendu  contradictoirement  avec  les  Officiers  du  Bailliage  6c  Siège 
Prefidial  de  Bourg  en  Brefte,  Se  M°  Jean-Claude  Charbonnier  Sieur  de  Crangeat, 
Confeiller  du  Roi  ,  Lieutenant  gênerai  audit  Prefidial ,  le  Procureur  de  Sa  Majefté 
aûfdits  Sièges,  les  Syndics  des  Procureurs  6c  Commis  à  l'Audiance  de  la  Chance- 
lerie  dudit  Siège,  le  30.  Septembre  1670.  par  lequel  entre  autres  chofes ,  il  eft  porté 
que  les  Reglemens  du  24.  Mai  1603.  23.  Novembrei630.  6c  premier  Juillet  1644. 
faits  avec  lefdits  Officiers ,  feront  gardez  6c  obfervez  lelon  leur  forme  Se  teneur ,  en 
ce  qui  n'eft  point  changé  par  l'Ordonnance  de  1 667.  Se  en  cas  de  contravention  audit 
.Règlement  >  il  eft  ordonné ,  que  les  parties  fe  pourvoiront  au  Parlement  de  Dijon  , 
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Îiourleur  être  fait  droit,  conformément  à  icelui.  Copie  collationnée  d'acte  d'infta-  Lotus  xiV. 
ation  du  Sieur  Prefident  Chaury,  audit  Siège  Prefidial, du  t.  Septembre  1676.  par  le- 
quel il  auro't  déclaré ,  que  quoique  dans  les  proviiionsil  foit  qualifié  Prefident  au 
Bailliage  ,  il  ne  pretendoit  pas  pour  cela  de  prendre  connoiflance  dans  la  Jurifdic- 
tion  Boilliagere  ,  non  plus  que  le  Sieur  Prefident  Bachet ,  ni  de  rien  changer  aux  Re- 
glemens  dudit  Siège  pour  ce  regard.  Copie  collationnée  d'Arrêt  duConleil  rendu  con- 
tradictoirement  entre  les  Sieurs  Bachet  Se  Chaury  Prefidens  audit  Prefidial  de  Bourg, 
&  les  Officiers  dudit  Bailliage  &  Siège  Prefidial,  le  15.  Mars  iéSo.  par  lequel  lefdits 
SieursPrefidens  font  déboutez  de  leurs  Lettres  enKeglementde]uges,du  15. Mai  16757, 
&  en  confequence  les  parties  lont  renvoyées  au  Parlement  de  Dijon,  pour  y  procéder 
fur  leurs  procès  6c  différends,  circonitances  6c  dépendances,  fuivant  les  derniers 
erremens ,  6c  leldits  Prefidens  condamnez  aux  dépens.  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  du  15.  Février  1617.  rendu  contradictoirement  entreMe  François  Louvain  Pre- 
fident au  Prefidial  de  Beauvais ,  &  M=  Robert  Dary  Lieutenant  gênerai  au  Bail- 
liage de  Beauvais,  portant  que  les  Audiances  des  caufes  fujettes  à  être  jugées 
au  premier  chef  de  i'Edit  des  Preiidiaux  le  tiendront  par  le  Prefident  les  jours 
de  Mardi  6c  Mercredi  ,  8c  les  autres  caufes  de  l'ordinaire  ,  fe  tiendront  par  le 
Lieutenant  gênerai  les  Jeudis  6c  Samedis  ,  fans  que  ledit  Prefident  puifïe  pre- 
fîder  efdits  jours.     Autre  Arrêt  dudit   Parlement ,  rendu  contradictoirement  Se 

f>ar  appointé  entre  lefdits  Louvain  èc   Dary  ,   fervant  de  Règlement  entre  eux 
e  30.   Mars  1618.  portant  entre  autres    choies  ,  que  ledit   Lieutenant  gênerai 
aura  la  connoHi'ance  de  toutes   caufes  ,   tant  en  matière   civile,  de  l'ordinaire, 
que  criminelle  6c  autres  matières  attribuées  aux  Lieutenans  généraux ,  civils  èc  cri- 
minels par  les  Edits  ,  Ordonnances  5c  Arrêts  de  ladite  Cour.    Arrêt  du  Con- 
feil  rendu  contradictoirement  entre  ledit  Sieur  Vigneron  6c  ledit  Sieur  de  Ma- 
linguehan  le  23.  Décembre  1677.  par  lequel  ledit  Sieur  Vigneron  eft  débouté  de 
fes  Lettres  en  règlement  déjuges  6c  de  la  demande  en  caflation  de  l'Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris  du  13.  Août  1676.  6c  condamné  en  l'amende  6c  aux  dépens.  Procès 
verbal  dudit  Sieur  de  Malinguehan ,   contenant  l'entreprife  faite  par  ledit  Sieur 
Vigneron  ,  de  vouloir  connoîtredes  caules  de  l'ordinaire ,  du  25.  Juin  1680.  Copie 
collationnée  du  Bail  à  ferme  fait  par  les  Sieurs  de  la  Framboifiere  6c  Laval  Pro- 
cureurs des  Officiers  de  la  grande  Chancelerie,à  MJ  Pierre  Veurel  du  25?.  Septem- 
bre 1675).  de  tous  les  droits  du  Sceau  appartenant  aufdits  Officiers  fur  toutes  les 
Lettres  qui  fe fcellent  en  la Chancelerie  Prefidiale  de  Beauvais,  pour  fix  années, 
moyennant  trois  cent  quatre-vingt  livres  pour  chacune  d'icelles.   Copie  collation- 
née de  Lettres  patentes  du  Roi  Charles  IX.  du  13.  Septembre  1572.  faites  fur  l'Edic 
de  rétabli (Tement  des  Prefidens  Prefidiaux,  portant  règlement  pour  leurs  droits  Se 
prérogatives  ,  par  lefquelles  il  leur  eit  fait  défenfes  de  connoître  des  affaires  à  l'or- 
dinaire, à  peine  de  nullité.  Copie  collationnée  d'Arrêt  contradictoire  du  Parlement 
de  Paris  du  7.  Septembre  1558.  rendu  entre  M  Leguien  Prefident  au  Bailliage  6c 
Siège  Prefidial  d'Amiens,  6c  Mc  Vincent  le  Roi  Lieutenant  gênerai  audit  Bail- 
liage 6c  Siège  Preddial ,  portant  entre  autres  choies ,  que  ledit  Prefident  ne  pourra 
s'entremettre  des  caufes  6c  jugemens  des  procès  ,  tant  civils  que  criminels,  qui  font 
de  l'ordinaire,  au  jugement  delquels  preiidera ledit  Lieutenant  gênerai  6c  en  fera 
toutes  les  expéditions ,  6c  en  fon  abfence  le  Lieutenant  particulier  audit  Siège.  Au- 
tre Arrêt  dudit  Parlement   du    13.  Mai   16x3.    contradictoire    entre  Mc   Pierre 
Pingre  Lieutenant  gênerai  audit  Bailliage  6c  Siège  Prefidial  d'Amiens,  6c Mc  Ni- 
colas le  Roi  Prefident  en  icelui,  portant  que  le  précèdent  du  7.  Septembre  155)8. 
fera  exécuté  félon  fa  forme  6c  teneur.  Copie  imprimée  d'autre  Arrêt  dudit  Parle- 
ment du  2.  Décembre  1664.  contradictoire  entre  les  Officiers  du  Bailliage  Si  Siège 
Prefidial  de  Troyes,  Se  Mc  Jean  de  Corberon  Prefident  audit  Prefidial,  portant 
qu'il  fera  inceffamment  pafTé  outre  à  l'inftalation  dudit  de  Corberon  en  ladite  charge 
de  Prefident  au  Prefidial  de  Troyes  feulement ,  6c  fans  qu'en  confequence  d'icelle  il 
puiffe  prendre  la  qualité  de  Prefident  au  Bailliage,  laquelle  demeurera  rayée  dans 
fes  provifions ,  6c  fans  qu'il  puiffe  connoître  des  affaires  dudit  Bailliage.    Arrêt  du 
Confeil,  rendu  fur  les  Requêtes  refpectives  de  Mc  JeanDuherte  Prefident  au  Pre- 
fidial d'Amiens,  6c  du  Lieutenant  General  6c  des  autres  Officiers  dudit  Prefidial, 
du  6.  Octobre  1672.  par  lequel  ils  font  renvoyez  au  Parlement  de  Paris,  pour  y 
procéder  fur  leurs  procès  6c  différends,  concernant  les  fonctions  de  leurs  Char- 
ges ,  circonftances  6c  dépendances ,  ainfi  que  de  raifon.    Commiffion  fur  ledit  Ar- 
rêt dudit  jour.    Requête  prefentée  au  Confeil  par  George  Fayol  6c  François  de  la 
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tocit  xiv.  BroufTe,  Ècuyers,  Confeillers  de  Sa  Majefté,  Prefidens  en  la  SenéchaufTée  6c  Siège 
i6$i.         Prefidial  de  Sarlat  en  Perigord  ,  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  leur  donner  acte  de 
ce  que  pour  fatisfaire  à  l'Arrêt  du  Confeil  du  27.  Août  1680.  ils  ont  remis  leur 
Requête ,  pièces  Se  mémoires ,  6c  inftructions  entre  les  mains  dudit  Sieur  du  Gué 
de  Bagnols ,  comme  aufli  de  ce  qu'ils  employent  la  Requête  6c  pièces  defdits  Sieurs 
Secrétaires  du  Roi ,  5c  le  contenu  en  ladite  Requête  avec  les  pièces  y  énoncées , 
&y  faifant  droit  conformément  audit  Arrêt  du  Confeil  du  30.  Mars  1680.  ôc  au- 
tres qui  y  font  énoncez  ,  &  à  l'Arrêt  contradictoire  dudit  Grand  Cor.feil  du  der- 
nier Septembre  1645.  &  autres  y  énoncez  ,  leur  permettre  en  ladite  qualité  de  Con- 
feillers 6c  Prefidens  Prefidiaux  audit  Siège  de  Sarlat  ,  d'affilier  à  l'Audiance  6c 
Chambre  du  Conleil,  aux  jugemens  des  inftances  6c  procès  de  la  Jurifdiction  ci- 
vile 6c  criminelle  dudit  Siège  ,  6c  y  avoir  voix  déliberative,  rang  6c  féance  après 
celui  qui  prefidera,  6c  condamner  les  contrevenans  aux  dépens.  Requête  prefentée 
audit  Confeil  par  lefdits  Lieutenant  gênerai ,  particulier  ,  civil  6c  criminel  ,  & 
Confeillers  du  Prefidial  de  Bourg  6c  Bailliage  de  BrefTe  ,  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Ma- 
jefté ordonner  que  ledit  Arrêt  contradictoire  du  Confeil  du  15.  Mars  1680.  fe- 
roit  exécuté  félon  fa  forme  6c  teneur,  6c  fuivant  icelui,  que  fur  la  féance  6c  voix 
déliberative  prétendue  par  lefdits  Maîtres  Bachet  6c  Chaury  dans  les  affaires  du 
Bailliage,  les  parties  contefteront  audit  Parlement  de  Dijon,  aveedéfenfes  à  tous 
autres  juges  d'en  connoître  6c  aufdits  Prefidens  de  s'immifeer  cependant  dans  la 
connoillance  d'aucunes  caufes,  ni  affaires  du  Bailliage,  fans  préjudice  néanmoins 
du  droit  des  parties  au  principal ,  5c  ce  nonobftant  ledit  Arrêt  du  30.  Mars ,  qui 
ne  pourra  leur  nuire  ni  préjudicier ,  fauf  en  tout  cas  aufdits  Secrétaires  du  Roi , 
pour  éviter  les  préjudices  imaginaires  qu'on  leur  a  voulu  faire  appréhender ,  de  faire  fi 
bon  leur  femble  ,  affilier  avec  les  Greffiers  du  Bailliage  6c  auprès  d'iceux  ,  le  Commis 
ou  Clerc  de  la  Chancelerie  Prefîdiale ,  à  toutes  les  Audiances  du  Bailliage ,  par 
lefquelles  toutes  les  caufes  non  Prefidiales  doivent  palier ,  lequel  Commis  pourra 
faire  telle  remontrance  àc  requifition  qu'il  avilera  ,  comme  il  a  été  ordonné  être 
fait  en  la  Senéchauffée  de  Lyon  à  l'égard  du  Receveur  des  Confignations ,  pour 
ia  confervation  de  fes  droits  5  ordonner  en  outre,  que  l'Arrêt  qui  interviendra  fera 
exécuté  nonobftant  oppofitions  ni  empêchemens  quelconques  ,  comme  s'agiflane 
de  l'exécution  dudit  Arrêt  contradictoire  du  15.  Mars  6c  des  dépendances  d'ice- 
lui.  Requête  prefentée  au  Confeil  par  lefdits  Secrétaires  de  Sa  Majefté  ,  à  ce  qu'il 
lui  plût  lever  6c  ôter  les  défenfes  portées  par  lefdits  Arrêts  fur  Requêtes  des  14. 
&  18.  Juin,  3.  6c  16.  Juillet  derniers,  6c  fans  s'y  arrêter  ni  atout  ce  qui  pour^ 
roit  s'en  être  enfuivi, ordonner  que  celui  du  trentième  Mars  mil  fix  cent  quatre-vingt 
fera  exécuté  félon  la  forme  6c  teneur  :  faire  tres-exprefTes  inhibitions  6c  défenfes  aux 
Officiers  defdits  Sièges,  6c  à  tous  autres  d'y  apporter  aucun  trouble  ni  empêche- 
ment ,  à  peine  de  nullité  ,  caflation ,  de  tous  dépens ,  dommages  6c  intérêts ,  ôc  de 
quinze  cent  livres  pour  chacune  contravention ,  oppofition  6c  empêchement ,  qui  fe-r 
ra  déclarée  encourue  en  vertu  de  l'Arrêt  qui  interviendra,  fans  qu'il  en  foit  be- 
foin   d'autre:  au  bas  eft  l'Ordonnance  du  Confeil  du  2.  Septembre  1680.  portant; 
qu'elle  feroit  communiquée  aux  parties,  pour  elles  oùies  ou  leurs  réponfes  vues 
dans  trois  jours ,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  5  enfuite  font  les  exploits 
de  fignification  à  Maîtres   Raince  ,  Guifain  6c  Barbot  Avocats  &c  confeils  des 
Lieutenant  gênerai  6c  Confeillers  aux  Prefidiaux  de  Troyes,   Amiens  6c  Beau- 
vais,  6c  au  Sieur  de  Grimancourt  Prefident  à  Crépy  ,  dudit  jour.  Autre  Requê- 
te prefentée  au  Confeil  par  lefdits  Prefidens  des  Bailliages  6c  Sièges  Prefidiaux  de 
Bourges ,  Amiens ,  Beauvais ,  Senlis ,  Troyes ,  Abbeville  ,  Auxerre  ,  Bourg ,  Brives 
ôc  autres ,  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  lever  6c  ôter  les  défenfes  portées  par  les  Ar- 
rêts fur  Requêtes  des  14.  6c  18.  Juin  3.  6c  26.  Juillet  derniers ,  6c  fans  s'y  arrêter 
ni  à  tout  ce  qui  pourroit  s'en  être  enfuivi ,  ordonner  que  celui  du  30.  Mars  1680. 
fera  exécuté  félon  fa  forme  6c  teneur:  faire  trés-expreffes  défenfes  aux  Officiers 
defdits  Sièges,  6c  à  tous  autres  d'y  apporter  aucun  trouble  ni  empêchement,  à 
peine  de  nullité ,  cafTation ,  6c  de  tous  dépens ,  dommages  6c  intérêts ,  5c  de  quinze 
cent  livres  d'amende  pour  chacune  contravention  ou  oppofition ,  6c  pour  l'avoir  faic 
les  condamner  aux  dépens,  même  ordonner  que  l'Arrêt  qui  interviendra  fera  lu,  pu- 
blié 6c  regiftré  aufdits  Sièges  Prefidiaux:  au  bas  eft  l'Ordonnance  du  Confeil  du  17. 
Mars  1681.  portanten  jugeant  6c  foit  fignifié:  enfuite  eft  l'exploit  de  fignification 
d'icelle  du  28.  dudit  mois,  aufdits  Maîtres  Guifain,  Barbot  6c   Raince  Avocats 
defdits  Lieutenans  généraux.  Autre  requête  prefentée  audit  Confeil  par  ledit  Ifaac 
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de  Malinguehan  Lieutenant  gênerai  au  Bailliage  6c  Siège  Prefidial  de  Beauvais  »  à  L0tis   xîv. 
ce  qu'il  plût  à  Sa  Majefté ,  ians  s'arrêter  aux  requêtes  deidits  Secrétaires  6e  def- 
dits  Prefidens  Preiidiauxdes  20.  Septembre  1680.  6c  vingt-huit  Mars  mil  fix  cent 
quatre-vingt-un  ,  que  ledit  Malinguehan  6e  ledit  Sieur  Vigneron  Prefidens  audit 
Prefidial  de  Beauvais ,  procéderont  au  Confeil  lur  l'inltance  introduite  en  icelui, 
fur  l'aiîignation  à  lui  donnée  en  vertu  &  en  exécution  dudit  Arrêt  du  Confeil  du- 
dit  jour  28.    Juin  dernier:  fi  mieux  n'aime  Sa  Majefté  ordonner  dés  à  prefent 
que  l'Arrêt  du   Confeil  contradictoirement  rendu  entre  ledit  Vigneron  Se  ledit 
Malinguehan,  ledit  jour  23.   Décembre,  fera  exécuté  félon  fa  forme  8c  teneur,  Se 
condamner  ledit  Vigneron  aux  dépens  5  au  bas  de  laquelle  requête  eft  l'Ordon- 
nance du  Confeil  portant ,  en  jugeant  fera  fait  droit ,  du  30.  Avril  audit  an.  Enfuite 
eft  l'Exploit  de  fignification  d'icelle  du  6.  Mai  enfuivant.  Autre  requête  prefentée 
audit  Confeil  par  lefdits  Lieutenant  gênerai  6e  particulier ,  Aflefleurs  5c  Confeil- 
lers  au  Bailliage  6c  Siège  Prefidial  d'Amiens ,  a  ce  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  leur 
donner  Adte  de  ce  que  pour  caufes  6c  moyens  d'oppofition  à  l'Arrêt  dudit  Conteil  du 
30.Marsi<ïSo.  enfemble  pour  réponfes  aux  requêtes  defditsSieursPrelîdensPrefidiaux 
Se  Secrétaires  du  Roi ,  ils  employent  ladite  Requête  ,  6c  en  confequence  ,  faifant 
droit  fur  leur  oppofition  ,  fans  avoir  égard  audit  Arrêt  qui  fera  révoqué  Se  annul- 
lé ,  ordonner  que  les  Arrêts  contradictoires  du  Parlement  de  Paris ,  portant  rè- 
glement entre  les  fupplians    6c  lefdits  Prefidens  au  Prefidial  d'Amiens  pour  le  fait 
de  leurs  Charges,  feront  exécutez  félon  leur  forme  6c  teneur,  fauf  aufdits  Prefidens 
à  fe  pourvoir  audit  Parlement  en  exécution  de  l'Arrêt  contradictoire  du  Confeil  du 
6.  Octobre  1672.  portant  renvoi  de  leur  différend  pour  le  même  fait  en  la  Cour  ,  Se 
les  condamner  aux  dépens  :  au  bas  eft  l'Ordonnance  dudit  Confeil  du  16.  Septem- 
bre audit  an  mil  fix  cent  quatre-vingt-un  portant ,  ait  acte  de  l'emploi  5  Se  au  fur- 
plus  en  jugeant,  6e  foit  fignifié  fans  retardation,  fignifîé  ledit  jour.  Ecritures  Se 
Î>roductions  defdits  Sieurs  Secrétaires  du  Roi,FayoI  8c  delà  Broufle  Prefidens  en 
a  SenechaufTée  6c  Siège  Prefidial  de  Sarlat,  des  Prefidens  âes  Bailliages  Se  Siè- 
ges Prefidiaux  de   Bourges  ,  Amiens  ,  Beauvais ,  Troyes  ,  Abbeville  ,   Auxerre , 
Bourg  en  Brefle  ,  Clermont  en  Auvergne,  Brives  Se  autres,  des  Lieutenans  gêne- 
rai,  particulier ,  civil  6c  criminel,  6c  Confeillers  au  Siège  Prefidial  de  Bourg  6c 
Bailliage  de  Brefle ,  dudit  Sieur  Malinguehan  Lieutenant  gênerai  de  Beauvais,  & 
defdits  Sieurs  Lieutenant  gênerai ,  Lieutenant  particulier  ,  A  {Teneur  6c  Confeillers 
audit  Bailliage  6c  Siège  Prefidial  d'Amiens.  Autre  requête  prefentée  au  Confeilpar 
lefdits  Officiers  du  Siège  Prefidial  de  Bourg  en  Brefle,  à  ce  que  fans  avoir  égard 
audit  Arrêt  du  30.  Mars  en  ce  qui  les  concerne ,  ordonner  qu'eux  6c  lefdits  Prefi- 
dens duditBailliage  6c  Prefidial  de  Bourg  procéderont   audit  Parlement  de  Dijon 
fuivant  les  derniers  erremens,  en  exécution  dudit  Arrêt  contradictoire  du  15.  du- 
dit mois  de  Mars ,  6c  condamner  lefdits  Secrétaires  du  Roi  aux  dépens  envers  les 
fupplians  :  au  bas  de  laquelle  requête  eft  l'Ordonnance  dudit  Confeil  du  30.  Juillet 
16S1.  portant  en  jugeant,  lignifiée  le  31.  dudit  mois.  Autre  Requête  defdits  Lieu- 
tenans généraux  Se  Confeillers  audit  Prefidial  de  Bourg  Se  Bailliage  de  Brefle,  à  ce 
qu'il  plut  à  Sa  Majefté  leur  permettre  d'ajouter  à  leur  production.  Copie  d'Arrêt 
du  Parlement  de  Dijon  rendu  contradictoirement  entre  les  Lieutenant  Se  Conieil- 
lers  dudit  Prefidial  de  Bourg ,  6c  Mc  Pierre  de   Grans    Prefident  Se  Garde  des 
Sceaux  audit  Siège,  le  11.  Août  1627.  fur  ce  que  ledit  de  Grans  prétendoit  afhfter 
aux  caufes  Bailliageres ,  d'avoir  part  à  la  diftribution  des  procès  Se  aux  épices  com- 
me Confeiller  Garde  des  Sceaux,  par  lequel  ledit  Sieur  de  Grans  auroit  été  dé- 
bouté de  fa  qualité  de  Confeiller  au  Bailliage  Se  Siège  Prefidial  dudit   Bourg   en 
confequence  de  ladite  charge  de  Garde  des  Sceaux.  Tranfaction  paflee  entre  les 
Officiers  du  Prefidial  de  Bourg  ,  Se  le  Sieur  de  Chauri  Prefident  en  icelui  le  20.  No- 
vembre 1663.  par  laquelle  ledit  de  Chauri  auroit  confenti  la  fuppreflion  d'un  office 
de  Confeiller  audit  Bailliage  Se  Siège  Prefidial  de  Bourg  dont  il  étoit  pourvu  con- 
jointement avec  celui  de  Prefident ,  Se  qu'il  fût  incorporé  au  corps  dudit  Bailliage. 
Copie  d'Arrêt  du  Confeil  rendu  fur  la  Requête  des  Lieutenant  gênerai  Se  autres 
Officiers  du  Bailliage  Se  Siège  Prefidial  de  Troyes  le  23.  Juin  1680.  portant  que 
furies  fins  de  ladite  Requête  les  Prefidens  dudit  Prefidial  feront  affignez,  6e  cepen- 
dant furcis  à  l'exécution  de  l'Arrêt  du  30.  Mars  dernier,  en  ce  qu'il  permet  aux 
Prefidens  des  Prefidiaux  d'aflifter  à  l'Audiance  de  la  Chambre  du  Confeil  au  ju- 
gement des  affaires  6c  procès  delà  Jurifdiction  ordinaire,  jufqu'à  ce  qu'autrement 
par  Sa  Majefté  en  ait  été  ordonné:  leur  donner  acte  de  l'emploi  qu'ils  font  du  con- 
Tome  II,  B  b 
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Louis  xiv.  tenu  aufdites  pièces ,  Se  ce  faifant ,  (ans  avoir  égard  aux  demandes  defdits  Secretai- 
16S1.        res  de  Sa  Majefté,  renvoyer  lefdlts  fupplians,  6:  Maître  Etienne  Bachet  Se  Char- 
les Chauri  Preiidens  audit  Prefidial  de  Bourg  ,  au  Parlement  de  Dijon  pour  y  pro- 
céder en  exécution  dudit  Arrêt  contradictoire  du  Conleildu  15.  Mars  1680.  fi  mieux 
n'aime  Sa  Majefté  débouter  dés  à  preient  lefdits  Bachet  Se  Chauri  de  leurs  nouvel- 
les prétentions  Se  les  condamner  aux  dépens  avec  leldits  Secrétaires  du  Roi  envers 
lefdits  fupplians  :  au  bas  de  laquelle  requête  elt  l'Ordonnance  du  Confeil  du  z6. 
Août  1 681.  qui  reçoit  lefdites  pièces,  6c au  iurplus en  jugeant:  eniuite  eft  l'exploit 
de  fignification  dudit  jour.  Autre  Requête  defdits  Officiers  du  Bailliage  Se  Siège 
Prefidial  de  Bourg  en  Breile,à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  procéder  feparement  au 
jugement  delà  contestation  d'entre  lefdits  lupplians  &  lefdits  Bachet  Se  Chauri,  Se 
ce  faifant,  leur  adjuger  leurs  fins  Si  concluions:  au  bas  de  laquelle  Requête  elt  l'Or- 
donnance du  Conleildu  31.  Octobre  audit  an  portant,  en  jugeant,  lignifiée  le  7.  No- 
vembre fuivant ,  Se  tout  ce  que  par  lefdites  Parties  a  été  mis ,  écrit  Se  produit  parde- 
vers  le  Sieur  Dugué  de  Bagnols  Confeiller  de  Sa  Majefté  en  les  Confeils ,  Maître  des 
Requêtes  ordinaires  de  Ion  Hôtel,  Commifïaire  à  ce  député.  Oui  ton  rapport, 
après  en  avoir  communiqué  aux  Sieurs  de  Marillac ,  de  Bezons ,  le  Pelletier  Se  d'Ar- 
gouges  Confeillers  d'Etat  ordinaires ,  auffi  CommilTaires  à  ce  députez ,  Se  tout  con- 
fideré  :  Le  Roi   en    son  Conseil  ,  fvjant  droit jur le  tout ,  ae  l'avis  de  Mcnfteur 
le  Chancelier ,  fans  s'arrêtera  l'i^Arrét  du  Conjeil  du  trente  Mars   1680.»/  aux  Requêtes  def- 
dits Secrétaires  du  Roi ,  &  Pnfdens  aux  Sièges  trefidiaux  d'Amiens ,  Beauvais  &  Bon  g  en  Bref- 
fe  :  Fait  Sa  Majefté  défenjes  aifdits  Prfulensd'alj.fter  a  l 'Audiance  &  <?#  jugement  des  procès  à 
f  ordinaire  aufdits  Bailliages  >  &  à  l' égard  des  autres  Freftdens  &  Lteutcnaas généraux  qui  n'ont 
fatisfait  audit  Arrêt  du  Confeil  dui-j.  \^ioût  audit  an  1680.  Ordonne  que  con fermement  à  1 ce- 
lui ,  ils  mettront  dans  deux  mois  pour  tout  délai,  du  jour  de  lafig/àf cation  du  prtftnt  An  et ,  leurs 
pièces ,  Mémoires  &  inftru  chons  entre  les  mains  du  Sieur  Rapporteur  d  i  celui ,  pour  ce  fait ,  fi,  0» 
à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  tems ,  ey  tceluipajsé  ,être  ordonne  ce  qu'il  appaitiei.dra  :  ordonne 
néanmoins  Sa  Majefté  que  les  Edits  &  les  Reglemens  des  Chancelenes In fdiales feront  exécu- 
tez fe Ion  leur  forme  d?  teneur.  Enjoint  à  cet  effet  aufàiti  Pnftdens  Preftàtaux ,  Conjeiliers  Gar- 
des feels  &  Procureurs  de  Sa  Majefté  defdili  Bailliages ,  S  tnécbaufees  &  Sièges  trefidiaux  d'y 
tenir  lamainchacunà  leur  égara  :  fait  définfès  très  expriffe*  aux  officiers  défaits  Sièges  de  juger 
à  l'ordinaire  les  affaires  Prcftdiales  ,  à  peine  de  nullité  ey  cjjation  aes  Sentent  es  qui  front  ren- 
dues ,ej?  aux  Avocats  ,  Procureurs  tjr  Greffiers  d'y  contrevenir  ,  à  peine  de  cinq  cent  livres  d'a- 
men e ,  &  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêt»  ,•  défera  le    re/ent  Arrêt  iû  &  publié  éfditJ  Siè- 
ges l' Audiance  tenante  ,  à  ce  que perfonne  rien  ignore ,  aépens  compen  e^. 

Le  même  jour  il  fut  rendu  audit  Confeil  Privé  un  autre  Arrêt  qui  fait  défenfes 
aux  Avocats  Se  Procureurs  de  porter  les  affaires  de  la  Prefidialité  aux  Chambres 
civiles ,  duquel  Arrêt  voici  la  teneur. 
Autre  Arrêt  du  Sur  ^a  Requête  prefentée  au  Roi  en/on  Confeil  par  les  Grands  Audianciers, 
Contai  Privé  Controlleurs  généraux  Se  autres  Officiers  de  la  grande  Chanceîerie,  Se  les  deux 
D"dc'cJbQi68i".  cent  quarante  Secrétaires  de  Sa  Majefté  :  Contenant  qu'encore  que  par  lés  Edits  de 
fur  les  affaires  la  Prefidialité  Se  les  Reglemens  des  Chanceleries  ,  nommément  par  celui  du  onze 
delà  Prcfiduii-  Avril  mil  fix  cent  foixante-dix,  défenfes  tres-expreffes  avent  été  faites  aux  "fu^es 
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téesauxcham-  I  rehdiaux  de  juger  a  1  ordinaire  les  affaires  du  premier  Se  lecond  cher  de  1  hait ,  Se 
bres  civile*.  qu'il  leur  foit  enjoint  d'intituler  les  Sentences  Se  jugemens  provifbires,  interlocu- 
toires Se  définitifs  delà  Prefidialité  en  matière  civile  Se  criminelle  donnez  en  procez 
par  écrit  ou  en  l' Audiance  {de  Gens  tenant  le  Siège  Prefidial)  Se  à  tous  Procureurs, 
Huifîîers  Se  Sergens  de  les  obtenir,  délivrer  Se  mettre  à  exécution,  avant  qu'ils 
ayent  été  fcellez  du  fceau  de  la  Chanceîerie  Prefidiale,  ce  qui  a  été  expreflement 
confirmé  parla  Déclaration  du  mois  de  Février  1675?.  en  forme  de  Règlement  con- 
cernant l'ancien  Se  nouveau  Châtelet  de  Paris ,  néanmoins  il  fe  rend  tous  les  jours 
audit  Châtelet  un  grand  nombre  de  Sentences  en  la  Chambre  civile  pour  le  faitde 
la  Prefidialité,  quoiqu'elle  ne  foit  que  pour  les  affaires  fommaires  qui  concernent 
les  gages  des domeftiques  Se  loyers  de  mailbns ,  ainfi  qu'il  eft  juftifié  par  trois  Sen- 
tences des  11.  îi.  Se  15.  Octobre  derniers.  La  première  de  condamnation  d'une 
fomme  de  trois  cent  dix-neuf  livres  contenue  en  la  promeffe  y  mentionnée.  La  deu- 
xième ,  de  condamnation  de  la  fomme  de  trois  cent  quatre-vingt-quinze  livres ,  aufîî 
pour  promeffe:  Se  la  troifiéme  de  foixante  livres  encore  duc  par  promeffe.  Et  d'au- 
tant que  lefdites  Sentences  font  formellement  contraires  aufdits  Edits,  Déclara- 
tions, Arrêts  Se  Reglemens,  Requeroient  aces  causes  les  fupplians  qu'il  plut 
à  Sa  Majefté  déclarer  nulles  lefdites  Sentences  ,  faire  tres-expreffes  inhibitions  Se 
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défenfes  aux  Avocats  6c  Procureurs  de  porter  les  affaires  de  la  Preiïdialité  es  Cham-  Lotis  xi  y. 
bres  Civiles  defditsChâtelets  ni  de  les  juger  à  l'ordinaire,à  peine  de  300.  1.  d'amende  I<fSl* 
pour  chacune  contravention  ,  qui  ne  pourra  être  remife  ni  modérée  :  faire  pareilles 
défenfes ,  6c  fous  les  mêmes  peines  aux  Greffiers  defdites  Chambres  d'en  expédier 
ni  délivrer  aucuns  jugemens,  6c  à  tous  Huiflîers  6c  Sergens  de  les  mettre  à  exécu- 
tion, ni  de  bailler  aucunes  afhgnations  efdites  Chambres  Civiles  pour  le  fait  de  la 
Prefidialité,  fur  les  mêmes  peines  qui  toutes  feront  déclarées  exécutoires  dés  la  pre- 
mière contravention,  en  vertu  de  l'Arrêt  qui  interviendra,  lequel  fera  exécuté 
nonobftant  toutes  oppolitions  6c  empêchemens,  6c  lu,  publié  6c affiché  par  toutou 
il  appartiendra,  même  auldits  Châtelets.  V  eu  ladite  Requête  fignée  de  Falentin 
Avocat,  les  pièces  juftiricatives  d'icelle.  Oui  le  rapport  du  Sieur  de  Fortia  Com- 
mifTaireà  ce  député,  6c  tout  confideré,  Le  Roi  en  son  Conseil  ,  ayant  égard 
À  ladite  Requête,  a  caféty  annullé  les  Sentences  du  Châtelet  de/dits  jours  11.  iz.  <£  i^.Cclo- 
bre  derniers ,  fait  tres-cxpnffês  inhibitions  çy  défenfes  aux  Avocats  &  Procureurs  défaits  Siè- 
ges de  porter  les  affaires  de  la  Prefidialité  es  Chambres  Civiles ,  ni  de  les  faire  juger  à  l'ordinaire, 
à  peine  de  trois  cent  livres  d'amende  pour  chacune  contravention  :  Fait  pareillement  défenfes 
aux  Greffiers  de/dites  Chambres  Civiles,  fins  mêmes  peines,  d'en  expédier  ni  délivrer  aucuns  Ju- 
gemens,  &  à  tous  Huiffiers  &  Sergens  de  les  mettre  à  exécution,  ni  de  bailler  aucunes  assigna- 
tions efdites  chambres  Civiles  pour  le  fait  de  la  Prefidialité ,  fur  les  peines fufdite s  ,  qui  toutes 
feront  déclarées  exécutoires  dés  la  première  contravention  ,  en  vertu  du  prejent  Arrêt ,  lequel  fera 
exécuté  nonobftant  toutes  oppofitions  &  empêchemens  quelconques.  Et  fera  ledit  Arrêt  lu  ,  publié 
ejr  affiché  es  deux  Sièges  du  Châtelet,  à  ce  qu'aucun  n  en  ignore. 

Le  18.  Décembre  16S1.  René  Boutin  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secré- 
taire du  Roi ,  Mailon  ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement 
de  Bretagne,  lur  la  refignation  d'Olivier  Brehier. 

Le  30.  Décembre  1681.  Jean-Baptifte  Lully  Surintendant  de  la  Mufique  du  Réception  Je 
Roi,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,Maifon,  Couronne  de  Secr«-duR°'- 
France  6c  de  (es  Finances ,  au  lieu  de  feu  Jofeph  Clausel.  Ifisi. 

Le  5).  Janvier  16S2.  Sebaftien  Varennes  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Au-        nîSi. 
diancier  ,  Notaire  6c  Secrétaire,  Maifon,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie   Audiancier  en 
prés  le  Parlement  de  Bretagne  ,  fur  la  refignation  de  Nicolas  Brillet ,  qui  a  obtenu  ^  B^etale"6 
des  Lettres  d'honneur  dudit  Office,  regiltrées  en  l'Audiance  de  France.  9. Janvier icsi. 

Le  16.  dudit  mois,  François  Montorcier  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Se-  Contrôleur  en 
cretaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  ,  Controileur  en  la  Chancelé-  'dac  cic^mont-6 
rie   prés  la  Cour  des  Aides  de  Clermont-Ferrand,  fur  la  refignation   d'Adrien  Ferrand. 
Guitoneau.  lS-  Janv!er- 

Réception  de 
Secret,  du  Roi. 
16.  dudit. 

Finances,  au  heu  de  îeu  Jean  Petitpas. 

Le  22.  dudit  mois  François  Fokcadel  de  Blaru  Commiffaire  aux  Saifies  Réception  de 
réelles  ,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  Si""iadnuv£r01' 
France  6c  de  les  Finances ,  en  (urvivance  de  François  Forcadel  fonpere. 

Le  25).  Michel-François  le   Tellier  Marquis  de  Courtanvaux  ,  Secrétaire    Réception  de 
d'Etat,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  Secret.  duRoi. 
de  France  6c  de  fes  Finances,  en  furvivance  de  François-Michel  le   Tellier 
Marquis  de  Louvois ,  Miniitre  6c  Secrétaire  d'Etat  fon  père. 

de  Confeiller  Secrétaire  du  Contrôleur  en 


Le  même  jour  Emanuel -Jofeph  Roujou  Avocat  en  Parlement,  fut  reçu  en 
l'office  de  Conleiller  Secrétaire  du  Roi  ,  Maifon ,  Couronne  de  France  6c  de  fes 


Le  même  jour  Jean  Leglife  fut  pourvu  de  l'office 
oi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France ,  Controileur  en 


Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  ,  Controileur  en  la  Chancelerie  prés  le  Parle-  £  Guyenne™ 
ment  de  Guyenne,  fur  la  refignation  d'André  Allenet.  *■*■  dudit. 

Le  5.  Février  Samuel  Guichon  Sieur  de  Rozieres,  ci-devant  Payeur  des  ren-  Réception  de 
tes  de  l'Hôtel  de  Ville,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Mai-  5.eCj"vr.  ul6gT.' 
fon,  Couronne  de  France  èc  de  fes  Finances ,  au  lieu  de  feu  Guillaume  Scot. 

Le  13.  Philippes  Béguin  fut  pourvu  6c  reçu  en  l'office  de  Conleiller  Secrétaire  Audiancier  en  la 
du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  ,  Audiancier  en  la  Chancelerie  prés  le  Par-  Ro;i""  " 
lement  de  Rouen ,  fur  la  refignation  de  Georges  de  Papavoine.  J3-  Février. 

Le  16.  Février  Henry  du  Four  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Réception  de 
Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  èc  de  fes  Finances  ,  au  lieu  de   feu  André  ^^Jr/ 

COCQJTEBE  RT. 

Au  mois  de  Février  de  ladite  année  1682.  il  plut  au  Roi  de  confirmer  6c  rati- 
fier par  l'Edit  ci-aprés,  les  actes  palTez  les  6.  Janvier  6c  17.  Avril  1677.  entre  la 
Compagnie  des  Secrétaires  du  Roi ,  6c  les  Sieurs  Baudouin,  Boucher,  des  Vkux 
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°Ui6Si.  &  Dalencé,  portant  vente  des  offices  de  Confervateurs  des  hypoteques  ,  comme 
auiîi  le  Traité  fait  le  14.  Février  1681.  entre  les  Secrétaires  du  Roi  Sk  les  Offi- 
ciers de  la  grande  Chancelerie ,  au  fujet  des  charges  de  Gardes  6c  Depofitaires 
des  minutes  des  Lettres  de  la  grande  Chancelerie ,  &:.  des  Conlervateurs  des  hy- 
poteques, aux  claufes  6c  conditions  y  contenues,  fous  le  contre-fcel  duquel  Edit 
font  attachées  les  pièces  y  mentionées ,  qui  fe  trouvent  félon  l'ordre  de  leurs  dates, 
dans  le  premier  Tome  de  cette  Hiftoire  Chronologique. 

Edudiimoisdc  LoUIS    PAR   LA    GRACE   DE  DlEU,    Roi   DE    FRANCE   ET    DE  NAVARRE    : 

Février  1 6 s z.  a  tous  prefens ,  &  à  venir ,  Salut.  Nos  amez  6c  féaux  Confeillers  les  Officiers 
c^oTdesAdes  de  nôtre  Chancelerie  de  France,  &  les  deux  cent  quarante  nos  Confeillers  Secre- 
paiicz  au  fujet  taires ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  6c  de  nos  Finances  ,  Nous  ont  fait  expofer , 
Confcrv"a"urs    <lue  Vivant  6c  en  exécution  du  refultat  de  nôtre  Confeil  du  i.  Janvier  1675.  ^s  au~ 
des    hypotc-    roient  acquis  de  Nous  pour  lafomme  de  fix  cent  mil  livres  par  eux  payée  comptant 
desfSDcdoif-ai"  ^*  *ans  aucre  rernife  en  nôtre  Tréfor  Royal  ,  les  quatre  offices  de  nos  Confeillers 
m  des  Minutes  Confervateurs  des  hypoteques  furies  rentes  6c  fur  les  augmentations  dégages  ,  6c 
dcsLjr"esdcla  quatre  autres  offices  de  nos  Confeillers  leurs  Commis  ,   créez  par  deux  Edits  des 
leiie.aux  dur-  mois  de  Mars  1673.  &  Novembre  1674.  aux  droits  ,  émolumens ,  fonctions ,  pré- 
ges&  conditions  rogatives  6c  privilèges  y  attribuez,  comme  auffi  quatre  autres  offices  de  Confeillers 
ycooteuucs.      Gardes  Depofitaires  des  Minutes  des  expéditions  qui  iontfcellées  en  la  Chancele- 
rie de  France  ,  8c  de  douze  Confeillers  leurs  Commis  ,  créez  par  deux  autres  Edits 
des  mois  de  Mai  6c  Novembre  1674.  pareillement  aux  fonctions  ,   prérogatives, 
privilèges,  droits  6c  émolumens  y  attribuez  ,  pour  en  jouir  6c  difpofer ,  ainfi  qu'ils 
crouveroient  à  propos,  cependant  commettre  pour  l'exercice  d'iceux,  telles  perfbn- 
nesquebon  leur  fembleroiti  6c  d'autant  que  par  le  traité  de  vente  du  fixiéme  Janvier 
1677.  qu'ils  ont  faitdefdits  offices  de  Confervateurs  des  hypoteques  6c  leurs  Commis, 
ils  fe  font  refervé  l'augmentation  des  droits  du  Sceau  fur  les  Lettres  de  ratification  , 
&.  les  fix  deniers  pour  livre  du  Marc  d'or  ,  attribuez  aufdits  Offices,  à  la  charge 
par  ceux  qui  en  feroient  pourvus  de  les  exercer  conjointement  avec  les  offices  de 
nos  Confeillers  Secrétaires ,  fans  les  pouvoir  poffeder  feparément ,  6c  qu'ils  ont  d'ail- 
leurs arrêté  entr'eux  ,  par  Acte  du  14.  du  prêtent  mois  ,  palîé  pardevant  Notai- 
res au  Chatelet  de  Paris ,  de  faire  pourvoir  quatre  d'entr'eux  aufdits  offices  de  Con- 
feillers Gardes  Depofitaires  defdites  Minutes  6c  de  leurs  Commis ,  pour  en  faire  les 
exercices,  conformément  aufdits  Edits ,  fans  néanmoins  déroger  ni  faire  aucun  pré- 
judice au  droit  de  propriété  qu'ils  ont  fur  iceux  6c  furies  droits  qui  en  dépendent, 
qu'ils  fe  font  par  exprés  retenus  &C  refervez ,  tout  autant  qu'ils  en  feront  propriétai- 
res ,  en  telle  forte  néanmoins  que  s'ils  vouloient  en  difpofer  à  l'avenir ,  que  cefe- 
roit  à  condition  expreffe  que  chacun  Garde  Dépofitaire  defdites  Minutes  jouira 
feulement  par  chacun  an  de  douze  cent  livres ,  6c  trois  cent  livres  pour  les  trois 
Commis  y  joints ,  faifant  par  quartier  trois  cent  foixante  quinze  livres  payables 
par  forme  de  bourfes ,  à  prendre  fur  l'émolument  du  Sceau ,  6c  fans  aucun  retran- 
chement, ni  qu'ils  puiiîent  être  faifis ,  dont  leur  feroit  fait  fonds  lors  de  la  con- 
fection des  bourfes  ,  ils  nous  ont  tres-humblement  fupplié  vouloir  homologuer  les 
fuldits  Contrat  dudit  jour  6.  Janvier  1677.  6c  Acte  du  14.  du  prefent  mois,  6c  leur 
en  accorder  toutes  Lettres  necefïaires.    A  ces  causes,  de  l'avis  de  nôtre  Con- 
feil ,  qui  a  vu  les  fufdits  Edits  de  création  defdits  Offices ,  enfemble  le  refultat  du 
Confeil  dudit  jour  2.  Janvier  1675.  Tarif  des  droits  arrêté  en  nôtredit  Confeil  ,  le 
Traité  du  6.  Janvier  1677.  6c  1  Acte  dudit  jour  14.  du  prefent  mois,  ci-attachez 
fous  le  Contre-fcel  de  nôtre  Chancelerie  :  le  tout  mûrement  examiné  ,  Nous  de  nos 
grâce  fpeciale,  pleine  puiflance  bi  autorité  royale  ,  avons  par  ces  Prefentes ,  fignées 
de  notre  main  ,  approuvé ,  autorife ,  confirmé  &  ratifié,  approuvons ,  autorifons ,  confirmons 
gratifions  le  jufdii  Contrat  dudit  jour  6.  '-janvier  i6jj.  &  L'Acte  du  14.  du  prefent  mois. 
Voulons  &  nom  plaît  qu'ils  fortent  leur  plein  &  entier  effet ,  o-foient  exécutez  félon  leur 
forme  é"  teneur ,  &  jouiront  le/dits  officiers  de  la  grande  Chancelerie ,  Secrétaires  de  Nom ,  & 
leurs  fuccejfurs  à  perpétuité  de  l'augmentation  des  droits  du  Sceau  mentionnez  aufdits  Rtfiltat 
&  Tarif,  enfemble  des  fix  deniers  pour  livre  attribut  z  fur  le  marc  d'or  aufdits  cffiies  de  nos 
Confeillers  Confervateurs  des  hypothèques ,  &  des  autres  fx  deniers  auffi  attribuez  fur  ledit 
marc  d'or  aux  Gardes  Depofitaires  des  Minutes  de  nôtredite  chancelerie  &  leurs  Commis ,  por- 
tez par  les  fifdits  Edits  ,  lefquels  droits  du  Sceau  &  de  marc  d'or ,  Nous  avons  défini  çfr  défi, 
niffùns  defdits  offices ,  pour  demeurer  unis  &  incorporez  à  toujours  au  Corps  &  Compagnie  def- 
dits officiers  de  la  Chancelerie  de  France  ,  &  dcnofdits  Secrétaires ,  fans  qu'ils  pufftnt  en  être 
à- après  définis  ni  démembreT^,  pour  quelque  caujè  ç?  prétexte  que  ce  foit ,  m  qu'ils  puiffént 

auffi 
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aufjl  vacquer  avec  le  corps  de/dits  offices  au  moyen  de  lafofdite  défont  on ,  aux  charges  &  conditions  L  °  °  »  *  XI  y, 
fanées  par  le  fofitt  ^Acîe  du  14.  du  prefent  mois ,  &  nenobjlant  tous  Edits ,  Déclarations  &  Re-  l6Sz' 
glemens  à  ce  contraires,aufquels  Nous  avons  dérogé  rjr  dérogeons  par  ctf dites  Pref entes.  Si  don- 
nons en  Mandement  à  nôtre  très-cher  &  féal  le  Sieur  le  Tellier  Chan- 
celier de  France,  que  du  contenu  aux  fufdits  Contrat  8e  A6te  ,  8e  en  ces  Présentes, 
il  faire  joiiir  les  expofans  Se  leurs  ayant  caufe  pleinement ,  paifiblement  8e  perpé- 
tuellement ,  cédant  Se  faifant  ceffer  tous  troubles  6c  empêchemens  à  ce  contraires  , 
même  icelles  faire  regiftrer ,  enfemble  les  fufdits  Contrat  Se  Acte  ,  es  regiitres 
de  l'Audiance  de  France,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  beloin  :  Car  tel  eït  nô- 
tre plailîr.  Et  afin  que  ce  toit  chofe  ferme  6c  ftable  à  toujours ,  Nous  avons  fait 
mettre  nôtre  Scel  a  cefdites  Prefentes.  Donne'  à  Saint  Germain  en  Layeau  mois 
de  Février  l'an  de  grâce  1681.  Se  de  nôtre  règne  le  trente-neuvième.  Signé,  LOUIS. 
Et  fur  le  repli ,  par  le  Roi,  Colbert.  Et  de  l'autre  côté  fur  ledit  repli  eft  écrit , 
Vifot  le  Tellier,  pourfervir  aux  Lettres  de  ratification  concernant  les  offices  de 
Gardes  Dépofitaires  des  Minutes  des  expéditions  de  la  grande  Chancelerie  ,  ôc  au 
deflbus  fur  ledit  repli  eft  encore  écrit ,  lu  Se  publié  le  Sceau  tenant  de  l'Ordon- 
nance de  M.  le  Tellier  Chevalier  Chancelier  de  France ,  Se  enregiffré  es  Re- 
giftres  de  1  Audiance  de  France ,  moi  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils ,  Se  grand 
Audiancier  de  France  prefent,  à  Saint  Germain  en  Laye  lez6.  Février  1682.  Signé, 
de  Fremont. 

Au  mois  de  Février  1681.  Sa  Majefté  donna  un  Edit,  par  lequel  Elle  accorda  le 
droit  de  furvivance  aufdits  offices  de  Dépofitaires  des  Minutes ,  6c  Commis  y  joints, 
duquel  Edit  voici  la  teneur. 

LOUIS  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU  Roi  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE  i    _,.  , 

A  tous  prefens  Se  à  venir,  Salut.  Par  nos  Edits  des  mois  de  Mai  6e  Novembre  1674.  rnoisdeUFévri« 
Nous  aurions  créé  quatre  nos  Confeillers  Gardes  Dépolîtaires  des  Minutes  des  expe-  l6Sl  parifqu=ï 
ditions  qui  font  fcellées  en  nôtre  grande  Chancelerie,  6e  douze  nos  Confeillers  Com-  cotdH^droiV 
mis  defdits  Gardes  Dépofitaires,  avec  faculcé  aux  Titulaires  de  commettre  à  l'exer-  dc  formante 
ciced'iceux ,  telles  perfonnes  que  bon  leur  fembleroit ,  aux  droits,  émolumens,  fonc-  k?  >•*•"  de 
tions,  privilèges,  franchiles, exemptions  Se  immunitez y  attribuez  ,  6e  ordonne  qu'il  des  Minutes  & 
y  feroit  par  Nous  pourvu  fur  la  nomination  Se  prefentation  de  nos  Chanceliers  Se  a"  c°mn»s  y 
Gardes  des  Sceaux  ,  aufquels  nous  en  aurions  accordé  le  droit ,  avec  la  finance  qui  '  m  ' 
en  proviendroit,  vacation  arrivant  par  mort  ou  autrement ,  tout  ainfi  que  des  au- 
tres Officiers  de  nôtre  grande  Chancelerie  ,  dont  la  nomination  a  été  concedéèà  la 
dignité  de  leurs  Charges  ;  Se  afin  que  les  pourvus  defdits  Offices  pu  fient  difpofer 
d'iceux  ,   Se  les  conferver  à  leurs  Veuves  Se  ayant  caufe,  Nous  aurions  ordonné 
qu'ils  feroient  reçus  au  droit  annuel ,  fuivant  la  taxe  qui  en  feroit  faite  modérément 
en  nôtre  Confeil ,  pour  la  difpenfe  des  quarante  jours  ;  6c  d'autant  que  nos  amez 
de  féaux  Confeillers  les  Officiers  de  nôtre  grande  Chancelerie,  Se  deux  cent  qua- 
rante Secrétaires  ont  acquis  de  Nous  lefdits  Offices  avec  ceux  de  nos  Confeillers 
Confervateurs  des  hypothèques  Se  leurs  Commis  ,  6e  pour  ce  payé  comptant  en  nô- 
tre Tréfor  Royal  la  fomme  de  fix  cent  mil  livres ,  fans  aucune  remife,  fuivant  le 
refultat  de  nôtre  Confeil  du  1.  Janvier  1675.   6e  qu'après  avoir  difpofé  defdits  of- 
fices de  Confervateurs  des  hypothèques  Se  de  leurs  Commis ,  qui  etoient  aufîî  au 
droit  annuel ,  Nous  les  avons  mis  en  furvivance  par  nôtre  Edit  du  mois  de  Juin 
1678.  6e  icelle  fixée  à  la  fomme  de  quinze  cent  livres  ,  lefdits  Officiers  de  nôtre 
grande  Chancelerie  8e  Secrétaires  Nous  ont  fait  entendre  qu'ils  dellreroient  auffi. 
Nous  nommer  quatre  d'entr'eux  ,  pour  exercer  lefdits  offices  de  nos  quatre  Con- 
feillers Gardes  Dépofitaires  des  Minutes ,  en  y  joignant  les  trois  Commis  créez  pour 
chacun  d'eux,  s'il  nous  plaifoit  les  mettre  aufîi  en  furvivance,  6e  en  n\er  le  droit 
à  pareille  fomme  de  quinze  cent  livres  pour  chacune  mutation  defdits  Offices ,  8C 
aux  conditions  portées  par  f'Acfe  du  14.  du  prefent  mois  de  Février,  que  nous  avons 
ratifié  par  nos  Lettres  patentes  dudit  mois  6e  an.     A  ces  causes,  après  Nous 
être  fait  reprefenter  en  nôtre  Confeil  les  fufdits  Edits  ,  Refultat ,  Tarif,  Contrat 
du  6.  Janvier  1677.  Acfe  dudit  jour  14.  Février,  6e  Lettres  patentes  du  prefent 
mois  de  Février,  ci-attachées  fous  nôtre  Contre-fcel,  de  l'avis  d'icelui  avons  d,t,JIatuê 
&  ordonné ,  difons  ,fiatuons  &  ordonnons  par  ces  Prefentes Jîgnée s  de  nôtre  main.  Voulons 
&  nom  plaît ,  qu'à,  l 'avenir  iljoit  pourvu  aufdits  offices  de  quatre  nos  Confeillers  Gardes  Dé- 
poftaires  des  Minutes  des  expéditions  de  notre  granae  Chancelerie  &  de  trois  Commis  créez, 
four  chacun  d'iceux ,  que  nous  y  avons  joint ,  unis  &  incorpore^  joignons  ,  unijfons  &  incor- 
porons par  cefdites  Prejèntcs  ,fansquils  puijfent  ci-aprés  m  être défonis , for  la  nomination  & 
Tome  il.  Ce 
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L  «  v  i  s  x  i  v.  prefèntation  qui  nous  en  fera  fuite  par  nos  chanceliers  &  Gardes  des  Sceaux  de  France  ,  auf 
quels  nous  avons  accordé  dr  accordons  ledit  droit  de  nomination  dr  prefèntation ,  pour  jouir  def 
dits  offices  par  ceux  qui  en  feront  pourvus  ,  à  titre  de  Jùrvivance ,  dont  nom  avons  fxé  la  fi- 
nance à  la  femme  de  quinze  cent  livres  ,  de  même  qu'aufdtts  Confervateurs  des  hypothèques  dr 
leurs  Commis  ,  fans  qu'elle  puijfe  être  augrntntée  à  l avenir  pour  quelque  caufe  &  prétexte  que 
ce  fait ,  nonobflant  nôtre  Edit  du  mois  de  Novembre  1674.  par  lequel  ils  étoient  au  droit  an. 
nuel ,  auquel  Edit  nous  avons  dérogé  dr  dérogeons  à  cet  égard ,  &  moyennant  le  payement  du- 
dit  droit  de  furvivance  ,  ladite  Compagnie  ou  ceux  qui  feront  propriétaires  def  dits  offices  en 
pourront  difpofèr ,  dr  les  conferver  à  leurs  Veuves ,  héritiers  dr  ayant  caujé  ,  fans  être  ajlraints 
À  la  règle  des  quarante  jours ,  portée  parles  Reglemens  de  nos  Revenus  cajuels  i  aufurplus  le  Con- 
trat du  6.  Janvier  1677.  l'Acle  du  14.  du  prefènt  mois  de  février ,  dr  nos  Lettres  patentes  ex- 
vediées  en  confequence ,  feront  exécutez,  félon  leur  forme  dr  teneur ,  enfémble  les  Juf dits  Edits , 
Rcfultat  dr  Tar/f,  en  ce  qu'il  n'y  ef?  point  déroge  par  ces  P refentes.  Si  donnons  en 
Mandement  à  nôtre  très-cher  &  féal  Chevalier  Chancelier  de  France  le  Sieur 
le  Tellier,  qu'il  ait  à  faire  lire  èc  publier  nôtre  prefent  Edit ,  le  Sceau  tenant, 
8c  icelui  faire  regiftrer  es  Regiftres  de  l'Audiance  de  France  ,  pour  être  gardé  & 
obfervé  félon  fa  forme  6c  teneur,  nonobftant  tous  autres  Edits  6c  Déclarations  à 
ce  contraires  :  Car.  tel  eit  nôtre  plaifir ,  6c  afin  que  ce  foit  choie  ferme  &  ftable  à 
toujours,  Nous  avons  fait  mettre  nôtre  Scel  à  cefdites  Prefentes.  Donne'  à  Saine 
Germain  en  Laye  au  mois  de  Février  l'an  de  grâce  1682.  Se  de  nôtre  règne  le  trente- 
neuvième.  Signé,  LOUIS.  Et  fur  le  repli  par  le  Roi,  Colbeut.  Etdel'autre 
côté  fur  ledit  repli  eu:  écrit,  Vifa  le  Tellier  ,  pour  ferviràl'Edit  concernant 
la  furvivance  des  offices  des  Dépofitaires  des  Minutes  des  expéditions  delà  grande 
Chancelerie  :  Et  audeflbus  eit  encore  écrit ,  lu  &  publié  ,  le  Sceau  tenant ,  de  l'Or- 
donnance de  M.  le  Tellier  Chevalier  Chancelier  de  France,  6c  regiftré  es 
Regiftres  de  l'Audiance  de  France ,  moi  Conleiller  du  Roi  en  fes  Confeils  Se  s;rand 
Audiancier  de  France  prefent ,  à  Saint  Germain  en  Laye  le  26.  Février  1682.  Signé> 

DE    FR.EMONT. 

Réceptions  Je      Le  5.  Mars  1681.  Henri  David  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du 
Secrer.  du  Roi.  Roi,  Mailon,  Couronne  de  France  6c  de  les  Finances,  au  lieu  de  feu  Jean  Que  stier, 
y    aisi    1.    pranç0;s  Rolland  en  celui  de  feu  Robert  Frizon  ,  6c  René  Langlois  Sieur 
d'Arnas  ,  en  pareil  office,  fur  la  refignation  de  Claude  Olivier  Situr  de  la 
Motte  Faucon. 
Arrêt  du  Con-       ^e  m^me  Jour  ^  fut  rendu  un  Arrêt  au  Confeil  privé  du  Roi ,  par  lequel  Sa 
feildu  5-  Mm  Majeilé  ayant  été  informée  que  plufieurs  particuliers,  pour  s'exempter  des  droits 
'e lZ\ iu"1  de p"  ^U  Sceau,  s'accommodoient  avec  les  Sergens  6c  HuiiTiers ,  pour  faire  fignifier  les 
donné  en  exe-  Arrêts  des  Cours  Supérieures ,  fans  commiffion  des  Chanceleries  5c  entre  autres, 
cunond'unAr-  \e  nommé  d'Alidan  Commis  aux  Aides   de  l'Election  de  Gifors  6c  Pontoilé ,  en 
million.  ayant  obtenu  un  fur  requête  à  la  Cour  des  Aides  de  Roiien  le  25.  jour  de  Février 

dernier,  l'auroit  fait  fignifier  fans  commiffion  ni  Sceau,  par  le  nommé  Michel  Pi- 
card ,  dit  l'Epine ,  Sergent ,  le  18.  dudit  mois ,  moyennant  un  Louis  d'or  ,  ce  qui 
étoit  prohibe  6c  défendu  par  les  Arrêts  du  Confeil,  Edits  èc  Déclarations  de  Sa 
Majeité ,  èc  une  contravention  à  iceux  j  fur  le  rapport  de  M.  d'Hacqueville  Maître 
des  Requêtes ,  6c  de  l'avis  de  M.  le  Chancelier.  Le  Roi  déclara  ledit  exploit  de  fg- 
nificatiou  fait  par  ledit  Picard ,  dit  l'Epine ,  ledit  jour  28.  Février,  dudit  Arrêt  de  la  Cour 
des  Aides  de  Roiien  du  i<j.  dudit  mois  ,  fans  Commiffion  dr  Sceau  a  nul ,  le  condamna  à  l'amen- 
de de  trois  cent  livres ,  fuivant  les  Ordonnances  dr  Reglemens  ,  au  payement  de  laqiu  lie  ilje- 
roit  contraint  par  corps ,  dr  jufqu'à  ce  interdit ,  faifant  Sa  Majefré  défetfes  audit  d'Alidan  de 
mettre  ledit  Arrêt  à  exécution  ,  &  audit  Picard  de  récidiver  &  à  tous  autres  Huiffers  dr  Ser- 
gens de  fgnifer  dr  d'exécuter  aucuns  Arrêts  fins  commiffion  fceU.ee  ,  à  peine  de  privation  de 
leurs  charges ,  nullité  ,  dommages  dr  intérêts  des  parties ,  dr  à  l'égard  dudit  d'Alidan  ,  qu'il  feroit 
eut  fur  ladite  contravention  pardevant  le  Sieur  le  Blanc  Maine  des  Requêtes  ,  Intendant  de 
jufiiee  en  la  Généralité  de  Roiien  ,  pour ce  fait  être  pourvu  ainfi  qu'il  appartiendrait. 

Le  16.  Mars  il  fut  rendu  un  jugement  en  la  Chancelerie  Prefidiale  de  Sens ,  fur 
le  fait  des  droits  de  la  Chancelerie  Prefidiale ,  dont  la  teneur  fuit, 
jugement  de  Entre  Mefïïre  Joachim  Perault ,  Pierre  Margeret ,  René  de  Ragaru  6c  Nicolas  de 
la  chancelerie  Fremont  Confeillers  du  Roi  en  fes  Confeils  6c  Grands  Audianciers  de  France, 
Sens  for  le  Lit  Florent  le  Comte  8c  Olivier  de  Faye  Confeillers  du  Roi  6c  Controlleurs  généraux 
des  droite  de  la-  de  la  grande  Chancelerie  de  France,  ToufTaint  Salmon,  !k.  Guillaume  du  Bourg 
riTprefidMeaû  Confeillers  du  Roi  Gardes  des  rolles  des  Offices  de  France,  5c  autres  Officiers 
k.  Mais  i«8i.  de  la  grande  Chancelerie ,  demandeurs  d'une  part ,  contre  Maître  Edme  Rigollet 
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Greffier  civil  du  Bailliage  Se  Siège  Prefidial  de  Sens  Se  Fermier  des  droits  du  petit  Louis  xrô. 
Scel  dudit  Bailliage,  détendeur  d'autre  part,  fans  que  les  qualitez  puiflènt  nuire        1<î8t' 
ni  préjudicier.  VEupar  nous  Jérôme  L'hermite   Confeiller  Garde-Scel  au  Bail- 
liage 8c  Siège  Prefidial  de  Sens ,  Commiflaire  Se  Juge  en  cette  partie,  l'Arreft  de 
Nolleigneurs  du  Confeil  en   date  du  12,  Novembre  1674.  par  lequel  entr'autres 
chofes  Sa  Majefté  à  attribué  la  connoiflance  des  conteftations  qui   pourroient  fur- 
venir  entre  les  Officiers  des  Chanceleries  Prefidiales  Se  contravention  aux  Edits  , 
Déclarations,  Arrêts  Se  Reglemens  fur  le  fait  d'icelles ,  à  Monfeigneur  le  Chan- 
celier ,  Meifieurs    les   Commiflaires   départis    Se  les  Confeillers  Gardes-fcels  au 
choix  Se  option  des  Fermiers  ou  Commis  à  la  recette  des  droits  defdites    Chan- 
celeries 5  la  Procuration  donnée  par  leidits  Grands  Audianciers,  Controlleurs  gé- 
néraux Se  autres  Officiers  de  la  grande  Chancelerie  de  France,  aux  Sieurs  de  la 
Val  Se  de  la  Framboifiere  qui  ont  fubftitué  pour  leur  Procureur  la  perfonne  de 
Maître  Ambroife  d'Aubenton  ,  paflee  pardevant  Bechet  Se  Moufle  Notaires  au 
Châtelet  de  Paris  en    date  des  8.  Février  1679.   8c  21.  Février  1682.  de  laquelle 
Procuration  copie  eft  demeurée  en  nôtre  GrefVe  pour  y  avoir  recours  quand  befoin 
fera  5  l'exploit  d'afllgnation  donné  en  confequence  pardevant  Nous  à  requête  def- 
dits  Sieurs  demandeurs  ,  pourfuite  &  diligence  dudit   Sieur   d'Aubenton,   audit 
Rigollet,  à  ce  qu'en  exécution  des  Arrêts  du  Conleil  à  lui  ci-devant  fignifiez,  il 
fut  tenu  de  reprelenter  pardevant  Nous  les  feuilles  Se  minutes  des  Jugemens  Se 
Sentences  par  lui   délivrez  en  cas  de  l'Edit  de  la  Prefidialité,  pour  ce  fait  pren- 
dre par  lui  contre  ledit  Rigollet ,  telles  conclurions  qu'il  aviferoit  bon  être ,  ledit 
exploit  en  date  du  6.  du  preient  mois,  controlléà  Sens  ledit  jour  5  l'Acte  de  la  re- 
prefentation  faite  par  ledit  Rigollet  pardevant  Nous  en  prefence  dudit  d'Auben- 
ton ,  de  fefdites  feuilles  Se  minutes ,  Se  conteftations  faites  par  les  parties ,  contenues 
en  nôtre  procès  verbal  des  6.  Se  7.  dudit  prefent  mois.    Autre  exploit  de  lignifi- 
cation fait  à  requête  dudit  Sieur  d'Aubenton  audit  RJgollet ,  des  nouvelles  con- 
clufions  prifes  par  ledit  d'Aubenton ,  en  confequence  de  la  reprefentation  defdites 
minutes,  en  date  du  10.  dudit  mois,  Se  controllé  audit  Sens  ledit  jour,  tendan- 
tes à  ce  que  pour  les  contraventions  faites  par  ledit  Rigollet ,  aux  Reglemens  des 
Chanceleries  Prefidiales ,  à  lui  ci-devant  fignifiez  ,  il  foit  condamné  à  la  reftitu- 
tion  du  quadruple  des  droits  du  Sceau  pour  chacune  contravention,  en  trois  cent 
livres  d'amende,  &  à  la  lomme  de  mil  livres  pour  les  pertes ,  dommages  Se  inté- 
rêts foufFerts  audit  Sceau  5  défenfes  dudit  Rigollet  contre  lefdites  conclurions  fi- 
gnifiées  audit  d'Aubenton  le  11.  jour  enfuivant  5  répliques  dudit  d'Aubenton  fi- 
enifiées  audit  Rigollet  le  n.  dudit  mois,  avec  affignation  pardevant  Nous,  pour 
être  les  parties  réglées  fur  le  tout ,  ainfi  qu'il  appartiendra  ,  ledit  exploit  controllé 
audit  Sens  ledit  jour  5  les  Actes  portant  condamnation ,  8c  nofdits  procès  verbaux 
des  9.  12.  8c  13.  dudit  prefent  mois  de  Mars,  contenant  les  conteftations  des  par- 
ties Se  reglemens  par  Nous  faits  fur  icelles.    Vu  auflî  les  Edits  Se  Déclarations  de 
Sa  Majefté,  portant  Reglemens  pour  les  Chanceleries  Prefidiales  de  ce  Royaume  , 
enfemble  les  Arrêts  de  Nofléigneurs  du  Confeil  donnez  en  confequence  en  date 
des  11.  Juin  1668.  5.  Avril  1669.  21.  Avril  8c  23.  Mai  1670.  12.  Novembre  1674. 
Se  8.  Août  1679.    Tout  confideré,  difons  que  dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  fi- 
gnification  des  Prefentes  pour  toutes  préfixions  Se  délais ,  ledit  Rigollet  fera  appa- 
roir de  la  litifpendance  par  lui  alléguée  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  ou  autre  Cour 
Se  Jurifdiclion  à  Paris,  entre  Monfieur  Joly  Confeiller  du  Roi  en  fa  Cour  de  Par- 
lement de  Paris ,  propriétaire  du  petit  Scel  dudit  Bailliage  de  Sens  d'une  part ,  8c 
lefdits  Sieurs  Grands  Audianciers  d'antre  ,  pour  raifon  du  fait  dont  il  s'agit ,  finon 
Se  à  faute  de  ce ,  Se  ledit  tems  parlé  ,  droit  fera  fait  fur  la  reftitution  des  droits  Se 
émolumens  demandez  audit  Rigollet  Se  autres  conclurions  contre  lui  prifes  par  les 
demandeurs  ,  ainfi  qu'il  appartiendra  ,  tous  dépens  ,  dommages  ,  intérêts   re- 
fervez  ,  Se  cependant  par  manière  de  provifion  ,  8c  jufqu'à  ce  qu'il  en  foit  autre- 
ment ordonné,  que  les  Edits  8c  Déclarations  de  Sa  Majefté,  Arrêts  8c  Reglemens 
de  Nofléigneurs  du  Confeil  fur  le  fait  des  Chanceleries  Prefid'ales  de  France  ci- 
deflus  datées ,  feront  exécutez  félon  leur  forme  Se  teneur  j  ce  faifant  que  confor- 
mément à  iceux  ledit  Rigollet  fera  tenu  d'intituler  du  nom  de  Sa  Majefté,  toutes 
commi flions  qui  feront  par  lui  délivrées  pour  affigner  audit  Siège  Prefidial  en  caufe 
d'appel,  dont  la  Jurifdiction  provifoire,  Se  en  dernier  relTort  lui  eft  attribuée,  re- 
liefs d'appel,  anticipations,  defertions  ,  converfions  d'appel  en  oppofition ,  defif- 
temens,  acquiefeemens ,  compulfoires ,  compenfations  Se  autres  Lettres  de  JufticeÉ 


ïo4  HISTOIRE     CHRONOLOGIQUE 

t  o  v  i  s  xiv.  pour  l'inftruction  8c  jugemens  des  procès  qm  fe  jugeront  audit  Siège  es  cas  des  Edits 
un.  je  ja  pref1(iiaJité ,  8c  exécution  d'iceux  ,  comme  auffi  que  toutes  Sentences  &  Ju- 
gemens provifoires  ,  interlocutoires  8c  définitifs  au  premier  ou  fécond  chef  âes 
Edits  de  la  Prefidialité ,  donnez  en  procès  par  écrit  ou  prononcez  à  PAudiance  , 
contradictoirement  ou  par  acquiefcement  entre  les  Avocats ,  Procureurs ,  ou  leurs 
parties  audit  Siège  ,  (oit  pour  principal ,  dommages,  intérêts  ou  dépens  liquidez 
par  le  Prefident ,  l'un  des  Lieutenans  Confeillers  audit  Siège,  feul  ou  par  plufieurs, 
foit  par  appel  des  anciens  reflbrts ,  Sièges  particuliers  ou  d'ailleurs  ,  en  toutes  ma- 
tières dont  la  Jurifdiction  en  dernier  reflbrt  ou  provifoire  eft  attribuée  aux  Sièges 
Prefidiaux  par  les  Edits  de  Prefidialité  Se  ampliation  d'iceux,  enfemble  les  exécu- 
toires de  dépens  émanez  defdites  Sentences ,  ieront  par  ledit  Rigollet  intitulez  ,  les 
Cens  tenant  le  Siège  Prejîdial ,  défenfes  à  lui  de  les  figner  ou  faire  ligner  ,  8c  expédier 
fous  le  nom  de  Monfieur  le  Bailly  de  Sens  ou  autrement ,  en  quelque  manière  que 
ce  foit  i  de  toutes  lefquelles  Lettres,  Sentences  &.  autres  Actes  ci-defTus  fujettes 
audit  Sceau  ,  ledit  Rigollet  fera  tenu  de  faire  un  Régi  lire  abrégé  ,  feparé  8c  par  jour- 
nées diftinctes,  portant  les  noms  5c  qualitez  defdites  expéditions.  Que  ledit  Ri- 
gollet ne  pourra  recevoir  ni  délivrer  ou  lever  Actes ,  Sentences  8c  Appointemens 
qu'au  préalable  les  parties  n'ayent  reftraint  leurs  demandes  au  premier  ou  fécond 
chef  de  l'Edit ,  quoique  lefdites  demandes  fufTent  certaines  8c  liquidées,  ni  ligner 
ou  délivrer  aux  parties  ou  à  leurs  Procureurs  lefdits  Jugemens  ,  Sentences,  Exécu- 
toires ,  autrement  qu'en  forme  ,  Se  non  par  extrait ,  ni  aucunes  qu'elles  n'ayent  été 
fcellées  du  Sceau  de  la  Chancelerie  Preiîdiale ,  où  il  fera  tenu  de  les  porter  à  cet 
effet ,  8c  qu'il  fera  tenu  de  faire  mention  fommaire  des  demandes  des  parties  dans 
les  Appointemens  Se  Sentences  rendues  fur  les  appels  tant  des  anciens  que  des  nou- 
veaux reflbrts  ,  à  peine  d'être  refponlable  en  Ion  propre  Se  privé  nom  des  droits  du 
Sceau  defdites  Sentences  Se  Jugemens  j  comme  auffi  avons  fait  Se  faifons  défen- 
fes audit  Rigollet ,  au  nom  Se  comme  Fermier  du  petit  Scel,  de  fceller  dudit  Scel 
aucunes  defdites  Lettres  ou  Sentences  8c  Jugemens  ci-deflus ,  ni  aucuns  autres  Actes 
qui  doivent  être  intitulez  du  nom  de  Sa  Majefté  Se  des  Gens  tenant  le  Siège  Prefi- 
cïialés  cas  des  Edits  de  la  Prefidialité,  foit  en  première  inftance,  ou  comme  procédant 
des  anciens  reflbrts  dudit  Bailliage ,  combien  qu'en  icelles  Sentences  ne  foient 
inferez  ces  mots  ,  par  'Jugement  l'njidtal  &  en  dernier  rejfort ,  8c  de  prendre  aucun 
droit  fur  icelles  en  vertu  dudit  petit  Scel ,  à  peine  d'être  refponfable  en  fon  propre 
&C  privé  nom  des  droits  du  Sceau  defdits  Actes ,  de  trois  cent  livres  d'amende  ,  & 
autres  peines  portées  par  lefdits  Edits  Se  Reglemens  3  8c  fera  nôtre  prefent  Jugement 
exécute  nonobstant  oppofitions  ou  appellations  quelconques  Se  fans  préjudice  d'icel- 
les.  Fait  par  nous  Juge  8c  Commiflaire  fuldit ,  fous  le  Scel  de  la  Chancelerie  Pre- 
jQdiale  de  Sens  le  16.  jour  de  Mars  1682.  Signé  fur  le  dictum  de  minute  des  Prefen- 
tes,  l'Hermitte.  Et  plus  bas,  du  Four  ,  pris  pour  Greffier  en  cette  partie. 
Et  au  deflbus  eft  écrit  ,  lcellé  le  17.  Mars  1682. 
Réception  de  Ee  19.  Pierre  Clément  Sieur  de  Fontenay  ,  Doyen  des  Prefidens  Tréforiers 
Secret,  du  Roi.  de  France  à  Caën,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon, 
i?.  Mars  îissi.  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances,  au  lieu  de  Martin  Marchais,  qui  ob- 
tint des  Lettres  d'honneur  dudit  Office  ledit  jour  ,  regiftrées  en  l'Audiance  de 
France  le  23.  ayant  été  pourvu,  dudit  Office  le  8.  Juin  1657. 
Réception  de  Le  même  jour  15?.  Mars  Nicolas  de  Lamet  Subltitut  de  Monfieur  le  Procu- 
2  C  Mars1  ss°i'  reur  General  au  Parlement  de  Paris ,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire 
du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances ,  au  lieu  de  feu  René  de 
Ragaru  5  8c  Pierre  Rotrou  Sieur  de  Saudreville,  fut  reçu  en  pareil  Office, 
fur  la  refignation  de  Nicolas  Hullot,  qui  en  obtint  des  Lettres  d'honneur  re- 
giftrées en  l'Audiance  de  France  le  30.  Mars  1682.  y  ayant  été  reçu  le  24.  Janvier 
1661. 
Lettres  d'hon-  Le  19.  Mars  16S2.  en  exécution  du  Traité  du  14.  Février  précèdent,  les  Sieurs 
Michel  Soufflot,  Charles  Macqueron,Philippes  Gourdon  8c  Jean-BaptiftedeCrefle, 
Secrétaires  du  Roi , Maifon,  Couronne  de  France  8cdefes  Finances ,  furent  pour- 
vus des  quatre  offices  de  Gardes  8c  Dépofitaires  des  Minutes  des  expéditions  de 
la  grande  Chancelerie ,  fur  la  nomination  de  M.  le  Chancelier ,  auquel  les  Secré- 
taires du  Roi  8c  Officiers  de  la  grande  Chancelerie  les  avoient  nommez  Se  pre- 
fentez. 

Le  vingt-deux  Mars  1682.  il  fut  rendu  un  Arrêt  du  Confeil  du  Roi ,  qui  fait 
défenfes   aux  Libraires  8c   Imprimeurs  d'imprimer  des  livres,  fous  prétexte  de 

fécond 


reur. 

30.  Mars  16S1. 
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fécond  tome  fans  Lettres  de  la  grande  Chancelerie  ,  lequel  Arrêt  fera  ci-aprés  lov116lJXÏY" 
rapporté. 

Le  Roi  ayant  été  informé  que  les  Libraires  &l  Imprimeurs,  tant  de  fa  bonne  Arrftdu  Con- 
ville  de  Paris  que  des  autres  Villes  de  fon  Royaume  ,  par  un  abus  dont  l'expérience  feil  d'Etat  du 
fait  tous  les  iours  connoître  le  préjudice ,  s'insèrent  de  faire  imprimer  les  nouveaux  Ro'du  V1,*?"! 

,    ■»    .  I         -r    •J    î  j        r°  J  -l"  ■■'*  ifiSi.quidetcnd 

ouvrages  des  Auteurs,  en  les  intitulant  du  lecond,  troiheme  ou  quatrième  tome,  aux  Libraires  ac 


ru\rr.eurs 


ou  la  fuite  des  ouvrages ,  pour  l'impreflïon  defquels  les  mêmes  Auteurs  ont  obtenu  le  ^P1™ 
privilège  en  confequence  des  approbations  des  Douleurs  à  ce  prepolez  ,  lefdits  Im-^  Lentes  de  per- 
primeurs  prétendant  qu'il  n'eft  plus  neceflaire  non  feulement  d'obtenir  d'autres  privi-  aiffion  de  la 
leges  pour  lefdits  ouvrages  nouveaux,  mais  encore  de  les  faire  approuver .  Et  comme  il  «lerie. 
eft  arrivé  fouvent  que  dans  ces  nouveaux  ouvrages  on  a  gliffé  des  maximes  &  des  ma- 
tières fufpe&es  ,  &  qui  auraient  empêché  l'impreflïon  defdits  nouveaux  ouvrages  s'ils 
avoient  été  vus  en  la  manière  ordinaire  :  Que  d'ailleurs  Sa  Majefté  a  encore  été  in- 
formée que  les  Libraires  entreprennent  journellement  d'inférer  dans  les  livres ,  dont 
l'impreflïon  leur  eft  permife ,  des  Préfaces ,  Avertiflémens  ou  Epitres  dedicatoires, 
dans  lefquelles  les  Auteurs  glifleht-des  chofes  qu'ils  n'ont  ofé  mettre  dans  lesr  corps 
des  livres  ,  connoiffant  bien  que  les  Examinateurs  n'auraient  pu.  les  approuver  ,  Se 
5a  Majefté  voulant  y  pourvoir  Se  mettre  un  bon  ordre  à  l'imprimerie  Se  Librairie. 
Le  Roi  étant  en  son  Conseil,  a  défendu  &  défend  tres-exprefttment  à  tous 
Imprimeurs  ejr  Libraires  d'imprimer ,  vendre  ni  dibiter  aucuns  Livres ,  fous  prétexte  de  tomes 
fuivans ,  ej>-  qu'ils  auront  du  rapport  ou  feront  la  fuite  de  ceux  qui  auront  été  approuvez, ,  &  pour 
l'imprefjion  defquels  il  aura  été  donné  des  privilèges  ,ft  lefdits  livres  ou  tomes  nouveaux  a  ont 
été  vus  dr  approuvez, ,  &  que  fur  ladite  approbation ,  il  n'ait  été  expédié  nouvelles  Lettres  de 
privilège  ,  &  Sa  Majefté  pareillement  défend  expreffement  à  tous  Imprimeurs  &  Libraires  de 
jnettre  dans  les  livres  pour  lef quels  ils  auront  obtenu  le  privilège  ,  aucun  Avertftlment ,  Pré- 
face ou  Epitre  dedicatoire  ,s'tl  n'y  a  eu  une  approbation  particulière  de  celui  qui  aura  approuvé 
le  corps  du  livre  ,  à  peine  de  punition.  Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  au  Lieutenant  General 
de  Police  en  la  Ville ,  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris  &  tous  autres-fes  officiers  qu'il  appartiendra 
de  tenir  la  main  à  L'exécution  du  prefent  Arrêt,  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Ma- 
jefté y  étant,  tenu  à  Saint  Germain  en  Laye  le  22.  jour  de  Mars  1682.  Signé, 
Colbert.  Et  au  deflbus ,  lu  ,  publié  ,  le  Sceau  tenant ,  de  l'ordonnance  de  M. 
le  Tel  lier  Chevalier  Chancelier  de  France,  &  regiftréés  Regiftres  de  l'Au- 
diance  de  France  ,  moi  Confeiller  du  Roi  en  fes  Conleils ,  6c  grand  Audiancier  de 
France  prefent,  à  Paris  le  28.  jour  de  Mars  1682.  Collationné.  Signé,  de 
Fremont. 

Le  5).  Avril  1682.  Robert  Viel  Sieur  de  Gramont  Avocat  en  Parlement,  fut  reçu  Réception  <îe 
en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  Se  de  les  Secret,  du  Roi. 
Finances ,  au  lieu  de  feu  Jean  Gon. 

Le  même  jour  Charles  Veillart  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  Audiancier  en 
du  Roi ,  Mailon  ,  Couronne  de  France,  Controlleur  de  l'Audiance  de  la  Chance-  la  chancelerie 
lerie  établie  prés  le  Parlement  de  Paris ,  &  y  fut  reçu  le  16.  du  même  mois ,  au  lieu  {^  Je  \^~ 
de  feu  François  Chevalier.  i«.  Avril, 

Le  11.  Avril  M.  le  Chancelier  le  Tellier  fit  un  Règlement  regiftré  en  l'Au- 
diance de  France  le  dernier  dudit  mois, &  envoyé  dans  lesChanceleries  prés  lesCours, 
qui  ordonne  que  les  grands  Audianciers  Se  Contrôleurs  généraux  de  la  gran- 
de Chancelerie  feront  les  informations  de  vie  Se  mœurs  des  Audianciers  Se  Con- 
trolleurs  de  la  Chancelerie  de  Paris,  Se  des  autres  Cours  du  Royaume,  Se  qu'ils 
donneront  leurs  confentemens  à  leurs  réceptions ,  duquel  Règlement  voici  la  te- 
neur. 

Sur  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  les  grands  Audianciers  de  France  Règlement  pour 
Se  Controlleurs  généraux  de  l'Audiance  de  la  grande  Chancelerie,  qu'encore  aue  ÎT ,n?0""at;°ns 
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Règlement  tait  par  feu  Moniteur  du  Vair  Garde  des  Sceaux  de  France,  le  des  Audianciers 

5.  Décembre  1615?.  ilfoit  ordonné  entre  autres  chofes  que  toutes  les  Lettres  de  pro-  ^a^ncele1- 
vifions  des  Audianciers  Se  Controlleurs  des  Chanceleries  établies  prés  les  Cours  de  ries  prés  lesPar- 
Parlemens ,  leur  feront  communiquées ,  afin  de  mettre  fur  les  Lettres ,  qu'ils  empê-  lemens  &  au~ 
chent ,  ou  n'empêchent  pas  lefdites  provifions ,  avant  qu'elles  puiffent  être  prefen-  ""n.  Av7i;. 
tees  au  Sceau  ,  néanmoins  les  Audianciers  Se  Controlleurs  de  la  Chancelerie  établie 
près  le  Parlement  de  Paris ,  prétendent  être  en  droit  Se  pofleflion  de  faire  commet- 
tre un  d'entr'eux  pour  faire  les  informations  defdits  Officiers ,  Se  mettre  fur  le  repli 
des  Lettres,  qu'ils  empêchent  ou  n'empêchent  pas  lefdites  provifions,  Se  préten- 
dent avoir  fait  en  differens  tems  plufieurs  informations  de  cette  qualité,  fans  la 
Twe  II.  E>  4 
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L cuis xiv.  participation  defdits  grands  Audianciers  Se  Controlieurs  généraux  de  la  grande 
iiSz-         Chancelerie,  à  quoi  étant  neceiïaire  de  pourvoir,  après  Nous  être  fait  reprefen- 
ter  les  Edits  de  création  defdits  grands  Audianciers  Se  Controlieurs  généraux  de 
la  grande  Chancelerie ,  Se  ceux  defdits  Audianciers  Se  Controlieurs  des  Chance- 
leries  établies  prés  les  Parleirens  Se  autres  Cours  ,  enfemble  le  Règlement  dudit 
jour  5.  Décembre  1615?.  Se  autres  pièces  defdits  Audianciers  Se  Controlieurs  de  la 
Chancelerie  de  Paris  j  Nous ,  conformément  audit  Règlement  du  5;  Décembre  16 19. 
avons  ordonné  que  les  Lettres  de  provilîon  des  offices  des  Audianciers  Se  Control- 
ieurs tant  de  la  Chancelerie  établie  prés  le  Parlement  de  Paris  que  des  autres  Chan- 
celeries  établies  prés  des  autres  Parlemens  Se  Cours ,  avant  que  d'être  prefentées 
au  Sceau,  feront  communiquées  aufdits  grands  Audianciers  de  France,  Se  Con- 
trolieurs généraux  de  l'Audiance  j  lelquels  après  l'information  par  eux  faite  des 
vie  Se  mœurs  de  ceux  qui  voudront  les  obtenir  ,  mettront  fur  le  repli  defdites  pro- 
viiions,  qu'ils  empêchent  ou  n'empêchent  pas  leldites  provifions,  Se  fera  le  prelenc 
Règlement  regiltré  es  Régi  lires  de  la  Chancelerie  de  France,   Se  en  ceux  de  la 
Chancelerie  établie  prés  le  Parlement  de  Paris  Se  de  celles  établies  prés  des  autres 
Cours.   Fait  à  Saint  Germain  en  Laye  le  11.  Avril  1681.   Signé,  le  Tellier. 
Lu  Se  publié,  le  Sceau  tenant,  de  l'ordonnance  de  M.  le   Tellier  Chevalier 
Chancelier  de  France,  Se  enregiftré  es  Regiftres  de  l'Audiance  de  France,  Nous 
Confeiller  du  Roi  en  fes  Conleils  Se  grand  Audiancier  de  France  prefent ,  à  Paris 
le  dernier  jour  d'Avril  1681.   Collationné.    Signé,  Marg  eret.  Et  a  été  enregif- 
tré dans  toutes  les  Chanceleries ,  fuivant  ce  qui  paroît  fur  les  Regiftres  de  l'Au- 
diance de  France. 
.     ,        Le  30.  Avril  Alexandre  Fouquelin  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secre- 

Secret/dn  Ro:.  taire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances ,  au  lieu  de  feu  Fran- 

30.  Avril  16S1.  çQjs    L£    JUGE. 

En  PAU  emblée  générale  des  Confeillers  Secrétaires  du  Roi ,  Maifon ,  Sec.  te- 
nue en  leur  Sale  aux  Celeltins  le  6.  jour  de  Mai  de  la  même  année ,  les  Sieurs 
.le  Fouyn  Se  des  Vieux  auffi  Confeillers   Secrétaires  du  Roi ,  furent  élus  Procu- 
reurs-Syndics de  la  Compagnie,  en  la  place  des   Sieurs  Paillot  Se  Jacques,  qui 
furent  remerciez  des  fervices  qu'ils  avoient  rendus ,  Se  mis  au  rang  des  anciens  Of- 
ficiers, Se  les  Sieurs  Soufflot  Se  de  CreiTé  continuez  Tréforier  Se  Greffier. 
Contrôlions-      Ee  z?.  Mai  Philippes  Pi  rot  Payeur  des  rentes  de  l'Hôtel  de  Ville,  fut  reçft 
ncraicniagrar.-  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Mailon,  Couronne  de  France  Se  de 
de chanceiene.  fes  p jnances  t  Controlleur  General  de  l'Audiance  de  la  Grande  Chancelerie  de 
France,  pour  fervir  pendant  le  quartier  d'Avril,  au  lieu  de  feu  Olivier  de  Faye. 
Rceepuons  de      Ee  même  jour  Jacques  Nigot  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du 
Secrétaires  du   Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  Se  de  les  Finances ,  au  lieu  de  feu  Paul  Menjot. 
R°'i    M"       ^  François  le    Ber  Sieur  des  Foffez  Avocat  en  Parlement,  fut  reçu  en  pareil 

Office  ,  au  lieu  de  feu  Jean  Garni  er  Sieur  des  Roches. 
Controlleur  en        Ledit  jour  Jofeph  Bertrand  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du 
la  chanceiene    Roi ,  Maifon,  Couronne  de  France,  Controlleur  en  la  Chancelerie  de  Dauphiné 
dcfaidudîtC     établie  prés  la  Cour  de  Parlement  de  Grenoble  ,  au  lieu  de  feu  Abel  Revol. 

.   ,.     .  Le  11.  Juin  Antoine  Brenier  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  ,  Notaire,  Se- 

U  chancelerie  cretaire,  Mailon  ,  Couronne  de  France,  Audiancier  en  la  Chancelerie  de  D:iu- 
dcDaaphmc.     phiné  ,  fur  la  refienation  à  lui  faite,  à  condition  delurvivance,  par  Gafpard  Be- 

11.    Juiu    16S1.    l  ,  O  i  £ 

zançon  ion  beau-pere. 
Recc  tiondc       ^e  II-  dudit  mois  Jean  Gitton  Sieur  de  Montgiron  ancien  Confeiller  au  Pré- 
sent.du  Roi.  fidial  d'Orléans ,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon, 
Couronne  dé  France  Se  de  fes  Finances,  fur  la  refignation d'Adrien  Bence  du 
Breuil  ,  qui  avoit  obtenu  des  Lettres  d'honneur  audit  Office  le  7.  du  même 
Lettres d'hon-  mois ,  réçillrées  le  10.  en  l'Audiance  de  France,  y  avant  été  reçu  le  29.  Janvier 

ccur.  ,  0  '       '  '  y      J 

7.  dudit.         I65I. 

Réception  de  Ee  18.  du  même  mois  Urbain  Aubert  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Se- 
Secict.  du  Roi.  cretaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances  ,  au  lieu  de  feu 
lS-3uiQ-       Charles  H  ou  el. 

Réceptions  de  Ee  3.  Juillet  Jean  Joisel  Sieur  de  Juilly,  Avocat  en  Parlement  fut  reçu  en 
Secret. du  Roi.  pareil  Office,  fur  la  refignation  de  Meffire  Simon  Arnalid  de  Pomponne  , 

3.  juillet.      lequel  avoit  obtenu  des  Lettres  d'honneur  dudit  Office ,  le  19.  Juin  précèdent ,  qui 

Lettiesdhon-  furent  reçiitrées  en  l'Audiance  de  France  le  14.  Juillet  audit  an,  bien  qu'il  n'eût 
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exerce  que  dix  années. 


DE  LA   CHANCELERIE  DE  FRANCE,  &c»         *o7 

Le  17.  Juillet  M.  Pag  et  Maître  des  Requêtes  obtint  des  Lettres  de  furan-  °V«)L 
nation,  regiftrées  le  même  jour  à  l'Audiance  de  France ,  fur  des  Lettres  d'hon- 
neur de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France 
&  de  les  Finances,  qu'il  avoit  obtenues  le  zo.  Décembre  1673.  avec  difpenfe  de 
dix  années  de  fervice  ,  ayant  été  reçu  audit  office  de  Secrétaire  du  Roi ,  le  19. 
Mai  1655.  duquel  Office  il  avoit  donné  fa  refignation  au  mois  de  Mars  1665. 

Le  13.  Juillet  1681.  Jean  Hardouin  Avocat  en  Parlement  fut  reçu  en  lof-  Sc^"epdtion  A* 
fice  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Fi-  13.Juiiicr.1s81» 
nances,  fur  la  refignation  de  François  Cadet,  qui  obtint  le  même  jour  des  Let-    Lettres  d'hon- 
tres  d'honneur ,  regiftrées  en  l'Audiance  de  France  le  30.  dudit  mois ,  ayant  été  ncm0  t  ,, 
reçu  audit  Office  le  17.  Janvier  1661.  '     ■     ' 

Le  zo.  Août  Michel  de  Lepinay  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  [a°chaateki:fe 
Roi  ,  Controlleur  en  la  Chancelerie  établie  prés  le  Parlement  de  Rouen ,  fur  la  dc  R°uen; 
refignation  de  Grégoire  de  Glachan  Sieur  de  Hodan,  lequel  obtint  des  Lettres  Lettres  d'hon- 
d'honneur,  regiftrées  en  l'Audiance  de  France  le  30.  Septembre  audit  an.  «ur. 

Le  3.  Septembre  i<jSz.  Artus-JofephMagnan  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeil-  Çonttollcor  en 
1er  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France,  Controlleur  en  la  Chance-  de  Daup"'"!C 
lerie  de  Dauphiné  établie  prés  le  Parlement  de  Grenoble ,  fur  la  refignation  de  >■  septembre. 
Jofeph  Bertrand» 

Le  3.  Septembre  Nicolas  Mariette  Sieur  de  Perigny ,  fut  pourvu  de.  lof-  sfcre^duRoU 
fice  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  &  de  fes  Fi-    3-  Septembre.' 
nances,  fur  la  refignation  de  Robert  de  Formont  Sieur  de  GrefTy,qui  obtint    Lettres  d'hon- 
des  Lettres  d'honneur  le  16.  Octobre  16S1.  regiftrées  le  5).  Janvier  1683.  en  l'Au-  nCur" 
diance  de  France,  après  avoir  lervi  pendant  vingt-deux  ans. 

Le  même  jour  3.  Septembre  Gilbert-Simon  Benoist  fut  reçu  en  l'office  de  Controlleur  g«- 
Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon  ,  Couronne  de  France  Se  de  (es  Finances  ,  ^cu^cTeT 
Controlleur  gênerai  de  l'Audiance  de  la  grande  Chancelerie  de  France,  pour  fer-  de  France. 
vir  au  quartier  de  Juillet,  au  lieu  de  feu  Gilbert  Benoist  ion  père,  Se  fur  fa   ?•  Septembre, 
refignation. 

Le  10.  Septembre  168 1.  il  fut  rendu  au  Grand  Confeil  l'Arrêt  qui  fuit ,  qui 
condamne  le  Greffier  du  Parlement  de  Dauphiné  à  reftituer  au  Sieur  Gillet  Se- 
crétaire du  Roi ,  le  coût  d'un  Arrêt  &  autres  droits  de  Greffe  qu'il  avoit  exigez 
de  lui ,  à  la  referve  feulement  de  l'encre,  papier  ,  plumes ,  &  peines  de  Commis. 

Extrait  des  Regijlres  du  Grand  Conjèil  d'Etat  du  Roi.  Sur  la  demande  &c  profit  de  Arrêt  du  Grand 
défaut  requis  par  Jofeph  Gillet  Ecuyer ,  Confeiller  Secrétaire  du  Roi  ,  Maifon ,  sé«emb7itf8°! 
Couronne  de  France  &:  de  fes  Finances ,  demandeur  Se  requérant  luivant  la  corn-  pour  l'exemp- 
mifïïon  du  Confeil  du  5.  Janvier  i68z.   &c  exploit  d'affienation  donnée  en  confe-  l!°"  A% dtoltï 
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•quence  le  zi.  revner  audit  an,  controlle  a  Grenoble  le  Z3.  deldits  mois  &:  an,  faveur  d'un  So- 
ft ce  que  le  défendeur  ci- après  nommé  foit  condamné  de  reftituer  audit  demandeur  «euirc  duRoi., 
la  lomme  de  trois  livres  quinze  fols  par  lui  exigée  pour  le  coût  d'un  Arrêt  du  Par- 
lement de  Grenoble  ,  du  15.  Juin  1681.  obtenu  par  ledit  demandeur  contre  la  Da- 
moifelle  de  la  Badie  &  Pierre  le  Merle ,  enfemble  les  frais  &:  autres  fommes  qui 
auraient  été  auparavant  ou  depuis  pareillement  exigées  du  demandeur  pour  les  droits 
&  expéditions  des  Greffes  dudit  Parlement ,  délivrez  audit  demandeur  dans  les  inf- 
tances  éiquelles  il  eft'  partie ,  comme  étant  exempt  deldits  droits ,  fuivant  les  Edits 
&  Déclarations  du  Roi ,  Arrêts  &  Reglemens  du  Confeil ,  &  en  confequence  main- 
tenir &  conferver  le  demandeur  en  fon  privilège,  &  le  déclarer  franc  ,  quitte  &c 
exempt  deldits  droits  de  Greffe,  à  la  referve  feulement  de  l'encre,  papier  Se  plu- 
mes ,  fuivant  lefdits  Reglemens ,  avec  défenfes  d'en  rien  exiger  du  demandeur  ,  &c 
pour  la  contravention  condamner  les  défaillahs  en  telle  amende  qu'il  plaira  au 
Conleil,  Se  en  rous  les  dépens,  dommages  Se  intérêts  dudit  demandeur  ,  contre  Me 
Gandoiiin  Confeiller  Se  Secrétaire  du  Roi ,  Greffier  auParlement  de  Dauphiné  Skies 
conforts  Secrétaires  du  Roi  Se  Greffiers  de  ladite  Cour  défendeurs  Se  défaillans,  faute 
de  fournir  de  défenfes.  V  e  u  par  le  Confeil  ladite  demande, ledit  défaut  levé  au  Greffe 
du  Confeil  le  11.  Août  1681.  Acte  de  proteftation  de  fignification  d'icelle  faite  à  la 
requête  dudit  Gillet  audit  Gandoiiin  ,  portant  fa  réponfe  des  z6.  Juillet  &  iz.  Sep- 
tembre 168 1.  avec  fommation  audit  Gandoiiin  de  rendre  &  reftituer  audit  Gillet  la- 
dite fomme  de  trois  livres  quinze  fols  pour  les  droits  de  Greffe  ,  par  lui  exigée  pour  la 
fignature  dudit  Arrêt.  Commiilion  du  Confeil  obtenue  par  ledit  demandeur  aux  fins 
y  mentionnées  ,  du  5.  Janvier  i68z.  Exploit  d'affignation  donnée  en  confequence  auf- 
dits  défendeurs  du  il.  Février  audit  an,  Aclesde  fommations  faites  au  Procureur 
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l-ocis  xiv.  defdits  défendeurs  de  fournir  de  dé fenfes  à  ladite  demande  des  7.  Se  13.  Août  1682. 
Acte  de  fignification  du  11»  dudit  mois ,  faite  au  Procureur  dudit  Gandoûin  Se  con- 
forts, dudit  acte  de  proteifation  du  12.  Septembre  1681.  Acte  de  fommation  faite 
au  Procureur  defdits  défendeurs  ,  à  la  requête  dudit  Gillet,  de  parapher  ledit 
défaut  du  16.  Août  1681.  Se  tout  ce  qui  a  été  mis  pardevers  le  Confeil.  Con- 
cluions du  Procureur  General  du  Roi  :  Il  fera  dit  que  le  Confeil  a  déclaré  &  dé- 
clare Ledit  défaut  bien  &  duantnt  obtenu  ,pour  le  profit  duquel  a  condamné  &  condamne  ledit 
Gandoùin  de  rendre  ey-refftucr audit  Gillet  ladite  femme  de  trois  livres  quinze  fols  pour  le  coût 
dudit  Arrêt  du  15.  Juin  1681.  enfémbie  Les  autres  fommes  qui  auroient  été  auparavant  ou  depuis 
exigées  dudit  Gillet  pour  les  droits  &  expéditions  des  Greffes  dudit  Parlement,  es  infiances  oit 
ledit  Gillet  efi  partie  ,  &  en  confequence  a  maintenu  &  gardé  ledit  Gillet  en  fin  privilège ,  ejr 
déclaré  exempt  defdits  droits  de  Greffe ,  à  la  referve  feulement  de  L'encre ,  papier  ejr  plumes  ejr 
f fines  des  Commis  ,  Jûivant  les  Reglcmens  ,  avec  défenfés  d'en  exiger  à  l'avenir  ,  tjr  à  con- 
damnélefdits  défendeurs  aux  dépens  dudit  défaut.  Fait  audit  Lo/fêil  à  F  ans  le  10.  jour  de 
Septembre  1681.    Collationné.    Signé,  Midy. 

Il  fut  rendu  un  Arrêt  au  Confeil  d?Etat  du  Roi  le  iz.  Septembre  1681.  en  fa- 
veur de  M.  du  BuifTon  Maître  des  Comptes  8c  Secrétaire  du  Roi,  par  lequel  le 
Sous-Fermier  des  Domaines  de  Neufchatel  fut  condamné  de  lui  rendre  en  ladite 
qualité  de  Secrétaire  du  Roi ,  une  fomme  reçue  par  ledit  Sous-Fermier  pour  des 
droits  de  treizième  de  l'adjudication  d'une  terre  qui  avoit  été  faite  audit  Sieur 
du  Buiffon,  fous  le  nom  du  Sieur  de  la  Tour,  le  3.  Décembre  1669.  quoique  le- 
dit de  la  Tour  n'eût  fait  fa  déclaration  au  profit  dudit  Sieur  du  Buiffon  ,  que  les  3. 
Se  17.  Janvier  1670,  Ledit  Arrêt  ci-aprés  rapporté. 
r^d'E  Cd""       Entre  Jérôme  Pigou  Bourgeois  de  Paris,  tant  pour  lui  que  pour  fes  cautions  ,  foi 
y.oHmi.  sep-  difant  Sous-Fernrer  des  Domaines  de  Neufchatel ,  Pais  deCaux,  Généralité  de 
tembte  issi.    Normandie,  demandeur  en  requête  par  lui  prefentée  au  Confeil,  (uivant  l'Arrêt 
tjon'des"^  &  intervenu  fur  icelle  du  5.  Mai  1670.   d'une  part  Se  Me  Nicolas  Heudebert  fieur 
yçnrcs  &  trci-  du  BuiiFon  Maître  ordinaire  en  la  Chambre  des  Comptes  à  Paris  ,  Se  Confeiller 
"eurd'unSectê-  Secrétaire  du  Roi,  Maifon ,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances,  défendeur 
cure  du  Roi.     d'autre  part,  Se  Jean  Buffet  ,  Daniel  Maugué  Se  Jean  de  la  Haye  Fermiers  des 
Domaines  des  Generalitez  de  Rouen  ,  Caën  ,  Se  Alençon  ,  reçus  parties  interve- 
nantes par  ordonnance  du  Confeil  du  premier  Juillet  1682.  auni  d'autre ,  fans 
que  les  qualitez  puiifent  nuire  ni  prejudicier  aux  parties.    Vu  au  Confeil  du  Roi, 
l'Arrêt  rendu  en  icelui  ledit  jour  5.  Mai  1670.  fur  la  requête  du  demandeur  au- 
dit nom,  tendante  à  ce  que  pour  les  caufes  y  contenues,  il  plût  à  Sa  Majefté  le 
décharger  Se  fes  cautions,  de  l'affignation  a  eux  donnée  au  Grand  Conleil  à  la 
requête  du  défendeur  le  quatre  Mars  1670.  cefaifant  ordonner  que  le  payement 
fait  au  demandeur  du  droit  du  treizième  pour  l'acquifition  faite  par  le  Sieur  de  la 
Tour  Lieutenant  General  au  Bailliage  Se  Siège  Prefidial  de  Gifors  adjudicataire 
par  décret  de  la  Terre  Se  Seigneurie  de  Pierre-Pont  Se  autres  héritages  mentionnez 
en  l'acte  de  ladite  adjudication  paffé  au  Siège  du  Bailliage  de  Neufchatel  le  23. 
Décembre  1669.  feroit  déclaré  bon  Se  valable,  fuivant  Se  au  defir  de  l'ordonnan- 
ce du  Sieur  de  la  GalifTonniere  Maître  des  Requêtes  Se  Intendant  de  la  ]uitice, 
Police  Se  Finances,  en  la  Généralité  de  Rouen,  du  23.  Mars  1670.  Se  le  nommé 
Paul  Duremar  Commis  dudit  demandeur,  déchargé  de  La  fourni  flion  par  lui  faite 
au  Greffe  dudit  Siège  de  Neufchatel ,  pour  raifon  dudit  droit  de  treizième  ,  con- 
damner lefdits  Sieurs  de  la  Tour  Se  du  Buiffon  au  payement  du  treizième  de  la- 
dite terre  appartenant  au  demandeur  à  caufede  la  vente  faite  par  icelui  de  la  Tour 
audit  Sieur  du  BuifTon  fuivant  la  Déclaration  qui  en  a  été  faite  par  l'acte  de  con- 
fignation  du  premier  Février  1670.  Se  aux  dépens  pour  avoir  par  ledit  Sieur  du 
BuifTon  prête  fon  nom  audit  Sieur  de  la  Tour,  pour  fruftrer   Sa  Majefté  de  fes 
droits,  le  condamner  en  telle  peine  Se  amende  qu'il  plaira  à  Sadite  Majelfé  ,  par 
lequel  Arrêt  auroit  été  ordonné  qu'aux  fins  de  ladite  requête  ledit  défendeur  fe- 
roit affigné  audit  Confeil ,  pour  ,  parties  oûies ,  leur  être  fait  droit  ainfi  que  de  rai- 
fon, Se  cependant  furfis  à  toutes   pourluites  audit  Grand  Confeil  ,  pour  raifon 
de  ce ,  jufqu'à  ce  qu'autrement  en  ait  été  ordonné.  Exploit  de  fignification  dudit 
Arrêt  au  défendeur  Se  afîîgnation  à  lui  donnée  audit  Confeil  pour  y  procéder  aux 
fins  d'icelui  le  12.  Mai  1670.  Appointement  de  Règlement  à  communiquer ,  écrire 
&  produire,  rendu  en Tinlfance entre  les  parties  le  15.  du  mois  de  Mai  1671.  Re- 
.quêce  prefentée  au  Confeil  par  lefdits  Buffet ,  Maugué  Se  de  la  Haye,  à  ce  qu'ils 
fuffent  reçus  parties  intervenantes  en  l'inltance  pendante  encre  ledit  Sieur  du  Buif- 

fou 
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fon  ôc  ledit  Pigou,  ladite  requête  employée  avec  l'article  6.   de  l'Edit  du  mois  Lofs  x^ 
de  Novembre  1481.  l'Arrêt  de  vérification  du  24.  Décembre  1573.  ôc  l'Arrêt  du        ^s** 
Parlement  de  Roiien  du  9.  Novembre  1604.  ôc  ce  qui  a  été  écrit  par  Pigou,  ce 
faifant  ordonner  que  les  Confeillers  Secrétaires  du  Roi ,  jouiront  de  l'exemption 
des  droits  de  lods  ÔC  ventes  ou  treizième ,  quand  ils  les  devront  perfonnellement , 
fuivant  les  coutumes  du  Royaume,  ôc  non  autrement:  au  bas  eft  l'Ordonnance  qui  les 
reçoit  parties  intervenantes ,  leur  donne  acte  de  leurs  emplois ,  Ôc  au  furplus  en 
jugeant,  du  premier  Juillet  1681.  fignifiéle3.  du  même  mois.   Copiedes  Lettres 
de  provifions  du  défendeur  ,dudit  office  de  Secrétaire  du  Roi  du  16.  Février  1655. 
Imprimé  d'Arrêt  du  Confeil  du  premier  Février  1670.  rendu  fur  les  requêtes  de 
Pierre  Langlois  Receveur  du  Domaine  d'Amiens  ôc  Jean  Baudouin  Secrétaire  du 
Roi,   6c  par  les  Secrétaires  du  Roi  de  l'ancien  Collège,  portant  renvoi  des  parties 
au  Grand  Confeil  pour  leur  être  fait  droit  fur  leurs  différends  y  mentionnez.  Im- 
primé d'extrait  d'Arrêt  ÔC  Déclarations  concernant  les   évocations  générales  ÔC 
renvoy    audit  Grand  Confeil  de  tous  les  procès  ôc  différends  des  Secrétaires  du 
Roi,  touchant  leurs  privilèges ,  des  10.  Novembre  1558. 10.  Mai  1621.  30.  Juillet 
1644.  13.  Décembre  1645.  &•  2I-  JUU1  I(>59-  Acte  par  lequel  a  été  baillé  copie  à 
l'Avocat  du  demandeur  defdits  Arrêts  Se  Déclarations,  le  28.  Mai  1672.  Impri- 
mé de  Lettres  patentes  du  13.  Avril  1676.  portant  renvoi  au  Grand  Confeil  des 
procès  ôc  différends  concernant  les  privilèges  des  Secrétaires  du  Roi.  Copie  d'au- 
tres Lettres  patentes  d'évocations  générales  du  mois  d'Avril  audit  an    1676.  Dé- 
claration paflée  pardevant  Notaire  au  Châtelet  de  Paris,  le  3.  Janvier  1670.  que 
l'adjudication  à  lui  faite  par  décret  au  Bailliage  de  Neufchâtel ,  le  23.  Décembre 
1665).  des  maifons  6c  héritages  fituez  à  Mortemer,  fieffez  ôc  non  fieffez ,  ôc  autres 
biens  qui  avoient  apartenu  à  Thimoleon  de  Fontaine,  Ecuyer  Sieur  de  Pierre- 
Pont  ,  moyennant  32000.  liv.  étoit  pour  ôc  au  profit  du  défendeur  ,  auquel  il  ne  fai- 
foit  que  prêter  fon  nom  ,  ôc  ne  pretendoit  rien  en  la  propriété.  Acte  de  configna- 
tion  faite  par  le  défendeur  au  Greffe  de  ladite  Vicomte  de  Neufchâtel  de  ladite 
fomme  de  32000.  liv.  le  premier  Février  1670.  moyennant  quoi  il  auroit  été  envoyé  en 
la  pofTefTion  ôc  joiïifTance  defdits  fiefs ,  terres  ,  feigneuries  ôc  héritages  mention- 
nez en  ladite  adjudication.  Deux  actes  expédiez  au  Greffe  de  ladite  Vicomte  de 
Neufchâtel  le  3.  dudit  mois  de  Février,  portant  entre  autres  choies  que  les  mots 
defubrogez  ôedefubrogations  employez  par  inadvertence  dans  l'acte  de  ladite  ad- 
judication, ôedans  la  quittance  de  ladite  confignationferoient  rayez.  Jugement  ren- 
du au  Siège  de  Neufchâtel  ledit  jour  3.  Février  1670.  par  lequel  le  droit  du  treiziè- 
me en  queition  auroit  été  adjugé  par  provihon  à  Maître  François  Heude  Fermier 
du  Domaine  ,  ôc  fur  la  définitive,  attendu  qu'il  étoit  queftion  des  privilèges  du  dé- 
fendeur, les  Parties  auroient  été  renvoyées  au  Confeil,  ôc  feroit  ledit  Heude  tenu 
bailler  caution  ;  ôc  furie  refus  fait  par  ledit  Heude  de  bailler  caution,  attendu 
qu'il  étoit  aux  droits  du  Roi ,  auroit  été  ordonné  que  ledit  Jugement  leroir  exécu- 
té. Commiffion  du  Grand  Confeil  obtenue  par  le  défendeur  le  10.  Février  1670.  aux 
fins  d'y  faire  affigner  ledit  Heude  ôc  autres  qu'il  appartiendroit ,  pour  procéder  fur 
l'oppofition  par  lui  formée  à  la  délivrance  de  la  fomme  demandée  fur  le  prix  de 
ladite  Adjudication  par  le  défendeur  en  ladite  qualité  d'Adjudicataire,  à  laquelle 
fe  montoient  les  treizième  ôc  droits  feigneuriaux  de  ladite  adjudication,  voir  or- 
donner que  fans  y  avoir  égard  ôc  à  ladite  Sentence  du  Siège  de  Neufchâtel ,  dudic 
jour  3.  Février  1670.  en  ce  qui  étoit  de  la  provifion ,  le  défendeur  feroit  payé  à  fon 
exclufion ,  ôc  par  préférence  à  tous  autres  fur  le  prix  de  ladite  adjudication  à  lui 
faite  de  ladite  terre  de  Pierre-Pont,  ôc  deniers  par  lui  confignez ,  de  la  fomme  à 
laquelle  fe  trouveroient  monter  lefdits  treizième  ôc  droits  feigneuriaux  dudit  prix. 
Affignation  donnée  audit  Grand  Confeil  en  vertu  de  ladite  commiffion,  aufdits  Du- 
remar  ôc  Heude,  les  4.  Mars  ôc  10.  Avril  1670.  A  de  par  lequel  le  demandeur  au- 
roit, le  2.  Mai,  audit  an  protefté  de  ladite;affi  g  nation.  Copie  d'Arrêt  du  Confeil  du 
16.  Août  1670.  portant  que  toutes  les  inftances  ôc  procédures  faites  au  Confeil 
pour  raifon  de  la  ferme  dudit  Heude  y  feroient  rapportées.  Signification  dudit  Ar- 
rêt à  l'Avocat  du  défendeur  le  premier  Juin  1671.  Copie  d'autre  Arrêt  du  Con- 
feil du  10.  Mai  1672.  portant  que  toutes  les  inftances,  conteftations  ôc   requêtes 
faites  ou  à  faire  au  Confeil  pour  raifon  des  domaines ,  revenus  ÔC  droits  y  joints, 
circonftances  ôc  dépendances  feroient  par  les  Sieurs  Commiffaires  y  nommez  rap- 
portées audit  Confeil.  Ecritures  ôc  productions  des  parties.  Requête  prefentée  au 
Confeil  par  le  défendeur  le  zz.  Juillec  167Z.  employée  pour  contredits  à  la  pro- 
Tome  il.  E  e 
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l« un  xiv.  duction  du  demandeur  fignifiéele  zS.deidits  mois  &  an.  Autre  Requête  prefentée 
itii.  au  Confeil  par  le  défendeur  ledit  jour  vingt-deux  Juillet,  afin  de  réception  des 
pièces  y  mentionnées,  qui  lont  ,un  Arrêt  du  Confeil  du  dixième  Novembre  1525. 
portant  évocation  de  tous  les  procès  6c  différends  mus  &c  à  mouvoir  en  première 
inftance  &;  par  appel  es  Cour  de  Parlement  ôc  autres  Jurifdictions  ,que  les  Secré- 
taires du  Roi  avoient  ou  auraient  concernant  leurs  privilèges  &  renvoi  d'iceux  au 
Grand  Confeil.  Copie  d'une  Déclaration  du  Roi  du  21.  Juin  1659.  qui  maintient 
lefdits  Secrétaires  du  Roi  en  tous  leurs  privilèges  8c  exemptions,  &  attribue  la  con- 
noiflance  des  dfferends  qui  pourroient  naître  pour  raifon  de  ce  ,  au  Grand  Confeil, 
enfuite  de  laquelle  requeife  eft  la  fignificationqui  en  a  été  faite  le  29.  Juillet  1672. 
Autre  requête  prefentée  au  Confeil  par  le  défendeur  le  4.  Août  audit  an,  employée 
pour  contredits  à  la  production  ôc  au  contredit  du  demandeur  ,  fignifiée  le  8.  Août 

1671.  Arrelf  du  Confeil  rendu  entre  les  parties  le  13.  Septembre  audit  an,  portant  ré- 
tention de  leurs  différends  audit  Confeil  8c  qu'ils  ajoûteroient  à  leur  production  ,  fî- 
gnineà  l'Avocat  du  défendeur  le  15).  Juin  1673.  Extrait  des  Lettres  patentes  du  mois 
de  Novembre  1582.  par  Iefquelles  entr' autres  chofes  Sa  Majefté  auroit  quitté  aufdits 
Secrétaires  du  Roi  lafinance~où  indemnité  des  francs  fiefs  8c  nouveaux  acquêts, 
lods  8c  ventes,  &C  autres  droits  feigneuriaux.  Extrait  d'autres  patentes  du  mois  de 
Décembre  1518.  portant  confirmation  8c  augmentation  des  privilèges  defdits  Se- 
crétaires du  Roi ,  8c  qu'ils  joiiiffent  de  tous  droits  èc  devoirs  appartenans  à  Sa  Ma- 
jeité tant  de  relief,  rachat,  quints,  8c  requints  deniers,  lods  8c  ventes  ,  cheval 
de  fervice,  qu'autres  droits  èc  devoirs  feigneuriaux  qui  fe  pourroient  trouver  dus  à 
caufe  des  terres  nobles  ou  roturières  defdits  Secrétaires  du  Roi  tenues  8c  mouvantes 
de  Sa  Majefté  acquifes  ou  à  acquérir.  Imprimé  de  Lettres  patentes  du  4.  Janvier 
1674.  portant  que  lefdits  Secrétaires  du  Roi  qui  avoient  ci-devant  acquis  èi.  ac- 
quereroient  ci-aprés  ,foit  par  vendition  faite  par  décret  8c  autorité  de  jultice  ou  de 
gré  à  gré  ,  à  franc  denier  ou  autrement  leroient  quittes ,  francs  &c  exempts  de  paver 
à  Sa  Ma  jefté  aucuns  droits,  foit  quints  8c  requints, ou  autres  qui  pouroient  être  dus  à 
caulèdefditesacquilîtions-.eniuitefont  les  Arrêts  d'enregiftremens.  Imprimé  d'Arrêt 
du  Confeil  du  12.  Février  1671.  contradictoirement  rendu  ,  par  lequel  le  feu  Sieur 
Maréchal  d' A Ibret  8c  les  héritiers  de  feu  M.  Jean  de  Mons  Secrétaire  du  Roi  avoient 
été  déchargez  des  demandes  à  eux  faites  par  lefdits  Heude  &c  les  nommez  Hugueny, 
Vofillon  ,1a  Framboiliere  ,  pour  raifon  des  lods  èi  ventes  des  terres  y  mentionnées 
avec  condamnation  de  dépens.  Copie  d'Edit  portant  réduction  des  Secrétaires  du 
Roi  en  unleul  Collège  $l  les  confirme  en  leurs  privilèges.  Copie  de  quittance  de 
la  fommede  huit  mil  livres  payée  aux  parties  caluelles  de  SaMajefté  par  le  défendeur, 
pour  être  confirmé  en  fa  furvivance  àc  en  la  joui  flan  cède  fes  privilèges,  du  23.  Avril 

1672.  Ecritures  8c  production  du  défendeur  en  exécution  dudit  Arrêt  de  rétention. 
Acte  d'emploi  pour  production  pour  fatisfaire  audit  Arrêt  de  rétention  ,  fignifié  à  la 
requête  du  demandeur  le  4.  Août  1673.  Requête  prefentée  au  Confeil  par  le  défen- 
deur le  28.  Mai  1674.  afin  de  réception  d'un  Anêt  du  Grand  Confeil  contrad.'ctoi- 
rement  rendu  le  19.  Août  1640.  par  lequel  Pierre  l'Ecuyer  Sieur  de  Chomontel, 
Secrétaire  du  Roi  auroit  été  déchargé  du  droit  de  treizième  à  lui  demandé  pour 
railon  des  terres  par  lui  acquifes  y  mentionnées,  mouvantes  de  Sa  majefté  :  ladite  re- 
quête fignifiéele  29.  Mai  1674.  Copie  d'Arrêt  dudit  Grand  Confeil  dudit  jour 
28.  Mai  1674.  ci-dellus  énoncé.  Autre  Arrêt  du  Grand  Confeil  rendu  entre  le 
défendeur, M.  Jean  Graflan  Receveur  des  confignations  au  Bailliage  de  Neufchatel, 
ledit  Sieur  delà  Tour  &c  le  Procureur  General  audit  Grand  Confeil  le  24.  Mai 
1672.  par  lequel  le  défendeur  auroit  été  déclaré  exempt  du  droit  de  confignation 
du  prix  de  l'ad  judication  de  ladite  terre  de  Pierre-Pont  :  ledit  Graflan  condamné  à 
rendre  lefdits  droits  avec  dépens.  Requête  prefentée  au  Confeil  par  le  défendeur  le 
5.  Juin  1674.  à  fin  de  réception  dudit  Arrêt  dudit  Grand  Confeil  du  23.  Mai 
1672.  ladite  Requête  fignifiée  le  treize  dudit  mois  de  Juin.  Autre  Requête  pre- 
fentée au  Confeil  par  le  demandeur  le  dix-huit  Juillet  audit  an  ,  à  fin  de  ré- 
ception des  pièces  y  mentionnées,  qui  font  un  Arrêt  du  Confeil  du  25.  Septem- 
bre 1653.  rendu  entre  M.  Charles  Coi fHé  8c  Hugues  Betaut  Receveurs  des  confi- 
gnations du  Parlement  de  Paris,  d'une  part, 8:  M.  Jacques  Borace  Secrétaire  du  Roi, 
èc  les  Secrétaires  du  Roi  intervenans,  par  lequel ,  fans  avoir  égard  à  ladite  inter- 
vention, ledit  Borace  auroit  été  débouté  de  la  demande  y  mentionnée,  avec  dépens. 
Copie  d'autre  Arrêt  du  Confeil  du  13.  Juillet  1657.  rendu  entre  M.  Louis  Betaut 
Receveur  des  confignations  du  Parlement  de  Paris,  8c  M.  Jean  Peleau  Secrétaire 


DE   LA   CHANCELERIE   DE  FRANCE, &c.  m 

du  Pvoi,  par  lequel  ledit  Peleau  auroit  été  débouté  de  fa  demande  y  mentionnée,  Lo0,s  xtvv 
avec  dépens.  Copie  d'autre  Arrêt  du  Confeil  du  8.  Mars  1658.  rendu  entre  Mk 
Claude  Gareau  Receveur  des  consignations  des  Requêtes  du  Palais  à  Paris,  M.  Jean 
de  faint  André  Secrétaire  du  Roi ,  M.  Pierre  le  Couturier  6c  les  Secrétaires  du 
Roi ,  par  lequel ,  fans  avoir  égard  aux  Arrêts  du  Grand  Confeil ,  auroit  été  ordon- 
né que  ledit  Gareau  feroit  payé  du  fol  pour  livre  des  adjudications  y  mention- 
nées ,  faites  auldites  Requêtes  du  Palais  , au  profit  dudit  Saint  André,  &  ledit  Saint 
André  condamné  aux  dépens.  Autre  Arrêt  dudit  Confeil  du  z8.  Septembre  1658. 
rendu  fur  la  requête  dudit  Gareau, portant  que  ledit  Arrêt  du  8.  Mars  1658.  rendu 
par  forclufion  , feroit  exécuté  comme  contradictoire,  ladite  Requête  portant  récep- 
tion défaites  pièces,  fignifiée  le  19.  Juillet  1674.  autre  Requête  prefentée  au  Confeil- 
par  le  défendeur  le  1 3 .  Août  audit  an,  à  fin  de  réception  des  pièces  y  mentionnées, qui 
(ont  copies  collationnées  des  Lettres  patentes  du  1  i.Mai  1584.  Copie  d'autres  Lettres 
patentes  du  1.  Juin  1586,  portant  lefdites  Lettres  patentes  exemption  du  droit  de 
confignation, ainfi  que  des  droits  de  lods  6c  ventes.  Copie  d'Arrêt  du  Confeil  d'Etat 
du  22.  Janvier  1643.  portant  renvoi  au  Grand  Confeil  d'une  inftance  pour  raifon 
de  l'exemption  d'un  droit  de  Consignation  prétendu  par  un  Secrétaire  du  Roi  ,  ôc 
depuis  par  fa  fille  fon  héritière,  depuis  fon  decés,  laquelle  eft  déchargée  par  provifion. 
Copie  d'Arrêt  contradictoire  dudit  Grand  Confeil  du  4.  Novembre  1647.  rendu  en 
confequence  dudit  renvoi ,  portant  décharge  du  droit  de  confignation  ,  ladite  Re- 
quête lignifiée  le  13.  Août  1674.  Copie  d'Arrêt  du  Confeil  du  13.  Septembre  1681. 
fervant  de  préjugé  en  l'inftance.  Requête  prefentée  au  Confeil  par  le  défendeur  le 
4.  Novembre  1681.  afin  de  réception  dudit  Arrêt,  fignifiée  le  5.  dudit  mois.  Ecri- 
tures 6c  productions  des  parties.  Requête  prefentée  au  Confeil  par  ledit  Pigou  par 
lui  employée  pour  addition  de  contredits  contre  les  productions  principales  6c 
nouvelles  dudit  Sieur  du  BuifTon  ,  &  à  fin  de  production  nouvelle  des  pièces  y  énon- 
cées et  datées:  au  bas  eft  l'Ordonnance  qui  reçoit  lefdites  pièces  en  donnant  copie 
d'icelles ,  dont  acte  de  l'emploi ,  du  1 1 .  Juin  16S2.  aubas  eft  la  reconnoiflance  dudit 
Sieur  du  BuiiTon  qu'il  avoit  copiede  ladite  requête  6c  des  pièces  y  mentionnées,  du 
20.  dudit  mois  de  Juin  ,  lefdites  pièces  qui  font ,  extrait  de  l'Edit  de  création  des 
Secrétaires  du  Roi  du  mois  de  Novembre  1481.  Arrêt  d'enregiltrement  dudit  Edit, 
aux  modifications  y  portées ,  du  5.  Juillet  1583.  Copie  d'Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  du  n.  Août  1649.  qui  adjuge  à  Jofias  de  Rouen  Receveur  des  Comtezde 
Montlhery  6c  Limours ,  par  retrait  féodal,  la  Seigneurie  de  Courtabeuf  acquife  par 
le  Sieur  Perrin  Secrétaire  du  Roi,  quoique  relevant  en  partie  du  Roi ,  à  caufe  du 
Comté  de  Montlhery.  Journal  des  Audiances  du  Parlement  de  Paris  par  Mc  François 
Jamet  de  la  GrifTeur  Avocat  en  Parlement,  chapitre  27.  fol.  274.  enfui  te  eft  copie 
d'Arrêt  dudit  Parlement  rendu  entre  le  Sieur  Treuchot  Secrétaire  du  Roi,  le  Sieur 
Marquis  Do  6c  autres ,  le  18.  Décembre  1668.  qui  déboute  ledit  Treuchot  de  fa 
demande  pour  droits  feigneuriaux  ,  quatre  Arrêts  du  Confeil  des  16.  Septembre 
1653.  13.  Juillet  1657.  8.  Mars,  6c  28.  Septembre  1658.  intervenus  entre  les  Se- 
crétaires du  Roi  y  nommez  ,  les  Secrétaires  de  l'ancien  Collège  intervenans  6c  les 
Sieurs  Betaut,  Gareau  6c  Coiffié  Receveurs  des  Consignations ,  qui  les  déboutent  de 
leurs  demandes  pour  les  droits  de  confignation  des  biens  dont  ils  étoient  adjudica- 
taires. Extrait  non  figné  de  l'Edit  de  Louis  XI.  donné  au  mois  de  janvier  1482.  en 
faveur  des  Secrétaires  du  Roi.  Autre  extrait  de  Lettres  patentes  du  Roi  du  24  Dé- 
cembre 1573.  enregistrées  au  Parlement  de  Paris  le  4.  Janvier  1 574.  Arrêt  du  Par- 
lement de  Rouen  intervenu  entre  M.  le  Chancelier  de  Believre  adjudicataire 
de  la  terre  6c  Seigneurie  de  Bieville  décrétée  fur  M.  Charles  de  la  Marck  Duc 
de  Bouillon  ,  à  la  requête  de  M.  Louis  du  Qmnbert  Sieur  de  Bufly  Conleiller  du 
Roi  6c  Intendant  General  des  Finances ,  d'une  part  5  Dame  Anne  d'Efte,  Ducheflè 
de  Nemours  joûifTante  par  engagement  du  Domaine  de  la  Vicomte  de  Falaize  pré- 
tendant le  treizième  de  ladite  terre  ,  d'autre ,  6c  M.  Claude  Pinari  Vicomte  de 
Comberey  oppofant. aux  décrets  de  ladite  terre,  6c  à  ce  que  le  treizième  de  la- 
dite terre  ne  fût  adjugé  à  autre  qu'au  bénéfice  des  créanciers  dudit  Sieur  Duc 
de  Bouillon ,  aufli  d'autre ,  par  lequel,  du  confentement  de  ladite  Dame  Ducheflè  de 
Nemours,  ledit  droit  de  treizième  a  été  adjugé  audit  Sieur  Chancelier  de  Believre, 
fans  tirer  à  confequence.  Requête  prefentée  au  Confeil  par  ledit  Sieur  du  BuifTon, 
par  lui  employée  pour  contredits  contre  l'intervention  defdits  Buffet,  Mangue  6c 
de  la  Haye  ,  6c  en  ce  qu'en  procédant  au  jugement  de  l'inftance,  lui  adjuger  fes 
fins  6c  conclufions  :  au  bas  eft  l'Ordonnance  du  Confeil ,  portant,  ait  acte ,  6c  au  fur- 
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tocis  xiv.  plusenjugeant,du  22.  Juillet  1682.  fignifiée  ledit  jour.  Sommation  faite  à  la  requête 
l6i2"-  defdits  BufFet  Maugué&de  la  Haye  audit  Sieur  du  Buiflon,  de  leur  communiquer 
en  original  les  Lettres  patentes  ou  Déclaration  de  Sa  Majefté  du  24.  Décembre  1 573. 
ÔC  l'Arrêt  de  vérification  6c  enregiftrement  d'icelles  au  Parlement  de  Paris,  figni- 
fiée  le  24.  dudit  mois  de  Juillet.  Acte  par  lequel  ledit  Sieur  du  BuifTon  déclare 
aufdits  intervenans  qu'ayant  fondé  leurs  interventions  fur  la  Déclaration  de  1573. 
Hs  en  ont  une  auffi  ample  connoiffance  que  lui ,  qu'il  ne  leur  a  fait  fignifier  fa  Re- 
quête que  pour  contredire  à  la  leur  ,  6c  qu'ils  ont  toute  liberté  de  prendre  com- 
munication des  pièces  par  lui  produites,  du  27.  dudit  mois  de  Juillet.  Deux  fom- 
rnations  faites  à  la  requête  defdits  intervenans  audit  Sieur  du  Buillbn,  de  leur  com- 
muniquer en  originaux  ladite  Déclaration  de  mil  cinq  cent  foixante  6c  treize,  &c 
l'Arrêt  d'enregiitrement ,  attendu  que  la  copie  produite  par  ledit  Sieur  du  Buiflon  , 
n'eft.  pas  conforme  aux  originaux  des  29.  6c  30.  dudit  mois  de  Juillet.  Requê- 
te prefentée  au  Confeil  par  ledit  Sieur  du  Buiflon  à  fin  de  production  nouvelle 
des  pièces  y  énoncées,  6c  d'employ  pour  Réponfe  à  la  requête  de  production 
nouvelle  dudit  Pigou ,  au  bas  efl:  l'Ordonnance  du  Confeil  qui  reçoit  lefdites 
pièces  en  donnant  copie  d'icelles,  donne  acte  de  l'employ  du  18.  Juillet  1682. 
lignifiées  le  22.  dudit  mois,  lefdites  pièces  qui  font ,  avis  des  Avocats  du  Parle- 
ment de  Roiien  ,  qu'un  adjudicataire  par  décret  peut  faire  fa  déclaration  ,  que 
ladite  adjudication  eft  pour  6c  au  profit  d'une  autre  perfonne,  fuivant  l'ordre  ver- 
bal qu'il  en  avoit,  fans  qu'il  foit  befoin  de  procuration  ni  de  pouvoir  par  écrit, 
que  celui  au  profit  duquel  la  déclaration  e(t  faite ,  efl:  le  véritable  adjudicataire, 
ôc  qu'il  fufît  que  ladite  déclaration  foit  faite ,  les  chofes  étant  entières  6c  avant 
l'envoi  en  pofleffion  qui  fe  fait  à  l'ouverture  de  l'état  6c  ordre ,  avant  laquelle  ou 
lors  d'icelle,  il  faut  faire  fa  déclaration  ,  6c  celui  fous  le  nom,  6c  des  deniers  du- 
quel ledit  état  eft:  tenu,  efl  le  véritable  adjudicataire,  du  15.  Juillet  1682.  re- 
connu pardevant  Notaire  ledit  jour  6c  legalifé  le  16.  dudit  mois.  Décret  fait  de- 
vant le  Bailly  de  Cany-Camel  au  Siège  de  Cannil ,  par  lequel  appert  que  la  pro- 
priété èc  pofleffion  de  la  chofe  adjugée  n'a  paflé  en  la  perfonne  de  l'adjudicataire 
qu'après  la  confignation  ÔC  diftribution  du  prix  de  l'adjudication  ,  ÔC  qu'après 
que  par  l'ordonnance  du  Juge  l'adjudicataire  efl:  mis  6c  envoyé  en  propriété  ÔC 
pofleffion  ,  du  22.  Mai  1640.  Autre  décret  fait  pardevant  le  Juge  de  Monlevrier 
en  Normandie,  le  15.  Octobre  1660.  Décret  de  la  terre  6c  feigneurie  de  Pierre- 
Pont  dont  efl:  queftion  ,  fait  pardevant  le  Juge  de  Neufchâtel ,  le  3.  Février  1670. 
par  lequel  ledit  Sieur  du  Buiflon  n'a  été  envoyé  en  propriété  6c  poflefllon  de  ladite 
terre  qu'après  la  confignation  du  prix  6c  la  diftribution  d'icelui ,  6c  tout  ce  que 
par  lefdites  parties  a  été  écrit  ôc  produit  pardevers  le  fleur  de  la  Briffe  Confeiller  du 
Roi  en  fesConfeils ,  Maître  des  Requêtes  ordinaires  de  ion  Hôtel,  Commiffaireàce 
député. Ou  1  fon  raport,aprés  en  avoir  communiqué  aux  Sieurs  Commiflaires  députez 
pour  les  affaires  de  Finances ,  6c  tout  confideré.  Le  Roi  en  son  Conseil  ,fai- 
jant  droit  fur  IHnflance ,  fans  s  arrêter  à.  l'intervention  dudit  Buffet  &  conforts  es  noms  qu'ils 
procèdent ,  a  condamné  &  condamne  ledit  Jérôme  Pigou  &  fes  cautions  de  rendre  &  payer 
audit  Sieur  du  Buijfon  la  fomme  de  deux  mil  fx  cent  foixante  fx  livres  treize  fols  quatre 
deniers  reçue  far  ledit  Pigou ,  pour  le  droit  de  treizième  du  prix  de  l'adjudication  faite  ait 
Bailliage  de  Neufchâtel  le  23.  Décembre  1669.  au  profit  du  Sieur  de  la  Tour,  qui  en  a  fait  dé- 
claration audit  Sieur  du  Buijfon  les  3.  ejr  17.  janvier  1670.  &  ce  fans  s'arrêter  à  la  demande 
dudit  Pigou  à  fin  de  payement  d'un  fécond  droit  de  treizième  pour  la  vente  qu'il  preten- 
doit  avoir  été  faite  par  ledit  de  la  Tour  au  profit  du  Sieur  du  Buijfon ,  dont  il  efl  débouté , 
dépens  compenfz  entre  les  parties  :  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  tenu  à  Fer/ailles  le 
11.  jour  de  Septembre  1682.  Collationné.  Signé  ,  Hers  en  t. 
Contrôleur  en  Le  19.  Septembre  1682.  Charles  Lhuillier,  Sieur  de  Criabé,  fut  pourvu,  de  l'of- 
JaChancclenc  fice  ^e  Confeiller  Secrétaire  du  Roi  ,  Maifon  ,  Couronne  de  France,  Controlleur 
19.  Septembre  de  l' Audiance  de  la  Chancelerie  établie  prés  le  Parlement  de  Paris ,  fur  la  refigna- 
1681.  tion  ^g  Tean ie  Boiïé ,  qui  obtintfes  Lettres  d'honneur  le  16.  Mai  fuivant ,  reçiftrées 

Lettres  d  non-    ï  -  ■    n  '  j  n  • 

le  28.  du  même  mois. 


neur. 


Réception  de  Le  9.  d'Octobre  Melchior  Couchet,  Baron  de  faint  Vallier  ,  fut  reçu  en 
Secrétaire  du  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  6c  defes  Fi- 
*-oi'  nances ,  fur  la  refignation  de  Jacques  Guyot. 

Le  12.  Octobre  1682.  il  fut  rendu  au  Grand-Confeil  l'Arrêt  fuivant,  qui  confir- 
me une  Sentence  de  l'Election  de  Sarlat ,  par  laquelle  les  domeftiques  du  Sieur  Gil- 
let  Secrétaire  du  Roi ,  demeurant  dans  fes  métairies ,  font  déchargez  deplufieurs  im- 

pofitions 
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joutions:  condamne  le  Syndic  &c  Habitans  de  la  Paroiiïe  de  Saint  Germain,  à  Lo0IS  xïv' 
rendre  les  fommes  qu'ils  ont  perçues  dudic  Gillec  de  de  (es  domeftîques. 

Extrait  des  Regiftres  du  Grand  Confeil  du  Roi.  Sur  la  demande  8c  profit  de  défaut  requis  coifiliî'd^ii'! 
par  Jofeph  Gillet  Marquis  de  la  Caze  ,  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon,  Cou-  Odobre  is'u. 
ronnede  France  Se  de  les  Finances  ,  demandeur  en  requête  &  commifïïon  du  Con-  ïi'    décharge 
ieil  du  15).  Novembre  1678.  fuivant  les  exploits  des  11.  Décembre  enfuivant,  con-  les domeftfqu'es 
trolléà  Beaumont  le  21.  dudit  mois  8c  13.  Juillet  1679.  controllé  audit  Beaumont  j'"11  s.ccieta>f= 
le  25.   dudit  mois  de  Juillet,  impétrant  d'Arrêt  du  Conleil  portant   rétention  de  ranc  ^'anT^fes 
caule,  du  12.  Mars  1680.  fuivant  l'Exploit  du  8.  Février  1 681.  controllé  à  Beaumont  meuirtçi. 
ledit  jour,  &  demandeur  en  requête  par  lui  prefentée  au  Confeil  ,à  ce  que  les  dé- 
faillans  ci-apres  nommez  foient  déboutez  de  l'appel  par  eux  interjette  d'une  Sen- 
tence rendue  en  l'Election  de  Sarlat  le  16.  Septembre  1678.  avec  amende  8c  dé- 
pens :  ce  failant  qu'il  foie  ordonné  que  l'Arrêt  contradictoire  du  Confeil  du  5.  Dé- 
cembre 1661.  fera  exécuté  félon  fa  forme  8c  teneur  ,  8c  en   confequence  que  lefdits 
défaillans  foient  condamnez  à  lui  rendre   ai  reftituer  les  fommes  par  eux  exigées  de 
lui  8c  de  fes  prépofez ,  tous  prétexte  des  impolitions  aux  tailles  8c  fubfides,  même 
depuis  lefdits  Arrêt  èc  Sentence,  8c  qu'il  loit  ordonné  qu'à  faute  de  payement  &c 
reltitution  defdites  fommes  ils  loient  contraints  par  toutes  voyes  dues  èc  raisonna- 
bles ;  &C  pour  les  contraventions  par  eux  faites  à  l'exécution  dudit  Arrêt ,  qu'ils 
foient  condamnez  en  telle  amende  qu'il  plaira  au  Conleil,  8c  en  tous  les  dépens, 
dommages  &L  intérêts  5  A  l'encontre  de  Jacques  de  Lombradour  Praticien,  Pierre 
de  Lombradour,  dit  Jofeph  ,  Jean  Delpech  ,  dit  Frommageon  ,  habitans  du  Bourg 
8c  Paroifl'e  de  Saint  Germain  ,  Jean  Guichard  habitant  du  Villagedes  Guichardel, 
fufdite  Paroiffe  de  Saint  Germain,  Jean  Boyer  8c  Marie  Bechardene  veuve  Pierre 
Roux ,  défendeurs  réaffignez  au  Confeil,  èc  défaillans.  Veu  par  le  Confeil  ladite 
demande,  ledit  défaut  obtenu  au  Greffe  des  Prelentations  du  Confeil  contre  lefdits 
défaillans  le  13.  Janvier  16S2.  délivré  le  24.  Mars  audit  an,  ladite  commiffion  du 
Confeil  du  19.  Novembre  1678.  bc  les  exploits  d'affignations  donnez  en  confequen- 
ce defdits  jours  21.  Décembre  audit  an  &C  23.  Juillet  1679.  ledit  Arrêt  du  Con- 
feil rendu  par  défaut  contre  lefdits  défaillans  portant   rétention  de  caufe  du  12. 
Mars  1680.  ledit  exploit  de  réafïïgnation  donné  au  Confeil  auldits  défaillans,  du  8. 
Février  1681.  Quittance  de  confignation  d'amende  dudit  appel,  payée  par  ledit 
Gillet  du  8.  Août  1682.  Autre  Arrêt  du  Confeil  contradictoirement  rendu  entre 
ledit  Gillet  d'une  part,  Scies  habitans,  Syndics  8c  Collecteurs  de  ladite  Paroiffe  de 
Saint  Germain ,  par  lequel ,  du  contentement  des  parties ,  ledit  Gillet  8c  tes  biens 
fituez  au  lieu  des  Jacquemens,  fufdite  Paroifl'e  de  Saint  Germain,  font  déclarez 
exempts  de  l'impofition  des  tailles  8c  autres  importions,  du  5.  Décembre  1661.  ladite 
Sentence  rendue  en  l'Election  de  Sarlat  entre  ledit  Gillet  d'une  part,  Jean  Roux,  Jac- 
ques Lombradour  Syndics  de  ladite  ParoifTe  de  Saint  Germain  de  Pommeroumiou, 
d'autre,  par  laquelle  lefdits  Elus  déclarent  qu'il  a  été  contrevenu  à  l'Arrêt  du  Confeil 
8c  à  leurs  Jugemens  ,  en  comprenant  dans  le  rolle  de  ladite  ParoifTe  François  Roma- 
gieu  comme  Métayer  dudit  Gillet  en  la  métairie  des  Jacquemens ,  8c  François  Chau- 
mont ,  ce  faifant ,  caflent  lefdites  cottifations ,  condamnent   ledit    Roux  de  rem- 
bourfer  audit  Gillet  les  fommes  qu'il  aura  payées  pour  lefdites  cottifations  faites  fur 
ledit  Romagieu  ,  en  ce  qui  fe  trouvera  avoirété  payé  de  la  fomme  de  quatre-vingt 
livres  Si.  uftanciles  à  proportion  :  déclarent  pareillement  avoir  été  contrevenu  en  ce 
que  ledit  Roux  a  augmenté  le  taux  de  la  métairie  de  Caoux  appartenante  audic 
Gillet ,  déchargent  ledit  taux  de  la  fomme  de  cent  treize  fols  deux  deniers  du  con- 
fentement  dudit  Roux,  8c  à  proportion  l'uftancile  dont  ledit  taux  demeure  déchargé: 
&  à  l'égard  du  taux  dudit  Chaumont  ,  fes  héritiers  en  (ont  déchargez  ,  aveedéfen- 
fes  aufdits  Roux  ,  Lombradour  ,  qu'autres  Syndics  qui  leurluccederont  de  contre- 
venir aux  jugemens  defdits  Elus ,  ledit  Roux  condamné  aux  dépens  du  16.  Septem- 
bre 1678.  Exploit  de  fignification  de  ladite  Sentence  étant  au  bas  d'icelle,  au  Pro- 
cureur dudit  Roux  ,  dudit  jour  16.  Septembre  5  ladite  Requête,  Conclurions  dix 
Procureur  General ,   $>L  tout  ce  qui  a  été  mis  pardevers   le  Confeil  :  Il  fera  dit 
que  le  Confeil  a  déclaré  &  déclare  ledit  défaut  bien  &  duèment  obtenu,  &  four  le  pro- 
fit a  débouté  &  déboute  lefdits  Lombradours  &  conforts  de  leurdit  appel  >■  a  ordonné  &  ordonne 
que  ladite  Sentence  fera  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur ,  &  en  confequenee ,  ayant  égard  à 
ladite  Requête ,  a  condamné  &  condamne  ledit  Lombradour  &  conforts,  à  rendre  &  reftituer  audit 
Gillet  les  fommes  par  eux  exigées  de  lui  &  de  fes  domeftiques  prepofèl,  à  ce  faire  contraints 
par  toutes  voyes  dues  ejr  rai/ônnables ,  ce  faifant  a  ordonné  &  ordonne  que  ledit  Arrêt  dit. 
Tome  II,  F  f 
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^"léSz.        ConÇeil  du  j.  Décembre  1661.  fera  exécuté félon  fa  forme  &  teneur  \dr  a  condamné ej-  condam- 
ne le/dits  Lombradour  ejr  conforts  en  fixante  &  quinze  livres  d'amende  envers  le  Roi  &  aux 
dépens.  F  ait  audit  Confe il  à  Paris,  le  n.  jour  d'Octobre  1682.  Collationné.  Signé,  Midy. 
Aurliancier  en       Le  14.  du  même  mois  Maurice  Jean  Sieur  de  la  Grandville  fut  pourvu  de  l'of- 
îc^raasac?0   ^ce  <*e  Confeiller  Notaire  Secrétaire  du  Roi,  Maifon  ,  Couronne  de  France,  Au- 
t„„  o  a-u„     diancier  en  la  Chancelerie  de  Bretagne ,  fur  la  refignation  de  Gilles  des  Hayers 

A^cttrcs    u  non-  .    <~>  im  i      i  «        m        \  * 

ocur.  S ieur  de  la  Menuraye,  lequel  obtint  des  Lettres  d  honneur  dudit  office  le  14.  Novem- 

J4-  Novembre  bre  audit  an  ,  regiltrées  en  l'Audiance  de  France  le  24.  du  même  mois. 
Audjancier  en       Le  19.  Novembre  Jean  Canet  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire 
la  chancelerie  Jli  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  ,   Audiancier  en  la  Chancelerie  prés  le 
il-  Novenfbre  Parlement  de  Bourgogne  au  lieu  de  feu  Simon  Buffot. 

Le  7.  Décembre  1681.  il  fut  rendu  un  Arrêt  au  Grand  Confeil,  qui  défend  au 
Juge  de  Pont-l'Evêquede  donner  aucun  exécutoire  contre  Adrien  Bence,  Secrétaire 
du  Roi  Honnoraire  pour  raifon  des  deniers  procédant  des  treizième  &  droits  feigneu- 
riaux  de  la  terre  de  Criqueville,  &  au  Sieur  de  Bordeaux  de  fe  défaifir  des  deniers 
confignez  en  fes  mains. 
Arrêt  du  Grand       Extrait  des  Regiftres  du  Grand  Confeil  du  Roi.   Sur  la  Requête  prefentée  au  Con- 
Confeîl  du  7-  feil  par  Adrien  Bence,  Ecuyer  Confeiller  Secrétaire  Honnoraire  du  Roi,  tendante 
au  fujet  de  i*c-  *  ce  ^t  pour  les  caufes  y  contenues ,  il  plaile  au  Confeil  ordonner  que  fur  l'ap- 
xempuon    des  pel  par  lui  interjeté  d'une  fentence  rendue  par  le  Juge  du  Pont-1'Evêque ,  du  <?.  No- 
riauxen^Tear  vemDre  1682.  fins  8c  conclufions  portées  par  la  commiflion  du  Confeil  du  17.  dudit 
d'un  secrétaire  mois ,  les  parties  viendront  au  jour  des  aflignations ,    cependant  faire  défenfes 
Ro1,  aux  Juges  audit  Pont-1'Evêque  de  rendre  ou  donner  aucuns  exécutoires  ,  pour  rai- 

fon des  deniers  procédant  des  treizième  6c  droits  feigneuriaux  dont  eft  queftion  , 
&  audit  de  Bordeaux  es  mains  de  qui  les  deniers  ont  été  6c  lont  confignez,  de  s'en 
délaifir,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  6c  privez  noms ,  &  de  tous  dépens, 
dommages  6c  intérêts.  Veu  parle  Confeil  ladite  Requête,  ladite  Sentence  ren- 
due par  les  Juges  du  Pont-1'Evêque  ledit  jour  5?.  Novembre  1682.  Commiflion  du 
Confeil  obtenue  par  ledit  Bence  ,  qui  lui  permet  de  faire  affigner  parties  au  Con- 
feil ,  pour  procéder  fur  l'appel  par  lui  interjette  de  ladite  Sentence,  &L  autres  fins 
6c  conclufions  y  contenues,  du  16.  dudit  mois  de  Novembre.  Exploits  d'aflîgna- 
tions  donnez  en  confequence  à  Me  Philippes  Collet  Receveur  du  Domaine  de  la 
Vicomte  d'Auge  ,  au  Sieur  de  Bordeaux  Vicomte  de  ladite  Vicomte ,  6c  André  le 
Febvre  Receveur  de  l'Abba'ie  de  Royalprés  des  24.  6c  25.  dudit  mois  de  No- 
vembre. Les  Lettres  de  Vétéran  accordées  par  Sa  Majefté  audit  Bence  de  ladite 
charge  de  Secrétaire  du  Roi,  du  7.  Juin  1682.  Arrêt  du  Confeil  d'enreei  fixement 
defdites  Lettres  du  15.  dudit  mois.  Conclufions  du  Procureur  General  du  Roi.  Le 
Conseil  ayant  égard  à  ladite  Requêtes  ordonné  &  ordonne  que  fur  ledit  appel  les 
parties  en  viendront  au  jour  de  l'échéance  des  aliénations  ,  &  cependant  a  fait  &  fait  défenfes 
aux  juges  du  Pont-l'Evêque  de  rendre  aucuns  exécutoires  contre  lefe/ppliant ,  pour  raifon  des 
deniers  procédant  des  treizième  &  droits  feigneuriaux  de  ladite  Terre  de  Criqueville  ,  ey  audit 
de  Bordeaux  de  fe  défaifir  des  deniers  confignel^en  [es  mains ,  à  peine  d'en  répondre  en  fan  pro- 
pre &  privé  nom ,  &  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts.  Fait  audit  Confeil  à  Paris  le 
7.  jour  de  Décembre  1682.  Collationné.  Signé,  Midy. 
Réception  de  Le  dernier  Décembre  1682.  Nicolas  René  Berrier.  Confeiller  au  Parlement  de 
Secret,  du  Roi.  parjs }  fuc  reçû  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de 
France  6c  de  fes  Finances ,  fur  la  refignation  de  Loiiis  Berrier.  Ion  père ,  qui  obtint 
Lettres  d'hon-  fes  Lettres  d'honneur  le  13.  Février  1683.  regiftrées  en  l'Audiance  de  France  le  23. 

Marsfuivant,  ayant  exercé  ledit  Office  pendant  plus  de  vingt  années. 
Grand  Audian-       Le  même  jour  Antoine    le  Ménestrel   Ecuyer  ,  Confeiller  Secrétaire  du 
5"Lrn;„  n™°"'  Roi ,  Maifon,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances ,  fut  reçu  en  l'office  de  Con, 
bre  16S1.        ieiller  Secrétaire  du  Roi ,  Mailon  ,  Couronne  de  France  6c  de  les  Finances ,  Grand 
Audiancier  de  France,  pour  fervir  au  quartier  d'Octobre , 'au  lieu  de  feu  Pierre 
Mar.ges.et, 
iss5.  Le  j^%  Janvier  16S3.  Alexandre   de    Vinx  Confeiller  à  l'Hôtel  de  Ville  de 

$eM«Pdà°Ro"e  Paris  6c  ancien  Echevin  ,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi , 
i{.Janvieritf8}.  Maifon  ,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances,  fur  la  refignation  de  Philippes 
Lettres  d'hon-  Guestre  Sieur  de  Preval ,  qui  obtint  des  Lettres  d'honneur  regiltrées  en  l'Au- 
neur.  16S3.      fiance  de  France,  le  1683.  ayant  été  reçu  audit  OfRce,  le  8.  Juin  1657. 

Réception  de      Le  même  jour  Pierre  Gère  mie  Confeiller  du  Roi,  Commifl'aire  ordinaire  des 
01.  QuerreSj  fut  reçû  en  pareil  Office,  fur  la  refignation  de  Barthélémy  Rolland, 
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qui  obtint  des  Lettres  d'honneur  le  iS.  Février  1683.  regiflrées  en  l'Audiancede  L-ttres  d'hon- 
France  le  26.  fuivant,  ayant  été  reçu  audit  Office  le  13.  Août  1655.  i8.Fé»r.  ics3> 

Le  18.  Février  Jean  Henry  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  controiicut  en 
Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  ,  Controlleur  en  la  Chancelerie  prés  le  Parle-  ,a  chancelerie 
ment  de  Dijon,  fur  la  relignation  de  Jean  Burteur  ,  qui  obtint  des  Lettres  d'hon-    'ig^dndît-. 
neur  le  12.  Avril  1683.  regiltrées  le  13.  dudit  mois  en  l'Audiance  de  France.  Lettres  d'hon- 

Le  25.  Guillaume  Charpentier.  Sieur  de  Coëtlogon,  fut  reçu  en  l'office  de  neRcCcpt;on  <ie 
Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances,  Secret. du  Roi.; 
fur  la  refignation  de  Guillaume  Charpentier  fon  fils.  lî"  dudic- 

Et  Libéral  Bruand  fut  reçu  en  pareil  Office,  fur  la  refignation  de  Jean  R«eption  de 
Husson  ,  qui  obtint  des  Lettres  d'honneur  le  27.  dudit  mois,  regiltrées  .le  n.  Se"e.t  "dudkf'' 
Mars  fuivant  à  l'Audiance  de  France,  ayant  été  reçu  audit  Office  le  24.  Avril  Lettres  d'hon- 

1661  •  "ï/.  dudit. 

Au  même  mois  le  Roi  donna  l'Edit  ci-aprés ,  portant  Règlement  pour  la  pré- 
férence des  créanciers  oppofans  au  Sceau  ,  fur  le  prix  des  Offices. 

LOUIS   PAR  LA   GRACE  DE  Dl  EU  Roi    DE    FRANCE     ET     DE     NavARR  E  :  EJ'rportantRe- 

A  tous  prefens  6c à  venir  ,  Salut.    Bien  que  les  droits  des  créanciers  oppofans  au  ?lei?entPouf  •* 

c  fi'  Jl  J        r->£C  B  ÏY  r        1  t        Ptcletence  des 

Sceau  ,  lur  le  prix  provenant  de  la  vente  des  Offices  ,  pour  être  payez  préférable-  créanciers  op- 
inent à  tous  autres  créanciers  non  oppofans  au  Sceau  ,  loient  établis  de  tout  tems  Pofans^u  Sceau 
par  les  Arrêts  de  nôtre  Confeil ,  6c  que  cette  Jurilprudence  ait  été  fuivie  quafi  Février  16S3. 
par  toutes  nos  Cours  :  Néanmoins  quelqu'autres  de  nofdites  Cours  ont  rendu  des 
Jugemens  contraires  ,  qui  ont  obligé  les  parties  à  fe  pourvoir  en  nôtre  Confeil 
pour  y  demander  la  caflation  defdits  Arrêts  ,  6c  même  de  faire  encore  de  nouveaux 
frais ,  pour  faire  procéder  à  de  nouvelles  diltributions  du  prix  deldites  Charges  j 
&  d'ailleurs  il  y  a  tous  les  jours  une  infinité  de  procès  entre  nos  lujets  en  plufieurs 
Jurifdictions,  fur  la  diifribution  des  deniers  provenant  du  prix  defdits  Offices,  ou 
par  ordre  d'hypoteque,  ou  par  contribution,  ou  fuivant  lesfaifies,  lelon  les  diffe^- 
rentes  Coutumes  des  lieux  j  à  quoi  voulant  pourvoir  6c  établir  à  cet  égard  une 
loi  certaine  6c  uniforme  pour  le  bien  &  l'avantage  de  nos  fujets ,  d'autant  plus  que 
le  prix  des  Charges  fait  a  prefent  la  principale  partie  du  bien  de  plufieurs  famil- 
les :  Sçavoir  faifons  ,  que  Nous  pour  ces  caules  6c  autres  à  ce  Nous  mouvans ,  de 
l'avis  de  nôtre  Confeil  6c  de  nôtre  certaine  fcience,  pleine  puifTance  Se  autorité 
Rovale  ,  avons  dit ,  ffcatué  6c  ordonné  ,  difons  ,  flatuons  6c  ordonnons  par  ces  Pre- 
fentes ,  fignées  de  nôtre  main  ,  Voulons  6c  Nous  plait  ce  qui  fuit. 

I.  Que  les  créanciers  oppofans  au  Sceau  6c  expédition  des  provifions  des  Of- 
fices feront  préférez  à  tous  autres  créanciers  qui  auront  obmis  de  s'y  oppofer  ,  quoi- 
que privilégiez  ,  6c  même  à  ceux  qui  auront  fait  failir  réellement  les  Offices,  ou 
feroient  oppofans  à  la  faifie  réelle. 

II.  Les  Directeurs  valablement  établis  par  les  créanciers  de  l'Officier,  pour- 
ront s'oppofer  au  Sceau  ,  audit  nom  de  Directeurs  ,  6c  conferveront  les  droits  de 
tous  lefaits  créanciers. 

III.  Entre  les  créanciers  oppofans  au  Sceau  ,  les  privilégiez  feront  les  premiers 
payez  fur  le  prix  des  Offices  s  après  les  privilégiez  acquittez  ,  les  hypotequaires  fe- 
ront colloquez  fur  le  furplus  dudit  prix ,  lelon  l'ordre  de  priorité  ou  pofteriorité 
de  leur  hypoteque ,  6c  s'il  en  refte  quelque  choie  après  que  les  créanciers  privi- 
légiez 6c  hypotequaires  oppofans  au  Sceau,  auront  entièrement  été  payez,  la  dif- 
tribution  s'en  fera  par  contribution  entre  les  créanciers  chirographaires  oppofans 
au  Sceau. 

IV.  Si  aucun  des  créanciers  ne  s'en:  oppofé  au  Sceau, ou  fi  tous  les  créanciers 
oppofans  au  Sceau  étant  payez  ,  il  refte  une  partie  du  prix  à  diftribuer  ,  la  diftri- 
bution  s'en  fera  en  faveur  des  créanciers  par  contribution  ,  fans  avoir  égard  à  au- 
cunes faifies  des  deniers  faites  es  mains  de  l'acquéreur  de  l'Office,  du  Receveur 
des  Confignations  ,  ou  autre  dépofitaire  du  prix  d'icelui,  ni  à  la  faille  réelle  6C 
oppofitions ,  dont  les  frais  de  pourluites  feulement ,  feront  rembourfez  par  préfé- 
rence. 

V.  Après  la  faifie  réelle  enregiftrée ,  le  Titulaire  de  l'Office  ne  pourra  traiter 
qu'en  prefence  des  faififfans  6c  oppofans ,  fi  aucun  y  a ,  ou  eux  dùëment  appeliez, 
6c  le  traité  fait  par  l'Officier  fera  nul,  quoique  les  oppofitions  ne  fufTent  que  pour 
conferver ,  6c  non  au  titre ,  fi  ledit  traité  n'eft  homologué  avec  les  créanciers. 

VI.  Le  créancier  qui  aura  faifi  réellement  l'Office  fera  tenu  de  faire  enregiftrer 
la  faifie  réelle  au  Greffe  du  lieu  d'où  dépend ,  Ôc  oùfe  fait  la  principale  fon&ion  de 
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Lotis ;  xiv.  ja  charge,  quand  même  l'adjudication  feroit  pourfuivie  en  une  autre  JurifdicYion, 
6c  Six  mois  après  ledit  enregiitrement  fignifié  à  la  perfonne  ou  domicile  de  l'Officier, 
quand  illera  d'une  Compagnie  Supérieure,  6c  trois  mois  à  l'égard  de  l'Officier  d'une 
Compagnie  fubalterne  ,  Se"  de  tous  autres,  le  créancier  pourra  faire  ordonner ,  que 
le  Titulaire  de  l'Office  fera  tenu  de  palier  procuration  ad  nfignandum  de  ladite 
Charge,  finon  que  le  Jugement  vaudra  procuration,  pour  être  procédé  à  l'adjudi- 
cation ,  après  trois  publications  qui  feront  faites  de  quinzaine  en  quinzaine  aux 
lieux  accoutumez  ,  6c  même  au  lieu  où  la  iailie  réelle  aura  été  regiftrée. 

VII.  Après  les  trois  publications,  il  fera  encore  donné  deux  remifes  de  mois 
en  mois ,  avant  que  de  procéder  à  l'adjudication  de  ladite  Charge. 

VIII.  Quand  il  aura  été  ordonné  par  un  Jugement  contradictoire  ,  ou  rendu 
partie  dùëment  appellée,  dont  il  n'y  aura  point  d'appel,  ou  qui  aura  été  confirmé 
par  Arrêt,  que  le  Titulaire  de  l'Office  fera  tenu  de  palTer  procuration  ad  njignan- 
dum,  finon  que  le  Jugement  vaudra  procuration,  l'Officier  demeurera  de  plein 
droit  interdit  de  la  fonction  de  fa  Charge  ,  trois  mois  après  la  lignification 
dudit  Jugement  faite  à  perfonne  ou  domicile  dudit  Officier  ,  Se  au  Greffe  du 
lieu  d'où  dépend  Se  où  fe  fait  la  principale  fonction  de  la  Charge  faifie,  Se  ce 
en  vertu  dudit  Jugement ,  fans  qu'il  puilîe  être  réputé  comminatoire ,  ni  qu'il  en 
foit  befoin  d'autre,  Se  fans  que  les  Juges  pour  quelques  caufes  que  ce  foit  puifient 
proroger  ou  renouveller  ledit  délai. 

IX.  L'adjudication  faite  en  Juftice ,  6c  la  Sentence  ou  Arrêt  portant  que  l'Of- 
ficier fera  tenu  de  pafTer  procuration  ad  rejïgnandum  ,  finon  que  ledit  Jugement  vau- 
dra procuration,  au  cas  où  il  ne  ferabeioin  d'adjudication,  tiendront  lieu  de  la 
procuration  de  l'Officier,  6c  feront  en  confequence  les  Lettres  de  provifions  ex- 
pédiées. 

X.  Ce  qui  regarde  la  préférence  des  créanciers  oppofans  au  Sceau,  fur  ceux  qui  ont 
obmis  de  s'oppoler,  fera  exécuté  tant  pour  le  paSfé  que  pour  l'avenir,  la  distribution  du 
prix  des  Offices,  par  ordre  d'hypoteques  entre  les  créanciers  hvpotequaires  ,  aura  lieu 
a  l'égard  des  Charges  qui  feront  vendues  après  la  date  des  Preientes,loit  par  Contrat 
volontaire  ou  autorité  de  Juitice,  Se  la  forme  de  procéder  à  la  vente  des  Charges ,  fera 
obiervée  feulement  à  l'égard  des  Charges  qui  feront  (ailles  depuis  la  date  de  nôtre  pre- 
fent  Edit ,  lequel  nous  voulons  être  exécuté  nonobstant  le  contenu  en  la  Coutume 
de  Paris ,  même  l'article  XCV.  6c  toutes  autres  Coutumes,  Stils  6c  Ordonnances, 
aufqueiles  nous  avons  expreffement  dérogé  Se  dérogeons  par  celdites  Prefentes. 

XI.  N'entendons  néanmoins  comprendre  au  prefent  Edit  les  Offices  compta- 
bles ,  à  l'égard  defquels  voulons  que  celui  du  mois  d'Août  1665).  foit  exécuté,  tant 
pour  la  forme  de  procéder  à  la  vente,  que  pour  le  Jugement  de  l'ordre,  Se  distri- 
bution du  prix.  Si  donnons  en  Mandement  à  nos amez  Se  féaux  Confeil- 
lers  les  Gens  tenans  nôtre  Cour  de  Parlement  6c  Cour  des  Aides  à  Paris ,  que  ces 
Prefentes  ils  ayent  à  faire  lire  publier  6c  enregistrer ,  6c  le  contenu  en  icelles  en- 
tretenir 6c  faire  entretenir  ,  garder  &L  obferver  ,  fans  y  contrevenir  ni  fouffrir  qu'il 
y  (oit  contrevenu  en  quelque  forte  6c  manière  que  ce  foit  :  Car.  tel  eft  nôtre  plai- 
fir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  6c  fiable  à  toujours ,  Nous  avons  fait  mettre 
nôtre  Scel  à  cefdites  Prefentes.  Donne'  «à  Verfailles  au  mois  de  Février,  l'an  de 
grâce  1683.  6c  de  nôtre  règne  le  quarantième.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas,  par 
le  Roi ,  Co  l  b  E  r.  t  .  Vifi  ,le  Tellier.  Et  fcellées  du  grand  Sceau  de  cire  ver- 
te. Ledit  Edit  regiftré  au  Parlement  le  13.  Mars  1683.  Signé,  Jacques,  6c  à 
la  Cour  des  Aides  le  10.  Mai  fuivant.     Signé  ,  du  Moulin. 

Rtception  de  Le  zç).  Mars  1683.  Claude  le  Fevre  Avocat  en  Parlement  fut  reçûenl'Of- 
Roi1"3'"  U  ^ce  ^e  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Fi- 
z<>.  Mars  1683.  nances  ,  lur  la  refignation  de  Hugues  du  Puys. 

Le  8.  Avril  Pierre  Gimbal  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Notaire  Secré- 
taire du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de 

S.  Avril  1685.      -n  1  •  "       .      r'    "■£""'  '  n      '  • 

Fourkt  ordi-  Bretagne,  au  lieu  de  teu  René  Boutin. 

naire  des  Logis       Le  même  jour  Baltazar  Meriel  fut  reçu  en  l'office  de  Fourier  ordinaire  des  Lo- 
tîedelrance.C~  §ls  delà  Chancelerie  de  France,  fur  la  refignation  de  Guillaume  de  Nicolas.. 

Eleflion  de        ^n  l'ASTemblée  générale  des  Confeillers  Secrétaires  du  Roi ,  Maifon  ,  6cc.  tenue 

deuxrrocureurs  en  leur  Sale  aux  Celeftins,  le  6.  jour  de  Mai  de  la  même  année,  les  Sieurs  de  CreSTé 

Trëfoder d  &    &  Soufflot  auSfi  Confeillers  Secrétaires  du  Roi ,  furent  élus  Procureurs- Syndics  de 

Greffier.  '       la  Compagnie,  en  la  place  des  Sieurs  Louvet  6c  le  Febvre  ,  qui  furent  remerciez  des 

«î  M*i-      Services  qu'ils  avoient  rendus ,  6c  mis  au  rang  des  anciens  Officiers  i  le  Sieur  Parayre 

auS$ 
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auflî  Confeiller  Secrétaire  du  Roi  fut  élu  Tréforier,  au  lieu  du  Sieur  SoufRot,  6c  Loms  xiv, 
le  Sieur Macqueron  élu  Greffier,  au  lieu  du  Sieur  de  Crefle. 

Le  iS.  Mai  1683.  Charles  Mignon  fuc  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  Réception  Je 
du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  ôc  de  fes  Finances ,  fur  la  refignation  de  René  ^"Maii^.'" 
Mignon,  qui  obtint  des  Lettres  d'honneur  le  n.  Juillet  fuivant,  regiftrées  le  Lcttrcsd'hon- 
24.  du  même  mois  en  l'Audiance  de  France,  ayant  été  reçu  audit  office  le  n.  D™£j«el l6i*A 
Mai  1658. 

Le  15?.  du  même  mois  Jean  Charles  le  Comte  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeil- 
ler Secrétaire  du  Roi  ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  ,  en  la  Chancelerie  prés  le 
Confeil  Souverain  de  Tournay ,  fur  la  refignation  de  Pierre  Perret. 

Le  11.  Juillet  Charles  Gohier  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Réceptions  de 
Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  ÔC  de  fes  Finances  ,  au  lieu  de  feu  Pierre  r"'"*'1"  d* 

BoCTOYS.  11.&  îo.Juilletd 

Et  le  30.  du  même  mois  Florent  Marquelet  Sieur  de  la  Noue,  Confeiller  l68î- 
Procureur  du  Roi  au  Bailliage  ôc  Siège  Preiidial  de  Meaux,  fut  reçu  en  pareil  Of- 
fice, au  lieu  de  feu  Antoine  Jossier. 

Le  même  jour  Jean  Philippes  Kimelle  Sieur  de  Rouville,  fut  pourvu  de  l'office  Controiicur  de 
de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France ,  Controlleur  de  chancelerie  de 
l'Audiance  delà  Chancelerie,  prés  le  Parlement  de  Paris,  ôc  reçu  le  lendemain  Paris. 
en  icelui ,  fur  la  refignation  de  Denis  Rouflél ,  qui  obtint  des  Lettres  d'honneur  Lemcsd'hon- 

dlldit   Office  le  neur. 

Le  7.  Août  Jean  Antoine  Ranchin  Confeiller  au  Châtelet  de  Paris,  fut  reçu  Réception  de 
en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  6c  de  ^""'Ac^ût.01'' 
fes  Finances,  au  lieu  de  feu  Jean  Antoine  Ranchin  ion  père. 

Le  4.  Septembre  1683.  il  fut  rendu  au  Grand  Confeil  l'Arrêt  ci-aprés,  qui  or- 
donne que  la  veuve  du  Sieur  le  Clerc  Secrétaire  du  Roi,  enfemble  fes  Fermiers  6c 
Métayers  demeurant  dans  fes  Fermes  6c  Maifons  à  Mery ,  feront  exempts  de  loge- 
mens  de  Gens  de  Guerre. 

Extrait  des  Regifhes  du  Grand  Confeil  du  Roi.    Sur  la  demande  6c  profit  de  défaut  Arrêt  du  Grani 
requis  par  Damoifelle  Magdeleine  le  Clerc  veuve  de  défunt  Jacques  Simon  vi-  s°pnternb  ^"st- 
vant  Ecuyer,  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon  ,  Couronne  de  France  6c  de  quiordonneque 
fes  Finances  ,  demandereffe  en  Requête  6c  Comminïon  du  Confeil  du  31.  Août  £*n/vrc™ce"e 
1682.  fuivant  l'exploit  fait  en  confequence  le  4.  Novembre  audit  an,  controllé  à  secrétaire  du 
Mery  le  5.  dudit  mois ,  tendante  à  ce  qu'elle  ,  fes  Fermiers  6c  Domefliques  logeans  Roi  »  f"onc 
dans  fa  Maifon ,  fu lient  Se  demeuraient ,  fuivant  les  privilèges  accordez  par  Sa  lernensdeGeos 
Majefté  aux  Secrétaires  du  Roi  6c  à  leurs  Veuves ,  exempts  de  logemens  de  Gens  de  Guerre, 
de  Guerre  6c  autres  fubfides  ôc  charges  de  Ville  5  ce  faifant,  que  défenfes  fulfent 
faites  aux  Echevins ,  habitans  6c  Communauté  du  lieu  de  Mery,  de  plus  donner  de 
billets,  pour  loger  dans  la  maifon  de  ladite  le  Clerc,  ni  chez  fes  Fermiers  6c  Mé- 
tayers demeurant  dans  (es  Fermes  6c  Maifons ,  6c  notamment  Jean  Biliard  l'un  de 
fes  Fermiers ,  ôc  pour  l'avoir  fait ,  ôc  la  contravention  6c  entreprife  par  eux  faites, 
ôc  avoir  envoyé  des  Cavaliers  plufieurs  fois  loger  chez  ledit  Jean  Biliard  Sous  Fer- 
mier ,  qu'ils  fulfent  condamnez  en  tous  les  dommages ,  intérêts  6c  dépens  ;  A  ren- 
contre defdits  Echevins,  habitans  6c  Communauté  de  Mery  ,  défendeurs  6c  défail- 
lans ,  à  faute  de  défendre.    Veu  par  le  Confeil  ladite  demande  ,  ledit  défaut  du  5. 
Août  16S3.  fignifié  le  12.  dudit  mois,  ladite  Requête,  Commiffion  6c  Exploit  def- 
dits jours  31.  Août  6c  4.  Novembre  i68z.   Sommation  faite  aufdits  défendeursde 
fournir  de ,  défenfes  du  22.  Juillet  1683.  ôc  tout  ce  que  par  ladite  le  Clerc  a  été  mis 
ôc  produit  pardevers  le  Confeil.    Conclufions  du  Procureur  General  du  Roi  :  Il 
fera  dit ,  que  ledit  défaut  eft  bien  ôc  dûëment  obtenu  ,  ôc  pour  le  profit  d'icelui  a 
ordonné  ejr  ordonne  que  ladite  le  Clerc  audit  nom  demeurera  franche  &  exempte  du  logement 
des  Gens  de  Guerre ,  enfemble  fes  Fermiers  &  Métayers  demeurans  actuellement  dans  fes  ter- 
mes &  Maifons  >  &  a  fait  &  fait  défenfes  aufdits  Echevins  ,  habitans  &  Communauté  dudit 
Mery  de  plus  à  l'avenir  délivrer  aucuns  billets  ,  ni  envoyer  aucuns  Gens  de  Guerre  chez,  ledit 
Biliard ,  ni  es  autres  Maifons  de  ladite  le  Clerc,  ni  déplus  contrevenir  à  fèfdits privilèges ,  é* 
a  condamné  &  condamne  le/dits  Echevins ,  habitans  &  Communauté  dudit  Mery  aux  dépens 
dudit  défaut.    Fait  audit  Confeil  a  Paris ,  le  14.  jour  de  Septembre  1683.    Collationné. 
Signé,  Midy. 

Le  14.  Septembre  Guillaume  de  Jassaud  Confeiller  au  Parlement  de  Paris,  s*£?f°^ 
fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  H.  septembre. 
ôc  de  tes  Finances ,  fur  la  refignation  de  Pierre  le  Mire. 

Terne  //.  G  g 
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CrandAudian-      Le  19.  ledit  Pierre  le  Mire  Ecuyer ,  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon, 
c'e,rddud1cCe'    Couronne  de  France  Se  de  fés  Finances ,  fut  reçu.  Grand  Audiancier  de  France, 

t  oikut  en  Pour  fervir  au  quartier  d'Avril,  au  lieu  de  Joachim  Beraud. 
la  chancelerie       Le  même  jour  Efprit  Blanc  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du 
de  la  cour  des  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France,  Controlleur  en  la  Chancelerie  établie  prés 
&°Finluc'cS "d"  la  Cour  des  Comptes,  Aides   Se  Finances  de  Provence  ,  au  lieu   de  Joachim 
Provence.         GafTendy. 

Réceptions  de      £e  j0>  du  même  mois  Michel  Jeudon  Confeiller  au  Prefidial  du  Mans,  fut 
>C3o.  dudît.01  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  Se 
de  les  Finances,  au  lieu  de  feu  Pierre  Mareschal. 

Et  Loiiis  Breheret  Avocat  en  Parlement,  fut  reçu  en  pareil  Office,  au  lieu 
de  Loiiis   le  Mazier. 

Le  4.  Novembre  Polidamas  Urbain  Pean  fut  reçu  en  pareil  Office,  fur  lare- 
Lettres d'hon-  fignation  de  Pierre  Dassi  e  r  Sieur  de  la  Chaflaigne,  qui  obtint  des  Lettres  d'hon- 
s^Novembre    neur  ^e  *>•  diidit  mois,  ayant  été  reçu  audit  Office  le  14.  Janvier  1663. 
16S3.  Le  5).  Novembre  1683.  il  fut  rendu  un  Arrêt  au  Grand  Confeil,  qui  condamne 

le  Receveur  des  Consignations  du  Parlement  de  Dijon  ,  de  reftituer  à  Bénigne 
Raviot  Audiancier  en  la  Chancelerie  dudit  lieu ,  Se  à  la  veuve  d'un  Audiancier 
en  la  Chancelerie  de  Metz ,  les  fommes  qu'il  avoit  exigées  d'eux  pour  prétendus 
droits  de  confignation,  du  prix  des  décrets  à  eux  délivrez  comme  adjudicataires, 
duquel  Arrêt  la  teneur  fuit. 
Anêt  du  Grand       Extrait  des  Regiftres  du  Grand  Confeil  du  Roi.  Entre  Bénigne  Raviot  Confeiller  Se- 
confed  .  du^9.  creta-]re  du  ^ol  t  Maifon  ,  Couronne  de  France  ,  Audiancier  en  la  Chancelerie 
qui  décharge'  prés  le  Parlement  de  Bourgogne,  &  Damoifelle  Marie  Arcelot  veuve  de  Zacharie 
desofficiersdes  Bifoiiart  vivant  aufli  Conseiller  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France,  Audian- 
prés"es  Co"s ,  cier  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Metz ,  demandeurs  fuivant  la  commif- 
dudroitdccon-  fîon  par  eux  obtenue  au  Confeil  le  17.  jour  de  Juin  1682.  Se  exploit  fait  en  con- 
gnanon.         fequence  le  13.  Septembre  fuivant ,  controllé  à  Dijon  le  14,  Arrêt  du  Confeil  du 
15.  Janvier  1683.  portant  rétention  delà  caufe  Se  exploit  de  reaffignation  donnée 
en  vertu  d'icelui  le  5.  jour  de  Mai  1683.  controllé  le  même  jour  audit  Dijon ,  aux 
fins  que  le  défendeur  ci-aprés  foit  condamné  rendre  Se  reftituer  aufdits  demandeurs, 
fçavoir,audit  Raviot  la  fomme  de  quatre  cent  foixante-quinze  livres,  Se  à  ladite  Da- 
moifelle Arcelot  celle  de  cent  livres ,  qu'il  leur  a  fait  payer  pour  prétendus  droits 
de  confignation  des  prix  de  décrets  à  eux  délivrez,  comme  adjudicataires  Se  der- 
niers encheriffeurs  ,  avec  intérêts  defdites  fommes  au  denier  vingt ,  fuivant  l'Or- 
donnance ,  à  compter  du  jour  qu'il  les  a  touchées ,  jufques  à  celui  de  la  reftitution, 
fauf  diminuer  par  ledit  Sieur  Raviot  fur  ladite  fomme  de  quatre  cent  foixante-quinze 
livres  Se  arrérages  à  proportion  ,  ce  que  le  défendeur  peut  lui  en  avoir  remis ,  Se  en 
outre  que  défenfes  foient  faites  audit  défendeur  Se  tous  autres  Receveurs  des  Con- 
signations   de    troubler  tant    lefdits    demandeurs  qu'autres  Secrétaires  du    Roi 
dans  leur  privilège  d'exemption  dudit  droit  de  confignation  Se  autres  à  eux  ac- 
cordez ,  Se  qu'iceïui  défendeur ,  pour  l'avoir  fait ,  foit  condamné  aux  dommages  ,  in- 
térêts Se  aux  dépens ,  d'une  part,  Se  M-  Gabriel  Guillaume  Receveur  des  Configna- 
tions au  Parlement  de  Dijon,  défendeur  d'autre,  après  qu'Evrard  Avocat  pour  les 
demandeurs ,  affifté  de  Moreau  leur  Procureur ,  a  conclu  en  fa  demande  ,  Chaudet 
Avocat  du  défendeur ,  affifté  de  Vorfe  fon  Procureur ,  a  été  oiii ,  Se  que  le  Preftre  de 
Lezonnet  pour  le  Procureur  General  du  Roi  a  au  ffi  été  oui.  Le  Conseil  ayant  égard 
à  la  demande  defdits  Raviot  Se  Arcelot ,  a  condamné  &  condamne  ledit  Guillaume  de  leur 
rendre  &  reftituer  lefdits  droits  de  confgnation  par  lui  exigeT^d'eux,  &  V  a  condamné  &  con- 
damne aux  dépens.  F  AIT  audit  Confeil  à  Paris  ,  le  9.  jour  de  Novembre  1685.  Collationné. 
Signé ,  Midy. 
Controlleur  en      Le  19.  du  même  mois  de  Novembre  Julien  le  Mezée  fut  pourvu  en  l'office  de 
de  Brcugrî"6  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon  Se  Couronne  de  France,  Controlleur  en  la 
?£.  Novembre.  Chancelerie  de  Bretagne ,  au  lieu  de  feu  Abel  Trebuchet. 

Le  22.  Novembre  le  Roi  donna  la  Déclaration  fuivante ,  regiftrée  dans  les  Cours, 
portant  défenfes  aux  Maîtres  des  Requêtes  Se  Gardes- Scels  des  Chanceleries  prés 
les  Cours ,  defceller  aucunes  remiffions ,  que  pour  des  homicides  involontaires  com- 
mis dans  une  légitime  défenfe  de  la  vie  ;  Se  qui  ordonne  aux  Cours  Se  Juges  d'en- 
tériner les  remiffions  du  Grand  Sceau  ,  Se  fiçnées  en  commandement,  quand  l'ex- 
pofé  fera  conforme  aux  charges ,  ou  que  les  circonftances  ne  feront  pas  tellement 
différentes  qu'elles  changent" la  qualité  de  l'action,  bien  que  le  terme  d'abolitioa 
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ify  foit  pas  employé ,  fauf  aufdites  Cours  après  l'entérinement  à  faire  leurs  remon-  Louis  xtVv 
tr an  ces.  I6S3- 

LOUIS    PAR.   LA    GRACE   DE   DlEU    Roi     DE     FRANCE    ET   DE    NAVARRE:   Déclaration  dut 

A  tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront,  Salut.   Nous  avons  été  informez  ^OI  '  to"5liailt 
quen  procédant  par  nos  Cours  au  jugement  des  ranimons  que  nous  eftimons  à  qui  font  («liées 
propos  d'accorder  à  nos  fujets ,  &  qui  (ont  (ignées  de  Nous  ,  contrefignées  par  l'un  a.uxgrand8cPc" 
de  nos  Secrétaires  d'Etat  &  de  nos  Commandemens ,  6c  fcellées  de  nôtre  grand  "^Novembre, 
Sceau  ,  Nofdites  Cours  non  feulement  déboutent  les  impétrans  de  l'entérinement  l6S3- 
defdites  Lettres ,  mais  les  condamnent  en  des  peines  afflictives  quand  les  cas  énon- 
cez dans  lefdites  Lettres  ne  font  pas  des  homicides  involontaires ,  ou  commis  dans 
une  légitime  défenfe  de  la  vie  ,  bien  même  que  l'expofé  defdites  Lettres  fe  trouve 
conforme  aux  charges  6c  informations ,  nofdites  Cours  étant  perfuadées  qu'elles  fe 
conforment  en  ce faifant  à  ce  qui  eft  porté  par  les  Articles  XI.  &  XXVII.  du  Titre 
XVI.  de  nôtre  Ordonnance  criminelle  du  mois  d'Août  1670.    Et  d'ailleurs  parce 
que  le  terme  d'abolition  ,  au  moyen  duquel  nofdites  Cours  eitiment  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'examiner  les  charges ,  ne  fe  trouvant   pas  énoncé  dans  lefdites  Lettres  ,  il 
n'y  a  pas  lieu  auffi  d'avoir  égard  aux  remiffions  dans  lelquelles  ces  termes  n'ont  pas 
été  employez  3  6c  comme lefdits  Articles  XI.  6c  XXVII.  ne  doivent  s'entendre  que 
pour  les  remiffions  qui  s'expédient  es  Chanceleries  prés  nos  Cours  feulement ,  que 
nôtre  intention  n'a  point  été  non  plus  d'affoiblir  les  grâces  que  nous  faifons  à  nos 
fujets ,  en  n'ufant  pas  des  termes  d'abolition,  lefquels  même  n'ôtent  pas  à  nos  Cours 
6c  Juges  la  liberté  d'examiner  fi  l'expofé  des  Lettres  eft  conforme  aux  charges  6c  in- 
formations 5  à  quoi  étant  neceflaire  de  pourvoir  ,  en  forte  que  la  puiflance  que 
Dieuamifeen  nos  mains  ne  foit  pas  inutile  à  nos  fujets ,  envers  lefquels  nous  vou- 
lons bien  ufer  de  clémence  :  Sçavoir  faiions  que  pour  ces  caufes  6c  autres  à  ce  Nous 
mouvans,  de  nôtre  propre  mouvement,  pleine  puiflance  6c  autorité  Royale, Nous 
avons  par  ces  Prefentes  ,  fignées  de  nôtre  main,  dit ,  déclaré  çjr  ordonne ,difon s ,  décla- 
rons cr  ordonnons ,  voulons  &  nom  plaît  que  les  Articles  XI.  &  XXVII .  du  Titre  XVI.  de  nôtre 
Ordonnance  du  mois  d'août  i6yo.  fuient  exécute^  f  Ion  leur  forme  ey  teneur ,  &  ayent  lieu 
feulement  four  les  Chanceleries  étant  prés  de  nos  Cours  ;  ejr  et  faifant  défendons  aux  Maîtres 
des  Requêtes  &  Gardes-Scels  defdites  chanceleries  de fee lier  aucune  rtmjj^on  ,fi  ie  nef  pour  les 
homicides  involontaires ,  é*  pour  ceux  qui  feront  commis  dans  une  légitime  défenje  de  la  vie  , 
ejr  quand  l'impétrant  aura  couru  rijquc  de  la  perdre ,  fans  quen  autre  cas  il  en  pu'fe  être  expé- 
dié, à  peine  de  nullité  :  Et  en  conjequence  défendons  a  nos  Cours  &  juges  de  procéder  à  l'enté- 
rinement des  Lettres  de  remisions  expédiée*  efdites  chanceleries  pour  autres  cas  que  ceux  expri- 
me! ci-deffas ,  quand  même  l'exposé  fe  trouver  oit conforme  aux  charges  :  Et  quant  aux  remi/jions 
que  Nous  aurons  eflmé  à  propos  d 'accorder  pour  d autres  crimes  ,  Q-  qu'à  cet  effet  nous  en  aurons 
Jigné  ey  fait  contrefigner  les  Lettres  par  un  de  nos  Secrétaires  d'Etat  çy  de  nos  Commandemens, 
ejrfeller  de  nôtre  grand  Sceau,  Voulons  &  ordonnons  que  nos  Cours  &  Juges  aufqi-.els  il  échera 
d'en  faire  l'adrejfê ,  ayent  a  procéder  à  l'entérinement  d'icelles  ,  quand  l'exposé  que  l'impétrant 
nous  aura  fait  par  leflites  Lettres fé  trouvera  conforme  aux  charges  ey  infoi  mations, ou  que  les  cir- 
conflances  ne  feront  pas  tellement  différentes  quelles  changent  la  qualité  de  l '  aclion  ,  cy  ce  fui- 
vant  ce  qui  ef  porté  par  l'Article  I.  du  Titre  XVI.  de  nôtre  Ordonnance  de  1670.  nonobjlant 
qu'en  nofdites  Lettres  le  mot  d'abolition  n'y  foit  pas  employé ,  ce  que  nous  ne  voulons  pouvoir 
nuire  ni  préjudicier  au/dits  impétrans ,  nonobftant  auffi  tous  ufages  à  ce  contraires  i fauf  à  nofdi- 
tes Cours ,  après  ledit  entérinement  fait ,  à  nous  faire  des  remontrances  &  à  nos  autres  juges  a 
reprefènur  à  nôtre  chancelier  ce  qu'ils  trouveront  à  propos  fur  l'atrocité  des  crimes  ,  pour  y  faire 
four  l'avenir  la  confideration  convenable.    Si   donnons   en  mandement  à  nos  amez 
&  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  nôtre  Cour  de  Parlement  de  Paris ,  que  ces 
Prefentes  ils  ayent  à  faire  lire  ,  publier  6c  enregiftrer  ,  6c  Je  contenu  en  iceiles  en- 
tretenir 6c  faire  entretenir ,  garder  6c  obferver  félon  leur  forme  6c  teneur  fans  y 
contrevenir  ni  fouffrir  qu'il  y  foit  contrevenu  en   quelque  forte  6c  manière  que 
ce  foit  :  C  a  R   tel  eft  nôtre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre 
nôtre  Scel  à  cefdites  Prefentes.    Donne'  à  Verfailles  le  iz.  Novembre  l'an  de 
grâce  1683.  6c  de  nôtre  règne  le  quarante-unième.    Signé,  LOUIS.    Et  fur  le 
repli  ,  par  leRoi ,  Co  lb  e  rt.  Regiftrées  au  Parlement  le  3.  Décembre  1683.  Signé , 

DONGOIS. 

Le  18.  Novembre  1683.  Jean-Baptifte  Colbert  Marquis  de  Seignelai  Secre-    Réception  de 
taire  d'Etat  ,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Mailon  ,  Cou-  ^"^^ 
ronne  de  France  6c  de  fes  Finances ,  au  lieu  de  feu  Jean-Baptifte  Colbert  Mi-  X683, 
niftre  6c  Secrétaire  d'Etat  Ion  père. 
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louis  xiv.  Le  même  mois  le  Roi  jugeant  que  les  crois  années  detude  de  droit  pouvoienc 
l(Si'  fuppléerà  l'âge  des  Officiers  de  judicature,  donna  un  Edit,  par  lequel  SaMajefté 
permet  aux  Confeillers  des  Cours  fuperieures  Se  aux  Confeillers  des  Prefidiaux  ,  les 
Avocats  Se  Procureurs  aufdits  Sièges,  de  fe  faire  pourvoir  defdits  Offices  à  l'âge 
de  vingt-cinq  ans  accomplis  5  aux  Maîtres  des  Requêtes  à  l'âge  de  trente-un  an, 
Se  aux  Confeillers  Maîtres ,  Correcteurs  Se  Auditeurs  des  Comptes  à  vingt -cinq 
ans ,  duquel  Edit  la  teneur  enfuit. 

Elit  du  mois  de  LOUIS    PAR    LA    GRACE   DE    DlEU    Roi   DE   FRANCE    ET    DE  NAVARRE: 

^wondc**!-  -^  touspréfens  Se  à  venir,  Salut.  Par  nos  Edits  des  mois  de  Décembre  1665.  Juillet 
ge des  officiers  1669.  Se  Février  1672.  Nous  avons  fixé  l'âge  auquel  nos  fujets  pourroient  être 
"ieuress/d"  Pourvûs  des  Offices  de  judicature  en  nos  Cours  Se  Sièges  fubalternes ,  étant  per- 
Prefidiaux  ,  luadez  que  rien  n'eft  plus  capable  d'Imprimer  le  reipect  Se  laloumiffion  pour  les 
des  Mairres  des  ordres  de  la  Tuftice ,  que  lorfqu'on  la  voitoadminiflrée  par  des  Mag-iftrats  dont  l'âçe , 

Requêtes  &  des  ,,  .  J„    ,  n      •    '     -^         j  j  1  ir     r  -J      o      -    1  j         &j 

officiers    des  1  expérience  Se  la  capacité  repondent  dans  le  public  au  poids  Se  a  la  grandeur  de 
chambres  des  leurs  dignitez,qui  les  rendent  dépofitaires  des  loix  &  les  arbitres  de  la  vie  Se  des  biens 
„omptes.         de  nos  Peuples  :  pour  cet  effet  nous  avons  ordonné  que  nul  ne  pourroit  être  pourvu 
d'aucun  office  de  Confeiller  en  nos  Cours  Se  en  nos  Sièges  Prefidiaux  qu'après  avoir 
atteint  l'âge  de  vingt-fept  ans  accomplis ,  ni  de  Maître  des  Requêtes  qu'à  l'âge  de 
trente-fept  ans,  Se  après  avoir  fervi  dix  ans  en  un  Office  de  la  qualité  requife  j  Nous 
avons  depuis  par  nôtre  Edit  du  mois  d'Avril  1679.  portant  rétabli flément  des  Etu- 
des du  Droit  Civil  Se  Canonique,  ordonné  que  nul  ne  pourroit  être  reçu  au  fer- 
ment d'Avocat ,  qualité  indilpenfable  pour  être  pourvu  d'un  Office  de  Judicature, 
qu'après  avoir  fait  trois  années  d'Etude  ,  Se  durant  icelles  fait  les  Actes ,  foutenu 
les  Thefes ,  Se  pris  les  degrez  de  Bachelier  Se  de  Licentié  5  Se  comme  nous  fommes 
informez  que  ceux  qui  ont  defiein  d'entrer  dans  la  Magiftrature  exécutent  ponc- 
tuellement nôtre  Edit  de  1675?.  confiderant  que  l'application  qu'ils  donnent  ainfi 
à  apprendre  les  Loix ,  Se  à  s'inltruire  de  la  Jurifprudence  Françoife  ,  peut  fuppléer 
les  deux  années  que  nous  avons  ordonné  parnofdits  Edits  de  1665.  1669.  Se  1672. 
être  ajoutées  à  1  âge  de  vingt-cinq  ans  ,  porté  par  nos  anciennes  Ordonnances. 
Sçavoir  faifons ,  que  Nous  pour  ces  caufes  Se  autres  à  ce  Nous  mouvans ,  de  nôtre 
propre  mouvement,  grâce  lpeciale,  pleine  puiflance  Se  autorité  Royale,  avons  dit, 
Jlathé  &  ordonné ,  dijons ,  flatuons  &  ordonnons  par  ces  Prefentes,  Jignées  de  nôtre  main ,  -vou- 
lons &  Nous  plaît,  que  ceux  qui  voudront  être  admis  aux  Offices  de  Confeillers  en  nos  Cours \ 
&  en  ceux  de  Confeillers ,  nos  avocats  &  Procureurs  en  nos  Sièges  Prefdiaux  ,y  pwjfent  être 
admis  à  l'avenir  à  l'agi  de  vingt- cinq  ans  accomplis , pourvu  toutefois  qu'ilsayentfatisfait  à  toutes 
les  conditions  portées  par  notre  Edit  du  mois  d 'Avril  1679.  &  à  nôtre  Déclaration  du  6.  \_sîoût 
1682.  dont  ils  feront  tenus  de  rapporter  les  preuves  &  actes  neceffaires ,  le/quels  feront  attache? 
fous  le  contre feel  des  Lettres  de  provi fions.  £htant  à  ceux  qui  voudront  être  admis  aux  charges 
de  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  nôtre  Hôtel  ,  Voulons  pareillement  qu'ils  pwjftnt  en 
être  pourvus  à  l'âge  de  trente-un  ans  au/fi  accomplis ,  après  avoir fêrviftx  ans  en  un  Office  de  la 
qualité  requife  ;  ejr  à  l'égard  de  ceux  qui  voudront  être  admis  aux  charges  de  Confeillers 
Maîtres  ,  Correcteurs  &  (^Auditeurs  en  nos  Chambres  des  Comptes ,  Voulons  pareillement  qu'ils 
pmjfent  en  être  pourvûs  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  dérogeant  quant  à  ce  feulement  à  nofdits 
Eaus  de  166}.  1669.&  1671.  lefquels  au  Jurplus fortiront  leur  plein  ejr  entier  effet.    Si  don- 
nons en  Mandement  à  nos  amez  Se  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  nôtre 
Cour  de  Parlement  à  Paris,  que  ces  Prefentes  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  Se  en- 
regiftrer ,  Se  le  contenu  en  icelles  entretenir  ,  garder  Se  obferver  félon  leur  forme  Se 
teneur  ,  fans  y  contrevenir  ni  fouffrir  qu'il  y  foit  contrevenu  en  quelque  forte  Se  ma- 
nière que  ce  foit  :  Car  tel  en:  nôtre  plaifir.    Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  Se  fta- 
ble  à  toujours  nous  avons  fait  mettre  nôtre  Scel  à  celdites  Prefentes.    Donne'  à 
Verfailles  au  mois  de  Novembre ,  l'an  de  grâce  16S3.  Se  de  nôtre  règne  le  quarante- 
unième.    Signé,  LOUIS.  Et  fur  le  repli ,  par  le  Roi ,  Colbert.  Ledit  Edit  re- 
.    ,     giftré  au  Parlement  le  3.  Décembre  1683.   Signé,  Dongois. 
k  ciiancekrie1      Le  2.  Décembre  1683.  François  C aile  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secre- 
deTouiouze.     taire  du  Roi,  Maifon  ,  Couronne  de  France,  Audiancier  en  la  Chancelerie  prés 
ls s3DcCen:brC    le  Parlement  de  Toulouze ,  au  lieu  de  feu  Jean  Beffiere. 

Réception  de  Le  même  jour  Jean  Garni  er  Greffier  des  Infinuations  du  Châtelet  de  Paris, 
Secret,  du  Roi.  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France 
1"  "Th"'  ^  ^e  Finances ,  fur  la  refignation  de  Jacques  Bouchard  ,  qui  obtint  des  Let- 
Jur.  tres  d'honneur,  regiftrées  au  Regiftre  de  l'Audiance  de  France  le  13.  duditmois, 

13.  Décembre,  ayant  été  reçu  audit  Office  le  1.  Décembre  1653. 
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Le  dernier  dudic  mois  de  Décembre  Claude  de  laFrasse  Sieur  du  Senas ,  Rcc/p8tfon  js 
fut  reçu  en  pareil  OfRce,  au  lieu  de  feu  René  Langlois.  Secret. du  Roi. 

Le  Roi  ayant  jugé  à  propos  de  faire  un  nouveau  Règlement ,  de  l'avis  de  M.  3I-  Dcccmbte- 
le  Chancelier,  au  lujet  des  émancipations  Se  bénéfices  d'inventaire,  pour  les  pais 
de  Droit  écrit  ,  Se  ceux  qui  font  régis  par  les  Coutumes,  fit  reprelenter  en  ion 
Confeil  les  Arrêts  qui  étoient  intervenus  à  ce  lujet,  Se  rendit  un  Arrêt  le 7.  Jan- 
vier 1684.  lequel  a  été  dans  la  fuite  expliqué  par  d'autres  Reglemens ,  6c  particulie-  **U; 
rement  par  celui  du  19.  Mars  1703. qui  ont  tous  été  confirmez  par  l'Article  XII. 
de  l'Edit  du  mois  de  Mars  1704.  Enluit  la  teneur  dudit  Arrêt  de  Règlement  du  7. 
Janvier  1684. 

Veu  par.  le  Roi  e'tant  en  son  Conseil  l'Arrêt  rendu  en  fon  Con-  ArtétduCon- 
feil ,  le  26.  Septembre  1677.  par  lequel  Sa  Majefté  auroit  déchargé  les  habitans  du  feil  d'Etat  du 
refTort  du  Parlement  de  Toulouze,  de  la  recherche  que  les  Officiers  de  la  Chan-  ^'f",7" Jan" 

/■   . n  •  •  /  vicri654.  pour 

celerie  prés  ladite  Cour  faifoient  contre  ceux  qui  avoient  pris  la  qualité  d'eman-  les  habitans  des 
cipez  ou  d'héritiers  par  bénéfice  d'inventaire ,  fans  Lettres  obtenues  en  ladite  Chan-  £r00VaInccs  du 
celerie,  Se  ordonné  qu'à  l'avenir  les  Lettres  de  bénéfice  d'inventaire,  d'âge  ou  d'é-  gies  par  le  droîc 
mancipation,  feroient  obtenues  feulement  par  ceux  qui  y  font  obligez  ,  fuivant  la  "ri„c  &  Par  lel 
Déclaration  du  18.  Juin  1637.  en  payant  les  droits  réglez  par  celle  du  14.  Avril  fyMdTsbenefr 
1672.    Autre  Arrêt  du  Confeil  contradicloirement  rendu  le  15.  Juin  1680.  entre  cesd'âge&d'i* 
le  Syndic  de  la  Province  de  Languedoc  ,  Se  les  Confeillers  Secrétaires  du  Roi  , 
Audianciers  Se  Controlleurs  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Toulouze, 
par  lequel  Sa  Majefté  auroit  ordonné,  qu'il  en  feroit  ufé  pour  le  Languedoc  com- 
me auparavant  ledit  Arrêt  du  Confeil  du  26.  Septembre  1677.  Se  un  autre  du  28. 
Juillet  précèdent  j  Se  en  ce  faifant  auroit  déchargé  pour  le  paflé   Se  pour  l'avenir 
les  habitans  de  ladite  Province  de  Languedoc  de  prendre  des  Lettres  de  bénéfice 
d'inventaire,  d'âge  Se  d'émancipation,  avec  défenles  aufdits  Officiers  défaire  au- 
cunes pourfuites  pour  raifon  de  ce ,  à  peine  de  cinq  cent  livres  d'amende  ,  dépens, 
dommages  Se  intérêts  5  Se  Sa  Majefté  ayant  reçu  plainte  qu'au  préjudice  dudit  Ar- 
rêt contradictoire,  Se  fous  prétexte  de  deux  Arrêts  rendus  fur  Requêtes  les  4.  Juin 
Se  7.  Mai  derniers  ,  portant  que  les  Déclarations ,  Arrêts  Se  Reglemens  feroient 
exécutez,  Se  que  ceux  qui  joùiflent  Se  prétendent  joiiir  du  bénéfice  d'inventaire  , 
d'âge  ou  d'émancipation  ,  feroient  tenus  de  prendre  des  Lettres  es  Chanceleries,  8e 
payer  les  droits  pour  ce  dus,  on  fait  différentes  pourfuites,  tant  dans  la  Généra- 
lité de  Montauban  ,  qui  eft  du  reflbrt  du  Parlement  de  Toulouze  ,  qu'en  celui  du 
Parlement  de  Guyenne ,  pour  le  payement  des  droits  du  Sceau  deldites  Lettres  de 
bénéfice  d'âge  ou  d'émancipation,  Se  d'inventaire,  contre  ceux  qui  n'en  ayant  pas 
obtenu  joùillent  de  l'effet  d'icelles  5  à  quoi  Sa  Majefté  voulant  pourvoir  ,  Ou  y  le 
rapport,  Se  tout  confideré.     Le  Roi   e'tant   en  son  Conseil  ,  de  l'avis  de 
M.  le  Chancelier,  fins  s'arrêter  ait/dits  Arrêts  du  Confeil  des  7.  Mai  &  4.  Jw»  derniers, 
en  ce  qu'ils  ordonnent  que  les  habitans  de  la  Province  de  Guyenne ,  régit  par  le  Droit  écrit , 
prendront  des  Lettres  de  benefee  d'âge  ,  d'inventaire  &  d'émancipation ,  a  ordonné  ey  ordonne 
que  l'Arrêt  du  Conjeil  du  i^.Juin  \6%o.jera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur ,  &  conformément 
à  icelui ,  a  déchargé  &  décharge  les  habitans  de  ladite  Province  de  Guyenne ,  dans  les  Sené- 
chaufsêes  &  Sièges  Prefïdiaux  ,  ou  ledit  Droit  écrit  cft  obferve ,  ceux  de  la  province  de  Languedoc 
&  des  autres  Provinces  du  Royaume  régies  aufji  par  ledit  Droit  écrit ,  tant  pour  le  pafifé  que  peur 
l'avenir,  de  prendre  des  Lettres  de  bénéfice  d'âge  ,  d'inventaire  &  d'émancipation  :  fuit  défen- 
fes  aux  officiers  des  Chanceleries  prés  les  Parlemens  défaites  Provinces  ,  de  faire  aucunes  pour- 
fuites  pour  raifon  de  ce  ,  contre  le/dits  habitans  ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts, 
fins  préjudice  néanmoins  des  droits  qui  peuvent  avoir  été  reçus  jujques  à  prefent ,  des  particu- 
liers qui  n'av  oient  pas  pris  le  fûtes  Lettres  dans  lefdits  Pais  régis  par  ledit  Droit  écrit ,  dont  il  ne 
pourra  être  fait  aucune  répétition  :  Et  à  l'égard  des  autres  Provinces  du  Royaume  régies  par  Coutu- 
mes,  défend  Sa  Majefté  à  tous  Juges  de  recevoir  les  mineurs  au  bentfice  d'âge  ou  d'émancipation  & 
toutes  autres  per/onnes  au  bénéfice  d'inventaire  ,fins  ^ettres  obtenues  es  Chanceleries  prés  les  Par- 
lemens de  leur  reffort,â  peine  de  cajfatio.t  des  Ordonnances  &  Sentences  qui  feront  par  eux  rendues 
pour  raifon  de  ce ,  &  d'en  répondre  en  leurs  propres  &  privez,  noms ,  ey  de  nullité  des  aôfes  que 
le/dits  mineurs  pafferont  efdites  qualite%j£ 'émancipcT^,  d'héritiers  bénéficiaires ,  &  ce  nonobftant 
tous  ufiges  à  ce  contraires  ,  au] quels  sa  Majefté ,  en  tant  que  befoin  feroit ,  a  déroge  &  déroge 
four  ce  regard  :.&  à  l'égard  des  pourfuites  qui  pourroient  être  faites  contre  ceux  le/quels  dans 
les  Provinces  régies  par  Coutumes ,  étant  mineurs  ,  n'ont  point  pris  de  Lettres  pour  jouir  du  bé- 
néfice d'âge  &  d'émancipation,  ejr  contre  toutes  autres  perfonnes  qui  n'en  ont  point  pris  pour  jouir 
du  benefee  d'inventaire ,  Veut  &  entend  Sa  Majefté ,  quelles  ne  puiffent  être  faites  que  depuis 
Tome  II.  H  h 
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Ions   xiv   ledit  Arrêt  du  16.  Septembre  1677.  auquel  effet  enjoint  à  tous  Greffiers  des  Jufhces ,  même  du 
l6S*-        reffort  du  Parlement  de  Paris ,  de  reprefenter  leurs  Rcgflres  quand  ils  en  feront  requis  ,  pour 
connaître  les  particuliers  qui  ont  été  reçus  au  bénéfice  d'âge  &  d'inventaire ,  fans  Lettres  fcel- 
lées  depuis  ledit  jour  16.  Septembre  1677.    Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  tenu  àVerfiilles 
le  y.  jour  de  Janvier  i6%q.   Signé,  Phelypeaux. 
Arr:'=  **  d°n"       Le  Ro  1  s'étant  fait  représenter  tant  les  Rolles  de  Tes  Secrétaires  ,  Maifon  ,  Cou- 
janvier  1684.  ronne  de  France  Se  de  Tes  Finances ,  Titulaires  fie  Honoraires  ,  que  des  Veuves  de 
contre  les  Sf-  Ceux  décédez  ,  fie  ayant  fçù  qu'il  y  avoitplufieurs  d'entr'eux  fiedef'dites  Veuves  qui 
deetia' r Rd k^o°n  faiibient  profeffion  de  la  Religion  Prétendue  Reformée  ,  ordonna  par  Arrêt  rendu 
Piétenduë  Re-  en  Ion  Confeil  d'Etat  ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Verfailles  le  15?.  du  même  mois 
formée.  ^  janvjer  ,  figné  Colbert ,  que  Charles  Bourdin  fie  Jofeph  Gillet  Confeillers  Se- 

crétaires du  Roi  ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  fie  de  les  Finances ,  feroient  te- 
nus de  le  défaire  de  leurs  Offices  dans  trois  mois,  en  faveur  de  Catholiques  ,  au- 
trement fie  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  tems,  fie  icelui  palTé,  déclara  lefdits  Of- 
fices vacans  au  profit  de  Sa  Majefté.  Outre  Sa  Majeflé  révoqua  tous  les  privilèges  ,  tant 
de  Nùblejjé  qu'autres  rjr  toutes  les  exemptions ,  prérogatives  &  prééminences  dont  joïujfoient  les 
Sieurs  ^Antoine  Majfvnnes ,  Jacques  Conrard  ,  Gafpard  Majclary  ,  Abraham  Ttffereatt  ,Jean 
Suau  ,  ifàac  Dabzac ,  Jean  Carbonnel  &  Henri  Jtiftel ,  en  vertu  des  Lettres  de  Secrétaires  du 
Roi  Honoraires ,  qui  leur  aur oient  été  par  elle  accordées ,  le/quelles  demeurer -oient  nulles ,  & 
comme  non  avenues.  Sa  Majeflé  déclara  pareillement  les  Veuves  de  Secrétaires  du  Roi ,  lep- 
quelles  fiifoient  encore  profeffion  de  ladite  Religion  Prétendue  Reformée,  déchues  de  tous  les 
privilèges  dont  elles  joiïiffoient ,  à  caufe  des  charges  de  Secrétaires  du  Roi ,  dont  étoiènt  revê- 
tus leurs  Maris  lors  de  leurs  deecs  ifçavoir  les  veuves  des  Sieurs  Amproux  ,  de  Lorme  ,  Chartjer, 
Combe l ,  Hervart ,  de  Louvigrj ,  If aac Monceau  ,  Nicolas  Rambouillet ,  Rambouillet  du  Pleffis  , 
Rambouillet  de  la  Sablière  ejr  Scot  :  Et  en  confequence  ordonna  que  tant  lefdits  Secrétaires  du 
Roi  Honoraires ,  que  le/dites  Veuves  ,Jeroient  impofées  aux  tailles  &  autres  impofîtions ,  com- 
me ils  le  feroient  ou  pourvoient  être ,  ccffimt  le  privilège  de  Secrétaire  du  Roi ,  çjr  que  le  pre- 
fent  Arrêt feroit  lu  Q"  publié ,  le  Sceau  tenant,  &  par  tout  oit  befoin  feroit  :  Lequel  Arrêt  fut 
là  &  publié ,  le  Sceau  tenant ,  de  l'ordonnance  de  M.  le  Tellier  Chevalier  Chancelier 
de  France ,  &  enreglftré  es  Regiflres  de  l Audiance  de  France ,  à  Verfailles  le  11.  jour  de  Janvier 
1684.  Signé,  Mathe'  de  Vitry  la  Ville. 
Attiïancîer  de  Le  1Im  du  même  mois  Philbert  de  Budier,  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller 
(fcBoarwle.  Secrétaire  du  Roi,  Maifon  ,  Couronne  de  France,  Audiancier  en  la  Chancelerie 
11.  Févr?i6S4.  de  Bourgogne ,  au  lieu  de  feu  Julien  Clopin. 

Réception  de       Le  15.  Février  1684.  Claude  Girard  Sieur  de  Vannes  ,  fut  reçu  en  l'office 

Secret  du  Roi.  ^e  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  fie  de  lès  Finan- 

Lettres  d'ho'n-  ces  '  ^ur  la  refignation  de  Bernard  de   Ri  eu,  qui  obtint  des  Lettres  d'honneur 

neur.  dudit  Office,  regiftrées  en  l'Audiance de  France  le  1.  Mars  1684.  ayant  été  reçu  au- 

i.Marsi«34.    dit  Office  le  n.  Septembre  1663. 

Recepnoa  de       j^e  ^    Mars  1684.  Jacques  Georges  le  Petit  Sieur  de  la  Croix,  fut  reçu  en 
9.Marsi684.   l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon  Couronne  de  France  fie  de  (es  Fi- 
nances,  au  lieu  de  feu  François  Mouslier. 

Le  18.  Mars  1684.  il  fut  rendu  un  Arrêt  au  Confeil  d'Etat ,  qui  rétablit  dans 
leurs  privilèges,  des  Secrétaires  du  Roi  fie  des  Veuves,  après  avoir  fait  abjuration 
de  la  Religion  Prétendue  Reformée,  duquel  Arrêt  la  teneur  s'enfuit. 
*rr^  du  ^"g  Le  Roi  ayant  par  Arrêt  de  fon  Confeil  d'Etat  du  15).  Janvier  dernier,  ordon- 
nai 16S4.  en  né  entre  autres  chofes ,  que  Jofeph  Gillet  Ecuyer ,  Confeiller  Secrétaire  du  Roi, 
faveur  des  Se-  Mailon  ,  Couronne  de  France  fie  de  fes  Finances,  faifant  profeffion  delà  Religion 
&ed«rveuves°!  Prétendue  Reformée,  feroit  tenu  de  fe  démettre  dans  trois  mois  de  fondit  Office, 
<ini  ont  abjuré  en  faveur  d'un  Catholique,  fie  révoqué  tous  les  privilèges  des  Secrétaires  de  Sa 
!en^ue'SRe'for-"  Majefté  Honoraires ,  de  ladite  Religion  Prétendue  Reformée  ,  fie  des  Veuves  des 
mce.  Secrétaires  de  Sa  Majefté,  lefquelles  font  pareillement  profeffion  de  ladite  Reli- 

gion Prétendue  Reformée.  Et  Sa  Majefté  ayant  été  informée  que  Jean  Suau  Ecuyer, 
Confeiller  Secrétaire  de  Sa  Majefté,  Honoraire,  fie  Dame  Marguerite  Hefïeing, 
veuve  du  Sieur  Antoine  Rambouillet  de  la  Sablière  ,  fe  trouvent  compris  dans 
la  revocation  defdits  privilèges  ,  quoique  ledit  Suau  ait  toujours  fait  profeffion 
de  la  Religion  Catholique,  Apoftolique  fie  Romaine,  fie  que  ladite  veuve  Ram- 
bouillet ait  fait  depuis  long-tems  abjuration  de  ladite  Religion  Prétendue  Refor- 
mée, fie  que  depuis  elle  a  toujours  profefle  la  Religion  Catholique,  Apoftolique 
fie  Romaine  5  fie  Sa  Majefté  ayant  auffi  été  informée  que  ledit  Gillet  a  fait  depuis 
ledit  Arrêt,  abjuration  de  ladite  Religion  Prétendue  Reformée.    Vu. le  certificat 
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de  l'abjuration  dudit  Gillet,  du  Sieur  Archevêque  de  Bourdeauy  ,  du  27.  Février  r  Ooisxiv. 
dernier.  Autre  certificat  dudit  Sieur  Archevêque,  portant  que  ledit  Suau  a  toù-  im- 
purs fait  6c  fait  encore  profeflion  de  la  Religion  Catholique  ,  Apoftolique  6c  Ro- 
maine ,  du  15).  dudit  mois  de  Février.  Et  enfin  le  certificat  du  Sieur  Curé  de 
iaint  Roch  delà  ville  de  Paris  ,  du  5.  de  ce  mois,  par  lequel  il  paroît  que  ladite  veuve 
Rambouillet  la  paroillienne  fait  profeflion  de  la  Religion  Catholique, A polfolique  6c 
Romaine -.  Oui  le  rapport ,  6c  tout  conlîderé.  Sa  Majesté'  e'tant  en  son 
Conseil  ,  a  ordonne çy  ordonne  que  Ledit  Gillet  continuera  l'exercice  çy  fonction  de  fa  Char- 
ge ,  çy  que  tant  lui ,  que  lefdits  Suau  çy  veuve  Rambouillet  de  la  Sablière ,  jouiront  de  tous  Us 
droits ,  ficulteT.,  privilèges  çy  exemptions  dont  ils  j  ou  i/f oient  auparavant  ledit  Arrêt  dudit  jour 
19.  Janvier  dernier ,  qui  ne  leur  pourra  nuire  ni  préjudicicr  en  quelque  fine  çy  manière  que  ce 
/oit.  Fait  defenfès  à  toutes  perfonnes  de  les  y  troubler  ;  çy  fera  le  prefint  Arrêt  là  çy  publié 
le  Sceau  tenant ,  çy  par  tout  ailleurs  ou  befoinfera,  à  ce  qu'aucun  n'eu  ignore.  Fait  auCon- 
feil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majcflé  y  étant ,  tenu  à  Verf ailles  ce  18.  jour  de  Mars  1684.  Signé, 
Co  lb  E  R  T.  Enfuite  duquel  Arrêt  efl  écrit ,  lu  çy  publié ,  le  Sceau  tenant,  de  l'ordonnance  de 
M.  le  Tellier  Chevalier  Chancelier  de  France  ,  çy  enregiftré  es  Regiflres  de  l '  Audiance 
de  France ,  Nom  Confeiller  du  Roi  en  fis  Confeils  çy  Grand  Audiancier  de  France  prefint ,  à 
Verfatlles  le  14.  jour  de  Mars  1684.  Signé,  Mathe'  de  Vitry  la  Ville. 

Le  24.  dudit ,  Guillaume  Pratlon  Conleiller  du  Roi ,  Lieutenant  en  la  con-    Réceptions  de 
fervation  des  privilèges  6c  foires  de  Lyon,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secre-  Secrétaires  du 
taire  du  Pvoi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  6c  de  les  Finances,  fur  la  refignation  i^Mars  1684. 
de  Jean  du  four,  6c  Daniel  Ferrand  en  pareil  Office,  fur  la  refignation  de 
Charles  Bourdin,  lequel  obtint  des  Lettres  d'honneur  le  10.  Mai  1686.  regif-    Lettres  d'hon- 
trées  au  Grand  Confeil  le  10.  Février  1687.  ayant  été  pourvu  dudit  Office  le  4.  Jan-  ncur' 
vier  1658. 

Le  28.  Lambert  Clerx,  fut  reçu  en  pareil  Office,  fur  la  refignation  d'André  frccf^UR0fe" 

POUGET.  i8Marsi6S4. 

Le  1.  Avril  1684.  Samuel  Verchant  futpourvû  de  l'office  de  Confeiller  Secre-  contrôliez  de 
taire  du  Roi,  Mailon,  Couronne  de  France,  Controlleur  en  la  Chancelerie  de  la chanceierie 
Montpellier ,  fur  la  refignation  de  Laurent  Bofe.  tï£\lîi+ 

Le  23.  du  même  mois  Alphonfe  Henri  CharlesDE  Loraine  Prince  d'Har-  Réception  de 
court  ,  fut  reçu  en  l'office  de  Conleiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  Secrétaire  du 
de  France  6c  de  fes  Finances  >  fur  la  refignation  de  Jacques  de  Guede  ville  ,  qui  ^"avî!  15S4. 
obtint  des  Lettres  d'honneur  ,  regiftrées  en  l'Audiance  de  France  le  26.  Avril  ,  L?ctresd'hon- 
ayant  été  reçu  audit  Office  le  10.  Août  1662.  ncur- 

Le  25.  dudit  mois  Gafpard  Arnaud  ,  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secre-  Controlleur  en 
taire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  ,  Controlleur  en  la  Chancelerie  ^s^Tar"- 
prés  le  Parlement  de  Provence,  iur  la  refignation  de  Luc  Pitton.  ment  de  Pro- 

Ledit  jour  2.5.  Avril  1684.  Jean  Abeille,  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  vcnce.ij.Avni. 
Secrétaire  du  Roi ,  Mailon ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour 
des  Comptes ,  Aides  6c  Finances  de  Provence,  fur  la  refignation  de  Jean  Baptifte 
de  Villeneuve,  qui  obtint  fes  Lettres  d'honneur  le  21.  Août  fuivant ,  regiftrées  au 
Grand  Confeil  le  17.  Octobre  fuivant. 

Le  4.  Mai  Nicolas  Pollar  Sieur  de  la  Ruelle ,  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Comroiieuren 
Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France ,  Controlleur  de  l'Audiance  de  la  la  ,  chanceien» 
Chancelerie  établie  prés  le  Parlement  de  Rouen  ,  fur  la  refignation  de  Pierre  de  ment  de  Rouen" 

Moy.  4-  Mai  16S4. 

•    Le  même  jour  François  Hoc  art  Sieur  de  Filcour ,  Confeiller  du  Roi ,  Payeur    Recrptio   de 
des  rentes  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris ,  fut  reçu,  en  l'office  de  Confeiller  Secre-  Secr"-du  R°'- 
taire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France    6c  de  fes  Finances,  au  lieu  de  feu  4 
Samuel  Gùichon. 

Le  6.  dudit  mois  en  l'Afîémblée  générale  des  Secrétaires  du  Roi  tenue  dans  leur   Election    de 
Sale  aux  Celeftins  de  Paris, les  Sieurs  Paudoiiin  6c  Parayre  furent  élus  Procureurs  Procureurs  sin- 
Syndics ,  aulieu  des  Sieurs  de  la  Guillaumie  6c  Coufin  qui  furent  remerciez  des  du «.Mai^s"! 
ïêrvices  qu'ils  avoient  rendus  en  cette  qualité  ,  6cmis  au  rang  des  anciens  Offic;ers  , 
Monfieur  deRoflét  fut  élu.  Treforier ,  6c  Monfieur  Macqueron  continué  Greffier. 

Sur  la  Requête  prefentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  les  Confeillers  Secrétaires  de  f6"8rét  du0'j^" 
Sa  Majeité ,  Maifon  ,  couronne  de  France  &c  de  fes  Finances ,  Contenant  qu'encore  Remmène 
que  par  les  Déclarations  des  mois  de  Mai  6c  d'Avril  1670.  6c  1672.  6c  par  les  Arrêts  Pour  Ia  cj^- 
du  Confeil  du  21.  Avril  1670.  6c  27.  Septembre  1677.  6c  autres  rendus  auparavant  c 
pour  le  fait  des  Chanceleries ,  il  eût  été  expreflement  porté  que  les   Confeillers 
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*Yss  XIV'  Gardes-Scels  tiendroient  l'Audiance  de  la  Chancelerie  dans  tous  les  Sièges  Pre- 
iîdiaux,  en  des  jours  certains,  deux  fois  la  femaine ,  dans  les  Bureaux  deitinez  à 
cet  effet  ou  ils  feroient  apporter  le  coffre  où  étoient  les  Sceaux  de  Sa  Majefté  ,  pour 
-être  ouvert  avec  les  clefs  qui  étoient  données ,  l'une  au  Confeiller  Garde-Scel,  Se 
l'autre  au  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  refident  fur  les  lieux,  pour  être  enfuite 
les  Lettres  Se  expéditions  lignées  6c  taxées  par  les  Secrétaires  du  Roi ,  à  l'exclufion 
des  Greffiers  d'Apeaux  Se  tous  autres,  cependant  il  ne  fe  tenoit  aucune  Audian- 
ce  dans  la  Chancelerie  Prefidiale  de  Lyon  ,  Se  les  Secrétaires  du  Roi  qui  y  faifoient 
leur  refidence  n'avoient  aucune  clef  du  coffre,  ce  qui  caulbit  un  grand  defordre 
en  ladite  Chancelerie,  Se  les  privoit  de  leurs  fonctions  3  au  fu  jet  de  quoi  les  Gref- 
fiers d'Apeaux  entreprenoient  de  dreffer  ,  ligner  Se  taxer  toutes  les  Lettres  Se  ex- 
péditions de  ladite  Chancelerie,  quoi  qu'ils  en  fuflent expreffement  interdits  par 
tous  les  Reglemens  :  à  quoi  étant  necefïaire  de  pourvoir ,  Requirent  les  fupplians  , 
qu'il  plût  à  Sa  Majelbé  ordonner  que  leldites  Déclarations  des  mois  de  Mai  Se 
d'Avril  1670.  &  16.72.  Se  Arrêts  du  Confeil  des  21.  Avril  1670.  &  27.  Septembre 
1677.  feroient  exécutez  félon  leur  forme  Se  teneur  :  ce  faifant  que  l'un  des  Secré- 
taires du  Roi  qui  faifoient  leur  refidence  en  la  ville  de  Lyon ,  auroit  une  clef  du 
coffre  où  étoient  les  Sceaux  de  Sa  Majeflé,  8c  que  l'Audiance  fèroit  tenue  avec 
le  Confeiller  Garde-Scel  les  Mercredis  de  chacune  femaine,  au  lieudellinéà  cet 
effet ,  Se  les  Lettres  Se  expéditions  qui  y  feroient  Icellées ,  taxées ,  paraphées  Se  con- 
trôlées en  la  manière  accoutumée  :  failant  défenfes  aufdits  Greffiers  d'Apeaux  Se 
tous  autres  de  s'ingérer  de  ligner  ni  taxer  aucunes  defdites  Lettres,  à  peine  de  trois 
mil  livres  d'amende,  pour  laquelle  ils  feroient  contraints  comme  pour  les  deniers 
Se  affaires  de  Sa  Majefté  ;  fur  laquelle  Requête ,  Oui  le  P^aport  du  Sieur  Hébert  de 
Bue  Maître  des  Requêtes.  Le  Roi  en  son  Conseil  ,  de  l'avis  de  M.  le  Chan- 
celier Ordonna,  que  le/dites  Déclarations  Arrêts  ç?  Règlement  feroient  exteutez,  félon  leur  for- 
me ejr  teneur  :  ce  faifant  que  l'un  des  Secrétaires  de  Sa  Majeflé  qui  feroient  leur  refidence  en  la- 
dite  ville  de  Lyon  ,  auroit  une  clef  du  coffre  où  feroient  les  Sceaux  hrcfidiaux ,  four  être  ouvert, 
ejr  l'Audiance  tenue  par  le  Confeiller  Garde-Scel  les  Mercredis  çjr  Samedis  de  chacune  femaine, 
au  lie»  defliné  à  cet  effet,  où  feroient  toutes  les  Lettres  &  expéditions  de  ladite  chancelerie  fcel- 
lées ,  taxées ,  controllêes  &  paraphées  en  la  manière  accoutumée  ,  avec  défenfes  aufdits  Greffiers 
d'Apeaux  &  tous  autres  de  s  ingérer  de  fgner  ni  taxer  aucunes  Lettres ,  fi ce  tfétoit  en  l'ab- 
fence  dcfdits  Secrétaires  du  Roi }  à  peine  de  cinq  cent  livres  d'amende  ,  dépens  dommages  & 
intérêts. 
Audîancier  en       Le  26.  Mai  Antoine  Cottin  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi, 

de  Boura"  "êe  Maifon  ,  Couronne  de  France ,  Audiancier  en  la  Chancelerie  de  Bourgogne,  au  lieu 

xs.  Mai  ^84.    de  feu  Philbert  de  Badier. 
Réception  de      Le  2.  juin  Charles  Gilbert,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du 

Sectei.  du  Roi.  R0;    iviaifon,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances,  fur  la  refignation  de  Tac- 
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ques  Hosdier. 

Le  G.  Juin  1684.  il  fut  rendu  au  Grand-Confeil  l'Arrêt  ci-aprés,  qui  ordonne 
que  Vincent  Varennes  fils  d'un  Audiancier  en  la  Chancelerie  de  Bretagne,  fera 
rayé  du  rolle  des  tailles ,  que  les  fommes  par  lui  payées  lui  feront  rendues ,  Se  fait 
défenfes  de  l'y  plus  impofer  à  l'avenir. 
Arrêt  du  Grand       Extrait  des  Regffres  du  Grand-Conjeil  du  Roi.  Entre  Sebaftien  de  Varennes ,  Ecuyer, 
Confcii  du  6.     Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon  ,  Couronne  de  France,  Se  Audiancier  en  la 
ordonne  que*5     Chancelerie  de  Bretagne,  demandeur  fuivant  la  commiffion  du  Confeil  du  24. 
le  fils  d'un  An-  Mars  1683.  Se  exploit  fait  en  confequence  le  25.  Avril  auditan,  controlléàla  Chai- 
chaned^ie  *de  fe-D'eu  le  25.  dudit  mois ,  aux  fins  qu'il  foit  ordonné  que  le  demandeur  Se  Ces  en- 
Bretagne , fera    fans  foient maintenus  Se  gardez  en  tous  les  privilèges,  droits  Se  exemptions  attri- 
raye  du  rolle     buez  à  ladite  charge  de  Secrétaire  du  Roi,  Se  que  défenfes  foient  faites  à  l'ave- 
nir d'y  contrevenir,  ni  impofer  Se  comprendre  le  Sieur  Vincent  Varennes fon  fils 
au  rolle  des  tailles  de  la  Paroifle  de  la  Chaife-Dieu,  ni  même  dans  les  logemens 
de  Gens  de  Guerre:  Se  pour  l'avoir  fait ,  que  ledit  Vincent  Varennes  fera  rayé  du- 
dit rolle  ,  Se  les  Confuls  de  la  Chaife-Dieu  condamnez  à  rendre  Se  reftituer  ce  qu'ils 
ont  exigé  de  lui  à  caufe  de  ce,  Se  en  tous  fes  dépens,  dommages  Se  intérêts,  d'une 
partj  Se  M.  André  Benoît  ,  Jean  Vaizelles  Se  Widard  Gérard,  Confuls  Se  Col- 
lecteurs de  ladite  Ville  de  la  Chaife-Dieu  ,  défendeurs  d'autre:  Se  entre  ledit  de 
Varennes  demandeur  en  exécution  de  l'Arrêt  du  Confeil  par  lui  obtenu  par  dé- 
faut ,  faute  de  défendre  ,  à  l'encontre  defdits  Benoît ,  Vaizelles  Se  Gérard  ,  en  date 
du  22.  Février  1684.  d'une  part,  Se  lefdits  Benoît,  Vaizelles  Se  Gérard,  en  leurf. 

dites 
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dites  qualitez,  défendeurs  &  oppofans  à  l'exécution  dudit  Arrêt ,  fuivant  leur  Re-  Louis  xt% 
quête  par  eux  prefentée  au  Coniêil  le  3.  Mars  1684.  n'ayant  été  ledit  Arrêt  lignine  lûS*" 
que  le  26.  du  mois  de  Février  audit  an  ,  6c  étant  dans  le  délai  de  l'Ordonnance, 
d'autre  part.  Apres  que  Biffre  Avocat  pour  ledit  de  Varennes ,  ledit  Vincent  de 
Varennes  Ion  fils  prelent  ,affifté  de  Lepaige  fon  Procureur,  a  conclu  en  fadite  de- 
mande, Chaudet  Avocat  pour  leldits  Benoît,  Vaizelles  6c  Gérard  ,  affilié  de  Mail  y 
leur  Procureur,  a  été  oui,  6c  qu'Anjorant  pour  le  Procureur  gênerai  du  Roi  a  auffi  été 
oiii,  Le  Conseil  a  reçue?  reçoit  le/dits  Benoît  ,Vai%e  lies  &  Gérard  oppofans  à  l'exécution 
dudit  Arrêt  par  défaut ,  &  au  principal  a  ordonné  &  ordonnne  que  ledit  de  Varennes  Jils  fera, 
rayé  du  rolle  des  tailles ,  que  les  femmes  par  lui  payées  lui  feront  rendues  &  r efti  tuées ,  fit  dé- 
fenfés  de  l'y  impofer  à  l'avenir ,  &  de  troubler  ledit  de  Varennes  peredans  les  droits  &  privilè- 
ges de  fi  charge  de  Secrétaire  du  Roi ,  &  a  condamné  ô"  condamne  lefdits  Benoît,  Vaisselles  & 
Gérard  aux  dépens.  Fait  audit  Confeilà  Paris  le  6.  jour  d-e  juin  1684.  Collationné.  Signé. 
Midy. 

Le  8.  Juin  Droiïin  RegnauLd  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du    Réceptions  <te 
Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  6c  de  les  Finances, fur  la  relignation  d'Antoine  k"CI'(llj  R"1, 
LE    Ménestrel,  6c  le  25.  fuivant  Jean  Gohier.  Conleiller  du  Roi ,  Lieute-    '    ^s-j!"" 
nant  AlTefTeur  Civil  6c  Criminel  au  Bailliage  de  Caën,  fut  reçu  en  pareil  Office  , 
fur  la  refignation  de  Jean  Léger.  ,  qui  obtint  des  Lettres  d'honneur  regiftrées  en  „<"/.'" d  hon~ 
l'Audiance  de  France  le  26.  Juin ,  ayant  été  reçu  audit  Office  le  31.  Janvier  1661.     Audiancier  en 

Le  même  jour  15.  Juin  Jean-Baptifte  Marges  ,  fut  pourvu  de  l'office  de  Con-  la  chancelerie  » 
feiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France ,  Audiancier  en  la  Chan-  ^"lcs° ^idel 
celerie  établie  prés  la  Cour  des  Comptes,  Aydes  6c  Finances  de  Provence,  fur  la  &  Finances  de 
refiçnation  de  François  de  Villeneuve.  Provence. 

t  >\  •  t>-  iit  c  aih/t-  1      r\.      f  -il        ri  Audiancier  en 

Le  même  jour  Pierre  de  la  Laurerut  pourvu  de  1  office  de  Conleiller  Secrétaire  la  chaneekric 
du  Roi,  Maifon,    Couronne  de  France,  Audiancier  en  la  Chancelerie  établie  de  v"l%' 
prés  la  Cour  de  Parlement  de  Paris ,  au  lieu  de  feu.  Henri  Muilî'on.  *  '        !    4j 

t  mi         t-.-  ■%  r  >/-»/*  -il         t       t»  m   'f     '  1     t-  i-n  Réception  de 

Le  z.  Juillet  Pierre  Mathe    Conleiller  du  Roi ,  Treioner  deFrancea  Tours,  secret,  du  Roi. 

fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  z-  Juillcc  Iû84- 

&  defes  Finances  ,  fur  la  refignation  de  Jean  Guillemin  Sieur  deCourchamp,  Lettres  d'hon» 

qui  obtint  des   Lettres  d'honneur  le  10.  dudit  mois,  regiftrées  à  l'Audiance  de  neuï: 
France  le  17.  ayant  exercé  ledit  Office  pendant  vingt-un  ans  trois  mois. 

Le  s-  Août  François  FoRCADELfut  inftalé  en  pareil  Office,  au  lieudeFran-  c,1"*!?!"!.0^ 

t-  f  r        \      r         •  i  11  -'-ai  •         -secrétaire  ou 

çoisForcadel  ion  père,  lur  la  iurvivance  duquel  il  avoit  ete  reçu  le  22.  Janvier  Roi. 

X£g1#  J.  Août  16S4. 

Le  17.  dudit  mois  Sebaftien  Chaudet  ,  fut  reçu  en  pareil  Office  ,  fur  la  relî-  Réception  de 
gnation  de  Joachim  Dalence',  lequel  obtint  des  Lettres  d'honneur  le  dernier  i^Août"^! 
Mars  1685.  regiftrées  au  Grand  Conleilleio.  Avril  iuivant ,  ayant  été  pourvu  de  Lettres  d'hon- 
iondit  Office  dés  le  7.  Septembre  1663.  neur. 

Le  21.  Septembre,  Jacques  du  Mo  lin,  Greffier  en  chef  de  la  Gourdes  Réception  de 
Aydes  de  Paris,  fut  reçu  en  pareil  Office,  fur  la  refienation  de  Jean  Petit  pied,  Sccr«- du  r°u 

•      1     •  1         r  ni  1  ^  -1     1  °  ■    1  f  1  ■      ^  -r-         "■     Septembre 

qui  obtint  des  Lettres  d  honneur  le  3.  Octobre  1684.  ayant  ete  reçu  audit  Othce  Lettres  d'hon- 
le  6.  Novembre  165 1.  neur. 

Le  30.  Septembre  Jacques  Gaultier  Sieur  du  Bois,  fut  reçu  en  pareil  Of-  cRccePVon„  d.e 

C  1-JCT--T  r        \  Secret,  du  Roi, 

nce  ,  au  lieu  de  teu  François  Jacqjjier  (on  beau-pere.  30.  Scpt.1684. 

Le  9.  Odobre  Guillaume  de  Bontafie  Sieur  de  la  Berthie,  fut  reçu  en  l'office    Audiancier  en 
de  Confeiller  Secretairedu  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France,  Audiancier  en  la  la  chancelerie 
Chancelerie  prés  la  Cour  des  Aydes  de  Montauban  ,  au  lieu  de  feu  Jean  de  Bon-  ^s  Aldes^e 
tarie  fon  père.  Mo.tauban. 

Le  19.  Odobre  1684.  il  fut  rendu  au  Confeil  un  Arrêt,  de  l'avis  de  Monfieur  5-oaob.i684^ 
je  Chancelier  ,  portant  Règlement  entre  les  Confeillers  Secrétaires  du  Roi ,  6c  les 
Référendaires  de  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Paris ,  au  fujet  de  leurs  fonc- 
tions, duquel  Arrêt  la  teneur  s'enfuit. 

Entre  les  Confeillers  du  Roi  ,  Rapporteurs  Référendaires  en  fâ  Chancelerie  Arrêc  q*u  con- 
de  Paris,  demandeurs  en  requête  énoncée  en  l'Arrêt  du  Confeil  du  23.  Septem-  feiidui9.  odo- 
bre  1681.  6c  défendeurs ,  d'une  part ,  &  les  Confeillers  Secrétaires  du  Roi ,  Mai-  Se ÎS&iSÏÏb 
fon ,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances ,  défendeurs  ôc  demandeurs  en  re-  entre  lesSecre- 
quête  auffi  énoncée  audit  Arrêt  d'autre  part  5  6c  entre  la  Communauté  des  Pro-  !air"  àca  R°'  f* 

jt»i  i      ™      •         •  *  i  1  i        â  ,      les  Rcicrendai- 

cureurs  du  Parlement  de  Paris ,  intervenans  6c  demandeurs  en  requête  énoncée  res, 
au  même  Arrêt,  d'une  part,  6c  lefdits  Référendaires  èc  Secrétaires  du  Roi  /dé- 
fendeurs d'autre  part  ,    fans  que  les  qualitez    pu  i  fient  nuire  ni  prejudicier  au.x. 
Tome  II.  I  i 
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Lo«u  xiv.  parties.    Vu  au  Confeil  du  Roi  ledit  Arrêt  rendu  en  icelui  le  23.  Septembre  i£8r; 
jdS4-       furies  requêtes  respectivement  prelentées  par  les  parties,  celle  defdits  Référendai- 
res tendante  à  ce  que  pour  les  caufes  y  contenues  ,  il  plut  à  Sa  Majefté ,  faifant 
droit  fur  les  mémoires ,  remontrances  Se  titres  qu'ils  ont  remis  entre  les  mains  du 
Sieur  Paget ,  Maître  des  Requêtes  ,  ordonner  en  premier  lieu,  qu'il  ne  fe  prefen- 
tera  aucunes  Lettres  fur  le  Sceau  de  la  Chancelerie  de  Paris,  telles  que  font  les 
bénéfices  d'âge ,  d'inventaire,  remiffions  ,  pardons ,  afliettes  ,  committimus  ,  debi- 
cis  ,  relations,  requêtes  civiles,  terriers,  permiflîons,  main  fouveraine ,  ceffions, 
réhabilitations  de  cédions ,  qu'elles  ne  foient  faites  6c  minutées  par  lefdits  Con- 
feillers  Secrétaires ,  Audianciers  6e  Controlleurs  de  la  Chancelerie  de  Paris ,  6c 
par  les  Conieillers  «Rapporteurs  6c  Référendaires  en  icelle ,  6e  par  eux  ou  leurs 
Clercs  groiïbyées ,  à  peine  de  faux,  nullité  ,  6c  de  cinq  cent  livres  d'amende  contre 
celui  qui  aura  fait  icelles  >  Si  qu'au  dos  de  chacune  defdites  Lettres ,  il  fera  mis 
par  l'Officier  qui  l'aura  fait    expédier,  ces  mots  5  Je  certifie  que  cette  Lettre  a  été 
far  moy  minutée  &  grojjbyée  de  la  main  de  tel,  mon  Clerc ,  6c  ce  pour  éviter  les  fauf- 
fetez  qui  fe  peuvent  commettre  :  qu'à  l'égard  des  Lettres  de  reliefs  d'appel ,  dé- 
ferrions ,  anticipations ,  compulfoires  ,  commi liions  ,  furannations  fur  lefdites  Let- 
tres ,  elles  pourront  être  écrites  6c  grofloyées  de  la  main  des  Procureurs  ou  de  leurs 
Clercs  8c  paraphées  au  dos ,  de  leurs  noms ,  à  peine  de  nullité  :  que  toutes  les  Let- 
très  qui  fe  fcellent  en  ladite  Chancelerie,  feront  lignées  en  queue  de  l'un  defdits 
Rapporteurs  Référendaires , à  peine  de  faux  6c  de  nullité,  èc  de  cinq  cent  livres 
d'amende ,  applicable  au  Domaine  de  Sa  Majefté  ,  à  l'exception  de  celles  de  re- 
miffions ,  committimus  6c  afliettes  :  que  le  rapport  de  toutes  lefdites  Lettres,  à  la 
fufdite  exception  ,  fera  fait  par  lefdits  Confeillers  Rapporteurs  Référendaires ,  avec 
défenfes  aufdits  Secrétaires  ,  Audianciers  6c  Controlleurs  de  s'immifeer  ,  à  peine 
de  cinq  cent  livres  d'amende  :  que  pour  éviter  aux  furprifes  qui  le  commettent 
journellement  au  rapport  des  Lettres  de  refcifion  ,  &L  d'appel  comme  d'abus  ,  l'ac- 
cordé y  fera  mis  par  l'un  des  Conieillers  Rapporteurs  Référendaires ,  comme  il  fe 
pratique  fur  les  requêtes  civiles  :  que  défenfes  feront  faites  à  toutes  perfonnes  de 
quelque  qualité  6e  condition  qu'elles  foient,  à  la  referve  des  Officiers  ci-deflus 
nommez  ,  chacun  pour  ce  qui  les  concerne  ,  6c  fous  quelque  prétexte  que  ce  puif- 
fe  être,  même  aux  Officiers  de  ladite  Chancelerie,  de  s'immifeer  directement 
ni  indirectement  dans  la   confection   6c  expédition  defdites  Lettres ,  à  peine  de 
cinq  cent  livres  d'amende,  d'interdiction  de  leurs  Charges  pour  la  première  fois, 
6c  de  plus  grande  pour  la  féconde  ,  s'il  y  écheoit ,  Ik.  lans  que  lefdites  peines  puif- 
fent  être  réputées  comminatoires ,  ni   qu'il  foit  befoin  d'autre  Arrêt   pour  être 
déclarées  encourues ,  que  celui  qui  interviendra  fur  l'inltance  :  qu'il  n'y  aura  au- 
cunes interlignes,  renvois,  ratures  ni  apoftilles  dans  leldites  Lettres,  à  peine  de 
faux  6c  de  nullité  :  qu'il  ne  fe  délivrera  aucunes  Lettres  fur  le  Sceau  ,  que  de  l'or- 
donnance du  Sieur  Maître  des  Requêtes  qui  tiendra  le  Sceau  :  que  le  commis  de 
l'Audiance  ne   délivrera  aucunes  Lettres   qu'aufdits  Secrétaires ,  Audianciers  , 
Controlleurs,  Rapporteurs  Référendaires  de  ladite  Chancelerie  ,  ou  par  leur  or- 
dre par  écrit  ,  ainlî  qu'il  fe  pratique  au  grand  Sceau  :  que  pour  empêcher  le 
retardement  qui  fe  fait  pour  l'expédition  de  toutes  lefdites  Lettres,  par  le  défaut 
de  fignature  a  icelles  par  lefdits  Conieillers  Secrétaires ,  ordonner  qu'à  l'avenir  Se 
auflîtôt  la  publication  dudit  Arrêt ,  lefdits  Secrétaires  feront  tenus  de  commettre 
fix  d'entre  eux  chaque  mois  ,  pour  fe  trouver  à  fept  heures  du  matin  le  jour  du 
Sceau  en  la  Chancelerie,  pour  figner  les  Lettres  qui  leur  feront  prefentées  par  les 
Confeillers  Rapporteurs ,   6c  fignées  en  queue  de  l'un  d'eux  ,  fans  que  lefdits  Se- 
crétaires y  pui lient  apporter  aucune  difficulté  >  èc  feront  à  cette  fin  lefdits  Secré- 
taires ,  appliquer  dans  la  Sale  de  ladite  Chancelerie  les  noms  defdits  fix  qu'ils  au- 
ront commis  pour  la  fignature  des  Lettres  :  Ordonner  en  outre  qu'il  fera  mis  un 
Tableau  dans  la  Sale  du  Sceau ,  dans  lequel  feront  écrits  les  noms  des  douze  Con- 
feillers Rapporteurs  Référendaires  de  ladite  Chancelerie:  que  l'Huiflierqui  s'eft 
faifi  par  un  mauvais  ufage,  du  Regiftredes  Lettres  d'afliette  ,  fera  tenu  de  le  remet- 
tre inceffamment  es  mains  de  l'Audiancier  de  quartier,  qui  en  demeurera  déposi- 
taire ,  ainfi  qu'il  effc  de  devoir  de  fa  Charge  ,  pour  le  reprefenter  aux  jours  ordi- 
naires ,  6c  y  être  leldites  Lettres  regiftrées  par  lui  en  la  manière  accoutumée  ,  ainfi 
qu'il  le  pratique  au  grand  Sceau  :  ordonner  que  le  Règlement  qui  interviendra , 
fera  exécuté  félon  fa  forme  6c  teneur ,  nonobstant  oppofitioni  ou  empêchemens 
quelconques,  dont  fi  aucuns  interviennent,   Sa  Majefté  en  renvoyera  la  con- 
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noi ffance  aux  Requêtes  de  l'Hôtel,  Se  icelle  interdira  à  toutes  autres  Cours  Lo0lS  XI^i 
&  Juges ,  8è  ledit  Règlement  Iû  ,  publié  8e  enregiftré  par  tout  ou  beioin  fera  ; 
8e  faire  défenfes  à  toutes  perfonnes  d'y  contrevenir.  Celle  defdits  Confeillers  Se- 
crétaires du  Roi  ,  tendante  à  ce  que  pour  les  caufes  y  contenues  il  plût  à  Sa  Ma- 
jefté ,  Tans  s'arrêter  aufdits  articles ,  fins  Se  conclurions  des  Référendaires  en  ce 
qui  concerne  lefdits  Secrétaires ,  dont  ils  feront  déboutez  ,  ordonner  que  les  Edits, 
Déclarations  ,  Arrêts  &  Reglemens  , des  14.  Février  151 2.  iz.  Février  1535.  n.  Dé- 
cembre 155)5.  il  Mars  1595?.  13.  Août  1625. Lettres  patentes  de  1627.  Edits  6c  Décla- 
rations des  mois  de  Juin  1636. 12.  Juillet  1664.  Se  24.  Avril  ié72.1eront  exécutez  fé- 
lon leur  forme  Se  teneur,  Se  conformément  à  iceux  maintenir  Se  garder  les  défendeurs 
dans  leurs  droits ,  pouvoirs ,  attributs,  facultez  Se  fonctions  en  ladite  Chancelerie  de 
Parisj  ce  faifant,que  lûivant  lefdites  Déclarations  dei^n.  1535. &  1672.  ils  y  rappor- 
teront toutes  Lettres  quand  bon  leuriemblera,  lorfque  rapport  y  écherra  ,  fans  qu'ils 
puifTent  y  être  troublez  par  les  Référendaires  pour  quelque  caufe  6c  prétexte  que 
ce  foit ,  aux  peines  y  contenues  :  Se  qu'itératives  défenfes  leurs  foient  faites ,  con- 
formément aux  Edits,  Déclarations,  Arrêts  6c  Reglemens  de  1595.  155)5).  1625. 
1636.  1664..  &C  1672.  défaire  minuter,  groffoyer  6c  mettre  en  parchemin  de  leurs 
mains  ou  par  leurs  Clercs  aucunes  Lettres  de  ladite  Chancelerie,  directement  ou 
indirectement  aux  peines  portées  par  iceux  ,  &  qu'ils  ne  figneront  en  queue ,  Se 
ne  rapporteront  que  les  feules  Lettres  de  droit  lujettes  à  rapport,  fuivant  6c  con- 
formément à  l'Edit  de  création  de  leurs  charges ,  du  mois  de  Février  1522.  fuivant 
la  diftin&ion  qu'ils  en  ont  faite  eux-mêmes  par  leurs  articles  ,  èc  qui  eft  encore 
faite  par  les  Edits  &c  Reglemens  de  155)5.  155)5).  1625.  Se  1636.  fçavoir,  d'appels  com- 
me d'abus  ,  derefcifion  6c  de  requêtes  civiles,  fans  qu'ils  puifTent  s'entremettre  de 
figner  en  queue  ,  Se  mettre  fur  le  Sceau  ni  rapporter  aucunes  Lettres  de  com- 
mune Juftice  ni  de  grâce ,  qui  ne  font  point  qualifiées  de  droit  ni  de  leur  rap- 
port,  telles  que  font  les  appels,  anticipations,  défertions ,  compulfoires,debitis, 
commifTions ,  bénéfices  d'âge  6c  d'inventaire,  permifïions,  terriers,  main fouverai- 
ne,  committimus ,  pardons,  remiflions ,  réhabilitations  de  cefïions  Se  autres  fem- 
blables,  aux  offres  que  font  lefdits  Secrétaires  de  faire  défervir  ladite  Chancelerie 
par  douze  d'entre  eux ,  qui  s'y  rendront  afîiduëment  tous  les  jours  de  Sceau  ,  dés 
les  huit  heures  du  matin  pour  y  recevoir ,  corriger,  revoir,  figner ,  mettre  fur  le 
Sceau,  Se  rapporter  les  Lettres  de  ladite  Chancelerie,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  levé, 
aux  peines  portées  par  lefdits  Reglemens  contre  ceux  qui  contreviendront  ;  au  fur- 
plus  ordonner  que  ceux  des  premier  8c  deuxième  Décembre  1555).  Juillet  1565. 
Février  1595).  Juillet  1664.  8c  24.  Avril  1672.  en  ce  qui  concerne  les  petits  Of- 
ficiers de  ladite  Chancelerie  8e  les  Solliciteurs  ,  feront  auffi  à  leur  égard  exé- 
cutez félon  leur  forme  8e  teneur  ,  fans  qu'il  y  puifïe  être  contrevenu  pour 
quelque  caufe  Se  prétexte  que  ce  foit,  aux  peines  y  contenues ,  8c  de  plus  grande 
s'il  y  écheoit ,  le  tout  nonobftant  tous  Reglemens  Se  autres  difpofitions  à  ce  con- 
traires 5  Se  attendu  le  trouble  defdits  Référendaires  donné  aufdits  Secrétaires  en 
la  fonction  de  leurs  Charges  Se  aux  droits  les  plus  eflentiels ,  les  condamner  en 
fous  leurs  dépens  ,  dommages  Se  intérêts ,  Se  aux  dépens  de  ladite  infiance  :  A 
cet  effet  ordonner  que  le  Règlement  qui  interviendra  fera  lu  ,  8e  publié  au  Sceau, 
8e  enregistré  au  Regiftre  de  l'Audiance  ,  Se  enjoindre  au  Procureur  gênerai  des 
Chanceleries  de  tenir  la  main  à  l'exécution  d'iceluy ,  même  d'en  certifier  Mon- 
sieur le  Chancelier,  lorfque  befoinfera  :  Se  celle  delà  Communauté  des  Procu- 
reurs du  Parlement ,  tendante  aufïï  à  ce  que  pour  les  caufes  y  contenues  ,  il  plûc 
à  Sa  Majefté  recevoir  le  contenu  en  leurdite  requête,  pour  moyens  d'interven- 
tion dans  le  Règlement  à  faire  entre  lefdits  Secrétaires  de  Sa  Majefté  Se  lefdits 
Référendaires ,  fans  préjudice  aux  fupplians  de  leurs  plus  amples  moyens ,  lorf- 
qu'ils  auront  eu  communication  des  pièces  Se  moyens  defdits  Référendaires ,  8e  en 
confequence ,  conformément  aufdits  Reglemens  Se  Arrêts  ,  les  maintenir  Se  gar- 
der dans  la  faculté  de  drefîer  8e  mettre  en  parchemin  toutes  lefdites  Lettres  de 
reliefs  d'appel, anticipations ,  défertions ,  acquiefeemens  ,  converfions  d'appel  en 
oppofition  ,  commifTions  libellées  pour  faire  appeller  parties ,  tant  en  caufe  prin- 
cipale que  d'appel ,  Lettres  de  refeifions  8e  requêtes  civiles  pour  articuler  faits 
nouveaux. 8e  autres  de  Juftice  ,  faire  défenfes  aufdits  Référendaires  d'exiger  plus 
grands  droits  que  les  deux  fols  fix  deniers  fur  celles  defdites  Lettres  qui  s'appellent 
fimples  ,  fept  fols  fix  deniers  fur  les  Lettres  de  bénéfice  d'inventaire ,  bénéfices 
4 âge,  Lettres  de  pardon  ,  Se  pour  citer  à  droit ,  Lettres  de  terrier  Se  les  çom- 
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Loris  xiv.  mii]îons  fur  Arrêts,  le  tout  fous  telles  peines  qu'il  plaira  à  Sa  Majefté;  &  pou? 
,<SS4'        avoir  exigé  le  double  de  tous  lefdits  droits  ,  fous  prétexte  de  ladite  Déclaration  du 
fept  Janvier  1673.  qui  ne  les  concerne  point,  au  préjudice  de  celle  du  14.  Mars 
de  la  même  année  ,  particulière  pour  eux  ,  les  condamner  en  telle  réparation  qu'il 
plaira  à  Sa  Ma  jette  ,    au  profit  des  pauvres  de  la  Communauté  des  Avocats  &; 
Procureurs  de  la  Cour  de  Parlement  ,  par  lequel  Arrêt  il  auroit  été  ordonné  , 
que  les  parties  écriroient  &  produiroient  fur  leldites   requêtes,  pour  leur   être 
pourvu  ainfi  que  de  railon.    Signification  dudit  Arrêt  du  4.  Octobre  16S1.  Sec. 
Ecritures  6c  productions  des  parties.  Contredits  refpectifs  defdits  Secrétaires  du 
Roi  6c  defdits  Référendaires.  Salvations  deldits    Référendaires.  Requête  defdits 
Référendaires  du  7.  Avril  1681.  emploiée  pour  réponle  à  la  Requête  d'interven- 
tion de  ladite  Communauté  des  Procureurs  ,  tendante  à  ce  qu'elle  en  foit  déboutée 
avec  dépens  :  au  bas  eft  l'Ordonnance  portant  acte  dudit  emploi,  au  furplus  en 
juo-eant.  Signification  du  8.  dudit  mois  d'Avril  Sec.  Et  tout  ce  que  par  les  parties 
à  été  mis  6c  produit  pardevers  le  Sieur  de   Richebourg  Confeiller  du  Roï  en  fes 
Confeils ,  Maître  des  Requêtes  ordinaires  delon  Hôtel ,  CommiiTaire  à  ce  député, 
qui  en  a  communiqué  aux  Sieurs  Courtin ,  de  Pommereu  ,  Bignon ,  de  Rouillé  6c  de 
Ribevre  Confeillers  d'Etat  ordinaires,  Commiffaires  à  ce  députez:  Oui  le  rapport 
dudit  Sieur  de  Richebourg  ,  ou  étoient  les  Sieurs  Jaffaut ,  Paget  ,  de   Fortia  8c 
Amelot  de  Chaillou  ,  Confeillers  du  Roi  en  les  Confeils,  Maîtres  des  Requêtes  ordi- 
naires de  fon  Hôtel  ,  Doyens  des  quatre  quartiers  des  Sieurs  Maîtresdes  Requêtes,  Se 
touteonfideré:  Le  Roi  en  son  Conseil,  faifant  droit  fur  l'inftance,  de  l'avis  de 
M.  le  Chancelier,  a  maintenu  &  garde,  maintient  ey  garde  lefdits  Secrétaires  au  droit  &poffif~ 
fion  de  drej/èr ,  minuter  ey  g,roJJoyer  en  parchemin  ,  de  leurs  mains  ou  far  leurs  Clercs  ,  toutes 
les  Lettres  de  Chancelerie  généralement  quelconques  >  pourront  néanmoins  lefdits  Référendaires 
dreffer ,  minuter  &  grojfoyer  en  parchemin  les  Lettres  d'appel  comme  d'abus ,  Requêtes  civiles  , 
refcijtons  contre  tous  contrats ,  renonciation  à  Jucceffon  ey  Communauté ,  Relief  de  renonciation 
ey  reflitution  en  entier  pour  toutes  allions  réelles  ,  perfonnclles ,  mixtes ,  civr.es  ey  criminelles, 
pour  matières  Ecclefï,ifl>ques  çy  Laïques  entre  majeurs  çy  mineurs  ,  fondeT^fur  force ,  violence  , 
lefion,  dol ,  fraude ,  furpri/ê  ey  autres  cas  de  droit 3  Ordonnances  çy  Coutumes,  à  l'égard  défè- 
que lies  Lettres  ey-dejfus  fpecifées ,  le  rapport  en  fera  fait  par  lefdits  Secrétaires ,  concurramment 
avec  lefdits  Référendaires,  ty  feront  feulement  celles  rapportées  par  lefdits  Référendaires ,  par 
eux  fanées  en  queue  :  leur  faifant  Sa  Majeflé  défenfes  de  s'immijeer  dans  lerappoit  çyf/gnature 
«n  queue  des  autres  Lettret  qui  feront  rapportées  ey  prefentées  au  Sceau  par  Ufdits  Secrétaires; 
çy  en  conjequence  delà  Déclaration  du  14. Mars  1673.  Ordonne  Sa  Majeflé  que  lefdits  Réfé- 
rendaires jouiront  du  doublement  de  leurs  droits ,  çy  ce  fur  les  Lettres  fur  le/quelles  ils  étoient 
en  droit  ty  pojfjlien  de  prendre  çy  percevoir  un  droit,  comme  au/Ji  ayant  égard  à  l'intervention 
de  la  Communauté  defdits  Procureurs ,  les  maintient  ty  garde ,  conformément  aux  ^Arrêts  ty  Re- 
glemens,  dans  la  faculté  de  dreffer  ty  mettre  en  parchemin  toutes  les  Lettres  de  relief  d'appel ,  an- 
ticipation ,  déftrtion ,  acquiejeement ,  converfion  d'appel  en  oppofition  ,   Comv.i(jions  libellées 
pour  faire  appcller  parties  ,  tant  en  caufe  prtncipale ,  que  d'appel ,  ey  autres  incidentes  ey  d'inf- 
truclion  aux  Proccz,  dans  lef quels  ils  occupent  ,•  ey  feront  toutes  les  Lettres  fignées  par  lefdits 
Secrétaires  avant  que  d' être  prefentées  au  Sceau,  fans  qu'il  en  pu^ffe  être  fee lié  d'autres  en  la+ 
dite  chancelerie  ,  que  celles  qui  doivent  y  être  fcellées  fuivant  les  Ordonnances  ,    Edits  Dé- 
clarations &  Reglemens ,  Icfquels  au  furplus  feront  executeT^felon  leur  forme  &  teneur,  or- 
donne en  outre  Sa  Majeflé  que  les  termes  injurieux  qui  font  dans  les  écritures  ey  fxctums  defdits 
Référendaires  ,  feront  rayez,  ey  biffe\>  &  lefdits  faclums  JupprimeT^:  leur  fait  Sa  Majeflé  tres- 
expreffès  inhibitions  ey  défenfes  de   récidiver  i  &  fur  le  furplus  des  demandes  défaites  par- 
ties ,  les  a  mi  fes  hors  de  Cour  &  de  procès ,  dépens  compenfez,:  ey  fera  le  prefént i_yîrret  là ,  pu- 
blicen  ladite  Chancelerie,  le  Sceau  tenant ,  ey  regifhé  es  Regiflres  de  l'^iudiance ,  pour  être  exé- 
cuté filon  fà  forme  &  teneur.  Fait  auConfeil  Privé  du  Rot  tenu  à?  ari  s  le  19.  Octobre  1684. 
Collationné.  Sfgné,   Bmjnet.  Le  prefent  Arrêt  a  été  lu  ey  publié  le  Sceau  tenant ',  en 
exécution  d'icelui ,  ey  de  l'Ordonnance  de  Meffire  Jacques  Amelot  de  chaillou ,  Coxféiller  dm 
Roi  en  fis  Confeils  ,  Maître  des  Requêtes  ordinaires  de  fon  Hôtel  y  preftdent ,  ey  regiflré  es  Re- 
giflres de  l'Audiance  de  la  chancelerie  de  Paris ,  par  Nous  Confeiller  Secrétaire  de  Sa  Majeflé-, 
Maifon ,  Couronne  de  France  ,  Audiancier  de  ladite  Chancelerie,  le  deuxième  joitr  de  Novem- 

Contrôleur  en  fa  jfà^.  Signé,   LaHOGTJE, 

ïeSjoT1"10        Le  6.  Novembre  1684.  Eftienne  Trocul  ,  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiîle* 
6.  Nov.  i<îS4.     Secrétaire  du  Roi  ,  Controlleur  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Dijon,  aa 
Réception  de  lieu  defeu  Hugues Monin. 

secret. duRoi.  ,    Le        fafa  mol$  Gumaume  LE  Noir  Confeiller  du  Roi,  Aflcffeur  &  pre^ 

mie* 
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mier  Elu  en  l'Election  de  Mante  &  Meulan  ,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Se-  L  °\ll*lV' 
cretairedu  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  6c  de  Ces  Finances,  au  lieu  de  feu 
Claude  HErtelou. 

Le  18.  Décembre  1684.  il  fut  rendu  un  Arrêt  au  Grand  Confeil ,  qui  condamne 
le  nommé  Nèfle  Commis  du  Domaine  de  Linois  à  rendre  au  Sieur  de  Rotrou  Se- 
crétaire du  Roi ,  les  droits  qu'il  avoit  exigez  de  lui  pour  les  denrées  qu'il  avoit 
fait  venir  de  fa  terre  de  Saudreville. 

Extrait  des  Regijhes  du  Grand- Confeil  du  Roi.  Entre  Pierre  de  Rotrou ,  Ecuyer  ,  Con-  Arrêt  du  Grard 
feiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon  ,  Couronne  de  France  8c  defes  Finances,  deman-  CoiiM  du  18. 
deur  en  requête  6c  commiffion  du  Confeil  du  30.  Décembre  1681.  6c  exploit  fait  Jïuc^xem^- 
en  conlequence  le  15.  Décembre  1683.  controlléà  Montlhery  ledit  jour,  aux  fins  tion  dcs  drots 
que  ledit  Sieur  demandeur  (bit  déclaré  franc  Se  exempt  des  droits  de  pea^e ,  Daffao-e ,  rc  pcagcf&  Paf~ 

2  1  1  -r    1  or  •  "     ^,      ^^""0<-,   {âge  en  laveur 

&  autres  généralement  quelconques,  qui  le  lèvent  6c  perçoivent  tant  a  la  porte  S.  d'un  Secrétaire 
Jacques  qu'aux  autres  endroits  où  ledit  demandeur  elt  obligé  de  faire  pafler  lesden-  du  Ro1" 
rées  qui  viennent  de  la  terre  de  Saudreville  ,    conformément  aux  privilèges  ac- 
cordez aux   Secrétaires   du   Roi  :  ce  faifant,    que  le  défendeur  foit   condamné 
de  lui  rendre  6c    reltituer  les  droits  qu'il  a  exigez  de  lui  ou  de  Ççs  Fermiers  5c 
Charretiers,  6c  en  conlequence  que  défenfes  foient  faites  audit  défendeur,  èc  tous 
autres  d'en  plus  exiger  à  l'avenir  pour  quelque  chofe  que  ce  puilïe  être,  provenant 
de  ladite  terre,  6c  qui  fe  voiture  dans  la  maifon  ,  à  peine  de  cinq  cent  livres  d'a- 
mende pour   chacune  contravention ,  èc  qu'il  foit  condamné  aux  dépens ,  d'une 
part  j  6c  le  nommé  de  Nelle  ,  Commis  du  domaine  de  Linois ,  défendeur.  Après  que 
Chaudet  Avocat  pour  ledit  de  Rotrou  ,  affilié  de  Lefevre  le  jeune  Ion  Procureur ,  a 
conclu  en  fa  demande,  Lepaige  pour  ledit  de  Nèfle  a  dit  qu'il  ne  peut  défendre  quant 
à  prefent,  ayant  donné  avis  à  fa  partie  de  la  pourfuite,  èc  attend  reponfe,  6c  que  le  Prê- 
tre de  Lezonnet  pour  le  Procureur  General  du  Roi  a  été  oui.  Le  Conseil  adonné 
défaut  audit  Rotrou  à  l'encontre  dudit  de  Nèfle  en  prefen ce  d'Evrard  6c  Lepai^e 
lès  Avocat  àc  Procureur ,  6c  pour  le  profit  a  déclaré  &  déclare  les  arrêts  du  Confeil 
intervenus  au  profit  des  Secrétaires  du  Roi  communs  avec  ledit  de  Nejle  ,  ejr  en  con  Ce  que  n  ce 
l'a.  condamné  de  rendre  &  reflituer  audit  Rotrou  les  droits  quil  a  de  lui  exigez, ,  çjr  l'a  condamné 
aux  dépens.  Fait  audit  Confeil  à  Paris  le    18.  jour  de  Décembre   1684.    Collationné. 
Signé,  Midy. 

Le  18.  Janvier  1685.  François  Mouret  Avocat  en  Parlement  ,   6c  l'un  des        u%v 
Secrétaires  de  M.  le  Chancelier  le  Tellier,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeil-    Réception  de 
1er  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances  ,  fur  la  re-  HCT'  du  *f' 

f]      f, .  ..  '  v     ia.Janv.  i6b5-- 

ignation  de  Simon  Mariage.  ^„m 

r  <\  •  r      \      \  i    C  /\ïi>r^i  s-  Controlleur  en 

Le  même  jour  Joleph  Arnaud  rut  pourvu  de  1  office  de  Confeiller  Secrétaire  la  chancelerie 
du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France ,  Controlleur  en  la  Chancelerie  prés  le  Par-  mcnVa/p^- 
lement  de  Provence,  au  lieu  de  feu  Gafpard  Arnaud  Ion  père.  vence. 

Le  15.  dudit ,  François  Peuvré  fut  pourvu  de  l'office  de  Porte-Coffre  ordinaire  en  .  Ijortc-Coff:e 
la  Chancelerie  de  France,  au  lieu  de  feu  Mangin  Fagan.  ricde  France!" 

Le  1.  Février  1685.  Honoré  le  Houx  Avocat  en  Parlement  Ik.  Garde  des  pe-    1Ç-  3anv>cr. 
tits  Scels  du  Châtelet  Si  des  Confuls  de  Paris ,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller    ReccPtions  d= 
Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  èc  defes  Finances ,  au  lieu  d'An-  ^Fcrr^s.'" 
toine  Mo  re  au  ,  Jean    le  Mercier    Confeiller  du   Roi  6c  Receveur  gêne- 
rai des  Finances  en  la   Généralité  de  Chaalons ,  fut  reçu  en  celui  de  Claude 
V  1  l  l  e  t  e  ,  6c  Jean  C  h  1  cvu  e  t  en  pareil  Office ,  au  lieu  de  feu  Guillaume 
Praslon. 

Le  3.  Février  1685.  il  fut  rendu  au  Grand  Confeil  l'Arrêt  fuivant ,  qui  déclare 
les  Secrétaires  du  Roi ,  Audianciers  de  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Rouen, 
6c  leurs  Veuves ,  exempts  de  logemens  de  Gens  de  Guerre ,  enfemble  leurs  Fermiers, 
Métayers ,  Jardiniers  6c  Vignerons  étant  actuellement  dans  leurs  maifons ,  fait  dé- 
fenfes au  Syndic  de  la  Paroiiïe  d'y  en  envoyer.  Arrêt  du  Grand 

Extrait  des  Regifires  du  Grand  Confeil  du  Roi.  Entre  Dame  Annele  Poulletier  veuve  de  Février  1  s  s  ç. 
Jean  de  Baume,  vivant  Ecuyer,  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon  6c  Couronne  de  P.orta"c  "craP- 
France,  Audiancier  en  la  Chancelerie  du  Parlement  de  Rouen,  demanderefle  en  mens  deGenTde 
Requête  6c  Commiffion  du  Confeil  du  8.  Mars  16S4.  fuivant  l'exploit  du  19.  def-  Gucrrc  .en fa- 
ditsmois  èc  an,  controllé  à  Cleve  ledit  jour,  aux  fins  qu'il  plût  au  Confeil  main-  ci^sdHachfn- 
tenir  6c  garder  ladite  le  Poulletier  en  la  pofîeffion  &c  jouifTance  de  toutes  6c  cha-  ceieriedeRoucn 
cunes  les  immunitez  ,  exemptions  6c  privilèges  attribuez  aux  Secrétaires  du  Roi  &c  *Î'Ï"S,^"J 

t  •■  j  »  •        t •  1  iï  ■  «  vers, pour  CUX  OL 

leurs  Veuves,  6c  particulièrement  dan*  1  exemption  des  Gens  de  Guerre ,  dans  les  leur»  Fermiers. 
Tome  //.  &  fc 
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icvis  xïv.  Maifons ,  Fermes  Se  Métairies  à  elle  appartenantes,  Se  pour  le  trouble  à  elle  fait 
i«sj.  par  le  Syndic  Se  habitans  de  la  Paroifle  du  Bouchard ,  qu'ils  feraient  condamnez  en 
telle  amende  qu'il  plairoit  au  Confeil ,  6c  en  tous  les  dépens ,  dommages  Se  intérêts 
de  ladite  le  Poulletier ,  enfemble  à  la  reftitution  de  toutes  2c  chacunes  les  fournies  qui 
ont  été  indûëment  exigées  des  Fermiers  de  ladite  Dame ,  même  aux  frais  Se  dépens 
qu'ils  auraient  foufferts  à  caufedefdits  logemens,  d'une  part  5  Se  Jean  le  Moyne  Syn- 


F, 


c  de  la  Communauté  des  habitans  de  ladite  Paroifle  du  Bouchard ,  à  lui  joint  les 
roprietaires  des  Fermes  fituées  dans  ladite  Paroifle,  défendeurs  d'autre,  Se  entre1 
es  Confeillers  Secrétaires  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France,  Audianciers  & 
Contrôleurs  en  ladite  Chancelerie  établie  prés  le  Parlement  de  Rouen  ,  reçus  par- 
ties intervenantes  en  ladite  inilance ,  demandeurs  Se  requerans  fuivant  leur  Requête 
du  7.  dudit  mois,  aux  fins  qu'il  plût  au  Conieil ,  faifant  droit  fur  ladite  interven- 
tion, en  adjugeant  à  ladite  le  Poulletier  les  fins  Se  conclufions  par  elle  ci-deflus 
prifes ,  maintenir  Se  garder  lefdits  intervenans  dans  la  pofleflion  Se  joiii fiance  *le 
leurs  privilèges ,  exemptions  de  logemens  de  Gens  de  Guerre  dans  leurs  Maifons , 
Fermes  Se  Métairies  ,  Se  pour  la  contravention  faite  par  lefdits  habitans  les  condam- 
ner en  telle  amende  qu'il  plairoit  au  Conieil  ,  Se  en  cas  de  récidive  à  plus  grande 
peine ,  le  tout  avec  dépens ,  dommages  Se  intérêts ,  d'une  part ,  Se  ledit  le  Moyne 
efdits  noms  défendeur  d'autre ,  Se  entre  ladite  le  Poulletier  demanderefle  en  Re- 
quête du  11.  Novembre  1684.  aux  fins  qu'il  plût  au  Conieil  cafl'er,  révoquer  Sean- 
nuller  la  Requête  prefentée  par  ledit  le  Moyne  au  Sieur  de  Marillac  Confeiller  d'E- 
tat, Commiflaire  départi  pour  les  ordres  du  Roi  en  la  Généralité  de  Rouen  ,  en- 
femble l'Ordonnance  par  lui  appofée  au  bas  de  la  Requête  du  4.  Octobre  précè- 
dent ,  Se  exploit  de  lignification  Se  aflîgnation  du  7.  dudit  mois ,  Se  ce  qui  s'en  feroit 
enfuivi ,  comme  le  tout  ayant  été  fait  par  attentat  à  l'autorité  Se  jurifdiction  du  Con- 
feil,  Se  del'inftance  pendante  en  icelui ,  Se  condamner  lefdits  habitans  aux  dépens 
d'une  part ,  Se  ledit  le  Moyne  eldits  noms  défendeur  d'autre ,  Se  entre  ledit  le  Moyne 
efdits  noms  demandeur  en  Requête  du  6.  Novembre  16S4.  aux  fins  que  fous  les  dé- 
clarations Se  proteltations  contenues  en  icelle ,  il  plut  au  Confeil  donner  Acte  audit 
le  Moyne  audit  nom, de  ce  qu'il  mettoit  en  fait,  Se  offrait  prouver  en  cas  de  dénégation 
par  ladite  le  Poulletier,qu'elle  ell  mariée  au  Sieur  de  Prefle,avec  lequel  elle  demeure 
actuellement  depuis  fept  à  huit  années ,  Se  en  cas  de  déni  par  ladite  le  Poulletier  qu'il 
feroit  permis  audit  le  Moyne  audit  nom  d'en  faire  preuve  tant  par  actes  que  témoins, 
pardevant  tel  Juge  Royal  qu'il  plairoit  au  Confeil  commettre  ,  Se  à  cet  effet  de  faire 
publier  Monitoires  Se  Cenfures  Ecclefialliques,  fans  préjudice  des  autres  droits  Se  dé- 
fenfes  à  propofer  par  ledit  le  Moyne  audit  nom,  d'une  part,  Se  ladite  le  Poulletier  dé- 
fendereiTe  d'autre  ,   Se  entre  ladite  le  Poulletier  demanderefle  en  Requête  du  2. 
Janvier  1685.  à  ce  qu'il  plut  au  Confeilen  premier  lieu, en  tant  que  beloineft  ou  feroit, 
caflêr ,  révoquer  Se  annuller  les  Ordonnances  Se  procédures  qui  ont  été  faites  parde- 
vant ledit  Sieur  de  Marillac ,  par  ledit  le  Moyne  ,  Se  par  lui  produites  Se  employées 
dans  fa  production  ,  Se  aufli  en  tant  qu'elle  pourroit  nuire  Se  préjudicier  à  ladite  le 
Poulletier ,  Se  aux  exemptions  Se  privilèges  attribuez  aux  Secrétaires  du  Roi  Se  à 
leurs  Veuves ,  en  l'état  de  viduité ,  Se  en  fécond  lieu  ordonner  que  Mc  Pierre  Surgis 
Procureur  au  Confeil ,  Se  dudit  le  Moyne,  feroit  tenu  de  nommer  par  noms ,  furnoms 
Se  qualitez  les  prétendus  propriétaires  des  Fermes  fituées  dans  la  Paroifle  du  Bou- 
chard prétendus  joints  audit  le  Moyne,  autrement ,  Se  à  faute  de  ce  faire  qu'il  de- 
meureroit  refponlableen  fon  propre  Se  privé  nom  ,  des  condamnations  qui  intervien- 
draient contre  eux,  enfemble  de  tous  les  dommages  Se  intérêts  de  ladite  le  Poulle- 
tier ,  d'une  part ,  Se  ledit  le  Moine  audit  nom  de  Syndic  des  habitans  de  la  Paroifle 
du  Bouchard,  à  lui  joints  les  propriétaires  des  Fermes  fituées  dans  ladite  Paroifle, 
défendeurs  d'autre.    Veu  par  le  Conieil  les  Ecritures  des  parties  ,  Certificat  du 
Sieur  Bulteau  Prêtre,  Curé  de  la  Paroifle  de  faint  Laurens  de  Rouen  ,  que  ladite  le 
Poulletier  veuve  du  Sieur  de  Beaume  Secrétaire  du  Roi ,  demeure  lur  ladite  Paroifle 
en  état  de  viduité,  du  8.  Juin  1684.  Extrait  mortuaire  dudit  Sieur  de  Beaume  du 
10.  Décembre  1661.    Copies  collationnées  des  Lettres  de  provifions  accordées  au- 
dit Sieur  de  Beaume  ,  de  la  charge  de  Secrétaire  du  Roi ,  Se  de  Vétéran  Se  Hono- 
raire en  ladite  Charge,  des  30.  Décembre  1633.  Se  1.  Avril  1657.  Extrait  d'un  Ar- 
rêt du  Confeil  rendu  entre  le  Sieur  Huot  Secrétaire  du  Roi  Se  les  habitans  de  Lun- 
court ,  par  lequel  la  maifon  dudit  Sieur  Huot  a  été  déclarée  exempte  de  logemens  de 
Gens  de  Guerre  ,  tant  pour  lui  que  pour  fes  Fermiers ,  du  6.  Avril  1637.  Autreex- 
trait  d'Arrêt  du  Confeil  rendu  entre  lefdites  parties ,  par  lequel  défenfes  auraient 
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été  faites  aufdits  habitans  de  nommer  pour  logemens  de  Gens  de  Guerre  les  Maifons  Loois  x  i¥. 
dudit  Huot  ou  de  fes  Fermiers  ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende ,  du  zi .  Janvier  161,9.  I68''" 
Copie  imprimée  d'autre  Arrêt  du  Confeil  rendu  entre  ledit  Huot  6c  les  habitans  d'Ar- 
genteiiil  ,  par  lequel  ledit  Huot  &  René  Boifcourjon  premier  Huiffier  du  Confeil , 
auroient  été  déclarez  francs  6c  exemots  du  logement  de  Gens  de  Guerre  ,  enfemble 
leurs  Fermiers ,  Métayers,  Jardiniers  &  Vignerons  demeurans  actuellement  en  leurs 
Maifons ,  dui.  Septembre  1650.  Extrait  d'autre  Arrêt  du  Confeil  obtenu  par  le  Sieur 
Rioult  Secrétaire  du  Roi,  contre  les  habitans  de  Pinars  ,  par  lequel  ledit  Rioult,  lès 
Commis ,  Métayers ,  Jardiniers  6c  Vignerons  auroient  été  déclarez  exempts  de  lo- 
gement de  Gens  de  Guerre  ,  du  8.  Mai  1674.  Copie  d'autre  Arrêt  du  Confeil  rendu 
entre  le  Sieur  Berbedier  Secrétaire  du  Roi  6c  les  habitans  delà  ParoifTe  de  S.  Paul  de 
la  ville  d' Ar  ,  par  lequel  défenfes  auroient  été  faites  aufdits  habitans  d'envoyer  au- 
cuns logemens  de  Gens  de  Guerre  es  Maifons ,  Fermes  &  héritages  dudit  Berbedier, 
du  14.  Octobre  16 77.  Copie  collationnée  d'une  Lettre  de  cachet  du  Roi ,  portant 
ordre  au  Sieur  Colbert  Commandant  de  les  Moufquetaires ,  de  faire  iortir  quatre 
Moufquetaires  qui  avoient  été  logez  dans  la  maifon  de  la  veuve  du  Sieur  des  Ruelles 
Secrétaire  du  Roi,  du  27.  Mai  1668.  Copie  collationnée  d'une  Ordonnance  du  Sieur 
de  la  GalifTonniere  CommifTaire  départi  pour  les  ordres  du  Roi  en  la  Généralité  de 
Rouen ,  portant  défenfes  aux  habitans  de  Menions  d'envoyer  aucuns  Gens  de  Guerre 
dans  la  Maifon  du  Sieur  le  Cougnard  Secrétaire  du  Roi ,  du  10.  Janvier  1667.  Cinq 
billets  ou  bulletins  envoyez  par  lefdits  habitans  du  Bouchard  aux  nommez  Guyot  6c 
Maflét ,  pour  loger  des  Soldats.  Copie  d'une  Requête  prefentée  par  lefdits  habitans 
du  Bouchard  audit  Sieur  de  Marillac,à  ce  qu'il  lui  plût  taxer  les  Fermiers  de  la- 
dite Dame  le  Poulletier ,  pour  le  logement  de  Gens  de  Guerre ,  du  4.  Octobre  1684. 
Copie  collationnée  d'autre  Requête  defdits  habitans  du  Bouchard  audit  Sieur  de 
Marillac  ,  dans  laquelle  eft  énoncé  un  Jugement  par  lui  rendu  fur  la  précédente  » 
portant  que  tous  les  Fermiers  de  ladite  le  Poulletier  fouffriroient  le  logement  des 
Gens  de  Guerre  ,  comme  les  autres  taillables ,  à  la  referve  du  Fermier  qui  demeu- 
re dans  l'enclos  de  la  maifon  que  ladite  le  Poulletier  retient  pour  elle  :  ladite  Re- 
quête tendante  à  ce  qu'attendu,  que  le  Fermier  de  ladite  le  Poulletier  refervé  par 
ledit  Jugement  tenoit  des  terres  à  ferme  d'autres  particuliers ,  il  leroit  tenu  de  con- 
tribuer au  logement  des  Gens  de  Guère,  fur  laquelle  eft  l'Ordonnance  dudit  Sieur 
de  Marillac ,  portant  que  ledit  Fermier  feroit  employé  dans  le  rolle  des  aides  qui 
feroient  donnez  à  ceux  qui  logent  actuellement  les  Gens  de  Guerre ,  6c  ce  à  propor- 
tion de  fes  exploitations,  du  6.  Novembre  dernier  :  ladite  Commiffion  obtenues 
par  ladite  le  Poulletier ,  6c  exploit  fait  en  confequence ,  defdits  jours  8.  &  29.  Mars 
1684.  défenfes  dudit  le  Moyne  audit  nom.  La  Requête  des  Secrétaires  du  Roi, 
Audianciers  &  Controlleurs  de  la  Chancelerie  de  Rouen,  dudit  jour  7.  Octobre  der- 
nier, défenfes  dudit  le  Moyne  audit  nom.  La  Pvequêtede  ladite  le  Poulletier,  du- 
dit jour  in  Octobre  dernier  ,  celle  dudit  le  Moyne  efdits  noms  du  6.  Novembre 
aufïï  dernier.  Arrêt  dudit  jour  6.  Novembre,  par  lequel  fur  lefdites  inftances  ,  les 
parties  auroient  été  appointées  à  écrire  6c  produire.  La  Requête  de  ladite  le  Poul- 
letier ,  dudit  jour  2.  Janvier  dernier.  Arrêt  du  9.  dudit  mois,par  lequel  elle  auroit  été 
jointe  au  procès,  pour  en  jugeant  y  avoir  tel  égard  que  de  raifon,  6c  Kequêtede  ladite 
JePoulletier  employée  pour  contredits,  6c  tout  ce  que  par  lefdites  parties  a  été  mis,écrit 
6c  produit  pardevers  leConfeil.  Conclurions  du  Procureur  General  du  Roi  :  Il  sera, 
dit,  faifant  droit  fur  lefdites  inftances ,  que  le  Confeil  fans  s'arrêter  à  la  Requête 
dudit  le  Moyne  efdits  noms ,  du  6.  Novembre  1684.  ni  à  celle  de  ladite  le  Poulletier 
defdits  mois  6c  an,  &c  2.  Janvier  1685.  ayant  aucunement  égard  à  l'intervention  defdits 
Secrétaires  du  Ko\,a  déclaré  &  déclare  lefdits  Secrétaires  du  Roi,é"  ladite  le  Poulletier  exempts 
de  logement  de  Gens  de  Guerre ,  enfemble  leurs  fermiers  ,  Métayers ,  Jardiniers  &  Vignerons  , 
étant  actuellement  dans  leurs  maifons ,  a  fait  &fait  défenfes  audit  le  Moyne  efdits  noms  de  donner 
à  l 'avenir  des  billets  ou  envoyer  des  Soldats  ejr  Gens  de  Guerre  dans  les  maifons  de  ladite  le 
Poulletier  ou  de  Jés  Fermiers ,  Métayers  ^Jardiniers  ey  Vignerons  étant  actuellement  en  i  ce  lie  s, 
à  peine  de  deux  cent  livres  d'amende  ,  dépens ,  dommages  &  intérêts ,  &  fur  le  furplus  des 
requêtes  çy  demandes ,  a  mis  &  met  les  parties  hors  de  Cour  ey  de  procès  ey  dépens  compen- 
fîz"  Fait  au  Confeil  à  Paris ,  le  3.  Février  1685.  Arrêté  que  ledit  le  Moyne  efdits  noms 
payera  les  frais  ,  éptces  ey  coûts  du  prefent  Arrêt.  Collationné.  Signé  ,  Mi  D  Y. 

Sur  ce  qui  fut  remontré  au  Roi  étant  en  fon  Confeil ,  que  la  plupart  de  ceux  £"*[!*[ cff~ 
qui  tenoient  des  Greffes  dans  le  reflort  du  Parlement  de  Dijon  ,  n'avoient  ni  Let-  ^^«"«8^ 
très  de  ratification  du  grand  Sceau,  fur  leurs  Contrats  d'acquifition  ou  d'engagé-  qui  défead  *ux 
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fftcffiersdurcf-  ment ,  ni  même  les  Commis  par  qui  ils  les  faifoient  exercer,  aucunes  Lettres  de 
n°entdde  Dijon"  commiffion  ;  6c  Sa  Majefté  voulant  y  pourvoir ,  après  s'être  fait  reprefenter  l'Ar- 
d'excrccr  [ans'  rêt  du  Confeil  d'Etat  du  3.  Mai  1662.  par  lequel  il  eft  fait  défenfes  à  toutes  per- 
^"""dT-eau*  ^onnes  d'exercer  aucun  Office  Royal  de  Judicature  ,  Police ,  Finances ,  cafuel  , 
héréditaire  ou  domanial ,  Greffe  6c  autre  Office  du  Domaine  engagé  ,  fans  en  avoir 
auparavant  obtenu  des  Lettres  de  proviiion  ou  de  ratification  icellées  du  grand 
Sceau,  fur  les  peines  y  contenues.    L'Edit  du  mois  d'Avril  1665.  portant  que  les 
engagiftes  des  Greffes  des  Juftices  des  Domaines  engagez ,  feront  obligez  de  pren- 
dre dans  le  délai  y  énoncé  ,  des  Lettres  de  ratification  en  la  grande  Chancelerie-fur 
leurs  Contrats  d'engagemens ,  6c  que  leurs  Fermiers  ou  Commis  à  l'exercice  âe{- 
dits  Greffes ,  feront  tenus  de  prendre  des  commiiïïons  pour  l'exercice  defdits  Gref- 
fes ,  6c  julques  à  ce  défenfes  de  figner  aucun  Arrêt  à  peine  de  faux.  Arrêt  du  Con- 
feil d'Etat  du  i2.  Janvier  1665,  en  conformité  dudit  Edit ,  6c  plu  fleur  s  autres  Ar- 
rêts du  Confeil  donnez  contre  ceux  qui  exerçoient  des  Offices  fans  provifion.  Tout 
confideré.    Sa  Majesté'  e'tant  en  son  Conseil  ordonna,  par  Arrêt  du  S.  f é- 
vrieriéfy.  Signé ,  Phelypeaux ,  que  lefdits  Edit  &  Arrêts  feroient  exécutez  filon  leur  forme  & 
teneur  ,  &  en  confequence  enjoignit  à  tous  Greffiers  des  Cours ,  Sièges  &Jufiices  Royales  du  refi 
(ort  dudit  Parlement  ae  Dijon ,  de  prendre  des  Lettres  de  provifion  ou  de  ratification  du  grand 
Sceau ,  des  Contrats  de  vente ,  d' 'engagement  ou  adjudication  qu'ils  avoient  de  leurs  Griffes  , 
dans  deux  mois  du  jour  de  la  figaification  du  prefint  Arrêt ,  à  peine  d'interdiction  de  leurs 
Charges  &  de  trois  mil  livres  d'amende ,  même  d'être  déchus  de  leurs  rembourjemens  ,  après 
lefiquelles  provifions  ou  ratifications  ,  pourroient  lefdits  Greffiers  commettre  aufdits  Greffes  ,  mais 
ne  pourroient  lefdits  Commis  en  [foire  l'exercice  ni  figner ,  qu'après  avoir  obtenu  de  i,a  Majefié 
des  Lettres  de  commiffion  de  la  grande  chance  lerie  , fur  peine  de  faux. 
TUception  de      Le  1^.  Février  Charles  François  Nobl  et  Secrétaire  des  AmbafTades  d'Aile - 
Secret,  du  Roi  irUgne  g^  ^e  Pologne,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Mai- 
15. Vevr.  i6Sj.  fon ,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances,  iur  la  refîgnation ,  à  condition  de 
furvivance  de  Charles  No  blet  fon  père. 
Réception  de       Le  i .  Mars  Pierre  de  Ross  et  Sieur  des  Frettes ,  fut  reçu  en  pareil  Office  ,  fur 
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en lurvivance.  ^a  refîgnation,  a  condition  de  furvivance  de  Louis  de  Rosset  ton  père. 
Réceptions  de  Le  même  jour  Olivier  Subleau  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire 
Scc'ctdu  Roi"  du  Roi,  Maifon  ,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances,  au  lieu  de  feu  Olivier 
Subleau  Ion  père,  Antoine  Nuguet  ControIIeur  General  des  Ports  de  France, 
en  celui  de  feu  Jean-Baptille  Geoffroy  de  Coiffy  Sieur  de  Poifly  ,  6c  Jac- 
ques de  la  Granche  Sieur  de  Boury  ,  Confeiller  du  Roi ,  Prefident  au  Baillia- 
ge Se  Siège  Prefidial  de  Crépy  en  Valois,  en  celui  de  feu  Florent  Marquée  et 
Sieur  de  la  Noue  j  Pierre  de  Troyes  Gentilhomme  ordinaire  deMoniieur  Frère 
Unique  du  Roi  ,  en  pareil  Office  ,  fur  la  refîgnation  de  François  du  Vau  i  & 
Claude  Poulin  Avocat,  en  celui  de  feu  Jean  de  Cornoailles. 

Le  20.  Mars  1685.  il  fut  rendu  au  Grand  Confeil  l'Arrêt  qui  fuit,  portant  que 
François  Cardon  Greffier  au  Parlement  de  Guyenne,  feroit  contraint  dereftituer 
au  Sieur  Gillet  Secrétaire  du  Roi  la  Comme  de  loixante-cinq  livres,  qu'il  avoit  exigée 
de  lui  pour  des  droits  de  Greffe,  avec  défenfes  d'en  plus  exiger,  à  peine  de  trois 
mil  livres  d'amende. 
Arrêt  du  Grand       Extrait  des  Regifires  du  Grand  Confeil  du  Roi.    Sur  la  Requête  prefentée  au  Con- 
MaKi^f.  qui  kil   par  Jofeph  Gillet  Marquis  de  la  Caze,  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Mai- 
ordonneqiiedes  fon  ,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances  ,  tendante  à  ce  qu'il  foit  ordonné  que 
exigez 'd'unie-  *es  Arrêts  du  Confeil  rendus  à  fon  profit ,  contre  M=  François  Cardon  Greffier  au 
ctetaireduRoî,  Parlement  de  Guyenne  les  25.  Novembre  1680.  &  12.  Septembre  168 1.  enfemble 
dus.1COat  KD"  ^es  execut°ires  des  dépens  taxez  en  confequence ,  feront  exécutez  félon  leur  forme 
6c  teneur  5  ce  faifant  que  ledit  Cardon  fera  tenu  de  rendre  6c  reftituer  audit  Sieur 
de  la  Caze  la  iomme  de  foixante-cinq  livres  dix-fept  fols  deux  deniers  ,  par  lui 
exigée  d'icelui  Sieur  de  la  Caze  pour  des  droits  de  Greffe,  depuis  6c  au  préjudice 
défaits  Arrêts  du  Confeil,  fuivant  le  Mémoire  qui  en  a  été  fait  6c  Cignifié  audit 
Cardon,  le  28.  Janvier  dernier  1685.  à  quoi  faire  il  fera  contraint  par  toutes  voyes 
dues  6c  raifonnables ,  6c  que  tres-exprelîes  inhibitions  6c  défenfes  feront  faites  au- 
dit Cardon ,  Ces  Commis  6c  tous  autres  de  plus  exiger  de  lui  lefdits  droits  de  Greffe, 
Cuivant  6c  au  defir  de  les  privilèges  6c  Arrêts  du  Confeil ,  à  peine  de  trois  mil  livres 
d'amende,  ou  telle  autre  fomme  qu'il  plaira  au  Confeil  d'arbitrer,  ni  de  fe  pour- 
voir ailleurs  qu'au  Confeil,  à  peine  de  nullité  ,  caffation  de  procédures,  quinze 
cent  livres  d'amende,  dépens ,  dommages  6c  intérêts.     Veu  par  le  Confeil  ladite 

Requête 
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Requête  ,  fîgnée  le  Bouvier  Procureur  dudic  de  la  Caze.  Copies  collationnées  def-  Lotis  xiv"-; 
dits  Arrêts  6c  exécutoires  du  Confeil  obtenus  par  icelui  de  la  Caze  contre  ledit  Car-  l6Sî* 
don  &;  M.  Claude  Chevalier,  &  defdits  jours  6.  Novembre  1675).  18.  6:  25.  Novem- 
bre 1680.  25.  Février  1681.6c  12.  Septembre  168 1.  Etat  des  droits  de  Greffe  exigez  6c 
reçus  par  ledit  Cardon  dudit  de  la  Caze  ,  montant  à  foixante-cinq  livres  dix-lept  fols 
deux  deniers. Signification  faite  audit  Cardon  dudit  état  &  memoire,avecfommation 
de  rendre  les fommes  y  contenues ,  portant  fa  réponfe  dudit  jour  18.  Janvier  1685.  Le 
Conseil  ayant  égard  à  ladite  Requête  a  ordonné  &  ordonne  que  les  Arrêts  dudit  Çon- 

Ji'il  du  ay.  Novembre  1680.  &  11.  Septembre  1681.  enfimble  les  exécutoires  de  dépens  taxe7 
en  confequence  ,  feront  exécutez,  Jeton  leur  forme  çy-  teneur  ,  ce  faifant  ordonne  que  ledit  Cardon 

fera,  tenu  de  rendre  &  reftïtuer  audit  Gtllet  ladite  fomme  de  foixante-cinq  livres  dix  fept  fols 
deux  deniers  par  lui  exigée  pour  des  droits  de  Greffe ,  depuis  ejr  au  préjudice  defdits  Arrêts  du 
Confeil ,  à  quoi  faire  ledit  Cardon  fra  contraint  par  toutes  voyes  dues  @°  raifônnables  ,■  a  fait  & 

fait  inhibitions  ejr  défenfès  audit  Cardon  ,fes  Commis  &  tous  autres  de  pi  m  exiger  dudit  Gtlltt 
lefdits  droits  de  Greffe ,  à  peine  de  trois  mil  livres  d'amende ,  çjr  de  fe  pourvoir,  ni  faire  pour- 

Jàites  ni  procédures  ailleurs  qu'au  Confeil ,  à  peine  de  nullité  ,  cajfation  des  procédures  ,  qurnTe 
cent  livres  d'amende ,  &  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts.  Fait  audit  Confeil  À  Paris , 
le zo.  Mars  iéSy.    Collationné.    Signé,  Midy.  *& 

Sur  ce  qui  fut  reprefenté  au  Roi  en  fon  Confeil  par  les  Officiers  de  la  grande  Arrêt  du  Con- 
Chancelerie  ,  &  les  Confeillers  Secrétaires  de  Sa  Majeure  ,  que  par  Arrêt  du  Con-  Fioaneeï  da  " 
feil  d'Etat  du  9.  Juin  1676.  6l  Lettres  patentes  du  17.  Août  1683.  Sa  Majefté  Avril i«*j. <jui 
auroit  pour  les  caufes  &i  motifs  y  contenus  ,  ordonné  entre  autres  chofes,  que  la  ?„  jjeq"e  le 

r  *j       1  r-iii  •  u  '1  •  ror.ds  des  gages 

iomme  de  douze  cent  livres  a  laquelle  revenoient  par  chacune  année  les  trois  quar-  des  commis  à 
tiers  de  gages  attribuez  aux  quatre  Offices  de  Commis  aux  Audiances  des  Chan-  l'^«dlfncc  du 
celeries    Prefidiales  des  deux  Châtelets  de   Paris,  dont  étoit  fait  fonds  dans  les  remis  au  Tré- 
états  des  gages  des  Officiers  defdits  Châtelets,  leroit  payée  par  les  Receveurs  6c  <°r,cr  acnetal 
Payeurs  deldits  gages ,  à  M.  Laurent  Tartel  Commis  à  l'exercice  defdits  Offices ,  fur 
fes  fimples  quittances ,  à  ce  faire  contraints  par  les  voyes  accoutumées  ,  6c  qu'elles 
feroient  pafiées  6c  allouées  dans  leurs  comptes  fans  aucune  difficultés  6c  d'autant 
que  ledit  Tartel  étoit  depuis  decedé,  6c  que  les  Supplians  qui  étoient  propriétai- 
res défaites  Charges  ,  n'avoient  pu  encore  en  difpoier  ,  requeroient  qu'il  plut  à  Sa 
Majefté  ordonner  que  les  gages  attribuez  aufdits  offices  de  Commis  aux  Audian- 
ces defdites  Chanceleries ,  dont  étoit  fait  fonds  dans  les  états  de  Sa  Majefté,  leur 
fulfent  payez  ,  fi  fait  n'avoit  été  par  les  Payeurs  defdits  gages ,  fur  les  fimples  quit- 
tances du  Sieur  Bertin  Tréforier  General  du  Sceau  de  la  grande  Chancelerie,  au 
payement  defquels  lefdits  Payeurs  feroient  contraints  par  les  voyes ,  6c  ainfi  qu'il 
eft  accoutumé  ,  ic  que  les  fommes  portées  par  leldites  quittances ,  feroient  paffées 
&  allouées  dans  leurs  comptes  fans  difficulté.     Veu    laquelle  Requête,  Signée 
de  Falentin  Avocat ,  l'Arrêt  du  Confeil  dudit  jour  9.  Juin  1676.  leldites  Lettres 
patentes  du  17.  Septembre   16S3.  regiftrées  en  la  Chambre  des  Comptes  ,  lk  au 
Bureau  des  Tréforiers  de  France  ,  les  dernier  Août  6c  2.  Septembre  audit  an  16S3. 
Oui  le  rapport  du  Sieur  le  Pelletier  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal, 
Controlleur  General  des  Finances,  6c  tout  confideré.    Le  Roi  en  son  Con- 
seil d'Etat  ,  tenu  à  Verfailles ,  par  fon  Arrêt  du  7.  Avril.  Signé,  Cocvuille. 
Ayant  égard  à  ladite  Requête  ,  en  confequence  de  l'Arrêt  dudit  Confeil  du  9.  Juin  16J6.  & 
Lettres  patentes  du  17.  i^Août  1685.  Ordonna,  que  les  gages  attribuez,  aufdits  offices  de  Com- 
mis aux  Audiances  dtfdites  Chanceleries  ,  dont  étoit  fut  fonds  dans  les  états  de  Sa  Majefté, 
feroient  payez,  audit  Sieur  Bertin ,  fi  fait  n'avoit  été,  par  lefdits  Payeurs  defdits  gages ,  Jurfés 
fimples  quittances ,  que  Sa  Majefté  avoit  à  cet  effet  validées ,  au  payement  defquels  lefdits  Payeurs 
feroient  contraints  par  les  voyes  accoutumées,  &  les  fommes  portées  par  Ufdites  quittances  fe- 
roient pafées  &  allouées  dans  leurs  comptes  ,fans  difficulté. 

Le  13.  Avril  1685.  Martial  Borderie  Sieur  de  Vernejous,  Avocat  en  Parle-    Réceptions  de 
ment  ,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon ,  Couronne  Secret,  du  roi. 
de  France  6c  de  fes  Finances,  fur  la  refîgnation  de  Nicolas  René  Boucher,  le- 
quel obtint  des  Lettres  d'honneur  le  7.  Mai  audit  an  ,  regiftrées  au  Grand  Confeil  Lettres  d'hon- 
le  14.  Mai  16S6.   avant  été  pourvu  dudit  Office  le  5.  Décembre  1660.  Et  Louis  ncur- 
le  Moine  Confeiller  du  Roi,  Grenetier  au  Grenier  à  Sel  de  Saint  Dizier,fut 
auffi  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France 
&L  de  fes  Finances,  au  lieu  de  feu  Robert  Viel. 

Le  même  jour  Pierre  Clairambault  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secré- 
taire du  Roi ,  Maifon  ,  '  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances ,  créé  par  Edic 
Tome  II.  Ll 
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te«i!  Xiv.  du  mois  de  Mai  1659.  pour  fervir  en  la  Chancelerie  prés  la  Chambre  de  l'Edit  de 
Languedoc  >  depuis  réunie  au  Parlement  de  Toulouze  ,  par  Edit  du  mois  de  Juillet 
uaSSLS  *679*  au  lieu  de  feu  Pierre  Cadelaq.  Et  Jean  Galabert  fut  pourvu  de  l'office  de 
présUcoardes  Confeiller  Secrétaire  du  Roi  ,  Mailon,  Couronne  de  France,  Controlleur  en  la 
êàies &  Fman-  Chancelerie  établie  prés  la  Cour  des  Aides  Se  Finances  de  Cahors  en  Quercv , 
*3  Aviii  1S85.  leante  a  Montauban,  au  lieu  de  reu  Pierre  du  Pois, 

Réceptions  de      Le  ii.  Avril   François  Rosnay  Sieur  de  Villers  ,  Confeiller  du  Roi,  Rece- 

Secret,  du  Roi.  veur  des  Tailles  de  l'Election  de  Chaalons  en  Champagne  ,  fut  reçu  en  l'office  de 

Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maiibn,  Couronne  de  France  &  de  fes  Finances, 

au  lieu  de  feu  Claude  de  la  Frasse,  Se  Nicolas  Domiliers  Commiilaire  des 

Guerres ,  fut  reçu  en  pareil  Office  ,  au  lieu  de  Jean  Hindret. 

Controlleur  en       Le  même  jour  Antoine  de  Barthélémy  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Se^ 

prbbcorardea  crera're  du  R°i  »  Mailon  ,  Couronne  de  France,  Controlleur  en  la  Chancelerie 

Comp:cs,Ai,ies  prés  la  Cour  des  Comptes,  Aides  &  Finances  de  Montpellier ,  fur  la  refignation 

jJFH»Dces<fc    de  Jacques  Durand. 

11.  Avril  iss{.  Au  même  mois,  le  Roi  ayant  jugé  à  propos  de  fupprimer  le  nouveau  Chàte- 
let  de  Paris,  fupprima  aulli  les  Chanceleries  Preildiales,  tant  dudit  nouveau  Cha- 
telet  que  de  l'ancien  ,  par  l'Edit  qui  fuit. 

Elit  <îu  Roi ,         LOLIS    PAR    LA    GRACE    DE    DlEU    ROY   DE   FRANCE    ET    DE  NAVARRE    : 

c^nceTcTics"  A  tous  prelens  Se  avenir,  Salut.  L'application  continuelle  que  Nous  avons  à 
rreiiiiaic^des  ioulager  nos  fujets,Nous  avant  fait  connoître  que  rien  ne  leur  étoit  plus  avan- 
t  HiteiecsdcPa-  tilgeux  que  ia  réduction  du  nombre  des  Juges,  le  retranchement  des  frais  Se  l'ac- 
A\-.-.i  isSy  celeration  des  Jugemens  ,  Nous  avons  lupprimé  le  Siège  Prehdial  du  nouveau  Châ- 
telet  de  Paris,  Se  réduit  à  cinquante-fix  le  nombre  des  Conleillers  qui  le  compo- 
fent ,  Se  avant  coniideré  que  les  droits  du  Sceau  des  Chanceleries  Prehdiales  de 
nôtre  Chàtelet  de  Paris ,  lont  bien  plus  à  charge  à  nos  fujets  que  ceux  du  Sceau  or- 
dinaire dudit  Chàtelet  ,  Se  que  le  nombre  de  deux  Auditeurs  relervez  par  notre 
Déclaration  du  6.  Juillet  1683.  peut  louvent  retarder  l'expédition  des  matières  de 
leur  compétence  parla  diveriité  de  leurs  avis.  A  ces  causes  ,  après  avoir  fait 
examiner  en  nôtre  Conieil  les  mémoires  qui  nous  ont  été  donnez  ,  nos  Edits  des  mois 
de  Février  Se  Août  1674.  &  notre  Déclaration  du  6.  Juillet  1683.  de  l'avis  d'ice- 
lui  Se  de  nôtre  certaine  icience ,  pleine  puiil'ance  Se  autorité  royale,  Nous  avons 
par  le  prelent  Edit,  perpétuel  Se  irrévocable  ,  éteint çy-  fit p primé  ^  éteignons ,  & juppri~ 
mons  les  Chanceleries  Fnjjdialcs  de  l'ancien  çy  du  n  oui  eau  Chàtelet  :  l'office  de  Confeiller  Garde- 
Sccl ,  dont  efi  Titulaire  le  Sieur  de  Launay.  les  quatre  Commis  à  l'Audtance:  les  huit  HuiJJ.ers 
Audianciers  pcur-lefidites  Chanceleries ,  ciécz  ey  établis  par  nôtre  Edit  du  mois  d"  Août  1674.  & 
les  Gardes- Scels  aux  Sente  t.  ces ,  Contrats  c?  Actes  de  Notaires  créez  par  Edit  du  mois  de  Fé- 
vrier de  ladite  arniée  i6y^.enftmbie  les  deux  off  ces  de  juges  Auditeurs  rtfetvcz  par  nôtre  hé- 
cl.iraùon  du  G.  juillet  1683.  au  remboursement  aefquels  Offices  fupprimez ,  //  fera par  Nota  in- 
cejfiimment  peunii  ,-  &  peur  indemntjtr  nos  ame^ej?  féaux  ConjeiUers  Secrétaires  de  la  ^finan- 
ce qu'ils  ont  payée , tant  pour  l'étabiffement  défaites  Chanceleries  Prefidiales ,  que  pour  Us  of- 
fices de  Commis  à  l' Audiaace ,  çy-  Huij.ers  de/dites  chanceleries  :  Jouions  qu'ils  touchent  & 
perçoivent  les  gages  de/dits  Commis  çy-  Hu'jf.ers,  tels  quils  font  employez  dans  ncs  Etats  ;  que 
par  le  Garde-Scel  des  Sentences  du  chàtelet ,  il  leur  foit  payé  par  préférence  la  fomme  de  cinq 
mil  livres  par  chacun  an  ,fur  les  droits  ey  émoli.mens  du  Sceau ,  que  nous  avons  augmentez  de 
cinq  fols  par  chaque  Sentence  que  les  parties  "voudront  faire  fceller ,  ey-  qui  feront  tendues  tant 
au  Frcfidial  qu'en  la  Preiôté ,  Chambre  Civile ,  de  Police ,  Criminelle ,  (y  Dec  rets ,  même  des 
Sentences  rendues  par  les  juges  Confuls ,  dont  les  condamnations  excéderont  cent  livres  ,•  enjorte 
que  pour  le  Sceau  de  chacune  de  fines  Sentences ,  il  foit  payé  à  l'avenir  quinze  fols  ,  ey  trente 
fols  pour  les  Décrets--,  çy-  à  l'égard  de  l'office  de  Garde-Scel ,  dont  efi  titulaire  le  Sieur  Doé ,  Nota 
l'avons  refenéfous  le  titre  de  nôtre  Confeiller  au  Chàtelet  ,fans  qu'il  pu  jf,  prendre  à  l'aienir  la 
qualité  de  Garde-Scel ,  pour  jouir  dudit  Office  par  ledit  Doé,  aux  mêmes  droits  dont  jc'ùiffent 
les  autres  Corfcillers  audit  chàtelet  ,çy  garderie  rang  du  jour  de  fa  réception,  enfimble  des 
gages  à  lui  attribuez,  en  payant  la  fomme  à  laquelle  il  fera  taxé  en  nôtre  Confeil  :  Et  d'autant 
que  parla  referve  que  nom  fa:  fins  dudit  office  de  Confeiller ,  dont  efi  pourvu  ledit  Doé,  le  nom- 
bre de  nos  ConfeiHtrs  audit  chàtelet  excederoit  les  cinquante-fix  ,  auquel  nous  l'avons  fixé ,  & 
que  le  Sieur  Chevalier  l'un  d'tceux  fie  fait  pourvoir  d'un  office  de  notre  Confeiller  en  nôtre  Cour 
de  Parlement  de  Paris,  Nom  avons fitppnmé ey  fupprimous  ledit  offee  de  Confeiller  au  Chà- 
telet ,  dont  il  efi  pourvu  ,  au  rembourfement  duquel  il  fera  inceffàmment  procédé  :  Comme  auflî 
nous  avons  éteint  çy-  fupprimé  lesoffucs  de  nos  Confit  lier  s  au  Chàtelet ,  dont  et  oient  pourvus  les 
Sieurs  Racine ,  Gatien ,  Clxret ,  Boite t ,  Villeret ,  Bofiel ,  U'irdeau,  Brunet ,  Didier,  Pecoî , 
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Terand  &  Titon,  au  rcmbourfément  def quels  offices  vous  avons  ci- devant  pourvu  ;  &  pourren-  Lotfu  XI  y. 
are  lajuficc  au  Siège  des  Attditturs  du  châtelet ,  nous  avons  créé  &  érigé,  créons  &  érigeons  en  ti~  l6S*' 
tre  d'office  fo/mé ,  un  nôtre  Conjeiller  Auditeur  audit  Châtelet  de  Paris  ,  auquel  nous  avons  at- 
tribué le  tfteme  pouvoir ,  fonctions  ejr  droits  ,  dont  joiiijfôient  les  precedens  juges  Auditeurs , 
conformément  à  nôtre  Déclaration  du  (y.  juillet  1683.  &  Arrêt  d'enregifrement  cCicelle  duy. 
Septembre  et:(ùivant ,  ejr  aux  gages  dont  fera  laifé  fonds  dans  nos  États ,  en  payant  pour  ledit 
office  es  mains  du  Receveur  de  nos  Revenus  Cafîiels ,  la  /omme  à  laquelle  il  fera  modérément 
taxé.  Si  donnons  en  Mandement  à  nôtre  très-cher  Se  féal  le  Sieur  le 
Tell ier.  Chevalier  Chancelier  de  France,  que  leprefent  Edit  il  fafle  lire  ,  pu- 
blier le  Sceau  tenant,  Se  icelui  regiftrer  es  Regiftres  del'Audiancede  la  Chance- 
lerie  de  France ,  &  à  nos  amez  6e  féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  nôtre  Cour  de 
Parlement  à  Paris ,  que  ledit  Edit  ils  ayent  à  enregiftrer ,  6e  le  contenu  en  icelui 
garder  8c  obferver  de  point  en  point  félon  fa  forme  6e  teneur ,  fans  permettre  qu'il 
y  foit  contrevenu  en  quelque  forte  6e  manière  que  ce  foit ,  nonobftanc  tous  Edits, 
Ordonnances  ,  Reglemens  6e  autres  chofes  à  ce  contraires,  aufquels  nous  avons 
dérogé  6e  dérogeons  par  ledit  prefent  Edit  :  Car  tel  eft  nôtre  plaifir.  Et  afin  que 
ce  foit  chofe  ferme  6e  fiable  à  toujours ,  Nous  y  avons  fait  mettre  nôtre  Scel. 
D  o  n  n  e'  à  Verlailles  au  mois  d'Avril  l'an  de  grâce  1685.  8c  de  nôtre  règne  le  quaran- 
te-deuxième. Signé  LOUIS.  Vu  auConfeil,  le  Pelletier.  Et  fur  le  repli,  par 
le  Roi,  Colber-T.  Et  Fiji,  le  Tellier,  8e  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  verte 
fous  lacs  de  foie  rouge  6c  verte  ,  Se  à  côté  dudit  repli  eft:  écrit.  Lu  5c  publié ,  le  Sceau 
tenant  de  l'ordonnance  de  M.  le  Tellier  Chevalier  Chancelier  de  France,  Se 
enregiifréés  Regiitres  de  l'Audiance  de  France,  Nous  Confeiller  du  Roi  en  fes  Con- 
feils  grand  Audiancier  de  France  prefent ,  àChavillele  13.  jour  de  Mai  1685.  Signé  , 
le  Mire.  Collationné.  Signé, le  Mire.  Regiflré  au  Parlement  le  18.  du  même 
mois ,  8e  le  iz.  au  Châtelet. 

Le  6.  Mai  1685.  Thomas  Mangot  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Audian-  Auduncîcr  en 
cier  8e  Secrétaire  du  Roi,  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Dauphiné,au  la,Cjha£"lctie 
lieu  de  feu  Claude  Mangot  fon  père.  de  Da^phiné!" 

Ledit  jour  6.  Mai  en  l'aflemblée  générale  des  Secrétaires  du  Roi ,  tenue  en  leur     continuation 
Sale  aux  Celeltins  ,    les  mêmes   Procureurs  -  Syndics  de  la  Compagnie    furent  d'officiers. 
continuez  ,  ainfi  que  les    Sieurs  de    Rolfet  6c   Macqueron  pour   Tréforier   ôc    6-  Mai  lCii- 
Greffier. 

Le  10.  Mai  1685.  il  fut  rendu  un  Arrêt  au  Parlement ,  qui  renvoya  à  la  Com- 
pagnie des  Secrétaires  du  Roi ,  la  difpofition  d'une  fomme  qu'ils  avoient  accordée 
à  la  Veuve  Se  enfans  du  nommé  Girardeau  Huiffier  de  la  Compagnie,  qui  n'avoient 
pu  convenir  entre  eux  pour  le  partage. 

Sur  la  Requête  prefentée  au  Roi  en  fon  Confeil,  par  Claude  Henin  Se  Claude  Atth  du  con- 
Boucot,  Ecuyers ,  Confeillers  Secrétaires  du  Roi  5e  de  fes  Finances,  Gardes  des  çJ^Gardetdc^ 
Rolles  des  Offices  de  France,  contenant,  que  M.Jean  Fabry  Ecuyer,  Confeiller  koiiesdWaf. 
Secrétaire  du  Roi  6e  de  fes  Finances,  avoit  prefenté  une  Requête  au  Grand  Con-  ^"'^t^ 
feil  contre  les  fupplians,  pour  fe  voir  condamner ,  fçavoir  ledit  Sieur  Boucot  de  lui  confeil  pour 
rendre  Se  reftituer  la  fomme  de  quatre  cent  livres ,  qu'il  difoit  lui  avoir  payé  pour  "!f?n  de  leurs 
l'enregiftrement  d'un  décret  d'un  office  de  Secrétaire  du  Roi,  vendu  6c  adjugé  fur  j  fc  pourvoit 
Etienne  Moreau  dernier  pourvu  d'icelui,  fur  la  quelle  fomme  de  quatre  cent  livres  pardevant  m.Ic 
feroit  déduite  la  façon  du  décret ,  fuivant  la  taxe  qui  en  feroit  faite ,  8e  le  parchemin,  «."jjkj"^  j. 
Ec  à  l'égard  dudit  Sieur  Henin,  pour  fe  voir  condamner,  ou  le  Sieur  Garde  des 
Rolles  quiétoit  en  quartier,  de  lui  délivrer  les  extraits  des  oppofans  au  Sceau  fur 
ledit  ofhce  de  Secrétaire  du  Roi ,  fans  prendre  aucuns  droits  pour  lefdits  extraits , 
ou  rapporter  les  Edits  6c  Déclarations  vérifiez,  attributifs,  Se  en  vertu  defquels  le- 
dit Boucot  pretendoit  avoir  été  en  droit  de  fe  faire  payer  lefdits  quatre  cent  livres 
pour  ledit  décret ,  par  ledit  Sieur  Fabry  Secrétaire  du  Roi,adjudicataire  de  fa  char- 
ge.pour  être  payé  de  cinquante-fept  mil  livres ,  qui  lui  étoient  dues  de  refle  du  prix, 
Se  qu'il  difoit  être  exempt  de  payer  aucuns  droits  pour  la  fignature  des  Décrets , 
attendu  fa  qualité  de  Secrétaire  du  Roi ,  qui  étoit  d'ailleurs  une  fomme  exhorbitan- 
te  j  Se  ledit  Sieur  Henin  de  faire  payer  aux  Secrétaires  du  Roi,  quatre  livres  pour 
chaque  extrait  des  oppofitions  faites   au   Sceau  ,    lorfqu'ils  demandoient  qu'il 
leur  en  fut  délivré ,  qui  étoient  auffi  exempts  du  payement  dudit  droit  j  fur  laquelle 
Requête  ledit  Sieur  Fabry,  ayant  obtenu  une  Ordonnance  le   15.  du  prefent  mois 
de  Mai ,  portant  que  les  parties  feraient  affignées ,  avec  cependant  défenfes  de  faire 
pourfuites  ailleurs ,  à  peine  de  nullité,  caffation,  quinze  cent  livres  d'amende  Se  de 
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Le  m  s  xiv-  tous  dépens,  dommages  &  intérêts,  il  avoit  en  vertu  de  cette  Ordonnance,  fait 
*<rsf"        affigner  les fuppliants audit  Grand Confeil  parexploitdu  i9.duditmoisdeMai:mais 
d'autant  que  ledit  Grand  Confeil  n'étoit  pas  compétent  de  connoîtredu  fait  dont 
eft  queftion ,  Se  que  la  compétence  en  appartenoit  à  M.  le  Chancelier  ,  à  qui  les 
parties  dévoient  avoir  recours  pour  les  régler  fur  la  demande  dudit  Sieur  Fabry, 
les  fupplians donnoient  la  prefente  Requête,  pour  y  être  pourvu,  ainfi  qu'il  ap- 
partiendroit.     Veu  ladite  Requête  fignée  des  fupplians  Se  deSegonzac  leur  Avo- 
cat ,  les  pièces  attachées  à  icelle.     Oui  le  rapport  du  Sieur  du  BuiiTon  Maître 
des  Requêtes,  Commiflaire  à  ce  député,  Se  tout  connderé.     Le   Roi  en  son 
Conseil  ,  ayant  égard  à  ladite  Requête  ,  de  l'avis  de  M.  le  Chancelier  déchargea  le/dits 
fupplians  de  l'affignation  à  eux  donnée  audit  Grand  Conjeil  ,jît  défenfis  audit  Fabry  dy  plus 
faire  aucunes  pourfûi  tes  pour  raijon  de  ce  ,  à  peine  de  quinze  cent  livres  d'amende ,  &  de  tous 
dépens,  dommages  &  intérêts ,  fauf  audit  Fabry  àfè  pourvoir pardevers  M.  le  chanelier. 
Fait  au  Conjèil  privé  du  Roi ,  tenu  à  Verjailles  le  z^.  jour  de  Mai  1685.  Collationné. 
Signé,  Brunet. 
vakt  chauffe-      Le  même  mois  Michel  Dreux  fut  pourvu  de  l'Office  de  Valet  ChaufFecire  he- 
cire-  reditaire  dans  les  Chanceleries  de  France,  au  lieu  de  Pierre  Vary. 

Réception»  de      Le  1 5.  Juin  Jean-Baptifte  de  Lagn  y  fut  reçu  en  l'office  de  Confèiller  Secrétaire 
Secrétaires  du  £ju  j^Qj  ?  jy[aiforl i  Couronne  de  France  Se  de  i'es  Finances ,  au  lieu  de  feu  Jacques 
15.  juin  «s*.  Durand  >  6c  le  même  jour  Philipes  Popart  Treforier  des  chevaux  légers  Se 
Moufquetaires ,  au  lieu  de  feu  Jean  la  Grange. 

Le  25.  Juin  1685.  il  fut  rendu  un  Arrêt  au  Confeil  d'Etat,  en  faveur  des  Offi- 
ciers de  la  grande  Chancelerie  ,  au  fu jet  de  l'exemption  des  droits  de  Controlle  des 
dépens  du  Confeil  ,  Se  de  ceux  du  Greffe  en  chef  du  Châteletde  Paris ,  dont  la  te- 
neur s'enfuit. 
Arrêt  du  Con-      Sur  la  Requête  prefentée  au  Roi ,  étant  en  fon  Confeil ,  parles  grands  Audianciers 
M  du  tj.jnta  de  France    Contrôleurs  généraux  de  ^a  grande  Chancelerie,  Gardes  des  Rolles  Se 
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xempcion    des  Treioners  du  Sceau,contenant  qu  encore  qu  entre  les  droits  Sv  prérogatives  attribuez 
dtoits  je  c°°  à  leurs  Offices ,  ils  ayent  les  mêmes  titres,  fonctions,  privilèges  Se  exemptions  que 
péris  &  de  flâna"  ^es  deux  cent  quarante  Secrétaires  de  SaMajelté,étantConfeillers  Secrétaires  du  Roi, 
furc  desGrcf-  Maifon,  Couronne  de  France  Se  defes  Finances,  commeeux:Neanmoins fous  prétexte 
qu'ils  ne  font  point  dénommez, ni  compris  dans  la  lifte  que  la  Compagnie  defdits  deux 
cent  quarante  Secrétaires  du  Roi ,  fait  imprimer  Se  diftribuer  dans  les  Greffes  Se  Bu- 
reaux, pour  n'être  troublez  en  leurs  privilèges  Se  exemptions ,  les  fupplians  y  font 
journellement  troublez ,  tant  par  les  Fermiers  Se  Commis  des  Greffes ,  que  des  autres 
droits,  8e  notamment  par  les  Commis  à  la  recette  des  droits  du  Controlle  des  dé- 
pens du  Confeil  Se  du  Greffe  en  chef  du  Châtelet  deParis,qui  ont  fait  payer  à  M. Phi» 
lipes  Pirot  l'un  defdits  Controlleurs  généraux  de  ladite  grande  Chancelerie,  la  fom- 
me  de  trente-trois  livres  pour  le  droit  de  controlle  d'un  exécutoire  de  dépens  du 
Confeil  du  12.  Août  1684.  de  quarante-quatre  fols  Se  cinquante-cinq  fols  pour  le 
droit  de  fignature  de  deux  Sentences  rendues  audit  Châtelet  des  7.  Se  14.   No- 
vembre auiïï  derniers.    Aces  causes  ,  requeroient  les  fupplians,  qu'il  plût  à  S* 
Majefté,  fur  ce  leur  pourvoir.  Veu  ladite  Requête,  les  Edits ,  Déclarations  Se 
Arrêts  concernant  les  privilèges  Se  exemptions  defdits  Officiers  de  ladite  grande 
Chancelerie  Se  Secrétaires  du  Roi ,  lefdits  exécutoires  Se  Sentences  ci-defTus  dat- 
iez.    Le  Roi  e'tant   en  son  Conseil  ,  ayant  égard  à  ladite  Requête, de 
l'avis  de  M.  le  Chancelier,  a  ordonné  &  ordonne  que  le  Commis  à  la  recette  defdits  droits 
de  Controlle  des  dépens  du  Confeil,  &  des  droits  du  Greffe  en  chef  du  Châteletde  lJ  art  s, feront 
tenus  de  rendre  &  reflituer  audit  Pirot  les  trente-trois  Uvres  d'une  part ,  pour  ledit  droit  de 
Controlle  des  dépens  ,  quarante- quatre  fols ,  &  cinquante-cinq  fols  d'autre  ,  pour  le  droit  des 
fïgnatures  defdites  Sentences ,  à  quoi  faire  ils  feront  contraints  chacun  à  leur  égard  par  tou- 
tes voyes ,  leur  faifànt  &  à  tous  autres  tres-expreffes  inhibitions  ey  défenfès  de  plus  exiger, 
ni  troubler  les  ojjiciers  de  la  grande  chancelerie  en  leurs  privilèges  rjr  exemptions,  fur  les  pei- 
nes portées  par  les  Edits ,  Déclarations  &  Arrêts  ;  &  afin  que  nul  n'en  prétende  caufe  d'igno- 
rance ,  il  fera  à  l'avenir  fait  une  lifte  de  leurs  noms  &  qualités ,  qui  fera  diftribnée  aux  Greffe,  & 
Bureaux  ou  fe  perçoivent  les  droits  dont  ils  font  exempts.    Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi , 
Sa  M  a  je  fié  y  étant ,  tenu  à  Verfailles  le  m,  de  'Juin  1685.    Signé,  Colbert. 

(ciid'E-a"  dudir  ^e  ^°*  s'^cant  fa'c  reprefenter  l'Edit  du  mois  d'Avril  dernier  de  fuppreflion  des 
jour  1$.  Juin  Chanceleries  Prefidiales  du  Châtelet  de  Paris  ,  portant  entre  autres  chofes,  que 
d"f*  V"'  k"  Pour  indemnifer  les  Officiers  de  la  grande  Chancelerie  Se  les  Confeillers  Secrétaires 
HuiOicK&Ser-  de  Sa  Majefté ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  Se  de  les  Finances ,  le  Garde  du  Scel 
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•des  Sentences  du  Châtelet  leur  payerait  par  préférence  la  fomme  de  cinq  mil  livres  £ens  dc  .ra<rttr« 
par  chacun  an ,  fur  les  droits  &:  emolurnens  du  Sceau  ,  lefquels  à  cet  effet  avoient  ju"Cmens°D&e* 
été  augmentez  de  cinq  fols  par  chaque  Sentence  que  les  parties  voudroient  faire  Semences, tapi 
fceller,  6c  qui  feroient  rendues  tant  au  Prefidial  qu'en  la  Prévôté,  Chambres  Ci-  jaC£âterC,l(1jC 
vile  ,  de  Police ,  Criminelle ,  6c  Décrets ,  même  des  sentences  rendues  par  les  Juges  Paris ,  uns  être 
Confuls,  dont  les  condamnations  excederoient  cent  livres,  en  forte  que  pour  le  '""",,  dlj  Sccl 
Sceau  de  chacune  defdites  Sentences ,  (éroit  à  l'avenir  payé  quinze  fols ,  &  trente 
fols  pour  les  Décrets.    Autre  Edit  du  mois  de  Juin  1568.  de  création  en  titre  d'of- 
fice de  Gardes  des  petits  Sceaux,  portant  que  toutes  Sentences,  Jugemens,  Com- 
miffions 6c  autres  Actes  de  Juftice ,  en  vertu  defquels  on  pouvoit  faire  comman- 
demens  ,  contraintes  ou  exécutions ,  feroient  fcellez ,  à  peine  de  nullité  des  exploits 
-&C  de  cinquante  livres  d'amende  pour  chacune  contravention ,  regiftré  au  Parlement, 
Chambre  des  Comptes  6c  Cour  des  Aides.   Déclaration  du  8.  Février  1571 .  en  in- 
terprétation 6c  d'ampliation  du  précèdent  Edit ,  qui  ordonnoit  que  tous  Actes  faits 
par  les  Juges  Royaux,  portant  commandement  6c  exécution,  feroient  fcellez  dudit 
Scel.    Autre  Edit  du  mois  de  Janvier  1595.  pour  le  doublement  du  droit ,  qui  por- 
toit  que  toutes  Sentences,  Jugemens ,  Décrets,  Commiffions  6c  autres  Actes  de 
Juftice,  en  vertu  defquels  on  pourroit  faire  commandemens  ,  contraintes  6c  exé- 
cutions feroient  fcellez,  à  peine  de  nullité,  6c  à  tous  Huiffiers  6c  Sergens  de  les 
mettre  à  exécution ,  ni  d'en  faire  aucune  fignification  ,  à  peine  de  privation  de  leurs 
Offices.    Reglemens  du  Confeil  des  13.  Mai  6c  4.  Août  i6zo.  faits  pour  les  petits 
Sceaux  ,  qui  ordonnent  que  toutes  Sentences ,  Jugemens ,  Commiffions  6c  autres 
Actes  de  Juftice ,  portant  mandemens ,  contraintes  6c  exécution  ,  feroient  fcellez. 
Déclaration  du  16.  Mai  1639.  qui  fait  défenfes  à  tous  Huiffiers  6c  Sereens ,  de  met- 
tre à  exécution  aucunes  Sentences ,  fi  elles  ne  font  fcellées ,  à  peine  de  nullité  des 
exploits  faits  en  conféquence ,  fufpenfion  de  leurs  Charges  6c  de  cinq  cent  livres 
d'amende,  vérifiée  en  Parlement.  Et  d'autant  que  quelques  difficultez  pourraient 
naître  en  exécution  de  l'Edit  du  mois  d'Avril  précèdent,  fous  prétexte  qu'il  ne  fait 
mention  que  des  Sentences  que  les  parties  voudront  faire  fceller ,  quoique  l'inten- 
tion de  Sa  Majefté  n'eût  point  été  de  donner  plus  de  liberté  aux  Huiffiers  ou  Ser- 
gens qu'ils  n'avoient  auparavant  pour  l'exécution  defdites  Sentences.     Sa  Ma- 
jesté' étant   EN  son  Conseil  ,  ordonna  par  Arrêt  du  iy.  Juin  x6%yfîgné ,  Colbert, 
que  les  Jugemens ,  Sentences ,  Exécutoires ,  Commiffions ,  Mandemens  &  autres  AcJes  de  Juftice, 
tant  dudit  châtelet  que  des  Confuls ,  à  l'tffet  défaire  commandemens ,  contraintes  &  exécutions ', 
feroient  fcelltTjiu  Sceau  ordinaire  dudit  Châtelet  &  Juges  Confuls ,  pour  lefquels feroit  payé l'aug- 
mentation de  cinq  fols  portée  par  l' 'Edit  dumois  d'Avril  iCRyft  sa  Majefié  tres-exprejfes  inhi- 
bitions &  défenfes  à  tous  Huiffiers  &  Sergens  de  les  mettre  à  exécution  fans  Sceau ,  aux  peines 
portées  par  les  Edits  &  Reglemens ,  que  Sa  Majeflé  déclara  encourues  dés  la  première  contraven- 
tion ,  en  vertu  du  prejént Arrêt ,  qui  feroit  exécuté ,  là  &  publié ,  le  Sceau  tenant  &  en  l 'Audi an- 
ce  dudit  Châtelet ,  &  regiftré  &  affiché  par  tout  ou  befoin  Jèroit  ,•  enjoignant  àfen  Procureur  audit 
Siège  d'y  tenir  la  main ,  au  pied  duquel  Arrêt  eft  écrit  :  Lu  &  publié ,  le  Sceau  tenant,  de  l'ordon- 
nance de  M.  le  Tellier  Chevalier  Chancelier  de  France ,  &  regiftré  es  Regiftres  de  l'Au- 
diance  de  France ,  par  Nous  Confeiller  du  Roi  enfes  Confeils  &  grand  Audiaucier  de  France  pre- 
fént,  à  Paris  le  30.  jour  dejuin  1685.  Signé,  le  Mi  RE  ,  avec  paraphe.    Et  audeffous  eft 
encore  écrit.  Le  prefènt.  Arrêt  a  été  là  ejr  publié  en  Jugement  au  châtelet  de  Paris ,  l'Audiancc 
de  la  Prévôté  tenant,  oui  é"  requérant  le  Procureur  du  Roi  audit  Châtelet, &  ordonné  qu'il  fera  re- 
giftré au  Regiftré  des  &  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur ,  ejr  regiftré  fans  préjudice 
de  l'appel,  le  Vendredi  6.  Juillet  1685.    Signé,  Mo  ri  au  avec  paraphe. 

La  Compagnie  des  Secrétaires  du  Roi  ayant  jugé  à  propos  de  vendre  les  char- 
ges de  Confervateurs  des  hypoteques,  dont  les  Sieurs  des  Vieux,  d'Alencé  ,  Bou- 
cher Se  le  Jariel  lui  avoient  donné  leurs  démiffions ,  Sa  Majefté  attribua  aufdits 
Offices  la  qualité  de  Secrétaires  du  Roi ,  6c  le  droit  d'en  faire  les  fonctions ,  par 
l'Edit  du  mois  de  Juillet  1685.  ci-aprés  rapporté  ,  avec  le  Tarif  des  droits  at- 
tribuez aufdits  Confervateurs  des  hypoteques  ,  attaché  fous  le  contre-feel  dudit 
Edit. 

Louis  par.  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  et  de  Navarre  :  EiitduRoiqui 
A  tous  prefens  6c  avenir,  Salut.    Comme  les  ventes  6c  adjudications  par  de-  *""bwé  aux 
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cret  que  nos  iujets  etoient  obligez  de  taire,  des  rentes  commuées  lur  nos  Domai-  dcs  hypotequ 
nés,  Tailles,  Aides,  Gabelles,  Clergé,  Décimes  6c  autres  nos  droits  6c  revenus,  la  qualité^  Se- 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  leur  caufoient  bien  des  fatigues ,  frais  6c  Ion-  Majcnt"  «h* 
gueurs ,  pour  s'en  aflurer  la  propriété  6c  joiiïfTance  :  Nous  aurions  fur  les  plaintes  droit  d'en  faits 
Tome  11.  M  m 
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Ses  fondions ,  qnj  nous  ont  été  faites ,  créé  par  Edit  du  mois  de  Mars  1673.  quatre  nos  Confeiilers 
îcurs'dioîu.  <£  Confervateurs  des  hypoteques  fur  lefdites  rentes  ,  aux  fonctions,  droits,  preroga- 
J,uiiict  icsj.  tives  y  mentionnez ,  &;  entre  autres  de  jouir  de  tels  6c  femblables  privilèges  dont 
joiiilîent  les  Officiers  de  nôtre  grande  Chancelerie,  6c  nos  Confeillers  Secrétaires, 
Maifon ,  Couronne  de  France  6c  de  nos  Finances  >  6c  comme  nous  aurions  reconnu 
que  cet  établillement  eft  tres-avantageux  au  public  ,  nous  en  aurions  ordonné  l'exé- 
cution ,  même  pour  les  augmentations  de  gages  ,  par  autre  Edit  du  mois  de  Novem- 
bre 1674.  aux  droits  y  attribuez:  en  conlequence  defquels,  6c  fur  la  foid'iceux, 
nofdits  Officiers  6c  Secrétaires  ont  acquis  de  Nous  leldits  Offices  ,  fuivant  le  relultat 
de  nôtre  Confeil  du  i.  Janvier  1675.  defquels  ayant  difpofé  en  faveur  de  ceux  qui 
en  ont  été  pourvus  ,  ils  ont  été  depuis  obligez  de  les  reprendre,  à  caufe  de  la  dimi- 
nution des  droits  attribuez  aufdits  Offices  ,  procédante  de  la  fuppreffion  6c  rem- 
#  bourfement  que  nous  avons  fait  des  anciennes  rentes  de  toutes  natures  ,  dont  les 
mutations  produifoient  journellement  des  émolumens  :  C'en:  pourquoi  ils  nous  ont 
tres-humblement  {upplié  de  vouloir  attribuer  aufdits  quatre  offices  de  Conferva- 
teurs des  hypoteques  ,  la  qualité  &i  les  fonctions  de  nofdits  Secrétaires,  pour  aucu- 
nement les  indemnifer  de  la  perte  qu'ils  font  defdits  droits  ,  comme  de  plufieurs  au- 
tres ,  à  condition  toutefois ,  qu'au  moyen  de  cette  qualité  6c  defdites  fonctions ,  les 
Confervateurs  des  hypoteques  ne  pourront  jouir  ni  prétendre  à  l'avenir  aucun  droit 
de  bourfe  fur  l'émolument  du  Sceau  ,  ni  fur  celles  des  fignatures ,  à  caufe  des  Let- 
tres de  ratification ,  6c  autres  Lettres  6c  Expéditions  de  Chancelerie ,  ni  même  par- 
ticiper aux  fix  deniers  .de  marc  d'or  des  Offices  de  France,  que  nofdits  Officiers  8c 
Secrétaires  le  font  refervez,  6c  que  nous  avons  ci-devant  unis  à  leur  Corps  6c  Compa- 
gnie par  nos  Lettres  du  mois  de  Février  1682.  lefquelles  propofitions  &c  conditions 
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vant  agréé  d'autant  plus  volontiers ,  que  Nous  ni  le  public  n'en  fouffrons  aucun 
préjudice  ,  délirant  d'ailleurs  donner  à  nofdits  Officiers  6c  Secrétaires  des  marques 
de  la  fatisfaction  que  nous  avons  de  leurs  fervices,  6c  des  fommes  confiderables  def- 
quelles  ils  nous  ont  prefentement  èi  fî  fouvent  fêcouru  dans  lebefoin  que  nous  en 
avons  eu  pour  foùtenir  la  guerre  contre  les  ennemis  de  nôtre  Etat ,  que  nous  avons 
terminée  11  glorieufement.    A  ces  causes  ,  de  l'avis  de  nôtre  Confeil ,  qui  a  vii 
les  Edits  des  mois  de  Mars ,  30.  Juin  1673.  6c  Novembre  1674.  le  refultat  de  nôtre- 
dit  Confeil  du  2.  Janvier  1675.  les  quittances  de  Finances  des  quatre  Offices  de 
Confervateurs  de  nos  hypoteques ,  6c  de  quatre  leurs  Commis  ,  du  28.  Août  1675. 
controllées  le  23.  Avril  1676.  dont  les  copies  collationnées ,  lefquelles  tiendront 
lieu  d'originaux  ,  enfemble  le  Tarif  defdits  droits  arrêté  en  nôtre  Confeil ,  font  at- 
tachez fous  le  contrefcel  de  nôtre  Chancelerie  i  &i  de  nôtre  certaine  fcience,  plei- 
ne pui fiance  6c  autorité  Royale,  Nous  avons  par  le  prefent  Edit  perpétuel  6c  ir- 
révocable, dit ,flatué  Q-  ordonné  ,  difons ,  flattions  ey  ordonnons  far  ces  Fiefèntes  Jég/.ées 
de  nôtu  main,  Voulons  ejr  Nous  plaît  que  ceux  qui  front  pourvus  de/dits  offices  de  nos  Con- 
Jèillers  Confervateurs  des  hypoteques  fur  lefdites  rentes  &  augmentations  de  gages ,  ejr  leurs fuc- 
affeurs  à  perpétuité ,  prennent  la  qualité  de  nos  Con/ei/lers  Secrétaires ,  Maifon  ,  Couronne  de 
France  çr  de  nos  Finances  ,  çf  qu'ils  en  faffênt  les  fonct.ons ,  &  flgnent  toutes  fortes  de  Let- 
tres &  Expéditions  de  Chancelerie  ,  comme  nofdits  Ojjicters  ey-  Confeillers  Secrétaires  i  lefquelles 
qualité z,  &  fonctions  leurs  avons  attribué  &  attribuons  par  le  prefent  Edit ,  pour  en  jouir ,  & 
de  tous  leurs  autres  droits ,  privilèges ,  exemptions  &  avantages  porte  z,  par  hfdits  Edits  des  mois 
de  M:irs  1673.  &  Novembre  1674.  &  par  ledit  Tarif,  de  même  que  s'ils  étaient  ici  expri- 
mez,, dans   lefqitels  Nous  les  avons  confirmez. ,  maintenus  &  gardez.,  confirmons,  mainte- 
nons fjr  gtrdons  ,  pour  en  jouir  ,  ainfi  qu'ont  fait  ceux  qui  ont  été  ci-devant  pourvus  défaits 
Offices ,  c>  ceux  qui  les  exercent  encore  à  prefent  i  lef quels  offices  feront  exerce^  par  quartier, 
&  pojfedez,  à  titre  de  furvivance  ,  à  la  nomination  &  prefent ation  de  nos  Chameliers  &  Car- 
des des  Sceaux  ,   conformément  à  nôtre  Déclaration  du  mois  de  Juin  1678.  &  Jî  aucuns  de 
nofdits  Secrétaires  fe  font  pourvoir  defdits  offices  de  Confervateurs  des  hypoteques ,  Us  pourront 
les  exercer  fans  aucune  incompatibilité  i  comme  au/Ji  s'ils  fe  démettent  de  leurs  offices  de  Secré- 
taires ,  le  tims  du  fer  vice  qu'ils  y  auront  rendu ,  Uurféra  compté ,  a  la  charge  néanmoins  que 
ceux  qui  feront  pourvus  defdits  offices  de  Confervateurs  des  hypoteques ,  fe  feront  pourvoir  par 
les  mêmes  Lettres  des  offices  de  leurs  Commis ,  pour  les  exercer  conjointement  -,  fauf  à  y  commet- 
tre telles  perfonne  s  que  bon  leur  femblera ,  dont  ils  demeureront  civilement  refponfables  ,  &  qu'ils 
ne  pourront  prétendre  aucun  droit  de  bourfe  fur  l'émolument  du  Sceau  &  fur  celle  de  jigr.ature  , 
ni  participer  aux  fïx  deniers  pour  livre  du  marc  d'or,  que  les  Officiers  de  notre  grande  Chance- 
lerie &  nofdits  Secrétaires  fe  font  expreffement  refervel,  &  que  nous  avons  unis  à  leur  Corps  ejr 
Compagnie ,  par  nos  Lettres  du  mots  de  Février  1682.  que  nous  voulons  être  exécutées  à  cet 
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igard  ;  comme  auffi  que  no/dits  officiers  é"  Secrétaires  &  leurs  fetcceffeurs  ,  même  les  Honorai-  LouIS  XIV". 
■res  £r  leurs  Veuves  pendant  leur  viduité ,  feront  exempts  de  tous  les  droits  attribuez  aufditi  vf- 
fees  de  Co/fervateurs ,  à  caufe  de/dites  rentes  é-  augmentations  de  gages ,  pour  toutes  les  expé- 
ditions que  feront  en  leur  nom ,  oppojïtion  ou  main  levée ,  &  pour  tous  les  Certificats  &  Extraits 
dont  ils  auront  befoin  >  de  laquelle  exemption  F  Hôpital  General ,  celui  des  Enfans  trouvez,  eji* 
i' H otel-Dicu  de  Paris  jouiront  pareillement,  fins  que  pour  ra'ifon  de  ce  que  dejjiis  les  officiers 
de  notre  chancelcne ,  nofdits  Secrétaires  &  ceux  qui  feront  pourvus  de/dits  quatre  offices  de 
Confervateurs  &  leurs  Commis ,  foient  tenus  de  Nous  payer  ni  aux  Rois  nos  Jùcceffeurs  aucune 
fename ,  dont  nous  les  avons  quittez,  é'  décharge^,  quittons  &  déchargeons  ,•  &  en  tant  que 
befoin  fait  &  faïfons  don  par  ces  Ere/entes ,  pour  tenir  lieu  d'indemnité.  Si  donnons  en 
Mandement  à  nôtre  très-cher  6c  féal  Chevalier  Chancelier  de  France  le  Sieur 
le  Tellier  ,  que  le  Prefent  Edit,  il  fafle  lire  6c  publier  le  Sceau  tenant,  6c 
icelui  regiftrer  avec  ledit  Tarif  es  Registres  de  l'Audiance  de  la  Chancelerie  de 
France  ,  6c  à  nos  amez  Se  féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  nôtre  Cour  des  Aides  à 
Paris ,  que  le  prefent  Edit  ils  ayent  à  faire  regiftrer  ;  entemble  ceux  des  mois  de 
Mars ,  30.  Juin  1673.  6c  Novembre  1674.  Se  ledit  Tarif,  Se  le  contenu  en  iceux 
garder  Se  obferver  de  point  en  point  félon  leur  forme  6c  teneur ,  fans  permettre 
qu'il  y  toit  contrevenu  en  quelque  forte  Se  manière  que  ce  foit ,  nonobftant  tous 
Edits,  Ordonnances,  Déclarations,  Reglemens  Se  autres  chofes  à  ce  contraires, 
aufquels  nous  avons  dérogé  Se  dérogeons  par  le  prefent  Edit ,  aux  copies  duquel 
dûëment  collationnées  par  l'un  de  nofdits  amez  Se  féaux  Confeillers  Secrétaires , 
foi  fera  ajoutée  comme  aux  originaux  :  Car  tel  eft nôtre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit 
chofe  ferme  Se  fiable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre  nôtre  Scel.  Donne'  à 
Verfailies  au  mois  de  Juillet  l'an  de  grâce  1685.  Se  de  nôtre  règne  le  quarante- 
troifiéme.  Signé,  LOUIS.  Et  par  le  Roi ,  Colbert.  Et  à  côté  eft  écrit ,  Vifà, 
le  Tellier.,  8c  fcellé  du  grand  Sceau  en  cire  verte ,  fur  lacs  de  foye  verte  Se  rouge. 
Et  à  côté  eft  encore  écrit,  le  5.  jour  de  juillet  1685.  à  Chaville,lû  Se  publié,  le  Sceau 
tenant,  de  l'ordonnance  de  M.  le  Tellier  Chevalier  Chancelier  de  France  ,  Se 
■enregiftré  es  Regiftres  de  l'Audiance  de  France,  Nous  Confeiller  du  Roi  en  fes  / 
Conleils ,  Se  grand  Audiancier  de  France  prefent ,  à  Paris  le  6.  Juillet  1685.  Signé, 
Mathe'  de  ViTry  la  Ville.  Et  encore  fur  ledit  repli  eft  écrit  :  Enregiftré 
en  la  Cour  des  Aides  ,  oui ,  ce  requérant  Se  contentant  le  Procureur  General  du 
Roi ,  pour  être  exécuté  félon  fa  forme  Se  teneur  ,  à  Paris  les  Chambres  afTemblées 
le  30.  Juillet  1685.    Collationné.    Signé,  du  Mo  lin. 

TARIF   T>ES  DROITS    sATTRI'BVEZ   *AV X 

Confervateurs  des  hypoteques. 

Pour  la  réception  Se  enregi fixement  de  chacune  oppofition,  défiftement  ou 
main-levée  d'oppofition  qui  fera  formée  au  fceau  des  Lettres  de  ratification  de 
chacun  Contrat  de  rente  ,  pour  chacun  oppofant  fera,  payé  ,  fix  livres. 

Pareil  droit  fur  les  augmentations  dégages,  fix  livres. 

Pour,chacun  certificat  ou  extrait  de  chaque  oppofition,  de  défiftement  ou  main-, 
levée  fur  les  rentes ,  quatre  livres. 

Pareil  droit  fur  les  augmentations  de  gages,  quatre  livres. 

Les  Directeurs  des  Créanciers  payeront  pour  quatre. 

Pour  la  réception  Se  enregiftrement  des  Lettres  de  ratifications  des  Contrats  de 
rentes  ou  augmentation  de  gages ,  vérification  des  oppofitions  Se  prefentation  au 
Sceau  defdites  Lettres. 

SCAVOIR, 

Pour  chacun  Contrat  de  cent  livres  jufqu'à  cinq  cent  livres ,  fera  payé  fix 
livres. 

Pour  chacun  Contrat  de  cinq  cent  livres  jufqu'à  mil  livres ,  neuf  livres. 

Et  pour  chacun  Contrat  de  mil  livres  6c  au  deflus ,  à  quelque  fomme  qu'il  fe 
puifle  monter,  fera  payé,  douze  livres. 

Et  à  l'égard  des  Contrats  au  deflbus  de  cent  livres  fur  le  Clergé  6c  autre  na- 
ture de  deniers,  dont  les  Aides  6c  Gabelles  font  exceptez,  trois  livres. 

Fait  auconfeille  troifeéme  Juillet  i68j.  Enregiftré  en  la  chancelerie  le  fixiéme ,  &  an 
Grand  Confeil  le\%.  Aoûtjuivant. 


i4o  HISTOIRE    CHRONOLOGIQUE 

Arrêta  Con-      par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  i.  Juillet  1685.  Signé  Phelypeaux  ,  Sa  Majefté 
Roi.da^juH-^.PN  en  Ion  Confeil ,  de  l'avis  de  M.  le  Chancelier  ,  déchargea.  les  habitans  du  ref 
Jet  isSf.  qui  fait  fort  tant  de  la  Cour  de  Fortement  de  Guïenne  que  des autres  Provinces  de  fin  Royaume  ,  régies 
faiWfaitMM   Par  h  droit  écrit  ou  par  Coutumes,  de  toutes  recherches  &  pourfuites  qui  pourroient  avoir  été  faites. 
lujctdesbcnefi-  contre  eux  ,  faute  d'avoir  pris  des  Lettres  de  bénéfice  d 'âge  &  d'inventaire  :ft  défenfis  a  tou- 
cc»  dagc  &      tes  perfinncs  de  les  troubler  ni  inquiéter  pour  raifon  de  ce ,  À  peine  de  tous  dépens,  dommages 
&  intérêts ,  fans  préjudice  des  droits  qui  pouvoient  avoir  été  reçus  jufques  alors ,  des  •particu- 
liers qui  n'avoient  pas  pris  le/dites  Lettres ,  dont  il  ne  pourroit  être  fait  aucune  répétitions  fît 
néanmoins  SaMajeflé  itératives  inhibitions  &  defenfes  à  tous  juges  defdits  Pais  régis  parCoutumes, 
de  plus  recevoir/es  fijets  au  bénéfice  d'âge  ou  d'inventaire  , fans  Lettres  prifes  en  Chancclerie ,  d 
peine  de  nullité ,  &  de  répondre  par  lefdits  juges  en  leurs  propres  &  privez,  noms ,  des  domw.i- 
ges  &  intérêts  des  Parties ,  &  d'tnterdiclion  de  leurs  Charges. 
s*^Pdu r d-e      *-e  *•  ^°^z  l68V    André  Bouret  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secre- 
1.  Août  i6S501'  taire  du  Roi ,  Maifon,  Couronne  de  France  Se  de  les  Finances ,  au  lieu  de  feu 

Pierre  Formont. 
Arrêt  du  con-  Sur  la  Requête  prefentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  Pierre  Daffier  Baron  de 
i<?Vj.u  pouf  Te-  Ja  Chaffagne,  Seigneur  de  Marcy ,  Confeiller  Secrétaire  de  Sa  Majefté,  Maifon, 
xwnption  des  Couronne  de  France  Se  de  les  Finances,  Contenant  que  bien  que  les  Secrétaires 
troi'ie  des  dé-  ^e  "*a  Majefté,  Titulaires  Se  Vétérans ,  eu  fient  toujours  été  exempts  des  droits  de 
pens.  Controlle  des  dépens  du  Confeil ,  des  Parlemens  Se  autres  Cours ,  Se  qu'à  l'exem- 

ple defdits  Secrétaires ,  les  grands  Audianciers  de  France  ,  Controlleurs  généraux 
de  la  grande  Chancelerie,    Gardes  des  Rolles   Se  Treforiers  du  Sceau,  euflent 
été  maintenus  5c  confervez  dans  leurs  privilèges  Se  exemptions  par  Arrêt  du  Con- 
feil du  15.  Juin  16S5.  rendu  de  l'avis  de  M.  le  Chancelier,  Sa  Majefté  y  étant  , 
néanmoins  le  Commis  des  dépens  du  Confeil,  avoitrefufé  de  controller  une  dé- 
claration de  dépens  adjugez  au  fuppliant  contre  Thomas  Scaron  Sieur  de  Vaure, 
par  Arrêt  contradictoire  du  Conleil  du  dix-neuf  Juin  1685.   Se  en  a  voulu  exi- 
ger les  droits  du  fuppliant:  A  ces  causes  ,  Requeroit  ledit  fuppliant  qu'il  plût 
à  Sa  Majefté  ordonner  que  ledit  Commis  au  Controlle  des  dépens  du  Conleil  , 
fera  tenu  de  controller  la  déclaration  defdits  dépens  taxez  au  profit  du  fuppliant 
contre  ledit  Sieur  Scarron  de  Vaure,  fans  prendre  aucun  droit,  à  quoi  faire  il  feroit 
contraint  par  toutes  voyes ,  Se  qu'il   lui  fut  fait ,  Se  à  tous  autres,  tres-exprefles 
inhibitions  Se  defenfes  de  plus  exiger  ledit  droit  ni  troubler  les  Confeillers  Secré- 
taires de  Sa  Majefté  en  leurs  privilèges  Se  exemptions,  fur  les  peines  portées  par 
les  Edits,  Déclarations  Se  Arrêts.  Veu  ladite  Requête  fignée  Daffier  fuppliant, 
■Se  le  Roi  Avocat  au  Confeil ,  ledit  Arrêt  du  Conleil  du  25.  Juin  1685.    lafomma- 
tion  faite  audit  Commis  du  Controlle  des  dépens  du  Confeil,  le  8.  Août  audit  an,  Se 
autres  pièces  jufhficatives  :  Oui  le  rapport  du  Sieur  Dernothon,  Conleiller  du  Roi 
en  Ççs   Confeils,  Maître  des  Requêtes  ordinaires  de  fon  Hôtel,  Commiflàire  à  ce 
député,  Se  tout  confideré  :  Le   Roi  en  son  Conseil,  de  l'avis  de  M.  le  Chan- 
celier, Ordonna  que  le  Commis  au  Controlle  des  dépens  du  Confeil ,  feroit  tenu  de  controller 
la  déclaration  des  dépens  taxez,  au  profit  du  Sieur  Daffier  Secrétaire  de  Sa  Majeflé ,  contre 
le  Sieur  Scaron  de  Vaure  fans  prendre  aucun  droit  pour  raifon  de  ce  ;  lui  faifant  defenfes  de 
troubler  lefdits  Secrétaires  de  Sa  Majeflé  en  leurs  privilèges  &  exemptions  ,  fur  les  peines 
portées  par  les  Edits  ,  Déclarations  ejr  Arrêts.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  tenu  à  Ver- 
fàilles  le  14.  jour  d'Août  i68j.  Collationné.  Signé,  Ranchin. 
UCWfcriT      .Le  r9-   Août  Gabriel  Boucault  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secre- 
prés  le  Parie-  taire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  ,  Audiancier  en  la  Chancelerie  éta- 
^Ao^'és"'   ^e  Pr^s  ^e  Parlement  de  Dijon  aulieu  de  feu  Pierre  du  Bois. 
Réceptions  de       Ledit  jour  Philipes  Jofeph  Perrotin  Ecuyer ,  Sieur  de  Barmond ,  Avocat  en 
confetvateurs    Parlement,  Se  l'un  des  Secrétaires  de  M.  le  Chancelier  le  Tellier,  fut  reçu  en 
des  hypote-      l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon,  Couronne  de  France  Se  de  fes 
i9-  &  30.  Août  Finances ,  Confervateur  des  hypoteques  fur  les  rentes  Se  augmentations  de  gages 
i<ssj.  &  du  Commis  y  joint,  fur  la  demilfion  de  Louis  Desvieux,  Se  fur  la  nomination 

Se  prefentation  de  M.  le  Chancelier ,  portant  droit  de  furvivance  ,  le  tout  en  exé- 
cution   de  l'Edit  du  mois   de  Juillet  précèdent ,  pour  fervir  pendant  le  quartier 

Le  même  jour  Edme  Robert  Treforier  gênerai  de  la  Maifon  de  Son  Altefle 
Royale  Mademoifelle  de  Montpenfier ,  fut  reçu,  en  pareil  Office  lur  la  demiffion  de 
Joachim  d'Alencé  Se  pareille  nomination  Sec.  pour  fervir  pendant  le  quartier  de 
Janvier. 

Le 
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Le  30.  Août  Pierre  Galloys  Avocat  en  Parlement,  fut  reçu  en  pareil  Offi-  LollIS  xiy% 
ce  ,  fur  la  demiffion   de  Nicolas  René  Boucher  ,    6c  fur  femblable  nomination  »         »«?• 
pour  fervir  pendant  le  quartier  d'O&obre. 

Le  même  jour  Pierre  Fa_gn  i  e  r  Sieur  de  Montflambert ,  fut  reçu  en  pareil  Of- 
fice fur  la  demiflîon  deMathurin  le  Jariel ,  6c  fur  pareil  nomination  ,  pour  fervir 
pendant  le  quartier  de  Juillet. 

Le  5.  Septembre  Charles   François  Noblet   fut  inftalé  en  l'office  de  Confeil- 
ler  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,   Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances,  auquel 
il  avoit  été  reçu  le  quinze  Février  précèdent ,  fur  larefignation  à  condition  de  fur- 
vivance  de  Charles  Noblet  Ion  père,  qui  avoit  obtenu  des  Lettres  d'honneur  Leh  «firotiétffe 
regilh'ées  en  l'Audiance  de  France,  ayant  été  reçu  audit  Office  en  1653. 

Le  7.  Septembre  Jean  Simon  Dabram  Sieur  de  Soillan  ôc  de  taint  julien  ,  fut 
pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon,  Couronne  de  France 
en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Provence,  fur  la  refignation  de  Pierre  Molin. 

Le  10.  Nicolas  Boucot  Lieutenant  particulier  des  Eaux  &  Forêrs  de  France  Gat(?e  dcs  roi- 
au  Siège  gênerai  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  à  Paris,  fut  pourvu  de  l'office  i«  des  o&cès 
de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  &  de  fes  Finances,  ^  srp""is8j. 
Garde  des   Rolles  des  Offices  de   France,  Controlleur  gênerai  de  l'augmentation 
du    Sceau,  aulieudefeu  Claude  Boucot  fon   frère. 

Le  1^.  Louis  de  Launay  d'Esterville  ,  ci-devant  Confeiller  GardeScel    Réceptions  de 
delà  Chancelerie  Prefidiale  du  Châtelet  de  Paris  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  s  c,ct- duRoi- 
Secrétaire  du  Roi ,    Maifon,  Couronne  de  France  &  de  fes  Finances >  au  lieu  de  15'  icpc' 
feu  André  Paul  Bonnet  :  6c  le  même  jour  Barthelemi  Segonzac  Avocat  au 
Confeil  fut  reçu  en  pareil  Office,  au  lieu  de  feu  Pierre  Millon. 

Le  17.  Jean  François  de  Halbiffy  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Notaire 
Secrétaire  du  Roi,  en  la  Chancelerie  de  Provence,  fur  la  refignation  de  Bar- 
thelemi Adaouft ,  qui  obtint  des  Lettres  d'honneur  de  fondit  Office,  le  fix  Sep- 
tembre mil  fix  cent  quatre  vingt  fix. 

Sur  la  Requête  prefentée  au  Roi  en  fon  Confeil,  par  Phiiipes  Jofeph  Perro-  Arrêt  du  Con- 
tin  Sieur  de  Barfnond ,  Edme  Robert ,  Pierre  Gallois  6c  Pierre  Fagnier  de  Mont-  [^^s"  f0T~ 
flambert,  tous  Ecuyers  ,  Confeil lers  Secrétaires  du  Roi,  Maiïon,  Couron-  cernant  lès  pri- 
ne  de  France  6c  de  fes  Finances,    Coniervateurs  des  hypothèques  fur  les  rentes  8c  y,lc£es  desCon- 
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augmentations  de  Gages  :  contenant  ,  que  les  Sieurs   grands  Audianciers ,  Con-  hypothèques, 
trolleurs  généraux  de  la  grande  Chancelerie,  Gardes  des  Rolles  des  Offices  de 
France  Se  Tréforiers  du  Sceau  ,  ayant  remontré  à  Sa  Majefté  ,  que  bien  qu'ils  ayent 
les  mêmes  titre; ,  fonctions ,  privilèges  6c  exemptions  que  les  deux  cent  quarante 
Secrétaires  de  Sa  Majefté,  néanmoins  lous  prétexte    qu'ils  ne  font  pas  nommez 
dans  la  lifte  que  la  Compagnie  des  deux  cent  quarante   Secrétaires  du  Roi  fait 
imprimer  annuellement  6c  diltribuer  dans   les  Greffes   6c  Bureaux,   pour  n'être 
troublés  en  leurfdits  privilèges,  lefdits  Sieurs  Officiers  y  font  journellement  inquié- 
tez ,  Sa  Majeftéde  l'avis  de  M.  le  Chancelier  auroit  par  Arrêt  de  fon  Confeil 
du  25.  Juin  dernier  ,  ordonné  qu'il   feroit  fait  à  l'avenir   une  lifte  de  leurs  noms 
èi  qûalitez  ,  qui  feroit  diltribuée  dans  les  Greffes   6c   Bureaux   ou   fe  perçoivent 
les  droits  dont  ils  font  exempts ,   même  enjoint  au  Commis  de  la  recette  des  droits 
de  Controlle  des   dépens  du  Confeil,  6c  des  droits  du  Greffe  en  chef  du    Châ- 
telet  de  Paris,  de  reftituerau  Sieur  Pirot  un  defdits  Controlleurs ,  les  droits   de 
Controlle  de  dépens  Ik.  fignaturesde  Sentences  rendues  à  fon  profit ,  qu'ils  auroient 
ïridûëment  exigez  :  6c  d'autant  que  lefdits  lupplians  étoient  du  corps   defdits   Sieurs 
O  fficiers ,  6c  qu'avant  comme  eux  les  mêmes  titres  ,  fonctions ,  privilèges  &L  exemp- 
tions que  lefdits  deux  cent  quarante  Secrétaires  de  Sa  Majefté,   ils  craignoienc 
que  s'ils  n'étaient  pas  compris  dans  la  lifte  defdits  Sieurs  Officiers  de  la   grande 
Chancelerie,  on  ne  les  troublât  en  la  joiiiffance  defdits  privilèges  6c  exemptions, 
Requeroicnt  qu'il  plut  à  Sa  Majefté,  déclarer  commun  avec  lefdits  lupplians  ,  le- 
dit Arrêt  du  Conleil  du  15.  Juin  dernier  ,  ce  faifant ordonner  qu'ils  feroient  com- 
pris dans  la  lifte  qui  fera  faite  des  Officiers  de  ladite  Chancelerie,  6C  en  confe- 
quence  faire  difenfes  à  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  èc  condition  qu'ils  foient 
de  les  troubler  en  leurs  privilèges  6c  exemptions  fur  les  peines  portées  par  les  Edits  , 
Déclarations  6c  Arrêcs  :  Vu  fadite  Requête,  oui  le  rapport,   èi  tout  confideré  : 
Sa  Majesté'  étant    en   son    Conseil,  ayant  égard  à  ladite  Requête,  de 
l'avis  de  M.   le    Chancelier  ,  ordonna  pur  Arrêt  du   1.  Octobre ,  figné  Colbert  ,    que  le 
dit  ^Arrêt  dtt  Confeil  du  25.  Juin  précèdent ,  feroit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  é- ,  ce 
Tome  II.  N  n 
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Lotus  XIV-  faifant  que  les  fùpplians  feroient  compris  dans  la  liffe  ordonnée  être  faite  des  l  fflciers  de la  grande 
'***•         Cbancelerie ,  pour  être  diftn buée  aux  Griffes  &  Bureaux  ou  Je  perçoivent  les   droits  dont  ils 
font  exempts  ,  &  en  confequence  Sa  Majejié  défendit  a  toutes  pefonnes  de  quelque  qualité  & 
conditions  qu'elles  foient ,  de  les  troubler  en  la  jouijfance  défaits  privilèges  &  exemptions  fur  les 
Peines  portées  par  les  Edits  &  Déclarations  de  Sa  Majeflé. 
Réceptionne       Le  1 1 .  O&obre  16S5.  François  Pierre  le  Mercier,   fut  reçu  en  l'office  de 
H.oaob!i«8f!  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  &  de  les  Finances ,  fur 
la  refignation  à  condition  de  furvivance  de  Jean  le  Mercier  Ion  Père. 
Chaufkcire       Le  même  jour  Richard  Bordier  fut  reçu  en  l'office  de  Chauffe-cire    Scelleur  en 
scci.cniaG.c.  ^  gran(ie  Chancelerie  au  lieu  de  feu  Claude  Formelhuys. 

Mo« de  Mr..      Le  30.  Octobre  1685.  M- Michel  le  Tellier  Commandeur  des  Ordes  du 
Michel  le  Te!-  R0i    Chancelier  &  Garde  des  Sceaux  de  France,  mourut  âçé  de  quatre-vinçt- 

liet  Chancelier  .  '  j  r  '      u         I    A    r»      •  • 

de  France.        trois  ans ,   dans  Ion  Hôtel  a  Pans. 

30.  oa.  itfSj.  Pour  conferverune  julte  idée  de  fes  grandes  qualitez,  il  fuffit  de  joindre  à  ce 
que  M.  Teflereau  a  rapporté  en  l'année  1677.  au  fujet  de  fon  élévation  à  la 
dignité  de  Chancelier,  ce  qui  eft  gravé  fur  le  Ivlauiolée  élevé  à  fa  mémoire  dans 
la  Chapelle  où  il  a  été  inhumé  en  l'Eglife  de  faint  Gervais  fa  ParoijTe. 


A    LA   GLOIRE    DE    DIEU- 

Et  a  la  Mémoire  immortelle  de  MICHEL  LETELLIER, 
Chancelier  de  France,  Illustre,  et  par  sa  fidélité'  invio- 
lable    ENVERS     SON   PRINCE,    ET   PAR    SA  CONDUITE    TOUJOURS   SAGE  , 

1*43.  toujours  Heureuse.  Il  fut  nomme'  par  le  Roi  LOUIS  XIII. 
pour  remplir  la  Charge  de  Secrétaire  d'état  de  la  Guerre, 
et  en  commença  les  fonctions  la  premiere  anne'e  de  la  re- 
GENCE d'Anne  d'Autriche.  Durant  des  tems  si  difficiles,  il 
n'eut  d'autres  interests  qjje  son  devoir  ,  et  fut  regarde'  de 
tous    les   Partis    comme  le  plus    habile   et   le  plus    zèle'  de- 

is6u         fenseur   de     l'autorité'   royaie.    LOUIS    LE   GRAND  AYANT 

RESOLU    DE    GOUVERNER   TOUTES    CHOSES    PAR    LUI-MESME,     LE    CHOI- 
SIT     POUR     ESTRE      UN    DES    PRINCIPAUX    MINISTRES     DE    SES     VOLON- 
TE2  5   SE     SERVIT    DE    LUI    POUR    RETABLIR    L'ORDRE    DANS   SON    ETAT  , 
i«77-  ET     LA     DISCIPLINE     DANS      SES     ARME'ES,     ET      l' ELEVA      DEPUIS    A   LA 

dignité'  de  Chancelier.  Dans  cette  longue  suite  d'honneurs, 
il  signala  sa  piete'  envers  dleu,  sa  passion  pour  la  gloire 
de  son  Roi  ,  son  amour  pour  le  bien  de  l'Etat,  et  fit  égale- 
ment   ADMIRER    EN    LUI    LE    GRAND    SENS,     L'EQUITE',     LA    MODESTIE. 

Enfin  a  l'âge  de  quatre-vingt-trois  ans,  le  trente  Octobre 
mil  six  cent  cxuatre-vignt-cinoo  huit  jours  apre's  qu'll  eut 
scelle'  la  revocation  de  l'Edit  de  Nantes,  content  d'avoir 
veu  consommer  ce  grand  ouvrage,  et  tout  plein  des  pensees 
de  l'eternite',  il  expira  dans  les  bras  de  sa  famille,  pleu- 
re'despeuples,etregrette'deLOUISLEGRAND. 

Laciiartre  de      Le  premier  novembre  i68y  le  Roi  déclara  qu'il  donnoit  à  M.  Boucherat, 
Chancelier  de  Confeiller  d'Etat,   &  au  Confeil  Royal,  la  place  de  Chancelier  &  Garde  des 

France  donnée  a    _  .      _  i  i       >«•  -n 

M.iouisBou-  Sceaux  de  rrance,  vacante  par  la  mort  de  M.  le  Tellier. 

Nous  n'entreprendrons  point  de  faire  l'Eloge  de  M.  Boucherat  ,  mais  nous 
croyons  que  pour  rendre  juftice  à  fon  mérite,  il  nous  convient  démettre  ici  fes  provi- 
fions  de  Chancelier  &:  Garde  des  Sceaux  deFrance,qui  renferment  le  jugement  que 
S.  M.  enafait  elle-même,  &  la  fatisfaction  qu'elle  a  témoignée  de  fes  lervices. 

Louis  par.  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre  : 
\_A  tous  ceux  qui  ces  prefèntes  lettres  verront,  Salut.  L'état  &  office  de  Chancelier  de 


cherat. 

I.  Nov.  lerSj. 
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Frdnce  étant  vacant  par  le  décès  de  notre  trcs-cher  &fèal  M.  Michel  le  Tellier,  Louis  xi  y. 
ejr  étant  neceffaire  de  remplir  une  Charge  fi  importante  au  bien  de  la  Ju/rice ,  d'une  perfonne  I6SJ, 
dont  le  mérite  &  la  fidélité  nous  [oient  connus  par  une  longue  fuite  de  fervices ,  Nous  avons 
,  crû  ne  pouvoir  faire  un  meilleur  choix ,  que  de  notre  très-cher  &  féal  Me.ljîre  Louis 
Boucherat  ,  Confeiller  ordinaire  en  notre  Confeil  d'Etat,  &  en  notre  Confie  il  Royal 
des  Finances ,  par  les  longs  &  recommandâmes  fiervices  qu'il  nous  a  rendus  depuis  plufieurs 
années ,  en  qualité  de  notre  Confeiller  en  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris ,  où  il  tient 
encore  la  place  de  Doyen  des  Confieillers  d'honneur ,  en  la  charge  de  Maître  des  Requêtes 
ordinaires  de  notre  Ho  tel ,  pendant  l'exercice  de  laquelle  il  s' efi  dignement  acquitté  de  plu- 
fieurs emplois  confidcrdbles  ,  &  a  été  chargé  de  l'Intendance  de  nos  Provinces  de  Languedoc, 
Champagne  &  Soijffbnnois ,  &  de  celle  de  nos  Armées,  &  enfiuite  en  nofidits  Confie i Is ,  oà 
il  nous  adonné  des  marques  d'une  grande  capacité  &  d'une  expérience  confiommèe ,  tant  au 
fiait  de  la  Jufiice  que  de  nos  Finances.  A  ces  causes,^  autres  bonnes  confiderations  à  ce 
Nous  mouvant ,  Nous  avons  audit  Sieur Boucherat  donné  &  oïtroyè ,  donnons  (jr  oïhoyons 
par  ces  Prefientes  fignées  de  nôtre  main ,  l'état  &  office  de  Chancelier  vacant  par  le  décès 
dudit  Sieur  le  Tellier ,  pour  l'avoir ,  tenir,  &  dorénavant  exercer ,  en  jouir  &  ufierpar  le 
Sieur  Boucherat ,  aux  honneurs,  autorite  z^, prérogatives  , prééminences  ,  titres,  dignitez^, 
pouvoirs ,  fiacultez^  franchi  fies ,  gage  s  ,  états ,  appointemens-,  pen fions ,  droits  &  èmolumens 
accoutumez^  &  y  appartenans ,  tout  ainfi qu'en  ont  joui  les  autres  Chanceliers  de  France  , 
fans  qu'il  fibit  befibin  de  les  fpecifier  ni  déclarer.  Si  donnons  en  mandement^ 
nos  amez^&  féaux  Confieillers  les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement ,  Grand  Confeil, 
Chambres  des  Comptes ,  Cours  des  Aydes ,  &  à  tous  autres  nos  Jufiiciers  &  Officiers  qu'il 
appartiendra ,  qu'après  que  Nous  aurons  pris  &  reçu  le  ferment  dudit  Sieur  Boucherat  en 
tel  cas  requis  &  accoutumé ,  &  icelui  mis  en  poffeffîon  dudit  Etat  &  Office ,  ils  le  reconnoif- 
fient  &  obéi  fient  en  tout  ce  qui  en  dépendra ,  &  le  faffent  ,fouffrcnt  &  laiffetit  jouir  &  ufier 
i  pleinement  &  paisiblement  dudit  Etat  &  Office ,  f ai  fiant  par  eux  lire ,  publier  &  enregifi- 
trer  ces  Prefientes  en  leurs  Regiflres  ,  &  audit  Sieur  Boucherat  obéir  &  entendre  en  ce  qui 
dépendra  de  ladite  Charge ,  de  tous  ceux ,  &  ainfi  qu'il  appartiendra.  Mandons  en  outre  à 
nos  amez^  &  féaux  Confieillers  les  Grands  Audianciers  &  Controlleurs  généraux  de  l'Au- 
diance  de  France ,  Gardes  de  notre  Trèfior  Royal ,  prefiens  &  a  venir ,  &  tous  autres  qu'il  ap- 
partiendra ,  qu  ils  payent  ou  délivrent,  ou  faffent  payer  &  délivrer  audit  Sieur  Boucherat 
les  gages ,  droits,  états  ,p  enfilons  &  appointemens  à  ladite  Charge  appartenans  par  chacun 
an ,  aux  termes ,  &  en  la  manière  accoutumez^,  en  rapportant  copie  des  prefientes  dùcment  col- 
lationnèe  pour  une  fois  fieulement,  avec  quittances  dudit  Sieur  Boucherat  fur  ce  fiuffifiantes , 
nous  voulons  le  f  dit  s  gages  ,pen fions  &  droits  être  paffez^&  allouez^  es  comptes  de  tous  ceux  , 
££•  ainfi  qu'il  appartiendra ,  par  nos  amez^  &  féaux  Confieillers  les  Gens  de  nos  Comptes, 
auj "quels  mandons  ainfi  le faire  fans  difficulté.  Car./?/  efi  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi 
nous  avons  fiait  mettre  notre  Scel  à  ce /dites  Prefientes.  Donnée  Fontainebleau  le  premier 
jour  du  mois  de  Novembre ,  l'an  de  grâce  1 685.  &  de  notre  règne  le  quarante-troifiéme.  Signé 
far  le  repli,  Par  le  Roi ,  Colbert.  Et  Scellé. 

M.  le  Maître  de  Ferrieres  qui  prefenta  au  Grand  Confeil  les  Lettres  de  M.  le 
Chancelier ,  y  fit  un  Difcours  dont  nous  avons  extrait  ce  qui  fuit. 

La  vénération  de  tous  les  peuples  pour  cet  illufire  Magifirat ,  la  joye  univerfielle  qui  a. 
paru  au  moment  de  fon  élévation ,  les  dèputations  extraordinaires  des  Compagnies  fôuve- 
raines ,  les  applaudiffemens  de  tous  les  ordres  du  Royaume ,  me  donnent  toute  la  confiance 
dont  f  ai  befoin  pour  répondre  à  l  attente  du  public  &■  à  l'éclat  d'une  aflion  fi célèbre.  Quand 
on  s'efforce  à  relever  un  fiujet  médiocre  par  de  s  louanges  outrées,  le  murmure  des  Auditeurs  fiait 
naître  la  confufion  de  l'Orateur ,  &  il  ne  s'acquitte  qu'en  tremblant  d'un  éloge  que  la  flatte- 
rie dérobe  à  fia  bouche ,  &  que  la  vérité  reproche  â  fon  cœur. 

Je  me  trouve  Meffieurs  dans  une  conjoncture  bien  oppofièe  :  la  voix  publique  ,  loin  de  me 
contredire  ,  m' a  prévenu. 

Lamort  nous  a  ravi  M.  le  Tellier,  ilfalloitun  Chef  à  la  fufiiee  :  dans  cette  circonfiance  fi 
importante  pour  le  Prince  &  pour  les  peuples  ,  chacun  efi  attentif  au  choix  qui  doit  décider  de 
cette  fuprème  dignité ,  &  entre  un  fi  grand  nombre  de  bons  fiujets  &  de  Magifirat  s  confommez^3 
en  élever  un  fieul  à  ce  haut  faite  d'autorité  &  d'honneur.  Ici,  MESSIEURS,  laiffons  Le 
liberté  à  nos  defirs ,  formons-nous  l'idée  d'un  parfait  Chancelier,  donnons-lui  toutes  les 
qu  alite  z^qu' il  doit  avoir ,  btons-lui  tous  les  défauts  qui  pourroient  ternir  l'éclat  de  fia  di- 
gnité. Quel  homme fialloit-il  au  Roi  1  Quel  homme  fialloit-il  à  l'Etat  l  Quel  hoynme  falloit- 
il  an  public  l  Un  homme  d  qui  la  nature  eufi  donné  une  grande  étendue  &  une 
grande  force  d'efprit  ,  à  qui  l 'étude  &  les  emplois  euffent  fourni  toutes  les  connoijfan- 
£es ,  &  la  religion  toutes  les  vertus }  un  homme  recommandais  parfit  nai fiance  y  &  plus. 
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I'ot  i  s  xiv.  iHujire  par  fort  mérite ,  qui  fe  fut  fait  connoitre  &  aimer  de  tout  le  Royaume  par  [es  diffé- 
rent emplois  ,  qui  eut  réùfjïdans  tous  les  degrez^  de  la  Magiflrature ,  avant  que  d'arriver 
a  cette  Magiflrature  univerfelle  ;  d'une  humeur  douce ,  &  d'une  difcipline  fevere  ;  modefie 
fans  affeilation  ,  populaire  fans  baffe ffe ,  aïtif fans  embarras,  tranquille  fans  oifivetê ,  ver- 
tueux fans  ofientation ,  pourvu  de  génie  &  de  capacité  pour  exercer  une  Charge  fi  importante, 
de  folidité  pour  la  foùtenir ,  S"  (téminentes  qualité^  pour  l'honorer  5  un  homme  digne  par 
fa  feule  probité  d'être  le  Juge  de  tous  les  Juges  j  incapable  de  préoccupation  &  d'opiniâ- 
treté, de  précipitation  &  de  négligence  ,fuperieur  aux  pafiions ,  &  né  pour  reformer  tous  les 
abus ,  éloigné  de  tous  les  vices  ,  &  defiiné  fourvanger  le  ciel ,  &  purger  le  Royaume  de  tous 
les  crimes  -,  un  homme  affiez^êloquent  pour  exprimer  lespenfèes  du  Prince  le  plus  fenfé  qui  fut 
jamais  ;  affez^  prudent  pour  être  le  dépositaire  dufecret  de  l'Etat  i  ajfiez^  fage  pour  être  le 
premier  difciple  de  la  fage  ffe  de  ce  Monarque',  affiez^équitable  pour  être  le  fouverain  Prêtre 
de  fa  jufiice  ;  affiez^  bien-faifant pour  être  l'organe  de  fa  bonté;  afjez^rempli  de  pieté  pour  être 
linftrument  de  fa  religion  &  de  fon  zjle  >  enfin  un  homme  qui  fut  le  commun  objet  de  l'efii- 
me  du  Prince  ,&  de  la  vénération  des  fu jets  :  tout  au  Monarque  par  fa  fidélité ,  tout  au  peu- 
ple par  fa  médiation ,  toujours  prêt  à  reprefenter  au  Prince  les  be foins  des  peuples  ,  &  à  annon- 
cer au  peuple  les  volontez^du  Prince. 

En  vous  faifant ,  Meffîcurs ,  le  portrait  d'un  parfait  Chancelier ,  je  crois  vous  avoir  fait 
celui  de  Monfîeur  Boucherat;  vous  l'avez^  fans  doute  reconnu  à  ces  traits.  Mais  voulez^vous 
que  j'y  adjoute  les  emplois  de  ce  grand  homme ,  &  que  je  parcoure  en  peu  de  mots  la  fuite 
d'une  fi  belle  vie  ?  Il  fut  pendant  quelques  années  Confeiller  &  Commiffaire  aux  Requêtes 
du  Palais ,  où  il  fit  voir  le  modèle  d'une  capacité  parfaite  ejr  d'une  probité  incorruptible, 
Jamais  on  ne  vit  plus  d'application  &  de  patience  a  examiner les  affaires ,  plus  de  vivacité 
à  les  comprendre,  plus  de  pénétration  a  les  approfondir ,  plus  de  diligence  à  les  expédier , 
plus  d'équité  à  les  décider:  mais  l'élévation  de  fon  génie  Happelloit  ailleurs ,  &  cet  augujle 
Tribunal ,  qui  pour  un  fi  grand  nombre  de  Magfirats  ,  efi  un  théâtre  de  gloire  ,  ne  fut  qu'une 
efpece  d'Académie  &  d'exercice  pour  pajfer  à  d'autres  emplois. 

Il  entre  dans  le  Confie  il  du  Roi  ',  mais  à  peine  efi- il  Maître  des  Requêtes  >  à  peine  un 
mérite  fi  éclatant  fe  fait-il  connoitre  à  un  Prince  aujjî  pénétrant  que  le  notre,  qu'on  l'en- 
voyé dans  toutes  les  Provinces  du  Royaume ,  ou  pour  adminiftrer  la  jufiice  aux  peuples , 
vu  pour  entretenir  l 'ordre  &  la  difcipline  parmi  les  troupes ,  ou  pour  remédiera  des  be  foins 
differens. 

Il  efi  Intendant  à  Soi/fions,  en  Guienne ,  en  Languedoc,  en  Champagne  :  le  Roi  le  nomme 
Commijfaire  aux  Etats  de  Languedoc, aux  Etats  de  Bretagne:  &  dans  tous  ces  emploi  s, Sa  Ma- 
jefié  toujours  également fatisfaite ,  perfuadée  de  fon  zèle ,  pénétrée  de  fa  haute  capacité ,  le  fait 
Confeiller  d'honneur  au  Parlement  de  Paris,  Confeiller  d'Etat  ordinaire, &  Confeiller  du  Confeil 
Roy al.Ce  grand  Prince  lui  confie  les  commifjions  le  s  plus  importantes-,  on  le  voit  tout  à  lafoisPre- 
fidentàdeux  Chambres  Royales ,  l'une  établie  pour  retirer  des  biens  Ecclefiajliques  aliénez^  & 
fubveniraux  be  foins  de  ceux  qui  couverts  de  playes  giorieufes  pour  le  fervice  de  lEtat ,  ont  trouvé 
p  ar  la  bonté  du  Roi  ,  dans  un  Hbtel  magnifique ,  une  retraite  honorable ,  &  une  fubfifiance  af- 
furêe  j  l'autre  pour  exterminer  un  monfire  ,  qui  fe  dérobant  aux  yeux  de  la  Jufiice ,  n'étoit  ap- 
percu  que  par  [es  effroyables  defordres  ,  &  qui  fegliffant  infenfiblement  dans  le  Royaume ,  in- 
troduisit les  meurtres  dans  la  focieté  civile ,  les  parricides  dans  les  familles  ,&  portoit  Pal- 
larme  &  la  déflation  dans  l'Etat.  En  tous  ces  lieux ,  en  tous  ces  tems ,  Monficur  Boucherat 
efi  toujours  lui-même ,  toujours  agiffiant , toujours  infatigable ,  toujours  incorruptible ,  tou- 
jours pourvu  de  ce  génie  qui  fùffit  aux  plus  grandes  occupations ,  &  auquel  les  plus  grandes 
occupations  ne  peuvent  fuffire ,  fans  jamais  fe  trouver  ni  rebuté  par  la  difficulté  des  affaires, 
ni  arrêté  par  l 'embarras ,  ni  ennuyé  par  la  longueur  ,  ni  étonné  par  l'importance,  ni  accablé 
par  le  poids  &  par  la  multitude. 

Toutes  ces  différentes  dignités^  dont  il  a  été  honnorè  ,font  foùtenues  d'une  nai (fiance  ancienne 
&  illuftre  par  le  grand  nombre  d'Officiers  de  Compagnies  fouveraines ,  qui  ornent  fa  famille 
depuis  plufieurs  (îecles. 

Après  ce  Difcours  de  Mc.  de  Ferrieres  ,  le  Grand  Confeil  ,  oui  ,  requérant 
êc  confentant  le  Procureur  General  ,  enregiftra  les  Lettres  de  M.  le   Chance- 
lier le  14.  Mars  1686.  elles  l'avoient  été  au  Parlement  le  14.  Février  de  la  même 
année. 
chanceiV^  la      ^e  rreiz'^me  j°ur  de  Novembre  François  Girardelet  fut  pourvu  de  l'office  de 
13.  Nov.  1685.  Fburier.  ordinaire  des  Logis  de  la  Chancelerie  de  France ,  au  lieu  de  Baltazard 
Meriel. 
Rccrpiion  de       Le   n.   Jean  Mestayer   Premier    Valet  de  Chambre   de   Monfîeur  Frère 
ii.C  No?!\6S$;  Unique  du  Roi ,  fut  reçii  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  , 

Couronne 
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Couronne  de  France  8c  de  fes  Finances,  au  lieu  de   feu  Pierre  Rioult  de  Laoli  xiv. 
Douilly.  lfiSî- 

Le  3.  Décembre  Pierre  François  Durey  fut  reçu,  en  pareil  Office,  au  lieu  Réceptions  de 
defeu  Jean  de  la  GuillauMiej  Se  lei3.dudit,  Antoine  Adrien  de  Croissy  j"^t;h;^ 
Avocat  au  Confeil,  en  celui  de  feu  Denis  Pource  l.  cembre  i^sj. 

Le  même  jour  Joleph  de  Laistre  Confeilier    Secrétaire  du  Roi,  Maifon ,  Contrôleur  gé- 
Couronne  de  France  8c  de  fes  Finances ,  fut  reçu  en  l'office  de  Controlleur  ce-  ^f**, t  lA"f 
neral  de  l'Audiance  de  la  Grande  Chancelerie  de  France,  lur  la  refignation  de  ce. 
Florent  le  Conte  ,  pour  fervir  pendant  le  quartier  de  Janvier. 

Len.  Décembre  Loiiis  Marie  François  le  Tellier  Marquis  de  Barbezieux  Réception  dt 
Secrétaire  d'Etat  fut  reçu  en  l'office  de  Confeilier  Secrétaire  du  Roi,  Maifon  ,  fîV,ll)  "  ï°* 
Couronne  de  France  8c  de  les  Finances,  lur  la  refignation  à  condition  de  iurvi-  n.  Dec.  i6S$. 
vance  de  François  Michel  le  Tellier  Marquis  de  Louvois  fonpere,  Minière 
Se  Secrétaire  d'Etat ,  8c  fur  la demiffion  de  Michel  François  le  Tellier.  Mar- 
quis de  Courtanvaux  fon  frère. 

Le  même  jour  Pierre  Mangot  Confeilier  Procureur  du  Roi  au  Bailliage  Se    Réception  de 
Maréchauflee  de  Chinon,  fut  reçu  en  pareil  Office,  fur  la  refignation  de  Nicolas  s'cr"-du  Roi- 
Paillot,  qui  obtint  fes  Lettres  d'honneur  lez4.  Décembre  1685.  regiftréesenrAu-  , 
diance  de  France  le  24.  Janvier  fuivant,  ayant  été  reçu  audit  Office  le  6»  Sep-  ncur.C 
tembre  1660.  *4.Dec.  iss$. 

Le  30.  Nicolas  Symonet,  cy  devant  Notaire  au  Châtelet  de  Paris,  fut  reçu  s  Rcccpj'°  n0d-e 
en  pareil  Office,  au  lieu  defeu  Philipes  Eugène  Clauzier.  30.Dec.is8j.' 

Le  16.  Janvier  16S6.  Urbain  Dauchin  Confeilier  du  Roi ,  Lieutenant  gênerai    Réception  de 
en  la  Vicomte  de  Caën  >fut  reçu  en  l'office  de  Confeilier  Secrétaire  du  Roi,  Mailbn  Secr"'  du  Roi- 
Couronne  de  France  8c  de  fes  Finances  ,  fur  la  refignation  de  Pierre  Ri  cher  ,  '  •Janvi6Slî- 
qui  obtint  des  Lettres  d'honneur  le  15?.  dudit  mois,  regiilrées  en  l'Audiance  de  Fran-  n^ettr"  d  hon~ 
ce  le  22.  fuivant,  ayant  été  reçu  audit  Office  le  dernier  Septembre  1648.  i9.  dudit. 

Le  même  jour  Jacques  Larcher  fut  reçu,  en  l'office  de  Conleiller  Secrétaire  Audiancier  eu 
du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France ,  Audiancier  en  la  Chancelerie  prés  le  Parle-  'dac  £hr*DCeleue 
ment  de  Paris,  fur  la  refignation  de  Loiiis  Baranjon.  u. dudit. 

Le  23,  Claude  Revol  Confeilier  Secrétaire  du  Roi ,  Audiancier  en  la  Chan-    Réceptions  de 
celerie  prés  le  Parlement  de  Metz  ,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeilier  Secrétaire  du  ^««aitesdu 
Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  8c  de  fes  Finances ,  fur  la  refignation  d'Etienne  13.  Janvier. 
Jehannot  de  Bartillat,  qui  obtintfes  Lettres  d'honneur  le27.  du  même    ,         ,., 
mois  ,  regiftrées  au  grand  Confeil  le  23.  Février  fuivant,  ayant  été  reçu  audit  Office  ncur. 
le  22.  Août  166^. 

Le  même  jour  23.  Janvier  Claude  Rigoley  Sieur  de  Puligny,  Secrétaire  des 
Etats  de  la  Province  de  Bourgogne ,  fut  reçu  en  pareil  Office,  au  lieu  de  feu  Nico- 
las Richard  Sieur  deCharmoy. 

Le  24.  furent  regiftrées  en  l'Audiance  de  France  les  Provifions  de  Germain  le 
Duc  ,  pourvu  de  l'office  de  Confeilier  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de 
France  en  la  Chancelerie  prés  le  Confeil  fouverain  de  Tournay ,  créé  par  Edit 
du  mois  de  Décembre  1680.  duquel  Office  il  avoit  été  pourvu  dés  le  25.  Aoûc 
l6$i. 

Au  mois  de  Février  1686.  le  Parlement  ayant  refolu  de  faire  des  Prières  publiques 
en  la  grande  Sale  du  Palais ,  pour  clore  celles  que  toutes  les  Compagnies  de  Paris 
avoient  faites  dans  diverfes  Eglifes ,  en  action  de  grâces  du  parfait  rétabli  flement 
de  lafantédu  Roi,  M.  le  premier  Prefident  y  invita  M.  le  Chancelier  qui  fe  ren- 
dit au  Parlement  le  6.  Février  1686.  prit  la  première  place  en  la  grande  Cham- 
bre, èc  affilia  à  la  MefTe  8c  au  Te  Deum,  ayant  M.  le  Premier  Prefident  à  fa  gau- 
che. Toutes  les  circonftances  de  cette  cérémonie  font  raportées  dans  l'Hiftoirede 
MM.  les  Chanceliers  compofée  par  M.  du  Chefne. 

Le  7.  Février  Léonard  du  Mans  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeilier  Secrétaire  Audiancier  en 
du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France ,  Audiancier  en  la  Chancelerie  de  Bretagne,  j*  g^""1"16 
au  lieu  de  feu  Sebaftien  Varennes.  7.  Févric'r.  ' 

Le  28.  Charles  du  Soûl  Sieur  de  Beaujour  fut  reçu  en  l'office  de  Confeilier  Se-     Réception  de 
cretaire  du  Roi ,  Maifon,  Couronne  de  France  8c  de  fes  Finances,  au  lieu  de  feu  Mar-  s"r"-  d.u  Roi* 

c  iS.  Février, 

tin  SEIGNEUR. 

Le  même  jour  Pierre  Haillet  fut  reçu  en  l'office  de  Confeilier  Secrétaire  du  contrôleur  ea 
Roi,  Maifon,  Couronne  de  France,  Controlleur  en  la  Chancelerie  prés  le  Par- £ r^""1"'6 
lement  de  Roiien,  au  lieu  de  défunt  Jean  Hubert.  Js.  Février, 

Tome  If,  O  » 


fices  feront  ta 

XïZ YAC1US 


i45  HISTOIRE     CHRONOLOGIQUE 

AuHiancier  en  £E  jein  Parifot  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon , 
dL  mAs"  'C  Couronne  de  France  ,  Audiancier  en  la  Chanceierie  prés  le  Parlement  de  Metz , 
1&.  Février.       {ur  ja  refignation  de  Claude  Revol. 

Arrêc  du  Con-       Le  Roi  s'étant  fait  reprefenter  les  Edits  Se  Déclarations  des  mois  de  Juin  1653 
SIS*  gui  &  décembre  165e,  Se  les  Arrêts  de  ion  Confeil  des  17.  Juin  1638.  19.  Septembre 
oblige  les offi-  1654.  11.  Novembre  1657.  11.  Juin  1 661. 13.  Mai  1661.  dernier  Avril  1668.  3.  Juin 
ciers  matricu-  I(j        g.         Janvier  1673.  conrlrmatifs  de  ceux  y  mentionnez,  concernant  les  Of- 

laires  a  prendre         /  r     \      J1  ■  •      •  «      J  :  ••  r    ,  0     ,      .  i. 

des  Lettres  de   nces  caluels  ,  héréditaires  ce  domaniaux,  qui avoient ete  Se etoient exercez  par  di- 
froviîîonsoude  vers  particuliers  fans  Lettres  de  Provifions  du  grand  Sceau  ,  ni  avoir  payé  aucune 
^IwdScMufcrj  finance  ni  marc  d'or,  mais  feulement  en  vertu  de  fimples  commi  liions  Se  matricules 
payant  le  hui-  des  Juges ,  Maires ,  Echevins ,  Se  autres ,  au  préjudice  defdits  Edits ,  Déclarations 
î^rc^o/,     Se  Arrêts ,  pour  railon  de  quoi  ils  avoient  non  feulement  encouru  les  peines  Se  amen- 
finon  leurs  df-  des  ordonnées  par  iceux,  mais  encore  dévoient  lareftitutiondes  indues  joiiirTances 
à  Sa  Majeftê,  Se  les  Juges  qui  les  avoient  reçus,  ainfi  que  les  Maires  Se  Echevins  qui 
y  avoient  commis ,  dévoient  en  être  reiponfables  en  leurs  propres  Se  privez  noms;  Se 
d'autant  plus  qu'ils  avoient  eux-mêmes  éludé  l'exécution  defditsEdits  SeDéclarations 
&  Arrêts,pour  leurs  intérêts  particuliers,  dont  Sa  Majelté  avoit  fouffert  un  notable 
préjudice  :  outre  que  c'étoit  une  entreprife  à  Ion  autorité ,  à  quoi  étant  neceflaire 
de  pourvoir.  Oui  le  raportdeM.  le  Pelletier  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal, 
Controlleur  gênerai  des  Finances,  Sa  Majesté'  e'tant  en  son  Conseil, 
ordonna  par  (on  Arrêt  du  tremier  Mars-   1686.  fignê  Colbert  ,  que  lefdits  Edits  &  Décla- 
rations des  dernier  'juin  1653.  &  mois  de  Décembre  1656.  &  les  Arrêts  du  Confeil  defdits 
jours  17  juin  1638.  15».  Septembre  1654.  12.  Novembre  1657.    il.  Juin  1661.  13.  Mai 
l66z.  dernier  A-uni  1668.  3.  Juin  l6yi.  &.-%l.  Janvier  16 73.  feroient  executez^jelon  leur 
forme  Q-  teneur,  &  conformément  k  iceux  que  tous  particuliers  qui  exerceroient  des  Offices 
Royaux ,  ca fuels ,  héréditaires,  ou  domaniaux,  de  telle  qualité  qu'ils  puijfent  être,  de  Judicature 
Police  ou  Finance  ,  par  commi.ffion  ou  fimples  matricules ,  feroient  tenus  de  prendre  des  Lettres 
4e  provifions  ou  de  ratification  du  grand  Sceau ,  en  confequence  de  la  finance  qu'ils  feroient 
tenus  de  payer  aux  retenus  ca  fuels  de  Sa  Ma)  c  fié  fur  le  pied  dn  huitième  denier ,  fi  fait 
n  avoit  été ,  fuivant   les   rolles  qui  en  feroient  arrêtez^  au  Confeil ,  enfcmble  le  droit  de 
marc  d'or,  &  ce  dans  trois  mois  du  jour  de  la  fignification  du  prefent  Arrêt  i  &  a.  faute  de 
ce  faire  dans  ledit  tems ,  &  iceluy  pa/jé , fieraient  lefdits  particuliers  déchus  de  la  grâce  à  eux 
accordée  par  le  prerent  Arrêt ,  &  contraints  non  feulement  aux  peines  &  amendes  ordonnées 
par  lefdits  Edits ,  Déclarations,  Reglemens  &  Arrêts  du  Confeil  pour  la  contravention , mais 
encore  a  la  reftitution  des  indues  joui  fiance  s  dont  les  liquidations  feroient  faites  par  les 
Commi ffait es  départis  par  Sa  Majeftê  en  chacune  des  Généralité^  de  ce  Royaume ,  k  la. 
pourfuite&  diligence  des  Receveurs  généraux  des  Finances  defilites  Généralité^  que  fa  Ma- 
jeftê avoit  commis  &  comme ttoit  à  cet  effet ,  &  que  lefdits  Offices  feroient  taxe\  vacans  aux. 
revenus  ca  fuels ,  pour  y  être  levez^par  toutes  fortes  de  perfonnes  indifiinctement ,  qui  feroient 
de  la  qualité  requife ,  &  s'ils  étoient  domaniaux,  les  poffèffeurs  feraient  déchus  de  leur  rcm- 
bourfement ,  &  ceux  qui  en  pay croient  les  fomme s  contenues  aux  rolles    qui  en  feroient  ar- 
rètez^au  Confia fleur  tiendrait  lieu  de  première  finance ,  fins  que  les  particuliers  qui  les 
exerc oient  puffent  prétendre  aucune  préférence  fous  tel  prétexte  que  ce  pût  être ,  &  feroient  les 
Lettres  de  provifions  ou  de  ratification  de  ceux  qui  auroient  levé  lefdits  Offices  vacans  aux. 
revenus  cajuels  de  Sa  Majeftê  ,  ficelle  es  nonobftant  toutes  oppoftions  faites  ou  a  faire  :  or- 
donna Sa  Majeftê  que  tous  les  Greffiers  des  Jurifdiclions  Royales  feroient  tenus  de  délivrer 
dans  deux  mois  du  jour  de  la  fignification  &  publication  qui  fieroit  faite  du  prefent  Arrêt 
en  chacune  dcfdites  Jurifdiclions ,  aufdits  Receveurs  généraux  des  Finances  defdites  Généra- 
lité^, des  Etats  certifiez^defdits  Greffiers,  de  tous  les  Officiers  reçus  dans  Icfdites  Jurifdiclions, 
les  noms  &  qualitez^  des  Officiers ,  dattes  des  provifions  &  leurs  réceptions ,  &  les  noms  de 
ceux  qui  avoient  été  reçus  en  vertu  de  fimples  commifjîons  ou  matricules  &  des  Offices  va- 
cans ,  fans  frais  ,fur  les  peines  portées  par  lefdits  Edits  ,  Déclarations  &  Arrêts  ,pour  être 
lefdits  Etats  remis  par  lefdits  Receveurs  généraux  des  Finances  es  mains  defdits  Sieurs  Com- 
mi (faire  s  départis ,  &  être  par  eux  inceffamment  envoyez^avec  leurs  avis  fur  lefdits  Etat  s,  au. 
Sieur  le  Pelletier  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal ,  Controlleur  gênerai  des  Finances , 
pour  en  faire  fion  rapport  k  Sa  Majcfié  ;  fit  expreffes  inhibitions  &  dèfenfics  a  tous  Juges  ,  &  k 
fes  Procureurs  de  chacunes  Coun&  Jurifdi fiions  ,  déplus  a  l'avenir  recevoir  aucunes  perfonnes 
a  faire  aucune  fonction  ni  exercice  defdits   Offices ,  fans   Lettres  de  provifions ,  ratifica- 
tion ou  commijjîon.  du  grand  Sceau ,  k  peine  d'intcrdiflion  &  d'en  répondre  en  leurs  propres  & 
privezjtoms  ,&  ktous  ceux  qui  (croient  ou  auroient  été  ci-devant  reçus  par  lefdits  Juges  fans 
lefdites  Lettres  >de  faire  aucun  exercice  ni  fonction  defdits  Offices ,  k  peine  de  faux  f&  d'être 
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procédé  contre  eux  extraordinairernent ,  même  contre  les  juges ,  Al aires ,  &  Echevins  qui  les  Louis,  xiv 
rcavroient  à  l'avenir  fans  le/dites  Lettres  :  Enjoignit  au/dits  Sieurs  Commijfaires  départis  de         l6Stf* 
tenir  la  main  à  l'exécution   du  prefent  Arrêt  qui  firoit    lu,  publié  &   affiché  par  tout  où 
befiin  Jèroit i  Q-  exécuté  nonobjlant  oppofetions  ou  appellations  quelconques ,  dont  fi  aucunes 
intervenoient ,    Sa  Majejlé  s'en  refcrvoit  la  eonno'JJanae  ,  &  a.  fin  Confeil,  dricelle  inter- 
dtjoit  à  toutes  fes  autres  Cours  &  Juges. 

Le  7.  du  même  mois  Denis  Chaponnel  Avocat  au  Parlement  &  aux  Con-  Réception  de 
feils  du  Roi,  fut  reçu  en  l'office  deConfeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Cou-  Sccr«-du  Roi. 
ronne  de  France  &  de  fes  Finances  ,  fur  la  refignation  de  Charles  de  Lacore'e. 

Le  même  jour  Dominique  Crefpin  ,  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Se-  ^"«^""V  cn 
crecaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France,  Audiancier  en  la  Chancelerie  prés  le  parie- 
prés  le  Parlement  de  Metz ,  aulieu  de  feu  Chriftophe  Crefpin  fon  père.  mcnc  dc  MctS- 

Le  x-j.  Thierry  Fagni  e  r  Sieur  de  viaixens  &  d'Efcoiiardinia ,  fut  reçu  en  l'of-  Réception  de 
fice  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  £c  de  fes  Fi-  SccretJu  Roi 
nances,  au  heu  de  reu  Pierre  Prévost. 

Le  16.  Avril  Melchior  Heraud  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  Audiancierenia 
du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France,  Audiancier  en  la  Chancelerie  prés  le  Par-  ci.ancci.ptésie 
lement  de  Provence,  fur  la  refignation  de  Jacques  Heraud  fon  père.  p^ov^c".    C 

Sur  la  Requête  Prefentée  au  Roi  étant  en  fon  Confeil  par  Anne  Bellette  veuve  16.  Avril  i<rs*. 
de  Pierre  Combel ,  vivant  Ecuyer  ,  Confeiller  Secrétaire  de  Sa  Majefté  ,   Maifon  r  n^"  ?£*' 
&  Couronne  de  France  de  l'ancien  Collège,  contenant  que  les  privilèges  des  veu-  Mai  i6Zs.  qui 
vesdes  Secrétaires  de  Sa  Majefté,  faifant  profeffion  de  la  Religion  Prétendue  Re-  rctablit  ,a Dé- 
formée, ayant  été  révoquez  par  Arrêt  du  Confeil  du  15).  Janvier  1684.  elle  auroit  siem   combd 
été  comprife  dans  ledit  Arrêt,  parce  qu'elle  étoit  alors  engagée  dans  ladite  Reli-  Secrétaire    du 
gion  j  &  d'autant  qu'elle  avoit  fait  depuis,  fa  réunion  à  l'Eglife  Catholique,  Apof-  ^liic^s]  en 
tolique  &  Romaine,  ainfî  qu'il  paroiiToit  par  l'atteftation  du  Sieur  Archevêque  de  Fa^ut  de  foa 
Paris  du  zi.  Février  de  la  prefente  année,  Requeroit  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  ordon-  abJuratIOU- 
ner ,  en  tant  que  de  befoin ,  que  la  fupliante  joiiiroit  du  franc-falé  &:  droit  de  com- 
mittimus  ôc autres  privilèges,  prérogatives  &  prééminences  dont  jouiflbient  les  veu- 
ves des  Secrétaires  du  Roi,  comme  elle  faifoit  avant  ledit  Arrêt  du  19.  Janvier 
16S4.  Veu  laquelle  Requête,  &  tout  confideré  5  Le  Roi  étant  en  son  Con- 
seil ,  ordonna  par  \_Arrêt  de  fin  Confeil  cC  Etat  tenu  à  Vcrfiilles  le  premier  May  1686.  Signé 
Colbert ,    que  ladite  veuve  Combel  jouiroit  du  franc-falé ,   droit  de  committimus  &  autres 
privilèges  dr  prérogatives  dont  jouifioient  les   veuves  des  Secrétaires  de  Sa  Majejlé ',   ainji 
quelle  auroit  pu  faire  avant  ledit  Arrêt  du  15;.  janvier  1684. 

Lei.  Mai  Louis  Vaugier  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Audiancierde  fa 
Maifon,  Couronne  de  France,  Audiancier  en  la  Chancelerie  établie  prés  le  Parle-  £lianccl  Pr**le 

in  r        t  r  •  i>  n  ■  Parlement    dc 

ment  de  Provence,  lur  la  refignation  d  Antoine  Bougerel.  Provence. 

En  l'afTemblée  générale  des  Secrétaires  du  Roi  tenue  le  G.  Mai   dans  leur    Sale    1  Mai  l6S6- 
aux  Celeftins  à  Paris,   les  Sieurs  Divry  8c  Maqueron  furent  élus  Procureurs-Syn-  Eieftïon  d'of- 
dics  de  la  compagnie ,  au  lieu  des  Sieurs  le  Fouyn  &;  Defvieux ,  qui  furent  remerciez  ficias- 
des   fervices  qu'ils    avoient   rendus    en   cette   qualité.     Le    Sieur   Champy   fut 
élu    Tréforier   au  lieu  du  Sieur  de  -Roflet ,   qui  avoit  aufli  fervi  deux  ans  j    Se 
le  Sieur  de  la  Baune  élu  Greffier,   au  lieu  du   Sieur  Macqueron,  qui  en  avoir 
fervi  trois. 

Sur  la  Requête  prefentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  Damoifelle  Marguerite  le  a  née  du  Con- 
Prevôt  fille  héritière  par  bénéfice  d'inventaire  de  feu  M.   Michel  le  Prévôt,  vi-  {el,Priv=du  8: 
vant  ieul  Grenetier  au  Grenier  a  Sel  de  Louviers,   contenant  que   les  Echevins  annuiicdespro- 
dudit  Louviers  avoient  fait  faifir  6c  vendre  tous  les  biens  meubles  &  immeubles  «dures  faites 
defon  père,  en  exécution  d'un  Arrêt  du  Confeil  du  5.  Juillet  1675.  non  Scellé,  &c.  d'Arrêt  fa»s 
Oui  le  rapport  du  Sieur"du  Buiffbn  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils,  Maître  des  commiffion 
Requêtes  ordinaires  de  fon  Hôtel,  Commifl'aire à  ce  député,  Sa  Majesté'  en  son  fccl  cc" 
Con  s  e  1  l  ,  de  l'avis  de  M.  le  Chancelier ,  ayant  aucunement  égard  à  ladite  Requête, 
déclara  l'exploit  de  fignificatien  de  l'Arrêt  du  Conjcil  du  j.  Juillet  1675.  f  lit  par  Jourdain  Ser- 
gent, le  11.  Juillet  i6j6.  les  deux  exploits  de  Jaifies  réelles  des  13.  juin  &  11.  Juillet  1683. 
&  tout  cc  qui  en  étoit  enfuivi ,  le  procès  verbal  de  vente  des  grains  dit  13.  Novembre  i68z. 
fût  par  Becquet  Sergent ,    nuls,    comme  ayant  été  faits  en  vertu   d'Arrêt  fins  commijji on 
ni  Sceau  :  Fit  Sa  Majefté  défenfes  à  tous  Huijpers  ,  Sergens  ,   de  fignifîer  &  exécuter  aucuns 
Arrêts  fins  commffion  fcellée ,  a  peine  de  privation  de  leurs  offices  &   dommages  &  in- 
térêts des  parties  :  Fait  au   Confeil  privé  du  Roi,  tenu  à  verfiilles   le  8.    Mai   1686. 
Çollationné.  Signé,  Brun  et. 
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Réception  de       Le  19.  Mai  Jean-Baptifle  Rag u a i n  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secre- 
secrcrairc   du  taire  ju  Roi  ^  Majfon  j  Couronne  de  France  &  de  fes  Finances,    aulieu  de  feu 

i9.  Mai  16I6.  Robert  Bastonneau. 

Le  même  jour  Pierre  Louis  Jofeph  Jacops  Sieur  d'Hailly  fut  pourvu  de  l'of- 
fice de  Concilier  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  en  la  Chan- 
celerie  établie  prés  le  Confeil  Souverain  de  Tournay  ,  lur  la  refignation  de  Pierre 
Perrette. 

Le  huitième  Juin ,  Pierre    Bu  (Ton  fut  reçu  en  l'office   de  Confeiller  Secrétai- 
re du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  en  la  Chancvlerie  de  Bretagne  au  lieu 
de  feu  Jacques  le   Brun. 
ç.ecept.de  Se-       Le    iS.  dudit  ,  François  Grange  Confeiller  6c   Procureur   du  Roi    au  Païs 
net.  du  Roi.    je  Forecs ,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne 
1  '    de  France  &  de  fes  Finances,  aulieu  de  feu  Daniel  Ferrand. 

Arrêt  du  con-  Sur  la  Requête  prefentée  au  Roi  étant  en  fon  Conleil ,  par  Ifaac  Dabzac  Ecuyer, 
?ufn  is8<r  ui  Sieur  delà  Boiffiere  Confeiller  Secrétaire  de  Sa  Majefté,  contenant  qu'après  avoir 
rétablit  ifaac  exercé  ladite  charge  pendant  n.  années,  Sa  Majellé  luy  auroit  accordé  des  Let- 
Dabzac  seae-  rres  d'honneur  le  i.  Juillet  i6j6.  qu'il  avoit  fait  retriltrer  au   Parlement  &  à  la 

taire  du  Roi,  en    _,  ,  ...  ,      /.     .  o.  C  >!  J  •     -l 

fespriviie-esdu  Cour  des  Aides  deGuienne,  &  en  conlequence  qu  il  avoit  joui  des  privilèges 
jourdefoaab-  attribuez  à  ladite  Charge,  julqu'au  commencement  de  l'année  1684.  que  SaMa- 
juratwn.  jefté  p^r  Arrêt  de  fon  Conieil  du  151.  Janvier  audit  an,   auroit  révoqué  les  pri- 

vilèges des  Secrétaires  du  Roi  honoraires,  faifant  profeflion  de  la  Religion  Pré- 
tendue Reformée,  en  forte  que  le  fuppliant  avoit  été  impoféau  Rolledes  Tailles 
delaparoilTe  deBugue  en  Perigord  ,  l'année  dernière  1685.  £c  la  prefente  1686. 
&  comme  il  avoit  depuis  fait  fa  reunion  à  l'Eglile  Catholique  ,  luivant  le  certifi- 
cat du  Curé  de  Calfillonnez,  du  n.  Septembre  1685.  attelle  du  Sieur  Evêque  de 
Sarlat,  il  avoit  lieu  d'elperer  de  la  bonté  de  Sa  Majellé  d'être  rétabli ,  en  confia 
deration  de  fa  converfion  ,  dans  tous  les  privilèges  dont  il  joiiiiloit  avant  l'Arrêt  du 
dit  jour  19.  Janvier  1684.  &  defquels  il  n'étoit  déchu  qu'à  caufe  qu'il  profefloir, 
la  Religion  Prétendue  Reformée.  Aces  causes  ,  Requeroit  qu'il  plût  àSaMa- 
jefté  lui  pourvoir  tant  fur  le  rétabli  Uement  de  fefdits  privilèges ,  la  délivrance  de 
fon  franc-falé  des  trois  dernières  années ,  que  fur  la  reftitution  desfommesaufquel- 
les  il  avoit  été  impolé  pour  la  taille  pendant  lefdites  années  1685.  &  1686.  Vu  la- 
quelle Requêce,Ies  Lettres  d'honneur  de  Secrétaire  du  Roi  accordées  audit  fuppliant, 
l'ade  d'abjuration  par  lui  faite,  du  4.  Septembre  1685.  attefté  par  le  Sieur  Evêque 
de  Sarlat,  le  4.  Mai  1686.  Le  Roi  e'takt  en  son  Conseil,  ordonna  par  fin 
Arrêt  du  25.  Juin ,  figné  Colbert,  que  ledit  Dabzac  jouir  oit  des  privilèges  ,  droits  de  ccm- 
mittimm  t  franc  filé  &  autres  exemptions  attribuez,  à  fondit  office ,  du  jour  de  fon  abjuration , 
41 nfi  qu'il  auroit  pu  faire  avant  ledit  Arrêt  du  19.  'Janvier  1684. 
Réception  de  Le  29.  Juin  Jean  Vidau,  Sieur  du  Carrier,  Confeiller  du  Roi,  Lieutenant 
secret  du  Roi  Particulier  au  Siège  Prefidial  de  Limoges ,  &.  Subdeleguéde  MM.  les  Intendans, 
19  .Juin.  id86.  £ut  reç£  en  l'office  Je  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon  ,  Couronne  de  Fran- 
ce &  de  fes  Finances ,  aulieu  de  feu  Jean  de  Gars. 

Le  2.  Juillet  le  Roi  donna  une  Déclaration  qui  fut  regiflrée  à  l'Audiance  de 
France,  par  laquelle  Sa  Majeure  confirme  l'abonnement  des  droits  du  Seau  de 
la  Chancelerie  de  Clermont-Ferrand,  fait  avec  les  Officiers  de  ladite  Chancelerie 
ainû"  qu'il  fe  voit  par  ladite  Déclaration  ci  rapportée. 

Confirmation       LOUIS    PAR    LA  GRACE     DEDlEU,    Roi    DE    FRANCE    ET    DE    NAVARRE 


dei'abonnemcnt  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes  verront,  Salut.  Ayant  par  nôtre  Edit  du  mois 
RAr^t"^'  d'Avril  1671.  confirmé  nos  Confeillers  Secrétaires,  Audianciers  &;  Contrôleurs 
cbancdcric  de  des  Chanceleries  établies   prés  nos  Cours    iuperieures ,    dans    leurs   iurvivances 


ciermom-Fct-  ^  autres  privilèges  :  Nous  'aurions  par  une  Déclaration  du  24.  dudit  mois  or- 
z.  Juillet  16SS.  uonne  que  pour  régler  leurs  gages  ce  droits,  ils  en  reprelenteroient  leurs  titres  : 
à  quoy  ayant  été  fatisfait  par  aucuns  d'entr'eux ,  il  a  été  jugé  à  propos  par  les 
Officiers  de  nôtre  grande  Chancelerie,  Cv  nos  deux  cent  quarante  Conieillers 
Secrétaires,  Mailon  ,  Couronne  de  France  Se  de  nos  Finances ,  d'aliéner  à  perpé- 
tuité aux  Audianciers  &.  Controlleurs  defdites  Chanceleries,  tous  les  droits  quils 
y  avoient ,  fuivant  le  traité  qui  a  été  fait  entr'eux ,  le  15.  Décembre  audit  an, 
pour  en  jouir  aux  charges,  claufes  &  conditions  y  contenuësj  depuis  lequel  Nous 
aurions  accordé  le  7.  Janvier  1673.  une  E)éclaration  particulière  aux  Audianciers 
5c  Controlleurs  des  Chanceleries,  quia  confirmé  &  omologué  le  fufdit  traité,  2c 
a  fait  un  Règlement  que  nous  voulons  être  obfervé- entr'eux.  Et  d'autant  que  nos 

Confeillers 


DE   LA   CHANCELERIE  DE    FRANCE,  &è>  ï4p 

Confeillers  Secrétaires,  Mai  Ton ,  Couronne  de  France»  les  Audianciers  Se  Con-  Louis  xïyv 
trolleurs  de  nôtre  Chancelerie  de  la  Cour  des  Aides  de  Clermont-Ferrand ,  n'ont 
point  été  compris  alors  dans  ledit  traité,  Se  que  les  Officiers  de  nôtre  gran- 
de Chancelerie  ,  Confeillers  Se  Secrétaires  du  nombre  des  deux  cent  quarante, 
leur  ont  par  un  autre  du  12.  Décembre  1685.  aliéné  pareillement  tous  leurs 
droits  en  ladite  Chancelerie,  pour  en  jouir  conformément  au  contrat  dii'15.  L>e- 
cembre  1671.  aux  charges,  claufes  Se  conditions  y  contenues.  A  ces  causes, 
de  l'avis  de  nôtre  Conleil ,  qui  a  vu  le  contrat  du  15.  Décembre  1671.  la  Dé- 
claration du  7.  Janvier  1673.  &■  ^e  traftê  du  12.  Décembre  1685.  ci-ataché  fous 
le  contre-feel  de  nôtre  Chancelerie  :  Nous  ,  de  notre  grâce  [pédale ,  pleine  fmffance 
&  autorité  Royale  ,  avons  par  ces  prefentes  [niées  de  notre  main  confirmé  &  autorip , 
confirmons  &  autorifens  le  contrat  dudit  jour  15.  Décembre  i6yi.  la  Déclaration  du  7 . 
Janvier  1673.  &  le  traité  du  12.  Décembre  \&$y  voulons  &  nous  plait  quils  [oient 
executez^felon  leur  [orme  &  teneur ,  g^  que  les  Audianciers  &  Controllcurs  de  ladite  Chan- 
celerie de  Clermont-Ferrand ,  joiiiffentdu  contenu  en  ladite  Déclaration  du  y.  Janvier  1673» 
r.infi  que  les  autres  Audianciers  &  Controllcurs  des  Chaneeleries  ,pres  les  autres  Cours  (upe~ 
rieures  ,  fans  qu'ils  y  puiffent  être  troubles^  Si  donnons  en  mandement  à  nôtre 
très-cher  5e  féal  le  Sieur  Boucherat  Chevalier  Chancelier  de  France,  que  ces 
prefentes  il  falTe  regiftrer  es  Regiftres  de  l'Audiance  de  la  Chancelerie  de  France, 
6e  à  nos  amez  6c  féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  nôtre  Grand  Confeil  ,  qu'ils 
ayent  à  les  faire  regiftrer  dans  leurs  Regiftres ,  à  ce  qu'il  n'y  foit  contrevenu,  6e 
à  nôtre  amé  6c  féal  Confeiller  Garde- Scel  en  ladite  Chancelerie  ,  de  les  faire 
auflî  lire  5c  publier  le  Sceau  tenant ,  pour  être  gardées  5c  obfervées,  lelon  leur  for- 
me 6c  teneur,  Voulant  qu'aux  copies d'icelles  dûément  collationnées  par  l'un  de 
nos  amez  6e  féaux  Confeillers  Secrétaires ,  foi  loit  ajoutée  comme  a  l'original  : 
Car  tel  eft  nôtre  plaifir.  En  témoin  dequoi  nous  avons  fait  mettre  nôtre  feelà 
cefdites  prefentes.  Donne'  à  Verfailles  le  2.  jour  de  Juillet, l'an  de  grâce  1686. 
Se  de  nôtre  règne  le  quarante-quatrième.  Signé,  LOUIS.  Sur  le  repli ,  Par  le 
Roi,  Phelypeaux,6c  fcellédu  grand  Sceau  de  cire  Jaune,  6c  à  côté  dudit  repli  eft 
écrit  :  Enregiftré  es  Regiftres  de  l'Audiance  de  France ,  Nous  Conieiller  du  Roi 
en  fes  Confeils ,  Grand  Audiancier  de  France ,  6c  Conieiller  Secrétaire  du  Roi , 
Maifon  ,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances ,  Controlleur  gênerai  de  la  gran- 
de Chancelerie  ,  prefens ,  à  Paris  ce  8.  jour  de  Juillet  i6b6.  Collationné.  Signé, 
Mathe'  de  Vitry  la  Ville,  6c  de  Laistre. 

Le  16.  juillet,  Henri  Pajot  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Réception  de 
Maifon,  Couronne  de  France  6c  de  lés  Finances,  au  lieu  de  feu  Léon  Pajot  ion  ^"juliîef.0' 
père. 

Le  25.  dudit,  Jacques  Guy  Avocat  en  Parlement  6c  Secrétaire  des  commande-  Réception  de 
mens  de  M.  le  Prince  de  Conty,  fut  reçu  en  pareil  Office,  fur  la  refignation  de  Se"et'dudif°:' 
M.  le  Prince  de  Lorraine  d'Hakcourt. 

Le  même  jour  Louis  Robert  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Comroi.  en  la 
Roi,  Maifon,  Couronne  de  France,  Controlleur  en  la  Chancelerie  prés  le  Parle-  pa^d^'cuuph! 
ment  de  Dauphiné,fur  la  refignation  de  Claude  Roux.  15.  dudit. 

Le  13.  Août  168(3.  il  fut  rendu  au  Grand  Conleil  l'Arrêt  fuivant,  qui  condamne 
des  Greffiers  du  Châtelet  de  Paris  à  rendre  au  Sieur  Huflbn  Secrétaire  du  Roi  la 
fomme  de  cinquante-fix  livres  treize  fols ,  qu'ils  avoient  exigée  de  lui  pour  un 
prétendu  droit  de  fignature  d'une  Sentence  du  Châtelet. 

Extrait  des  Regifires  du  Grand  Confeil  du  Roi.   Entre  Jean  Huflbn  Ecuyer ,  Confeil-  Arrêt  du  Grand 
1er  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances,  demandeur  en  ao^s//13" 
Requête  par  lui  prefentée  au  Confeil  le  25.  Mai  1686.  Se  exploit  fait  en  confequen-  cernant reiem- 
ce,  le  27.  dudit  mois ,  controllé  à  Paris  le  28.  aux  fins  que  les  défendeurs  ci-aprés  fjE'°" d" droics 
nommez  foient  condamnez  folidairement  de  lui  rendre  Se  reftituer  la  fomme  de  cin-  faveur  d'un  sT- 

3uante-fix  livres  treize  fols  qu'ils  ont  prife  6c  exigée  de  lui ,  pour  le  prétendu  droit  ctctaireduRoi, 
e  fignature ,  dont  il  eft  exempt  à  caufe  du  privilège  de  la  Charge ,  de  la  Sentence 
rendue  au  Châtelet  de  Paris ,  entre  ledit  demandeur  Se  Philipes  Gourdon  auflî 
Ecuyer  ,  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  le  27.  Avril  dernier ,  prononcée  le  1 1 .  dudit 
mois  de  Mai ,  6c  aux  intérêts  de  ladite  fomme ,  avec  défenfes  aufdits  défendeurs  d'e- 
xiger à  l'avenir  de  pareils  droits,  6c  pour  l'avoir  fait,  qu'ils  foient  condamnez  aux 
dommages  6c  intérêts  dudit  demandeur ,  6c  aux  dépens  de  l'inftance  auili  folidai- 
rement, d'une  part,  Se  Louis  Chenard  Ecuyer,  Sieur  de  Beaulieu,  le 
Noble  6c  Urbain  Mirai  intereflez  en  la  ferme  de  fignature  en  chef  du  Châtelet  d« 
Terne  n.                                                                                       P  p 
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i©ti<=  xiv.  Paris,  Tous  le  nom  d'André  Mahé,  prenant  le  fait  6c  caufe  des  Sieurs  Garnier  & 
Hindret ,  Commis  à  ladite  fignature  ,  défendeurs  d'autre  5  après  qu'Evrard  pour  le- 
dit Huffon,  affilié  de  Vorfe  ion  Procureur ,  a  conclu  en  fadite  demande ,  de  Mont- 
champs  pour  lefdits  Chenard ,  le  Noble  6c  conforts  efdits  noms  ,  affifté  de  Gama- 
che  leur  Procureur ,  a  été  oui .  Le  Conseils  condamné  &  condamne  le/dus  Chenard, 
le  Noble  &  conforts  efdits  noms  Jolidairement ,  de  rendre  çy  reflttucr  audit  Huffon  ladite  fem- 
me dont  ejl  quejlion  ,  &  les  a  condamnez,  &  condamne  aux  dépens.  Fait  audit  Confeil  a  Pa- 
ris,  de  relevée,  le  13. jour d' Août }6&6.  Collationné.  Signé,  Midy. 
Réception  de  Le  j^  Août  Nicolas  des  Champs  Sieur  de  Mirebeau  ,  Confeiller  du  Roi  , 
C»*r*Aoûfc01'  Lieutenant  General  au  Bailliage  de  Mont-Luçon,  fut  reçu  en  l'office  de  Concil- 
ier Secrétaire  du  Roi,  Maiion  ,  Couronne  de  France 6c  de  les  Finances,  au  lieu  de 
feu  Guy  Bouchard. 

Le  même  jour  Nicolas  Palet  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du 

Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  de  Bretagne,  fur  Iarefigna- 

tion  de  René  Ferré  Sieur  de  la  Villes-blanqs.  ' 

Réception  de      Le  30.  Septembre  Didier  Fontaine  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secre- 

3o.Crscpta5>te  ta*re  ^u  ^°*  '  Maifon  ,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances ,  au  lieu  de  feu  Jean 

i6$6.  l  Bunault  Sieur  deFremont  6c  de  Cohartille. 

Par  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  14.  Octobre  les  Audianciers  &  Controlleurs 
delà  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Paris,  ont  été  maintenus  dans  l'exemption 
des  droits  de  fignature ,  6c  de  feel  du  Châtelet  de  Paris  ,  duquel  Arrêt  voici  la 
teneur. 
Arrêt  du  Grand      Extrait  des  Regfres  du  Grand  Confeil  du  Roi .    Entre  Louis  Baranjon  Ecuyer ,  Con- 
oaob'/^s^  fe'^er  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France ,  Audiancier  en  la  Chan- 
ce fivcur  des  celerie  de  Paris  ,  demandeur  en  Requête  par  lui  prefentée  au  Confeil ,  6c  exploit 
Audianciers  &   fajt  en  conséquence  le  5.  Septembre  i6Sz.  controlié  à  Paris  ledit  jour ,  inférée  dans 
la  rhanteiérie  l'Arrêt  du  Confeil  privé  du  Roi ,  du  27.  Avril  1685.  de  renvoi  au  Confeil,  aux  fins 
de  Paris,  pour  qu'il  (oit  déclaré  exempt  du  droit  de  fignature  des  expéditions ,  Sentences  6c  autres 
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droits  de  fierna-  Actes  qu:  ont  ete  rendus ,  6c  feroient  ci -après  a  ion  proht ,  a  caule  de  ladite  qua- 
tre &  de'  fed  lité  de  Secrétaire  du  Roi,  Audiancier  de  la  Chancelerie  :  ce  faifant  que  le  Sieur  Hin- 
"L    cc  ct'      dret  Secrétaire  &:  Commis  à  la  fignature  des  Sentences  du  Châtelet ,  foit  condam- 
né à  la  reltitution  du  droit  qu'il  avoit  exigé  dudit  Baranjon  ,  &  en  {es  dommages  6c 
intérêts ,  6c  aux  dépens ,  6c  fiir  ladite  demande  renvoyé  au  Confeil ,  par  ledit  Arrêt 
du  Confeil  privé  du  Roi ,  du  vingt-feptiéme  Avril  1685.  d'une  part,  6c  André  Mahé 
Sous-Fermier  du  Greffe  du  Châtelet  de  Paris ,  défendeur  ,  û  ledit  M.  Jean  Hin- 
dret ci-devant  Secrétaire  du  Roi  6c  Commis  à  la  fignature  des  Sentences  dudit 
Châtelet,  défendeurs,  6c  renvoyez  au  Confeil  par  ledit  Arrêt  du  Confeil  privé 
d'une  part ,  6c  entre  Charles  l'Huillier  Ecuyer ,  Sieur  de  Ceilabé ,  Pierre  la  Hogue 
6c  Nicolas  Huez  Ecuyers  Se  Confeillers  Secrétaires  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de 
France,  Audianciers  6c  Controlleurs  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Paris, 
intervenans  en  l'infiance  pendante  au  Confeil  entre  ledit  Sieur  Baranjon  <k  ledit 
Mahé ,  fuivant  les  Requêtes  par  eux  prefentéesau  Confeil ,  les  9.  de  19.  Août  1685. 
6c  exploits  faits  en  confequence  les  13.  6c  30.  dudit  mois  d'Août ,  contrôliez  à  Paris 
les  14.  du  même  mois,  6c  premier  Septembre  enfuivant,  6c  requérant  qu'en  faiiant 
droit  fur  leur  intervention ,  que  l'Arrêt  qui  interviendra  dans  ladite  inftance  entre 
lefdits  Sieurs  l'Huillier  ,  la  Hogue  6c  Huez  foit  déclaré  commun  avec  eux ,  Se  qu'ils 
feront  maintenus  ai  gardez  dans  les  privilèges  6c  exemptions  attribuez  à  leurs  char- 
ges de  Secrétaires  du  Roi ,  Audianciers  èi.  Controlleurs  en  la  Chancelerie ,  véri- 
fiez au  Confeil ,  ce  faifant  que  lefdits  défendeurs  foient  condamnez  de  rendre  6c 
rellituer  aufdits  Sieurs  l'Huillier,  la  Hogue  6c  Huez  les  droits  6c  émolumens  qu'ils 
ont  induëment  exigez  d'eux ,  fçavoir  ledit  Sieur  l'Huillier  le  droit  de  fignature 
d'une  Sentence  rendue  à  fon  profit  au  Châtelet  de  Paris,  6c  d'une  Commiflion  par 
lui  aufli  obtenue  audit  Châtelet  3  ledit  Sieur  de  la  Hogue  auffi  le  droit  de  fignature 
que  lefdits  défendeurs  ont  auffi  exigé  de  lui  de  deux  Sentences  du  Châtelet,  6c 
d'une  autre  Sentence  6c  d'un  exécutoire  de  dépens,  le  tout  rendu  au  profit  dudit 
Sieur  de  la  Hogue,  6c  ledit  Sieur  Huez  pour  un  autre  droit  de  fignature  aufïi  pa- 
reillement exigé  de  lui,  d'une  Sentence  rendue  à  fon  profit  audit  Châtelet  5  ce  faifant 
que  défenfes  leur  foient  faites  de  plus  contrevenir  aux  privilèges,  Edits  Si  Décla- 
rations ,  fur  peine  de  trois  mil  livres  d'amende ,  6c  pour  l'avoir  fait  qu'ils  foient 
condamnez  en  tous  les  dépens ,  dommages  6c  intérêts  ,  d'une  part  5  Se  M.  Jean 
Hindret  Confeiller  du  Roi,  exerçant  la  fignature  en  chef  du  Châtelet  de  Paris  >  6S 
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ledit  Mahé,défendeurs  d'autre  part ,  fans  que  les  qualitez  puifTent  préjudicier  :  Apres 
que  Chaudet  Avocat  pour  lefdits  Baranjon  ,  l'Huillier,  la  Hogue  &  Huez,  le- 
dit l'Huillier  prêtent  à  TAudiance ,  affifté  de  Ruette  fon  Procureur,  a  conclu  en 
leurs  demandes  6c  interventions,  de  Mont  champs  Avocat  pour  lefdits  Mahé  6c 
Hindret ,  affilié  de  Gamache  leur  Procureur  a  été  oiii ,  6c  que  le  Preftre  de  Lezon^- 
net  pour  le  Procureur  General  du  Roi ,  a  auffi  été  oiii.  Le  Conseil  ayant  égard 
à  la  Requête  defdits  Baranjon  ,  l'Huillier  ,  la  Hogue  ôc  Huez  les  a  mainta.us  & 
garde7  maintient  cr  garde  dans  l'exemption  des  droits  de  Jïgn attire  &  de  fccl  dont  cji  quvf- 
tion ,  &  en  confèquence  a  condamne  &  condamne  lefdits  Mahé  &  Hindret  de  rendre  çr  res- 
tituer les  droits  qu'ils  en  ont  exigez,  &  aux  dépens.  Fait  audit  Confeil  À  Fans  ,  le  14.  jour 
d'Octobre  1686.    Colb.tionné.    Signé,MiDY. 

Le  16.  Octobre  il  fut  rendu  au  Confeil  privé  du  Roi  ,  un  Arrêt  de  Règlement 
pour  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Dijon  ,  dont  la  teneur  enfuit. 

Veu  au  Confeil  du  Roi  l'Arrêt  rendu  en  icelui  le  dernier  Février  1684.  fur  la  Arrêt  de  Regîc- 
Requête  prefentée  par  le  Sieur  Tollv  Greffier  en  Cher  du  Parlement  de  Dijon  ,  ten-  m,ent  P°ut  '* 
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dante  a  ce  qu  il  plut  a  Sa  Majeite  pour  les  caules  y  contenues  ,  lui  permettre d  y  ]e  laricmentde 
faire  affigner  les  Confeillers  Secrétaires  du  Roi  de  la  Chancelerie  prés  ledit  Parle-  Dijon,  du  16. 
ment,  pour  voir  dire  qu'il  fera  maintenu  6c  gardé  au  droit  6c  en  la  pofléffion  c  °  lzl6  6' 
d'expédier  6c  faire  expédier,  èc  écrire  par  qui  bon  lui  fembleroit,  toutes  les  com- 
miffions  qui  feroient  octroyées  par  ledit  Parlement  de  Dijon,  pour  affigner  par- 
ties ,  compulfer  des  pièces ,  ou  faire  tous  actes  de  Juftice ,  autres  que  les  reliefs  d'ap- 
pel ,  mandemens  d'anticipation  6c  defertion  qu'il  reconnoilloit  n'être  pas  des  ex- 
péditions du  Greffe,  &e  pouvoir  être  prifes  6c  levées  au  Sceau  ,  fans  être  octroyées 
par  le  Parlement ,  avec  défenfes  de  l'y  troubler  à  l'avenir  ,  de  rayer  la  collation 
mife  par  fes  Commis  fur  lefdites  commiffions,  6c  d'en  prendre  aucun  droit  de  ré- 
vision, 6c  que  pour  l'avoir  fait  ils  feroient  condamnez  en  tous  fes  dommages,  in- 
térêts 6c  dépens,  par  lequel  Arrêt  ladite  Requête  avoit  été  renvoyée  au  Sieur  de 
Harlay  Confeiller  d'Etat ,  Intendant  de  Juftice ,  Police  àc  Finances  en  Bourgogne  Se 
B relie,  pour  fur  icelle  entendre  les  parties ,  dreffer  fon  procès  verbal ,  6c  donner  fon 
avis,  pour  le  tout  rapporté  au  Confeil,  être  par  Sa  Majefté  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendrait par  raifon.  Veu  auffi  le  procès  verbal  dudit  Sieur  de  Harlay,  fait  en 
exécution  dudit  Arrêt ,  contenant  les  dires  6c  conteftations  defdites  parties ,  &i  fon 
avis  étant  au  bas  dudit  procès  verbal ,  portant  qu'il  eftime  fous  le  Don  plaihr  du 
Roi ,  6c  de  M.  le  Chancelier ,  que  letdits  Secrétaires  de  Sa  Majefté  fervant  en  la 
Chancelerie  établie  prés  le  Parlement  de  Dijon,  doivent  joiiir  du  droit  de  Signa- 
ture 6c  de  revilion  fur  toutes  les  Commiffions  pour  faire  appeller  parties  audit 
Parlement  en  première  inltance ,  ou  par  appel ,  caufe  principale  ,  garantie,  affif- 
tance  de  caufe,  avec  la  claufe  (impie  6c  ordinaire  de ,  fans  retardation  ,  reprife  d'inf- 
tance,  constitution  de  nouveau  Procureur,  compulloires  généraux ,  6c  fur  toutes 
les  commiffions  pour  appeller  des  parties  qui  n'ont  point  encore  été  affignées  en  la 
Cour,  à  l'exception  néanmoins  des  commiffions  pour  affigner  parties  &c  compulfer 
des  pièces,  lorfqu'outre  la  permiffion  d'affigner  ou  compuhèr,  étant  en  marge  des 
Requêtes,  il  y  aura  quelque  prononcé  particulier,  comme  défenfes,  provisions, 
furféances ,  faifies  ,  main-levées  ou  autrement ,  ou  que  les  compulloires  feront  pour 
des  pièces  Singulièrement  Spécifiées  6c  énoncées  auidits  compulloires ,  comme  auiîî 
de  toutes  les  commiffions  pour  l'exécution  des  Arrêts  rendus  entre  les  parties  ,foit 
que  lefdits  Arrêts  loient  mis  en  marge  des  Requêtes ,  ou  qu'il  y  en  ait  minute ,  6c 
pareillement  pour  demandes  nouvelles  faites  entre  mêmes  parties  dans  le  cours  du 
même  procès  ,  tous  lefquels  compulfoires  èc  commiffions  ci-devant  exceptez,  fe- 
ront expédiez  par  le  Greffier,  6c  fcellez,  fans  que  lefdits  Secrétaires  y  puifTent  préten- 
dre aucun  droit  de  revifion  6c  Signature  5  que  conformément  au  Règlement  qui  inter- 
viendra Sur  ledit  avis ,  défenfes  Seront  faites  aux  parties  de  fe  troubler  réciproquement 
dans  les  fonctions  de  leursCharges,à  peine  contre  les  contrevenans  de  cinq  cent  livres 
d'amende  ,  qui  ne  pourra  être  réputée  comminatoire  ni  modérée  pour  quelque  caufe 
que  ce  foit,  avec  injonction  aux  Procureurs  dudit  Parlement  defe  conformer  audit 
Règlement  furies  mêmes  peines ,  6c  fur  le  furplusdes  demandes  des  parties,  qu'elles 
doivent  être  miles  hors  de  Cour  6c  de  procès ,  la  Requête  prefentée  par  lefdits  Sieurs 
Secrétaires  de  Sa  Majefté,  à  ce  qu'il  lui  plût  prononcer  fur  ledit  avis,  ce  qu'elle 
trouverait  jufte  :  Ouy  le  rapport  du  Sieur  de  Marie  Confeiller  du  Roi  enfesCon- 
feils,  Maître  des  Requêtes  ordinaires  de  fon  Hôtel ,  Commiffaire  à  ce  député,  qui 
en  a  communiqué  à  M.  le  Chancelier.    Et  tout  confideréj    Le  Roi    en    son 
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Xonis  xiv.  Conseil,  de  l'avis  de  M.  le  Chancelier,  a  ordonné  &  ordonne ,  conformément  à  ce- 
lui dudit  Sitttr  de  Harlaj,  que  lefdits  Secrétaires  de  Sa  MajeJIé  fervant  en  la  ChanceUrie  prés 
le  Parlement  de  Dijon  ,  jouiront  du  droit  de  fgnature  &  de  revifion  fur  toutes  les  commifjwns 
pour  fart  appeller  parties  audit  Parlement  en  première  infiance  ,  ou  par  appel ,  caufe  principale, 
garantie  ,  afjifiance  de  caufè ,  avec  la  claufe  f impie  &  ordinaire  de ,  fans  retardât  ion  ,  nprife 
d' infiance,  confiitmion  de  nouveau  Procureur ,  tompulfoire s  généraux  ,&  fur  toutes  les  commif- 
fions  pour  appeller  des  parties  qui  n'ont  point  encore  été  alignées  en  ladite  Cour ,  à  l'exception 
néanmoins  des  commifjions  pour  affigner  parties  ou  compuljèr  des  pièces ,  forfait  outre  la  permif 
fion  d'ajfgner  ou  compulfcr ,  étant  en  marge  des  Requêtes ,  il  y  aura  quelque  prononcé  part:  eu- 
lier ,  comme  défenfés ,  provifions ,  fiirfèances  ,ftifies ,  main-  levées  ou  autrement ,  ou  que  les  corn- 
■pulfoires  feront  pour  des  pièces  fingulicrementfpecifiées  &  dénommées  aufdits  compulfoires  ,  comme 
auM  de  toutes  les  commi  fions  pour  l'exécution  aefditsArrèts  rendus  entre  les  parties  Joit  que  Itfdtts 
Arrêts  foient  ma  en  marge  des  Requêtes  ,  vu  qu'il  y  en  ait  minute  ,  &  pareillement  pour  deman- 
des nouvelles  faites  entre  mêmes  parties  dans  le  cours  du  même  procès  ,  tentes  lef quelles  commif 
fions  &  compulfoires  ci.  defim  excepte"^,  feront  expedieT^par  le  Greffier ,  &fcelle7^fans  que  lef- 
dits Secrétaires  y  puiffent  prétendre  aucun  droit  de  revifion  é"  de  fgnature ,  que  conformément  au 
prefent  Arrêt ,  fait  Sa  Majefé  défenfés  aux  parties  de  fe  troubler  réciproquement  dans  les  fonc- 
tions de  leurs  Charges ,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  cinq  cent  livres  d'amende ,  qui  ne 
pourra  être  réputée  comminatoire,  ni  modérée  pour  quelque  caufè  que  ce  foi t  :  Enjoint  aux  Procureurs 
dudit  Parlement  defe  conformer  au  prefent  fyfrrêt ,  fur  les  mêmes  peines ,  &fut  lefurplus  des  de- 
mandes des  parties  ,  Sa  Majefé  les  a  mis  hors  de  Cour  &  de  procès ,  Ordonne  Sa  Majejtê que  ledit 
procès  verbal  du  Sieur  de  Harlay  demeurera  joint  à  la  minute  du  prefent  Arrêt.  F  ai  t  au  Confeil 
privé  du  Roi/enu  à  Fontainebleau  le  16.  jour  d'offobre  1686.  Collacionné.  Signé,  Bk.unet. 
Arrêt  <3u  Con-       Sur  ^a  Requête  prefentée  au  Roi  en  fon  Confeil,  par  Jean  de  la  Marre  Huif- 
îbii  privé  du    fier  en  la  Chan celer ie  prés  le  Parlement  de  Rouen  5  contenant  qu'encore  que  de 
Roidu  13.0c-  touc  tems  ies  Huiffiers  des  Chanceleries  ayent  joui  du  pouvoir  8c  «faculté  d'ex- 
du  en  faveur  des  ploiter  &  mettre  a  exécution  tous  Actes   8c  Mandemens  de  Jultice  ,  que  ceux 
Huiflîcrs  des    qui  avoient  été  troublez  en  l'exercice  de  leurs  Charges,  euflent  été  maintenus 
tomreïes Huit  Par  differens   Arrêts  du  Confeil  ,  néanmoins  le  nommé  Jean  Maugé  Huiffier  à 
fiers  à  cheval  du  cheval  au  Châtelet  de  Paris  ,  qui  s'étoit  établi  à  Rouen,  prétendoit  borner  ce 
Cuteiec.ePa-  pouvojr  }  &  pour  cela  abufant  du  nom  des  Syndics,  Procureurs  &  Receveurs  de 
la  Communauté  des  Huiffiers  à  cheval  du  Châtelet  de  Paris,  avoit  fait  affigner  le 
fuppliant  fous  leurs  noms,  pardevant  le  Sieur  Lieutenant  Civil  dudit  Châtelet ,  pour 
fe  voir  condamner  à  deux  cent  cinquante  livres  d'amende  ,  pour  la  contravention 
qu'il  prétendoit  avoir  été  faite  par  le  fuppliant  ,  en   ce  qu'il  avoit  figniflé  un 
rranfport  fait  à  Roiien,  Si  la  procuration  en  vertu  de  laquelle  ledit  tranfport  avoic 
été  fait ,  6c  fait  un  commandement  en  conlequence,  6c  cette  prétendue  contraven- 
tion n'étoit  fondée  que  fur  ce  que  ladite  procuration  avoit  été  palTée  pardevant 
Aumont  8c  Lorimier  Notaires  au  Châtelet  de  Paris ,  6c  qu'il  n'y  avoit  que  les  Httif- 
fiers  dudit  Châtelet  qui  pûfTent  la  fignifier,  ce  qui  étoitune  illufionfans  exemple, 
puilque  fi  fous  prétexte  du  privilège  que  les  Huiffiers  du  Châtelet  pretendoient 
avoir ,  il  leur  étoit  libre  de  le  répandre  par  tout  le  Royaume ,  pour  s'approprier  tou- 
tes les  fondions  des  autres  Huiffiers ,  il  fe  trouveroit  que  leur  établiiTement  que  l'on 
avoit  jugé  util  au  public,  lui  deviendroit  à  charge,  en  ceque ,  quoique  les  Huiffiers  à 
cheval  au  Châtelet  euffent  droit  de  fignifier  à  Paris  toutes  fortes  d'actes,  8c  par  un 
privilège  particulier  &c  grâce  fpeciale  ,  la  liberté  de  faire  pareillement  des  lignifi- 
cations par  tout  le  Royaume  ,  cette  grâce  n'étant  toutefois  que  pour  pouvoir  figni- 
fier comme  les  autres  Huiffiers  8c  Sergens,  8c  non  pas  pour  exclure  les  Huiffiers 
des  lieux  où.  ils  alloient  s'établir ,  de  faire  ce  qui  leur  appartenoit ,  èc  qui  étoit  de 
leur  compétence,  6c  ce  qu'ils  avoient  droit  défaire,  Se  c'eftàquoiil  étoit  necef- 
faire  de  pourvoir,  ce  qui  avoit  obligé  le  fuppliant  défaire  fignifier  audit  Maugé  & 
à  la  Communauté  defdits  Huiffiers  du  Châtelet,  qu'il  protelloit  de  nullité  de  l'af- 
fignation  qu'ils  lui  auraient  fait  donner  au  Châtelet ,  8c  de  les  interpeller  de  pro- 
céder au  Conleil  pardevant  M.  le  Chancelier  ,  feul  Juge  des  prérogatives  6c  attri- 
butions attachées  aux  charges  des  Huiffiers  des  Chanceleries  :  mais  ces  fins  décli- 
natoires  avoient  été  inutiles ,  le  fuppliant  étoit  averti  que  ledit  Maugé  &c  fa  Com-  . 
munauté  continuoient  leurs  pourfuites  au  Châtelet  j  8c  d'ailleurs  ayant  intérêt  de 
faire  cefler  le  trouble  qui  lui  étoit  fait  par  ladite  Communauté ,  il  étoit  obligé  de 
recourir  à  Sa  Majefté,  pour  lui  être  fur  ce  pourvu.    Aces  causes  ,  requérait  le 
fuppliant  qu'il  plut  à  Sa  Majefté ,  attendu  ce  que  dellus ,  6c  que  pareilles  contefta- 
tions  étoient  de  l'unique  compétence  du  Confeil  qui  s'en  étoit  refervé  la  connoif- 
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fance ,  décharger  le  fupplianc  de  l'affignation  à  lui  donnée  au  Châtelet,  à  la  Re-  Louis  xïv. 
quête  des  Syndics  de  la  Communauté  des  Huiflîers  du  Châtelet ,  par  exploit  du        ïSS<r' 
premier  Juillet  1686.  ôc  fans  s'y  arrêter  ,  ni  à  tout  ce  qui  pourroit  avoir  été  fait  en 
confequence  au  Châtelet,  maintenir  le  luppliant  en  la  polîeiîion  6c  joiïiflance  de 
fa  Charge,  avec  pouvoir  d'exploiter  Se  mettre  à  exécution  tous  actes  ôc  mandemens 
de  Juitice  émanez  des  Cours  fuperieures  Se  inférieures  par  tout  le  Royaume  3  faire 
dêfenfes  à  tous  Huiflîers  6c  à  tous  autres  de  l'y  troubler,  à  peine  de  quinze  cent  li- 
vres d'amende,  6c  de  tous  dépens ,  dommages  6c  intérêts,  ôc  déclarer  la  peine  de 
quinze  cent  livres  d'amende  portée  par  leldits  Arrêts,  encourue  contre  ledit  Mau- 
ger  6c  ladite  Communauté  j  ÔC  en  outre  les  condamner  folidairement  aux  dépens. 
Veu  laquelle  Requête,  (ignée,  Varenne  Avocat  dufuppliant,  ôc  pièces  jufbifica- 
tives  du  contenu  en  icelle  ,  6c  notamment  l'Arrêt  du  Confeil  du  xi.  Juillet  1673. 
par  lequel  Sa  Majefté  fe  refervoit  la  connoiflance  de  pareils  différends ,  6c  l'inter- 
d.iloit  à  toutes  autres  Cours  6c  Juges  ,  6c  faifoit  défenles  aux  Huiflîers  à  cheval  de 
troubler  les  Huiflîers  des  Chanceleries,  à  peine  de  quinze  cent  livres  d'amende, 
payable  fans  déport  pour  chacune  contravention.     Oui   le  rapport  du  Sieur  de 
Marie  Maître  des  Requêtes  ,  Commiflaire  à  ce  député.   Le  Roi  en  son  Con- 
seil ,  de  l'avis  de  M.  le  Chancelier ,  ayant  égard  a  Ladite  Requête  ,  déchargea  par xArrêt  de 
Jon  Confeil  du  25.  Octobre  i6%6.fgné ,  Pecquot ,  ledit  de  la  Marre  de  l'affignation  a  lui  donnée  au 
Châtelet  de  Pans,  par  exploit  du  premier  juillet  1686.  à  la  requête  de  la  Communauté  des  Huijfiers 
au  châtelet  de  Parts ,  &■  de  la  demande  portée  par  icelui ,  çj-  en  confequence  le  maintint  & 
garda  dans  les  fonclions  audit  office  a' H  ut  (fer  en  la  chancelerie  du  Parlement  de  Rouen ,  & 
particulièrement  du  pouvoir  d'exploiter ,  &  mettre  à  exécution  les  ac7es  ejr  mandemens  de  juf- 
ttee ,  même  du  châtelet  de  Parts  ,  avec  dêfenfes  au/dtts  Huifflers  ,  dr  à  tous  autres  de  l'y  troubler 
aux  peines  portées  par  les  Ordonnances ,  Arrêts  &  Reglemens. 

Le  9.  Novembre  il  fut  rendu  au  Grand  Confeil  l'Arrêt  fuivant ,  qui  fait  dêfen- 
fes au  Syndic  de  la  Paroifle  de  faint  Bonnet  d'envoyer  aucuns  Soldats  6c  Gens  de 
Guerre  dans  les  Maifons,  Fermes  6c  Domaines ,  que  le  Sieur  Borderie  Secrétaire  du 
Roi,  fait  valoir  paries  mains. 

Extrait  des  Regtjlres  du  Grand  Confetl  du  Roi.  Sur  la  demande  ôc  profit  de  défaut  requis  Arrêt  du  Grand 
par  Martial  Borderie  Seigneur  de  Verneioux ,  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon,  vT0nfel1,  duJÎ" 
Couronne  de  France  6c  de  les  Finances,  demandeur  aux  hnsdela  commiilion  par  portant exemf-. 
lui  obtenue  au  Confeil  le  23.  Novembre  i6Sy  6c  exploit  fait  en  confequence  le  18.  t,on  je  '°sc- 
Decembre  audit  an,  controlléà  Tulles  le  20.  dudit  mois  aux  fins  d'être  maintenu  Guerre  dans  les 
&  gardé  en  tous  les  privilèges  6c  exemptions  accordez  aux  Secrétaires  du  Roi ,  6c  Fcrm.cs  d«  Sc- 
entre  autres  en  l'exemption  de  logement  de  Gens  de  Guerre,  avec  dêfenfes  aux  dé- 
fendeurs ci-aprés  nommez  de  l'y  plus  troubler  6c  de  plus  envoyer  aucuns  Soldats 
ôc  Gens  de  Guerre,  dans  les  Maifons,  Fermes  6c  Domaines  que  ledit  demandeur 
fait  valoir  par  fes  mains,  6c  pour  l'avoir  fait  les  condamner  aux  dommages  ,  inté- 
rêts du  demandeur,  refultans  desdegats,  pertes  5c  exactions  defdits  Soldats,  fui- 
yant  la  preuve  qui  en  fera  faite  par  le  demandeur  ,  pardevant  tel  Juge  qu'il  plaira 
au  Confeil  de  commettre,  ôc  fuivant  l'eltimation  à  dire  d'experts,  qui  feront  nom- 
mez pardevant  ledit  juge  ,  avec  condamnation  de  dépens ,  luivant  l'exploit  de  réaC 
fîgnation  donné  au  Conieil  aufdits  défendeurs,  le  2.  Juillet  dernier,  controllé  à 
Tulles  le  lendemain,  fait  en  vertu  d'Arrêt  du  Confeil  du  25?.  Mai  précèdent,  con- 
tre Gabriel  Garelchie  Laboureur  du  village  de  Peyrat  Paroifle  de  faint  Bonnet , 
Syndic  de  ladite  Paroifle,  défendeur  6c  défaillant ,  à  faute  de  comparoir.-  Veu 
par  le  Confeil  ladite  demande,  acte  fignifié  à  la  requête  dudit  demandeur  audit 
défendeur  6c  défaillant  en  ladite  qualité  de  Syndic,  le  12.  Octobre  i68y  par  lequel 
ledit  demandeur  lui  déclare  qu'il  entend  faire  valoir  par  fes  mains ,  fuivant  le  pri- 
vilège accordé  aux  Secrétaires  du  Roi ,  fondit  Domaine  de  Vernejoux.  Ordre  de 
la  Roze  Collecteur  pour  le  logement  d'un  Dragon ,  du  9.  Novembre  audit  an  16S5. 
ladite  Commiflion ,  Arrêt  du  Confeil  de  rétention ,  6c  exploits  fufdattez  ,  le  dé- 
faut faute  de  comparoir  ,  obtenu  par  ledit  demandeur  au  Greffe  du  Confeil ,  contre 
ledit  défaillant  le  20.  Septembre  16S6.  6c  tout  ce  qui  a  été  mis  6c  produit  pardevers 
le  Confeil.  Il  fera  dit  que  ledit  défaut  efl;  bien  ÔC  dûëment  obtenu,  ôc  pour  le 
profit  a  maintenu  &  gardé,  maintient  &  garde  ledit  Borderie  entons  les  privilèges  &  exemp- 
tions des  Secrétaires  du  Roi  ;  ce  fufantl'a  déclaré  &  déclare  en  cette  qualité  exempt  de  logement 
de  Gens  de  Guerre  ,fait  dêfenfes  audit  Garefchie  Syndic  de  ladite  Paroi ffe  de  faint  Bonnet ,  de 
l'y  troubler  &  d'envoyer  aucuns  Soldats  ejr  Gens  de  Guerre  dans  les  Maifons  ,  Termes  &  Do- 
maines que  ledit  Borderie  fait  valoir  par  fes  mains ,  ejr  a  condamné  &  condamne  ledit  Garef- 
Tome  il.  Q^q 
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Lewis  XIV-  chie  aux  dommages  &  intérêts  eus  &  fouferts  par  ledit  Border  ie  pour  les  Gens  de  Guerre  qui 
entêté  envoyeT^uans  fef  dites  M  ai  fins  ,  Fermes  dr  Domaines  par  ledit  Garejïbie  ,fuvant  la  li- 
quidation &  ejhmation  qui  en  fera  faite  au  dire  d'Experts  ef  Gens  à  et  connoîfàns  ,  dont  les 
parties  conviendront  par  devant  ie  Lieutenant  General  de  Tulles ,  que  le  Cor  fil  a  commis  ejr 
commet  pour  cet  effet  ,fiuf  l'apùel  au  Confeil,  condamne  ledit  Garefihie  aux  dépens  dudit  défaut. 
Fait  audit  Conjeil  à  Paris  ,  le  9.  Novembre  1686.    Collationné.   Signé,  Midy. 

Le  14.  il  fut  rendu  un  autre  Arrêt  au  Grand  Confeil,  qui  défend  pareillement 
aux  Confuls ,  Jurats  &  tous  autres  ,  d'envoyer  des  logemens  de  Gens  de  Guerre  dans 
les  Maifons,  Fermes  Se  Métairies  du  Sieur  Gillet  Secrétaire  du  Roi ,  ni  de  l'impo- 
fer  aux  contributions ,  duquel  Arrêt  la  teneur  luit. 
Arrêt  du  Grand      Extrait  desRegfres  du  Grand  Confeil  du  Roi.  Sur  la  Requête  prefentée  au  Confeil  par 
Confeil  du  14.  m.  Jofeph  Gillet  Marquis  de  la  Caze  ,  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Jvîaifon  Se 
portamdéfcnies  Couronne  de  France  6c  de  les  Finances,  tendante  a  ce  que  pour  les  caules  y  con- 
acousconiuis,  tenues  il foit  ordonné  commiffion  lui  être  délivrée  aux  fins  défaire  affigner  audit 
d'envoyer  dès'  Confeil  tous  les  particuliers, Confuls  Se  Jurats,  Se  tous  autres  qu'il  appartiendra, pour 
logemens  de     vojr  dire  Se  ordonner  que  les  Edits  Se  Déclarations  du  Roi  concernant  l'exemp- 
tais FcUr"es  t'on  ^e  logement  de  Gens  de  Guerre,  fubfides  Se  autres  contributions ,  donnez  en 
des  Sectaires  faveur  des  Confeillers  Secrétaires  du  Roi ,  6c  pour  leurs  Métairies ,  feront  exécutez 
uRoi.  félon  leur  forme  Se  teneur  j  ce  faifant  ledit  Sieur  Gillet  déclaré  exempt  defdits  fub- 

fides 6c  contributions  en  fefdites  Métairies ,  6c  en  confequence  ordonner  que  les 
fommes  touchées  par  lefdits  Confuls  6e  Jurats ,  fourages  ,  foins  6c  avoines  feront  ren- 
dus Se  reftituez  audit  Sieur  Gillet  Se  les  Métayers,  fi  lefdits  fourages,  foins  Se  avoi- 
nes lont  en  nature,  finon  la  julte  valeur,  au  dire  d'Experts  dont  les  parties  con- 
viendront pardevant  le  Juge  des  lieux  ,  à  ce  faire  les  gardiens  Se  dépofitaires  , 
ou  ceux  qui  fe  trouveront  les  avoir  reçus  feront  contraints  par  toutes  voyes  dues 
Se  raifonnables ,  même  par  corps,  avec  défenfes  aufdits  particuliers  Se  tous  autres 
de  plus  à  l'avenir  faire  pareilles  entreprifes ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  Se 
intérêts, Se  pour  la  contravention  qu'ils  feront  condamnez  en  telle  amende  qu'il  plai- 
ra au  Confeil ,  Se  en  tous  les  dépens ,  dommages  Se  intérêts  dudit  Sieur  Gillet ,  Se 
cependant  faire  défenfes  à  toutes  perfonnes  d'envoyer  des  logemens  de  Gens  de 
Guerre  dans  les  Maifons ,  Fermes  Se  Métairies  dudit  Sieur  Gillet ,  ni  l'impoferauf- 
dites  contributions  ,  aux  parties  de  faire  aucunes  pourfuites  ni  procédures  pour 
raifon  de  ce  que  delïus ,  circonftances  Se  dépendances ,  ailleurs  qu'au  Confeil,  Se  à 
tous  autres  Juges  d'en  connoître,  à  peine  de  nullité,  calîation  d'icelles ,  quinze  cent 
livres  d'amende  ,  Se  de  tous  dépens  ,  dommages  6e  intérêts.  Veu  par  le  Confeil 
ladite  Requête,  lignée  le  Paige  Procureur  dudit  Sieur  Gillet,  conclufions du  Pro- 
cureur General  du  Roi.  Le  Conseil  ayant  égard  à  ladite  Requête,  a  ordonnée^ 
ordonne  commijjwn  être  délivrée  audit  Gillet,  pour  affigner  parties  au  Conjeil  aux  fins  d'ice/i'e , 
£?■  cependant  fut  défenfes  aux  Confuls  &  jurats  ,  &  tous  autres  d'envoyer  des  logemens  de  Gens 
de  Guerre ,  dans  les  Maifons  ,  Fermes  &  Métairies  dudit  Gillet ,  ni  Vimpo/er  aux  contributions, 
&  aux  parties  défaire  aucunes  pourfoiites  ni  procédures  pour  raifon  de  te  que  deffus ,  circonftan- 
ces ejf  dépendances ,  ai/leurs  qu'au  Confeil,  &  à  tous  autres  juges  d'en  connoître ,  à  peine  de  nul- 
lité ,  caf/ation  de  procédures  ,  quinze  cent  livres  d'amende ,  ejr  de  tous  dépens ,  dommages  &  inte- 
rets.  Fait  audit  Confoil  à  Paris  le  14.  Novembre  16S6.  Collationné.  Signé,  Midy. 
U  chan^'eierfc  Le  28.  Novembre,  François  Nicolle  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  du  Roi, 
pres  le  Parle-  Audiancier ,  Notaire  Se  Secrétaire  ,  Maifon  ,  Couronne  de  France,  en  la  Chance- 
mentdc  Metz.    lerie  pr^s  \e  Parlement  de  Metz  ,  fur  la  refignation  de  Pierre  le  Febvre  ,  qui  obtint 

Lettres  dhon-    j„.  t  j>i  1      o      a      a         *a   ■  • 

neui.  des  Lettres  d  honneur  ,  le  8.  Août  1607. 

Réception  de  Le  19.  Décembre  Jean-Baptifte  Choderlos  de  la  Clos  Sieur  de  la  Nor- 
S;aet.  du  Roi.  ville,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de 

?     ecem  re.    prance  &  de  les  Finances ,  au  lieu  de  feu  Claude  Girard  Sieur  de  Vannes. 

Conrroiieur en  Le  29.  Georges  de  Janine  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du 
de  Roli"n.e  e  C  ^-oi  »  Mailon ,  Couronne  de  France ,  Controlleur  en  la  Chancelerie  prés  le  Parle- 
19-  Décembre,  ment  de  Rouen ,  par  Lettres  de  provifions,  regiftrées  en  l'Audiancede  France  le 
4.  Février  fuivant. 


i<?87. 


Le  16.  Janvier  1687.  Charles  Huot  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire 
la  chaiKekric"  ^u  ^°i  »  Maifon  ,  Couronne  de  France  ,  Audiancier  en  la  Chancelerie  prés  le  Par- 
de  Paris.  lement  de  Paris ,  lur  la  refignation  de  Pierre  delà  Laure. 
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Le  27.  Claude  Brochier  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi, 
Maifon,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour  des  Comptes,  Aides 
Se  Finances  de  Provence,  au  lieu  de  feu  Jean  Abeille. 


DE   LA    CHANCELERIE   DE    FRANCE,  &c.  '         tf$ 

Le  premier  Février  furent  enregiifrées  en  l'Audiancede  France  les  provifions  lovJ!6sS7Xïy' 
d'Eugène  du  Bois  Sieur  de  Seble,  de  l'office  de  Conseiller  Secrétaire  du  Roi ,  Mai- 
fon  i  "Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  le  Confeil  fouverain  de  Tour- 
nay ,  créé  par  Edit  du  mois  de  Décembre  1680.  6c  duquel  il  avoit  été  pourvu  le 
25.  Août  1 681. 

Le  4.  Février  il  fut  rendu  au  Grand  Confeil  l'Arrêt  fuivant  ,  qui  ordonne  que 
le  Sieur  le  Noir  Secrétaire  du  Roi  précéderait  le  Lieutenant  Particulier  Se  Aflefleur 
Criminel  au  Preiidial  de  Mante  ,  en  toutes  A lîemblées  publiques  6c  particulières,  > 
excepté  feulement  quand  le  Prefidial  leroit  en  Corps. 

Extrait  des  Regifircs  du  Grand  Confeil  du  Roi.  Entre  Guillaume  le'  Noir  Ecuyer  ,  Con-  Arrêtdu  Grand 
feiller  Secrétaire  du  Roi, Maifon, Couronne  de  France  &  defes  Finances,  demandeur  p""^1'  ^"s4' 
fuivant  la  commiffion  du  Confeil  du  8.  Mai  1686.  6c  exploit  fait  en  confequence>  qui  donne  le  pas 
le  z8.  Mai  enfuivant ,  controllé  à  Mante  ledit  jour,  à  ce  qu'il  plaife  au  Confeil  or-  *  un  S:ct«tairc 
donner  que  conformément  au  privilège  des  Secrétaires  du  Roi,  il  précédera  le  dé-  Lieutenant  pat* 
fendeur  ci-aprés  nommé ,  en  tous  lieux  6c  aiTemblées  tant  générales  que  particu-  »culier  d'un 
lieres,  fuivant  l'Arrêt  du  Confeil  du  31.  Janvier  1651.  rendu  entre  Jacques  Hou- 
dan  6c  Robert  Frizon  Ecuyers ,  Confeillers  Secrétaires  du  Roi,  d'une  part,  6c  les 
Officiers  du  Prefidial  de  Reims,  d'autre  ,  lequel  fera  exécuté  entre  les  parties,  fur 
telles  peines  qu'il  plaira  au  Confeil ,  pour  le  trouble  donné  au  demandeur  ;  ce  fai- 
fant  condamner  ledit  défendeur  en  tous  fes  dommages  6c  intérêts ,  6c  aux  dépens , 
d'une  part;  6c  M.  Louis  le  Bœuf  Confeiller  du  Roi,  Lieutenant  Particulier,  Af- 
feffeur  Criminel  au  Prefidial  de  Mante,  défendeur  d'autre  5  6c  entre  ledit  Sieur  le 
Bœuf  demandeur  en  Requête  par  lui  prefentéeau  Confeil,  le  premier  Février  1687.  à. 
ce  qu'il  plaife  au  Confeil  ordonner  que  dans  toutes  les  AfTemblées  publiques  6c  parti- 
culières où  le  Preiidial  le  trouvera  en  corps ,  le  demandeur  ne  pourra  être  précédé 
par  ledit  Sieur  le  Noir,  comme  auffi  dans  les  Convois  6c  Enterremens  où  lefdits  Of- 
ficiers feront  conviez ,  6c  où  lefdits  Officiers  ou  partie  de  ceux  qui  le  doivent  précé- 
der, 6c  qui  le  doivent  iuivre  le  trouveront,  dans  les  Procédions,  6c  lur  tout  celles  où  le 
Prefidial  mené  la  Ville ,  aux  Offrandes,  au  Chœur  ,  aux  AfTemblées  de  Ville  ,  & 
que  le  Pain  béni  fera  porté  au  demandeur  en  fon  rang ,  comme  membre  dudit  Corps  , 
cmand  il  fe  trouvera  avec  lui  à  l'Eglife ,  ordonner  pareillement  que  dans  toutes  les 
occafions  où  le  demandeur  fera  fonction  de  Juge ,  comme  aux  AfTemblées  de  l'Hô- 
tel de  Ville  ,  ledit  demandeur  précédera  ledit  Sieur  le  Noir  ,  lauf  èc  fans  préjudice 
au  furplus  defes  droits ,  èc  condamner  ledit  Sieur  le  Noir  aux  dépens,  d'une  part , 
èc  ledit  Sieur  le  Noir  défendeur  ,  d'autre  5  après  que  Evrard  pour  ledit  le  Noir  ,  le 
fils  dudit  le  Noir  prefent  en  l'Audiance  ,  affilié  de  Rouyer  Ion  Procureur  ,  a  conclu 
en  ladite  demande  >  6c  que  Chaudet  pour  ledit  le  Bœuf,  auffi  prefent  en  l'Audian- 
ce ,  affilié  de  Chauvin  fon  Procureur ,  a  auffi  conclu  en  fadite  Requête,  èc  qu'An- 
jorant  pour  le  Procureur  General  du  Roi  a  auffi  été  oui.   Le  Conseil,  fans  avoir 
égard  à  la  Requête  dudit  le  Bœuf,  a  déclaré  &  déclare  lefdits  ^Arrêts  communs  entre  les 
■parues ,  &m  cohfèqttence  a  ordonné  ey  ordonne  que  ledit  le  Noir  précédera  ledit  le  Bœuf  en 
toutes  Ajfemblées  publiques  &  particulières ,  à  l'exception  feulement  quand  le  Prefdial  fera  en 
Corps ,  çjr  <*  condamné  &  condamne  ledit  le  Bœuf  en  la  moitié  des  dépens  ,  l'autre  moitié  corn- 
penfée.    Fait   audit  Confeil  à  Paris  le  4.  jour  de  Février  1687.    Collationné.    Signé, 
M 1  d  y  . 

Le  5.  Février  1687.  il  fut  rendu  au  Confeil  privé  du  Roi  un  Arrêt ,  ligné  le  Foùin  , 
fur  la  Requête  des  Confeillers  Secrétaires  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France, 
Audianciers  6c  Controlleurs  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Rouen ,  par 
lequel  Sa  Majelfé  de  l'avis  de  M.  le  Chancelier  fittres-exprefTes  inhibitions  6c  dé- 
fenfes  à  tous  Procureurs  6c  parties  plaidantes,  de  relever  aucunes  appellations  de- 
vant les  Baillis  ôc  Juges  Prefidiaux ,  des  Sentences  rendues  par  les  Vicomtes  6c  au- 
tres Juges  Royaux,  tant  en  matière  civile  que  criminelle,  qu'en  vertu  de  Lettres 
de  Chancelerie ,  auldits  Baillis  èc  Juges  Prefidiaux  de  recevoir  lefdites  appella- 
tions ,  qu'en  la  forme  ci-defTus  3  èc  à  tous  Huiffiers  6c  Sergens  de  donner  aucunes 
affignations  pour  procéder  fur  lefdites  appellations  devant  lefdits  Baillis  Se  Juges 
Prefidiaux  ,  qu'en  vertu  defdites  Lettres  de  Chancelerie,  à  peine  d'interdiction  de 
leurs  Charges  6c  de  cent  livres  d'amende ,  au  payement  de  laquelle  ils  feroient  con- 
traints à  la  première  contravention ,  en  vertu  du  prefent  Arrêt ,  èc  fans  qu'il  en 
fut  befoin  d'autre,  lequel  à  cette  fin  feroit  publié  par  tout  où  befoin  leroit. 

Le  même  jour  dudit  mois  il  fut  rendu  au  Grand  Confeil  l'Arrêt  fuivant ,  qui 
maintient  le  Sieur  Borderie  Secrétaire  du  Roi  dans  l'exemption  de  l'impofitionde 
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la  Taille,  6c  autres  impofitions  pour  fon  Domaine  de  Chaudeport,  tant  qu'il  le  fera 
valoir  par  les  mains ,  qu'à  cet  effet  il  fera  biffé  du  taux  de  la  collecte  ,  &  les  Col- 
lecteurs de  la  Paroiffe  de  S.  Bonnet,  condamnez  à  lui  rendre  6c  reftituer  les  fom- 
mes  que  lui  ou  fes  domeftiques  avoient  été  contraints  de  payer» 
Arrêt  du  Grand       Extrait  des  Regiftrcs  du  Grand  Confed  du  Roi.  Sur  la  demande  6c  profit  de  défaut  requis 
FèTrié'r  16S7.    par  Martial  Borderie  Sieur  de  Vernejoux,Confeiller  Secrétaire  du  Roi,Maifon,Cou- 
a.i  fcjccde  le-  ronne  de  France  6c  de  fes  Finances,  demandeur  6c  requérant  fuivant  la  comminioii 
taiî"- 'pour  k    ^u  Confeil  du  13.  Novembre  1685.  6c  exploit  en  confequence  du  25).  Avril  16S6.  qu'il 
Domaine  qu'un  foit  maintenu  6c  gardé  en  tous  les  privilèges  6c  exemptions  des  Secrétaires  du  Roi ,  & 
^oTf^rvaio'ir  entre  autres  en  l'exemption  des  Tailles  6c  autres  impofitions  dans  fon  Domaine  de 
?«  Tes  mains.    Chaudeport,  qu'il  fait  valoir  par  fes  mains,  6c  que  ledit  Domaine  fera  rayé  6c  biffé  du 
taux  6c  de  la  collecte,  6c  les  Collecteurs  condamnez  en  l'amende, 6c  au  payement  de  la 
cotte,  pour  laquellele  demandeur  a  été  compris  audit  rolle  ,  6c  qu'il  a  été  obligé  de 
payer  avec  dépens, dommages  6c  intérêts  à  l'encontredes  Collecteurs  delà  Paroiffe  de 
S.  Bonnet,  de  l'année  1686.  réaffignez  en  la  perfonne  de  Jean  Peyrat  l'un  d'iceux, 
défendeur  Se  défaillant,  faute  de  comparoir,  d'autre.     Veu  par  le  Confeil  ladite 
demande,  ledit  défaut  du  1.  Décembre  1686.  lefdits  commiiTion  6c  exploit  fufda- 
tez,  extrait  du  rolle  des  Tailles  de  la  Paroiffe  de  faint  Bonnet ,  pour  l'année  1686. 
par  lequel  il  paroît  que  Jean  Laborie  ou  autres  qui  feront  valoir  les  Domaines  du 
Sieur  Borderie  de  Tulles  ,  font  taxez  à  cinq  fols ,  conclufions  du  Procureur  Gene- 
ral du  Roi  ,  Si.  tout  ce  qui  a  été  mis  pardevers  le  Confeil.    Il  fera  dit  que  ledit  dé- 
faut eft  bien  6c  dûëment  obtenu,  pour  le  profit  duquel  le  Confeil  amaintenu  &  gardé 
maintient  &  garde  ledit  Borderie  en  tous  Les  privilèges  &  exemptions  des  Secrétaires  du  Roi ,  ejr 
entre  autres  de  l'impoftion  des  Tailles  &  autres  impofitions ,  pourjon  Domaine  de  Chaudeport,  tant 
qu'il  le  fer  a  valoir  par  fes  mains  ;  &  à  cetejfet  qu'il  fera  rayé  &  b'ffé  du  taux  ô"  de  la  colicffe  ,  a 
condamné  &  condamne  les  Collecleurs  de  rendre  &  re/Ii  tuer  les  fommes  que  ledit  Borderie  ou  fes  do- 
mefiiques  ont  été  contraints  de  payer ,  &  lefdits  Co/lc  Heurs  aux  dépens  dudit  défaut.  Arresté' 
à  Paris  le  Confeil  y  étant ,  le  j.  jour  de  Février 1687.     Collationné.   Signé,  Midy. 
Réception  âe      Le  14.  Février  Pierre  Euitache  Riche  r.  Greffier  en  chef  de  la  Chambre  des 
Stcret.  du  Roi.  Comptes  de  Paris,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon, 
Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances  ,  fur  la  refignation  de  Louis  The  r  ou  lde, 
Lettres  d  hon-  qUj  0btjnt  le  même  jour  des  Lettres  d'honneur  reçiftrées  en  l'Audiance  de  Fran- 
14.  dudic.      ce,  le  15.  Mars  luivant ,  ayant  ete reçu  audit  Office  le  29.  Décembre  1666. 

Arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes  du  zi.  Février  ,  qui  ordonne  que  les  douze 
cent  livres  de  gages  des  quatre  Offices  de  Commis  aux  Audiances  des  Chancele- 
ries  Preiidiales  des  Châtelets  de  Paris ,  appartenant  aux  Secrétaires  du  Roi  ,  feront 
reçus  par  le  Tréforier  du  Sceau,  duquel  Arrêt  voici  la  teneur  ,  eniemble  de  l'Or- 
donnance des  Tréforiers  de  France  fur  le  même  fujet. 
Arrêt  de  la        Sur  la  Requête  .prefentée  à  la  Chambre  par  les  Confeillers  Secrétaires  du  Roi, 
comptc^rii"..  Maifon,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances,  Contenant  qu'ils  font  proprie- 
Pcvrier  i«s7.     taires  des  quatre  offices  de  Commis  aux  Audiances  des  Chancelerîes  Préfidiales  des 
«"esdcTcom-  c'eax  Châtelets  de  Paris,  lefquels  ils  ont  fait  exercer  par  M.  Laurent  Tartel ,  en  at- 
misauxAiidian-  tendant  l'occafion  de  faire  pourvoir  aux  titres  defdits  Offices ,  6c  ont  reçu  fous  fon 
"^«"piefidia"  nom  Par  chacune  année  la  tomme  de  douze  cent  livres  pour  trois  quartiers  de  feize 
Jes  des  châte-   cent  livres  de  gages  laiffez  en  fonds  dans  les  états  du  Roi  pour  lefdits  Offices  ,  pour 
l«sde  Paris.      ]es  années  1 67  5,  6c  1676.  6c  pour  les  années  fuivantes  à   l'avenir,  6c  ce  en  vertu 
d'Arrêt  du  Confeil  du  19.  Juin  1676.  6c  Lettres  patentes  fur  icelui ,  du  17.  Août 
16S3.  vérifiées  par  ladite  Chambre  le  dernier  dudit  mois  d'Août  enluivant.  Mais 
comme  ledit  Tartel  étoit  décédé  en  l'année  1683.  Si  qu'il  étoit  befoin  defefervir 
d'une  autre  perfonne  pour  fournir  les  quittances ,  ils  craignoient  que  les  Rece- 
veurs Se  Payeurs  qui  ont  le  fonds  defdits  gages ,  ne  fiffent  difficulté  de  les  payer  à 
caufe  de  ce  changement ,  Requéraient ,  6c  attendu  qu'ils  faifoient  apparoir  à  ladite 
Chambre  dudit  Arrêt  du  Confeil ,  6c  Lettres  patentes  fur  icelui ,  vérifiées  en  ladite 
Chambre ,  qu'il  lui  plût  ordonner  que  ladite  fomme  de  douze  cent  livres  fera  doré- 
navant reçue  furies  quittances  du  Tréforier  du  fceau  en  exercice,  6c  ce  du  jour 
<iu  décès  dudit  Tartel,  fuivant  le  fonds  fait,  6c  qui  fera  fait  dans  les  états  du  Roi 
de  chacune  année ,  dont  il  fera  payé  par  les  Receveurs  6c  Payeurs  defdits  gages , 
moyennant  lequel  payement  ils  en  demeureront  bien  ÔC  valablement  déchargez. 
Vev  ladite  Requête,  ledit  Arrêt  du  Confeil,  Si.  Lettres  patentes  fur  icelui  re- 
giffrées  en  la  Chambre,  ci-deffus  dattées  6c  mentionnées  ,  l'extrait  mortuaire  du- 
dit Tartel  du  13.  Avril  1683.  Conclufions  du  Procureur  gênerai  du  Roi,  Si  tout 
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tonfideré:  La  Chambre  a  ordonnée-  ordonne  que  ladite fomme de  dou^e  cent livres  de  gages  Louis  xiv, 
Jera  dorénavant  reçue  &  pajfécjur  les  quittances  du  Tréforier  du  Sceau  en  exercice,  du  jour  du  ciecés        lS*7' 
dudit  Tartel ,  &futvant  le  fonds  &  l'état  du  Roi  de  chacune  année.  F  ai  t  le  2.1.  Février  i6%j.  Ex- 
trait des  Regiflres  de  la  Chambre  des  Cw»/>tt.r.Collationné.  Signé,  Ri  ch  e  r,  avec  paraphe. 

Les  Prefidens  TréToriers  de  France  Généraux  des  Hnances ,  &  Grands- Voyers 
en  la  Généralité  de  Paris.  Sur  la  Requête  à  Nous  prefentée  par  les  Confeillers  Se- 
crétaires du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances ,  au  nombre 
de  deux  cent  quarante ,  Contenant  que  ledix  -  lept  Août  mil  fix  cent  quatre- 
vingt  -  trois  ils  auroient  obtenu  Lettres  patentes  de  Sa  Majefté ,  pour  jouir  de 
douze  cent  livres  de  gages,  pour  trois  quartiers  de  feizé  cent  livres,  comme  proprié- 
taires des  quatre  Offices  de  Commis  aux  Audiances  des  Chaneeleries  Prefidiales 
des  deux  Chàtelets ,  dont  ils  joûiiToient  fous  le  nom  de  M.  Laurent  Tartel  :  lef- 
quelles  Lettres  auroient  été  vérifiées  en  la  Chambre  des  Comptes  le  dernier  Août 
audit  an,  6c  obtenu  nôtre  attache  fur  icelles,  le  2.  Septembre  enfuivant.  Mais  com- 
me depuis  cetems  ledit  Tartel  eft  décédé  ,  a  in  fi  qu'ils  le  juftiftoient  parle  Certi- 
ficat de  fon  décès ,  les  Supplians  auroient  eu  recours  en  la  Chambre  des  Comptes, 
pour  obtenir  Arrêt ,  afin  de  jouir  defdits  gages  fous  le  nom  du  Tréforier  du  Sceau 
en  exercice  au  lieu  dudit  Tartel  :  lequel  Arrêt  ils  auroient  obtenu  lé  ii.  Février 
dernier.  Et  d'autant  que  cette  décharge  ne  fuffiloit  pas  pour  le  Receveur  qui  doit 
payer  lefdits  gages ,  Requeroient  lefdits  lupplians  qu'il  nous  plût  ordonner  qu'ils 
jouiraient  d'iceux  gages,  fous  le  nom  du  Tréforier  du  Sceau  en  exercice  depuis  le 
décès  dudit  Tartel  fur  fes  quittances ,  fuivant  le  fonds  laifle  dans  les  états  du  Roi, 
moyennant  quoi  les  Receveurs  6c  Payeurs  qui  en  auroient  le  fonds  en  demeu- 
reroientbien  &  valablement  déchargez,  comme  le  contient  ladite  Requête  :  Veu 
laquelle ,  leldites  Lettres ,  nos  Lettres  d'attache  fur  icelles ,  6c  Arrêt  de  la  Cham- 
bre des  Comptes  fus-datez ,  enfemble  l'extrait  mortuaire  dudit  Tartel  du  13. 
Avril  1683.  Oui  le  rapport  du  Sieur  Raboûyn  Tréforier  de  France  en  ce  Bureau, 
&  tout  confideré  :  Nous  ,  ayant  égard  à  ladite  Requête  , avons  ordonné  que  p  tries  Receveurs 
Payeurs  des  gages  des  Officiers  dudit  châtelet ,  lefdits  Supplians  feront  payez,  defdits  gage a  fus 
U  nom  du  Tréforier  du  Sceau  en  exercice ,  depuis  le  décès  dudit  Tartel ,  fur  fes  quittances  Sui- 
vant le  fonds  qui  en  a  été  ou  fera  fait  dans  les  états  de  Sa  Majeflê ,  moyennant  quoi  lefdits 
Receveurs  Payeurs  défaits  gages  en  demeureront  bien&  valablement  quittes  &  déchargez,.  Fait 
au  bureau  des  Finances ,  à  Paris  le  24.  Avril  1687.  Collationné.  Signé,  Rabouyn: 
&  au  deflbus  eft  écrit,  par  Meilleurs  ,  Ledroit:  8c  de  l'autre  côté  ont  ligné 
MM.  Dufour,  Bourdon,  Anget,  Dunoye  6c  Paquier  ,  tous  avec 
paraphe. 

Le  11.  Février  Nicolas  Carre'  Lieutenant  gênerai  en  la  Vicomte  de  Rouen,     Treforîerd* 
fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon  ,  Couronne  de  France  Sceau   en  u 
&  de  fes  Finances,  Tréforier  ancien   &  triennal  de  l'émolument  du  Sceau  en  la  g^ndc chance- 
grande  Chancelerie,  fur  la  refignation  de  Vincent  Pierre  Bemin,  n.  Févr,  1687* 

Ledit  jour  Cyprien  Armelinrut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du 
Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour  des  Comptes, 
Aides  6c  Finances  de  Provence,  fur  la  refignation  d'Antoine  Vaille. 

Le  premier  Mars  1687.  leGrand  Confeil  rendit  un  Arrêt  qui  ordonne  que  le  Sieur 
Champeron  Secrétaire  du  Roi ,  pourra  retenir  fur  le  contenu  en  une  obligation  qu'il 
devoit  au  Sieur  Samfon  Receveur  des  confignations  de  Paris,  les  droits  de  con- 
fignation  du  prix  d'une  acquifition  par  lui  faite,  duquel  Arrêt  la  teneur  fuit. 

Extiait  des  Regifhres  du  Grand  Confeil.  Sur  la  Requête  prefentée  au  Confeil  par  Jean  Arrêt  du  Grand 
Cofte  Ecuyer ,  Sieur  de  Champeron  ,  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon  Si.  Cou-  ConiVii  dupre- 
ronne  de  France  6c  de  fes  Finances,  6c  Charles  Ruau  Ecuyer,  Seigneur  d'Ancer-  ^c^n,1  re- 
ville, auffi  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  &c  de  fes  Finances ,  à  xemptioo  des 
ce  qu'il  plaife  audit  Confeil  leur  permettre  d'y  faire  affigner  Robert  Samfon  aufîî  jr01îs  dccon(î* 
Ecuyer  Secrétaire  du  Roi ,  Receveur  des  confignations  du  Parlement  de  Paris,  pour  Sn  secreuit* 
voir  dire  6c  ordonner  que  les  Edits  S>i  Déclarations  du  Roi  des  mois  de  May  1584,  duRou 
Juin  1606.  Arrêts  du  Confeil  rendus  en  confequence  les  3 .  Juin  1604. 3.  Septembre 
1609.  2z.  Mai  1631.  22.  Janvier  1643.  4.  Novembre  1657.  u.  Mai  1665.  6.  Août 
1669.  19.  Septembre  1672.  ôc  12.  Juin  1681.  feront  exécutez  félon  leur  forme  6c 
teneur,  6c  conformément  à  iceux  les  Supplians  maintenus  6c  gardez  dans  les  pri- 
vilèges attribuez  par  iceux  à  leurs  charges ,  faire défenfes  audit  Samfon  de  les  y  trou- 
bler, Se  en  confequence  dire  6c  ordonner  à  l'égard  dudit  Sieur  d'Ancerville ,  que 
ledit  Sieur  Samfon  fera  condamné  de  lui  rendre  6c  reftituer  la  fomme  décent  foixante- 
Tome  II.  Rr 
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Louis  xiv.  cinq  livres  pour  le  droit  de  confignation  par  lui  faite  de  trois  mil  trois  cent  livres 
us?-  pour  le  prix  de  l'adjudication  faite  à  Ion  profit  le  trois  Août  16S6.  des  mailons  6c 
héritages  fis  à  Poix,  avec  le  profit  fie  intérêts  du  jour  de  la  demande,  julques  à  l'actuel 
payement ,  dommages  6c  intérêts  ,  fie  dépens  :  6c  à  l'égard  dudit  Sieur  de  Champe- 
von  ,  lui  permettre  auffi  de  faire  aifigner  ledit  Sieur  Samlon  fie  Andoùillé  ion  Com- 
mis fie  Caiffier,  pour  voir  déclarer  les  offres  par  lui  faites,  fie  qu'il  réitère  d'abon- 
dant,  de  la  iomme  de  fix  mil  cent  cinquante-fept  livres  &i  intérêts  d'icelle,dûs 
julques  au  jour  deldites  offres,  fie  depuis,  failant  avec  celle  de  feize  cent  qua- 
tre-vingt-douze livres  dix  fols  appartenant  audit  Sieur  de  Champeron  ,  pour 
le  droit  de  confignation  de  la  fomme  de  trente -trois  mil  cinq  cent  cinquante 
livres ,  prix  de  l'adjudication  à  lui  faite  de  deux  mailons  fifes  à  Paris  le  23.  Août 
1686.  celle  de  fept  mil  huit  cent  cinquante  livres  contenue  en  l'obligation  pafTée 
au  profit  dudit  Sieur  Samfon  ,  fous  le  nom  dudit  Andoiiillé  Ion  Commis  ëc  Caiffier, 
le  10.  Octobre  1686.  pour  le  reftant  de  ladite  confignation  ,  bonnes  fie  valables  :  ce 
faifant ,  que  faute  par  ledit  Sieur  Samfon  fie  Andoiiillé  d'avoir  accepté  icelles ,  qu'il 
fera  permis  audit  Sieur  de  Champeron  de  configner  fie  payer  entre  les  mains  de  qui 
fera  par  le  Confeil  ordonné ,  ladite  fomme  de  fix  mil  cent  cinquante-fept  livres  dix 
lois  pour  le  principal ,  fie  celle  de  foixante-neuf  livres  trois  fols  quatre  deniers  pour 
les  fufdits  intérêts  échus  :  fie  en  confequence  qu'il  fera  fie  demeurera  déchargé  .pour 
l'avenir  des  intérêts  de  ladite  obligation,  à  compter  du  26.  Février  que  leldites  offres 
réelles  fie  à  découvert  ont  été  faites ,  fie  que  ledit  Sieur  Samfon  fie  Andoiiillé  feronc 
contraints  de  rendre  fie  reilituer  ladite  obligation  après  icelle  confignation  faite, 
comme  loluë  fie  acquittée ,  le  tout  avec  dépens,  dommages  fie  intérêts;  6c  cependant,' 
attendu  leldites  offres  de  configner  fie  payer  actuellement  entre  les  mains  de  qui  fera 
par  le  Confeil  ordonné  ,  ladite  tomme  de  (ix  mil  cent  cinquante-fept  livres  dix  fols  » 
faire  défenfes  aufdits  Sieurs  Samfon  fie  Andoiiillé  défaire  aucunes  pourfuites  6c  con- 
traintes contre  ledit  Sieur  deChamperon  pour  raifon  de  ladite  obligation  fieSentence 
du  Châtelet  de  Paris  de  condamnation  d'intérêts  lur  icelle,  fie  à  tous  Huiffiersde  les 
exécuter,  ni  d'attenter  lur  les  biens ,  à  peine  de  deux  mil  livres  d'amende,  dépens, 
dommages  fie  intérêts, fie  défaire  pour  raifon  de  ce  quedeflus,  circonitances  fie  dépen- 
dances ,  pourluites  ni  procédures  ailleurs  qu'au  Confeil ,  à  peine  de  nullité,  cafla- 
tion  de  procédures ,  dommages  fie  intérêts.  V  eu  par  le  Confeil  ladite  Requête  fie  pie- 
ces  attachées  à  icelle.  LeConseil  ayant  égard  à  la  Requête  ,  a  ordonné  &  ordonne 
que  commiffon  fera  délivrée  aux fùpplians  pour  afjigner  audit  Çonjeil  le/dits  Samfon  &  \^4n~ 
do'ù'. lié  aux  fins  a  icelle  i  &  cependant ,  fans  préjudice  du  droit  des  parties  au  principal,  en 
payant  par  ledit  Champeron  fix  r,v  l  cent  cinquante  fept  livres  dix  fols,  eyfoixante-h  euf livres  trois 
fols  pour  les  intérêts  ,faii  dêfeafes  de  le  contraindre  pour  le  fiirplus  de  ladite  obligation  ,jufques 
à  ce  qu'autrement  par  ledit  Confeil  en  ait  été  ordonné  ,•  &  au  refus  de  recevoir  lef dites  fomme  s  , 
jermet  audit  Champeron  de  Us  configner  entre  les  mains  de  Caillet  Notaire  au  Châtelet:  a  fait 
défenfes  aux  parties  de  faire  pourfuites  ailleurs  qu'audit  Confeil,  à  peine  de  nullité,  dépens  , 
dommages  Q-  intérêts.  Fait  audit  Corfèil  à  l'aris  le  1.  Mars  1687.  Collationné.  Signé, 
Midy. 

Le  6.  Mars  Jean  Leauté  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi, 
Maiton,  Couronne  de  France,  Controlleur  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement 
de  Dijon  ,  au  lieu  de  feu  Etienne  Trocul. 

Le  4.  Avril  audit  an,  Etienne  Champion  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller 
Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  fie  de  l'es  Finances,  au  lieu  de 
feu  Oudart  de  Go  m  ont. 

Le  1 1.  Avril  1687.  il  fut  rendu  un  Arrêt  au  Grand  Confeil  qui  en  caiïe  un  du  Par- 
lement de  Paris,  aufujet  des  droits  de  confignation ,  dont  les  Secrétaires  du  Roi 
font  exempts,  duquel  Arrêt  voici  la  teneur. 
Arrêt  du  Grand  Extrait  des  Regflres  du  Grand  Confeil  du  Roi.  Sur  la  demande  fie  profit  de  défaut  re- 
Avr'lr'iss/12"  *lu's  Par  Jean  Colle  Ecuyer,  Sieur  de  Champeron,  6c  Charles  Ruau  Ecuyer,  Sei- 
co.^emant  l'e-  gneur  d' Ancerville  Confeillers  fie  Secrétaires  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronné  de  France 
xcmpcion  des    ^  £e  fes  Finances ,  demandeurs  en  Requête  par  eux  prefentée  au  Confeil ,  èc  fur  icel- 

droitsdcconfi-    ..  .        .       -      _    ^Z, 7Z,     «  *   . '    '  -A  sn  «  ^     ■        C   ■  r 

cation  pour  un  le  impétrant  Arrêt  du  Confeil  du  premier  Mars  1687.  fie  exploits  tans  en  conle- 
Sccret.  du  Roi,;  qUence  les  4.  6e  5.  dudit  mois ,  contrôliez  à  Paris  ledit  jour  5.  Mars  ,  aux  fins  que  les 
Edits  fie  Déclarations  du  Roi  des  mois  deMai  1584.  Juin  1606.  Arrêts  du  Confeil 
rendus  en  confequence  les  3.  Juin  1604.  3.  Septembre  1605).  22.  Mai  1651.  21.  Jan- 
vier 1643.  4.  Novembre  1657.  11.  Mai  1665.6.  Août  16651.  l9-  Septembre  1672.  fie 
ï2.  Juin  16S1.  feront  exécutez  félon  leur  forme  fie  teneur,  fie  luivant  fie  conformé- 
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ment  àiceux,  qu'il  plaife  au  Confeil  les  maintenir  Se  garder  dans  les  exemptions  Louis  xiV* 
Se  privilèges  y  attribuez  à  caufe  de  leurs  Charges  :  faire  défenfes  au  Sieur  Samfon        l6S?' 
l'un  des  défaillans  de  les  y  troubler  5  Se  en  confequenceà  legard  dudit  Ruau  d'An- 
cerviile,  condamner  ledit  Samfon  de  lui  rendre  Se  reftituer  la  fomme  de  cent  foi- 
xante-cinq  livres  pour  le  droit  de  confignation  par  lui  faite  de  trois  mil  trois  cent 
livres  pour  le  prix  de  l'adjudication  faite  au  profit  dudit  d'Ancerville  le  3.  Août 
1686.  des  maitons  Se  héritages  fis  à  Saint  Prix,  avec  le  profit  Se  intérêts  du  jour 
de  la  demande,  julqu'a  l'actuel  payement ,  dommages  ,  intérêts  Se  dépens:  Se  à  l'é- 
gard dudit  de  Champeron  ,  déclarer  les  offres  par  lui  faites  audit  Sieur  Samfon  Se 
a  M.  Antoine  Andoùilléfon  Commis  Caiffier,  de  la  fomme  de  fix  mil  cent  cinquante 
fept  livres  dix  lois  Se  intérêts  d'icelle  dus  jufqu'au  jour  defdites  offres, Se  depuis  ,  fai-^ 
tant  avec  celle  de  feize  cent  quatre-vingt-douze  livres  dix  fols  appartenante  audit 
de  Champeron  pour  le  droit  de  confignation  de  la  lomme  de  trente-trois  mil  huit 
cent  cinquante  livres  pour  l'adjudication  des  mailons  par  lui  acquifes  fur  la  fuc- 
ceffion  de  Claude  Pelart,  celle  de  lept  mil  huit  cent  cinquante  livres  contenue  en 
l'obligation  p.iflée  au  profit  dudit  Sieur  Samlon  fous  le  nom  dudit  Andoùillé  le  \<). 
Octobre  1686.  pour  le  reliant  de  ladite  confignation  ,  bonnes  Se  valables  :  cefaifant, 
à  faute  par  leidits  Samfon  Se  Andoùillé  d'avoir  accepté  icelles ,  en  confequence  de 
la  confignation  que  ledit  de  Champeron  en  a  faite  en  confequence  des  Arrêts  du 
Conleil ,  il  demeurera  déchargé  purement  8c  fimplement  d'icelle  Se  des  intérêts  de- 
puis lefdites  offres ,  Se  condamner  lefdits  Samfon  Se  Andoiiillé  de  lui  rendre  Se  refti- 
tuer ladite  obligation  comme  foluë  Se  acquittée,  avec  dépens ,  dommages  Se  inté- 
rêts à  l'encontre  de  M.  Robert  Samfon  Receveur  des  confignations  du  Parlement 
de  Paris,  Se   ledit  Antoine  Andoùillé  fon  Commis  défaillans,  Se  encorefur  la  Re- 
quête prefentée  au  Conleil  par  leidits  CofteSê  Ruau,  aux  fins  que  procédant  au 
jugement  dudit  défaut ,  déclarant  icelui  bon  Se  valable,  Se  retenant  la  connoi  (Tan- 
ce de  la  caufe ,  procès  Se  différends  des  parties ,  cafler ,  révoquer  Se  annuller  l'Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  furpris  par  ledit  Samlon  le  14.  Mars  dernier,  fignifié  le  deux 
du  prêtent  mois  d'Avril,  Se  tout  ce  qui  s'en  eft  enluivi,  les  décharger  de  l'affigna- 
tion  à  eux  donnée  en  confequence  audit  Parlement  3  faire  défenfes  audit  Sieur  Sam- 
fon de  s'y  plus  pourvoir,  à  peine  de  deux  mil  livres  d'amende  ,  dommages,  intérêts 
Se  dépens.  Se  pour  l'avoir  fait,  que  l'amende  de  quinze  cent  livres  demeurera  en- 
courue contre  lui.  V  eu  par  leConfeil  ladite  demande  Se  ledit  défaut  obtenu  au  Gref- 
fe le  19.  dudit  mois ,  ladite  Requête ,  ledit  Arrêt  du  Confeil  obtenu  fur  icelle  ledit 
jour  premier  Mars ,  lefdits  Exploits  d'affignations  donnez  aufdits  Samfon  Se  An- 
doùillé leidits  jours  4.  Se  5,  Mars,  ledit  Arrêt  du  Parlement  du  14.  dudit  mois ,  lig- 
nification Se  aflignation  en  confequence  dudit  jour  2.  Avril ,  Se  Requête  aux  fins  de 
calfation.  L  e  Go  nseil  ayant  égard  à  ladite  Requête,  a  café,  révoqué  &  annuité,  csffi, 
révoque  &  annulle  ledit  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  14.  Mars  16S7.  &  tout  ce  qui  s'en  ejl 
enfuivi  :  a  déchargé  çr  décharge  lefdits  Cofte    &  Ruau  des  affignations  à  eux  données  en  con- 
fequence audit  Parlement  :  a  déclaré  &  déclare  ledit  défaut  bien  ey  dûèment  obtenu ,  &  pour  le 
profit  a  retenu  &  retient  la  connoijfance  de  caufe ,  procès  &  différends  des  parties,  a  ordonné  & 
ordonne  que  feir  iceux  elles  viendront  procéder  huitaine  après  lafgnification  du  prefènt  Arrêt  à 
perfonue  ou  domicile  des  défaillans  :  a  fait  &  fait  défenfes  ae  faire  pourfuites  ni  procédures  ailleurs 
qu'au  Confeil ,  à  peine  de  nullité ,  cajjation  de  procédures ,  dépens ,  dommages  &  intérêts ,  &•  cinq 
cent  livres  d'amende:  a  condamné  &  condamne  les  défaillans  aux  dépens  dudit  défaut.  Fait 
au  Confeil  à  Paris  le  n.  Avril  1687.  Collationné.   Signé,  Midy. 

Le  14.  dudit,  René  le  Comte  Avocat  en  Parlement,    Se  Secrétaire  de  feu    Réceptions  de 
M.  le  Chancelier  Seguier,  enfuite  Secrétaire  des  Ambaffades   de  France  à  Co-  Secret  du  Roi. 
logne  Se  à  Rome,  fut  pourvu,  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Mai- 
fon ,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances ,  au  lieu  de  feu  Jean-Baptifte  de 
Lully  :  Se  le  même  jour  Nicolas  Chauver  eau  Sieur  de  Poillié,  ancien  Maire 
de  la  Ville  de  Tours,  fut  reçu  en  pareil  office,  fur  larefignationdeCefar  Col  lin, 
qui  obtint  des  Lettres  d'honneur  le  13.  dudit  mois,  regiftrées  au  Grand  Confeil   i^tres,}'^^ 
le  8.  Août  fuivant ,  ayant  été  reçu  audit  Office  le  7.  Février  1667.  neur. 

Le  15,  dudit ,  Jean  Antoine  de  Bermond  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Se-  x3-  A"'^ 
cretaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  le  Parle- 
ment de  Provence,  au  lieu  de  feu  Pierre  Dodiffret. 

Le  30.  Avril  1687.  il  fut  rendu  au  Grand  Confeil  l'Arrêt  fuivant,  qui  ordonne 
l'exécution  de  deux  precedens ,  Se  en  confequence  que  la  fomme  de  fix  mil  deux 
cent  vingt-fix  livres  trois  fols  que  le  Sieur  Samfon  Receveur  des  confignations  de 
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Xo\Vs  XIV"  Paris  avoir  refufé  de  recevoir  du  Sieur  de  Champeron  Secrétaire  du  Roi ,  demeure- 
ra par  forme  de  dépôt  entre  les  mains  dudit  Sieur  de  Champeron. 
Arrétduorand       Extrait  des  Regifi,es  du  Grand  Confeil  du  Roi.  Sur  la  Requête  prefentéeau  Confeil  par 
avSks:  3°'  Jean  CoKe  ^.cuyer,  Sieur  de  Champeron,  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  tendante 
coVcer'aJVe-  a  ce  qu'il  foit  ordonné  que  les  Arrêts  du  Confeil  des  i.  Mars  dernier  ,  &  n.  du  pré- 
emption des     lent  mois  d'Avril  feront  exécutez  félon  leur  forme  Se  teneur-,  ce  faifant,  attendu 
ona!iondpo°rauln  le  refus  fait ,  tant  par  M.  Robert  Samfon    Receveur  des  confignations ,  le  Sieur 
6:«ct.duRoi.  Andoiiilléfon  Commis,  que  par  l'Evêque  Se  Cailler  de  recevoir  lafomme  de  fix  mil 
deux  cent  vingt-fix  livres  trois  fols  ,luivantles  actes  8c  procès  verbaux  du  19.  du  pre- 
fent  mois  faits  en  vertu  defdits  Arrêts,permettre  aufuppliant  de  configner  ladite  iom- 
me  entre  les  mains  du  Greffier  en  chef,  ou  de  l'un  des  autres  Greffiers  du  Confeil 
qu'illui  plaira  dénommer,  6c  à  fon  refus  qu'elle  demeurera  entre  les  mains  du  fup- 
pliant  par  forme  de  confignation ,  Se  en  confequence  réitérer  les  défenfes  portées  par 
Iefdits  Arrêts  du  Confeil ,  à  peine  de  trois  mil  livres ,  qui  demeureront  encourues 
contre  le  contrevenant,  Veu  parle  Confeil  ladite  Requête,  Iefdits  Arrêts,  actes 
Se  procès  verbaux  énoncez  en  ladite  Requête ,  contenant  les  offres  réelles  faites  par 
le  luppliant,  de  ladite  fomme  aufdits  Samlon,  Andoiiillé,  Caillet  Se  l'Evêque,  au 
defir  defdits  Arrêts  ,  Se  leurs  refus  Se  réponfes  contenues  dans  Iefdits  procès  ver- 
baux faits  par  Turpin  Huifïïer  du  Confeil  le  19.  dudit  prefent  mois ,  Se  autres  pie- 
ces  attachées  à  ladite  Requête,  conclurions  du  Procureur  gênerai  du  Roi.   Le 
Conseil  ayant  égard  à  ladite  Requête,*  ordonné  ej-  ordonne  que  les  Arrêts  du  Con- 
feil des  premier  Mars  dernier ,  &  dotiz.e  Avril  prefient  mois ,  feront  execut.  z,  filon  leur  forme  & 
teneur,  ejr  en  confequence ,  <jr  attendu  le  refus  defdits  Samjon,  Andouille,  Caillet  &  l'Evêque 
de  recevoir  ladite  jomme  de  fix  mil  deux  cent  vingt  fix  livres  trois  fols ,  a  ordonné  &  ordonne 
qu'elle  demeurera  entre  les  mains  dudit  Cofie  de  champeron  par  firme  de  dépôt;   ejr  ayant  égard 
aux  conclufijns  du  Procureur  General  du  Roi,  a  ordonné  &  ordonne  que  pardevant  M. 

de  Montholon  &  M.  Doujat  Confiillers  au  Confia,  que  le  Confiil  a  com- 

mis &  commet  à  cet  effet ,  il  fiera  informé  du  contenu  au  Precés  verbal  de  Turpin  Huifjler 
au  Confeil,  du  19.  Avril  prefint  mois  ,  pardevant  le/quels  Commifiaires  ledit  Turpin  fiera  ré- 
pété en  fondit  procès  verbal ,  pour  le  tout  rapporté ,  communique  au  Procureur  gênerai  du  Moi, 
être  ordonné  ce  que  dtraifion.  Fait  audit  Confiai  à  Paris  le  30.  Avril  1687.  Collationné. 
Signé,  Midy. 

Le  3.  Mai  1687.  il  fut  rendu  au  Grand  Confeil  l'Arrêt  qui  fuit ,  au  fujet  des  droits 
de  confignation ,  qui  ordonna  que  le  Receveur  des  confignations  de  Blois ,  feroic 
affigné  au  Grand  Confeil,  à  la  requête  du  Sieur  Pioger,  Secrétaire  du  Roi ,  pour  être 
condamné  à  lui  rendre  Iefdits  droits  de  confignation. 
A'rétdn  Grand     Extrait  des  Regfiresdu  Grand  Confiai  du  Roi.  Sur  la  Requête  prefentée  au  Confeil  par 
confeil  du  3.    André  Pioger  Écuyer,  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Mail'on,  Couronne  de Fran- 
fuje'tà'uifdrolt  ce  Se  de  (es  Finances,  à  ce  que  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  furpris  par  M.  Jac- 
dc  confignation  ques  Boutault  Receveur  des  confignations  du  Bailliage  Se  Siège  Prefidial  de  Blois, 
s"crcuire  au"  ^e  *^  •  Avril  16S7.  figniEé  le  15.  dudit  mois ,  foit  cane,  révoqué  Se  annullé,  com- 
Roi.  me  donné  par  attentat  Se  entreprife  fur  la  Jurifdiction  du  Confeil,  que  défenfes  ité- 

ratives foient  faites  audit  Boutault  de  le  plus  pourvoir  audit  Parlement  >  ni  ailleurs 
qu'au  Confeil,  à  peine  de  nullité,  cafiation  de  procédures,  quinze  cent  livres 
d'amende,  dépens,  dommages  Se  intérêts  ;  Se  au  furplus  qu'il  foit  permis  audic 
Pioger  de  faire  aflîgner  au  Confeil  ledit  Boutault ,  pour  voir  dire  Se  ordonner  qu'en 
adjugeant  audit  Sieur  Pioger  les  conclufions  qu'il  a  prifes  par  la  Requête  Se  exploit 
des  10.  Se  15.  Avril  dernier,  les  Edits  S:  Déclarations  du  Roi  accordez  aux  Con- 
feillers  Secrétaires  du  Roi,  Arrêts  Se  Reglemens  intervenus  en  confequence,  fe- 
ront exécutez  félon  leur  forme  Se  teneur:  ce  faifant  que  ledit  Pioger  fera  maintenu 
Se  gardé  dans  tous  les  droits ,  privilèges  Se  exemptions  attribuez  par  iceux  aux  Con- 
feillers  Secrétaires  du  Roi ,  fe  voir  ledit  Boutault  faire  défenfes  de  l'y  plus  trou- 
bler 5  Se  en  confequence  fevoir  condamner  à  rendre  Se  reftituer  audit  Sieur  Pioger 
la  fomme  de  douze  cent  cinquante  livres  qu'il  a  induëment  exigée  de  lui  pour  le 
droit  de  confignation  de  la  fomme  de  cinquante  mil  livres  ,  pour  laquelle  il 
s'eft  rendu  Adjudicataire  de  la  terre  S:  feigneurie  de  Buxeiiil  dans  ledit  Bailliage 
de  Blois ,  avec  le  profit  Se  intérêts  de  ladite  fomme ,  à  compter  du  jour  de  l'exaction; 
Se  pour  le  trouble  fe  voir  condamner  aux  dommages  Se  intérêts ,  Se  aux  dépens. 
Veu  par  le  Confeil  ladite  Requête,  copie  de  commiffion  de  la  Chancelerie  ob- 
tenue par  ledit  Boutault  le  5.  Avril  1687.  au  bas  de  laquelle  eft  l'exploit  d'afïîgnation 
donnée  à  fa  requête  audit  Parlement  audit  Si  Pioger  le  8.  dudit  mois.  Requête  prefen- 

té« 


DE  LA  CHANCELERIE  DE  FRANCE,&c.  rfî 

tée  au  Confeil  par  ledit  Pioger  pour  y  faire  aflïgner  ledit  Boutault ,  pour  procederfur  L*.ot  s  xiv. 
fa  demande ,  &  s'en  voir  débouter.  Ordonnance  au  bas  d'icelle,  &z  exploit  d'afli^na-  lSS?' 
tion  des  10.  &  15.  Avril  1687.  Copie  dudit  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  18.  du- 
dit  mois  d'Avril,  (Ignifîé  le  15.  &.  tout  confideré  :  Le  Conseil  ayant  égard  à  la- 
dite Requête  ,  a  café,  annuité ,  &  révoqué ,  café ,  révoque  &  annulle  ledtt  Arrêt  du  Parle- 
ment de  paris  du  18.  Avril  \G%-j .  jîgnifé  le  2.5.  Avril  dernier ,  ordonne  que  les  parties  viendront 
procéder  audit  Confeil  à  l'échéance  des  ajjignations ,  &  permet  audit  Pioger  défaire  ajîigner  le- 
dit Boutault  au  Confeil  aux  fins  dufurplut  de  la  Requête  >•  refait  défenfis  aux  parties  pour  rai- 
fin  de  ce  que  deffus ,  circonflances  &  dépendances ,  de  faire  pour  fuites  &  procédures  ailleurs  qu'  au- 
dit Conjeil ,  à  peine  de  nullité,  caffahon  de  procédures ,  quinze  cent  livres  a  amende ,  dépens , 
dommages  &  intérêts.  Ar  reste'  audit  Confeil ,  à  Parts  le  3.  jour  de  Mai  1687.  Colla- 
tionné.   Signé,  Midy. 

Le  5  Mai  Pierre  le  Petit  Avocat  en  Parlement ,  fut  reçu  en  l'office  de  Con-  Réception  de 
feiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  &  de  fes  Finances,  au  lieu  Se""-.duRoi- 

J       r         tvt-        1         -Kir  S"   Mai  i6S7- 

de  reu  Nicolas  Mariette. 

Le  6.  en  rafTemblée  générale  des  Secrétaires  du  Roi  tenue  dans  leur  Sale  aux  EleûiondcSyn, 
Celeitins  à  Paris,  les  Sieurs  le  Normant  &  Boûettin  furent  élus  Procureurs-Syn-       '6  M  j 
dics ,  le  premier  en  la  place  de  M.  de  CrefTé  ,  &  le  fécond  en  celle  de  M.  Souf- 
fîot  ,  qui  furent  remerciez  des  fervices  qu'ils  avoient  rendus  en  cette  qualité  à  la 
Compagnie  ,  ôc  les  Sieurs  Champy  8c  de  la  Baune  continuez  dans  celles  de  Tre- 
forier  8c  Greffier. 

Le  12.  du  même  mois ,  Antoine  le  Riche  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Réceptions  de 
Secrétaire  du  Roi ,  Maifon,  Couronne  de  France  8c  de  fes  Finances  ,  au  lieu  de  Secret,  du  Roi. 
feu  Nicolas  du  Reau.  _  {££,£  " 

Le  26.  fuivant,  Jean-Baptifte  Boyetet  Sieur  de  Puchefïe,  futreçûen  pareil 
Office,  au  lieu  de  feu  Claude  Jouvenceau. 

Le  3.  Juin,  David  le  Roi  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Audiaucier  en 
Maifon  ,  couronne  de  France,  Audiancier  en  la   Chancelerie  de    Roiien ,  fur  la  '?  cha"«lctie 

,-  .  t       ni  •!■  t»  •  de  Rouen. 

relignation  de  Philipes  Béguin.  3.  juin. 

Le  11.  Jacques  Armitte ,  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi, 
Maifon,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour  des  Comptes ,  Aides 
8c  Finances  de  Provence,  fur  la  refignation  de  Ciprien  Armelin. 

Le  même  jour  Loiiis  Raynaud  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  du  Roi ,  Con- 
trolleur  Notaire  &  Secrétaire  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Provence, 
au  lieu  de  Jean-Baptifte  Efpitalier. 

Le  17.  dudit  mois  de  Juin,  il  fut  rendu  un  Arrêt  au  grand  Confeil  portant 
que  le  Sieur  le  Comte  Secrétaire  du  Roi  de  la  Chancelerie  de  Tournay ,  feroit 
reçu  par  les  Bailli  ôc  homme  de  fief  de  la  (aie  Si  Chambre  de  Lifle,  à  rendre 
foi ,  hommage  &  ferment  de  fidélité ,  en  payant  feulement  l'encre  Se  papier  de  l'acte  > 
duquel  Arrêt  la  teneur  s'enfuit. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  et  de  Navarre:  ArrêtduGrand 
A  tous  ceux   qui  ces  prefentes  lettres   verront,   Salut.  Sçavoir  faifons ,  8cc.  f°i„(^lgdu  '£ 
Entre  nôtre  bien  amé  Daniel  le  Comte  Ecuyer ,  Seigneur  de  Beaumont ,  nôtre  Con-  décharge  unSe- 
feiller  Secrétaire,  Maifon  &  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  établie  prés  le  creuire  du  Roi 
Parlement  de  Tournay  ,  Demandeur  fuivant  lacommifîion  générale  de  nôtre  Con-  rie  £  Tournay 
feil,  obtenue  parles  Officiers  de  ladite  Chancelerie  le  18.  Janvier  1686.  &  exploit  d«  droits  fci- 
d'affignation  donnée  en  confequence  le  18.  Avril  enfuivant,  à  ce  que  les  défen-  j^Sfi^01" 
deurs  ci-  après  nommez,  ayentà  fedefifterde  la  faifie  par  eux  incidemment  faite  dw  terre  dans 
au  préjudice  defdits  privilèges  Se  exemptions  de  fa  charge  de  nôtre  Secrétaire  qui  Lin^cn  a§Un- 
l'exempte  nommément  de  tous  droits  Seigneuriaux,  pour  des  fiefs  tenus  ou  mou-  dres. 
vans  de  Nous ,  d'une  part,  &  ledit  Bailli  ôc  homme  de  fief  de  la  Sale  Si  Bailliage 
de  Lifle  en  Flandres,  défendeurs  d'autre,  8c  entre  ledit  le  Comte  demandeur  en  Re- 
quête par  lui  prelentée  à  nôtre  Confeil  le  26.  Juillet  1686.  à  ce  que  conformément 
aux  Edits  Si  Déclarations ,  il  foit  déclaré  quitte  Si  exempt  de  l'aderitement  Si 
inveftiture ,  pour  raifon  de  l'acquifition  par  lui  faite  du  Fief,  Terre  Se  Seigneurie 
de  Beaumont ,  qui  Nous  regardent ,  Se  non  les  hommes  de  fief ,  8c  en  confequence 
qu'il  foit  ordonné  que  ledit  Bailli  delà  Sale  de  Lille,  fera  tenu  de  recevoir  l'hom- 
mage 8c  le  ferment  de  fidélité  offert  par  ledit  le  Comte  5  ce  faifant  que  la  faifie 
faite  fur  lui  de  ladite  Terre  de  Beaumont,  les- Avril  1 686.  fera  déclarée  in  jurieufe, 
tortionnaire   8c  déraifonnable ,   avec  pleine  8c  entière  mainlevée,   Si  que  lefdits 
Bailli  Se  homme  de  fief,  foient  condamnez  en  tous  les  dépens,  dommage  8c  in- 
Tome   II.  S  f 
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Louis  xiv.  terêts  dudit  le  Comte ,    fans  préjudice  de  fes  autres  droits  6c  actions ,  d'une  part  , 
léS7-        Se  lefdits  Bailli  6e  homme  de  fief,  défendeurs  d'autre.  Veu  par  nôtre  Confeil  la- 
dite commiffion  du  iS.  Janvier  16S6.  6:  exploit  d'aflignation  donné  en  conséquen- 
ce le  dix-huitiéme  Avril  eniuivant  :  ladite  Requête  du  troilîéme  Avril  audit  an 
mil  fix  cent  quatre-vingt  fix  :  production  dudit  Sieur  le  Comte  :  fommat ion  faite 
aufdits  bailli  Se  homme  de  fief,  le  7.  Mai  1686.  de  recevoir  la  foi  Se  hommage  du- 
dit Sieur  le  Comte  :  Edits,  Déclarations  6e  Lettres  patentes  des  n.  Novembre  1481. 
Septembre  1549.  5.  Octobre  1671.  24.  Mars  1673.  8.  Mai  1676.  Décembre   1680. 
&  il  Juin  1681.  par  lefquels  nos  Secrétaires  font  exempts  de  tous  droits  leigneu- 
riaux  ,  même  des  droits  de  confignations  ,  de  Greffes  6c  Tabellionnages  ,  5c  autres 
généralement  quelconques  :  conlultations  des  Avocats  des  x6.  6e  28.  juin  &  5  Juil- 
let 16S6.  par  lefquels  ils  eftiment  que  le  droit  d'adheritement  ou  inveftiture  eft 
un  droit  feigneurial  :  lelivrede  la  Coutume  delà  ville  de  Lille  &:  lieux  en  depen- 
dans ,  production,  defdits  Bailli    Se   homme  de  fief,    (aifie  féodal   de  fruits  de 
laditte  Terre  de  Beaumont  ,  faite  à  la  requête  deldits  Bailli  &  homme  de  fief,  le 
3.  Avril  1686.  Certificats  des  Bailli  &  Hauts-Jufticiers  6c  Procureurs  de  la  Châtel- 
îenie  de  Lifle ,   Douay  6c  Orchies ,  Greffiers  de  la  Sale  6c  autres  du  2 1 .  6c  21.  Juin 
16S6.  contenant  qu'en  toutes  ventes  d'héritages  fituez  en  la  Châtellenie  de  Lifle, 
il  eft  dû  un  droit  qui  s'appelle  eflrellin ,  qui  eft  le  foixantiéme  denier  du  prix  de  l'ac- 
quifition ,  lequel  droit  appartient  aux  hommes  de  fiefs ,  privativement  aux  Seigneurs 
aufquels  appartient  feulement  le  droit  feigneurial  6c  d'affranchiflTement  5  qui  eft  le 
dixième  du  prix  de  l'acquifition  pour  le  droit  feigneurial ,  6c  le  dixième  dans  le  di- 
xième, pour  le  droit  d'affranchiflèment  :  défenfes  defdits  Bailli  6c  homme  de  fief  , 
du  8.  Novembre  1686.  Requête  dudit  Sieur  le  Comte  du  23.  Avril  dernier,  employée 
pour  contredits  à  la  production  defdits  Bailli  Se  homme  de  fief,  du  30.  Mai  dernier , 
pareillement  employée  pour  contredits  à  la  production  dudit  Sieur  le  Comte ,  fi- 
gnifiée  aufdits  Bailli  Se  homme  de  fief,  le  6.  juin  dernier  :  autre  Requête  defdits 
Bailli  6c  homme  de  fief ,  du  16.  du  prefent  mois  de  Juin  employée  pour  reponfe  au 
Factum  dudit  Sieur  le  Comte:  Vu  les  conclufions  de  nôtre  Procureur  General,  Se 
tout  ce  qui  aété  mis,  écrit  6c  produit  pardevers  nôtre  Confeil.  Icelui  nôtre  dit 
Grand  Conseil  ,  faifant  droit  fur  ladite  inftance  a  ordonné  dr  ordonne  que  ledit  le 
Cemttfe  fera,  adheriter  &inveflir par le  Bailli  ejr  homme  defcfde  la  Sale  de  Lijle  ,  pourrai/ôn  de 
V  acquïfîtion  de  ladite  Terre  de  Beaumont  &  fief  de  Mears  en  dépendant  >  ce  fai/ant  le/dits  Balli  & 
homme  de  fcf,  feront  tenus  de  recevoir  l'hommage  &  le  ferment  de  fidélité  dudit  le  Comte fui- 
vant  fes  offres  ■>  à  la  charge  de  payer  feulement  à  qui  il  conviendra  pour  l'encre ,  plumes  cjr  papier 
dt  l'Acte  qui  en  fera  drèffé  en  la  manière  accoutumée ,  en  confequence  a  fait  main- levée  audit 
le  Comte  de  ladite  Terre  &  Seigneurie  de  Beaumont  &  fief  de  Mears  tn  dépendant,  dépens 
compcafêz,.  Si  donnons  Sec.   Donne'  w  nètredit  Confeil  à  Paris  le\-j.  Juin ,  l'an 
de  grâce  1687.  &  de  nôtre  règne  le  quarante- cinquième.  Par  le  Roi  à  la  relation  des  Gens  defon 
Grand  Confeil.  Collationné.  Signé,  le  Normant. 
s*'r"PdTnRof      Le  19.  dudit,  Antoine  Fontaine  Sieur  des  Montées,  fut  reçu  en  l'office  de 
*  i».  juin   "  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances, 
Letucs  d'hon-  fur  la  refignation  de  François  de   Labat,  lequel  obtint  des    Lettres  d'honneur 
regiftrées  enl'Audiance  de  France,  le  15.  Juin  1688.  après  avoir  fervi  pendant 
quarante  une    années. 
Arrêt  du ipjrani       Le  Xy  jujn  jfâj,  [e  Grand  Confeil  rendit  un  Arrêt,  qui  condamne  Laurent 
Juin  'lus?,  qui  Plancher  Fermier  de  la  Chancelerie  Prefidiale  de  Laon ,  à  délivrer  fans  aucun  droit 
ordonne  qu'un  de  Sceau ,  toutes  les  expéditions  qui  feront  fcellées  en  ladite  Chancelerie  pour  le  Sieur 
Roi'fewxcmt"  Garlier  Secrétaire  du  Roi,  duquel  Arrêt  voici  la  teneur. 

des  droits  du  Extrait  des  Regiftres  du  Grand  Confeil  du  Roi.  Entre  Charles  Carlier  Ecuyer  ,  Con- 
chance1Cpr*cf  ^^er  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances,  de- 
diaic de  ùon.  mandeur  en  requête  6e  commiffion  du  Confeil  du  27.  Septembre  1686.  6c  exploit 
en  confequence  le  17.  Décembre  audit  an,  controllé  à  Laon  ledit  jour  :  aux  fins 
qu'il  plane  au  Confeil  ordonner  que  les  Commiffions,  Sentences  6e  Jugemens  Se 
autres  expéditions  au  nom  du  demandeur,  qui  ont  été  Se  feront  fcellez  du  Sceau 
tant  du  Prefidial  de  Laon  que  de  l'ordinaire,  lui  feront  délivrez  fans  payer  aucun 
dro:t ,  ce  faifant  que  le  défendeur  ci-aprés  nommé  foit  condamné  de  lui  délivrer 
Se  lui  rendre  Se  reftituertous  les  droits  du  Sceau  6e  autres  par  lui  ci-devant  reçùspour 
railon  des  expéditions  délivrées  au  nom  du  demandeur,  6c  en  tous  fes  dommages ,  in- 
térêts 6e  dépens  ,  d'une  part  :  6c  M.  Laurent  Blancher  Notaire  Royal  au  Baillia- 
ge de  Vernundois,  Fermier  de  la  Chancelerie  prefidiale  du  Bailliage  de  Laon  , 
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défendeur  d'autre  part  :  &  entre  ledit  Blancher  demandeur  en  Requête  par  lui  pre-  Louis  xiv% 
fentée  au  Confeil  le  10.  Avril  1687.  Se  exploit  fait  en  confèquence  le  n.  dudit 
mois,  controllé  à  Paris  le  14.  dudit  mois  ,  tendante  afin  que  Catherine  le  Maître 
veuve  de  Claude  la  Ferté,  loit  condamnée  de  faire  celler  la  demande  8c  préten- 
tion dudit  Carlier,  8c  faire  joiiir  ledit  Blancher  du  contenu  en  fon  Bail  du  17. 
Août  1684»  par  elle  fait ,  8c  ratifié  ,  finon  qu'ellefoit  condamnée  d'acquiter,  garantir 
&  indemnifer  ledit  Blancher  d'icelle,8c  lui  faire  diminution  àproportion  de  cette  non- 
joiiitiance  fur  le  prix  de  fon  bail ,  condamner  ladite  le  Maître  en  tous  les  dom- 
mages ,  intérêts  8c  dépens  dudit  Blancher  ,  tant  en  demandant ,  défendant ,  que  de 
ia  fommation  2c  preiente  initance  d'une  part  :  gc  ladite  le  Maître  veuve  de  la  Ferté 
défenderelle  d'autre ,  Se  entre  ledit  Blancher  demandeur  en  requête  par  lui  pre- 
fentéeau  Confeil  le  16.  Juin  1687.  tendante  a  fin  qu'il  loit  reçu  oppolant  à  l'exé- 
cution de  l'Arrêt  furpris  par  défaut  par  ledit  le  Carlier  le  30.  Mai  dernier,  figni* 
fié  le  31.  d'une  part ,  8c  ledit  le  Carlier  défendeur  d'autre  :  Après  que  Biffre  Avocat 
pour  ledit  le  Carlier,  icelui  préfent  en  l'Audiance ,  affiftéde  le  Paige  fon  Procu- 
reur ,  Evrard  Avocat  pour  ledit  Blancher  ,  icelui  preient  à  l'Audiance  ,  afîîfté  de 
le  Fevre  le  jeune  fon  Procureur ,  &  Cœurderoi  Avocat  pour  ladite  le  Maître,  affilié 
de  Ravereau  fon  Procureur,  ont  tous  été  oiiis,  8c  qu'Anjorant  de  Claye  pour  le 
Procureur  General  du  Roi  a  aufîî  été  oui.  Le  Conseil  ,  ayant  égard  à  la 
demande  dudit  le  Carlier,  a  ordonné  çy  ordonne  que  Ledit  Blancher  lut  délivrera  fans  au- 
cuns droits  de  Sceau  tonus  le>  expéditions  qui  ferom ^  f ce  lié  es  en  jon  nom,  çyjur  la  garantie  > 
a  mis  &  met  les  parties  hors  de  Cour  &  de  procès ,  tous  dépens  compeifez,  :  &  Uuit  Blan- 
cher fournira  le  prefènt  Arrêt  audit  le  Carlier.  F  AIT  audit  Conjeil  ,  à  farts  le  13.  jour  de 
Juin  1687.   Collationné.   Signé,  Midy. 

Le  24.  Juillet  Laurent  M  a  (Ton  ,  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Notaire  8C 
Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  de  Breta- 
gne ,  au  lieu  de  feu  Barthelemi  Ferret. 

Le  14.  Août  Jacques  Allain  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du 
Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Bre- 
tagne, fur  la  refignation  d'Etienne  Guillaudeu. 

Sur  ce  qui  fut  prefenté  au  Roi  en  fon  Confeil ,  qu'au  préjudice  des  Edits,  Or-  Arrêt  du  Con- 
donnances,  Arrêts  Se  Reglemens  rendus  fur  le  fait  des  Chanceleries ,  notamment  fe,1Pnvéd',Ro1 
ceux  des  7.  Novembre  1670.  8.  Février  8c  3.  Juillet  1671.  14.  Avril  1672.  8c  14.  ics/.qiii  cou- 
Février  1674. portant  défenies  à  tous  Huiffiers ,  Serçens  8c  Archers  de  faire  aucunes  damneài'amen- 

r         £         ■  o.  jc  t  oa^  r  •m  de  deux   Huil- 

iignihcations  8c  exécutions  des  Sentences,  Jugemens  8c  Arrêts  ,  fans  commifhons  fi 
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due  nient  fcellées ,  à  peine  de  trois  cent  livres  d'amende,  plufieurs  defdits  Sergens,  figniBéde»  Ar- 
Huilfiers  8c  Arcnersne  laifloient  pas  d'y  contrevenir  tous  les  jours,  entre  autres  [3l*s  commif-' 
les  nommez  Antoine  Audibert  Huiffieren  la  Cour  Royale  de  Montpellier  &  Jac-  Gon  fceiiée. 
<jues  Fauvel  Sergent  Royal  en  la  Vicomte  de  Coutance  ,  lefquels  par  un  mé- 

Sris  defdits  Reglemens,  avoient  les  26.  Juillet  èc  dernier  Septembre  1686.  fignifié 
eux  Arrêts  du  Confeil,  fans  commiifion  8c  fceau  ,  l'un  du  3.  Mai  1685.  rendu  en- 
tre M.  Charles  René  du  Moynier,  d'une  part,  èc  Simon  de  Moynier ,  d'autre  ;  & 
l'autre  du  18.  Août  1686.  fur  la  Requête  preientée  par  Simon  du  Clos  Bourgeois 
<lela  ville  de  Coutance,  à  quoi  étant  neceiFaire  de  pourvoir.  Le  Roi  en  son 
Conseil  ,  de  l'avis  de  M.  le  Chancelier,  Ordonna  que  les  ^Arrêts  &  Reglemens  con- 
temoiit  Ufdites  chance/ertes  ,froient  execute7jclon  leur  forme  <y  teneur,  çr  conformément  à 
iceux  ,  &  audit  t^Arret  dudit  Conjeil  au  24.  fev/ier  1674.  Sa  Majcftè  déclara  l'amende  de  trois 
cent  livres  encourue  par  lefdits  Audibert  &  Fauvel ,  au  payement  de  laquelle  ils  Çer oient  chacun 
en  droit  foi  contraints  par  corps ,  comme  pour  les  propres  deniers  &  affaires  de  Sa  Majefét 
nonobflint  toutes  appellttions  ,  oppof  fions  &  autres  empechemens  quelconques ,  pour  lefquels  ne 
fèroit  différé ,  fans  que  ladite  amende  put  être  réputée  comminatoire  m  remife  pour  quelque  caujè 
&  prétexte  que  ce  fût ,  de  laquelle  un  tiers  apparu  endroit  aux  dénonciateurs  ,  un  tiers  à  l'Hô- 
pital General ,  ejr  l'autre  tie/s  au  Fermier  du  Domaine ,  en  vertu  dudit  ^Arrêt ,  qui  fut  rend» 
m  Confeil  privé  du  Roi ,  tenu  à  Vcrfàilles  le  10.  jour  d'Août  1687.   Signé ,  des  Vieux. 

Le  6.  Septembre  1687.  il  fut  rendu  au  Grand  Confeil  l'Arrêt  fuivant ,  portant 
défenfes  aux  Magiftrats  de  la  ville  de  Tournay ,  de  troubler  les  Secrétaires  du  Roi 
&  autres  Officiers  de  la  Chancelerie  dudit  lieu,  dans  leurs  droits,  privilèges  Se 
exemptions  ,  notamment  dans  celles  de  toutes  impofitions  fur  les  boifTons  ëc  au- 
tres provifions  de  leurs  Mailons. 

Extrait  des  Regjtfes  du  Grand  Confeil  du  Roi.     Sur  la  Requête  prefentée  au  Confeil  Arrà  du  Grand 
par  les  Confeillers  Secrétaires  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  en  la  Chan-  ^emb^*»/. 
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«jm  iéchn  les  ceierje  établie  prés  le  Parlement  de  Tournay  &  autres  Officiers  de  ladite  Chance- 
Roiddachan-  lerie ,  tendante  à  ce  qu  attendu  que  depuis  quelque  tems  ils  ont  ete  troublez  8c  in*. 
cei.de Tournai  qu;etez  par  les  Mao-iltrats  delà  ville  de  Tournay  en  la  ioiïiffance  des  privilèges  8C 
pofitions  fur  les  exemptions  de  payer  aucuns  droits  d  Aides  8c  impots  lur  les  boulons,  que  leidits 
boiii'ons  &  au-  Magiitrats  s'efforcent  de  vouloir  exiger  deidits  Officiers,  au  préjudice  de  l'Edit  de 
enrees.     j^^  création  &L  Déclaration  du  Roi  ,  donnée  en  confequence,  contenant  l'exemp- 
tion de  toutes  importions  fur  les  boiffons  8c  autres  denrées  pour  leurs  provi fions  à 
l'inftar  de  tous  les  autres  Officiers  des  autres  Chanceleries,  il  nous  plaife  ordon- 
ner que  les  Edits  &  Déclarations  des  années  1481.  1484.  1545).  1635,  1671.  167Z, 
1673.  16S0.  8c  1681.  enregiftrez  6c  vérifiez  au  Confeil ,  feront  exécutez  félon  leur 
forme  &  teneur,  8c  en  confequence  que  défenfes  feront  faites  aufdits  Magiflrats 
de  Tournay  ,   Fermiers  ,  Commis  ,    Prepofez   8c  à  tous  autres  de  troubler  \e{- 
dits  Officiers  dans  leurs  privilèges  &;  exemptions ,  8c  notamment  des  droits  d'im- 
pôts, d'Aides  fur  toutes  fortes  de  boiffons  8c  autres  denrées  deftinées  pour  leurs 
provifions ,  pour  en  jouir  comme  en  joïiiffent  les  Confeillers  8c  Greffier  du  Parle- 
ment de  Tournay  ,  conformément  à  ladite  Déclaration  du  iz.  Juin  1681.  à  peine  de 
tous  dépens,  dommages  2c  intérêts.    Veu  par  icelui  nôtredit  Confeil  ladite  Re- 
quête lignée  Pefigas  Procureur  ,  copie  imprimée  de  l'Edit  de  création  delà  Chan> 
celerie  de  Tournay  £c  Officiers  d'icelle,  du  mois  de  Décembre  1680.  en  confor- 
mité de  ceux  de  la  Chancelerie  de  Paris ,  regiflrée  es  Regiftres  de  l'Audiance  de 
France,  le  13.  Décembre  1680.  6c  au  Confeil  fouverain  de  Tournay  le  7.  Janvier 
16S1.  portant  confirmation  entre  autres  chofes ,  en  faveur  de  ceux  qui  feroient  pour- 
vus des  fix  offices  de  Secrétaires  ,  des  quatre  Offices  d'Audianciers  6c  Contrôl- 
eurs en  ladite  Chancelerie  de  Tournay  ,  de  l'exemption  entre  autres  droits  de  tou- 
tes importions  fur  les  boiffons  6c  autres  denrées  de  leurs  provifions ,  conformément 
aux  fufdits  Edits  6c  Déclarations ,  6c  en  cas  de  trouble  en  la  joùiffance  de  leurs 
privilèges ,  attribution  de  jurtfdiction  au  Confeil ,  icelle  Déclaration  lue  6c  publiée 
à  l'Audiance  de  France ,  le  13.  Juin  16S1.  6c  enregistrée  es  Regiftres  du  Confeil , 
le  15.  dudit  mois.  Autre  copie  imprimée  d'un  Arrêt  du  Confeil  fouverain  de  Tour- 
nay,  du  6.  Mars  16S3.  obtenu  par  les  Officiers  de  ladite  Chancelerie  ,  portant  que 
la  fufdite  Déclaration  du  11.  Juin  1681.  6c  titres  y  attachez  feroient  lus  ,  publiez  8c 
regiftrez  dans  tous  les  Sièges  des  Gouvernemens  de  l'étendue  du  reffort  dudit  Con- 
feil fouverain  de  Tournay ,  pour  y  être  obfervez  6c  exécutez.    Concluions  du  Pro- 
cureur General  du  Roi.    Le  Conseil  ayant  égard  à  ladite  Requête  a  ordonné  & 
ordonne  que  lefiits  id  ts  &  Déclarations  du  Roi  regiferc^é"  vérifiez,  au  Confeil ,  feront  exécu- 
tez, félon  leur  forme  çjr  teneur ,  en  cotfequence  a  fait  &  fat  défenfes  aufdits  Magiflrats  de  Tour- 
nay ,  Fermiers ,  Commis  &  Prepofez,  &  tous  autres  de  troubler  lefdits  Confeillers  Secrétaires  du 
lioi ,  Alaifon ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  établie  prés  le  Parlement  de  Tournay  ejp 
autres  (jjfcien  de  ladite  Chancelerie  dans  leurs  droits ,  privilèges  ejr  exemptions ,  &  notant' 
ment  dans  celle  de  toutes  impofetions  fur  les  boiffons  &  autres  denrées  pour  leurs  provifions  ,  a 
fait  &  fait  défenfes  aux  parties  de  Je  pourvoir ,  en  cas  de  conteflation  pour  raifon  de  ce ,  circonfe- 
tances  ej-  dépendances ,  ailleurs  qu'au  Confeil ,  à  peine  de  nullité ,  ajfation  de  procédures ,  quinze 
cent  livres  d"  amende  ,  dépens ,  dommages  &  intérêts.    Fait  au  Confeil  à  Paris  le  G.!septcm~ 
hre  \G%-j^   Collationné.   Signé  ,  Midy. 
Grand  Auftan-      Le  13.  Septembre,  Nicolas  René  Boucher  Confeiller  Secretairedu  Roi  ,Mai- 
cicrHc France.    fon }  Couronne  de  France  8c  defes  Finances,  Honoraire,  fut  reçu  en  l'office  de 
13.  .Pc.  1    7-    Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France,  Grand  Audiancier 
de  France,  pour  fervir  pendant  le  quartier  de  Juillet ,  au  lieu  de  Hugues  Mathe3, 
Sieur  de  Vitry  la  Ville. 
Réceptions  de      ^e  l%-  dudit,  André  Rouillet  Sieur  de  Beauchamps  Secrétaire  ordinaire  du 
Secret,  du  Roi.  Conleil  d'Etat ,  direction  6c  finances ,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire 
llmb^'  Sep~  ^u  ^°^  '  Maifon  '  Couronne  de  France  6c  de  (es  Finances ,  fur  la  refignation  d'Ar- 
mand Pierre  Jouannet  de  Sequeville. 

Le  ij.  Nicolas  Racine  Sieur  d'Ormoy ,  fut  reçu  en  pareil  Office,  au  lieu  de 
feu  Jofeph  Gillet  Sieur  de  la  Caze. 

Le  16.  Octobre  1687.  le  Sieur  Borderie  Secrétaire  du  Roi,obtintau  Grand  Confeil 
un  Arrêt  qui  ordonne  que  fon  Domaine  de  Chadepeau  dans  la  Paroifîê  de  faine 
Bonnet ,  fes  Valets  àc  Domeftiqnes ,  feront  rayez  du  rolle  des  Tailles ,  tant  qu'il  fera 
valoir  ledit  Domaine  par  fes  mains  ou  par  fes  Valets ,  condamne  les  Collecteurs  à 
reftituer  ce  qu'ils  ont  exigé,  ainfi  qu'il  fe  verra  ci-aprés  par  ledit  Arrêt. 
ConfoiV^T/      Extrait  des  tiegiftres  du  Grand  Confeil  du  Roi.    Sur  la  Requête  prefentée  au  Confeil 

par 


DE   LA    CHANCELERIE    DE   FRANCE,  &c.         iSJ 

par  Martial  Borderie  Ecuyer,  Sieiir  de  Vernejoux,  Confeiller  Secrétaire  du  Roi»  oaobr:  teèg; 
Mailon ,  Couronne  de  France  &  de  fes  Finances ,  à  ce  qu'attendu  fa  qualité  fie  l'Ar-  ST-taiO»"^ 
rêt  du  Confeil  du  5.  Février  de  la  prefente  année  1687.  il  fut  ordonné  que  ledit  Domaine  &va- 
Borderie  fie  fon  Domaine  de  Chadepau ,  enfemble  fes  Valets  fie  Domeftiques  le-  ^J^o"^ 
roient  rayez  Se  biffez  du  rolle  des  Tailles  de  la  Paroiffe  de  faint  Bonnet ,  que  les  tait  valoir  ledit 
meubles  pris  Se  enlevez  par  les  Collecteurs  de  ladite  Paroiffe,  deniers  ou  autres  Pomaine  Pac 
choies  par  eux  exigez ,  feroient  rendus  fie  reftituez ,  s'ils  étoient  en  nature ,  finon 
leur  jufte  valeur  au  dire  d'Experts ,  dont  les  parties  conviendroient  pardevant  le 
Juge  Royal  plus   prochain  des  lieux  ,  itératives  défenfes  faites  aufdits  Collecteurs 
&  autres  déplus  impofer  icelui  Borderie,  fes  Domeftiques  fie  londit  Domaine  de 
Chadepau,  tant  qu'il  le  feroit  labourer  parlés  Valets  ,  au  rolle  deldites  Tailles  fie 
autres  importions  £e  charges ,  fie  pour  avoir  récidivé ,  qu'ils  fuffent  condamnez 
en  fes  dommages ,  intérêts  fie  dépens  ,  fie  cependant  fait  défenfes  aux  parties ,  pour 
raifon  de  ce  que  deffus,  circonftances  &:  dépendances  de  faire  aucunes  pourfuites 
fie  procédures  ailleurs  qu'au  Confeil  ,  à  peine  de  nullité  ,  caffation ,  quinze  cent 
livres  d'amende,  fie  de  tous  dépens,  dommages  fie  intérêts.    Veu  par  le  Confeil 
ladite  Requête  ,  ledit  Arrêt  du  Confeil  dudit  jour  5.  Février  de  ladite  prefente  an- 
née 1687.  Exploit  de  fignilîcation  faite  d'icelui  aufdits  Collecteurs  de  ladite  Pa- 
roiffe de  faint  Bonnet  du  18.  Mai  de  ladite  année.    Extrait  des  taux  du  rolle  des 
Tailles  de  ladite  Paroiffe  de  faint  Bonnet  de  ladite  prefente  année,  fie  autres  pie- 
ces  attachées  à  icelle  Requête.    Conclurions  du  Procureur  General  du  Roi.     Le 
Conseil  ayant  aucunement  égard  à  ladite  Requête  a  ordonné  &  ordonne  que  /' Ar- 
rêt du  Confeil  du  y.  Février  demi  tr  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur,  ce  fai/ant  que  le 
Domaine  de  Chadepau  appartenant  audit  Borderie ,  &fes  Valets  &  Domefiqucs  Jeront  rayez, 
&  biffeZ  du  r^le  des  Tailles  de  ladite  Paroiffe  de  faint  Bonnit ,  tant  &  fi longuement  qu  il  fera 
valoir  ledit  Domaine  par  fes  mtins  ou  fes  Valets,  conformément  aux  Edits  &  Déclarations- fir 
le  fait  des  Tailles ,  condamne  les  Collecteurs  de  ladite  Paroiffe  de  faint  Bonnet  de  rendre  ejr> 
rejhtuer  les  meubles  par  eux  pris  é"  enlevé^,  pour  raifèn  ae  ce  ,  s'ils Jont  en  natuie  ,  fnon  la. 
jufte  valeur ,  au  dire  d'Experts ,  dont  les  parties  conviendront  pardevant  le  Lieutenant  General  de 
Tulles ,  que  le  Confeil  a  commis  &  commet  à  cet  effet ,  &fur  le  furptus  des  fins  de  ladite  Requête 
ordonne  commijjlon  être  délivrée  audit  Borderie  ,  pour  aligner  parties  au  Conjeil ,  a  fait  &  fait 
défenfes  aufdites  parties  de  pour  raifon  de  ce  que  deffus  ,  circo/fanus  &  dépendances ,  faire  au- 
cunes pourffites  ni  procédures  ailleurs  qu'au  Conjeil ,  à  peine  de  nullité ,  cajjation  de  procédures  , 
quinze  cent  livres  d'amende ,  dépens ,  dommages  &  intérêts.    Fait  audit  Conjeil  à  Paris  le 
\6.jourd,Oc7&brei6%-/.     Collationné.    Signé,MiDY. 

Le  15.  Octobre  Charles  Antoine  le  Febvre  de  Pacy  fut  reçu  en  l'office  de    Réceptions  do 
Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  fie  de  (es  Finances ,  Ro"ctaires 
fur  la  refignation  à  condition  de  furvivance  de  Charles  i.e  Febvr  e  de  Pacy  1S.&30.  oc- 
fon  père,  fie  le  30.  dudit  mois  Arnaud  Souc  du  Plancher  Confeiller  au  Pre-  tobre  i6%7% 
fidial  de  Perigueux,  fut  reçu  en  pareil  Office ,  fur  la  refignation  d'Etienne  Lan- 
dais Tréforier  General  de  l'Artillerie,  qui  obtint  des  Lettres  d'honneur  le  iz.  Lettres  d'hon- 
Novembre  audit  an  ,  reçiftrées  en  l'Audiance  de  France  le  6.  Décembre  fuivant ,  neur'x,       L , 
ayant  ete  reçu  audit  Office  le  14.  Juillet  1641.  audit  an. 

Le  15.  Novembre  1687.  il  fut  rendu  au  Grand  Confeil  l'Arrêt  fuivant ,  qui  con- 
damne le  Commis  au  controlle  des  dépens  du  Conleil  a  rendre  ce  qu'il  avoit  exigé 
du  Sieur  Gohier  Secrétaire  du  Roi ,  pour  un  droit  de  controlle. 

Louis  par.  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  et  de  Navarre  :  Arrêt  du  Grand 
A  tous  ceux  qui  ces  prelentes  Lettres  verront,  Salut.  Sçavoir  faifons ,  comme  N°vemi>d"s15* 
par  Arrêt"  obtenu  ce  jourd'hui  en  nôtre  Grand  Confeil,  fur  la  demande  en  profit  qui  ordonne  u 
de  défaut  requis  par  nôtre  bien-amé  Charles  Gohier  Ecuyer  ,  nôtre  Confeiller  Se-  rertitut,ion  d'ua 

ut    T  r>  i       r  1  t*"-  •  <*.        \       \      droit  de    Con- 

cretaire,  Mailon ,  Couronne  de  trancefie  de  nos  Finances,  impétrant  Arrêt  de  troik  de  dépens 
nôtre  Confeil  de  rétention  de  caule  fur  défaut  du  13.  Juillet  1687.  fuivant  l'exploit  qn'owàitetî» 
de  réaffignation  du  huitième  Août  audit  an  ,  controlle  à  Paris  le  1 1 .  dudit  mois ,  fie  fùtcfo  Roi?" 
au  principal  requérant ,  fuivant  la  Requête  prefentée  à  nôtre  Confeil  le  6.  Juin  au- 
dit an ,  fie  exploit  du  même  jour  ,  auffi.  controlle  à  Paris  le  7.  dudjt  mois ,  que  le 
défendeur  ci-aprés  nommé  foit  condamné  à  luF  rendre  fie  reftituer  la  fomme  de 
vingt-neuf  livres  fix  fols  fix  deniers  par  lui  exigée  dudit  Gohier,  pour  le  controlle 
de  la  déclaration  de  dépens  taxez  à  fon  profit ,  contre  Henri  Negrur ,  par  exé- 
cutoire du  premier   Février  1687.  fie  que  défenfes  foient  faites  audit  défendeur 
de    plus  contrevenir  aux  exemptions  fie  privilèges  de  nos  Secrétaires  ,  fous  telle 
peine  qu'il  plaira  à  nôtre  Confeil ,  fie  pour  l'avoir  fait ,  que  ledit  défendeur  foit  con- 
Tomll.  Te 
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Louis  xiv.  damné  en  tons  les  dépens ,  dommages  Se  intérêts  dudit  Gohier  ,  contre  Chriltophe 
i6S7.        Charrier  Commis  an  Controlle  des  dépens  de  nôtre  Confeil  privé  ,  défendeur  Se  dé- 
faillant. Veu  par  nôtre  Conled  ladite  demande,  ledit  défaut  faute  de  comparoir,du 
30. Août  i687.1editArrêt  de  nôtre  Confeil  de  rétention  de  caufe  par  défaut  dudit  jour 
ly  Juillet  1687.  lefdites  Requêtes,  exploit  &  autres  pièces  énoncées  audit  Arrêtdedit 
exploit  de  réaifignation  du  8.  Août  1687.  Copie  collationnée  Se  fignée  le  Foiiin,d'un 
Arrêt  de  nôtre  Confeil  d'Etat, par  lequel  nous  ordonnons  que  le  Commis  au  Control- 
le des  dépens  de  nôtre  Confeil  iera  tenu  de  controller  la  déclaration  des  dépens  obte- 
nus par  le  Sieur  Damer  nôtre  Secrétaire ,  contre  le  Sieur  Scaron ,  fans  prétendre  au- 
cun droit  pour  raifon  de  ce,  fait  défenfes  audit  Commis  de  troubler  nos  Secrétai- 
res en  leurs  privilèges  Se  exemptions  du  14.  Août  1685.  Conclurions  de  nôtre  Pro- 
cureur General.    Icelui    NÔTR.EDIT   GlUND  CoN  s  EIL  a  déclaré &  déclare  ledit 
défaut  bien  &  dùément  obtenu  ,  &  pour  le  profit  a  condamné  çjr  condamne  Ledit  Charrier  à  ren- 
dre &  reftittter  audit  Gohier  lafomme  de  vingt-neuf  livres Jïx  fils  Jix  deniers ,  par  lui  exigée  & 
reçue  pour  ledit  droit  de  controlle  ,  a  fait  &  fait  défenfes  audit  Charrier  de  plus  contrevenir 
aux  exemptions  &  privilèges  de  nos  Secrétaires ,  &  a  condamné  &  condamne  ledit  Charrier  aux 
dépens.  Si  donnons  en  Mandement,  au  premier  des  Huifïîers  de  nôtredic 
Confeil  ou  autre  nôtre  HuiiTier  ou  Sergent  fur  ce  requis ,  qu'à  la  requête  dudit 
Gohier ,  le  prefent  Arrêt  il  mette  à  exécution  ,  nonobftantoppofitions  ou  appella- 
tions quelconques ,  Se  outre  faire  pour  l'exécution  des  Prefentes  tous  exploits  & 
actes  requis  Se  neceflàires  :  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.    Donne'  en  nôtredic 
Conleil  à  Paris  le  15.  Novembre,  l'an  de  grâce  1687.  Se  de  nôtre  règne  le  quaran- 
te-cinquième ,  Se  fur  le  repli,  par  le  Roi  à  la  relation  des  Gens  de  fon  Grand  Confeil. 
Collationné.   Signé,  le  Normant. 
Réception  de      Le  z~j .  Novembre   Jean    Pierre   Chubere'   Avocat  en  Parlement ,  Se  Con- 
s    Novembre0'  fe^er  du  R-°i  >  Expéditionnaire  en  Cour  de  Rome ,  fut  reçu  en  l'office  de  Con- 
n%7.  feiller  Secrétaire  du  Roi,  Mailon,  Couronne  de  France  Se  defes  Finances,  au  lieu 

de  feu  André  Bouret. 

Le  5.  Décembre  Jean  Magon  Sieur  de  la  Fontaine  Roux  ,  fut  pourvu  de  l'office 
de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Mailon,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie 
prés  le  Parlement  de  Bretagne  ,  au  lieu  de  feu  Pierre  Angot  Sieur  de  la  Roche. 
Réception  de       Le  15.  Décembre  François  Yon  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du 

S:c-et.  da  Roi  j^Qj    jylaifon  ,  Couronne  de  France  Se  de  les  Finances ,  fur  la  refio-nation  de  Tacques 
if.  Dec  1687.  .  .        .         A         .         „  s  j       1 

,,,     _  Kioult  de   Douilly,  qui  obtint  le  même  jourles  Lettres  d  honneur  ,  regil- 

ncur.  '  trées au  Grand  Conleil  le  18.  Février  16SS.  ayant  été  reçu  audit  Office  le  15).  Sep- 

tembre 1667. 
16SS.  Le  3.  Janvier  il  fut  rendu  au  Confeil  Royal  des  Finances  l'Arrêt  fuivant ,  qui 

ordonne  l'exécution  de  celui  du  premier  Mars  1686.  portant  que  les  Officiers  qui 
exerçoient  fur  fimples  matricules ,  feroient  tenus  de  prendre  des  provilions  dans  trois 
mois,  à  faute  de  quoi  leurs  Offices  leroient  taxez  vacans  aux  parties  calûelles. 
Arrêt  du  Con-      Extrait  des  Regiflres  du  Confeil  d'Etat.  Le  Roi  s'étant  fait  reprefenter  l'Arrêt  de  fon 
feil  Royal  des   Confeil  du  premier  Mars  16S6.  par  lequel  il  eft  ordonné  que  les  Edits  Se  Décla- 
janviec  lé'ss.   rations  de  Sa  Majeflé  des  dernier  Juin  Se  mois  de  Décembre  1656.   Se  les  Arrêts 
o,ai  déclare  va-  du  Conleil  des  18.  Juin  1638.  9.   Septembre  16^4.  n.  Novembre  1657.  11.  Juin 
«««zfuS  i^ï.  13.  Mai  1661.  dernier  Avril  1668.  3.  Juin  1671.  Se  21.  Janvier  1673.  reronc 
piesmatricuics,  exécutez  félon  leur  forme  Se  teneur,  Se  conformément  à  iceux  ,  que  tous  particu- 
le^ d^vo^f  ^ers  C1IU  exercent  des  Offices  Royaux ,  cafuels ,  héréditaires  ou  domaniaux,  de  telle 
pris  les  provi-  qualité  qu'ils  puiflent  être ,  de  Judicature,  Police  Se  Finances ,  par  commiffion  ou 
fions  dans  le    flmples  matricules ,  feront  tenus  de  prendre  des  Lettres  de  provilion  ou  de  ratifica- 
tion du  grand  Sceau ,  en  confequence  de  la  Finance  qu'ils  feront  tenus  de  payer  aux 
revenus  cafuels  de  Sa  Majeflé ,  lur  le  pied  du  huitième  denier ,  fi  fait  n'a  été,  fuivant 
les  rolles  qui  en  feront  arrêtez  au  Confeil ,  enlemble  le  droit  de  marc  d'or ,  Se  ce  dans 
trois  mois  du  jour  de  la  fignification  dudit  Arrêt ,  Se  qu'à  faute  de  ce  faire  dans  le- 
dit tems  Se  icelui  pafle ,  que  lefdits  particuliers  feront  déchus  de  la  grâce  à  eux  ac- 
cordée par  ledit  Arrêt ,  Se  contraints  non  feulement  aux  peines  Se  amendes  ordon- 
nées par  lefdits  Edits ,  Déclarations,  Reglemens  Se  Arrêts  du  Confeil  pour  la  con- 
travention ,  mais  encore  à  la  reftitution  des  indues  joûiflànces ,  dont  les  liquida- 
tions feront  faites  par  les  Commiflàires  départis  dans  les  Provinces  Se  Generalitez 
du  Royaume  ,  à  la  pourluite  Se  diligence  des  Receveurs  généraux  des  Finances  def- 
dites  Generalitez ,  que  Sa  Majefté  a  commis  à  cet  effet ,  Se  que  lefdits  Offices  feront 
taxez  vacans  aux  revenus  cafuels,  pour  y  être  levez  par  toutes  fortes  de  perfonnes 
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indistinctement ,  qui  feront  de  la  qualité  requife ,  &  s'ils  font  domaniaux ,  les  poflef-  l  o  m  s  x  i  v. 
feurs  feront  déchus  de  leur  rembourfement,6c  ceux  qui  en  payeront  les  fommes  conte- 
nues aux  Rolles  qui  en  feront  arrêtez  au  Conieil, leur  tiendra  lieu  de  première  Finan- 
ce, fans  que  les  particuliers  qui  les  exercent  puiflént  prétendre  aucune  préférence, 
fous  tel  prétexte  que  ce  puifle  être,  6c  que  les  Lettres  de  provifion  ou  de  ratifica- 
tion de  ceux  qui  auront  eu  leldits  Offices  vacans  aux  revenus  cafuels  de  Sa  Majefté 
feront  fcellées  nonobftant  toutes  oppolitions  faites  ou  à  faire,  &  en  outre  ordonné 
que  tous  les  Greffiers  des  Juridictions  Royales  feront  tenus  de  délivrer  dans  deux 
mois  du  jour  de  la  publication  6c  lignification  dudit  Arrêt  en  chacune  defdites  Ju- 
ridictions aufdits  Receveurs  généraux  des  Finances ,  des  états  certifiez  defdits  Gref- 
fiers ,  de  tous  les  Officiers  reçus  dans  lefdites  Jurifdictions ,  les  noms  6c  qualitez  des 
Officiers ,  dates  des  provilions  6c  lefdites  réceptions ,  6c  les  noms  de  ceux  qui  ont  été 
reçus  en  vertu  de  fimples  comrai  ffions  ou  matricules ,  6c  des  O  ffices  vacans,  fans  frais, 
fur  les  peines  portées  par  leldits  Edits,  Déclarations  &i  Arrêts,  pour  être  leldits  Etats 
remis  par  leldits  Receveurs  généraux  des  Finances  ,  es  mains  defdits  Sieurs  Com- 
milfaires  départis ,  6c  être  par  eux  inceflamment  envoyez  avec  leurs  avis  fur  lefdits 
états  au  Sieur  le  Pelletier,  Confeiller  ordinaire  au  Conieil  Royal,  Controlleur  Gene- 
ral des  Finances ,  pour  en  faire  le  rapport  à  Sa  Majefté,  qui  a  fait  tres-exprefles  inhi- 
bitions Se  défenfes  par  ledit  Arrêt  à  tous  Juges  6c  à  fes  Procureurs  de  chacune  Cour 
2c  Jurifdiction  ,  de  plus  à  l'avenir  recevoir  aucune  perfonne  à  faire  aucune  fonction 
ni  exercice  deldits  Offices ,  fans  Lettres  de  provifion ,  ratification  ou  commiflion  du 
grand  Sceau ,  à  peine  d'interdiction  ,  6c  d'en  répondre  en  leurs  propres  6c  privez 
noms,  Se  à  tous  ceux  qui  feront  6c  auront  été  ci-devant  reçus  par  lefdits  Juges , 
fans  lefdites  Lettres,  de  faire  aucun  exercice  Se  fonction  deldits  Offices,  à  peine 
de  faux  ,  Se  d'être  procédé  contre  eux  extraordinairement ,  même  contre  les  Juges, 
Maires  6c  Echevins  qui  les  recevront  à  l'avenir  ians  lefdites  Lettres  :  Et  Sa  Majefté 
étant  informée  que  lefdits  Receveurs  généraux  des  Finances  ont  négligé  jufques 
à  prefent  de  faire  exécuter  ledit  Arrêt  ,  à  quoi  Sa  Majefté  voulant  pourvoir,  & 
à  ce  que  les  Offices  vacans  dans  les  Generalitez  de  fon  Rovaume,  6c  autres  lieux 
de  fon  obéïflance  foient  inceflamment  levez  ,  6c  que  lefdits  Receveurs  géné- 
raux pavent  es  mains  du  Garde  du  Tréfor  Royal  les  fommes  de  deniers  dans 
le  tems  qui  leur  fera  ordonné,  fuivant  les  états   qui  feront  arrêtez  au  Confeil, 

Î»our  en  être  rembourfez ,  6c  des  intérêts  6c  frais  lur  les  deniers  provenans  de 
a  Finance  de  tous  lefdits  Offices  :  Et  oui  le  rapport  du  Sieur  le  Peletier  Con- 
feiller ordinaire  au  Conieil  Royal  ,  Controlleur  General  des  Finances.  Sa. 
Majesté'  en  son  Conseils  ordonné  ç?  ordonne  que  ledit  Arrêt  du  premier  Mars 
1 68  6.  fera  exécuté  Jeton  fa  fo, me  &  teneur ,  &  qu'il  fera  inceffamment  pourvu  aux  offices  y 
mentionnez,  &  autres  -vacans  aux  revenus  cafuels  ,  dans  toutes  les  Gtneralittz,  du  Royaume  & 
autres  lieux  de  T  obéïffance  de  Sa  Majefté ,  à  la  pourfuite  ey-  diligence  des  Receveurs  généraux 
des  Finances ,  &  qu'ils  payeront  es  mains  du  G  rue  du  Tréfor  Royal  dans  les  tems  qui  Jeront 
réglez,  les  fommes  de  deniers  qui  feront  ordonnées  par  les  états  qui  feront  arrêtez,  audit  Con- 
feil ,  dont  ils  feront  rembourfez, ,  ejr  des  intérêts  &  frais  qui  leur  feront  accordez,  fur  les  deniers 
qui  proviendront  de  la  Finance  defdits  offices ,  en  vertu  du  préféra  Arrêt ,  qui  fera ,  &  celui 
dudit  jour  premier  Mars  16S6.  exécuté ,  nonobftant  oppofitions  &  autres  empecbtmens  quel- 
conques. Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  tenu  à  Verfulles  le  y  jour  de  janvier  168S.  Colla- 
tionné.    Signé,  Rouillet. 

Le  12.  Janvier  1688.  Gabriel  Sourdille  Sieur  de  la  Tremblaye,  fut  pourvu  de 
l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  en  la 
Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Bretagne  ,  au  lieu  de  Jacques  Allain ,  lequel  ayant 
obtenu  des  provifions  dudit  Office  ,  lur  la  refignation  d'Etienne  Guiliaudeu  ,  étoit 
decedé  fans  v  avoir  été  reçu  ;  6c  ledit  Guiliaudeu  obtint  des  Lettres  d'honneur, 
regiftréesen  l'Audiancede  France  le  23.  Avril  fuivant. 

Le  23.  Pierre  Faudel  des  FaverelTes ,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secre-  Réceptions  de 
taire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances  ,  fur  la  refignation  s.cnp.  du  Roi. 
de  Guillaume  de  Bi  e  s  ,  qui  obtint  le  même  jour  fes  Lettres  d'honneur  ,  regiftrées  n.  Fevr.  ish. 
au  Grand  Confeil  le  12.  Juin  1688,  bien  qu'il  n'eût  été  reçu  audit  Office  que  le  18.  Lettres d'hoa- 
Février  1677.  avant  été  difpenfé  de  ce  qui  lui  manquoit  de  fes  vingt  années  de  fervice.  ncur- 

Et  le  12.  Février  Nicolas  Petit  Sieur  de  la  Galanderie,  fut  reçu  en  pareil  Of- 
fice ,  au  lieu  de  feu  Jean  J  o  1  s  s  e  l  . 

Le  20.  Jean-Baptifte  de  Baillée  Sieur  de  la  Tour  ,  fut  pourvu  de  l'office  de  Con-  Controlleur  e* 
feiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  >  Controlleur  en  la  Chan-  paICS  i^  r^u- 
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temt ie Metz,    celerie  prés  le  Parlement  de  Metz,  au  lieu  de  feu  Antoine  de  Voille  Sieur  de  la 
zo.  *è*i«.    ^arc[e# 

Arrêt  du  Con-  Sur  la  Requête  prefentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  les  Syndics  des  Sieurs 
fc«3s  y'ouart  Confeillers  Secrétaires  de  Sa  Majefté,  Maifon  ,  Couronne  de  France  ôc  de  fès  Fi- 
quciesdtoicsde  nances  contenant,  Qu'ils  avoient  eu  avis  que  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  13.  Septem- 
boiufeduquar-  ^Te  précèdent,  qui  avoit  reçlé  la  diftribution  du  prix  provenu  de  la  vente  6c  ad- 
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le  sieur  Mathé  judication  de  1  office  de  Grand  Audiancier  ,  au  prontdu  Sieur  Boucher ,  dont  etoit 
dcvhry  la  ville  auparavant  pourvu  le  Sieur  Mathé  de  Vitry  la  Ville,  le  Sieur  Huiîon  Controlleur 
fLTavoi^étT  -General  des  reftes  de  la  Chambre  des  Comptes,  avoit  fait  ordonner  entre  autres 
dcpoiTedè ,  de-  ehofes ,  que  les  bourfes  du  quartier  de  Juillet ,  appartenant  audit  Office,  feroient 
'TofiT'd'c^ia11  Porcées  au  Tréfor  Royal,  fur  &  en  déduction  de  ce  qui  pouvoit  être  du  à  SaMa- 
Compa^nie  des  jefté  par  ledit  Vitry  la  Ville  5  mais  d'autant  que  c'étoit  le  quartier  dans  lequel  il 
Secrétaires  du   avojc  été  dépoffedé ,  6c  que  fuivant  l'ancien  ulagedè  la  Compagnie,  l'Officier  qui 
fe  démet  de  fon  Office,  ou  qui  en  eft  évincé  6c  celui  qui  lui  fuccede,  ne  peuvent 
rien  prétendre  audit  quartier,  6c  même  que  les  veuves  des  Officiers  décédez  ,  ne 
font  pas  exemptes  de  cette  difeipline  ,  luivant  qu'il  paroît  par  l'Article  LXXI.  de 
la  Déclaration  de  Sa  Majefté,  du  24.  Avril  1671.  fervant  de  Règlement  pour  les 
Chanceleries  :  c'étoit  fans  aucun  fondement ,  que  ledit  HulTon  avoit  fait  compren- 
dre dans  ledit  Arrêt  ledit  quartier  de  Juillet,  fe  trouvant  d'ailleurs  du  fonds  plus 
quefuffifant  pour  payer  ce  qui  pouvoit  être  dû.  à  Sa  Majelté  par  ledit  Vitry  la  Ville. 
A  ces  causes  ,  requeroient  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  fur  ce  leur  pourvoir,  &  ce 
faifant  ordonner  que  les  droits  de  bourfe  dudit  quartier  de  Juillet  1687.  apparte- 
nant à  l'office  dudit  Mathé,  appartiendroient  à  la  Compagnie  des  Secrétaires  du 
Roi.    Veu  ladite  Requête ,  la  reponfe  de  M.  Jean  HulTon  Controlleur  gênerai  des 
reftes ,  répliques  des  lupplians,  ledit  Arrêt  du  Confeil  du  13.  Septembre  1687.  la 
Déclaration  de  Sa  Majefté  du  14.  Avril  1671.    Oui  le  rapport  du  Sieur  de  Bre- 
teiiil  Confeiller  d'Etat  ordinaire,  Intendant  des  Finances.     Le    Roi    en    son 
Conseil  ayant  égard  à  ladite  Requête ,  6c  en  interprétant  en  tant  que  befoin  feroit 
ledit  Arrêt  du  Confeil  du  13.  Septembre  1687.  Ordonna  par  Arrêt  de  fon  Confeil  d'Etat , 
du  9,  Mars  ib%%.fgné,  Roiïillet,  que  Les  droits  de  bourfe  dudit  quartier  de  Juillet ,  apparte- 
nant À  l'office  dudit  Mathé  de  Vitry  la  Ville ,  feroient  ejr  demeureroient  au  prof  t  de  la  Compagnie 
des  Secrétaires  de  Sa  Majefté  en  la  manière  accoutumée. 
•Arrêt  du  Con-       Le  RQi  setant  fait  reprefenter  étant  en  fon  Confeil,  fon  Edit  du  mois  d'Avril 
Mais im.por-  l^^4-  portant  (uppreflion  d'aucuns  de  l'es  Confeillers  Secrétaires  6c  Officiers  des 
tam  que  les  syn-  Chanceleries ,  celui  du  mois  d'Avril  1671.  qui  réduit  6c  unit  lefdits  Secrétaires  en 
irv     dnSRe>i"  un  ^eu^  Gollege  avec  aliénation  à  leur  profit  des  droits  des  Officiers  fupprimez  èc 
remettront  par-  des  quatre  fols  pour  livre  du  marc  d'or,  fa  Déclaration  du  14.  defdits  mois  6c  an 
devant  m  le    donnée  en  confequence  dudit  Edit  du  mois  d'Avril  i6ji.  portant  Règlement  pour 
Titres  en  ver-  la  Chancelerie  de  France,  6c  celles  des  Cours  6c  des  Prefidiaux,  6c  Officiers  d'i- 
w  defqueis  ils  celles.    Et  Sa  Majefté  defirant  être  pleinement  informée  de  l'aliénation  defdits 
jeurs  CdroitSC &  droits  >  diftribution  d'iceux,  enfemble  des  privilèges  accordez  aufdits  Officiers ,  6c 
privilèges.        de  tout  ce  qui  avoit  été  fait  en  exécution  deldits  Edits ,  pour  y  pourvoir  :  Ouy  le 
rapport  du  Sieur  le  Peletier  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal ,  Controlleur 
General  des  Finances.    Sa  Majesté'  e'tant  en  son  Conseil,  ordonna  par 
fon  Arrêt  du  9.  Mars  \(>%%.ftgnè ,  Colkrt,  que  dans  un  mois  du  jour  de  la  ftgnift cation  du  pre- 
fent  Arrêt  aux  Procureurs -Syndics  des  officiers  des  Chanceleries ,  &  des  Conjêillers  Secrétaires 
de  Sa  Majefté ,  ils  feroient  tenus  de  remettre  les  Titres  en  vertu  defquels  ils  joitiffoient  defdits 
droits-  dans  lefiites  Chanceleries ,  les  Tarifs,  Regft/es  &  Baux  d'iceux,  &  defdits  privilèges ,  à 
M.  le  Chancelier ,  pour  iceux  vus  ,y  être  fur  fon  avis  pourvu ,  ainft  qu'il  appartiendrait. 

Il  fut  rendu  un  Arrêt  du  Confeil  le  9.  Mars  1688.  qui  ordonne  l'exécution  de 

ceux  des  premier  Mars  1686.  6c  3.  Janvier  1688.  concernant  les  Offices  vacans,  6c 

qui  s'exercent  fans  provilions ,  6c  accorde  à  ceux  qui  les  lèveront  la  remife  de  la 

moitié  du  droit  de  marc  d'or,  6c  frais  de  provifions  pendant  un  an  feulement. 

ArrÊt  du  Con-       Extrait  des  Regiftres  du  Confeil  d'Etat.    Le  Roi  ayant  par  Arrêt  de  fon  Confeil  du  3. 

fe.il  R°yal  dcs   Janvier  dernier,  ordonné  que  celui  du  premier  Mars  1686.  concernant  les  Offices 
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Mars i«ss. con-  tant  de  Judicature,  que  Police  èc  Finances ,  qui  s  exercent  ians  Lettres  de  provi- 
cemaiu  les  of-  lions,  feroit  exécuté ,  6c  qu'il  feroit  inceiTamment  pourvu  aufdits  Offices  6c  autres 
vacant  ,  &  qui  vacans  aux  revenus  cafuels ,  en  toutes  les  Generalitez  du  Royaume  6c  autres  lieux 
s'exercent  fans  de  l'obéïiTance  de  Sa  Majefté  ,  à  la  pourfuite  6c  diligence  des  Receveurs  généraux 
fjovi  on».  ^es  pjnances  .  gr  5a  Majefté  voulant  pourvoir  à  l'exécution  defdits  Arrêts  j  Oui 
le  rapport  du  Sieur  le  Peletier  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal ,  Controlleur 

gênerai 
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gênerai  des  Finances.  Sa  Majesté'  en  son  Conseil,  a  ordonné  &  ordonne  que  Louis  xiVi 
/we/Sfr/j  ^wVj  des  premier  Mars  i6b'6.  d"  3.  'janvier  dernier ,  feront exécutez,  félon  leur  forme  & 
teneur ,  &  que  les  Receveurs  généraux  cks  Finances  de/dites  Généralité"^,  leurs  Commis  &  Pre- 
pofeT,  recevront  les  proportions  qui  leur  feront  faites  par  ceux  qui  fe  prejenteront  pour  lever  lef- 
dits  offices ,  &  conviendront  des  conditions  &  termes  des  payemens  des  jommes  au/quelles  Uf- 
dits  offices  feront  taxez,,  dont  ils  dreffèront  des  mémoires  qu'ils  envoleront  audit  Sieur  Con- 
trôleur General  des  Finances ,  pour  fur  iceux  être  fait  des  Rolles  de  modération  s  il  y  échet  ,fur 
lefquels  Rolles  de  modération  le  Sieur  Richer  Tréferier  des  revenus  cafuels ,  fournira  fis  quittan- 
ces jùr  les  recepi/Jèz,  defdits  Receveurs  généraux  ,•  &  à  l'égard  du  droit  de  Marc  d'or  ô- frais  de 
provifon ,  Sa  Majefle  a  accordé  &  accorde  à  ceux  qui  lèveront  le/dits  offices  la  remifè  de  la  moi- 
tié du  droit  de  Marc  d'or  &  frais  de  provifon  ,  pendant  un  an  feulement.  Fait  au  Confeil 
d'Etat  du  Roi ,  tenu  à  Verfailles  le  9 .  jour  de  Mars  1688.   S  igné  ,  Rouillet. 

Le  24.  Mars  1688.  il  fut  rendu  au  Grand  Confeil  l'Arrêt  fuivant,  qui  condam- 
ne les  Collecteurs  de  la  Paroiflé  de  faint  Bonnet  en  vingt-cinq  livres  d'amende ,  pour 
avoir,  au  préjudice  des  défenfes  faites  par  l'Arrêt  du  5.  Février  1687.  impofé  le  Do- 
maine Se  Valets  du  Sieur  Borderie  Secrétaire  du  Roi ,  au  rolle  des  Tailles  de  la- 
dite Paroiflé ,  Se  en  trente  livres  de  dommages  Se  intérêts ,  à  caufe  de  l'exécution 
de  fes  meubles. 

Extrait  des  Regiftres  du  Grand  Confeil  du  Roi.    Sur  la  demande  Se  profit  du  défaut  re-  Arrêt  du  Grani 
uis  par  Martial  Borderie  Sieur  de  Verne joux  ,  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Mai-  ^ul'lAl  qui 
en, Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances ,  demandeur  Se  requérant  fuivant  la  condamne  ua 
Requête  par  lui  prefentée  au  Confeil,  Se  Arrêt  intervenu  fur  icelle  ,  le  16.  Oc-  tollc<fteu'  en 
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tobre  1687.  Se  exploits  faits  en  conlequence  le  17.  Novembre  audit  an,  contrôliez  endesdomma- 
à  Allaflac  le  10.  à  ce  que  les  défendeurs  ci-aprés  nommez  foient  condamnez ,  fça-  8"  &  intc.t«s 
voir  Berton  Bugeat  dit  Bevayat  en  quinze  cent  livres  d'amende ,  dommages ,  inte-  poféàîr'Ta'iiië 
rets  Se  dépens  du  demandeur ,  pour  avoir  au  mépris  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  5,  le  Domaine  se 
Février  1687.  Se  au  préjudice  d'icelui ,  impofé  le  demandeur  au  rolle  des  Tailles  de  cteta^ieduVoL 
la  Paroiflé  de  faint  Bonnet ,  Se  exécuté  fcandaleufement  à  main  armée,  Se  enlevé  fes 
meubles,  pour  la  Comme  à  laquelle  il  a  été  taxé  fur  ledit  rolle,  Se  Jean  Montai! 
Gardien  des  chofes  faifies  8e  enlevées  fur  ledit  demandeur  ,  pour  être  aufli  condamné 
en  quinze  cent  livres  d'amende,  dépens,  dommages  8e  intérêts  dudit  demandeur, 
pour  avoir  refufé  d'obéir  à  l'Arrêt  du  Confeil  du  16.  Octobre  audit  an  1687.  qui  a  or- 
donné la  main-levée  des  chofes  faifies  8e  exécutées  fur  ledit  demandeur,  defqueiles  il 
s  1  étoit  gardien  5  A  l'encontre  dudit  Berton  Bugeat  dit  Bevayat  l'un  des  Collecteurs  de 
a  I  ladite  Paroiflé  de  faint  Bonnet ,  pour  l'année  1687.  tant  pour  lui  que  pour  les  au- 
i  I  très  Collecteurs  de  ladite  année  fes  conforts ,  Se  ledit  Jean  Montail  Praticien  au 
11 1  Bourg  de  faint  Bonnet ,  gardien  des  chofes  faifies  Se  exécutées  fur  ledit  demandeur, 
it  !  défendeurs  6c  défaillans  faute  de  comparoir.  Veu  par  le  Confeil  ladite  demande, 
ledit  défaut  du  27.  Janvier  1688.  ladite  Requête,  Arrêt  Se  Exploits fufdattez ,  le- 
dit Arrêt  du  Confeil  du  5.  Février  1687.  l'information  faite  de  la  violence  Se  fean- 
dale  dudit  Berton  Bugeat  Collecteur  ,  en  la  maifon  dudit  demandeur,  du  15.  Mars 
audit  an.  Interrogatoire  prêté  par  ledit  Berton  Bugeat,  le  10.  Avril  fuivant,  ex- 
trait du  rolle  des  Tailles  du  8.  Août  de  ladite  année.  Conclufions  du  Procureur 
General  du  Roi ,  tout  vu  Se  confideré  :  Il  sek.a  dit  que  le  Confeil  a  déclaré  & 
\f(.  |  déclare  ledit  défaut  bien  &  duément  obtenu ,  pour  le  profit  duquel  a  condamné  &  condamne  le- 
j,0 1  dit  Berton  Bugeat  audit  nom  en  vingt-cinq  livres  d'amende ,  pour  avoir  au  préjudice  de  Ï  Ar- 
rêt du  Confeil  du  5.  Février  1687.  imposé  le  Domaine  ejr  Valets  dudit  Borderie  au  rolle  des 
Tailles  de  ladite  P  aroiffe  de  faint  Bonnet  de  ladite  année ,  ejraux  dommages ,  intérêts  dudit  Bor- 
derie,  refultans  de  lafaife  &  exécution  faite  en  fs  biens  meubles ,  lefquels  le  Confeil  à  liqui- 
dez, à  la  femme  de  trente  livres  ,  &  l'a  en  outre ,  enfemble  ledit  Montail ,  condamné  aux  dé- 
pens dudit  défaut ,  chacun  à  leur  égard.  Fait  audit  Confeil  à  Paris ,  le  24.  Mars  16SS. 
Collationné.    Signé,  Midy. 

Le  23.  Avril  Jacques  Boullaye  fut  pourvu  del'ofïïce  de  Meflager  à  cheval  delà  Mcffàgerdeia 
'].,,  1  Cour  &c  fuite  du  Confeil  8c  Chancelerie  de  France,  au  lieu  de  feu  Pierre  Laurent  chaaederie. 

1      t^»  13.  Avril  168^ 

le  Danois. 

Le  6.  Mai  la  Compagnie  générale  aflemblée  fuivant  Fufage  ordinaire ,  dans  fa 
Sale  aux  Celeflins  à  Paris  ,  élut  Procureurs-Syndics  les  Sieurs  de  la  Baune  Se  Rouil- 
let de  Beauchamps,  au  lieu  des  Sieurs  Baudouyn  Se  Parayre,  qui  furent  remerciez 
des  fervices  qu'ils  avoient  rendus  en  cette  qualité,  6c  mis  au  rang  des  anciens  Offi- 
ciers ,  Se  le  Sieur  de  Lamet  fut  élu  Tréforier  au  lieu  du  Sieur  Champy ,  le  Sieur  Bel- 
lavoine  Greffier  au  lieu  du  Sieur  delà  Baune. 
il  ïmtu.  Vu 


tovi- 
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Auîiancier  en  la  .  ...  ,,.  r  i\     i      1  »  jr». /r-  1       /~>       r  'ti  i 

chancd.présU       Le  1 1 .  Juin  16SS.  Guillaume  Helhes   rut   pourvu  ûelOmce  de  Conleiller  dit 

cour  d«  a^cs    j^0j  }  Audiancier,  Notaire  Se  Secrétaire  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour  des  Aides 

ii.Juinis*88.    de  Guienne,  fur  la  refignation  de  Marc- Antoine  Gontier,  lequel  obtint  des  Lep- 

Lcttrcs  d'hon-  tres  d'honneur,  regiftreesenl'Audiance  de  France  le  n»  Juillet  fuivant. 


ucur. 


Sur  ce  qui  fut  reprefenté  au  Roi  en  fon  Confeil ,  qu'au  préjudice  des  Edits  & 
feil  privé  du  17"  Ordonnances,  Arrêts  Se  Reglemens  rendus  fur  le  fait  des  Chanceleries,  portant 
Août  i6ss.  qui  défenlès  à  tous  Huillîers  Se  Sergens  de  faire  aucunes  fignifications  Se  exécutions  des 
HuiffiMsàr*-  Sentences,  Jugemens  Se  Arrêts  fans  être  dûëment  fcellez,  à  peine  de  trois  cent  li- 
mendc  de  uois  Yres  d'amende  les    nommez  Jacques   Chauvin  Huiffier  à  cheval  au  Châtelet  de 
av'oVr'V1"mficC  '?WS  demuerant  à  Alençon ,  Se  Antoine  Pépin  Huiffier  Audiancier  au  Bailliage 
des  Arré"s  fans  d'Aurillac  demeurant  en  ladite  Ville  ,  avoient  par  mépris  deldits  Reglemens  ,  les 
ccicicciicï.        •■«  ^  dernier  Avril  dernier ,  fignifié  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Paris ,  fans  être 
icellez,  l'un  rendu  entre  Abraham  Alix  Marchand  demeurant  au  Païs  du  Maine  > 
le  15}.  Mars  dernier,  Se  l'autre  fur  la  Requête  des  Dames  Religieufes  de  Nôtre- 
Dame  d'Aurillac  du  13.  jour  dudit  mois  d'Avril ,  à  quoi  étant  neceflaire  de  pour- 
voir 5  Oui  le  rapport  du  Sieur  Bignon  Confeiiler  du  Roi  en  fes  Confeils, Maître 
des  Requêtes  ordinaires  de  fon  Hôtel ,  Commillaire  à  ce  député ,  Se  tout  confide- 
ré.    Le  Roi  en  son  Conseil,  de  l'avis  de  M.  le  Chancelier,  conformément 
aufdits  Arrêts ,  Ordonnances  Se  Reglemens ,  condamna  lefdits  Chauvin  Se  Pépin  à 
l'amende,  Sec.  par  Arrêt  du  \j.  jour  d'Août  1688.    Signé,  des    Vieux. 
Controiieur  en      ^e         Août  Tean  de  Pafyde  Luzieres  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiiler  Se- 
ptéiUCourdes  cretaire  du  Roi  ,  Controiieur  en  la  Chancelerie  près  la  Gourdes  Aides  Se  Finan- 
Ajdï! -&  |F'naD"  ces  ^e  Oahors  féante  à  Montauban  ,  fur  la  refignation  de  Jean  Rouflelet ,  lequel 
30  Août  16S8.  obtint  des  Lettres  d'honneur  dudit  Office,  regiitrées  en  l'Audiance  de  France  le 4. 
Lntrcs  d'hon-  Septembre  de  la  même  année. 

Le  13.  Septembre  le  Roi  ayant  établi  une  Chambre  fouveraine  de  reformation 
de  la  Juftice  à  Limoges,  Sa  Majefté  donna  une  commiffion  feelleédu  grand  Sceau, 
au  Sieur  Delamet  Confeiiler  Secrétaire  du  Roi  ,  Maifon,  Couronne  de  France 
Se  de  fes  Finances ,  pour  y  figner  tous  les  Arrêts  Se  autres  actes  pour  l'adminiftra- 
tion  de  la  Juftice,  Se  une  autre  au  Sieur  Boucot  Audiancier  en  la  Chancelerie  prés 
le  Parlement  de  Paris  Se  Bodin  ChaufFe-cire,  pour  faire  leurs  fonctions  dans  la 
Chancelerie  prés  ladite  Chambre  fouveraine >  desquelles  Commiffions  la  teneur 
s'enfuit. 

Commiffion  au         LOUIS    PAR    LA   GRACE   DE  DlEU  Roi    DE    FRANCE     ETDENAVARRE: 

Confeiiler ^e-  A  Nôtre  amé  Se  féal  Confeiiler  Secrétaire  ,  Mailon,  Couronne  de  France  Se 
ctetaiieduRoi,  de  nos  Finances  Nicolas  Delamet ,  Salut.  Etant  neceflaire  d'établir  prés  nôtre 
Arrêt*  dT  l"  Chambre  fouveraine  de  la  reformation  delà  Jultice  que  nous  avons  ordonné  être 
chambre  fou-  établie  cette  preiente  annéeen  nôtre  ville  de  Limoges ,  une  perlonne  pour  y  fi_ 
verame  de    la  gner  [es  Arrêts  Se  autres  actes  pour  l'adminiitration  de  la  Juftice,  Se  ayant  pleine 

retorirutiou  de    £>  r  r     ->-;-  •  •    l  £  1    T     '  /\  r        ' 

la  juftice  à  l:-  conhancede  vos  lens ,  luffilance,  intégrité,  Se  fidélité  à  notre  lervice.  A  ces  causes, 
moj;es.  Nous  vous  avons  commis,  ordonné  &  député ,   &  par  ces  prejentes  Jignées  de  notre  mainjemmet- 

ton  s, ordonnons  ç?  députons  pour fgnertom  les  Arrêts  &  acles  qui  feront  rendus  par  nôtrediteCbam- 
bre  , /oit  en  forme  ou  par  extrait , fans  néanmoins  que  vous  put fjic^pour  raifon  de  ce  prétendre 
ni  recevoir  aucuns  droits  ou  emolumens ,  le/quels  nous  voulons  &"  entendons  être  remis  gratui- 
tement aux  parties  ,•  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir  durant  la  tenue  de  nôtredtte  Chambre 
feulement.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  Se  féaux  les  Gens  tenant 
nôtredite  Chambre  fouveraine  de  la  reformation  de  la  Juftice  à  Limoges ,  que  ces 
prefentes  ils  ayent  à  faire  regiltrer, Se  de  leur  contenu  joiiir  Se  ufer  ledit  Delamet  plei- 
nement Se  paiiiblement:CAR  tel  eft  nôtre  plaifir.DoN  ne'  à  Verfaillesle  13.  jour  de 
Septembre,l'an  de  grâce  1688.  Se  de  nôtre  règne  le  quarante-fixiéme.  Signé,  LOUIS. 
Et  plus  bas ,  par  le  Roi  Colbert,  Se  fcellé.  Et  au  dos  eft  écrit  :  Regiftré  le  7^ 
Octobre  1688.  au  Greffe  de  la  Chambre.  Collationné.  Signé,  Millain. 

Commiffion  LOUIS    PAR    LA    GRACE    DE    DlEU    Roi    DE   FRANCE    ET    DE  NAVARRE  : 

aux  sieurs  Bou-  A  nos  chers  Se  bien-amez  Gabriel  Boucot  nôtre  Confeiiler  Secrétaire,  Maifon,  Cou- 
^Iriirft  ronnede  France,  Audiancieren  nôtre  Chancelerie  prés  nôtre  Cour  de  Parlementde 
de  la  chambre  Pans,  Se  Antoine  Bodin  ChaufFe-cire,  Salut.  Etant  neceflaire  d  établir  une  Chan- 
fouveramedeia  celerie  prés  nôtre  Chambre  fouveraine  delà  reformation  de  la  Juftice  que  nous 

reformation  de  »,  ,  „  ,  '  ,  „  ...       ,  .■>  1 

la  juftice  à  Li-  avons  ordonne  être  etabl  ie  cette  preiente  année  en  notre  v  i  lie  de  Limoges, pour  y  Icel- 

mog"-  1er  lesArrêts, Lettres  deChanceleries  Se  autres  actes  neceflaires  pour  l'adminiitration 

delà  Juftice:  Se  ayant  pleine  confiance  de  vos  fens,  fuffîfance,  intégrité  Se  fidélité 

à  nôtre  fervice.  Aces  causes,  Nous  vous  avons  commis ,  ordonnes,  &  députez,,  drptf 
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ets  prefentes  fignées  de   nôtre  main ,  <voits  commettons,  ordonnons  &  députons ,  pour  chacun  Louis  xiv. 
devons  en  la  fonction  de  vos  charges,  nousfervir  &  le  public  en  ladite  Chancelerie ,  y  ex-         l6S8- 
pedier ,   taxer  à"  figner  toutes  &  cbacunes  les  Lettres  de  fuftice  &  autres  expéditions  de  <* 

Chancelerie ■  tout  ainfi  quelles  fe  fee  lient  en  notre  dite  Chancelerie  de  Paris  ;  le  tout  aux  mêmes 
taxes  &  droits  rjr  émolumens  du  Sceau  portez,  par  nos  Reglcmens  &  Tarifs,  ejr  qui  fe  payent  en 
nôtredite  Chancelerie  de  Paris  ,  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir  durant  la  tenue  de  nôt,  édite 
chambrefeulement.  Si  donnons  en  Mandement  à  nôtre  très-cher  &  fealleSieur 
Boucherat  Chevalier  Chancelier  de  France,  que  ces  prefentes  il  ait  à  faire 
lire  Se  publier  le  Sceau  tenant ,  Se  regiftrerés  Regiltresde  la  Chancelerie  de  Fran- 
ce, pour  être  exécutées  lelon  leur  forme  &  teneur  :  mandons  en  outre  à  nos  amez  Se 
féaux  les  Gens  tenant  nôtredite  Chambre  fouveraine  de  la  reformation  de  la  Juf- 
tice  à  Limoges,  que  ces  prefentes  ils  ayent  à  faire  regiftrer ,  Se  de  leur  contenu 
jouir  Se  ufer  lefdits  Boucot  Se  Bodin  pleinement  Se  paiiibiement  -.Car  tel  eh:  nôtre 
plaifir.  DoNNE'à  Verfailles  letreiziéme  jour  de  Septembre,  l'andegrace  1688. 
&  de  nôtre  règne  le  46.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas,  Par  le  Roi,  Signé,  Colbert. 
Se  fcellé  de  cire  jaune.  Et  encore  elï  écrit:  Lues,  publiées  Se  regiftrées  le  Sceau 
tenant,  de  Tordre  de  M.  le  Chancelier,  Nous  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Mai- 
Ion  ,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances ,  grand  Audiancier  de  France  prefent, 
à  Verfailles  le  treizième  Septembre  1688.  Signé,  Boucher. 

Le  Roi  étant  informé  que  la  plupart  des  Seigneurs  particuliers,  tant  Ecclefiaf-  Arrêt  du  Con« 
tiques  qu'autres  ,  font  prendre  à  leurs  Juges  ordinaires  la  qualité   de  Verdiers  ,  fcil  d£tat  du 
Gruyers  Se  Juges  des  Eaux  Se  Forêts  qu'ils  infèrent  dans  leurs  provifions ,  Se  pre-  poiwnfdéfcofes 
tendent  enluite  qu'étant  reçus  en  cette  qualité  à  la  Table  de  Marbre  du  reiïbrt,  où  »  t'onsSeîgnenn 
l'on  n'en  fait  aucune  difficulté ,  les  Officiers  des  Maîtrifes  des  Eaux  Se  Forêts  de  ^^««ï- 
Sa  Majefté,  ne  peuvent  plus  prétendre  fur  eux  aucun  droit  de  prévention  ni  de  tiers,  de  fouffnr 
concurrence,  Se  que  même  il  arrive  fouvent  que  les  Officiers  des  Sièges  des  Tables  de  J^"^]/1  dT~ 
Marbre,  par  une  affectation  qui  n'eft  pas  tolerable  ,  adreflent  l'exécution  de  leurs  ges  la  quaii- 
mandemens  Se  commithons  à  ces  fortes  d'Officiers  dejuftices  ordinaires,  préférable-  [5  dc  Verdicrs» 
ment  Se  à  l'exclufiondeceux  des  Maîtrifes  particulières  Se  Gruériesqui  font  établies  g«UdesEaux& 
à  cet  effet  :  Se  voulant  y  pourvoir  ,  Oui  le  rapport  du  Sieur  le  Peletier  Confeiller  or-  Forêts,  s'ils  n'y 
dinaireau  Confeil  Royal  des  Finances,  Controlleur  gênerai.  SaMajeste'  en  son  ^«ca &" toffe™ 
Conseil  ,  à  fait  & fait  tres-exprejfes  inhibitions  &  defenfes  à  tous  Seigneurs ,  tant  Eccle-  fon  confirmez 
Jîafliques  quefeculiers  de foujfrir  prendre  par  leurs  Juges  ordinaires,  ni  de  leur  donner  tes  qualittj  J*"  Lj"çC\Ça* 
de  Verdiers ,  Gruyers  & 'Juges  des  Eaux  &  Forêts  dans  leurs  provifions  ni  autrement,  &  aux  jefté,  qu'ils  fc- 
offeiers  des  Sièges  des  Tables  de  Marbre  dc  les  recevoir ,  &à  tous  autres  de  les  reconnaître  en  ront tcnus  «? ce 
ces  qualité"^,  s'ils  n'y  font  fondez.cn  titres  & pojfefjïon  incontcJ}ables,confirme7^par  Lettres pa-  ter. 
rentes  de  Sa  Majejlé ,  duement  vérifiées ,  qu'ils Jeront  en  ce  cas  tenus  de  reprej enter  dans  trois 
mois  pour  toutes  préfixions  &  delajs  ,  pardevant  les  Grands  Maîtres  des  Eaux  &  Forêts  de 
France,  chacun  dans  fon  département ,  ej-de  prendre  leur  attache ,  a  peine  d'en  être  déchus,  (j* 
de  nullité ,  cafations  dc  procédures  ,  dépens ,  dommages  ejr  intérêts  des  parties  ejr  d'amende  arbi- 
traire ;  &Jêra  le  prefênt  Arrêt  là ,  publiée'  enregifiré par  tout  chbefoinfèra ,  à  la  diligence  des 
Procureurs  du  Roi  en  chacun  Siège:  Enjoint  Sa  Majeflé  aufdits  Sieurs  Grands  Maîtres  des  Eaux  & 
Forêts ,  chacun  dans  l'étendue  de  fon  département,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  prefênt  Arrêt. 
Fait  au  Conftil  d'Etat  du  Roi  ,  tenu  àf'erfaillesle  14.  Septembre  1688.  Signé,  Ranchin, 

Le  30.  Septembre  Louis  le  Mazier  Avocat  en  Parlement,  Se  Greffier  en  chef  Réception  de 
des  Requêtes  de  l'Hôtel ,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Mai-  Sccrecdu  Ro'"> 
fon,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances,  au  lieu  de  feu  Louis  Breheret. 

Le  7.  Octobre  Jean  François  d'Afpremont  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller    Audiancier  en 
du  Roi ,  Audiancier  Se  Secrétaire  en  la  Chancelerie  Prefidiale  de  Clermont  en  Au-  la  chancelerie 
vergne,  fur  la  refignation  de  François  le  Maire  Sieur  de  Villeromar.   Ledit  jour  cie/mon*  e" 
Jacques  de  Pienne ,  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Notaire  Se  Secrétaire  en  Auvergne. 
ladite  Chancelerie  Prefidiale  de  Clermont ,  fur  la  refignation  de  Henry  François  7"  oa°brc* 
Guibert. 

Le  même  jour  François  d'Afpremont  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  du 
Roi,  Chauffe-cire  en  ladite  Chancelerie  Prefidiale  de  Clermont,  fur  la  refignation  de 
Henry   Guibert. 

Le  14.  Louis  Bathelemy  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi  ,  Reception  de 
Maifon ,  Couronne  de  France  Se  de  Ces  Finances ,  au  lieu  de  feu  Nicolas  Deschamps  Secret,  du  Roi. 
Sieur  de  Mirebeau.  I4>  °a'  *m< 

Le  même  jour  le  Roi  donna  une  Déclaration  portant  que  ceux  qui  pretendroient 
avoir  hypoteque  fur  les  propriétaires  des  rentes  conftituées  par  Monfieur  le  Duc 
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i  o  ci  s  xi  v-  d'Orléans  fur  le  fond  des  Domaines  5c  autres  revenus  de  fon  appanage,  formêroient 
liU'        leurs  oppofitions,  foie  au  titre  ou  pour  deniers  es  mains  des  Confervateurs  des  hy- 
poteques, de  même  que  pour  les  rentes  de  l'Hôtel  de  Ville,  &.  qu'il  feroit   pris 
des  Lettres  de  ratification  fur  les  contrats  d'acquifition  deldites  rentes,  comme  fur 
ceux defdites rentes  de  l'Hôtel  de  Ville,  de  laquelle  Déclaration  voici  la  teneur. 

Déclarationdu         LOUIS    PAR    LA    GRACE    DE   DlEU    Roi    DE    FRANCE     ET    DE    NAVARRE, 

Roi  au  14.  Oft.     ■>  ,-  T  r  MA  1  o  r 

1688.  pour  la  a  tous  ceux  qui  ces  prelentes  Lettres  verront,  Salut.  Notre  très-cher  6c  tres-ame 
couicrvation  Frère  Unique  le  Duc  d'Orléans,  nous  à  remontré  que  lui  ayant  par  nôtre  Edit  du 
fur  i«P°raucsS  m°is  ^e  Septembre  1687.  regiftré  oùbefoin  à  été  &  pour  lescaules  y  contenues , 
eooftiraées  pat  permis  d'affecter  6c  hypotequer,  le  fonds  des  domaines  6c  autres  revenus  de  fon  ap^ 
kans  ^ùr  °k r  panage,aux  forts  principaux  des  rentes  qu'il  pourra  conftituer  au  denier  vingt  jufqu'a 
fonds  des  do.  la  concurrence  de  trente  mil  livres  de  rente ,  rachetable  de  fix  cent  mil  livres ,  6c  que 
maincs&  autres  ]efdjts  Domaines  demeurent  affectez  au  pavement  defdites  rentes ,  comme  fi  la  conf- 

revenus  de  Ion     .  .     t    •  r  ■  r-    r    ;      ,  ,  r  ,      ,. 

appanage.         titution  en  avoitete  par  nous  raite,  ians  qu  en  cas  de  reveruon  audit  appanage  à 
nôtre  Couronne  avant  l'acquitement  des  principaux  6c  des  arrérages  defdites  rentes 
nous  ni  nos  fuccefTeurs  Rois  puilîions  prétendre  que  ladite  hypoteque  foit  éteinte, 
les  particuliers  qui  défirent  acquérir  lefdites  rentes  en  font  difficulté  dans  la  crainte 
de  ne  pouvoir  s'en  défaire,  fi  ceux  aufquels  ils  pourroient  les  vendre  font  obligez 
de  les  faire  décréter  pour  s'en  affurer  la  propriété.  Et  comme  lefdites  rentes ,  lui- 
vant  la  difpofition  de  nôtre  dernier  Edit  peuvent  être  confiderées  comme  celles  conf- 
tituées  par  les  Prevofb  des  Marchands  6c  Echevins  de  nôtre  bonne  ville  de  Paris,  fur 
nos  Aides ,  Gabelles  6c  autres  nos  revenus ,  nôtredit  Frère  nous  à  tres-humblemenc 
fupplié  d'établir  à  l'égard  defdites  rentes  par  luy  conltituées  en  exécution  de  nôtre- 
dit  Edit ,  la  même  Jurifprudencequi  s'obferve  pour  celles  de  l'Hôtel  de  ladite  Villes 
ôc  voulant  contribuer  atout  ce  qui  peut  être  du  bien  6c  avantage  des  affaires  de 
nôtredit  frère,  6c  que  nos  fujets  qui  acquereront  lefdites  rentes  y  trouvent  la  mê- 
me commodité  6c  fureté  que  ceux  qui  acquièrent  les  rentes  conftituées  fur  l'Hôtel 
de  ladite  ville:  A  ces  causes  ,  6c  autres  confiderations  à  ce  Nous  mouvans  , 
&  de  nôtre  certaine  feience ,  pleine  puiffance  6c  autorité  Royale  ,  Nous  avons ,  en 
confirmant  nôtredit  Edit  du  mois  de  Septembre  1687.  ci-attaché  fous  le  Contre- 
Scelde  nôtre  Chancelerie,  6c  y  ajoutant ,  dit,  déclaré  6c  ordonné,  difons,  décla- 
rons 6c  ordonnons  par  ces  prefentes  fignées  de  nôtre  main  ,  voulons  6c  nous  plaift 
3ueceux  qui  acquereront  lefdites  rentes  constituées  par  nôtredit  frère,  en  vertu 
udit  Edit,  fur  ion  appanage,  en  joiiifTent,  faflent  6c  difpofènt  comme  les  pro- 
priétaires des  rentes  que  nous  avons  créées  fur  l'Hôtel  de  nôtre  bonne  ville  de  Paris, 
6c  que  ceux  qui  prétendront  droit  furies  propriétaires  defdites  rentes,  formeront 
leurs  oppofitions  entre  les  mains  denosamez  6c  féaux  Confeillers  Secrétaires  Con- 
fervateurs  des  hypoteques ,  fur  les  rentes  affignées  fur  l'Hôtel  de  ladite  ville  5  lesquel- 
les oppofitions  conferveront  leurs  droits  6c  hypoteques  pendant  une  année,  fans  qu'il 
foit  befoin  d'autres  diligences,  6c  en  confequence  que  tous  ceux  qui  deviendront  pro- 
priétaires defdites  rentes  par  acquifition,  legs,  partages,  donations,  tranfports, 
déclarations  &c  autres  titres ,  feront  tenus ,  à  l'exception  de  ceux  qui  les  poffederont  à 
titres  d'héritages, de  prendre  à  chaque  mutation  en  nôtregrandc  Chancelerie, desLet- 
tres  de  ratification, lelquelles Lettres  feront  fcelléesà  la  charge  des  oppofitions  de  ceux 
qui  les  auront  faites ,  6c  qui  feront  preferablement  payez  fur  les  prix  deldites  rentes, 
uiivant  l'ordre  de  leurs  privilèges  Se  hypoteques  :  !k  fi  avant  le  Sceau  defdites  Let- 
tres ,  il  ne  le  trouve  point  d'oppofitions  au  titre ,  ou  pour  deniers  de  la  part  des 
Créanciers  ou  pretendans  droit  fur  lefdites  rentes ,  elles  feront  purgées  au  moyen 
des  Lettres  de  ratification  ,  qui  auront  étéfcellées  fans  aucunes  oppofitions ,  de  tous 
droits  6c  hypoteques ,  de  quelque  nature  6c  qualité  qu'ils  foient ,  6c  les  acquéreurs 
en  demeureront  propriétaires  incommutables ,  fans  être  fujets  aux  dettes  de  ceux 
qui  les  auront  vendues  en  quelque  forte  6c  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  5  le 
tout  ainfi  6c  en  la  même  manière  qu'il  fe  pratique  pour  les  rentes  affignées  fur  l'Hô- 
tel de  nôtre  bonne  ville  de  Paris ,  6c  qu'il  eft  plus  au  long  porté  par  nos  Edits  6e 
Déclarations  des  moisdeMars  èc  trentième  Juin  1673.   Novembre  1674.  6c  autres 
fur  ce  intervenus ,  fans  qu'il  puiffe  être  reçu  autres  n'y  plus  grands  droits  quepouir 
les  Lettres  de  ratification  èc  oppofitions  qui  feront  faites  fur  lefdites  rentes ,    main- 
levées, certificats,  extraits  6c  autres  actes,  que  ceux  établis  pour  les  rentes  conili- 
tuées  fur  l'Hôtel  de  ladite  ville.  Si  donnons    en  mandement  à  nos  amez  & 
féaux  les  genstenans  nos  Cours  de  Parlement ,  Chambre  des  Comptes  6c  Cour  des 
Aides  à  Paris  que  ces  prefentes  ils  ayent  à  enregistrer,  le  contenu  en  icelles  exécu- 
ter 
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ter  félon  fa  forme  6c  teneur,  fans  y  contrevenir  ni  fou  fFrir  qu'ilyfoit  contrevenu  Louis  xïv.; 
ien  quelque  lorte  6c  manière  que  ce  foit  :  Car.  tel  eft  nôtre  plaifir»  En  témoin  de 
quoi ,  Nous  avons  fait  mettre  nôtre  fcel  à  ces  prefentes.  Donnée  Fontainebleau 
le  14.  jour  d'Octobre,  l'an  de  grâce  1688.  Se  de  nôtre  règne  le  46.  Signé,  LOUIS. 
Par  le  Roï,Colbert,  Et  plus  bas,  vu  au  Confeil ,  le  Peletier,  fie  fcellées. 
Regiftrées  en  Parlement  le  4.  Décembre  1688.  Signé,  Dongois.  A  la  Chambre 
des^Comptes  le  7.  Décembre  fuivant.  Signé,  Richer.  ,  6c  à  la  Cour  des  Aides  le  zo. 
du  même  mois.  Signé  ,  du  Molin. 

Le  Roi  ayant  accepté  le  fecours  d'un  million  de  livres,  que  les  Officiers  de  la    Arrêt  &  ï.e« 
grande  Chancelerie  6c  les  deux  cent  quarante  Confeillers  Secrétaires  de  Sa  Ma-  jres„  ~tencef 
jefte ,  auroient  volontairement  orrert  de  payer  au  Sieur  de  Bartillat  Garde  du  i«ss.  au  fujec 
Trefor  Roial ,  fie  Sa  Majefté  voulant  pourvoira  ce  qu'il  leur  fût  expédié  unequit-  ^.u™  l'l,°n  fonf 
tance  de  ladite  tomme,  Sa  Majesté'  fur  le  rapport  de  M.  le  Peletier  Confeil-  officias  sTs" 
1er  ordinaire  au  Confeil  Roial ,  Controlleur  gênerai  des  Finances ,  ordonna  par  Ar-  w"aLr",dc,s* 
rêt  du  11.  Septembre  1688.  que  ledit  Sieur  de  Bartillat  expedieroit  la  quittance  aux  officiers  o-raide  ehance- 
de  la  grande  Chancelerie  ,  &  deux  cent  quarante  Confeillers  &  Secrétaires  de  Sa  Majefté >  i«'c  .  &  des 
de  ladite  fomme  d'un  million  de  livres  qu'ils  avoient payée  Jaque  lie  femme  tien  droit lieu  à'atig-  ]j"eVfourr?i« 
mentation  de  fnance  à  leurs  charges,  ejr  ledit  Sieur  de  Bartillat  feroit  mention  dans  la-  par  les  officiers 
dite  quittance  de  la  déclaration  qu'ils  feroient  des  femmes  que   chaque  particulier  leur  au-  *  Se««aires 

.       *      „/  ,  1     /•  ■//■  ii-  j         1  ■■  s*     ■     des     Chancelc- 

toit  prtftees  pour  le  payement  audit  million  de  livres ,   dont  la  répartition  entre  eux  feroit  ries  prés  les 
faite  fur  leurs  bourfes  ou  autrement ,  fuivant  les  ordres  de   M.  le  chancelier.  Cours. 

En    confequence  duquel  Arrêt ,    les    Lettres    Patentes    fuivantes  furent  ex- 
pédiées. 

Louis   par  la  grâce  de  Dieu   Roi  de  France  et  de  Navarre: 
A  tous  ceux  qui  ces  prefentes  verront,  Salut.  Nos  amez  fie  féaux  Confeillers 
les  Officiers  de  nôtre  grande  Chancelerie,  6e  les  deux  cent  quarante  nos  Confeil- 
lers Secrétaires ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  fie  de  nos  Finances ,  6c  nos  Con- 
feillers Secrétaires  fie  Officiers  des  Chanceleries  établies  prés  nos  Cours  fuperieu- 
res ,  nous  ayant  dans  toutes  les  occafions  donné  des  témoignages  de  leur  zèle , 
par  les  fecours  contiderables  qu'ils  nous  ont  fournis  en  difFerens  tems,fie  notam- 
ment par  le  million  de  livres  que  nofdits  Officiers  de  nôtredite  Chancelerie  de 
France  fie  nos  deux  cent  quarante  Secrétaires  nous  ont  volontairement  offert ,  fie 
qu'ils  ont  fait  porter  depuis  peu  en  nôtre  Tréfor  Royal ,  fie  nos  Officiers  6c  Secre^ 
taires  des  Chanceleries ,  la  fomme  de  deux  cent  mil  livres ,  nous  croyons  qu'il  eft 
de  nôtre  Juftice   que  de  nôtre  part ,  non  leulement  nous  leur  donnions  des  mar- 
ques de  la  fatisfaction  qui  nous  en  refte ,  mais  auffi  de  pourvoir  en  même  tems , 
à  ce  que  ces  fommes  contiderables  ne  leur  tombent  pas  en  pure  perte  6e  à  la  fu- 
reté des  créanciers  qui  leur  ont  prêté  lefdits  deniers.    A  ces  causes  ,  de  l'avis 
de  nôtre  Confeil  fie  de  nôtre  grâce  fpeciale ,  pleine  puiiFance  6c  autorité  Royale, 
Nous  avons  dit ,  ftatué  6e  ordonné ,  6e  par  ces  prefentes  lignées  de  nôtre  main , 
difons  ,  flattions  &  ordonnons ,  voulons  &  nous  plaît ,  que  ladite  fomme  d'un  million  de  livres 
payée  par  lefdits  officiers  ejr  pat  les  deux  cent  quarante  Secrétaires  de  nôtre  grande  Chance- 
lerie ,  enfcmble  celle  de  deux  cent  mil  livres  payée  par  nos  officiers  &  Secrétaires  des  Chan- 
celeries prés  nos  Cours  fuperieures ,  leur  tienne  lieu  d'augmentation  de  finances  à  leurs  char- 
ges', chacun  fuivant  qu'Us  y  ont  contribué  ;  rjr  en  confequence  que  le  Sieur  de  Bartillat  Garde 
de  nôtre  Trfer  Royal ,  conformément  à  l\^Arrct  de  nôtre  Confeil  du  11.  Septembre  dernier , 
fajjè  mention  dans  les  quittances  qu'il  en  donnera  ,  de  la  déclaration  qu'ils  feront  des  femmes 
que  chaque  particulier  leur  aura  prêtées.   Si   donnons  en   Mandement  à  nôtre 
très-cher  fie  féal  Chevalier  Chancelier  de  France  ,  que  ces  prefentes  il  faflé  lire, 
publier,  fie  regiftrer  le  Sceau  tenant, es  Regitlres  de  l'Audiance  de  France  ,  pour 
être  exécutées  félon  leur  forme  fie  teneur.  Car  tel  eft  nôtre  plaifir.    Donne' 
à  Verfailles  le  7.  jour  de  Décembre,  l'an  de  grâce  i(5884  fie  de  nôtre  règne  le 
quarante-fixiéme.    Signé,   LOUIS.   Et  fur  le  repli ,  par  le  Roi ,  Colbert.   Et 
fcellé.  Et  à  côté  eft  écrit  :  Lues,  publiées  6e  regiftreesle  Sceau  tenant,  de  l'ordre  de 
M.   Bouche  rat  Chevalier  Chancelier  de  France,  moi  Conleiller  Secrétaire  du 
Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  6e  de  fes  Finances ,  grand  Audiancier  de  Fran- 
ce, prefent ,  le  11.  jour  de  Décembre  1688.  Signé,  Boucher. 

Le  z4.  Décembre  Jean  de  Froft,  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secre-  fSïïEtî 
taire  du  Roi ,  Maifon,  Couronne  de  France,  Controlleur  en  la  Chancelerie  prés  présie  Paricmj 
le  Parlement  de  Touloufe ,  fur  la  refignation  cf  Heftor  de  Froft  fon  père.  £™?«!i. 

Le  11.  Janvier  1 68p.  il  fut  rendu  au  Grand  ConfeiU' Arrêt  fuivant ,  qui  ordon- 
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"Ves?.  1V  .ne  l'exécution  de  celui  du  6.    Septembre  1687.  par  lequel  les  Secrétaires  du  Ror, 
Audianciers  6c  Controlleurs  de  la  Chancelerie  de  Tournay  lont  déclarez  exempts 
des  droits  fur  les  boiflons  :  comme  auiîî  que  le  Fermier  des  impôts  des  ventes  d'hé- 
ritages de  Tournay  fera  réaffigné  au  Grand  Confeil. 
Arrêt  du  Grand       Extrait  des  Regifhes  du  Grand  Confeil  du  Roi.  Sur  la  demande  &  profit  de  défaut  re- 
confeii  du  iz.       ls  Jacques  Philipes  Cazier   Ecuyer  ,   Sieur  de  Camphin ,  Confeiller  Se- 

lanvier   1683.       1  r  J       1,  1  .     .        %         .  J  .  I  '  . 

portant  que  cretaire  du  Roi,  Controlleur ,  joint  a  lui  les  Secrétaires  du  Roi  Audianciers  ,  Con- 
co  forn  ément  feillers  Secrétaires  du  Roi  Controlleurs ,  ConSéillers  Secrétaires  du  Roi  Referen- 
sed.îW-  i«  daires  &  autres  Officiers  de  la  Chancelerie  établie  par  le  Parlement  de  Tournay, 
secret. du  Roi  demandeurs  en  exécution  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  6.  Septembre  audit  an  1687, 
con!roiieTrs&en  &  aux  fins  ^e  l'Exploit  du  28.  Aoûti68S.  non  controllé  ,  à  ce  qu'il  plaife  au  Con- 
iaciiancei.de  feil  ordonner  que  l'Arrêt  du  Conleil  dudit  jour  6;  Septembre  1687.  confirmatif 
Toamay  feront  des  Edits  &  Déclaration  du  Roi  des  13.  Décembre  1680.  6c  n.  Juin  1681.  fera. 

cxtmpcsde  tou-  ,   .  ,     -  r  -r  >i      r  j         o  • 

tes  imposions  exécute  lelon  la  rorme  6c  teneur  :  ce  railant  qu  ils  leront  gardez  6c  maintenus  en  tous 
lui Mes  boiffons  leurs  privilèges  6c  exemptions ,  6c  notamment  de  l'impôt  fur  le  vin  6c  boiSTon ,  6c  dé 
celui  prétendu  par  Jacques  Renteur  pour  raifon  de  l'héritage  vendu  par  ledit  Sieur 
de  Camphin  à  Laurent  Doiiez  ,  par  Contrat  du  25.  Octobre  1686.  6c  généralement 
de  tous  autres  impôts  de  cette  Ville: -ce  faifant  que  la  faifie  faite  des  biens  meu- 
bles dudit  Sieur  de  Camphin  ,  à  la  requête  dudit  Renteur ,  fera  déclarée  injurieufe, 
tortionnaire  6c  déraifonnable ,  avec  pleine  6c  entière  main-levée  d'icelle,  à  la  resti- 
tution d'icelui ,  ledit  Renteur  6c  autres  gardiens  dépofitaires  contraints  par  corps* 
s'ils  font  en  nature,  finon  à  la  juSte  valeur»  au  dire  d'Experts  dont  les  Parties  con- 
viendront pardevant  tel  Juge  qu'il  plaira  au  Confeil  commettre  ,  6c  en  outre  con- 
damné en  tous  les  dommages  &l  intérêts  des  demandeurs  ,  en  cinquante  livres  d'a- 
mende &c  aux  dépens  à  l'encontre  de  Jacques  Renteur  Fermier  des  impôts  de  vente 
d'héritage  de  la  ville  de  Tournay,  défendeur  6c  défaillant  faute  de  comparoir:  6c  à 
l'encontre  du  Sieur  Fatiguant  Fermier  des  impôts  de  vin  audit  Tournay  ,  tant  pour 
lui  que  pour  fes  aSTociez ,  défendeur  à  faute  de  défendre.  Veu  par  le  Confeil  ladite 
demande,  lefdits  défauts  levez  au  Greffe  du  Confeil  le  15.  Novembre  dernier ,  à 
l'encontre  dudit  Fatiguant ,  éfdits  noms ,  faute  de  fournir  dedéfenfes ,  lignifié  le  20, 
de  ce  mois  à  M.  Pierre  Ruettefon  Procureur  au  Confeil,  6c  le  14.  DecembreauSIà 
dernier ,  a  l'encontre  dudit  Renteur  à  faute  de  comparoir  >  ledit  exploit  du  28.  Aoûc 
précèdent,  portant  l'aSSignation  donnée  aufdits  défendeurs  à  comparoir  auConfeil  au 
mois ,  pour  y  procéder  fur  la  contravention  par  eux  commife  à  l'Arrêt  du  Confeil  dis 
6.  Septembre  1687.  portant  confirmation  des  privilèges  defdits  Officiers  de  Chance- 
lerie. Copie collationnée  dudit  Arrêt  du  Confeil  defdits  jours ,  mois  6c an,  obte- 
nu par  les  Confeillers  èc  Secrétaires  de  Sa  MajeSté  en  la  Chancelerie  établie  prés  le 
Parlement  de  Tournay  ,  Se  aufdits  Officiers  de  ladite  Chancelerie,  par  lequel  il  a 
étéordonné  que  les  Edits  6c  Déclarations  de  SaMajeilé,regiftrez  6c  vérifiez  au  Con- 
feil feront  exécutez  félon  leur  forme  6c  teneur  :  6c  en  confequencea  fait  défenfes  aux 
Magiff.rats  de  Tournay ,  Fermiers ,  Commis  &  Prépofez  ,»6c  tous  autres  de  troubler 
lefdits  Secrétaires  de  Sa  Ma  jette  6c  autres  Officiers  de  la  Chancelerie  de  Tournay 
dans  leurs  droits ,  privilèges  6c  exemptions ,  6c  notamment  dans  celles  de  toutes  im- 
positions fur  lesboifTons  6c  autres  denrées  pour  leurs  provisions ,  a  fait  défenfes  aux 
parties  de  le  pourvoir  en  cas  de  contestation  pour  railon  de  ce ,  circonstances  gc  dé^ 
pendances,  ailleurs  qu'au  Confeil ,  à  peine  de  nullité,  caSfation  de  procédures  > 
cinq  cent  livres  d'amende  ,  dépens ,  dommages  6c  intérêts  :  les  exploits  de  Significa- 
tion dudit  Arrêt  faite  aufdits  Magistrats  de  Tournay ,  audit  Fatiguant  Fermier  des 
impôts,  6c  audit  Renteur  les  18.  Mai ,  4.  14.  &  25.  Juin  1688.  Deux  copies  Signées 
Petitgas ,  desEdit  6c  Déclaration  de  Sa  MajeSté  des  13.  Décembre  16S0.  £c  12.  Juin 
1681.  mentionnez  audit  Arrêt.  Copie  de  l'exploit  d'exécution  faite  en  la  maifon  du- 
dit Camphin ,  à  la  requête  des  Fermiers  des  ventes  des  héritages ,  pour  raifon  de  la 
ventepar  lui  faite  le  26.  Octobre  16S6.  à  Laurent  Doiiex,  d'une  maifon  6c  autres 
héritages  mentionnez  audit  Contrat  :  ledit  exploit  en  datedu  27.  Juin  i688.6ctouc 
ce  que  par  ledit  Demandeur  a  été  mis  6c  produit  pardevers  le  Confeil.  Conclusions 
du  Procureur  gênerai  du  Roi ,  Il  sera  dit  que  le  Confeil  a  déclaré  &  déclare  lefdits 
défauts  bien  &  duèment  obtenus ,  &  adjugeant  le  profit  d'iceux ,  a  ordonné  &  ordonne  que 
l  Arrêt  du  Confeil  du  fix   Septembre  mil  fix  cent  quatre -vingt- fept  fera  exécuté  /elon  fi  for- 
me &  teneur  :  ce  ftiftnt  les  Secrétaires   du    Roi    &  autres  Ojfiaers  de  la  Chancelerie  de 
Tournay  maintenus  &  gardeZ  dans  leurflits  privilèges  &  exemptions ,   &  notamment  dans 
telles  de  toutes  importions  fur  les  boijfons  &  autres  denrées  pour  leurs  provi fions  :  a  fait  &fiiî 


DE    LA    CHANCELERIE    DE   FRANCE,  &c.         177 

(Léfnfes  audit  Fatiguant  Fermier  des  impôts  du  vin  audit  Tournay ,  &fcs  aJfocieT^,  de  les  y  trou-     °  °^9,      1 
lier  :  éf  à  l'égard  dudit  le  Renteur ,  a  retenu  cr  retient  la  connoij/à.-i  ce  de  la  cattfe ,  procès  &  diffé- 
rends des  parties  :  a  ordonné  qu'il  fera  réafjigné  au  mois  pour  y  procéder  fur  ladite  demande ,  çr 
les  a  condamne^  &  condamne  aux  dépens.  Fait  au  Confeil  le  u.  de  Janvier  1689.  Colla- 
cionné.  Signé,  Midy. 

Le  7.  Février  le  Roi  donna  une  Déclaration  en  faveur  de  fes  Confeillers  Secré- 
taires ,  Maifon  ,  Couronne  de  France,  Audianciers  Se  Controlleurs  en  la  Chance- 
lerie  prés  le  Parlement  de  Bretagne ,  portant  confirmation  des  conventions  faites 
entre  eux  pour  leurs  fonctions ,  bouriesSe  droits:  de  laquelle  Déclaration  voici  la 
teneur. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  Roi   de  France  et  de  Navarre:  Déclaration  du 
A  tous  ceux  qui  ces  P relentes  verront ,  Salut.  Nos  araez  5c  féaux  Confeillers  Se-  Roi  A-  7-  Fév- 
cretaires ,  Maifon  ,  Couronne  de  France,  Audianciers  Se  Contrôleurs  en  nôtre  desOfficierTd* 
Chancelerie  prés  nôtre  Parlement  de  Bretagne  Nous  ont  fait  remontrer  qu'en  con-  >*  chance!,  de 
fequencedu  Traité  fait  entre  "nos  Grands  Audianciers ,  Officiers  de  nôtre  grande  «"a^TlcwT 
Chancelerie,  Se  deux  cent  quarante  Secrétaires  de  Nous,  Maifon,  Couronne  de  wtions.bour- 
France  Se  denos  Finances,  le  3.  Mai  1679.  de  l'Arrêt  de  nôtre  Confeil  dEtat du  tcs & d£oics- 
1 1 .  Septembre  de  la  même  année ,  Se  de  nôtre  Déclaration  du  16.  Janvier  1680.  ré- 
gi urée  en  nôtre  Cour  de  Parlement  de  Bretagne  le  premier  Avril  enfuivant,  ils  ont 
Fait  des  conventions  Se  Reglemens  entr'eux ,  pour  prévenir  toutes  conteftations ,  Se 
pour  vivre  en  paix  Se  unionà  l'avenir,tant  pour  raifort  des  fondions  de  leurs  Charges, 
-que  pour  la  diitribution  de  leurs  bourfes  Se  droits,  le  <;.  du  mois  d'Avril  1680.  fur  lef- 
quels  ils  nous  ont  tres-humblement  fait  fupplier  leur  accorder  Se  o&royernos  Lettres 
de  confirmation  Se  homologation.  A  ces  causes, voulant  favorablement  traiter  Ief- 
dits  Expofans ,  de  nôtre  grâce  fpeciale ,  pleine  puiflance  Se  autorité  Royale  ,  Nous 
;  ~4vons  autorisé, coifiimé  é"  <'p prouvé,  confirmons,  autorifons  &  approuvons  par  ces  Prefntcsfgnées 
de  nôtre  main,  le/di h  Reglemens  çr  conventions  ci-attachez.fous  le  contre-jeel  de  notre  chancelerie; 
voulons  &  nous  plaît  q:t 'ils  /oient  exécutez  félon  leur  forme  &  teneur,  &  en  cas  de  troubles  & 
ernpècbemens  ,  qu'ils  je  pourvoyent  en  nôtre  Grand  Confèil ,  auquel  nous  en  avons  attribue  toute 
Cour  &  furifdiélton ,  é"  icelle  interdite  à  nos  autres  Cours  &  juges  ,  pourvu  que  ces  Frefentts  ne 
Joient  contraires  à  nos  Ordonnances  &  Reglemens ,  ni  préjudiciables  à  nos  droits  ni  à  ceux  d' au- 
trui. Si  donnons  en  mandement  à  nôtre  très-cher  Se  féal  Chevalier  Chan- 
celier de  France,  le  Sieur  Boucherat,  que  ces  Prefentes  il  fade  lire  Se  publier  le 
Sceau  tenant ,  Se  regiftrer  es  Regiitres  de  l'Audiance  de  la  grande  Chancelerie,  Se 
à  nos  amez  Se  féaux  les  Gens  tenant  nôtre  Grand  Confeil ,  que  celdites  Prefentes 
ils  faflent  lire,  publier  Se  regiftrer  ,  Se  le  contenu  en  icelles  garder  Se  obferver ,  fans 
foufïriry  être  apporté  aucun  trouble  Se  empêchement.  Voulons  qu'aux  copies  d'icel- 
les  collationnées  par  l'un  denos  amez  Se  féaux  Confeillers   Se  Secrétaires,  foi  foit 
ajoutée  comme  à  l'original  :  Car  tel  efb nôtre  plaifir.  En  témoin  de  ce ,  nous  avons 
fait  mettre  nôtre  fcel  à  ces  Prefentes.  Donne'  à  Verfailles  le  7.' jour  de  Février 
l'an  de  grâce  1689.  Se  de  nôtre  règne  le  quarante-fixiéme.    Signé,  LOUIS.    Et 
plus  bas:  Colbert.  Et  (celle  du  grand  Sceau  de  cire  jaune.  Et  à  côté  eft  écrit, 
Enregistrées  Regiftres  de  l'Audiance  de  France,  Nous  Confeiller  du  Roi  en  (es 
Conieils ,  grand  Audiancier  de  France  Se  Confeiller  Secrétaire  de  Sa  Majefté , 
Maifon  ,  Couronne  de  France  S:  de  fes  Finances ,  Controlleur  gênerai  de  la  grande 
Chancelerie,  prelens,  à  Paris  le  11.  jour  de  Février  1689.  Collationné.  Signé,  de 
FremontSc  de  Laistre.  Regiltrées  au  Grand  Confeil  le  19.  Février  audit  an. 

Le  ii.  Février  Paul  Mailhard  Sieur  de  Baflorre  ,  fut  reçu  en  l'office  de  Réception  de 
Confeiller  Secrétaire  du  Roi  ,  Maifon , Couronne  de  France  Se  de  Ces  Finances,  l^'J^01' 
au  lieu  de  Charles  Belot. 

Le  15.  Loiiis  Minet  Avocat  aux  Confeils  du  Roi ,  fut  reçu  en  pareil  Office,  Réceptions  de 
au  lieu  de  feu  Adrien  de  Croisi  ,  Jean  Pierre  Vanelle  Sieur  des  Michels,  Secrtt.du8.0i, 
en  celui  de  feu  Jean  Richard, 6c  Julien  Lunel  Sieur  des  Ellarts  en  pareil  Office, 
fur  la  refignation  de  Mathurin  le  Jariel. 

Le  <.  Mars  Loiiis  Pillaut  ci-devant  Confeiller  du  Roi,  Notaire  au  Châte-  Réception  de 
let  de  Paris,  fut  reçu  en  pareil  Office,  au  lieu  de  feu  François  du  Jardin.  C"?  m^s.  °' 
Le  11.  Jean  Bernou  de  la  Bernarie  ,  Prefident  en  l'Election  de faint  Eitienne  RCCepnon  ,je 
en  Forefts ,  fut  reçu  en  pareil  Office,  fur  la  refignation  d'André  Pioger,  qui  Secret,  du  RoL, 
obtint  le  même  jour  fes  Lettres  d'honneur,  regiltrées  au  grand  Confeil  le  14.  Juin  1  "r"  ^«ho  - 
fuivant ,  ayant  été  reçu  audit  Office  le  21.  Mars  1668.  9    ncUr. 

Le  18.  Mars  Louis  l'Eglife  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  cootroikui  ea 
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péfieplricm0  R°i  >  Maifon  ,  Couronne  de  France ,  Controlleur  en  la  Chancelerie  prés  le  Par- 
de  Guyenne,     lement  de  Guienne ,  fur  la  refignation  de  Jean  l'Eglife  Ton  Fils, 

is.  Mars.  ^e  i(^  Mars  Pierre  de  la  Baune  ,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secretai- 

s«"TduDRoi!  re  au  R°i  >  Maifon ,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances ,  fur  la  refignacion 
KS.Mars.     à  condition  de  furvivance  de  Jean  de  la  Baune  fon  père» 

Le  même  jour  Beranger  Philip  Sieur  de  Ris  -,  fut  reçu  en  pareil  Office,  au 
lieu  de  feu  Jacques  Guigùu,  Se  Nicolas  Vaillant  Sieur  des  Aulnets,  au  lieu 
de  feu  Jean  Baptifle  Raguin. 

Le  4.  Avril  1685?.  le  Grand  Confeil  rendit  l'Arrêt  fuivant  portant  que  le  Sieur 
Bouchard  Secrétaire  du  Roi ,  feroit  maintenu  dans  fon  droit  de  committimus  j  Se 
en  confequence  que  le  Procès  d'entre  lui  Se  la  veuve  Segumeau  ,  fera  renvoyé  aux 
Requêtes  du  Palais  du  Parlement  de  Paris, 
Arrêt  <Ju  Grand      Extrait  des Regiflres  du  Grand  Confeil du  Roi.    Entre  Jacques  Bouchard  Ecuyer  Con~ 
Avrih6sya  qui  feiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances,  de- 
renvoyc  aux     mandeur  en  Règlement  de  Juges  d'entre  le  Prefidial  de  Saint   Pierre  le  Mouftier, 
PaiTîr"  p"     &  les  Répètes  du  Palais  du  Parlement  de  Paris ,  Se  requérant  fuivant  la  com- 
ris,  le  Procès  mifîîon  du  Confeil  par  lui  obtenue  le  neuf  Juillet  1688.  Se  exploit  fait  en  confe- 
d\in  secrétaire  quence  Je  z.  Juillet  audit  an,  controllé  à  Saint  Pierre  le  Mouftier  le  même  jour, 
tu  de  fônndroit  qu'il  fuit  renvoyé  aux  Requêtes  du  Palais,  en  vertu  de  fon  Committimus  pour  y 
de  commiui-  procéder  fur  la  demande  contre  lui  formée ,  par  la  défendrefTe  ci-aprés  nommée, 
d'une  part  :  Se  Françoife  Segumeau  veuve  Thomas  Bretoeq  défenderefle  d'autre: 
après  que  Maflî  pour  ledit  Bouchard  a  été  oiii ,  Se  conclu  en  fon  Règlement  de 
Juges,  &  que  le  Fevre  le  jeune  pour  ladite  Segumeau  a  auffi  été  oui.  Le  Con- 
seil faifant  droit  fur  le  Règlement  de  Juges ,  a  renvoyé  &  renvoyé  les  parties  aux 
Requêtes  du  Palais  du  Parlement  de  Paris ,  four  y  procéder  ainft  que  de  raifon  ,  dépens  refer- 
iez,.   Fait  audit  Confeil  à  Paris  ,  le   4.  jour  d'Avril  1685».    Collationné.    Signé, 

MlDY, 

Recept.de  se-      Le  16,  Euftache  Bouret  Sieur  de  Beuron  Confeiller  du  Roi,  Prefident  en 
cr«.  du  Roi.    l'Election  Se   Grenier  à  Sel  de  Mante,  fut  reçu,  en  pareil  Office,  fur  la  refigna- 
tion de  Charles  le  Bègue  de  Majainville. 
Grand  Audian-       Le  même  jour  François  le  Febvre  Confeiller  du  Roi,  Subftitut  de  M.  le 
C'"i6* Avilie  Procureur  General ,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Mai- 
fon ,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances  ,  grand  Audiancier  de  France,  pour 
fervir  au  quartier  de  Janvier,  fur  la  refignation  de  Nicolas  de  Fremond. 
Controlleur ge-      Le  même  jour  Gabriel  Coustard   fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secre- 
""ar,£claChan'  taire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances,  Controlleur ge- 
16.  Avril.         neral  de  l' Audiance  de  la  grande  Chancelerie  de  France ,  fur  la  refignation  de 

Jofeph  de  Laistre. 

AnêtduCon-      Sur  le  Requête  prelentée  au  Roi  en  fon  Confeil,  par  Nicolas  René  Boucher, 

AvrnTss111 1ui  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  grand  Audiancier  de  France,  de  fervice  pendant 

autoiiie  le      le  quartier  de  Juillet  5  Se  François  le  Febvre ,  agréé  pour  être  pourvu  de  l'office 

changement  des  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  grand  Audiancier  de  France,  au  lieu  Se  place 

quartiers  de  1er-    i        c-  \       r  i  •     '  J      /"        :  •         j      t  •  r 

vice  des  sieurs  du  Sieur  de  rremond,  qui  etoit  de  lerviceau  quartier  de  Janvier  :  contenant  que 
Bouclier  ecle    pour  la  commodité  de  leurs  affaires  ,  Se  pouvoir  donner  toute  l'affiduité  à  laquelle 
Audiancias"  *  1^s  étoient  obligez  dans  la  fonction  de  leurfdites  Charges  ,  il  auroit  été  convenu 
entr'eux ,  fous  le  bon  plaifir  de  Sa  Majeflé ,  que  de-là  en  avant  ledit  Sieur  Bou- 
cher ferviroit  le  quartier  de  Janvier ,  à  commencer  par  celui  de  Janvier  fuivant 
Se  ainfi  d'année  en  année,  Se  ledit  Sieur  le  Febvre  le  quartier  de  Juillet  à  com- 
mencer au  mois  de  Juillet  fuivant,  Se  ainfi  d'année  en  année,  fi  Sa  Majeflé  l'a- 
voit  agréable  :  fur  laquelle  Requête  Se  lerapportdu  Sieur  du  Tilletde  la  Buffiere 
Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils  ,  Maître  des  Requêtes  ordinaires  de  l'Hôtel , 
Commiflaire  à  ce  député.    Le  Roi,  de  l'avis  de  M.  le  Chancelier,  ordonna  par 
Arrêt  de  fin  Confeil  Privé  du  17.  Avril  1689.  que  de.  là  en  avant  ledit  Sieur  Boucher ,  Jêr- 
viroit  pendant  les  mois  de  "Janvier ,  Février  &  Mars  chaque  année ,  ejr  ledit  Sieur  Leftbvre pen- 
dant les  mois  de  fui  lie  t ,  <fAoût  cjr  S  eptembre ,  à  commencer  au  mois  de  Juillet  fuivant ,  ainfi  qu'il 
étoit  porté  par  les  Lettres  de  provi fions  dudit  Sieur  le  Febvre  :  ordonna  en  outre  Sa  Majeflé  que  le 
prefent  Arrêt  feroit  regijlré  es  Regfres  de  l' Audiance  de  France. 
Réceptions  de      Le  5.  Mai  Antoine  Jofeph  de   la  Pierre  Sieur  de  Saint  Hilaire,  Confeiller 
SïC7MaiR0''  du  Koï  '  &  Secrétaire  delà  Cour  du  Parlement  de  Mets ,  fut  reçu  en  l'Office  de 
Qonfeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances, 
au  lieu  de  feu  François  Grange  5  Jacques  Jacqjjier  Sieur  de  Coraillon,au 

lieu 


d'Auverc. 
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ïieu  de  René  Jacoiot  Sieur  de  Larré,  Se  Jean  Claude  Grimod  Beneon  Sieur       *^4 
de  Riverye,en  pareil  office  ,  fur  la  refignation  de  Jean  de  Sonning. 

Le  <?.  La  Compagnie  générale  aflemblée  à  fon  ordinaire  dans  fa  Sale  aux  Celef-    Eleftion  d'Qf- 
tins  à  Paris  ,  élut  pour  Procureurs- Syndics  les  Sieurs  Gourdon  8c  Gamart  au  lieu  ficiers> 
des  Sieurs  d'Ivry  Se  Macqueron ,  qui  furent  mis  au  rang  des  anciens  Officiers,  Se 
continua  les  Sieurs  de  Lamet  Se   Bellavoine  dans  leurs  places  de  Trélorier  Se 
Greffier. 

Le  7.  dudit  Jofeph  de  Laistre  ,  ci-devant  Controlleur  gênerai  de  la  grande  s«r\7PduRo-d 
Chancelerie ,  fut  reçu  en  l'office  de  Conleiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Cou-      7.  Mai. 
ronne  de  France  Se  de  les  Finances,  au  lieu  de  feu  Jean  daRouviEREs. 

Le  même  jour,  Jacques  François  de  Puich  Sieur  de  Mefplaux,  fut  pourvu  de  Contrôleur  en 
l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon  ,  Couronne  de  France  ,  Control-  la ,c^ancel"'? 
leur  en  la  Chancelerie  prés  le  Conieil  fouverain  de  Tournay ,  au  lieu  de  défunt  fouverain"de 
Charles  de  Rogier.  Toumay. 

Le  17.  Mai  1689.  il  fut  rendu  au  Grand  Confeil  l'Arrêt  fuivant  qui  maintient 
Se  garde  Guillaume  More  Cirier  de  la  Maifon  du  Roi,  fervant  prés  la  perlonne  de 
M.  le  Chancelier,  Se  la  famille  dudit  More  dans  les  droits  honorifiques  de  l'Eglife 
d'Auvert,  par  préférence  à  Pierre  Coquart  Chef  de  Gobelet  de  la  défunte  Reine. 

Extrait  des  Regiflres  du  Grand  Confeil  du  Roi.  Entre  Pierre  Coquart  Chef  de  Gobe-  Arrêt  du  Grand 
let  de  la  défunte  Reine,  demeurant  à  Auvert,  demandeur  en  Requête  &  Commif-  $?n(cû  du  I7: 
fion  du  19.  Octobre  1688.  Se  exploit  fait  en  confequence,  le  30.  dudit  mois ,  con-  maïnt-Ln'ie^s* 
trollé  à  Pontoife  le  2.  Novembre  enluivant ,  aux  fins  que  lui  Se  fa  famille  foient  main>  More  Ç'lier  ^ 
tenus  8c  gardez  dans  tous  les  honneurs  attribuez  à  fa  Charge,  8c  en  confequence,  r0;  &l0dnc  ia 
que  le  défendeur  ci-aprés  nommé  foit  condamné  de  lui  porter  &  à  la  famille  le  Pain-  grande  chance- 
benît,le  premier  après  le  Seigneur,  quand  il  fera  en  perlonne  8c  autres  perfonnes  !fn-  ians  kl 
privilegiees,  derenles  dy  contrevenir  ni  de  le  troubler,  ni  la  famille  dans  leurl-  ques  de  rtgiife 
dits  droits  honorifiques ,  lur  telles  peines  qu'il  appartiendra ,  Se  pour  l'avoir  fait  que 
ledit  défendeur  foit  condamné  en  les  dommages  8c  intérêts ,  8c  aux  dépens  de  l'inf- 
tance,  d'une  part ,  Se  Pierre  Calle  Marguillier  de  la  ParoifTe  d'Auvert ,  défendeur 
d'autre  ,  Se  entre  Guillaume  More  Cirier  de  la  Maifon  du  Roi ,  fervant  actuelle- 
ment prés  la  perfonne  de  M.  le  Chancelier  ,  demandeur  en  Requête  par  lui  pre- 
fentée  au  Confeil  le  6.  du  prefent  mois  de  Mai ,  aux  fins  qu'il  foit  reçu  partie  inter- 
venante en  ladite  inftance  pendante  au  Confeil  entre  ledit  Coquart  8c  ledit  Calle, 
faifant  droit  fur  fon  intervention  ,  ordonner  qu'il  aura  le  pas  auparavant  ledit  Co- 
quart ,  que  le  Pain-benît  lui  fera  apporté  8c  à  fa  famille  auparavant  lui ,  quand  ils 
affilieront  au  fervice  de  ladite  Eglile  d'Auvert,  Se  qu'il  fera  maintenu  Se  gardé  dans 
tous  les  droits  honorifiques  qui  lui  appartiennent ,  à  caufe  de  ladite  Charge ,  par 
privilège  8c  préférence  audit  Coquart,  défenfesà  lui  de  lui  apporter  aucun  trou- 
ble ,  fur  telle  peine  qu'il  plaira  au  Confeil  arbitrer  ,  Se  en  cas  de  conteftation  con- 
damner les  conteftans  aux  dépens ,  d'une  part ,  Se  ledit  Coquart ,  défendeur  d'autre; 
êc  entre  ledit  Coquart  demandeur  en  Requête  par  lui  preientée  au  Confeil  le  9. 
dudit  mois  de  Mai ,  à  ce  qu'Acte  lui  foit  donné  de  ce  qu'il  met  en  fait ,  Se  offre  prou- 
ver qu'il  y  a  plufieurs  places  vuides  Se  fans  banc  dans  la  Nef  Se  proche  du  Chœur 
de  ladite  Eglile,  ce  faifant  èc  en  procédant  au  jugement  des  conteltations ,  condam- 
ner ledit  Calle  de  bailler  Se  céder  audit  Coquart  une  deldites  places ,  Se  à  cet  effet 
lui  permettre  d'y  conftruire  un  banc  à  fes  frais  Se  dépens ,  aux  offres  de  reconnoître 
l'Eglife  Se  payer  ladite  place  en  la  manière  accoutumée  ,  Se  luivant  qu'il  efè  d'ufa- 
ge ,  Se  condamner  en  outre  ledit  Calle  en  fes  dépens ,  dommages  Se  intérêts ,  d'une, 
part,  Se  ledit  Calle ,  défendeur  d'autre  j  après  que  Chaudet  pour  ledit  Coquart, 
affilié  de  le  Paige  fon  Procureur  a  conclu  en  fefdites  demande  Se  requête  ,  Evrard 
affilié  de  Vorfe  pour  ledit  Calle  ,  prefent  à  l'Audiance ,  a  été  oui  8c  perfifté  aux  dé- 
clarations par  lui  faites ,  portées  par  fes  défenfes  qu'il  n'a  point  refufé  Se  nerefufe 
point  de  prefenter  le  Tain  bénît  audit  Coquart  le  premier ,  fuivant  fes  demandes  Se 
requifition  ,  Se  à  l'égard  de  la  demande  portée  par  ladite  Requête  déclare  qu'il  n'effc 
point  partie  capable  pour  défendre  à  ladite  Requête,  qu'il  doit  s'adreffer  aux  Curé 
Se  Marguilliers  de  ladite  Eglife,  Vaillant  affiftéde  Vorfe  pour  ledit  More,  auffi  pre- 
fent à  l'Audiance  ,  a  conclu  en  fadite  Requête ,  Se  qu' Anjorant  pour  le  Procureur 
General  a  été  oiii.  Le  Conseil  après  la  déclaration  dudit  Calle  fur  la  demande 
dudit  Coquart  contre  ledit  Calle  a  mis  cjr  met  les  parties  hors  de  Cour  &  de  procès  ,Jàuf 
audit  Coquart  à  Je  retirer  pardevers  les  Curé  &  Marguilliers ,  pour  lui  être  donné  un  banc ,  en 
reconnoijfant  l'Eglife ,  dépens  cempenfz,  entre  le/dits  Coquart  &  Calle  ;  a  reçu  &  reçoit  ledit 
Tome  il.  Y  y 
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Loin»  xiv-  j^ore }  payùe  intervenante ,  ey  faifant  droit  fur  fa  demande  a  maintenu  <$•  gardé ,  maintient  ejf 
garde  ledit  More  ey  fa  famille  dans  les  droits  honorifiques  ~de  ladite  fgli/e ,  far  préférence  au* 
dit  Coquart,  dépens  compenfez,  entre  lefdits  More  ejr  Coquart j  &  néanmoins  ledit  Coquart  four' 
nira  l'Arrêt  audit  More.  Fait  auait  Confeil  à  Paris  ,  le  17.  Mai  1689.  Collationné. 
Signé  ,  Mid  y. 

Le  ii.  Mai  1689.  il  fut  rendu  au  Grand  Confeil  l'Arrêt  fuivant  ,qui  ordonne  que 
fans  avoir  égard  à  celui  du  Parlement  de  Paris  obtenu  le  3.  du  même  mois  par  le 
Receveur  des  consignations  d'Angers ,  contre  la  veuve  du  Sieur  Subleau  Secrétaire 
du  Roi ,  les  parties  procéderont  au  Grand  Confeil,  &  fait  défenfes  audit  Rece- 
veur de  mettre  à  exécution  ledit  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  à  peine  de  quinze  cent 
livres  d'amende,  &  de  tous  dépens ,  dommages  fie  intérêts. 
Arrêt  du  Grand      Extrait  des  Rcgifire s  du  Grand  Con'eil du  Roi .  Sur  la  Requête  prefentée  au  Confeil 
confeil  du  ir  par  Madeleine  Séjourné  veuve  non  mariée ,  de  défunt  Olivier  Subleau  ,  Ecuyer 
oîdoune^quc1"  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  fie  de  {es  Finances, 
fans  avoir  égard  tendante  à  ce  qu'il  Nous  plaile  fans  s'arrêter  aux  défenfes  portées  par  lArrêt  du 
à  ccku  du  Par-  pariement  de  Paris  du  1.  du  prêtent    mois  de  Mai ,  obtenu  par  M.  Antoine  de 

lemciu  de  Paris     ^,,  „  \  r^        r  •  va  -i    i     •    /  •  ■        1       /*  • 

obtenu  par  un  Courboulây  Receveur  des  Conlignations  a  Angers  ,  il  lui  loit  permis  de  taire 
Receveur  des  alïïgner  au  Conleil  ledit  Sieur  de  Courboulây  &  autres  qu'il  appartiendra  ,  pour 
contrôla  veuve  V  procéder  fur  Ion  appel ,  s'en  voir  débouter  ,  fie  en  conlequence  failant  droit  au  prin- 
dun  secrétaire  cipal ,  qu'il  fera  débouté  de  fa  prétention  5  fie  voir  dire  fie  ordonner  qu'en  confè- 
res procède-"  quence  des  droits  6c  privilèges  accordez  aux  Secrétaires  de  Sa  Majelté,  dans  lef- 
rontau.  Grand  quels  ladite  Dame  Subleau  lera  maintenue  fie  gardée  >  elle  lera  déclarée  exempte  du 
ConiciL  droit  de  consignation  en  question  ,  dont  elle  jouira  ,  avec  défenfes  audit  Sieur  de 

Courboulây,  fie  tous  autres  de  l'y  plus  troubler  ni  inquiéter  lur  telles  peines  qu'il 
appartiendra ,  fie  pour  l'avoir  fait ,  qu'il  foit  condamné  en  fes  dommages  ,  intérêts 
fie  dépens ,  fie  cependant  faire  très -ex  pre  (Tes  inhibitions  fie  défenfes  audit   Sieur 
de  Courboulây  fie  tous  autres  de  mettre  le  fufdit  Arrêt  du  Parlement  à  exécution» 
"  6e  en  vertu  d'icelui  ou  autrement  >  exercer  aucune  contrainte  contre  ladite  Dame 
Subleau  en  la  perfonne  fie  biens ,  en  quelque  lorte  fie  manière  que  ce  foit ,  pour  rai- 
ion  du  fufdit  droit  de  confignation  en  queftion ,  lur  peine  de  trois  mil  livres  d'amen- 
de, qui  fera  déclarée  encourue  contre  les  contrevenans ,  fie  qu'il  loitauffi  fait  défen- 
fes de  faire  aucunes  pourluites  ni  procédures  pour  railon  de  ce  que  defl'us  audic 
Parlement,  ni  ailleurs  qu'audit  Confeil,  à  peine  de  nullité,  caflation  de  procédu- 
res, quinze  cent  livres  d'amende,  dépens,  dommages  fie  intérêts,  V  eu  parle  Con- 
feil ladite  Requête  fignée  Lepaige,conclufions  du  Procureur  gênerai,  portant  qu'il 
n'empêche ,  fignées  Hennequin  ,  ledit  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  3 .  du  prelenc 
mois  de  Mai ,  fie  lignification  d'icelui  faite  à  ladite  Dame  Subleau  le  14.  du  même 
mois,  fignée  Gaillard ,  portant  commandement  de  payer.  Le  Conseil  ayant  égard 
à  ladite  Requête ,  fans  avoir  égard  à  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  3.  du  prelenc 
mois  y  a  ordonné  &  crdonne  comnujfîon  être  délivrée  à  ladite  veuve  Subleau  y  pour  faire  a  fl- 
âner parties  aux  fins  de  ladite  Requête;  $•  cependant  fait  inhibitions  &  défenfes  audit  de  Cour- 
boulây &  tous  autres  de  mettre  ou  faire  mettre  ledit  Arrêt  du  Parlement  à  exécution  y  &  en 
vertu  d'icelui  exercer  aucune  contrainte  contre  ladite  veuve  Subleau  en  fa  perfonne  S"  biens  en 
quelque  forte  &  manière  que  ce  foit,  &  de  fe  pourvoir  ailleurs  qu'au  Confeil }  à  peine  de 
nullité,  ca 'ffati on  de  procédures ,  quinzg  cent livres  d'amende ,  dépens,  dommages  &  intérêts. 
Fait  audit  Confeil  à  Paris  le  21.  Mai  1689. 
Réception  de      Le  16.  Antoine  Guy  a  r.  d  ,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi  „ 
Secret,  du  Roi.  Maiion  ,  Couronne  de  France  fie  de  fes  Finances,  fur  la  refignation  de  Oudarc 
7.  .    ai.  Thomas  de  Lisle  ,  qui  obtint  fes  Lettres  d'honneur  le  6.  Novembre  fuivant, 

ctur""    10D"  regiftrées  le  10.  au  Grand  Confeil ,  ayant  été  reçu  audit  Office  le  xr.  Mars  1668, 
fie  precedamment  dans  un  autre  pareil  office,  qui  fut  fuprimé  en  1664. 
Réception  de     Le  6.  Juin  François  A r ch  am b  au  l t  Sieur  des  PailibIes,Gentilhommel'ervantor- 
Sectet.du  roi.  binaire  du  Roi ,  fut  reçu  en  pareil  Office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  au  lieu 
comroi. en  la  de  feu  Michel  Desponty. 

par*""!  Boni-      ^e  m^me  Jour  Jacques  Pelletier  Sieur  de  Jamble,    fut  pourvu  de  l'office  de 

gogne  6. juin.  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon  ,  Couronne  de  France,  Controlleur  en  la 

Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Bourgogne,  au  lieu  de  feu  Bénigne  Arselot, 

Réception  de       Le  19.  Juin  Antoine  Harlan  ,  fut  reçu  en  l'office  de  Conleiller  Secrétaire 

Secret,  du  Roi.  ^a  j^ol  y  Maifon,  Couronne  de  France  fie  de  fes  Finances,  au  lieu  de  feu  Jacques 

13.  Juin,        _,  _  ' 

Vaillant. 

Le  z.  Juillet  1689.  Sa  Majefté  ordonna  par  Arrêt  de  fon  Confeil,  que  ceux 
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qui  exerçoient  des  Offices  Royaux,  cafuels,  héréditaires,  ou  en  furvivance,  par  K    j^».' 
hiarricule,  ou  (impie  commiflîon  ,  feroient  tenus  de  prendre  des  provifions  ou  ra- 
tifications du  grand  Sceau.  Enfuit  la  teneur  dudit  Arrêt. 

Extrait  des  Kegfires  du  Confeil  d'Etat.  Le  Roi ,  ayant  été  informé  qu'encore  que  Sa    Arrét  du  Con= 
Majefté  ait  déjà  ordonné  par  pluiieurs  Arrêts ,  entr'autres  ceux  des  i.  Mars  1686.  £iK  j^.^nl 
&  3.  Janvier  16SS.  à  tous  ceux  qui  exercent  des  Offices  Royaux,  cafuels  ,  he-  cernant  ceux 
reditaires  ou  domaniaux  ,  de  quelque  qualité  qu'ils  puiffent  être,  de  Judicature  ,  offi-csR"  " 
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Police  ou  Finance,  par  commiflîon  ou  limple  matricule,  de  prendre  des  provifions  cafuels,  heredi- 
de  Sa  Majefté  ,  cependant  il  y  a  eu  jufqu'à  prefent  wes-peu  qui  y  ayent  fatisfait:  «iresouenfur- 
ce  qui  auroit  oblige  Sa  Jvlajeite  ,  pour  connoitre  d  ou  provenoit  ce  retardement ,  pics  matricules 
d'ordonner  à  fes  Procureurs  dans  toutes  les  Juftices  8c  Jurifdi&ions  de  fon  Royaume,  Qu  commiflîon. 
de  faire  reprefenter  les  originaux  des  provifions ,  quittances  de  Finance  8c  Marc 
-d'or  des  Officiers  a&uellement  pourvus ,  d'en  drefler  leurs  procès  verbaux,  dans 
leiquels  ils  feroient  mention  de  leurs  noms  &c  qualitez  ,  enlemblede  ceux  qui  fe- 
roient décédez  ,  8c  des  titres  de  leurs  Offices ,  8c  de  ceux  qui  en  exercent  par  ma- 
tricules 6c  fimples  commiflîons  ,  afin  d'avoir  une  entière  6c  parfaite  connoiflancé 
du  nombre  d'Officiers  dont   doit   être  compofé  chacune  Juftice  8c  Juridiction  : 
&  fi  ceuxqui  font  les  fonctions  defdits  Offices   en  font  bien  6c  valablement  pour- 
vus ,  même  pour  empêcher  qu'il  ne  foit  employé  un  plus  grand  nombre  de  Notaires, 
Procureurs ,  Huifliers  6c  Sergens ,  que  ceux  relervez  en  exécution  de  l'Edit  du  mois 
d'Avril  1664.  Déclaration  du  Z3.  Mars  1672.  8c  Arrêt  donnez  en  confequence  5  Oc 
ayant  été  reconnu  par  l'examen  qui  a  été  fait  des  procès  verbaux  envoyez  en  con- 
fequence par  leldits  Procureurs  de  Sa  Majefté ,  qu'il  y  a  actuellement  un  très-grand 
nombre  d'Offices  de  différentes  natures  qui  font  exercez  fans  Lettres  de  provifions 
ou  de  ratifications  :  6c  que  pluiieurs  Notaires,  Procureurs,  Huifliers  6c  Sergens 
qui  en  confequence  de  ladite  Déclaration  du  23.  Mars  1671.  auroient  été  taxez  au 
Confeil ,  les  uns  pour  jouir  de  l'hérédité  ,  6c  les  autres  pour  être  maintenus  de  con- 
firmez en  l'exercice  6c  fonction  de  leurs  Offices ,  n' auroient  reprefenté  que  des  re^- 
cepiflez  des  Traitans  au  recouvrement  defdites  taxes  ou  leurs  Commis,  desfom- 
mes  qu'ils  leur  auroient  payées,  au  lieu  des  quittances  de  finance  qui  auroient   dû 
leur   être  délivrées ,  6c  iur  lefquelles  ils   auroient  dû  prendre  des  Lettres  de  pro- 
vifions :  &  Sa  Majeité  étant  d'ailleurs  informée ,  qu'il  y  a  actuellement  un  grand 
nombre  de  matriculaires    lefquels  fe  prefentent  pour  le  mettre  en  état  d'obtenir 
des  provifions  de   leurs  Oflices,  à  quoi  ils  n'auroient  pu  parvenir ,  les  termes  qui 
leur  avoient  été  accordez  pour  cet  effet  par  leldits  Arrêts  étant  expirez  5   6c  Sa 
Majeité  voulant  les  traiter  favorablement  &l  affurer  leur  repos  èc  celui  de  leurs 
familles  en  les  relevant  des  peines  par  eux  encourues ,  faute  d'avoir  iatisfait  auf- 
dics  Arrêts ,  6c  de  la  reftitution  qu'ils  feroient  tenus  de  faire  des  indues  joùiflan- 
ces  qu'ils  ont  eu  depuis  le  temps  qu'ils  exercent  leurfdits  Offices  fans   Lettres  de 
provifions.    Oui  le  rapport  du  Sieur  le  Peletier  Confeiller  ordinaire  au  Confeil 
Royal,  Controlleur  gênerai  des  Finances:  Sa  Majesté'  en  son  Conseil> 
a  ordonné  &  ordonne  que  dans  trois  mois  du  jour  de  la  publication  qui  fera  faite  du  prefent 
Arrêt  dans  tous  les  Sièges  &  Jurifduiions  du  Royaume ,  à.  la  diligence  de  M,  Jofeph  Mar- 
guerite que  Sa  Majefté  a  commis  pour  l'exécution  dicelui ,  tous  ceux  qui  exercent  des  Offices 
Royaux  de  quelque  nature  &  qualité  qu'ils puijfent  être ,  par  matricule  ou  Jimple  .commi/fion* 
même  ceux  qui  font  porteurs  des  nominations  des  veuves  des  Procureurs  $•  Notaires  ayant  ac- 
quis l'hérédité  ,  &  qui  font  décédez^  fans  être  pourvus  de  leurs  Offices  ,  feront  tentes  d'en  ob- 
tenir des  Lettres  de  provifion  ou  de  ratification  du  grand  Sceau -Je fque  lie  s  leur  feront  expé- 
diées ,  en  payant  far  eux  es  mains  dudit  Marguerite  ,  ou  de  ceux  qui  feront  par  lui  commis 
&prepofez^  &  fur  les  quittances  du  Tréforier  des  revenus  cafuels ,  les  fommes  auj "quelle -s 
ils  feront  pour  cet  effet  modérément  taxez^par  les  rolles  qui  feront  arrêtez^  audit  Confeil  -,  a» 
moyen  de  quoi  ils  demeureront  déchargez^  des  peines  &  rrftitutions  par  eux  encourues  ,  faute 
d'avoir  fatisfait  aufdits  arrêts  des  premier  Mars  1686.  é"  3  Janvier  1688.  Edits  3  Décla- 
rations &  autres  Arrêts  y  énonce^  que  Sa  Majefté  veut  être  exécutez^  félon  leur  forme  é* 
teneur.  Veut  Sa  Majefté  qu'a  la  diligence  dudit  Marguerite ,  fes  commis  &  prepofez^  il  foit 
fait  une  exacte  recherche  de  tons  ceux  qui  ri  auront  fatisfait  au  prefent  Arrêt-,  afin  que  ledit 
terme  de  trois  mois  étant  expiré ,  Isurfdits  Offices  foient  employez^par  les  Tréforier  s  des  re- 
venus cafuels  dans  les  rolles  des  vacans  é"  taxez^comme  tels  ,pourètre  levez^par  ceux  qui  fe 
représenteront ,  fans  que  ceux  qui  en  f ai  foient  ci-devant  les  fonctions  y  puiffent  prétendre 
aucune  préférence  ni  aucun  rembourfement  des  Finances ,  qu'eux  ou  leurs  auteurs  pourront 
avoir  payées  ;  leur  fait  Sa  Majefté  très  exprejfes  inhibitions  é"  défenfes ,  afrés  ledit  tenii 


i8o  HISTOIRE     CHRONOLOGI  QJJ  Ë 

levis  xiv.  fe  trois  mois  expiré ,  de  faire  aucun  exercice  ni  fonction  de  leur  fait s  Offices  ,  àpeinedefatui 
&  de  cinq  cent  livra  d'amende ,  laquelle  fera  encourue  en  vertu  du  prefent  Arrêt ,  &  à 
tous  Juges  de  les  fouffrir  en  faire  aucune  fonHion  3  à  peine  d'interdiction  pour  la  première 
fois,  &  en  cas  de  récidive,  de  privation  de  leurs  charges  :  &  ce  fans  que  le  faites  peines  puifi- 
Jent  être  réputées  comminatoires  :  ordonne  en  outre  Sa  Majefiê  que  ceux  de  [dits  Notaires , 
Procureurs ,  Huiffiers  ou  Sergens  qui  n'ont  que  des  recepijfez^  des  Traitans  ou  de  leurs  Com~ 
mis ,  des  fommes  qu'ils  leur  ont  payées  en  confequence  de  la  Déclaration  du  23.  Mars  1671, 
pour  acquérir  L'hérédité  ,  ou  être  maintenus  &  confirmez^en  l'exercice  &  fonction  de  leurs  char. 
ges ,  feront  tenus  de  les  remettre  es  mains  dudit  Sieur  le  Peletier  Controlleur  gênerai  des 
Finances  pour  être  vas  &  examinez^,  &  fur  iceux  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  :  En. 
joint  Sadite  Majefiê  aux  Sieurs  Jntendans  Commiffaires  départis  dans  les  Provinces  &  Gé- 
néralité^ de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  prefent  Arrêt  &  à  fes  Procureurs  dans  toutes  les 
Jufiices  &Jurifdictions  de  fon  Royaume ,  de  veiller  à  ce  qu'il  n'y  fait  contrevenu  &  d'en  re- 
quérir t'enregifirementy  &  aux  Greffiers  d'en  délivrer  les  ailes  fans  frais  ,  à  fefiits  Procu* 
cureurs  aufquels  Sa  Majefiê  ordonne  de  les  envoyer  inceffamment  audit  Sieur  le  Peletier 
Controlleur  gênerai  des  Finances.  Fait  au  Confie  il  et 'Etat  du  Roi  tenu  a,  Verfailles  le  2.  de 
Juillet  1689.  Collationné.  Signé,    Ranch  in. 

Le  même   jour  intervint   l'Arrêt   du  Confeil  ci-aprés  rapporté  pour  obliger 

ceux  qui  faifoient  les  fonctions  d'Arpenteurs  dans  les  Maîtrifes  des  Eaux  6c  Forets 

ou  dans  les  autres  Juridictions  du  Royaume,  d'obtenir  des  provi fions  du  Roi. 

"  d  c  i  -      Extrait  des  Regifiies  du  Confeil  d'Etat.  Le  Roi  s'étant  fait  reprefenter  en  ion  Confeil 

feii  d'Etat  du  1.  l'Editdumois  de  Janvier  1554.  par  lequel  Sa  Majefté  auroit  créé  en  titre  d'Office  > 

Juii.i6S9.con-  outre  le  grand  Arpenteur  ordinaire  en  chacun  Bailliage,  SenechaufTée  6c  anciens 

font  "sXfoncU-  refforts ,  llx  Arpenteurs  6c  Mefureurs  de  terres ,  bois ,  eaux  6c  forêts ,  compris  ceux 

tions  d'Arpcn-  qui  auroient  déjà  été  pourvus,  lefquels  Arpenteurs  mefuroient  tous  bois,  huilions, 

tcurs  fans  pro-    r      ">  ■  A  a   •  /in- 

vitions du  Roi.    rorets  >  garennes,  terres,  eaux,  îlles ,  patis,    communes,  prez  ,  ventes ,  alloire- 

mens ,  bornes ,  6c  en  feraient  partages  ,  divifions  &  rapports.  Autre  Edit  du  mois 
de  Juin  1575.  portant  création  de  quatre  autres  Arpenteurs  en  chacune  Jurifdic- 
tion  Royale  du  Royaume,  outre  le  nombre  ancien.  L'Arrêt  du  Confeil  du  23.  Avril 
1676.    par  lequel  Sa  Majefté  auroit  entre  autres  chofes  fait  défenfes  au  nommé 
Vergnes ,  foy  difant  Propriétaire  de  la  charge  de  grand  Arpenteur ,  au  lieu  èc  place 
du  Sieur  de  la  Trouffe,  6c  à  toutes  autres  perlonnes  de  délivrer  aucunes  commiffions 
pour  faire  la  fonction  d'Arpenteurs  ,  Prifeurs  6c  Mefureurs ,  à  peine  d'être  procédé 
contre  eux  extraordinairement.  Autre  Arrêt  du  Confeil  du  21.  Septembre  16SS.' 
par  lequel  Sa  Majefté  auroit  fupprimé  ledit  Office  de  grand  Arpenteur.  Autre  Ar- 
rêt du  Confeil  du  6.  Novembre  1608.  par  lequel  Sa  Majefté  auroit  ordonné  que 
dans  trois  mois  du  jour  de  la  publication  aux  Prônes  des  Paroi fles ,  ceux  qui  font  la 
fonction  d'Arpenteurs,  tant  dans  les  Villes ,  Bourgs  6c  ParoiiTes  des  Provinces  6c 
Generalitez  du  Royaume  ,  que  dans  les  Maîtrifes  des  Eaux  6c  Forêts ,  feront  tenus 
de  reprefenter  les  Lettres  de  provifions,  commiffions  6c  autres  actes  en  vertu  def- 
quels  ils  exercent  ,  pardevant  les  Sieurs  Intendans  Se  Commiffaires  départis  dans 
lefdites  Provinces  6c  Generalitez  ,  dont  ils  drefleront  leurs  Procez  verbaux ,  pour 
iceux  envoyez  au  Confeil  être  ordonné  ce  que  de  raifon  :  Et  Sa  Majefté  étant  in- 
formée que  la  plus  grande  partie  de  ceux  qui  exercent  aujourd'hui  dans  tout  le 
Royaume  lefdites  fonctions  d'Arpenteurs,  Prifeurs  6c  Mefureurs  n'ont  pour  cet  ef- 
fet que  des  commiffions  du  Sieur  de  la  Trou  fie,  ou  dudit  Vergnes ,  ou  de  fimples 
matricules,  fans  avoir  pris  jufqu'à  prefent  de  provifions  de  ba  Majefté,  ni  payé 
aucune  finance  en  (es  coffres  5  êc  voulant  pourvoir  à  ce  qu'à  l'avenir  lefdites  fonc- 
tions,  lefquelles  font  très-importantes  au  public,  ne  puillent  être  faites  que  par 
des  Officiers  pourvus  par  Sa  Majefté.  Veu  lefdits  Arrêts ,  enfemble  celui  du  pre- 
mier Mars  1686.  par  lequel   Sa  Majefté  auroit  ordonné   que  tous  les  particuliers 
qui  exercent  des  Offices  Royaux,  cafuels  ,  héréditaires,  ou  domaniaux,  dételles 
qualitez   qu'ils  puiffent  être  ,    de  Judicature  ,  Police  ou   Finances ,   par  com- 
miffion  ou  fimple  matricule  ,   leroient  tenus   de  prendre  des  Lettres  de  provi- 
fions ou  de  ratification  du  grand  Sceau   dans  trois  mois,  avec  défenfes  a  tous 
Juges  de  recevoir  aucunes  perfonnes  à    faire  aucunes  fonctions  ni  exercices  dei- 
dits  Offices,  à  peine  de  faux.    Autre  Arrêt  du  Confeil  du  3.  Janvier  1688.  qui 
auroit  ordonné  l'exécution  dudit  précèdent  Arrêt  6c  qu'il  feroit  inceffamment  pour- 
vu, aux  Offices   y  mentionnez  :  au  moyen  defquels  Arrêts  tous  ceux  qui  font  au-; 
jourd'hui  la  fonction  d'Arpenteurs  fans  Lettres  de  provifions  de  Sa  Majefté,  fonc 
actuellement  interdits  ,  enforte  qu'il  eft  ablolument  neceffaire  d'y  pourvoir.  Ou  t. 
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le  rapport  du  Sieur  le  Peletier  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal ,  Control-  Louis  xi^ 
leur  gênerai  des  Finances.  Sa  Majesté'  en  son  Conseil,  a  or-  l6*9' 
donné  &  ordonne ,  que  tous  ceux  qui  ont  ci-devant  fait  &  font  actuellement  le fdi  tes  fonc- 
tions d'arpenteurs,  foit  dans  les  Maitrifès  des  Eaux  &  Forets ,  ou  dans  les  autres  JurifiiHions 
du  Royaume  ,  fur  des  commuons  dudit  Sieur  de  la  Troufje  ou  autrement ,  fans  avoir  pris  des 
Lettres  du  grand  Sceau ,  feront  tenus  dans  deux  mois  du  jour  de  la  publication  du  prcfent 
Arrêt ,  de  prendre  des  provi fions  de  Sa  Majeflé,  &  de  payer  pour  cet  effet  es  mains  de  M. 
Jofeph  Marguerite ,  qu  elle  à  pour  ce  commis ,  &  furies  quittances  du  Treforier  des  reve- 
nus cafuels ,  les  fommes  aufquelles  ils  feront  modérément  taxezj>ar  les  r'olles  qui  feront  in- 
ceffamment  arrêterait  Confeil  ^enfcmble  les  deux  Cols  pour  livre  d'iceUes  :  de [quelles  fommes 
ils  payeront  moitié  quinzaine  après  la  fignification  qui  leur  fera  faite  défaits  roUes ,  ©* 
l'autre  moitié  lors  de  la  délivrance  qui  leur  fera  faite  de  fdi  te  s  prov  i fions ,  pour  en  confequence 
joiiir  par  eux  defdits  Offices  d' Arpenteurs  ,  juj qu'au  nombre  &  aux  honneurs  ,  franchi fe s  , 
exemptions  &  prérogatives  portées  par  le  fdi  t  s  Edits  de  1554.  &  1575.^  autres  Edits ,  Dé' 
tlarations  &  Arrêts  rendus  en  confequence  j  (jp  faute  par  eux  d'avoir  fati fait  à  ce  que  deffus 
dans  ledit  tems  &  icelui  paffé  ,ils  y  feront  contraints  à  la  diligence  dudit  Marguerite ,  comme 
four  les  propres  deniers  &  affaires  de  Sa  Majeflé:  leur  fait  Sa  Majeflé  tres-exprejfes  défenfes, 
après  lapublication  du  prcfent  Arrêt ,  défaire  aucune  fcnflion  defdits  Offices  ,jufqu' à,  ce  qu'ils 
ayentpris  lefdites  Provi fions,  à  peine  de  faux  &  de  quinze  cent  livres  d'amende:  &  à  tous  Juges 
de  fouffrir,  ni  d'avoir  aucun  égard  aux  Procez^  verbaux  d'arpentages ,  mefurages  &  autres 
qui  auroient  été  par  eux  faits ,  a  peine  d' intcrdiHion  &  de  privation  de  leurs  gages  5  lefqucl- 
les  peines  Sa  Majeflé  a  déclarées  encourues  en  vertu  du  prefent  Arrêt.  En  attendant  que  lef- 
dits  Offices  ayent  été  remplts  de  Titulaires ,  Sa  Majeflé  permet  audit  Marguerite  de  les  faire 
exercer  parperfonnes  capables  ,  en  vertu  de  commiffions  du  grand  Sceau  ,  qui  feront  expédiées 
fur  fe s  nominations  ,  &furlefquelles  ils  feront  reçus  a  ferment  par  les  Juges  en  chacune  ju- 
n fdi t lion.  Et  fera'  le  prefent  Arrêt  lit ,  publié  &  affiche  par  tout  où  be foin  fera  ,  &  exécuté 
no  no  b fiant  opp  options  ou  empèchemens  quelconques ,  dont  fi  aucunes  interviennent,  Sa  Majef 
té  s'enreferve  la  connoiffance ,  &icelle  interdit  à  toutes  fes  Cours  &  autres  Juges.  Enjoint 
aufdits  Sieurs  Intendans  &  Commiffaires  dipart^s  d'y  tenir  la  main.  F  A 1 T  au  Confeil  d'Etat 
du  Roi  tenu  à  Ver  faille  s  le  z.  Juillet  1689.  Signé  Ranchin. 

Le  5.  Juillet,  le  Roi  donna  la  Déclaration  ci-aprés,  qui  règle  l'hypoteque  de 
Sa  Majelté  fur  les  Offices  &  fur  les  rentes  de  l'Hôtel  de  Ville ,  pofledées  par  des 
Comptables. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  et  de  Navarre  :  Déclaration  du' 
A  tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront,  Salut,  Par  nôtre  Edit  du  mois  Roi»  du  j.  Jaîl- 
d'Août  1669.  Nous  avons  déclaré  que  nous  conlèrvions  nôtre  hypoteque  fur  les  Of-  gYeî^/powquê 
fices  non  comptables,  appartenans  à  nos  Officiers  comptables,  Fermiers  &  autres  deSaMaj  at, 
ayant  le  maniement  de  nos  deniers,  encore  qu'il  n'y  eût  aucune  oppofition  faite  en  'urlcs°ffi<:cs8c 

a  C  J  ■  r    .  o         i         a    ;      T-»  .    1  M  xt  ,  fur  les  rentes  de 

notre  nom  ,  au  Sceau  des  provilions ,   5c  par  notre  Déclaration  du  4.  Novembre  la  ville, pofle- 
1680.  Nous  avons  ordonné,  que  pour  purger  nôtre  privilece  ôc  hypoteque  fur  les  d"s  Pa.r.  des 

a-       '  xt  r     ■         n    -       &  o    tî  r  /"■  Comptable», 

rentes  commuées  par  Nous  lur  nos  Fermes  6c  Revenus ,  appartenans  aux  Compta-  r 
blés,  les  acquéreurs  feroient  tenus  d'en  faire  fignifier  le  Contrat  d'acquifition  à 
nos  Procureurs  généraux  en  nos  Chambres  des  Comptes,  dans  lereflort  defquel- 
les  lefdites  rentes  font  fituées ,  6c  de  retirer  leur  contentement  avant  l'expédition 
des  Lettres  de  ratification,  lequel  nofdits  Procureurs  généraux  ne  pourroient  don- 
ner qu'au  cas  que  les  Comptables  alors  ou  leurs  auteurs  ne  nous  fulTent  point  re- 
devables ,  6ceuflent  rendu,  appuré  &;  fait  palFer  leurs  comptes  à  la  correction ,  à 
peine  d'en  répondre  en  leur  propre  £c  privé  nom  5  depuis  leiquelles  difpofitions  la 
plupart  de  nos  fujets  font  difficulté  d'acquérir  lefdits  Offices  ou  rentes  apparte- 
nans aufdits  Comptables ,  tant  à  caufe  des  longueurs  6c  des  frais  des  décrets  qu'ils 
croyent  être  obligez  d'en  faire  faire  en  nos  Cours  des  Aides,  pour  purger  nôtre 
hypoteque  ,  que  du  refus  que  font  nos  Procureurs  généraux  de  donner  leur  con- 
fentement ,  pour  le  défaut  de  correction  des  comptes ,  ce  qui  prive  lefdits  Compta- 
bles 6c  autres  du  fecours  qu'ils  peuvent  tirer  de  la  vente  deldits  Offices  &  ren- 
tes, dans  la  neceffité  de  leurs  affaires  j  toutes  lefquelles  difficultez  Nous  avons  ju- 
gé à  propos  de  lever  ,  pour  établir  le  commerce ,  8c  la  vente  defdits  Offices  6c  ren- 
tes, foûtenir  le  crédit  defdits  Comptables  ,  Fermiers  6c  autres  ayant  le  maniement 
de  nos  deniers,  leur  donner  moyen  de  s'aider  du  prix  defdites  rentes  &c  Offices  , 
&  donner  aux  acquéreurs  toute  la  fureté  qu'ils  peuvent  defirer.  A  ces  cau- 
ses, &  autres  à  ce  Nous  mouvans,  de  l'avis  de  nôtre  Confeil  èc  de  nôtre  cer- 
taine feience,  pleine  puiflance  6c  autorité  Royale,  Nous  avons  dit ,  déclaré  6c  or- 
Tçme  U.  Z  z, 
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î.ocis  xiv.  donné,  Se  par  ces  Présentes  fignées  de  nôtre  main  ,  difons ,  déclarons  6c  ordonnons, 
l6Ss>'       voulons  6c  Nous  plaît. 

I .  Qu'à  l'avenir  ceux  qui  acquereront  d'un  Comptable ,  Fermiers  ou  autres  avant 
le  maniement  de  nos  deniers  des  Offices  non  comptables  ou  rentes  fur  Nous  , 
feront  tenus  de  fignilîer  le  Contrat  d'acquifition  à  nos  Procureurs  généraux  de  nos 
Chambres  des  Comptes  &  Cours  des  Aides  dans  lereflort  defquelïes  lefdits  Ofii-> 
ces  s'exercent,  6c  les  rentes  ("ont  payées  ,  pour  dans  la  quinzaine  après  lefdites  fi- 
gniiications,  former  par  nofdits  Procureurs  généraux  leurs  oppolîtions  fans  frais, 
es  mains  du  Garde  des  rolles,  ou  du  Confervateur  des  hypoteques ,  ou  donner  leur 
confentement  à  l'expédition  des  Lettres  de  provisions  défaits  Offices  ,  ou  des  Let» 
très  de  ratification  defdites  rentes ,  finon  après  ledit  tems  de  quinzaine  fur  le  cer- 
tificat du  Garde  des  rolles  ou  du  Confervateur  des  hypoteques ,  portant  qu'il  n'y  a 
aucunes  oppofitions,  lefdites  Lettres  de  provisions  ou  de  ratification  ,  feront  fcel- 
lées  purement  6c  Simplement ,  fous  le  contre-fcel  defquelïes  feront  attachez  lefdits 
contrats ,  Signification  gc  certificat. 

II.  Les  oppofitions  feront  libellées,  &  ne  pourront  être  faites  que  pour  la  red- 
dition des  comptes,  dont  le  vendeur  ou  les  precedens  propriétaires  deidits  Offices 
&  rentes  peuvent  alors  être  tenus ,  pour  les  Charges  lubfîStantes  fur  les  comptes 
rendus  par  le  vendeur  ou  les  precedens  propriétaires  deidits  Offices  &  rentes ,  ou 
pour  les  condamnations  intervenues  contre  eux  à  nôtre  profit ,  ennofdites  Cham- 
bres des  Comptes  &  Cours  des  Aides  ,  ou  par  Arrêts  rendus  en  nôtre  Confeil  8c 
rolles  arrêtez  en  icelui ,  6c  feront  les  conteitations  fur  lefdites  oppofitions  réglées 
&  jugées  fommairement  fur  fimples  Requêtes  refpectives  en  notre  Chambre  des 
Comptes  ou  en  nôtre  Cour  des  Aides ,  ou  en  nôtre  Confeil,  s'il  yécheoit. 

III.  S'il  n'y  a  alors  aucun  compte  à  rendre  par  le  vendeur  ou  parles  precedens 
propriétaires  defdits  Offices  6c  rentes  ,  aucuns  débets  ni  charges  fur  les  comptes 
rendus ,  ni  aucune  condamnation  à  nôtre  profit  ,  nos  Procureurs  généraux  donne- 
ront leur  confentement ,  encore  que  les  comptes  n'ayent  été  corrigez  ,  lequel  de- 
meurera attaché  fous  le  contre-fcel  defdites  provisions  ou  Lettres  de  ratification  , 
fans  qu'ils  demeurent  relponlables  envers  Nous  defdits  conléntemens,  dont  Nous 
chargeons  leur  honneur  6c  conlcience. 

IV.  Déclarons ,  que  les  Offices  non  comptables  ou  rentes  vendues  en  la  manière 
ci-deflus ,  ne  pourront  être  tenus  ni  hypotequez  à  plus  grandes  charges  &z  Som- 
mes que  celles  portées  par  lefdites  oppolîtions  libellées  ,  6c  qu'après  le  confente- 
ment de  nos  Procureurs  généraux,  ou  après  que  lefdites  Lettres  auront  été  lcellées 
fans  aucune  oppofition  de  leur  part ,  leSdits  Offices  6c  rentes  ne  feront  plus  Sujets 
à  nos  privilèges  6c  hypoteques ,  5c  que  ceux  qui  les  auront  acquis  ,  ne  pourront  être 
troublez  ni  inquiétez  de  nôtre  part ,  pour  quelque  çaufe  6c  prétexte  que  ce  foit  , 
dans  la  poSTeffion  6c  joùiflance  defdits  Offices  6c  rentes. 

V.  Voulons  au  Surplus  ,  que  nos  Edits  du  mois  d'Août  1669.  8z  Déclaration  du 
4.  Novembre  1680.  en  ce  qui  ne  fe  trouvera  contraire  à  ces  Prefentes ,  foient  exé- 
cutez Selon  leur  forme  6c  teneur. 

Si  donnons  en  Mandement  à  nôtre  très-cher  6c  féal  le  Sieur  Bouche- 
rat  Chevalier  Chancelier  de  France,  que  ces  Prelentes  il  faSTe  lire,  publier  le 
Sceau  tenant ,  Se  regiStrer  es  Registres  de  l' Audiance  de  la  Chancelerie  de  France , 
pour  être  exécutées  félon  leur  forme  6c  teneur  5  comme  auSfi  mandons  à  nos  amez, 
6c  féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  nos  Chambre  des  Comptes  6c  Cour  des  Ai- 
des à  Paris ,  que  ces  Prefentes  ils  avent  à  faire  lire  ,  publier  6c  regiStrer,  Se  le  con- 
tenu en  icelles  garder  6c  oblerver ,  fans  y  contrevenir  ,  ni  permettre  qu'il  y  Soit  con- 
trevenu en  quelque  forte  6c  manière  que  ce  foit  :  Car  tel  eSt  nôtre  plaiiir.  En  té- 
moin de  quoi  nous  y  avons  fait  mettre  nôtre  Scel.  Donne'  à  Verfailles  le  cin- 
quième Juillet  l'an  de  grâce  1685).  6c  de  nôtre  règne  le  quarante-feptiéme.  Signé, 
LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le  Roi ,  Colbert.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire 
jaune.  RegiStrées  en  la  Chambre  des  Comptes  le  11.  Juillet  1689.  Signé,  Richer. 
Et  à  la  Cour  des  Aides,  le  18.  du  même  mois.  Signé,  du  Mo  lin. 
Réception  ie  Le- 18.  Juillet  Claude  Petit  Avocat  en  Parlement ,  fut  reçu  en  l'office  de  Con- 
s  crctauc  du  feiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances ,  au  lieu 
Ri°s.  juillet,    de  feu  Jean  Chiquet.  } 

Réception  de      ^e  Prerrner  Août  Nicolas  Aubert   de   Chastillon,  Sieur  de  la  Mothe- 
Secret.  du  Roi.  Lottin  ,  premier  Commis  au  Greffe  du  Confeil  d'Etat ,  Direction  6c  Finances  ,  fut        I 
1.  Août,     reçu  en  l'office  de  Conseiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon,  Couronne  de  France  Se 
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de  fes  Finances ,  au  lieu  de  feu  François   le  Foûin.  Looi^s  xiv. 

Sentence  de  l'Hôtel  de  Ville  du  18.  Août  1689.  portant ,  que  les  matricules  des 
rentiers  ,  ne  pourront  être  changées ,  tans  Lettres  de  ratification ,  s'ils  ne  lont  hé- 
ritiers ou  donataires  par  Teftament ,  ainfi  qu'il  enfuit. 

A  tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront,  Henri  de  Fourcy  Chevalier  Comte  [-Hôtel  de  vitte 
-de  Cheffy,  Confeiller  du  Roi  en  fes  Conleils,  Se  d'honneur  en  fa  Cour  de  Parlement,  du  18.  Août 
Prévôt  des  Marchands  Se  Echevins  delà  Ville  de  Paris ,  Salut.  Sçavoir  faifons ,  ^^dttcaâ 

,..,..,.  r  .  *t  ir    t<'  ■■  aux  Payeurs  des 

qu  aujourd  nui  date  des  Prelentes ,  comparant  en  Jugement  devant  Nous ,  M.  Etien-  rcmes.d'imma- 
ne  des  Elcouttes  Procureur  de  M.  François  Gillot  Confeiller  du  Roi  en  fa  Cour  "iciiler  fan*^ 
de  Parlement ,  héritier  pour  un  tiers  de  M.  Germain  Gillot  Docteur  de  Sorbonne  ficarion  ,  fi  ce 
fon  frère ,  demandeur  aux  fins  de  l'exploit  fait  par  JuHuilîier  en  cette  Jurifdiction  n.'cft  lcs  hcli- 
le  13.  Juillet  dernier,  controllé  par  Hugon  le  16.  enfuivant:  Me  Louis  Sonnois  Pro-  talres  par  Tef* 
cureur  de  M.  Pierre  TiiTard  Confeiller  du  Roi ,  Receveur  ,  Payeur  des  rentes  de  unicnc. 
l'Hôtel  de  cette  Ville  de  Paris  , affignées  fur  les  Aides  Se  Gabelles,  défendeur  6c 
demandeur  aux  fins  d'un  autre  exploit  fait  par  ledit  Ju  ,  le  30.  dudit  mois  de  Juillet» 
controllé  par  Danolle  le  même  jour:  Se  M--  François  Sonnois  l'aîné  Procureur  des 
Sieurs  Confervateurs  des  hypoteques  fur  les  rentes  de  l'Hôtel  de  cette  Ville ,  &  aug- 
mentations de  gages  ,  défendeurs  à  la  demande  Si  fommation  dudit  Sieur  Tiflard,  Se 
prenant  fon  fait  Se  caufe,  après  que  ledit  des  Elcouttes  audit  nom  a  conclu  aux  fins 
de  l'exploit  dudit  jour  13.  Juillet, à  ce  que  ledit  Sieur  TiiTard  fût  condamné  d'imma- 
triculer fur  fes  Regiltres  ledit  Sieur  Gillot  en  la  fufdi te  qualité, Se  lui  payer  les  arréra- 
ges échus, &  qui  écherront  à  l'avenir, de  deux  cent  vingt-trois  livres  de  rente  continuée 
Te  11.  Mai  1682.  de  laquelle  ledit  défunt  Sieur  Gillot  joiïiffoit  fur  la  déclaration  de  M. 
Augullin  de  LametteChevalier  Marquis  de  Bauleton  beau- frère, &  ce  fuivant  Se  con- 
formément à  la  Déclaration  dudit  Sieur  de  Lamette  ,  Se  des  partages  faits  entre  ledit 
Sieur  Gillot  Se  fes  cohéritiers,  Se  requeroit  dépens  5  Se  par  ledit  Sonnois  le  jeune 
audit  nom  ,  a  été  dit  qu'à  fon  égard  il  fe  rapportoit  à  Nous  d'enordonner  ,  en  con- 
séquence de  ce,  qu'il  avoit  dénoncé  la  demande  dudit  Sieur  Gillot  aufdits  Sieurs 
Confervateurs  des  hypoteques ,  lelquels  étant  en  caufe,  Se  ayant  pris  fon  fait  Se 
caufe ,  il  n'avoit  plus  d'intérêt  en  l'intlance ,  ne  demandant  que  fa  décharge  ou  Sen- 
tence, qui  l'ordonne  avec  le  Procureur  du  Roi  Se  de  la  Ville  5  Se  par  ledit  Sonnois 
l'aîné  audit  nom,  a  été  dit,  que  par  l'Edit  de  Sa  Majefté  du  mois  de  ivlars  1673. 
regillré  au  Parlement  Se  Chambre  des  Comptes ,  il  efl  fait  défenfes  aux  Payeurs  des 
rentes ,  de  changer  l'immatricule  defdites  rentes ,  ni  de  payer  aucuns  arrérages , 
qu'il  ne  leurfoit  apparu  de  Lettres  de  ratification  fcellées,  à  peine  de  payer  deux 
fois  ,  Se  de  radiation  des  parties  qui  feroient  employées  dans  leurs  comptes  :  Sur  la 
foi  duquel  Edit  lefdites  parties  de  Sonnois  l'aîné  ont  payé  Se  financé  des  tommes 
confiderables  à  Sa  Majefté  ,  ainfi  que  la  grande  Chancelerie  de  France,  à  caufe  des 
droits  du  Sceau  établis  pour  les  Lettres  de  ratification  s  de  manière  que  ledit  Sieur 
Gillot ,  n'ayant  point  de  droit  pour  jouir  de  la  rente  en  queflion  ,  comme  feul  héri- 
tier, donataire  par  Teitament,  ou  légataire  univerlel  dudit  Sieur  de  Lamette  Mar- 
quis de  Baule ,  lequel  a  été  immatriculé  fur  les  Regillres  des  Payeurs  ,  Se  en  a  joui 
Se  perçu  les  arrérages ,  il  ne  peut  valablement  faire  changer  ni  reformer  l'imma- 
tricule ,  qu'au  préalable  il  n'ait  obtenu  des  Lettres  de  ratification  ,  fauf  à  lui  à  conti- 
nuer la  joûifîàncede  ladite  rente ,  fous  le  nom  dudit  Sieur  Marquis  de  Baule ,  comme 
a  fait  ledit  défunt  Germain  Gillot  fon  frère  ,  lequel  pendant  fon  vivant  n'étoit  point 
en  droit ,  ni  n'auroit  pu  faire  changer  ladite  immatricule ,  fans  Lettres  de  ratifica- 
tion, conformément  audit  Edit  du  mois  de  Mars  1673.  &  ^  ^a  Déclaration  du  Roi 
du  mois  de  Juin  enfuivant ,  laquelle  a  uniquement  excepté  de  l'obligation  de  pren- 
dre lefdites  Lettres  de  ratification  ,  ceux  qui  les  poffederont  à  titre  d'héritiers,  Se  non 
autres ,  Se  par  confeqnent  ledit  Sonnois  l'aîne  audit  nom ,  foûtenoit  que  fes  par- 
ties étoient  bien  fondées ,  Se  ayant  pris  le  fait  Se  caufe  dudit  Sieur  Tiflard ,  à  de- 
mander Se  conclure  contre  ledit  Sieur  Gillot ,  jufqu  a  ce  qu'il  ait  obtenu  Se  pris  des 
Lettres  de  ratification  pour  faire  changer  l'ancienne  immatricule,  qu'il  fût  dé- 
bouté de  fa  demande  ,  Se  en  confequence  défenfes  audit  Tiffard  de  l'immatriculer, 
ni  lui  payer  aucuns  arrérages,  à  peine  à  fon  égard  de  radiation  des  arrérages  qu'il 
employeroit  dans  fes  comptes ,  Se  demeurer  garant  Se  refponfable  en  fon  propre  Se 
privé  nom  des  dommages  Se  intérêts  defdits  Sieurs  Confervateurs,  Se  du  quadru- 
ple des  droits  à  eux  attribuez  pour  lefdites  Lettres  de  ratification ,  conformément  à  la 
Déclaration  de  Sa  Majefté  du  13.  Janvier  1677.  Se  requeroit  dépens.  Nous,  parties 
oùies,  enfemble  Procureur  du  Roi  delà  Ville  en  fes  conclurions,  avons  donné  acte 
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Lcvis  xiv.  de  la  prifedefait  Se  caufe  defdi tes  parties  de  Sonnois  l'aîné  pour  ledit  Sieur  Tiflard, 
l6^"        faifant  droit  fur  le  tout ,  attendu  que  la  rente  dont  eft  queition  ,  ell  conltituée  fous 
le  nom  dudit  Auguftin  de  Lamette  Marquis  de  Baule  ,  qu'il  a  été  immatriculé,  5c 
que  le  demandeur  n'a  droit  de  jouir  de  ladite  rente   comme  héritier  dudit  de  Baule, 
lecture  faite  des  Edits  &  Déclarations  de  Sa  Ma j elle,  des  mois  de  Mars  Se  juin  1673. 
&T  31.  janvier    1677.   avons  ordonné,  que  Uait  Sieur  demandeur  Jera  tenu  a  obtenir  Let- 
tres de  ratification  en  Chancelerie  ,  &  de  rapporter  acle  de  notoriété  de  l'Hôtel  de  Fille  ,  pour 
tnfùite  eue  immatriculé  en  ladite  rente  par  Uait  Sieur  TiJ/ard  >  &  ayant  égard  aux  conclufïons 
dudit  Procureur  du  Roi  &  de  la  Ville ,  avons  ordonné ,  que  conformément  audit  Edit  &  Décla- 
ration de  Sa  Majefté ,  les  Payeurs  des  rentes  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris ,  ne  pourront  à  l'ave- 
nir changer  aucune  immatricule ,  même  payer  aucune  chofe  à  ceux  qui  prétendront  jouir  en  leurs 
noms  de f dites  rentes ,  qu'il  ne  leur f oit  apparu  de  leurs  Titres  &  Lettres  de  ratification  ,  Jietlées 
furiceux  ,  à  peine  de  payer  deux  fois ,  &  de  la  radiation  des  parties  ,  qui  feront  employées  dai.s 
leurs  comptes ,  &  du  quadruple  des  droits  de/dits  Sieurs  Confervateurs  ,  &  du  Sceau  pour  Itfdttes 
Lettres  de  ratification ,  fins  néanmoins  que  les  proprietains  defdites  rentes  qui  les  pojfederont 4 
titres  d'héritiers  ou  donataires  par  Teftameat ,  fiient  tenus  de  prendre  aes  Lettres  ae  ratifica- 
tion, dépens  compenfez  :  fera  laprejènte  Sentence  exécutée  nonobftant  oppofition  ou  appellation 
quelconque  ,  faite  ou  à  faire ,  &  fans  préjudice  d'icelle.    En  témoin  de  ce  ,  Nota  uvoi  s  mis  a 
ces  P  refentes  le  Scel  de  ladite  Prévôté  des  Marchands.    Ce   fut   fait   et  donne'  a» 
Bureau  de  lad: te  Ville  ,  &  prononcé  par  Nous  Prevot  de  ladite  Ville  jujdit ,  le  18 .  jour  d'Août 
1689.    Signé  ,  Mitantier. 
Réceptions  de       Le  premier  Septembre ,  Jean  de  Caldaguetz  Prefident  en  la  Cour  des  Aide3 
Secrétaires  du   de  Clermont-Ferrand ,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi  ,Maifon, 
i.°'sePr.  &  1.    Couronne  de  France  &  de  (es  Finances,  au  lieu  de  feu  Guy  Truchot. 
oajbre.  Le  premier  Octobre,  Pierre  de  Ross  et  fut  inftalé  en  pare;l  Office,  au  lieu  de 

Louis  de  Rosset  fon  père,  à  la  furvivance  duquel  il  avoit  été  ci-devant  reçu  > 
Lettres  d'hon-  lequel  Louis  de  R  o  s  s  e  t  obtint  des  Lettres  d'honneur  dudit  Office  le  12.  Ôc- 
oeur.  tobre  de  la  même  année,  regiltrées  en  l'Audiance  de  France,  le  17.  Novembre 

fuivant ,  ayant  été  reçu  le  28.  juillet  1669. 

Réceptions  le       Le  8.  Octobre  ,  Guillaume  Grégoire  de  Roulhac,  fut  reçu  en  l'office  de 

Se«er.  du  Roi.  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances, 

8'     "j..re"    fur  la  refignation  de  Jean-Baptifte  Brun  et  ,  qui  obtint  des  Lettres  d'honneur  le 

ueur.  24.  dudit  mois ,  regiltrées  en  l'Audiance  de  France  le  17.  Novembre  fuivant,  ayant 

été  reçu  le  14.  Septembre  1670.  au  lieu  de  feu  Fhilbert  Brun  et  fon  père ,  decedé 

revêtu  dudit  Office. 

Le  même  jour  8.  Octobre ,  François  Monyer  fut  reçu  en  pareil  Office,  fur  la 
refignation  de  Pierre  Gorge   Sieur  d'Antraigues ,  Confeiller  au  Parlement  de 
lettres  d*i?on-  Metz ,  qui  obtint  des  Lettres  d'honneur  le  14.  Novembre  audit  an,  regiftrées  le 
"^Novembre.  17-  *  l'Audiance  de  France,  ayant  été  reçu  audit  Office  le  19.  Mars  1665?. 
Rrception  de       Le  30.  Novembre,  Jean  Goujon  Confeiller  du  Roi ,  Receveur  gênerai  des  Fi- 
Seeret.  du  Roi.  nances  de  Metz ,  fut  reçu  en  l'office  de  ConfeillerSecretaire  du  Roi ,  Maifon ,  Cou- 
33.    ovembie.  ronne  je  France  Se  de  les  Finances,  au  lieu  de  feu  Antoine  de  Benoist. 
Arrêt  du  Con-       Sur  la  Requête  prefentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  les  Confeillers  Se  Secretai- 
feil  privé  duRoi  res  de  Sa  Majefté  ,  Mailon  ,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances  :  Contenant, 
icsl  qui"™-  qu'au  préjudice  des  Edits ,  Ordonnances  Se  Reglemens  rendus  fur  le  fait  des  Chan- 
damne  à  l'amen-  celeries ,  qui  font  défenfes  à  tous  Huiffiers  ,  Sergens  6c  Archers ,  de  lignifier  Semet- 
gens"  pourra"  tre  à  exécution  aucunes  Sentences  5c  Arrêts,  s'ils  ne  font  fcellez ,  à  peine  d'inter- 
Voi  (i;„ifiédes  diction,  Se  de  trois  cent  livres  d'amende  ,  plufieurs  ne  laiflent  pas  d'y  contrevenir, 
wefcelî        "  ^  notamment  Jean  Pothier  Sergent  au  Bailliage  d'Auxerre,  qui  a  lignifié  le  20. 
Août  dernier  1689.  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du  13.  dudit  mois  ,  fans  être 
fcellé,  Noël  Vincent  Sergent  en  la  Vicomte  de  Laigle  ,  qui  a  pareillement  lignifié  le 
premier  Septembre  1687.  un  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  30.  Août  audit  an, fans  être 
fcellé ,  Loiiis  Bonnegond  Sergent  au  Siegede  Montreii'l ,  a  àuffi  lignifié  un  Arrêt  du 
Parlement  de  Rouen, le  20.  Juillet  1688.  qui  n'étoit  pas  fcellé,Claude  Roman  Huiffier 
au  Prefidial  de  Montpellier, a  fignifié  le  12.  de  Septembre  1689.  un  autre  Arrêt  fans 
être  fcellé  ,  ainfi  qu'il  eft  juftifié  de  toutes  ces  contraventions  ,  par  les  pièces  jointes 
à  la  prefente  Requête  8c  autres  mémoires  prefentezà  M.  le  Chancelier  ;  5c  étant  ne- 
ceflaire  d'arrêter  le  cours  defdites  contraventions,  requéraient  aces   causes  , 
qu'il  plût  à  fa  Majefté  fur  ce  leur  pourvoir.   Oui  le  rapport  du  Sieur  de  Montforc 
Maître  des  Requêres  ,  CommilFaire  à  ce  député.    Le  Roi   en  son  Conseil, 
4e  l'avis  de  M.  le  Chancelier ,  a  ordonné  &  ordonne  que  lefdits  Arrêts  &  Reglemens  con- 
cernant 
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•œrnant  le  faites  Chanceleries ,  feront  exécutez,  félon  leur  forme  &  teneur,  &  conformément  à  Louis  xiv.' 
keux,  &  notamment  à  l'Article  XXI  U.  de  l'Edit  du  mois  a' Avril  iG-ji.  a  déclaré  l'amende        l6$9' 
de  trois  cent  livres ,  encourue  far  le/dits  Pothier ,  Vincent ,  Bonnegond  &  Roman;  au  payement 
de  laquelle  ils  feront  chacun  contraints  par  corps ,  efc.    Fait  au  Confeil  privé  du  Roi ,  tenu  à 
Paris ,  le  2.5.  jour  de  Décembre  1685?.     Signé,  Pecquot, 

Le  16.  Février  16570.  Jean  la  Case   du  Laurens,  Sieur  de  la  Serre,  du        i6?°- 
Breiiil  6c  delà  Moraille,  Avocat  en  Parlement ,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  s|"tcpju0Rli' 
Secrétaire  du  Roi,  Maifon  ,  Couronne  de  France  6c  de  les  Finances,  au  lieu  de  i~9.  révr.  i69ol 
feu  François  le  Redde  du  Breuil. 

Le  même  jour ,  Jean  Roux  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi 
en  la  Chancelerie  Prefidiale  de  Rhodez,  au  lieu  de  feu  Jean  Beaucarel.  ' 

Le  6.  Mars,  Laurent  Bonement  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  du  Roi,  Contrôleur  et* 
Controlleur  Secrétaire  en  la  Chancelerie  de  Cour  Prefidiale  de  la  Ville,  Séné-  ffd  dTvaiènccl 
chauffée  de  Siège  Prefidial  de  Valence,  au  lieu  de  feu  Aimard  delà  Balme.  6.  Mars. 

Le  16.  dudit  mois,  Jacques  Poulletier  Confeiller  du  Roi,  Receveur  ge-  Réception  de 
neraLdes  Finances  de  Rouen,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Sccrct-Ju  R°1' 

r  it--  \       r        t"  ^•  ^         r  r*t   M-  Mars. 

Roi ,  Maifon,  Couronne  de  France  6c  de  les  finances,  au  lieu  de  reu  Philipes 
Jacq_ues. 

Le  15.   Philipes  Pirot  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  offices  de  Tré- 
France  6c  de  fes  Finances ,  Controlleur  gênerai  de  l'Audiancede  la  grande  Chan-  '°""sc)aSccai1 
celerie,  fut  reçu  en  l'office  de  Conleiller  Secrétaire  du  Roi ,  Manon,  Couronne  de  chancelerie. 
France  6c  de  les  Finances  ,  Treforier  gênerai  ancien  de  triennal  du  Sceau  de  la     M"  Mars* 
grande  Chancelerie  6c  Commis  y  joint,  fur  la  refignation  de  Nicolas  Carre' j 
6c  le  même  jour  il  fut  aufîi  reçu  en  pareil  Office  de  Treforier  gênerai  alternatif 
6c  quatriennal  du  Sceau  6c  Commis  y  joint,  lur  la  refignation  de  Pierre  Vincent 
Bertin. 

Le  13.  Avril,  Jean  Soisson  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Réception  & 
Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  6c  de  fes  finances,  au  lieu  de  Nicolas  René  "/"£?«£  * 
JBerrier. 

Le  4.  Mai,  le  Roi  donna  une  Déclaration  fur  un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du 
même  jour,  en  interprétation  de  celui  du  17.  Février  1677.  au  fujet  de  l'exemption 
réciproque  entre  les  Officiers  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  de  les  Secré- 
taires du  Roi  6c  Officiers  de  la  grande  Chancelerie  ,  des  droits  de  ladite  Chambre 
6c  de  ceux  du  Sceau  ,  defquels  Arrêt  de  Déclaration  la  teneur  s'enluit. 

Veu  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  l'Arrêt  rendu  en  icelui  le  17.  Février  1677.  par    Arrêt  du con* 
lequel ,  pour  les  caules  6c  confédérations  y  contenues,  il  auroit  plu  à  Sa  Majefté  4elMai  lllô.  se 
.d'ordonner,  que  les  Sieurs  Prefidens ,  Confeillers  Maîtres,  Correcteurs  6c  Audi-  Déclaration  de 
teurs,  Avocats  de  Procureurs  Généraux  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris,  le-  f^offic^^de 
roient  de  demeureroient  exempts  de  tous  les  droits  6c  émolumens  du  Sceau  ,  de  tou-  la  chambre  des 
tes  les  Lettres  6c  expéditions  qui  feroient  icellées  en  leurs  noms  à  la  grande  de  jf^w^cre*- 
petite  Chancelerie  5  comme  aura  que  les  deux  cent  quarante  Conleillers  6c  Secre-  tair'esdURoi,&: 
taires  de  Sa  Majefté ,  Mailon ,  Couronne  de  France  de  de  fes  Finances  ,  6c  grands  officiers  de  '* 
Audianciers,  Controlleurs  généraux 5  Gardes  des  Rolles,  Confervateurs  des  hy-  fet;e  i  au  fujec 
poteques,  6c  Tréforiers  de  l'émolument  du  Sceau  ,  feroient  de  demeureroient  pa-  de  l'exemption 
reillement  exempts  desépices ,  vacations ,  droits  6c  émolumens  des  Arrêts  qui  fe  [e"^dioics.  * 
rendroient,  de  de  toutes  les  expéditions  qui  le  feroient  lous  leurs  noms  en  ladite 
Chambre  des  Comptes ,  pour  joiiir  par  lefdits  Officiers  de  la  Chambre  6c  lefdits 
deux  cent  quarante  Conleillers  Secrétaires  de  Officiers  de  ladite  grande  Chance- 
lerie refpectivement  deldits  privilèges  6c  exemptions ,  nonobft ant  tous  Edits ,  Or- 
donnances, Arrêts  6c  Reglemens  à  ce  contraires.    Veu  auih  les  Lettres  patentes 
dudit  jour  %-;.  Février  1677.  données  en  conformité  dudit  Arrêt,  à  l'enregittrement 
defquelles  la  Chambre  ayant  apporté  quelque  modification  pour-  les  expéditions 
des  Comptables,  Fermiers  de  Traitans,  6c  étant  pareillement  furvenu quelque dif- 
jiculté  à  l'occafion  de  la  taxe  des  Lettres  de  provisions  6c  difpenfes  d'âge  de  de  pa- 
renté des  Récipiendaires  de  ladite  Chambre  ,  cela  auroit  donné  lieu  à  plufieurs 
conteftations  entre  lefdits  Officiers  ,  lefquelles    Sa  Majefté  voulant  faire  ce  (Ter. 
Le    Roi    e't  ant    en    son    Conseil,  de  l'avis  de  Monfieur  le  Chan- 
celier 6c  du  confentement  des  parties ,  en  interprétant  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du- 
dit jour  xj.  Février  1677.  6c  modification  appofée  à  l'enregiftrement  des  Lettres 
expédiées  fur  icelui ,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  Lettres  de provifons  &  de  difpenfes  d'âge, 
de  parenté  &  autres  des  ojficurs  pourfuivant  leur  réception  en  la  Chambre ,  feront  taxées  m 
Tome  U.  Aaa 
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Sceau,  à  l'exception  de  celles  qui  feront  pour  les  fils  &  gendres  des  Sieurs  trefidcns ,  Confeillers 
Maures  &  autres  officiers  de  ladite  chambre  aénomrnez,  audit  Arrêt.   Ordonne  en  outre  Jadite 
Majeflé ,  que  les  Secrétaires  du  Roi  pourvus  ou  qui  fe  fe,  ont  pourvoir  d'offices  comptables  ,  Com- 
mis à  l'exercice  d'iceux ,  ou  qui  feront  inttreffez,  dans  les  hernies  &  IraiieT^,  payeront  les  droits 
ordinaires  &  accoutumez,  à  la  Chambre  pour  leur  réception  &  enregiflremer.t  defdits  Baux  &  Trai- 
tez,, comme  auffî  pour  les  Lettres  de  validation ,  décharges  de  fouffrance  ,  rétablffèment  de  par- 
tics  rayées  &  autres  expéditions  concernant  l'exercice  defdits  Cffus  ey  Comm/fjions  comptables  , 
Baux  ,  Fermes  ou  Traitez, ,  à  l'exception  toutefois  des  Lettres  patentes  pour  gages  intermédiaires 
defdits  Offices  comptables ,  dont  ne  fera  pris  aucunes  épices  ni  droits  ,■  Voulant  au  furplm  Sadite 
Mafeflé,  que  l'Arrêt  dudit  Confeil  d'Etat  du  ij.  Février  \6jy.  &  Lettres  patentts  fur  icelui 
dudtt jour ,  foient  e  xc  eut  et^  félon  leur  forme  çy  teneur.   Fait  au  Conféil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Ma- 
jeflé y  étant ,  tenu  à  Verfatlles le  4.  jour  ae Mat  1690.    Signé  ,  Colbert. 
^.tr^ucTce  de        Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre  : 
l'Arrécci-deffus  A  nos  amez  Se  féaux  Confeillers  les  Gens  de  nos  Comptes  à  Paris  ,  Salut.  Ayant 
concernant Te-  par  j±rrèt  de  nôtre  Confeil  d'Etat,  Nous  y  étant,  du  17.  Février  1677.  ordonné 
proque    des      pour  les  cauies  Se  coniiderations  y  contenues ,  que  nos  Prehdens ,  Maures,  Cor- 
dions entre  la  recl:eurs  Se  Auditeurs ,  Avocat  Se  Procureur  généraux  de  nôtredite  Chambre  des 

Chambre   des       ,-,  i      n      •         r        •       '    o     J  •__  j  i         i      •        a.      j 

Comptes,lesSe-  Comptes  de  Paris  ,  feroient  &  demeureroient  exempts  de  tous  les  droits  Se  emo- 
cretaircs  de  Sa  lumens  du  Sceau  ,  de  toutes  les  Lettres  Se  expéditions  qui  feroient  fcellées  en  leurs 
âérTdèh «ran-  n°ms  >  en  nos  grande  Se  petite  Chanceleries  j  comme  auffi  que  nos  deux  cent  qua- 
chanccierfe.      rante  Confeillers  Secrétaires  de  Nous ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  Se  de  nos  Fi- 
2.  Mai  j6?o.    nances }  grands  Audianciers,  Controlleurs  généraux  ,  Gardes  des  Rolles  ,  Confer- 
vateurs  des  hypoteques  Se  Tréforiers  de  l'émolument  du  Sceau  ,  feroient  Se  demeu- 
reroient  pareillement  exempts  des  épices,  vacations ,  droits  Se  émolumens  des  Ar- 
rêts qui  le  rendroient,  Se  de  toutes  les  expéditions  qui  Te  feroient  fous  leur  nom  en 
nôtredite  Chambre, pour  joiiir  par  noldits  Officiers  de laditeChambre  Se  nofdits  deux 
cent  quarante  Confeillers  Se  Secrétaires,  Se  Officiers  de  ladite  grande  Chancelerie 
refpectiveinent  defdits  privilèges  Se  exemptions,  nonobftant  tous  Edits,  Ordon- 
nances, Arrêts  Se  Reglemens  à  ce  contraires:  fur  lequel  ayant  fait  expédier  nos  Let- 
tres patentes  ledit  jour ,  à  l'enregiftrement   d'icelles  ayant  été  par  vous  apporté 
quelque  modification  pour  les  expéditions  des  Comptables  ,  Fermiers  &  Traitans, 
Se  étant  pareillement  fur  venu  quelque  difficulté  à  l'occafion  de  la  taxe  des  Lettres 
de  provisions  Se  de  difpenfes  d'âge  ,  Se  de  parenté  des  Officiers  qui  pourfuivent  leur 
réception  en  ladite  Chambre,  cela  auroit  donné  lieu  à  plufieurs  conteftations  en- 
tre lefdits  Officiers,  lefquelles  ayant  voulu  faire  cefler  par  Arrêt  donné  ce  jour- 
d'hui  en  nôtredit  Confeil  d'Etat ,  Nous  y  étant ,  dont  l'extrait  eft  ci-attaché  fous  le 
contre-feel  de  nôtre  Chancelerie  ,  de  l'avis  de  nôtre  amé  Se  féal  Chevalier  Chance- 
lier de  France  le  Sieur  Boucherat ,  Se  du  confentement  des  parties ,  Nous  aurions 
réglé  lefdites  conteftations ,  conformément  auquel  Arrêt ,  Nous  avons  ordcm.é  ey  or- 
donnons  par  ces  trefentesfignées  de  notre  main ,  que  les  Lettres  de  provifons  &  de  difpenfes  d'âge 
ejr  de  parenté ,  ejr  autres  des  O'ficiers  pourfuivans  leurs  réceptions  en  nôtredite  Chambre  des  (  omp- 
tes  de  Paris ,  feront  taxées  au  Sceau ,  à  l'exception  de  celles  qui  feront  pour  les  fils  &  gendres  de 
nos  Prefîdens ,  Confeillers  Maîtres  &  autres  Officiers  d'i celle  ,  dénommez,  en  l'^sirrêt  de  nôtre 
Confeil  du  %-j.  Février  1677  &  que  nos  Secrétaires  pourvus ,  ou  qui  fe  feront  pourvoir  d' offices 
Comptables  ou  Commis  à  l'exercice  d'iceux ,  ou  qui  feront  intereffeldans  les  Fermes  ey  Tiailtz,, 
payeront  les  droits  ordinaires  çy  accoutume^  en  nôtredite  Chambre ,  pour  leur  réception  efr  enre- 
g: flement  defdits  Baux  ey  TraiteT.,  comme  aujfi  pour  les  Lettres  de  validation  ,  ue  décharges  & 
fbujfrances ,  rétablffèment  des  parties  rayées  ,  ejr  autres  expéditions  concernant  l'exercice  dtfdiis 
offices  çy  Commtffons  comptables  ,  Baux  ,  Fermes  ou  Traitez,,  à  l'exception  toutefois  des  Lettres 
patentes  pour  gages  intermédiaires  defdits  offices  comptables ,  dont  nejera  pris  aucuns  épices  ni 
droits  ;  Voulons  au  farplus  que  ledit  Arrêt  de  notre  Confeil  d' Etat  duait  jour  27.  Février  1677. 
ejr  Lettres  patentes  fur  icelui  foient  exécute^  félon  leur  forme  çy  teneur.  Si  vous  mandons, 
que  l'Arrêt  de  nôtre  Confeil  d'Etat  de  ce  jourd'hui ,  vous  faffiez  regiftrer,  pour 
être  exécuté  félon  fa  forme  Se  teneur  :  Car  tel  eft  nôtre  plaifir.    Donne'  à  Ver- 
failles  le  4.  Mai  l'an  de  grâce  1690.  Se  de  nôtre  règne  le  quarante-huitième.  Signé, 
LOUIS.    Et  plus  bas,  Par  le  Pvoi ,  Colbert.   Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire 
jaune.  Et  à  côté  eft  écrit  :  Resnftré  en  la  Chambre  des  Comptes,  Oui  Se  ce  requé- 
rant le  Procureur  gênerai  du  Roi ,  pour  être  exécutées  félon  leur  forme  Se  teneur, 
les  Semeftres  aflemblez,le  premier  juillet  1690.    Signé,  Richer. 
Continuation.      Le  6.  Mai ,  jour  de  la  faint  Jean  Porte- Latine ,  la  Compagnie  des  Secrétaires  du 
d'Officiels  des  Roi  aflemblée  fuivant  l'ufage  ordinaire  dans  la  Sale  des  Celeftins  à  Paris ,  ne  fit 
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aucun  changement  d'Officiers,  mais  pria  les  Sieurs  leNormant,  Boiïettin  ,  de  la  s«retaires  <ï* 
Baune,de  Beauchamps ,  Gourdon  6c  Gamart  de  vouloir  bien  continuer  leurs  1er- 
vices  à  la  Compagnie,  dans  les  places  de  Syndics,  comme  les  Sieurs  de  Lamet  6c 
Bellavoine  dans  celles  de  Trelbrier  6c  de  Greffier. 

Le  11.  Mai ,  Pierre  Cottin  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Cômroïkwri 
Maifon,  Couronne  de  France,  Controlleur  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  lePariemerude 
de  Dijon  ,  au  lieu  de  feu  Jean  Henry.  <*c  Di;on. 

Le  19.  Mai ,  Charles  Aubourg  Avocat  en  Parlement,  fut  reçu  en  l'office  de      "'     a'* 
Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Mailbn  ,  Couronne  de  France  6c  de  les  Finances  ,  i^dcs  offices 
Garde  des  Rolles  des  Offices  de  France  6c  Controlleur  gênerai  de  l'augmentation  deFrance.^ 
du  Sceau  ,  pour  fervir  pendant  le  quartier  d'Avril ,  fur  la  refignation  de  Guillaume      19'  Ma1' 
Aubourg  fon  père,  lequel  obtint  des  Lettres  d'honneur  regiftrées  le  même  jour  Lettres  d'hon- 
25).  Mai  en  l'Audiance  de  France,  ayant  été  reçu  en  l'office  de  Secrétaire  du  Roi  ncur* 
le  14.  Juin  1653.  6c  en  celui  de  Garde  des  Rolles ,  au  mois  de  Mai  1659. 

Le  10.  Juin,  Pierre  Lepineau  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  Receptîon  <î« 
<lu  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  6c  de  les  Finances  ,  lur  la  refignation  de  Jean  io.juin  i69™'' 
André  de  Mokstein. 

Sur  la  Requête  prefentée  au  Roi  en  fon  Confeil  ,  par  Nicolas  Moreau ,  Brice  Arréc  du  Con- 
Gofmé  6c  Jean  Joflelin  Greffiers  Civils  àc  Criminels  en  chef  des  Prefidiaux  de  t!!^^0'1 
Metz  ,  Toul  6c  Verdun  ,    le  Roi  par  Arrêt  du  zi.  Juin  1690.  lur  le  rapport  du  ponant  qu'au- 
Sieur  de  Gourgues  Confeiller  du  Roi  en  les  Confeils ,  Maître  des  Requêtes  ordi-  ^^j'c1*11** 
naires  de  fon  Hôtel ,  Commiflaire  à  ce  député,  6c  de  l'avis  de  M.  le  Chancelier  ,dé-  ces  rendues  par 
clara  commun  avec  les  nommez,  Moreau ,  Gojmé  &  Jojfêlin  Greffiers  Civils  çy  Criminels  des  '"  1"SCS  infc_ 
Prefediaux  de  Metz,  ,  Toul  çy  Verdun ,  l'Arrêt  du  Confeil  du  5.  février  1687 .  portant  Règle-  J^'s/ne  k- 
ment pour  les  Chanceleries  Prtfediales  du  Royaume ,  rendu  à  la  Requête  des  Secrétaires  ae  Sa  rc"J«   relevées 
Majefié  à  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Rouen  :  fit  tres-exprejfes  inhibitions  çy  aeferfes  Leiucsdéchan! 
à  tous  Procureurs  çy  parties  plaidantes  de  relever  aucunes  appellations  devant  Us  Baillis  &  juges  cclciic. 
Prefidiaux  ,  des  Sentences  rendues  par  les  Juges  inférieurs  des  Seigneurs  ou  autres  juges  Royaux  , 
tant  en  matière  civile  que  criminelle  ,  qu'en  vertu  de  Lettres  de  Chancelerie ,  çy  aujdits  Baillis 
çy  Juges  Prefidiaux  de  recevoir  le/dites  appellations  ,  qu'en  la  forme  ci-dejfus ,  çy  à  tous  hufjers 
ou  Sergens  de  donner  aucunes  a/Jîgnations  pour  procéder  fur  lefdites  appellations  devait  les 
Baillis  çy  juges  Prefidiaux ,  qu'en  vertu  de/dites  Lettres  de  Chancelerie ,  à  peine  d'interdic- 
tion de  leurs  Charge,  çy  de  cent  livres  d'amende ,  au  payement  de  laquelle  ils  feroient  contraints 
en  vertu  dud'tt  Arrêt ,  çy  fins  qu'il  en  fût  befotn  d'autre.   £>ue  le/dites  Commijjions  ou  Lettres 
feroient  expédiées  çy  délivrées  par  les jupplians  , feus  le  mm  des  Gens  tenant  les  Sièges  Prefi- 
diaux de  Toul  &  Verdun  ,  çy  ju liées  du  Scel  ordinaire  defidits  Sièges,  çy  à  Metz,  du  Sceau  de 
la  Chancelerie  prés  ledit  Parlement,  avec  Cintitulation  au  nom  de  Sa  Majcfie  i  çy  que  ledit 
Arrêt  feroit  lu  çy  publié ,  à  ce  qu'aucun  n'en  prétendit  caufe  d'ignorance. 

Le  z6.  Juin  ,  René  Gilles  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi, 
en  la  Chancelerie  Prefidiale  de  Château-Gontier  ,  au  lieu  de  feu  Pierre  Ceùillé. 

Au  mois  de  Juillet  1690.  le  Roi  donna  un  Edit,  par  lequel  les  Officiers  des  Chan- 
celeries  prés  les  Cours  6c  Prefidiaux  furent  confirmez  dans  leurs  droits  6c  privilè- 
ges ,  en  prenant  par  eux  pour  cinquante  mil  livres  d'augmentation  de  gages  créez 
par  ledit  Edit,  dont  la  teneur  enfuit. 

Louis  par   la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  et  de  Navarre:  Editât roî, du 

tous  prefens  &  à  venir  ,  Salut.    Les  Officiers  de  nos  Chanceleries  établies  prés  ^9$^  1*^1 
.  Inos  Cours  Supérieures  èc  les  Prefidiaux  ,  &c  Conieillers  6c  Secrétaires  fervant  en  confirmation 
,  Inofdites  Cours ,  à  l'exemple  de  tous   nos  autres  Officiers  ayant  offert  de  contri-  dcs Pnv.,lcg;«&: 

■1  11'/-  r  11»  1        r '  •  r    -  1       exemptions  des 

,  buer  aux  grandes  aepenles  que  nous  lommes  obligez  de  taire  pour  ioutenir  la  officiers  &se- 
Guerre  contre  les  ennemis  de  l'Etat,  en  leur  accordant  quelque  augmentation  de  "paires  duRoi 
gages,  6c  la  confirmation  des  privilèges  à  eux  attribuez  par  nôtre  Edit  du  mois  ptés  ic"  cours 
d'Avril  1671.  6c  autres  Edits  Se  Déclarations  bien  Se  duëment  regiftrées  5  Nous  &  Prefidiaux,  à 
avons  reiolu  pour  reconnoître  leur  zèle  Se  affection  à  nôtre  fervice  ,  non  leulement  ^ ^ver  dL 
de  leur  attribuer  des  gages  héréditaires,  pour  les  lommes  qu'ils  nous  fourniront,  6c  augmentations 
les  confirmer  dans  leurs  privilèges,  mais  encore  de  leur  accorder  l'exemption  de  dcSaScs 
taille,  de  logement  de  Gens  de  Guerre  6c  des  autres  charges  publiques,  comme 
nous  les  avons  accordées  «à  nos  autres  Officiers,  qui  nous  ont  donné  un  pareil  fe- 
cours.  A  ces  caus  es  ,  6c  autres  à  ce  Nous  mouvans ,  de  l'avisdenôtre Confeil,  6c 
de  nôtre  certaine  feience ,  pleine  puiffance  Si  autorité  Royale,  Nous  avons  par  le 
prefent  Edit  perpétuel  6c  irrévocable,  dit ,  déclaré  çy  ordonné ,  dfens,  déclarons  çy  or- 
donnons, voulons  çy  Nom  plaît,  que  les  officiers  de  nos  Chanceleries  établies  prés  nos  Cours 
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louis  Xiv.fuperieures  &  prés  les  Prefidiaux,  &  nos  Confeillcrs  &  Secrétaires  fervant  en  nofdites  Cours 
l6»c-  juverieures ,  f oient  &  demeurent  confirme"^,  comme  nous  les  confirmons  \  en  leurs  droits ,  privi- 
lèges &  fonctions  à  eux  accordées  par  notre  Edit  du  mois  d'^Avril  16  ji.  &  autres  nos  Edits 
ey  Déclarations  ,  bien  &  dûment  vérifiées.  Voulons  qu'ils  jomjfent  a  ï avenir  de  l'exemption 
de  Taille  &  autres  importions  généralement  quelconques ,  enjemble  de  logement  de  Gens  de 
Guerre  ,  du  guet  &  gude ,  Tutele  &  Curatele  ey  autres  charges  publiques.  Fafôns  très -exprimés 
inhibitions  ey  defenfès  aux  Confuls  ,  ^ijfffeurs  ey  Collecteurs  des  Tailles  des  Villes ,  Bourgs 
&  Parojfes  ou  lefdites  Cours  & Chanceieries  font  établies  ,  ey  à  toutes  perfonnes  de  les  com- 
prendre ci-aprés  comme  taillables  dans  les  Rolles  ,  çy  aux  Commiffaircs  des  Guerres ,  Maires, 
Echevins  fffurats  ,  Cor/fols  &  Syndics  defdites  Villes  ,  Bourgs  ey  Paroiffes ,  d'établir  chez,  eux 
aucun  logement  de  Gens  de  Guerre ,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  ey  privcT^noms ,  & 
de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  défaits  officiers  ,■  Voulons  néanmoins  qu'ils  Joient  com- 
pris dans  les  relies  des  Tailles  au  chapitre  des  Exempts ,  en  payant  par  lefdits  officiers  de  nos 
Chanceieries  çy  Secrétaires  en  nof dites  Cours  ,fur  les  quittances  du  Receveur  de  nos  revenu* 
■ca fuels  ,  les  fommes  portées  par  les  relies  qui  en  feront  arrêtez,  en  nôtre  Confeil  j  pour  le/quelles 
fommes  Nous  avons  attribué  çy  attribuons  aufdits  officiers  cinquante  mil  livres  d'augmenta- 
tion de  gages  héréditaires  ,  pour  deux  quartiers  de  cent  mil  livres ,  fidvant  la  repartition  qui 
en  fera  faite  entre  eux  par  lefdits  Rolles ,  dont  fera  laifé  fonds  dans  nos  Etats  ,  pour  en  jouit 
par  eux  du  jour  çy  date  du  controlle  de  leurs  quittances ,  Jans  que  pour  raifon  dej dits  gages  lef- 
dits officiers  puijfent  être  tenus  de  payer  à  l'avenir  pour  les  furvivances ,  prêt ,  annuel  çy  refi- 
gnation  de  leurs  offices  ,  plus  grandes  fommes  que  celles  qu'ils  ont  payées  par  le  pafié  :  Permet- 
tons aufdits  officiers  de  nos  Chanceieries  çy  autres  Secrétaires  de  nof  dites  Cours  ,  d'acquérir  lej? 
dits  gages  ,  conjointement  ou  fe parement  de  leurs  g'gcs  anciens  çy  ordinaires ,  même  d'en  dij~ 
pojer  en  tout  ou  partie  ,  en  faveur  de  telles  perfonnes  que  bon  leurfemblera  ,•  çy  à  tous  nosfujets 
de  les  acquérir ,  &  d'en  jouir  en  vertu  des  quittances  du  Receveur  de  nos  revenus  cafuels ,  çy> 
des  ventes  çy  cejjion  qui  leur  en  auront  été  faites ,  fur  leurs  fimples  quittances  ,fuivant  le  fonds 
qui  en  fera  fiitjous  leurs  noms  dans  nos  Etats  ,fàns  être  oblige"^  de  prendre  nos  Lettres  :  Voit- 
ions  pareillement  que  les  particuliers  qui  prêteront  leurs  deniers  aufdits  officiers ,  pour  acquérir 
lefdits  gages ,  ayent  une  hypoteque  (peciale  çy  privilégiée  Jur  le  principal  &  revenu  def dit  s  ga- 
ges ,  à  tous  autres  créanciers  defdits  officiers.  Ordonnons  pour  cet  effet  au  Receveur  de  nos  re- 
venus cafuels ,  de  recevoir  les  déclarations  des  officiers  qui  acquereront  lefdits  gages }  au  profit 
de  ceux  qui  leur  auront  prêté  leurs  deniers ,  &  d'en  faire  mention  dans  les  quittances  ,  lorjque 
les  payemens  feront  faits  }  çy  qu'il  en  fera  requis ,  &  à  faute  par  lefdits  officiers  de  nos  chan- 
ceieries çy  Secrétaires  de  nos  Cours  fuperieures ,  de  payer  les  fommes  pour  lefquelles  ils  feront 
compris  efdits  rolles  çy  dans  les  tems  y  portez ,  Nous  les  avons  déclarez  &  déclarons  dés-à-pre- 
fent  déchus  de  leurs  privilèges ,  de  l'exemption  de  tailles  çy  logement  de  Gens  de  Guerre ,  & 
des  autres  exemptions  çy  attributions  portées  par  le  préféra  Edit.  Voulons  qu'ils  foient  con- 
traints au  p.iyement  des  fommes  mentionnées  par  les  Rolles  ,ainfi  qu'il  fera  ci- après  ordonné. 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  Se  féaux  Confeillers  les  Gens  te- 
nant nôtre  Cour  de  Parlement ,  Chambre  des  Comptes  Se  Cour  des  Aides  à  Pa- 
ris ,  que  ces  Prelentes  ils  ayent  à  faire  lire ,  publier  Se  regiftrer  ,  Se  le  contenu  en 
iceîles  faire  exécuter  pleinement  Se  paifiblement ,  ceiïant  Se  faifant  ceflèr  tous  trou- 
bles &.  empêchemens  qui  pourroient  être  mis  ou  donnez  ,  nonobflant  tous  Edits  > 
Déclarations ,  Reglemens  8c  autres  choies  à  ce  contraires ,  aufquelles  nous  ayons 
dérogé  Se  dérogeons  par  ces  Prefentes ,  aux  copies  defquelles  collationnées  par  l'un 
de  nos  amez  Se  féaux  Confeillers  8e  Secrétaires ,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  com- 
me à  l'original  :  Car  tel  eft  nôtre  plailir.  En  témoin  de  quoi  Nous  y  avons  fait 
mettre  nôtre  Scel.  Donne'  à  Veriailles  au  mois  de  Juillet  l'an  de  grâce  165)0.  j 
Se  de  nôtre  règne  le  quarante-huitième.  Signé,  LOUIS.  Et  fur  le  repli ,  par  le 
Roi,  Colbert.  Vifa,  Boucherat.  Se  fcellé.  Regiftré ,  oui ,  Se  ce  requérant 
le  Procureur  General  du  Roi ,  pour  être  exécuté  félon  la  forme  Se  teneur ,  fuivanc 
l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement,  le  10.  Juillet  165)0.  Signé,  du 
Tillet,     Et  à  la  Cour  des  Aides ,  le 

Le  5.  Juillet  Baltazard  Millot   fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire 

du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France ,  en  la  Chancelerie  prés  la  Chambre  des 

Comptes,  Aides  Se  Finances  de  Provence,  au  lieu  de  feu  Jacques  Armette. 

Réception  âe      Le  13.  dudit  mois ,  Nicolas  d'Amonville  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller 

^Tn^i^o    Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances ,  fur  la  relî- 

13.  ui  e.      .  c-nation£jepjerre  Ouvre leul  Sieur  d'Artinville ,  qui  obtint  des  Lettres  d'hon- 

Lettres  d  hon-   °  ,  1      j-  •  -n     '  î>»       ï-  1     t-  i  h  t    • 

ncur.  neur  le  23.  dudit  mois,  regiftrees  en  1  Audiance  de  France  le        Mai  165)1.  ayant 

*3-  Juillet,    été  reçu  audit  Office  le  4.  Juin  1670. 

Au' 
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Au  mois  de  Juillet  1690.  le  Roi  confirma  l'hérédité  des  offices  de  Notaires  ,  Pro-  Louis  xiv* 
cureurs ,  Huilfiers  Audianciers  ,  Sergens,  Archers  Se  autres  ayans  pouvoir  d'ex-        l63°' 
ploiterj  6e  ordonna  qu'ils  prendroient  des  Lettres  en  la  grande  Chancelerie,  du- 
quel Edit  voici  la  teneur. 

LOUIS    rAR.LA   GRACE   DE    DlEU    Roi    DE    FRANCE    ET  DE    NAVARRE:      Edic  Coneer-' 

A  tous  prefens  6e  à  venir ,  Salut.  Par  nôtre  Edit  du  mois  de  Mars  1671.  Nous  ^"offi"^ 
aurions  accordé  aux  Notaires,  Gardenotes  6c  Tabellions ,  6c  aux  Procureurs  de  Notaùcs ,  pro- 
nos  Cours  6c  Juftices  de  nôtre  Royaume  l'hérédité  de  leurs  Offices ,  6c  aux  Huif-  ^KV?'  HmCZ 
iiers  6e  Sergens  une  modération  des  frais  du  Sceau  de  leurs  provifions,  en  payant  îeSccaudcieûn 
Jes  fommes  aufquelles  ils  feroient  modérément  taxez  en  nôtre  Confeil,  Et  comme  Ptovifion«i 
plufieurs  defdits  Notaires  6c  Procureurs  par  inadvertance  ou  autrement ,  n'ont  pas 
été  compris  dans  les  rolles  arrêtez  en  exécution  dudit  Edit ,  lefquels  Nous  follici- 
tent  de  leur  accorder  l'hérédité  comme  à  leurs  confrères  :  que  ceux  qui  ont  été 
employez  dans  lefdits  rolles  ont  été  modérez  à  des  lommes  fi  modiques  qu'elles  ne 
nous  ont  pas  indemnifé  de  la  perte  6c  diminution  qu'en  ont  foufFert  nos  revenus 
cafuels ,  6e  que  les  Huiffiers  6c  Sergens ,  nonobftant  la  diminution  des  frais  du  Sceau 
de  leurs  provifions ,  n'ont  tenu  compte  d'en  obtenir  ni  de  payer  le  droit  annuel  de 
leurs  Offices ,  lefquels  par  leurs  deces  vaquent  en  nos  revenus  cafuels  à  la  ruine  de 
leurs  familles ,  Se  par  un  abus  intolérable ,  quoique  vacans ,  font  exercez  par  per- 
miffion  des  Juges  des  lieux  ,  fans  avoir  nos  Lettres  de  provifion  j  Nous  avons  re- 
fblu  de  confirmer  l'hérédité  des  Notaires ,  Tabellions  6e  Procureurs  qui  ont  finan- 
cé en  exécution  de  l'Edit  du  mois  de  Mars  1671.  6c  de  l'accorder  aux  Notaires  6e 
Procureurs  qui  n'ont  point  financé,  6e  aux  Huiffiers  6e  Sergens  de  nôtre  Royau- 
me ,  pour  le  repos  de  leurs  familles  6e  à  la  fureté  publique ,  6e  empêcher  qu'aucuns 
n'exercent  lefdits  Offices  fur  de  fimples  matricules  6e  commi fiions  des  Juges  ou  au- 
trement. A  ces  causes,  de  l'avis  de  nôtre  Confeil  6e  de  nôtre  certaine  feience, 
pleine  puiflance  6e  autorité  Royale ,  Nous  avons  par  le  prefent  Edit  perpétuel  6e  ir- 
révocable ,  dit  ,flatué ,  &  ordonné ,  difons  , flattions  &  ordonnons  ,  voulons  ç?  Nous  plaît ,  que 
les  Notaires  Gardenotes  ,  Tabellions  Royaux ,  &  les  Procureurs  de  nos  Cours  &  jufl.ee s ,  qui 
ont  flnancé  en  exécution  de  nôtre  Edit  du  mois  de  Mars  ibji.  demeurent  confirme^  com- 
me nous  les  confirmons  dans  l'hérédité  de  leurs  offices  à  eux  accoraée  par  ledit  Edit ,  ey  qu'à  l'a- 
venir  tous  les  offices  tant  defdits  Notaires  &  Procureurs  ,  que  de  ceux  qui  n'ont  point  financé  , 
ey  des  Audianciers,  Huiffiers ,  Sergens  ,  Archers  &  autres  ayant  pouvoir  d'exploiter  de  toute*  les 
Cours  ejr'jufiices  Royales ,  ordinaires  &  extraordinaires  de  notre  Royaume  ff oient  &  demeurent 
héréditaires ,  pour  en  jouir  par  les  pourvus  d'iceux  ,  eux ,  leurs  jucûjjlui  s  ey  ayant  caufe  hérédi- 
tairement y  à  toujours  ejr  perpétuellement ,  en  faire  çy  dtjpofer  par  contrats  de  vente  volontaire  f 
ainflque  de  leurs  propres  biens  ,fâns  que  lefditt  offices  pu  fient  être  déclarer  à  l'avenir  domaniaux 
mfltjets  à  aucune  revente ,  pour  quelque  cauje  que  ce  'oit ,  à  la  charge  par  les  nouveaux  acqué- 
reurs de  prendre  des  Lettres  de  confit  mation  en  la  grande  Chancelerie  Jur  lefuiti  contrats  de 
vente  volontaire ,  ejr  avant  que  pouvoir  exercer  lefdits  (ffees  ,  a  peine  de ptrie  a'iceux  ,•  Fou- 
lons que  le  Sceau  défaites  Lettres  de  confirmation-  purge  les  hy pote  que  s ,  tout  ai/fi  qnefi  c  étoient 
des  provifions ,  pour  tous  les  droits  duquel  Sceau  il  Jera  p.yé feulement  la  fon.mc  ue  vingt  livres 
aux  officiers  de  nôtre  Chancelerie ,  pour  être  partagée  comme  une  demie  chartre  ,  çjr  dix  livres 
au  Secrétaire  qui  dref/era  lefdites  Lettres ,  ç>  en  Jo Huilera  l'expédition.  Eaifons  tres-exprejfes 
defenfès  aux  Officiers  de  nôtre  chancelerie  d'en  exiger  davantage  à  peine  de  reflitution  au  qua- 
druple. Comme  au/Ji  nous  avons  déchargé  &  déchargeons  par  ces  Pref entes  ceux  defdits  Notai- 
res ,  Procureurs ,  Huiffiers ,  Sergens  &  autres  qui  ont  exercé  lefdits  offices  fur  matricules  par 
commiffiion  des  juges  ou  autrement ,  des  peines  par  eux  encourues  en  prenant  des  Lettres  de  con- 
firmation fur  les  contrats  de  vente  à  eux  faits  defdits  offices ,  &  jouiront  toiu  lefdits  Notaires 
Gardenotes ,  Tabellions ,  Procureurs ,  Audianciers ,  Huijjlers ,  Sergens  &  autres ,  de  l'hérédité  de 
leurs  offices  &  autres  grâces  cideffus ,  en  payant  fur  les  quittances  du  Receveur  de  nos  revenus 
cafuels,  les  fommes  aufquelles  ils feront  modérément  taxeT.  en  nôtre  Confeil,  &  les  deux  fols  pour 
livre  d'icelles  dans  le  tems  qui  fera  par  Nous  ordonné ,  &  à  faute  par  eux  d'y fàtisfaire  dans  ledit 
tems,Voulons  qu'ils  y fient  contraints  comme  pour  nos  propres  deniers  &  affaires,^  que  les  offices 
'  de  ceux  qui  feront  refufâns  ou  dilayans  de  payer  dans  ledit  tt  ms,foient  vendus  par  devant  les  Int en- 
dans  &  Commiffaires  départis  dans  les  Provinces  &  Generalittz,  de  nôtre  Royaume ,  au  plus 
offrant  &  dernier  encheriffeur ,  &  que  Jur  le  prix  d'iceux  lefdites  fommes  foient  préalablement 
prifès.  Faifons  tres-expreffes  inhibitions  &  défenfes  à  tous  nos  Juges  &  officiers  de  nos  Cours 
&  Juflices  de  recevoir  ni  admettre  aucuns  Notaires  ,  Tabellions ,  Procureurs ,  Huiffiers ,  Sergens 
ou  autres  pour  faire  la  fonction  defdits  offices  ,  ni  le  fouffrir  fous  quelque  prétexte  que  ce foi t, 
que  fur  nos  Lettres  de  confirmation  dûement  fie  liées  de  nôtre  grand  Sceau,  &fignées  de  l'undt 
.\i  Tome  II.  Bbb 
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Le  v .  i  $  xiv.  /zw  4»zf  z  &  féaux  Confeillers  &  Secrétaires ,  à  peine  de  perte  des  offices  des -juges ,  &  à  toutes  per- 
i69°-  finîtes  d'exercer  iejaites  Charges ,  Jans  Lettres  ae  cot.ju  mation  ,  a  peu.edefiux  &  de  mil  livres 
d'amende  ,Ja»s  qu'il  en  put/Je  être  fait  aucune  remijè  ni  modération.  Si  donnons  en 
Mandement  à  nos  amez  6c  féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  nôtre  Cour  de 
Parlement,  Chambre  des  Comptes  6t  Cour  des  Aides  à  Paris,  que  ces  Prefentes 
ils  ayent  à  faire  lire,  publier  6c  enregistrer ,  6c  le  contenu  en  icelles  faire  exé- 
cuter pleinement  6c  paisiblement ,  failant  ceiTer  tous  troubles  6c  empêchemens  qui 
pourroient  être  mis  ou  donnez  ,  nonobftant  tous  Edits ,  Déclarations ,  Reglemens 
èc  autres  chofes  à  ce  contraires ,  aulquelles  nous  avons  dérogé  6c  dérogeons  par  ces 
Prefentes,  aux  copies  defquelles  collationnées  par  l'un  de  nos  amez  6c  féaux  Con- 
feillers 6c  Secrétaires,  Voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original  j  Car  tel 
eft  nôtre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  £c  ftable  ,  Nous  y  avons  fait  met- 
tre nôtre  Scel.  Donne'  à  Verlailles  au  mois  de  Juillet ,  l'an  de  grâce  1690.  6c 
de  nôtre  règne  le  quarante-huitième.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas,  Par  le  Roi, 
Colbert.    Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  verte. 

Regifiré ,  oui ,  &  ce  requérant  le  Procureur  General  du  Roi ,  pour  être  exécuté félon  fa  forme 
&  teneur ,  &  copies  collationnées  envoyées  dans  les  Sièges ,  Bailliages  &  Senéchaufées  ,  pour  y 
être  lues ,  publiées  &  enreg  fines.  Enjoint  aux  Subflituts  du  Procureur  General  d'y  ta.ir  U  mainy 
&  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois  ,fuivant  l  Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement }  le 
28. Juillet  1690.  Signé,  du  Tillet. 
Réception  de  Le  3.  Août, Michel  François  Loiiis  Carpot  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Se- 
Sccret.  du  Roi.  crecajre  du  Roi ,  Maifon  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances ,  au  lieu  de  feu  An  - 
tome  Nuguet. 

Le  21.  dudit  mois ,  il  fut  rendu  au  Confeil  des  Finances  l'Arrêt  qui  fuit ,  en  fa- 
veur de  François  Daniel  le  Comte  Secrétaire  du  Roi  en  la  Chancelerie  prés  le  Par- 
lement de  Tournay ,  contre  le  Fermier  du  Domaine  du  Roi ,  portant  que  la  fom- 
me  à  laquelle  fe  trouveroient  monter  les  lods  S>i  ventes  de  la  terre  des  Eflarts ,  à 
lui  adjugée  par  décret ,  lui  feroit  reflituée. 
Arrêt  du  Con-      V  e  u  au  Confeil  du  Roi  les  Requêtes  prefentées  en  icelui  ,  la  première  par 
feil  des  Finances  François  Daniel  le  Comte  Confeiller  Secrétaire  du  Roi  en  la  Chancelerie  établie 
du  n.  aou:  ,       >   j    Parlement  de  Tournay  ,  &i  la  féconde ,  par  M.  Jean  de  la  Haye  Avocat  au 

portant  que  des   r_  .  <-.«iia<i#-»  i*  '     i  r 

droits  de  lods  Conleil  d  Artois  :  Celle  dudit  le  Comte  tendante  pour  lés  caules  6c  moyens  y 
&  ventes  feront  contenus ,  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  le  recevoir  oppofant  à  l'exécution  de  l'Ar- 
Sccrec  du  Roi  rêt  fur  Requête  obtenu  par  ledit  de  la  Haye  le  11.  Février  16S8.  faifant  droit  fur 
de  la  chancelé-  fon  oppofition  ,  ordonner  que  les  parties  procéderont  au  Grand  Confeil  en  execu- 
îèmencdcTour"  t'on  delà  Commifïion  du  3.  Décembre  1687.  pour  y  voir  déclarer  commun  avec 
oay.  ledit  de  la  Haye  l'Arrêt  intervenu  depuis  icelle  contre  le  Sieur  de  Brereiiil  Lec- 

teur de  la  Chambre,  6c  condamner  ledit  delà  Haye  aux  dépens.   Ladite  Requête 
fignée,  Audoul  Avocat  au  Confeil  Se  dudit  le  Comte  :  au  bas  de  ladite  Requête 
elt  l'Acte  de  baillé  copie ,  ë>L  fignification  d'icelle  à  M.  Varenne  Avocat  èc  confeil 
dudit  de  la  Haye,  avec  fommation  d'y  répondre  fi  bon  luilemble,  6c  Déclaration; 
qu'il  l'a  mife  entre  les  mains  du  Sieur  de  Richebourg  Maître  des  Requêtes  ,  de 
prefent  en  quartier ,  attendu  qu'il  n'y  a  aucun  Rapporteur  de  commis  :  ladite  fig- 
nification en  date  du  25.   Février  1688.  la  féconde  contraire  dudit  de  la  Haye, 
tendante  auffi  à  ce  que  pour  les  caufes  6c  moyens  y  contenus ,  fans  s'arrêter  à  l'op- 
pofition  dudit  le  Comte,  il  plaileau  Roi  ordonner  ,  que  l'Arrêt  du  11.  Février  1688. 
fera  exécuté  félon  fa  forme  6c  teneur,  6c  condamner  ledit  le  Comte  aux  dépens: 
ladite  Requête  fignée,  Varenne  Avocat  dudit  de  la  Haye  5  au  bas  eft  l'Acte  de 
copie  baillée,  &i  lignification  faite  d'icelle  audit  Audoul  audit  nom,  le  <>.  Mars 
audit  an,  avec  déclaration  qu'il  la  remettra  avec  les  pièces  juftificatives  es  mains 
du  Sieur  Rapporteur  ,  qui  fera  lur  ce  commis.    Requête  fur  laquelle  le  Sieur  de 
Pommereu  Maître  des  Requêtes  a  été  commis,  en  date  du  16.  Mars  1688.   Inven- 
taire de  communication  des  pièces  dudit  le  Comte  du  30.  Mars  audit  an.   Requê- 
te de  fubrogatur  du  Sieur  de  Jaflaud  ,  au  lieu  du  Sieur  de  Pommereu,  du  ir. 
Juin.   Autre  Requête  de  fubrogatur  du  Sieur  de  Berthemet ,  au  lieu  dudit  Sieur 
de  JafTaud ,  du  17.  Novembre.    Autre  Requête  de  fubrogatur  du  Sieur  Derno- 
thon  Maître  des  Requêtes ,  au  lieu  du  Sieur  de  Berthemet  du  3.  Août  1689.  Pro* 
duction  dudit  le  Comte  contenant  fadite  Requête  à  fin  d'oppofition ,  du  23.  Fé- 
vrier 1688.  Copie  de  l'Arrêt  du  Confeil,  du  11.  Février  16S8.  obtenu  par  ledit  de 
la  Haye,  fur  Requête  ,  par  lequel  en  confequence  de  l'introduction  6c  procédure  vo- 
lontaire faite  au  Confeil  d'Artois  par  ledit  le  Comte,  ledit  de  la  Haye  eft  déchar. 


DE   LA    CHANCELËRIE   DE   FRANCE,  &c.         tfi 

gédel'aflignationàlui  donnée  au  Grand  Confeil,en  vertu  de  laCommiffiond'icelui,  Louis  xîv< 
du  13.  Décembre  1687.  avecdéfenfes  audit  le  Comte  d'y  faire  aucunes  procédures >.       l65Q' 
à  peine  de  nullité  6c  de  quinze  cent  livres  d'amende,  &  en  confequence  renvoyé 
les  parties  audit  Confeil  d'Artois ,  pour  y  procéder  entre  elles ,  fuivant  les  derniers 
erremens,  &  condamne  ledit  le  Comte  aux  dépens,  frais  6c  coût  de  l'Arrêt  liqui- 
dez à  trente-deux  livres ,  au  bas  duquel  eft  la  lignification  qui  en  a  été  faite  audit 
le  Comte,  au  domicile  de  M,  Petitgas  fon  Procureur  au  Grand  Confeil.   Procès 
verbal  fait  le  3.  Avril  1686.  par  les  Sieurs  de  Mirret  6c  le  Frère  Confeillers  au 
Grand  Confeil  Provincial  d'Artois,  de  la  diftribution  delafommedefoixantemil 
livres,  prix  de  la  vente  &  adjudication  faite  par  décret  le  20.  Février  1686.  de  la 
Terre  êc  Seigneurie  desEflarts,  fituée  en  Beaumareft-lés-Bethune ,  faifie  fur  Jac- 
ques de  la  Broze  de  la  Val  Sieur  de  Lambourg,  à  la  Requête  de  M.  Henri  Val- 
rave  ,  de  laquelle  ledit  le  Comte  s'eft  rendu  adjudicataire  :  Sentence  contradictoire 
rendue  par  ledit  Confeil  d'Artois,  entre  ledit  le  Comte  demandeur  aux  fins  de 
l'adjudication  des  droits  feigneuriaux  de  la  vente  faite  par  décret  audit  Confeil 
d'Artois ,  de  ladite  Terre  tenue  de  Sa  Majefté ,  à  caufe  de  fon  Château  de  Bethune> 
d'une  part ,  6c  le  Sieur  de  Breteùil  Lecteur  ordinaire  de  la  Chambre  du  Roi ,  do- 
nataire des  droits  de  Sa  Majefté,  6c  requérant  pareillement  l'adjudication  d'iceux 
droits ,  d'autre  part ,  qui  adjuge  audit  le  Comte  en  fa  qualité  de  Secrétaire  du  Roi , 
les  douze  mil  livres  par  lui  prétendus  fur  le  procès  verbal  d'ordre  6c  diftribution 
du  prix  de  ladite  Terre  des  Èftarts  en  Beaumareft,  qu'il  a  acquife  par  décret  audit 
Confeil  d'Artois,  6c  dont  eft  queftion ,  pour  droits  feigneuriaux ,  lods  6c  ventes  dûs  à 
Sa  Majefté  à  caulè  de  ladite  vente,  6c  appartenant  audit  le  Comte  à  caufe  de  fa- 
dite  qualité  de  Secrétaire  du  Roi,  fans  néanmoins  aucuns  dépens,  dommages  ni 
intérêts.   Copie  d'un  Arrêt  du  Confeil,  rendu  entre  ledit  Sieur  de  Breteiiil,  fur 
l'appel  de  ladite  Sentence  du  Conlèil  d'Artois,  du  15.  Novembre  1686.  d'une 
part ,  6c  ledit  le  Comte  intimé  d'autre ,  qui  met  l'appellation  au  néant ,  ordonne 
que  ce  dont  eft  appel  fortira  fon  plein  Se  entier  effet ,  condamne  ledit  de  Breteiiil 
à  l'amende  de  douze  livres ,  6c  aux  dépens  de  la  caufe  d'appel.    Factum  imprimé , 
qui  avoit  été  produit  au  Grand  Confeil  par  ledit  le  Comte.  Commiffionau  Grand 
Confeil  du  3.  Décembre  1687.  obtenue  par  ledit  le  Comte ,  aux  fins  de  faire  affigner 
en  icelui  ledit  Sieur  de  la  Haye ,  pour  y  procéder  fur  l'inftance  par  lui  intentée  audit 
Confeil  d'Artois ,  laquelle  demeurera  évoquée  ,6c  affilier  en  ladite  inftance  d'appel , 
pendante  audit  Confeil ,  entreledit  Sieur  de  Breteiiil  6c  ledit  Sieur  le  Comte ,  ce  fai- 
fant  déclarer  commun  avec  lui  l'Arrêt  qui  interviendra  fur  icelui ,  avec  condam- 
nation de  tous  dépens ,  dommages  6c  intérêts ,  6c  cependant  défenfes  aux  parties  de 
faire  pourfuite  ailleurs  qu'au  Grand  Confeil.    Aflignation  donnée  audit  Grand 
Confeil  le  13.  Décembre  1687.  audit  de  la  Haye,  à  la  requête  dudit  le  Comte  , 
pour  y  procéder  aux  fins  de  ladite  Commiflîon.   Inventaire  de  communication  des 
pièces  dudit  le  Comte,  du  31.  Juillet  1688.    Inventaire  de  production  des  pièces 
audit   le  Comte,  produites  au   Confeil  le"  6.   Octobre  1689.    Production  dudit 
de  la  Hâve ,  contenant  fa  Requête  contraire  à  celle  dudit  le  Comte ,  du  9.  Mars  au- 
dit an  1688.    Copie  collationnée  du  bail  qui  aété  fait  audit  de  la  Haye  le  8.  No- 
vembre 1681.  des  Domaines  de  Bethune,  par  M.  Nicolas  François  de  Rouiller  Re- 
ceveur des  Domaines  d'Artois,  Procureur fpecial  de  Laurent  de  Gaurelle  Sous- 
Fermier  defdits  Domaines ,  moyennant  la  fomme  de  huit  mil  trois  cent  dix  livres 
par  chacun  an,  dans  lequel  bail  les  droits  de  lods  6c  ventes,  <k  autres  droits  fei- 
gneuriaux appartenant  au  Roi ,  font  nommément  compris.    Requête  prefentée  au 
Contèil  d'Artois ,  le  24.  Septembre  16S6.  par  ledit  le  Comte ,  aux  fins  de  faire  or- 
donner que  ledit  de  la  Haye  donneroit  fes  moyens  d'oppofitions  qu'il  avoit  for- 
mez pour  avoir  payement  defdits  droits  de  lods  6c  ventes ,  figninée  audit  de  la 
Haye,  le  7.  Octobre  audit  an.    Réponfe  dudit  de  la  Haye  à  ladite  Requête,  qui 
contient  les  moyens  d'oppofition  ,  du  17.  Octobre  audit  an.    Acte  d'emploi  du  22. 
dudit  mois,  pour  fatisfaire  par  ledit  de  la  Haye  à  l'appointement  rendu  entre  lefdites 

Î'arties.  Acte  du  24.  dudit  mois ,  par  lequel  ledit  de  la  Haye  donne  copie  de  fon 
>ail  au  Procureur  dudit  le  Comte.  Jugement  du  8.  Novembre  1686.  qui  ordonne 
que  ledit  le  Comte  fera  tenu  de  fatisfaire  à  l'appointement  rendu  entre  lefdites  par- 
ties. Sommation  faite  audit  le  Comte  le  4.  Décembre  audit  an ,  de  fatisfaire  à 
l'appointement  du  8.  Novembre.  Inventaire  de  production  dudit  de  la  Haye ,  li- 
gnifié audit  le  Comte  le  21.  Décembre  audit  an.  Avertiffement  fignifié  de  la  part 
dudit  le  Comte  audit  de  la  Haye ,  le  8.  Février  1687.    Inventaire  de  production  du- 
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Ï.*»ïs  xiv.  ditle  Comte,  du  17.  Mars.  Contredits  fournis  par  ledit  de  la  Haye,  contre  la  pro- 
***"*'•         duction  dudit  le  Comte ,  le  z.  Juin.    Acte  de  produit  lignifié  de  la  part  dudit  de  la 
Haye ,  le  24.  Novembre.    Salvations  fignifiées  de  la  part  dudit  de  la  Haye ,  ledit 
ïour  24.  Novembre.   Sommations  faites  audit  le  Comte  de  produire  6c  contredire} 
du  16.  Décembre  audit  an,  employées  pour  toutes  écritures  6c  productions  con- 
tre ledit  de  la  Haye,    Extrait  d'un  cahier  prefenté  au  Roi ,  par  les  Etats  d'Artois, 
.en  Janvier  1661.    Imprimé  d'un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  du  7.  Novembre  1662, 
par  lequel  Sa  Majefté  ordonne  que  le  contenu  en  la  réponfe  à  l'Article  VI.  du  fé- 
cond cahier  des  Etats  dudit  païs  d'Artois ,  du  21.  Août  1672.  fera  exécuté,  &  qu'en 
confequence  les  fujets  6c  habitans  des  Villes ,  Bailliages  6c  Jurifdictions  dudit  Pais* 
ne  pourront  être  mis  en  caufe  que  pardevant  les  Juges  ordinaires  dudit  Pais ,  pour 
être  jugez  en  matières  criminelles  fouverainement  6c  en  dernier  refTort  par  ledit 
Confeil  Provincial  d'Artois,  6cen  matière  civile  à  la  charge  des  appellations  au 
Parlement  de  Paris.  Enfuite  eft  copie  de  la  fufdite  Commiffion  du  Grand  Confeil , 
du  3.  Décembre  16S7.  obtenue  par  ledit  le  Comte,  6c  l'affignation  qui  a  été  don- 
née audit  de  la  Haye  au  Grand  Confeil ,  le  18.  Décembre  audit  an  ,  a  la  Requête 
dudit  le  Comte.  A&e  du  19.  dudit  mois ,  par  lequel  ledit  de  la  Haye  déclare  au- 
dit le  Comte,  qu'il  en'protefte  de  nullité  :  lelufdit  Arrêt  du  Confeil  obtenu  par  ledit 
de  la  Haye  le  21.  Février  1688.  qui  le  décharge  de  l'affignation  à  lui  donnée  audit 
Grand  Confeil,  à  la  requête  dudit  le  Comte,  fignifié  audit  le  Comte,  les  17.  Fé- 
vrier 6c  1.  Mars  1688.  Inventaire  de  production  des  pièces  dudit  de  la  Haye  pro- 
duites au  Greffe  du  Confeil ,  le  31 .  Mars  1688.    Requête  dudit  de  la  Haye  inférée 
en  l'Arrêt  du  Confeil,  du  dernier  Mars  1688.  par  laquelle  il  demande  que  ledit  le 
Comte  foit  débouté  de  la  préférence  par  lui  demandée,  ce  faifant  que  ledit  de  la  Haye 
fera  payé  des  droits  feigneuriaux  de  la  terre  des  Effarts  en  Beaumareft ,  avec  dépens, 
dommages  6c  intérêts ,  lequel  Arrêt  ordonne  que  fur  les  fins  de  leurfdites  Requê- 
tes les  parties  fe  communiqueront  par  copies ,  écriront  5c  produiront  tout  ce  que 
bon  leur  femblera  dans  huitaine  6c  joint  à  l'inftance  ,  fauf  à  disjoindre,  ledit  Arrêt 
fignifié  le  12.  Avril  audit  an,  à  M.  Audoul  Avocat  dudit  le  Comte.    Requête  du- 
dit de  la  Haye  à  ce  que  ledit  le  Comte  foit  débouté  de  la  préférence  par  lui  de- 
mandée, ce  faifant  ordonner  que  ledit  de  la  Haye  fera  payé  defdits  droits  feigneu- 
xiaux  de  ladite  terre  des  Effarts  en  Beaumareft ,  avec  dépens ,  dommages  6c  intérêts , 
&  Acte  de  ce  que  pour  fatisfaire  au  Règlement  porté  par  ledit  Arrêt  du  Confeil, 
du  31.  Mars  dernier  ,  il  employé  le  contenu  en  fadite  Requête  ,  au  bas  de  laquelle 
eft  l'Ordonnance  du  Confeil,  d'Acte  de  l'emploi,  au  furplus en  jugeant  fera  fait 
droit,  6c  foit  fignifié  fans  retardation,  du  6.  Août  1688.  fignifié  ledit  jour  à  M.  Va- 
renne  Avocat.    Autre  Requête  dudit  le  Comte ,  employée  pour  défenfes ,  écritu- 
res 6c  productions  contre  la  demande  incidente  dudit  de  la  Haye,  du  dernier  Mars 
1688.  6c  en  confequence  faifant  droit  fur  icelle ,  fans  s'arrêter  à  ladite  demande  in- 
cidente ,  de  laquelle  ledit  de  la  Haye  fera  débouté  avec  dépens ,  ajuger  audit  le 
Comte  les  fins  6c  conclufions  qu'il  a  prifes  en  ladite  inftance  ,  au  bas  de  laquelle  eft 
l'Ordonnance  du  Confeil ,  d'Acte  de  l'emploi ,  au  furplus  en  jugeant  fera  fait  droit, 
6c  foit  fignifié  fans  retardation,  du  2.  Septembre  1688.    Requête  dudit  de  la  Haye, 
par  laquelle  il  demande  acte  de  ce  que  pour  plus  amples  moyens  6c  contredits  il  em- 
ployé le  contenu  en  icelle ,  au  bas  de  laquelle  eft  l'Ordonnance  du  Confeil ,  d'acte 
de  l'emploi,  au  furplus  en  jugeant  fera  fait  droit,  6c  fignifié,  du  16.  Septembre  16857, 
fignifié  le  20.  dudit  mois,  à  M.  Audoul  Avocat  dudit  le  Comte.   Arrêt  contradic- 
toiredu  Confeil  du  2.  Septembre  1689.  rendu  entre  ledit  le  Comte  6c  de  la  Haye ,  & 
de  leur  contentement ,  par  lequel  ledit  Confeil  retient  les  procès  6c  différends  d'en- 
tre elles,  ordonne  qu'elles  ajouteront  à  leurs  productions  dans  huitaine,  tout  ce 
que  bon  leur  femblera ,  pour  au  rapport  du  Sieur  Dernothon ,  leur  être  fait  droit 
ainfi  que  de  raifon  ,  fignifié  le  premier  Février  1690.  à  M.  Varenne  Avocat.  Pro- 
duction dudit  le  Comte  ,  contenant  copie  collationnée  de  l'Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre ,  portant  création  6c  établiffement  d'une  Chancelerie  prés  le  Parlement  de 
Tournay,  6c  entre  autres  de  fix  Secrétaires  du  Roi ,  pour  jouir  des  mêmes  hon- 
neurs ,  privilèges ,  prérogatives ,  prééminences ,  franchifes,  libériez  6c  exemptions, 
dont  jouifTent  les  Officiers  de  même  qualité  fervant  dans  les  Chanceleries  prés  les 
autres  Parlemens ,  enregiftré  en  la  grande  Chancelerie  le  13.  Décembre  1680.  au 
Grand  Confeil  le  25.  Juin  1681.  6c  au  Confeil  fouverain  de  Tournay  le  16.  dudit 
mois.   Copie  imprimée  6c  collationnée  par  un  Secrétaire  du  Roi ,  d'une  Déclara-        < 
tiondeSa  Majefté, dui2.  Juini6Si.par  laquelle  en  confirmant  les  droits  de  furvi-       r 

vance 


DE  LA    CHANCELERIE  DE    FRANCE,  cVc.  '        m 

vance,  6c  autres  femblables  accordez  aufdits  Secrétaires  du  Roi  de  Tournay,  Sa-  Louis  xîV» 
dite  Majefté  les  confirme  en  leurs  privilèges  &  exemptions  des  droits  de  lods  6c 
ventes  &  autres  femblables ,  enregiftré  au  Grand  Confeil  le  25.  dudit  mois  de  Juin. 
.  Copie  collationnée  des  provisions  dudit  le  Comte ,  de  ladite  charge  de  Secrétaire 
du  Roi ,  du  26.  Août  1 6  8 1 .  pour  en  joiiir  aux  droits ,  privilèges  fie  exemptions  por- 
tez par  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1680.  6c  par  la  Déclaration  du  i:.  Juin  i6Si„ 
JEdit  de  Loiiis  XI.  du  zi.  Novembre  1481.  appelle  la  Charte  aux  Secrétaires  du 
Roi ,  par  lequel ,  Article  VI.  le  droit  d'exemption  des  lods  6c  ventes ,  eft  fpecia- 
lement  attribué  aux  Secrétaires  du  Roi.   François  I.  du  14.  Avril  1545.  par  la- 
quelle il  confirme  les  privilèges  attribuez  aux  Secrétaires  du  Roi.  Copie  collation- 
née de  la  Déclaration  de  Charles  IX.  du  24.  Décembre  1573.  par  laquelle  les  naê- 
;  mes  privilèges  ont  été  confirmez  au  profit  des  Secrétaires  du  Roi.    Copie  colla- 
[  tionnée  d'un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  12.  Février  1671.  par  lequel  le  Sieur 
i,  Maréchal  d'Albret  6c  les  héritiers  du  Sieur  de  Monts ,  font  déchargez  de  la  de- 
}  mande  du  Fermier  du  Domaine  avec  dépens  :  ledit  Arrêt  contradictoire  du  Con- 
i  feil,  du  2.  Décembre  1685).  qui  retient  la  caufe  au  fond  ,  fignifié  le  premier  Février 
1 165)0.  à  M.  Varenne  Avocat.    Acte  de  produit  dudit  le  Comte ,  portant  forclufion 
I  de  produire  ,  du  20.  dudit  mois.    Requête  dudit  Jean  de  la  Haye ,  à  ce  qu'il  lui  foie 
jdonné  Acte  de  ce  que  pour  fatisfaire  à  l'Arrêt  du  Confeil  du  2.  Décembre  1685). 
I  il  employé  le  contenu  en  ladite  Requête,  avec  ce  qui  a  été  par  lui  ci-devant  écrit 
!  6c  produit ,  6c  en  confequence ,  fans  s'arrêter  aux  demandes  dudit  Sieur  le  Comte , 
I  ordonner  que  ledit  de  la  Haye  fera  payé  des  droits  feigneuriaux  de  la  terre  des  Ef- 
Ifarts  en  Beaumareft ,  6c  condamner  ledit  le  Comte  aux  dépens ,  dommages  6c  inte- 
Irêts ,  6c  aux  dépens  de  l'inftance  5  au  bas  de  laquelle  Requête  eft  l'Ordonnance  du 
I  Confeil,  portant  acte  de  l'emploi,  6c  au  lurplus  en  jugeant  fera  fait  droit ,  du  8.  Mars 
1690.  figniflée  ledit  jour  à  M.Audoul  Avocat.  Requête  dudit  le  Comte  employée 
pour  contredits  contre  ladite  Requête  dudit  de  la  Haye  ,  du  8.  Mars  ,  par  laquelle 
il  conclut ,  à  ce  que  lans  s'arrêter  à  l'Arrêt  du  Confeil  rendu  fur  la  requête  dudic 
de  la  Haye,  du  il.  Février  16S8.  déclarer  commun  avec  lui  l'Arrêt  du  Grand 
Confeil  du  14.  dudit  mois  de  Février  1688.  confirmatif  de  la  Sentence  du  Con- 
feil d'Artois  du  15.  Novembre  1686.  6c  fuivant  icelle  ordonner  que  les  douze  mil 
livres  pour  les  droits  feigneuriaux  de  la  Terre  des  EfTarts  en  Beaumareft  acquife 
par  ledit  le  Comte,  lui  demeureront  comme  à  lui  acquifes  en  qualité  de  Secrétai- 
re de  Sa  Majefté  ,  6c  condamner  ledit  de  la  Haye  aux  dommages  ,  intérêts  &i  dé- 
pens dudit  le  Comte  i  au  bas  de  laquelle  Requête  eft  l'Ordonnance  du  Confeil , 
portant  acte  de  l'emploi ,  au  lurplus  en  jugeant  fera  fait  droit ,  Oc  fignifié,  du  il.  Mars 
1690.  fignifié  le  13.  dudit  mois  à  M.  Varenne  Avocat.    Requête  dudit  Daniel  le 
Comte  ,  à  ce  qu'il  lui  fût  permis  d'ajouter  à  fa  production  l'Arrêt  du  Confeil  ci- 
aprés  du  23.  Septembre  1681.  au  bas  de  laquelle  eft  l'Ordonnance  du  Conléil  de 
réception  dudit  Arrêt  du  28.  Avril  1650.  fignifié  ledit  jour,  enfemble  la  copie  du- 
dit Arrêt ,  a  M.  Varenne  Avocat.   Copie  collationnée  du  fufdit  Arrêt  du  Confeil , 
en  date  du  23.  Septembre  1681.  par  lequel  Sa  Majefté  ,  fans  s'arrêter  à  la  Requête 
de  Jacques  BuifTon  Fermier  gênerai  des  Domaines ,  pourfuites  6c  diligences  de  Jac- 
ques Pattier  Sous-Fermier  en  la  Vicomte  de  Vernon ,  ni  à  celle  d'intervention  des 
Sieurs  de  la  Combe  6c  de  Marafier ,  foi  difant  donataires  des  droits  de  lods  &i  ventes 
delà  terre  de  Tourny  ,  ni  à  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi ,  ordonne  que  l'Arrêt  du 
Confeil  du  22.  Décembre  1680.  enfemble  la  Déclaration  du  mois  de  Janvier  1642. 
feront  exécutez  félon  leur  forme  5c  teneur ,  6c  en  confequence  Sa  Majefté  a  déchar- 
gé 6c  décharge  le  Sieur  de  Sainte-Foy  Maître  des  Requêtes  de  la  demande  à  lui 
aite  des  droits  de  treizième  6c  autres  droits  feigneuriaux  qui  peuvent  être  dûs  à 
caufe  de  l'acquifition  par  lui  faite  de  la  terre  de  Tourny ,  fait  défenles  aufdits  Buif- 
fon ,  Pattier ,  la  Combe  &L  tous  autres  de  faire  aucunes  pourfuites  contre  ledit  Sainte- 
Foy,  pour  raifon  de  ce,  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  6c  intérêts.    Requête 
e  I  dudit  de  la  Haye ,  fervant  de  contredits  contre  la  production  nouvelle  dudit  le 
Comte  ,  depuis  énoncez  en  fa  Requête  du  28.  Avril  dernier  ,  au  bas  de  laquelle  eft 
l'Ordonnance  du  Confeil ,  de  l'acte  de  l'emploi ,  au  furplus  en  jugeant  fera  fait 
droit  6c  foit  fignifié,  du  20.  Juillet  1690.  fignifié  le  22.  dudit  mois  à  M.  Audoul  Avo- 
cat, 6c  tout  ce  qui  a  été  dit,  écrit  6c  produit  pardevers  le  Sieur  Dernothon  Con- 
feiller  de  Sa  Majefté  en  les  Confeils ,  Maître  des  Requêtes  ordinaires  de  fon  Hô- 
tel :  Oui  fon  rapport ,  après  en  avoir  communiqué  aux  Sieurs  CommifTaires  du  Bu- 
reau des  Domaines ,  6c  tout  confideré.   Le  Roi  en  son  C  o  n  s  e  i  l  ,  faifant  droit 
Terne  il,  C  c  c 
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lo  o  i  s  xiv.  fur  l'inftance  ,  Tans  avoir  égard  à  la  demande  dudit  de  la  Haye ,  donc  il  efl  débouté, 
l69°'        a  adjugé  &  adjuge  audit  le  Comte  en  fa  qualité  de  Secrétaire  ae  Sa  Majefé ,  les  droits  de 
lods  &  ventes  de  la  terre  des  Bjjarts  en  Beaumareft,  dont  efl  queflion.    Ordonne  que  la  Com- 
me a  laquelle  ils  fe  trouvent  monter ,  fera  baillée  &  délivrée  audit  le  Comte ,  à  ce  faire  les 
depofitaires  contraints  ,  quoi  faifant  déchargez^,  dépens  compenfez^   Fait  au  Confeil  d'Etat 
du  Roi ,  tenu  à  Verfailles  le  xx^.  jour  d' Août  1690.     Collationné.  Signé,  Ranchin. 
Arrêt  da  Con-       Sur  la  Requête  prefentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  les  Conleillers  Secrétaires 
du1PxtèAÔût0i  <*e  SaMajelté,  Mailon,  Couronne  de  France,  Audianciers  Se  Controlleurs  en  la 
1590.  qui  fait  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Touloule  ,  Contenant,  que  de  tout  tems  les  Pro- 
défcnfesàtoas  eureurs  &  Officiers  de  ladite  Cour  avoient  affecté,  fmon  de  ruiner  ,  du  moins  di- 
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gens,demcctrc  minuer  les  droits  Se  emolumens  du  Sceau  par  des  rrequentes  contraventions  qut 
àcxccationaa-  avaient  engagé  lesfupplians  en  plufîeurs  procès ,  dont  la  dépenfe  leur  avoit  caufé 
paricm"  ni  ]u-  beaucoup  cle  préjudice,  les  Arrêts  qui  les  avoient  jugez  8c  terminez  ayant  com- 
gemens  en der-  penlé  prefque  tous  les  dépens,  en  forte  qu'ils  avoient  éprouvé, quoiqu'un  peu  tard, 
Table  d°r  Mal!  qu'Jl  é"toit  ^e  leur  intérêt  de  difïîmuler  les  contraventions  5  ce  qui  joint  au  mal- 
bredeTouiou-  heur  du  tems ,  faifoit  que  les  emolumens  du  Sceau  n'étoient  preique  pas  fuffifans 
f^iansêtrcfcel"  pour  les  acquitter  de  dix-huit  mil  livres  dont  ils  étoient  annuellement  tenus  en- 
vers les  Officiers  delà  grande  Chancelerie ,  fuivant  le  Traité  du  15,  Décembre 
1671.  puifqu'en  effet  parmi  le  grand  nombre  d'Arrêts  de  ladite  Cour  ,  qui  s'expe- 
dioient  8c  s'executoient  fans  Commiffion  Se  fans  Sceau  ,  les  Jugemens  rendus  en 
dernier  reffort  au  Siège  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  audit  Touloule ,  étoient 
pareillement  exécutez  fans  être  fcellez  du  Sceau  de  ladite  Chancelerie,  au  préju- 
dice des  Reglemens  ,  8e  de  ce  qui  le  pratiquoit  en  la  Chancelerie  du  Palais  à  Pa- 
ïis  ,  où.  tous  les  Jugemens  en  dernier  reffort  étoient  fcellez  avant  qu'ils  puffent  être 
mis  à  exécution.   A  ces  causes,  requeroient  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  ordonner 
que  leldits  Reglemens  feroient  exécutez  félon  leur  forme  8e  teneur,  Se  en  confe- 
quence  faire  tres-expreflés  défenfes  à  tous  Huifïiers  Se  Sergens  de  mettre  à  exécu- 
tion aucuns  Jugemens  rendus  en  dernier  reffort  au  Siège  de  la  Table  de  Marbre 
du  Palais  à  Touloule,  qu'ils  n'euffent  été  fcellez  du  Sceau  de  ladite  Chancelerie 
prés  ledit  Parlement ,  à  peine  de  cinq  cent  livres  d'amende  ,  dépens  ,  dommages  8c 
intérêts ,  Se  en   cas  de  contravention ,  permis  d'affigner  les  contrevenans  audit 
Confeil  ,  pour  fe  voir  condamner  aux  peines  portées  par  leldits  Reglemens  j  fur; 
laquelle  Requête  8c  le  rapport  du  Sieur  Meliand  Commiflaire  à  ce  député.     Le 
Roi    en   son   Conseil,  ordonna  de  l'avis  de  M.  le  Chancelier ,  que  les  Reglemens 
faits  pour  les  Chancelerie  s ,  feroient  exécutez^  félon  leur  forme  &  teneur,  &  en  confequence 
fit  Sa  Majeflé  tres-exprcjfes  inhibitions  &  défenfes  a  tons  Hui/Jiers  &  Sergens  de  mettre  à 
éxecution  aucuns  Arrêts  du  Parlement  de  Touloufe ,  ni  aucuns  Jugemens  rendus  en  dernier 
rejfort  au  Siège  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  à  Touloufe ,  qu'ils  n'euffent  été  fcellez^  du 
Sceau  de  la  chancelerie  prés  le  Parlement  de  Touloufe ,  à  peine  de  trois  cent  livres  d'amen- 
de ,  dépens ,  dommages  &  intérêts ,  &  en  ca*  de  contravention ,  fur  la  plainte  qui  en  feroit 
faite  au  Confeiller  Garde -Scel  de  la  Chancelerie ,  ledit  Garde-Scel  en  feroit  dreffer  procès 
verbal  y  qu'il  feroit  tenu  d'envoyer  à  M.  le  Chancelier ,  pour  fur  fon  avis  y  être  par  Sa  Ma- 
jeflé pourvu  ,  ainfi qu'il  appartiendrait .     Ledit  Arrêt  du  23.  jour  d'Avril   1690.    fïgné  > 
des  Vieux, 
Tteforier  du      Du  iS.  Septembre  1690.  Denis  Bechet  Avocat  en  Parlement  fut  reçu  es  of- 
d,»  sceau  de  la  £ces  ^Q  Conleiller  Secrétaire  du  Roi,  Mailon,  Couronne  de  France  8c  defes  Fi-' 

granuc  enanec-  _,,..,,  .  .  ., 

kric.  nances ,  Trelorier  du  Sceau,  ancien,  my-tnennal  8c  my-quatriennal ,  d  alterna- 

is. Sept.  1690.  tjf s  my-triennal  Se  my-quatriennal ,  8c  Commis  y  joints  ,  fur  la  refignation  de  Phi- 

lipes  Pirot. 
Arrêt  du  Con-       Sur  ce  qui  fut  reprefenté  au  Roi  en  fon  Confeil ,  par  les  Procureurs- Syndics  des 
du'Spîmb!  Siei}rs  Confeillers  &  Secrétaires  de  Sa  Majefié  ,  Maifon ,  Couronne  de  France  &| 
qui  caffe  une    de  fes  Finances,  Qu'encore  que  par  plufieurs  Edits,  Déclarations  Se  Arrêts  fur  le 


peine  de  nullité,  Se  de  repondre  par  les  Jt  _, 
Lettres  (celle"',  §es  &  intérêts  des  parties  ,  même  d'interdiction  de  leurs  Charges ,  néanmoins  le 
aabeneficed'in-  Juge  de  Craon  avoit  reçu  trois  particuliers  à  participer  au  bénéfice  des  Lettres  d'in- 
fOTsîenomd'an  ven™ire  obtenues  Tous  le  nom  d'un  de  leurs  cohéritiers,  fuivant  qu'il  apparoiffoit 
de  leurs  cûhcii-  par  la  Sentence  rendue  par  ledit  Juge  le  1^.  Février  16S7.  ce  qui  étoit  directement 
contraire  à  la  difpofîtion  defdits  Edits ,  Déclarations ,  Arrêts  Se  Reglemens  ;  re- 
quérant qu'il  plût  à  Sa  Ma  jefté,fur-  ce  leur  pourvoir  :  Sur  laquelle  Requête  8c  le  rap- 


tiers 


DE  LA    CHANCELERIE    DE  FRANCE,  Sec.  w$ 

port  de  M.  le  Blanc  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils ,  Maître  des  Requêtes  ordi-  Lotus  x  iv. 
naires  de  fon  Hôtel ,  CommiiTaire  à  cedéputé.    Sa  Majesté',  par  Arrêt  de  Ton         l&9<3' 
Confeil,  du  10.  Septembre  1690.  figné ,  des   Vieux,   Cajfa  &  annulla  ladite  Sen- 
tence du  Juge  de  Ctaon ,  du  25.  Février  1687.  fit  Sa  Majeftè  défenfes  aux  parties  de  s'en 
aider  à  peine  de  trots  cent  livres  d'amende  &  de  tons  dépens ,  dommages  &  intérêts  ,  $<  au- 
dit Juge  de  Craon  ,  &  tous  autres  de  rendre  de  pareilles  Sentences  ,  à  peine  de  reftitution. 

Le  même  jour  il  fut  rendu  un  Arrêt  au  Confeil  privé  du  Roi ,  fur  la  Requête  Arrêt  da  Con- 
prefentée  par  les  Procureurs- Syndics  du  Collège  des  Conleillers  Se  Secrétaires  de  au'fu'^dc'iffi- 
Sa  Majeite  ,  contenant ,  Qu'encore  que  par  fes  Arrêts ,  Se  notamment  par  ceux  des  gnificaciond'uu 
12.  Novembre  1674.  8.  Mai  1686.  20.  Août  1687.  fie  23.  Décembre  1689.  défenfes  A™u  c?n" 
euilent  ete  faites  a  tous  Huilhersou  Sergens  de  figniner  aucun  Arrêt  du  Confeil ,  commi£tcciicc, 
fans  une  commiffion  du  grand  Sceau  bien  fie  dùëment  (cellée  ,  à  peine  de  trois  cent 
Jivres  d'amende  contre  chacun  des  contrevenans  ,  toutefois  par  une  contravention 
formelle  aufdits  Arrêts,  le  nommé  le  Fevre  Sergent  Royal  de  l'Amirauté  de  Dun- 
kerque,  y  rendent ,  s'étoit  ingéré  de  fîgnifier  par  exploit  du  14.  Juillet  16510.  un 
Arrêt  du  Conleil  rendu  le  17.  Juin  audit  an,  à  Dominigo  Gonfalves ,  non  feule- 
ment fans  commiffion  ni  Sceau  ,  mais  encore  fur  une  fimple  copie  collationnéepar 
Un  Secrétaire  du  Roi  j  ce  qui  étoit  non  feulement  une  contravention  exprefle  auf- 
dits Arrêts ,  mais  encore  emportoit  une  nullité  effentielle  de  ladite  figniiîcation  : 
par  lequel  Arrêt ,  fur  le  rapport  de  M.  le  Blanc  Confeiller  du  Roi  en  les  Confeils, 
Maître  des  Requêtes  ordinaires  defon  Hôtel.    Sa  Majesté',  de  l'avis  de  M.  le 
Chancelier  ,  ordonna  que  les  arrêts  &  Reglemens  fur  le  fait  des  Chancelehes ,  feraient 
executez^felon  leur  forme  &  teneur  ,&c.  Signé,  DES  Vieux. 

Sur  les  avis  donnez  aux  Procureurs-Syndics  des  Sieurs  Confeillers  Secrétaires  A^tduConftîi 
de  Sa  Majefté,  qu'il  avoit  été  prefenté  au  Greffe  du  Châtelet  de  Paris  des  Lettres  lo^sèpt.  i6°0* 
de  bénéfice  d'inventaire,  fous  le  nom  de  Marie  Jeanne  Beraudin ,  pour  raifon  de  qui  commet  m. 
la  fucceffion  d'Henri  Beraudin  fon  père  ,  prétendues  avoir  été  obtenues  en  la  def  Requêtes'6 
Chancelerie  du  Palais  à  Paris ,  le  30.  Août  dernier,  lefquelles  paroifïbient  viflble-  ppur  informer' 
ment  avoir  été  altérées  pour  le  nom,  lefdits   Procureurs-Syndics,  par  Acte  du  <    ■»  une  radiation 

C  1  J  C     r  1  r   •  v     l>  -cl  J  Vj-  t  '      dans  des  Lettres 

Septembre  dernier,  tonnèrent  leur  oppontion  a  I  enregiltrement  deldites  Lettres  de  bénéfice  d*m- 
au  Greffe  dudit  Châtelet ,  jufqu'à  ce  qu'autrement  par  M.  le  Chancelier  il  en  eût  vcntaire>  &« 
été  ordonné  :  Et  voulant  Sa  Majefté ,  qu'à  la  requête  de  fon  Procureur  General  aux  gemèneaux  Re- 
Requêtes  de  l'Hôtel  Se  grande  Chancelerie  de  France,  le  procès  fût  fait  aux  cou-  qu&esdci'Hô: 
pables  de  ladite  altération  ,  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances,  même  prévenir  te' 
les  abus  qui  arrivoient  à  l'enregiftrement  deldites  Lettres  de  bénéfice  d'inventaire 
&  de  celles  d'émancipation  ,  dont  on  faifoit  fervir  aucunes  à  différentes  perfonnes. 
Oui  le  rapport  du  Sieur  Meliand  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils,  Maître  des 
Requêtes  ordinaires  de  fon  Hôtel,  CommifTaire  à  ce  député,,  fie  tout  conhderé. 
Le  Roi  en  son  Conseil  ,  de  l'avis  de  M.  le  Chancelier  ,  co?nmit  M.  le  Blanc 
Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils ,  Maître  des  Requêtes  ordinaires  de  fon  Motel ,  pour  à.  la. 
fourfuite  &  diligence  de  fon  Procureur  General  aufiites  Requêtes  de  fondit  Hôtel,  infor- 
mer de  la  radiation  prétendue  faits  dans  les  Lettres  de  bénéfice  d'inventaire  obtenues  faits 
le  nom  de  Marie  Jeanne  Beraudin,  pour  raifon  de  la  fucceffion  de  Henri  Beraudin  ,  le  30. 
j4oùt  dernier ,  pour  en  fui  le  de  ladite  information  être  le  procès  'infruit  ,fait  &  parfait  aux 
coupables ,  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances  par  ledit  Sieur  le  Blanc ,  nonobftant  toutes 
oppofitions ,  reeufations  &  prifes  à  parties ,  <£•  jugé  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  fouveraine- 
ment  &  en  dernier  reffort  ;  Sa  Ma jefté  leur  en  attribuant  toute  Cour ,  Junfdution  &  con- 
fiai (fance  ,  &  icelle  interdite  a  toits  autres  Juges  -,&  feraient  le  faites  Lettres  prétendues  ra~ 
turèes ,  portées  au  Greffe  defdites  Requêtes  de  l'Hôtel,  à  quoi  faire  le  Greffier  du  Châtelet 
dépositaire  d'icelles  feroit  contraint ,  quoi  faifant  il  feroit  bien  &  valablement  déchargé. 
Fait  au  Confeil  privé  du  Roi ,  tenu  a,  Verfailles  le  10.  Septembre  16570.    Collationné. 
Signé,  des  Vieux. 

Le  30.  Septembre  165)0.  Sur  ce  qui  fut  reprefenté  au  Roi  en  fon  Confeil ,  que  le  Arrêt  duConfeil 
Confeiller  Garde-Scel  de  la  Chancelerie  Prefidiale  de  Bourges  s'étoit  ingéré  fur  septembre'™! 
le  requifïtoire  du  Procureur  du  Roi  audit  Prefidial,  de  faire  un  Règlement  le  23.  caiTe  un  Régie- 
Janvier  1686.  concernant  les  droits  du  Sceau  de  ladite  Chancelerie  Prefidiale  ,  mê-  ^f  letTroin 
me  contraire  aux  Edits ,  Déclarations  ,  Arrêts  Se  Keglemens  rendus  à  cefujet,  ce  du  sceau  ,faic 
qui  ne  leur  avoit  jamais  été  permis  ni  â  aucuns  Officiers,  fi  ce  netoit  de  l'ordre  ^J^s^'J" 
exprés  de  M.  le  Chancelier,  Se  qu'ils  avoient  exigé  des  fommes  exorbitantes  pour  Prefidial  do 
l'enregiftrement  du  bail  du  Fermier  des  droits  du  Sceau  5  à  quoi  étant  neceflaire  de  Bourges, 
pourvoir.  Oui  le  rapport;  de  M.  le  Blanc  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils ,  Mai- 


tjKS  histoire   chronologique 

Lotus  xiv.  tre  des  Requêtes  ordinaires  de  fon  Hôtel,  Commiffaire  à  ce  député.     Le  Rot 
,d9°-        en  son  Conseil,  de  l'avis  de  M.  le  Chancelier  ,  Ordonna  que  les  hait  s  ,  Déclara, 
lions  ,  Arrêts  &~  Reglemens  rendus  fur  le  fait  des  C'banceleries  Prefidiales  ,  de  s  mois  de  Mai 
1670.  Avril  1671,  &  Novembre  16  7  4-  feraient  executez^felon  leur  forme  &  teneur-,  ce 
fit  faut ,  &  conformément  à.  iceux  3  que  les  droits  du  Sceau  feroient  levcz^  &  perçus  en  la  ma* 
niere  accoutumée ,  comme  auparavant  l'Ordonnance  du  23.  Janvier  1686.  que  Sa  Majcfté, 
caffa  &  annulla  ,fitdcfenfes  à  M.  Bouffe t  fon  Procureur  audit  Prcfidiafde  faire  a  l'avenir  de 
pareilles  re quittions ,  &  audit  Garde-Scel  de  rendre  de  pareilles  Ordonnances  ,  &  de  contre- 
venir aufdtts  Reglemens  &  Arrêts  ,  a  peine  de  nullité,  caffation ,  dépens  ,  dommages  &  in~ 
terèts  ifauf à  eux  à  remettre  leurs  mémoires  à  M.  le  Chancelier ,  pour  y  être  fur  fon  avis 
pourvu,  aivfi  qu'il  apparu  endroit.  Reduifit  Sa  Majeftè  les  droits  d'enregiji renient  du  bail- 
de  Berroyer  à  la  fomme  de  fix  livres  pour  le  Garde-  Scel ,  (£•  Jix  livres  pour  le  Procureur  de 
Sa  Majefié ,  &  que  le  furplus  par  eux  exigé  ferait  rendu  &  reftitué ,  à  ce  faire  contraints 
par  toutes  voyes  dues  &  raifonnables.    Ledit  Arrêt   ligné,  Pecq^jot. 

Au  mois  de  Septembre  165)0.  le  Roi  donna  l'Edit  ci-aprés ,  portant  entre  au- 
tres choies  création  d'un  Secrétaire  de  Sa  Majefté  Audiancier,  6c  d'un  Control- 
leur  en  la  Chancelerie  établie  prés  la  Cour  des  Aides  de  Guienne. 
Edit  du  Roi  du      Louis  par  la  grâce  deDieu  Roi  de  France    et  de  Navarre  - 
moisdcS:ptcm-  ^  toUS  prefens  &  a  venir  ,  Salut.    Les  émotions  excitées  dans  nôtre  Ville  de 
ran:  création    Bordeaux  en  l'année  1675.   Nous  obligèrent,  pour  ne  pas  laiflér  nôtre  Cour  des 
d'un  Audiancier  Aides  de  Guienne  expolée  aux  troubles  qui  pouvoient  être  caufez  dans  l'adminif- 
icureniachan-  tration  de  la  Juftice,  d'ordonner  par  nôtre  Déclaration  du  mois  de  Novembre  de 
cd.deGuicmie.  la  même  année  ,  qu'elle  leroit  transférée  de  la  ville  de  Bordeaux  en  celle  de  Li- 
bourne  ;  mais  les  caufes  de  cette  tranflation  étant  celTées ,  Nous  avons  bien  voulu 
écouter  favorablement  les  fupplications   plufieurs  fois  réitérées    de   nos  habitans 
de  la  ville  de  Bordeaux,  6c  de  ceux  de  la  Province  de  Guienne,  qui  Nous  ont 
reprefenté  que  l'adminiftration  de  la  Juftice  fouffroit  un  préjudice  confiderable  par 
cette  tranflation,  à  caufe  de  l'éloignement  de  la  ville  de   Libourne  du  relie  de  la. 
Province,  qu'il  n'y  avoit  pas  même  de  lieu  allez  décent  pour  y  exercer  la  Juftice: 
&  par  ces  considérations  nous  ont  demandé  avec  inftance ,  qu'il  Nous  plût  réta- 
blir ladite  Cour  des  Aides  en  la  Ville  de  Bordeaux  :  Nous  avons  auiïi  été  tou- 
chez de  l'affection  6c  du  zèle  que  nôtredite  ville  de  Bordeaux  nous  a  témoignée 
dans  l'état  de  nos  affaires  par  les  fecours  confiderables  qu'elle  Nous  a  donnez  deux 
différentes  fois  ;  d'ailleurs  les  Officiers  de  nôtredite  Cour  des  Aides  Nous  ont  fait 
entendre  qu'ils  le  porteroient  à  contribuer  de  leur  part  à  un  fi  grand  avantage,  6c 
pour  cet  effet  ils  nous  ont  propoié  d'augmenter  le  nombre  àes  Officiers  de  ladite 
Cour  des  Aides ,  6c  d'y  ajouter  un  Prefident ,  trois  Confeillers ,  un  Secrétaire  Au- 
diancier en  la  Chancelerie  iervant  prés  ladite  Cour ,  àc  un  Controlleur  j  cette 
augmentation  ,  outre  qu'elle  Nous  peut  produire  un  fecours  confiderable  dans  nos 
beioins ,  étant  encore  tres-avantageufe  au  bien  de  la  Juitice,  parce  que  l'expérien- 
ce fait  connoître  tous  les  jours  que  les  abfences  neceffaires ,  les  maladies ,  les  re- 
eufations  &  autres  cas  lémblables  y  interrompent  le  cours  des  affaires.    A  ces 
causes  &  autres  à  ce  Nous  mouvans  ,  de  l'avis  de  nôtre  Conleil ,  6c  de  nôtre 
certaine  feience,  pleine  puiiTance  6c  autorité  Royale,  Nous  avons  par  le  prefenc 
Edit  perpétuel  &C  irrévocable,  dit ,  flatué  &  ordonné  ,  difons  ,  ftatuons  &  ordonnons  y 
voulons  ô"  Nous  plaît  que  notre  Cour  des  Aides  ,féante  à  prefent  à  Libourne ,  reprenne  fa. 
féance  en  la  ville  de  Bordeaux ,  &  quelle  y  exerce  la  Ju/lice  ,  comme  elle  fui  fait  avant 
notre  Edit  du  mois  de  Novembre  1675.   &  ce  *  commencer  a  la  Saint  Martin  de  l'année 
pre fente ,  &  de  la  même  autorité  créé  &  érigé ,  créons  &  érigeons  une  charge  de  Prefident , 
trois  charges  de  Confeillers ,  une  de  Secrétaire  Audiuncier  en  la  Chancelerie  fervant  prés 
ladite  Cour,  <&  une  de  Controlleur,  aux  mêmes  honneurs  ,  prérogatives  yémolumens  ,  droits, 
profits  &  gage  s  attribuez^aux  Officiers  de  pareille  nature  ,  &  en  confideration  de  l'augmenta- 
tion ci-deffus ,  voulant  traiter  favorablement  tous  les  Officiers  de  nôtredite  Cour  des  Aide  s  y 
Nous  avons  permis  &  permettons  de  difipofer  à  l'avenir  de  leurs  Offices  3  au  profit  de  telle 
perfonne  ,  pour  le  prix  &  aux  conditions  que  bon  leur  femblcra  ,  le  tout  ai nf  qu'ils  euffent 
pk  faire  avant  notre  Edit  du  mois  de  Décembre  1665.  auquel  pour  ce  regard  Nous  avons  dé- 
rogé &  dérogeons.    Si   donnons  en  mandement  à  nos  amez  &i  féaux  Confeil- 
lers les  Gens  tenant  nôtre  Cour  des  Aides  de  Guienne ,  que  ces  Prefentes  ils  ayent  à 
faire  lire,  publier  6c  regiftrer  ,  6c  le  contenu  en  icelles  garder  6c  obferver  félon  leur 
forme  6c  teneur,  nonobstant  tous  Edits, Déclarations  6c  autres  chofes  à  ce  contraires, 
aufquels  Nous  avons  dérogé  6c  dérogeons  par  cefdites  Prefentes  ;  Car  tel  eft  nô- 
tre 
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tre  plaiSir.  Et  afin  que  ce  foit  choie  ferme  8c  Stable  à  toujours  ,  Nous  y  avons  fait  l»tlIS  XIV* 
mettre  nôtre  Scel.    Donne'  à  Verfailles  au  mois  de  Septembre  16550.  &  de  nô- 
tre règne  le  quarante  -  huitième.    Signé  ,   L  O  U  I  S.    Et  plus  bas ,  Par  le  Roi , 
Phelypeaux.   Vij.i^  Boucherat.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  verte,  8c 
régi  lire. 

Le  11.  Octobre  165)0.  Pierre  Mal  val  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secre-    Réceptions  i& 
taire  du  Roi  ,  Maifon,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances,  au  lieu  de  feu  Jean  ^"'/o^' 
Sabot  5  Se  EttienneLE  Bret  fut  reçu  en  pareil  Office  ,  au  lieu  de  feu  François  bic  1650. 
d'Aguesse  AU. 

Le  16.  dudit  mois,  Jérôme  Cousin  et  Sieur  de  Vaugeufe,  fut  reçu,  en  pareil 
Office,  au  lieu  de  feu  Antoine  G  ronde  au. 

Le  29.  Novembre  ,  Vincent  May  non  fut  reçu  en  pareil  Office ,  au  lieu  de  feu    Réceptions  de 
Nicolas  Simonnet  j  &  le  16.  du  même  mois,  Jean  François  Breteau,  y  fut  9.' %";«;. "^0- 
auflî  reçu  fur  la  refignation  de  Jean-BaptiSte  de  Cresse',  qui  obtint  des  Lettres  vembre  i«9o. 
d'honneur  le  zi.  dudit  mois ,  regiftrées  le  30.  Décembre  fuivant ,  ayant  été  reçu  au-    Lettres  d'hon. 

dit  Office  le  5.  Août  1663.  xx.  Novembre 

Le  27.  Novembre,  Guy  Aubert  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  1650. 
du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Bre- 
tagne ,  au  lieu  de  feu  Gabriel  Sourdille. 

Le  16.  Décembre  1690.  il  fut  rendu  au  Grand  Confeil  l'Arrêt  fuivant,  qui 
maintient  Se  garde  le  Sieur  Gautier  Secrétaire  du  Roi  ,  dans  l'exemption  du  droit 
de  confignation,  ce  faifant  condamne  le  Receveur  des  Consignations  de  Loudun  à 
lui  rendre  quatre  cent  livres ,  à  quoi  monte  le  droit  de  confignation  de  huit  mil 
livres  qu'il  avoit  consignées  pour  le  prix  d'une  acquifition. 

Extrait  des  Reqifires  du  Grand  Confeil  du  Roi.    Sur  la  demande  £c  profit  de  défaut  Arrêt  du  Grand 
requis  par  M.  Pierre  Gautier  Ecuyer,  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon,  Cou-  fr,on'cl,u  dV^ 

1  r  1  \  r   •  1  (**-*■/»•  D>:ccmb.  1090. 

ronne  de  France  Se  de  les  Finances ,  demandeur  luivant  la  requête  Se  Commi  filon  en  faveur  d'un 
du  Confeil,  du  27.  Mai  1690.  8c  exploit  fait  en  confequence  le  11.  Juin  enfuivant  Secret- d"  Rot 
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controlle  a  Loudun  ledit  jour,  a  ce  qu  il  loit  maintenu  Se  garde  en  tous  les  pri-  Veur  des  Coa- 
vileges ,  8c  Singulièrement  en  l'exemption  du  droit  de  confignation  3  ce  faifant  que  f<£"ations  te. 
le  défendeur  Se  défaillant  ci-aprés  nommé,  foit  condamné  de  lui  rendre  Se  relti-  ou  uqi 
tuer  la  lomme  de  quatre  cent  livres ,  à  quoi  revient  le  droit  de  confignation  de  celle 
de  huit  mil  livres  pir  lui  consignée  es  mains  dudit  défendeur  pour  le  prix  entier 
de  l'acquifition  par  lui  faite  de  la  terre-Se  feigneurie  de  Duché,  aux  intérêts  de  ladi- 
te fomme  de  quatre  cent  livres ,  8c  aux  dépens ,  d'une  part  j  A  l'encontrede  M.  Pier- 
re de  Segue  Ecuyer,  ConieUler  du  Roi  ,  Receveur  des  Consignations  à  Loudun, 
défendeur  8c  défaillant.  Veu  par  le  Confeil  ladite  demande,  ledit  défaut  fau- 
te de  fournir  de  défenfes ,  du  feiziéme  Octobre  dernier,  Signifié  le  huitième  No- 
vembre enfuivant  auffi  dernier,  ladite  commiflion  du  vingt-feptiéme  Mai  der- 
nier ,  exploit  d'alîignation  donné  en  confequence ,  du  douzième  ]uin  dernier,  Acte 
de  communication  à  M.  Ravereau  Procureur  dudit  défaillant  du  décret  8c  adju- 
dication faite  audit  Sieur  demandeur  de  la  terre  Se  fe'gneurie  de  Duché  ,  du  2. 
Octobre  dernier  ,  Sommation  de  défendre  dudit  jour  ,  Acte  de  protestation  de  faire 
juger  ledit  défaut,  du  19.  Novembre  dernier,  ledit  décret  de  ladite  terre  8e  fei- 
gneurie de  Duché,  du  n.  Juillet  1677.  enfuite  duquel  Sont  les  quittances  de 
confignation  de  ladite  fomme  de  huit  mil  livres  ,  par  lefquelles  il  appert  de  fa 
qualité  de  Secrétaire  du  Roi.  Conclusions  du  Procureur  General  du  Roi  ,  Se 
tout  ce  qui  a  été  mis  pardevers  le  Confeil.  Le  Conseil  a  déclaré  &  déclare  ledit 
défaut  bien  0*  alternent  obtenu  ,  pour  le  profit  a  'maintenu  &  gardé  ledit  Gautier  dans  tous  fes 
privilèges  &  exemption  du  droit  de  confignation  :  ce  faifant  à  condamné  &  condamne  ledit 
défaillant  à  rendre  &  reftituer  audit  demandeur  ladite  fomme  de  quatre  cent  livres  ,er fi  m- 
ble  aux  intérêts  de  ladite  fomme  dudit  jour  1 2.  de  Juin  dernier,  qu'ils  ont  été  demandez^,  liqui- 
dez^jufqucs  à  ce  jour  à  la  fomme  de  onze  livres  treize  fols  quatre  deniers ,  &  continuer  â 
l'avenir  ju  fuies  à  l'entier  pavement  &  aux  dépens.  Fait  audit  Confeil  à  Paris ,  le  13. 
Décembre  1690.   Collationné.  Signé,  Midy. 

Le  20.  Janvier  1691.  il  fut  rendu  un  Arrêt  au  Confeil  d'Etat,  portant  que  tous        ie»n 
les  Officiers  des  Terres  données  en  échange  à  M.  le  Duc  de  Bouillon  ,  ne  pour- 
roient  prendre  de  provisions  de  Sa  Ma  jelte  que  pour  les  cas  Royaux  feulement, 
Se  que  pour  l'exercice  de  la  Tutti  ce  ordinaire ,  ils  feront  tenus  de  prendre  des  pro- 
visions dudit  Sieur  Duc  de  Bouillon  ,  duquel  Arrêt  la  teneur  enfuit. 

:  Sur  la  Requête  prefentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  le  Sieur  Duc  de  Bouillon  ,  Arrêt  du  Con- 
Tome  //.  Ddd 
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fcii  d'Etu  du  pair  &  grand  Chambellan  de  France,  contenant ,  que  par  le  Contrat  d'échange  des 
ri«i*iM°coa*  fouverametez  de  Sedan  Se  Raucourt,du  zo.  Mars  1651.  il  a  été  entre  autres  choies  iti- 


cemanc  la  for    pUlé  ,  cjue  les  Juitices  des  Terres  Se  Seigneuries  données  en  contre-échange  par  Sa 
fiL^ueîeTof-  Majflfte  W  feti  Sieur  Duc  de  Bouillon  ,  avec  les  Offices ,  appartenances  Se  dépen- 
ficiersdcsTet-  dances  deidites  Juftices ,  palleroient  audit  Sieur  Duc  de  Eciiilion,  pour  être  à  l'a- 
écL'îi'TiM  t  venir  exercées  fous  fon  nom  ,  Se  de  lés  hoirs  &  ayant  caufe,  Se  les  Officiers ,  Gref- 
v'c'fc  b ■»iù:-  fiers ,  Tabellions ,  Sergens ,  Geôliers  Se  autres  Minières  d'icelles ,  par  lui  Se  les  ayanc 
ion  ,  doivcm    Caufe,  pourvus  Se  inltituez  de  plein  droit:  lefquels  Offices  deidites  Juitices  ordi- 
naires  feraient  a  1  avenir  exercez  en  leurs  noms ,  pour  connoitre  de  toutes  les  ma- 
tières portées  par  ledit  Contrat  d'échange ,  le  tout  à  l'exclufion  des  juges  Prefidiaux, 
Officiers  des  Eaux  Se  Forêts ,  Se  de  tous  autres  Juges  Royaux  ,  en  exécution  duquel 
Contrat  d'échange,  par  Arrêt  contradictoire  du  Confeil  du  15?.  Mars  1654.  rendu 
entre  la  feue  Dame  Ducheile  de  Bouillon  fa  Veuve,  oppofanteau  Titre,  Se  M. 
Henri  Petit  Avocat  de  Sa  Majelté  au  Bailliage ,  Skge  Preiidial ,  Maréchauflée ,  Pré- 
vôté Se  Eaux  Se  Forêts  de  Château-Thierry  ,  il  fut  ordonné  qu'il  ferait  paflë  outre 
au  Sceau  Se  expédition  des  Lettres  deprovifions  dudit  Office  d'Avocat  de  Sa  Ma- 
jelté, fous  le  nom  de  M.  Eftienne  Alain  refignataire  dudit  Petit  ,  à  la  charge  néan- 
moins de  prendre  auffi  par  ledit  Alain  de  ladite  Dame  Ducheile  de  Bouillon, "des  pro- 
villons  d'Avocat  audit  Bailliage  ,  pour  la  Jultice  ordinaireà  elle  appartenante,  fui-^ 
vant  ledit  Contrat  d'échange,Se  que  pour  cet  effet  ledit  Alain  payerait  à  ladite  Dame 
de  Boiiillon  la  douzième  partie  du  droit  de  refignation  des  Offices  d'Avocat  de  Sa 
Majelté  des  Bailliage ,  Prefidial  ,  Prévôté ,  Eaux  Se  Forets ,  Maréchauflée  d'udic 
Château-Thierry,  fur  le  pied  de  l'évaluation  defdits  Offices ,  Se  le  droit  annuel  à. 
proportion.    Et  par  autre  Arrêt  du  15.  Mai  1654.  Sa  Majelté  auroit  entre  autres 
choies  ordonné  que  les  Officiers  deidites  Juitices  ordinaires  des  Duchez  ,  Comtes 
&  autres  Seigneuries  délaiflées  par  Sa  Majelté  en  échange  defdites  Souverainetez , 
adminiltreroient  lefdites  Juitices  en  fon  nom,  prendraient  d'elle  les  provilîons,  Se 
lui  payeraient  les  droits  d'annuel  Se  de  refignation  de  leurs  Offices ,  à  la  referve  des 
cas  Royaux  Se  des  Prefidiaux.  Et  encore  par  autre  Arrêt  de  Règlement ,  pour  le 

Îuyement  dudit  annuel ,  du  1.  Mars  1661.  il  a  été  entre  autres  choies  ordonné  que 
es  Lieutenans  Généraux  Se  Particuliers ,  Civils  Se  Criminels ,  Avocats  Se  Procu- 
reurs de  Sa  Majelté ,  Se  tous  autres  Officiers  de  la  Senéchauflee  de  Nerac  ,  dépen- 
dante dudit  Duché  d'Albret ,  qui  ont  connoillance  des  cas  Royaux  ,  feraient  tenus 
de  payer  aux  parties  cafuelles  de  Sa  Majelté  ,  la  moitié  du  droit  annuel  Se  des  au- 
tres droits  dûs  pour  les  refignations  Se  mutations  de  leurs  Offices ,  Se  l'autre  moitié 
audit  Sieur  Duc  de  Bouillon  ,  pour  l'exercice  des  Juftices  ordinaires  à  lui  apparte- 
iiantes  par  ledit  Contrat  d'échange,  Se  que  ledit  Règlement  ferait  regiitré,  ainll 
qu'il  a  été  fait,  es  Regiltres  des  parties  cafuelles  de  Sa  Majelté,  lu  ,  publié  Se  affi- 
ché partout  où  befoin  fera  dans  toute  l'étendue  dudit  Duché  d'Albret ,  au  préju- 
dice defquels  Contrat  d'échange  Se  Arrêts  du  Confeil,  le  iuppliant  a  été  informé 
qu'il  s'eft  gliffé  un  abus  au  Bureau  des  revenus  caluels  de  Sa  Majelté,  Se  au  grand 
Sceau,  par  l'entreprife,  l'artifice  Se  la  fùppofition  de  ceux  qui  pourfuivent  l'expé- 
dition des  provifions  defdits  Offices  du  Duché  d'Albret,  Se  des  autres  Terres  Se 
Seigneuries,  dont  le  iuppliant  eit  devenu  Seigneur  Se  propriétaire  incommutable» 
au  moyen  dudit  échange,  pour  le  chef  de  la  connoillance  des  cas  ordinaires  ,ence 
qu'après  que  lefdits  Officiers  fe  font  pourvus  pardevers  le  iuppliant,  Se  ont  obte- 
nu de  lui  les  provifions  ,  pour  lefdits  cas  ordinaires ,  à  l'égard  defquels  il  a  la  faculté 
de  les  pourvoir  Se  inftituer  de  plein  droit  :  Se  bien  qu'ils  ne  doivent  ni  ne  puiflenc 
obtenir  des  provifions  de  Sa  Majelté,  que  pour  les  cas  Royaux  feulement ,  néan- 
moins failant  pafl'er  les  provifions  du  iuppliant ,  pour  de  fimples  nominations  Se 
prefentations ,  comme  d'un  Seigneur  engagifte,  ils  obtiennent  Se  font  paflfer  au  Sceau, 
en  d'ffimulant  la  vérité,  des  Lettres  de  confirmation  :  ce  qui  vient  même  d'être  tour 
nouvellement  pratiqué  pour  la  charge  de  Lieutenant  General  deNerac.de  laquelle  le 
fuppliant  ayant  pourvu  M.  Daniel  "de  Mazeliere,  au  lieu  de  prendre  enfui  te  par  lui 
pour  les  cas  Royaux  feulement,  des  provifions  de  Sa  Majelté,  de  la  même  Char- 
ge ,  il  aiurpris  le  iS.  Février  dern'er  des  Lettres  au  grand  Sceau  ,  de  confirmation 
delà  nomination  Se  prefentation  ,  fuppofées,  fini  relpect ,  avoir  été  faites  de  ia  per- 
fonne  par  le  iuppliant ,  en  qualité  de  Duc  d'Albret  :  car  il  ne  fe  trouvera  pas  que  les 
Lettres  que  le  iuppliant  a  fait  expédier  à  ion  profit  (aient  ni  de  nomination  ni  de  pre- 
fentation, mais  bien  des  provifions,  par  lesquelles  le  iuppliant  le  nomme  le  pour- 
voit Se  inftituë  à  la  charge  de  Lieutenant  General  :  Se  fi  ledit  de  Mazeliere  avoic 
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voulu  confulcer  fes  papiers  domeftiques  >  il  eût  trouvé  un  exemple  à  fuivre  tout  con-  Louis  xiv. 
traire  -dans  la  propre  perfonne  de  M.  Paul  de  Mazcliere  Sieur  de   S.  Martin  fon       i^1- 
père ,  lequel  pour  raiion  de  la  même  charge  de  Lieutenant  General  en  la  Sené- 
chaufTée d'Albert ,  ayant  payé  le  io.Mai  1665.  aux  parties  cafuelles  dufupplianr, 
deux  cent  foixance-quinze  livres ,  pour  partie  delà  Finance  de  la  refignation  au 
huit  dudit  Office,  fait  à  (on  profit  par  M.  Jofias  du  Roi,  lors  dernier  Titulaire, 
il  obtint  le  15.  du  même  mois  de  Mai ,  les  provisions  du  fuppliant ,  ôc  le  10.  Juillet 
fuivant  il  paya  aux  revenus  cafuelsde  Sa  Majefté  ,  deux  mil  deux  cent  livres  pour 
la  refignation  dudit  Office,  pour  les  cas  Royaux  feulement ,  &  obtint  le  6.  Septem- 
bre audit  an  1665.  des  provifions  de  Sa  Majefté  ,  conformes  à  ladite  quittance,  de 
Lieutenant  General  en  ladite  SenéchaufTée  d'Albret ,  pour  les  cas  Royaux  feule- 
ment. C'eftainfi  qu'il  en  doit  être  ufé  &  pratiqué  par  tous  les  Officiers  defdites  Ter- 
res échangées,  qui  ont  avec  l'exercice  de  la  Jufcice  ordinaire ,  laconnoiffancedes 
cas  Royaux.  Et   comme  il  eft  important  au  fuppliant  défaire  cefTer  la  pratique  abu- 
five  qui  s'eft  introduite  au  contraire  à  ion  infçù,  pour  mettre  les  chofes  dans  la  rè- 
gle ,  &  les  rendre  conformes  à  cet  égard  audit  Contrat  d'échange  ,  dont  il  a  plu  à  Sa 
Majefté  ordonner  l'exécution  dans  les  autres  oc ca fions  où  l'on  s'eft  efforcé  inutile- 
ment d'y  donner  atteinte.  A  ces  causes  ,  requeroit  ledit  fuppliant  qu'il  plût  à  Sa 
Majeilé  ordonner  que  les  provifions  obtenues  au  grand  Sceau  par  ledit  de  Maze- 
liere  dudit  office  de  Lieutenant  General  feront  rapportées  pour  être  reformées,  en 
ce  que  par  icellesil  eft  dit  qu'en  agréant  6c  confirmant  la  nomination   6c  prefen- 
tation  faite  de  fa  perfonne  par  le  fuppliant  ,  Sadite  Majefté  lui  a  donné  6c  Octroyé 
ledit  Office  ,  &  que  conformément  aux  provifions  de  Sa  Majefté  du  même  Office  , 
expédiées  du  6.  Septembre  1665.au  profit   dudit   Sieur  de  Mazeliere  père,  ilfera 
inféré  dans  les  provifions  dudit  de  Mazeliere  fils ,  que  Sa  Majefté  lui  a  donné  6c  oc- 
troyé ledit  office  de  fon  Confeiller  Lieutenant  General  en  la  SenéchaufTée  6c  Siè- 
ge Prefidial  de  Nerac  ,  pour  les  cas  Royaux  feulement ,  faire  défenfesà  tous  les  Offi- 
ciers de  ladite  SenéchaufTée  &  Siège  Prefidial, 8c  des  autres  Terres  ôcSeigneuries  don-  • 
nées  par  Sa  Majefté  en  échange  defdites  Souverainetez  de  Sedan  6c  Raucourt,  qui 
ont  conjointement  la  connoiflance des  cas  Royaux  ,  6c  l'exercice  de  la  Juftice  or- 
dinaire, defurprendreà  l'avenir  des  Lettres  au  grand  Sceau,  fous  le  titre  de  con- 
firmation de  la  prefentation  6c  nomination  dudit  fuppliant,  fur  6c  en  confequence 
des  provifions  qu'il  leur  aura  accordées  pour  les  cas  ordinaires,  ni  defe  pourvoir  aux 
revenus  cafuels  de  Sa  Majefté,  6c  d'obtenir  des  provifions  au  grand  Sceau,  que  pour 
les  cas  Royaux  feulement,   à  peine  de  nullité  ,  quinze  cent  livres  d'amende,  6c  de 
tous  dépens,  dommages  6c  intérêts  dudit  fuppliant  contre  chacun  des  contrevenans , 
faire  pareillement  defenfes  aux  Tréforiers  des  revenus  cafuels  de  Sa  Majefté ,  6c  aux 
Gardes  des  Rolles  6c  autres  Officiers  delà  grande  Chancelerie,   d'expédier  des 
quittances  de  Finance,  ni  de  prefenter  au  Sceau  des  provifions  defdits    Offices, 
que  pour  la  connoiffance  6c  exercice  des  cas  Royaux  ,  6c  pour  des  Offices  des  Bail- 
liages Se  Senéchauflées unies  6c incorporées  aux  Prefidiaux  feulement.  Veu  ladite 
Requête,  fignée  Barbot  Avocat  dudit  Sieur  Duc  de  Bouillon,  ledit  Contrat  d'é- 
changeduio.  Mars  165 1.  leldits  Arrêts  du  Confeil,  des  15?.  Mars  6c  25.  Mai  1654. 
ôcz.  Mars  1662.  Copies  de  quittances  de  Finance  6c  des  provifions  pour  les  cas  or- 
dinaires 6c  pour  les  cas  Royaux ,  de  feu  M.  paul  de  Mazeliere,  pour  la   charge  de 
Lieutenant  General  d'Albret,  6c  des  provifions  dudit  Daniel  de  Mazeliere  6c  au- 
tres pièces  y  attachées.  Oui  le  rapport  du  Sieur  Phelypeaux  de  Pontchartrain 
Confei  1er  ordinaire  au  Confeil  Royal,  Controlleur  General  des  Finances.  Le  Roi 
EnsonConseil,  ayant  aucunement  égard  à  ladite  Requête  ,  a  ordonnée-  ordonne 
que  les  provifions  de  l'office  de  Lieutenant  General  au  Prefidial  de  Nerac,  obtenues  far  le- 
dit de  Mazeliere  le  28.  Février  1690.  ne  lui  pourront  fervir  &  valoir  que  pour  connaî- 
tre des  cas  Royaux  feulement  5  &  <*  l'égard  de  la  juftice  ordinaire ,  il  n'en  pourra  faire  l'e- 
xercice qu'en  vertu  des  provifions  dudit  Sieur  Duc  de  Bouillon ,  qu'il  fera  tenu  de  prendre 
à  cet  effet  :  Fait  en  confequence  Sa  MajeHè  defenfes  à  tous  les  officiers  des  Terres  données  en 
échange  audit  Sieur  Du  de  Bouillon ,  lefquels  connoiffent  des  cas  Royaux ,    ey  ont  l'exercice 
de  la  Juffce  ordinaire  conjointement ,  de  prendre  des  provifions   de  Sa  Majtfté  que  pour  les 
cas  Boyaux  feulement  :  auquel  effet  ils  feront  tenus  d'en  prendre  d'autres  dudit  Sieur  Duc  de 
Bouillon,  pour  l'exercice  de  la  fufiiee  ordinaire  :  Enjoint  Sa  Majefté  aux   Tréforiers  de  fes  re- 
venus cafuels ,  aux  Cardes   des  Rolles  des  offices  de  France,   ejr  autres  officiers  de  la  gran- 
de Chancelerie  d'expédier  les  quittances  de  finance^  &  provifions  défaits   offices,  confor- 
mément au  prejènt  Arrêt.  Fait   au    Confeil    dEtat  du   Roi,    tenu  à  Verfailles  le  zo. 
jour  de  Janvier  1691.  Collacionné.  Signé,  Rouillet. 
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Réception  de      Le  z6.  Jean  Ho  M  an  et  Confeiller  du  Roi,  Receveur  General  des  Finaflceseii 
Se'5n*i?ii  la  Généralité  d'Auvergne  ,  fut  reçu  en  l'office  de  Conleiller  Secrétaire  du-  Roi, 
s.  janv.  i  9  ■  MaifoIî)    Couronne  de  France  Se  de  (es  Finances,  aulieu  de  feu  Simon  Huguet. 
Le  même  jour  Jacques  de  Beaux  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire 
du   Roi  en  la  Chancelerie  Se  Cour  Prelidiale  de  la  Ville,  Senéchauflee  Se  Siège 
Prefidialde  Valence,  fur  la  refignation  de  Guillaume  de  Fages. 
RC«Ption  de     Le  16.  Février,  Nicolas  Gaudi  on    Greffier  des  comrnimons  extraordinaires  du 
Sccrct.du  Roi   Gonleil ,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Mailon,  Couronne 
is.Févi   iûyi.  ^e  prance  &  jjgfes  Finances,  au  lieu  de  feu  Jean  le  tellier. 
Arrêt  du  con-      Sur  ce  qui  fut  reprelénté  au  Roi  en  fon  Confeil,  que  de  tout  tems  immémorial 
feîiao*4.  Fevr.  JvIM.  les  Chanceliers  Se  Gardes  des  Sceaux  de  France,  étoient  en  droit  SepofTef-^ 
àMJechanTe-  fion  dénommer  6C  prefencer  à  Sa  Majefté,  ainfi  qu'ils  avoient  fait  aux  Roisfes  Pre- 
iicr  Boucherie  decefléurs ,  pour  une  fois  feulement   pendant  leur  vie,  au  premier  état  Se  office, 
f ofifp<fec  n'  tànfdès  Officiers  de  la  Chancelerie  de  France,  Se   des  Confeillers  Secrétaires 
fciiier  Sécrétai-  de  Sa  Majefté ,  Maifon,  Couronne  de  France  Se  de  (es  Finances,    que  de  tou- 
r=du  Roi,  dont  ^  jes  chctnCeleries  du  Royaume  ,  quand  il  venoit  à  en  vaquer  un  ,  foit  faute  d'a- 
de  Seigneiayé-  voir  paye  le  droit  de  iurvivance,  ioit  par  mort,  rorraiture,  droit  d  aubaine,  ba- 
toit  more  tevë-  tardfe  ou  autrement  j  &  d'autant  que  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  de  Sa  Ma- 
payé  U^iUrvl-  je'f^'  Maifon  ,  Couronne  de  France  Se  de  tes  Finances,  du  nombre  des  deux  cent 
vanec.  quarante,  duquel  étoit  pourvu  M.  Jean-Baptifte  Colbert  de  Seignelay  ,    Minière 

Se  Secrétaire  d'Etat,  étoit  tombé  vacant  aux  revenus  caluels,  faute  d'avoir  payé  le 
droit  de  furvivance,  lorfqu'on  avoit  prefenté  le  Rolle ,  pour  le  faire  taxer  comme 
vacant,  Sa  Majefté  par  cette  considération  avoit  bien  voulu  ne  le  point  taxer,  Se 
mettre  à  côté  de  l'article  du  Rolle,  où  étoit  compris  cette  Charge  ,  un  furcis  :  ce 
qui  pouvoit  empêcher  M.  le  Chancelier  d'en  difpofer  Se  dénommer  fous  le  bon  plai- 
lïr  de  Sa  Majefté  une  perfonne  capable  pour  remplir  ledit  Office,  comme  étant  le 
premier  qui  eut  vaqué  depuis  qu'il  avoit  plu  à  Sa  Majeité  de  l'élever  à  la  dignité 
*  de  Chancelier  Se  Garde  des  Sceaux  de  France  ,  à  quoi  Sa  Majeité  voulant  pourvoir 
&  conferver,  ainfi  qu'avoient  fait  les  Rois  les  predecefléurs  à  cet  égard,  les  mêmes 
droits,  prérogatives,  grâces  Se  privilèges  dont  avoient  joui  MM.  les  Chanceliers 
&  Gardes  des  Sceaux  de  France  5  furie  rapport  de  M.  Phelypeaux  de  Pontchar- 
train  ,  Confeiller  ordinaire  au  Conleil  Royal  ,   Controlleur  General  des  Finances. 
Le  Roi  ordonna  par  Arrêt  du  14.  Février  1691.  que  l'ojfice  de  Confeiller  Secrétaire  de 
Sa  Majefté,  Mai  fin,  Couronne  de  France  &  de  Je  s  Finances ,  du  nombre  des  deux  lent  qua- 
rante, dont  étoit  pourvu   ledit  Sieur  'Jean-Baptifte   Coibert ,    vacant ,  faute  par  lui  et' avoit 
payé  le  droit  de  furvivance  ,  Jeroit  rayé  du  Rolle  des  Offices  vacans ,  arrêté  au  Confeil   le   23. 
Décembre  dernier >  dans   lequel  il  avoit  été  employé ,  en  Confequence  permit  Sa  Adajefté  à 
M.  le  Chancelier  de  difpofer  dudit  office ,  ç?  que  fur  fa  nomination  &  prefintation,   il  fut 
expédié  des  Lettres  du  grand  Sceau  de  provifons  dudit  office  ,   au  profit  de  la  perfonne  qu'il 
amoit  nommée  ,  pourvu  qu'il  en  fut  capable,  fans  qu'il  fut  tenu  de  payer  aucune  autre  finan- 
ce que  celle  qu'il  auroit  payée  à  M.  le  Chancelier ,  pour  ladite  nomination. 
Réceptions  de      Le  io.  Mars,  Antoine  Giraud  fut  reçu  en  l'Office    ci-delïus  de  Confeiller 
Secret. do  Roi.  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France 5c  de  fes  Finances,  fur  la  nom i- 
io.Mars.1691.  natjon  je  ^    le  Chancelier  aulieu  dudit   feu  Sieur  Jean-Baptifte  Colbe  RTde 
Seignelay  Secrétaire  d'Etat. 

Le  même  Jour,  Pierre  H  e  lie  Confeiller  du  Roi ,  Receveur  des  Tailles  en  l'E- 
leclion  de  Fahize,  fut  reçu  en  pareil  Office,  au  lieu  de  feu  Jean  Robert. 
Réception  de      Le  19    Guillaume   Doe'  Avocat  en  Parlement,  fut  reçu  en  celui  de  feu  Jean 
"sT  Mart°l   Tiercelet,  6c  Jean-Baptifte  Coll  art  en  celui  de  Polidamas  Urbain  Pean, 
Girdc  Dépofi-       Le  19.  Charles  François  No  blet  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon,  Cou- 
tefdctef  cdt  ronne  de  France  &  de  fes  Finances ,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  du  Roi ,  Gar- 
tionsdclagran-  de  Dépoiïtairc  des  Minutes  des  expéditions  de  la  grande  Chancelerie,  6c  trois  Com- 
de  chancelerie.  mjs  y  joints,  du  quartier  d'Octobre,  au  lieu  de  Jean-Baptifte  de  Cresse'  qui  fer- 
voit  au  quartier  de  Janvier  ,  lequel  quartier  Michel  Souftlot  comme  plus  ancien  def- 
dits  Gardes  Dépofuaires  des  minutes  choifit  ,  aulieu  de   celui  d'Ottobre  j  Se  ce 
fur  la  nomination  de  M.  le  Chancelier ,  Se  la  prefentation  des  Officiers  Se  Secrétaires, 
du  Roi  delà  grande  Chancelerie  aufquels  ladite  Charge  appartient. 
Artêtdu  Con-       Sur  la  Requête  prefentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  les  Procureurs-Syndics  des 
feil  privé  du  Roi  Sieurs  Confeillers  Se  Secrétaires  de  SaMajefté,  contenant,  qu'encoreque  le  nom- 
mé Nicolas  le  Febvre,  foi  difant  Archer  de  Robe-courte,  Se  Huiffier  en  la  Pré- 


nommé le  Feb-  voté  R.oyale  de  Beauquêne,  Bailliage  d'Amiens,  eut  été  fupprimé  il  y  avoit  plus  de 
Us  fonafoBfc"  ^1X  ans>  cePenaant  u  ne  laiÛoit  pas  de  faire  les  fonctions  d'Huiffier  en  ladite  Pré- 


vôté 
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voté,  fous  prétexte  qu'il  étoit  maintenu  par  les  Officiers  dudit  Bailliage  ,  Se  auto-  d'Huif.  à  Be**. 
r-ifé  par  des  Arrêts  du  Parlement ,  lefquels  étoient  intervenus  fur  des  exploits  d'af-  Suén.*',^oliue 
lignations  par  lui  données ,  lans  aucun  caractère,  ce  qui  etoit  directement  contrai-  Cernerait  f« 

«-o  A    f^i  Aifnr\Gr\r\n  Ae>  mnc  I  e>Q  PH  ire   Sir    R  <=>rrl<=>rrn=>«c  npc  f \i  a  nrplpnpt       A    put  /«.inoiir      provi  lions  de- 
vant M.  Chau-» 

velin  UucucUac, 

bre  1664.  dans  lequel  ledit  le  Febvre  n'étoit  point  compris,  plufieurs  exploits  de 
faifies ,  commandemens  Se  allîgnations  donnez  par  ledit  le  Febvre,  en  date  des  17. 
Avril  Se  31.  Mars  165)0.  23.  Se  24.  Janvier  précèdent.  Oui  le  rapport  du  Sieur  le 
-Blanc  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils ,  Maure  des  Requêtes  ordinaires  de  fon Hô- 
tel ,  Commiffaire  à  ce  député.  Le  Ro  1 ,  de  l'avis  de  M.  le  Chancelier ,  ordonna  far 
Arrêt  du  31.  Mars  165)1.  que  ledit  Nicolas  le  Febvre  feroit  tenu  de  reprefenter  dans  un 
mois  du  jour  de  la  fignification  du  prefent  Arrêt  à  perfonne  ou  domicile ,  pardevant  le  Sieur 
Chauvelin  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils ,  Maître  des  Requêtes  ordinaires  de  fon  Môtelt 
Intendant  en  la  Généralité  d'Amiens  3  fes  Lettres  de  provifiens  &  réceptions  en  Pojfiit  d'Ar- 
cher de  Robe-courte  ,  &  Huiffier  de  la  Prevbtè  Royale  de  Bauquène ,  pour  'être par  lui  dreffé 
procès  verbal  de  l'état  d'icelles  ,  &  des  conteftations  des  parties  ,pour  icelui  rapporté  &  Icf- 
dites  provifions  ,  être  pourvu  ainjï  que  de  raifon  }fnon  dr  a  faute  de  ce  faire ,  &  ledit  tems 
fajfé ,  lui  fit  Sa  Majefiè  défenfes  de  faire  aucunes  fonctions ,  à  peine  de  nullité  &  de  tous 
dépens  ,  dommages  &  intérêts. 

Sur  la  Requête  prefentée  au  Roi  par  les  Syndics  des  Sieurs  Confeillers  Secre-  Arrêt  du  Con* 
taires  de  Sa  Majefté  ,  contenant,  que  nonobftant  les  Reçlemens  qui  défendoient ç"1  pr!vé duRot 

,  J      A        *  •  /•  1>  •    '  J       tp  <■    du  même  jour, 

de  mettre  aucuns  Arrêts  a  exécution  ,  lans  1  autorité  du  Sceau  ,  néanmoins  au  me-  quicaffcicspro- 
pris  de  cette  autorité  ,  Se  pour  priver  les  Officiers  de  la  Chancelerie  de  leurs  droits,  «dures  faites 
Se  en  profiter  ;  les  Procureurs  ne  faifoient  plus  de  difficulté  d'envoyer  dans  les  Pro-  néchaîde  Poi- 
vinces  les  Arrêts  en   forme  ,  fans  être  fcellez,  trouvant  des  Sergens   allez  faciles  »«s>  «.tenu 
pour  les  exécuter  j  Se  comme  les  fupplians  étoient  obligez  par  leur  devoir  des'in-  pJSemeq/gnl 
former  de  ces  contraventions,  ils  avoient  appris  qu'il  etoit  intervenu  en  la  troifié-  n'avoitpointeté 
me  Chambre  des  Enquêtes,  un  Arrêt  interlocutoire  entre  le  Sieur  Maboul  Pro-  fencfsàtouila" 
cureur  General  de  Sa  Majefté  aux  Requêtes  de  l'Hôtel ,  intimé  d'une  part  ,  Se  s,cs  de  meure 
quatre  particuliers  nommez  les  Sieurs  de  No  fia  y  ,  Dorignac  ,  la  Cour  Se  la  Rau-  Parcils .Atrêts * 
drie ,  appellans  d'une  Sentence  des  Requêtes  du  Palais ,  qui  maintenoit  ledit  Ma-  cx 
boul  dans  tous  les  droits  honorifiques  Se  de  Jufticê  dans  le  Bourg  de  Jufcorps ,  le- 
quel Arrêt  commettait  le  Sieur  Lieutenant  General  de  Poitiers,  pour  fe  tranfpor- 
ter  fur  les  lieux ,  pour  drefler  procès  verbal  de  leur  état  dans  un  mois ,  que  ledit 
Sieur  Maboul  avoit  payé  les  épices  de  cet  Arrêt  qu'il  avoit  levé  ,   mais  que  fes 
fondions  l'attachant  à  Paris ,  il  n'en  avoit  pas  prefle  l'exécution,  dans  un  tems  où 
il  ne  pouvoir  quitter  un  moment  le  fervice ,  Se  que  ces  quatre  particuliers  pour  pro- 
fiter de  fon  abfence  avoient  levé  auffi  l'Arrêt ,  Se  l'avoient  prelenté  par  le  minifte- 
re  du  nommé  Beraut  Procureur  à  Poitiers ,  audit  Lieutenant  General ,  qui  avoit  ac- 
cepté la  commifuon  ,  Se  donné  en  conlequence  fes  Ordonnances  >  même  un  défaut  > 
lequel  Arrêt  à  quatre  Sceaux  étoit  en  forme,  Se  n'étoit  point  fcellé  :  ce  qui  ayant 
été  obfervé  lors  du  procès  verbal  de  defeente ,  il  avoit  été,  à  larequifition  dudit 
Sieur  Maboul ,  paraphé  ne  varietur.  Et  comme  les  fupplians  ne  pouvoient  fans  ou- 
blier ce  qu'ils  dévoient  à  leur  Compagnie,  laifTer  palier  une  telle  occafion  de  fai- 
re un  exemple  d'une  contravention  fi  publique  ,  Se  qui  leur  étoit  fi  préjudiciable, 
ils  croyoient  devoir  avoir  recours  pour  cet  effet  à  l'autorité  de  Sa  Majefté  j  Reque- 
roient  a  ces  causes,  qu'il  lui  plut  ordonner  que  les  Arrêts  Se  Reglemens  fe- 
roient  exécutez  félon  leur  forme  Se  teneur  ,  Se  en  confequence  faire  défenfes  à  tous 
Sergens,  Huiffiers  Se  autres  Officiers  de  mettre  aucun  Arrêt  à  exécution  ,  fans  être 
fcellez  ,  Se  aux  Procureurs  de  les  envoyer  dans  les  Provinces ,  fans  être  fcellez  ,  4 
peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  Se  privez  noms ,  Se  pour  la  contravention  li, 
manifefte  commife  par  ledit  Beraut,  le  condamner  en  telle  amende  qu'il  plairoità. 
Sa  Majefté,  Se  folidairement  avec  lefdits  de  Noftay ,  Dorignac,  la  Cour  Se  de 
Raudrie,  de  payer  le  droit  de  Sceau,  à  raifon  de  quatre  Sceaux,  avec  défenfes  à 
tous  les  Juges  d'exécuter  aucun  Arrêt  ni  Commilfion ,  fans  être  fcellez ,  à  peine 
d'en  répondre  en  leur  propre  Se  privé  nom,  Se  que  l'Arrêt  qui  interviendrait fe- 
roit  lu.  Se  publié  oùbefoin  feroit  5  fur  laquelle  Requête  Se  pièces  juftificatives  atta- 
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t-otii  s  xiv.  ^.j  Chanceleries  feroient  cxecutez^felon  leur  forme  &  teneur ^  en  confcqucnce  caffa  les  pro- 
l6sl'  ce  Jures  faites  devant  le  Sénéchal  de  Poitiers ,  en  exécution  de  l'Arrêt  du  3.  Mars  1690, 
.fit  Sa  Majeftè  défenfes  audit  Beraut  &  *  fc'«<r  autres  de  plus  fe  prefenter  ni  faire  aucune 
procédure ,  &  à  tous  Juges  de  mettre  à  exécution  aucuns  Arrêts  &  GommiJJionsfans  être  [cel- 
le^, fur  les  peines  portées  par  lefdits  Arrêts  &  Reglemens  ,  &  d'en  répondre  en  leurs  propres 
&  privez^  noms ,  condamna  lefdits  Dorignac ,  de  Nojfay ,  la  Cour  &  de  la  Raudrie ,  aux  frais 
du  Sceau  dudit  Arrêt ,  lequel  fut  rendu  au  Confeil privé  du  Roi  ,  tenu  à  Paris  le  31.  jour  de 
Mars  1691» 

Le  3.  Avril  165)1.  il  fut  rendu  un  Jugement  au  Souverain  aux  Requêtes  de  l'Hô- 
tel,  contre  les  Officiers  du  Siège  de  Mamers,  fur  les  avis  qu'on  avoit  eu  qu'ils 
avoient  émancipé  fans  Lettres ,  duquel  Jugement  la  teneur  enfuit* 
Jugement  des       Veu  par  les  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  l'Hôtel  du  Roi ,  Juges  Souve- 
motel" du      rains  en  cette  partie,  la  Requête  prefentée  par  le  Procureur  General  du  Roi  en  la 
Avril , qui  per-  Cour  6c  Chanceleries  de  France,  contenant   qu'il  a  eu  avis  que  les  Officiers  du 
mec  daffigner    siège  Royal  de  Mamers  s'ingèrent  de  leur  autorité  particulière  ,  d'émanciper  les 
les Regiftres du  mineurs  de  leur  refl'ort ,  fans  prendre  de  Lettres  en  Chancelerie,  ce  qui  eft  con- 
Siege  de  Ma-   traire  aux  Déclarations  6c  Reglemens ,  ces  fortes  de  grâces  dépendant  uniquement 
vis 'qu'on  avolt  de  la  volonté  du  Roi  :  Requeroit,  aces  causes  ,  qu'il  plût  aufdits  Sieurs  Maî- 
euqueiesOffi-  très  des  Requêtes ,  lui  permettre  de  faire  affigner  pardevant  eux  lefdits  Officiers 
mancîpé^fans"  ^u  Siège  de  Mamers ,  pour  voir  dire,  que  défenfes  leur  feront  faites  d'émanciper  aucun 
Lettres.  mineun  fans  Lettres  de  la  Chancelerie  ,  à  peine  de  trois  mil  livres  d'amende,  6c  des 

dommages  6c  intérêts  des  parties  ,  6c  pour  l'avoir  fait ,  qu'ils  feront  condamnez  en 
quinze  cent  livres  d'amende  ,  6c  cependant  de  faire  compulfer  les  Regiftres  6c  Mi- 
nutes dudit  Siège ,  à  la  reprefentation  defquels  les  Greffiers  feront  contraints  par 
corps.  Oui  le  rapport  du  Sieur  Maupeou  d'Ableige  Confeiller  du  Roi  en  fes 
Confeils ,  Maître  des  Requêtes  ordinaires  de  ion  Hôtel  CommifTaire  à  ce  député, 
tout  confideré  :  Les  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  l'Hôtel  du  Roi, 
Juges  Souverains  en  cette  partie  ,  ont  permis  &  permettent  audit  Procureur  General  de 
faire  affigner  aufdites  Requêtes  de  l'Motcl  qui  bon  lui  femblcra  dans  les  délais  de  t'Ordon- 
nance ,  pour  procéder  fur  les  fins  &  concluions  de  ladite  Requête  ,  &  cependant  de  compul- 
fer &  tirer  tels  extraits  qu'il  appartiendra ,  des  Regiftres  &  Minutes  dudit  Siège  de  Ma- 
mers, les  parties  pre  fentes  ou  due  ment  appellcés  ,à  la  reprefentation  le  Greffier  dudit  Sieq^e 
contraint  par  cerps.  Fait  d  Paris  aufdites  Requêtes  de  l'Hôtel ,  le  3.  Avril  165)1.  Signé, 
LE  MAZIER. 

Le  même  jour,  M.  le  Lieutenant  Civil  donna  l'Ordonnance  fuivante ,  portant 

décharge  du  Ban  &  Arriere-ban  ,  en  faveur  des  Secrétaires  du  Roi ,  leurs  Veuves 

6c  Vétérans. 

Exemption  du       Nous  oui  fur  ce  le  Procureur  du  Roi ,  avons  ordonné  A&e  à  Jean  d'Ivry ,  Ange 

Ban&  Arrière-  le  Normant ,  jean-Baptifte  Boiiettin  6c  Jean  Bellavoine  Ecuyers ,  Confeillers  Se- 

ban,  en  faveur  .  x     3   '     .  f -  ,J_  .     r      _„■» 

des  Secrétaires  cretaires  du  Roi ,  Manon ,  Couronne  de  France  £c  de  les  finances ,  Procureurs- 
du  Roi  Syndics  6c  Greffier  de  la  Compagnie  des  deux  cent  quarante  Confeillers  Secretai- 

-  res  du  Roi,  tant  pour  eux  que  pour  les  Honoraires  6c  Veuves,  de  leur  comparu- 
tion en  l'afTemblée  de  la  Noblefle,  convoquée  pour  fervir  en  l'Arriere-ban ,  6c  de 
leur  réquisitoire  d'être  déchargez  dufervice  per(onnel,  6c  d'aucun  aide  ou  contri- 
bution ,  attendu  les  privilèges  attribuez  aux  Offices  de  Confeillers  Se  Secrétaires  du 
Roi ,  &  de  ce  que  après  avoir  vu  les  Lettres  6c  privilèges  attribuez  aufdits  Offices, 
leidits  Sieurs  Secrétaires  du  Roi ,  Veuves  6c  Vétérans,  ont  été  déchargez  du  fer- 
vice  perfonnel,  6c  d'aucun  aide  ni  contribution  au  Ban  6c  Arriere-ban  :  Prononcé 
par  M.  Jean  le  Camus  Chevalier  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils  ,  Maître  des  Re- 
quêtes ordinaires  de  fon  Hôtel ,  Lieutenant  Civil  de  la  Ville  ,  Prévôté  6c  Vicomte 
de  Paris,  6c  délivré  par  moi ,  à  prefent  l'un  des  deux  cent  quarante  Confeillers  Se- 
crétaires du  Roi  ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances,  6c  Greffier  des 
Chambres  Civile  6c  Police  du  Châtelet  de  Paris ,  le  troifiéme  Avril  165)1.   Signé, 
Gaudion. 
Arrêt  du  con-      Sur  la  Requête  prefentée  au  Roi  étant  en  fon  Confeil ,  par  les  Huiflïers  Au- 
ro, du ^ Avril  dianciers  des  Chanceleries  établies  prés  les  Cours  fuperieures  6c  des  Prefidiaux  du 
1691  qui  dé-    Royaume,  contenant ,  qu'encore  qu'ils  euiTent  toujours  été  à  la  nomination  de  MM. 
fie^Aud^iers  ^€s  Chanceliers  Gardes  des  Sceaux  de  France,  qu'ils  leur  euiTent  payé  le  droit  an- 
dcschanceieties  nuel ,  6c  les  droits  de  refignation,  6c  euflent  été  déchargez  déroutes  les  taxes  fur 
ctabhes  près  les  eux  fajtes  ^  caufede  leurs  Offices,  foit  pour  le  droit  d'hérédité  ou  autrement ,  com- 

Cours  fupeneu-  ,  .      ,  r  .  .  „  . 

rcs&Picfidiaux  me  étant  le  patrimoine  de  la  Chancelerie  de  France ,  6c  dont  les  Offices  tomboienc 
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vacans  dans  leurs  parties  cafuelles ,  faute  par  les  pourvus  d'avoir  payé  le  droit  an-  des  taxes  or- 
nuel ,  néanmoins  eivconfequence  de  l'Edit  du  mois  de  Juillet  165)0.  6c  Arrêt  du  Con-  donaéB»parP£. 
ieil  rendu  pour  l'exécution  d'icelui  le  18.  dudit  mois ,  portant  que  tous  les  Huif-  juillet  h£o.  C 
fiers  Audianciers  6c  Sergens  payeroient  les  fommes  aulquelles  ils  feroient  taxez,  ?out.]*  confir- 
fuivant  les  Rolles  arrêtez  au  Confeil,  pour  jouir  de  l'hérédité  de  leurs  Offices, 
Adrien  Réveillon  chargé  par  Sa  Majefte  du  recouvrement  des  deniers  qui  dévoient 
provenir  de  l'exécution  dudit  Edit ,  auroit  fait  comprendre  dans  lefdits  Rolles  les 
Audianciers  Huiiïïers  defdites  Chanceleries ,  &  lesfaifoit  pourfuivre  pour  le  paye- 
ment des  lommes  aufquelles  ils  avoient  été  taxez  j  6c  d'autant  que  lefdits  Offices 
étoient  cafuels ,  6c  à  la  nomination  de  MM.  les  Chanceliers  6c  Gardes  des  Sceaux 
de  France ,  requeroient  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  déclarer  n'avoir  entendu  comprendre 
dans  l'Edit  de  Juillet  dernier  les  Audianciers  Huiffiers  defdites  Chanceleries  du 
Royaume,  comme  dépendans  des  charges  de  Chancelier  6c  Garde  des  Sceaux  de 
France ,  6c  à  la  nomination  de  mefdits  Sieurs  les  Chanceliers  6c  Gardes  des  Sceaux  ; 
ce  faifant  les  décharger  des  taxes  qui  avoient  été  ou  feroient  faites  fur  eux  ,  en  con- 
fequence  dudit  Edit ,  avec  défenfes  audit  Réveillon ,  fes  Procureurs  ik.  Commis  de 
faire  aucunes  pourfuites  à  l'encontre  d'eux  ,  pour  raifon  d'icelle ,  à  peine  de  cinq 
cent  livres  d'amende,  6c  de  cous  dépens ,  dommages  6c  intérêts,  donner  main-levée 
des  failles  faites  fur  leurs  biens  6c  effets ,  pour  raifon  defdites  taxes ,  6c  ordonner 
que  les  fommes ,  fi  aucunes  avoient  été  par  eux  payées  ,  leur  feroient  rendues  6c 
reftituées  :  à  ce  faire  les  depofitaires  6c  gardiens  des  effets  faifis ,  6c  ceux  qui  avoient 
reçu  lefdites  fommes ,  contraints  par  toutes  voyes  dues  6c  raifonnables ,  même  par 
corps 5  quoi  faifant  bien  6c  valablement  déchargez.  Veu  ladite  Requête,  6c  oui 
le  rapport  du  Sieur  Phelypeaux  de  Pontchartrain,  Confeiller  ordinaire  au  Confeil 
Royal,  Concrolleur  General  des  Finances.  Le  Ro  i  e'tant  en  son  Conseil, 
déclara  n'avoir  entendit  comprendre  dans  l'Edit  du  mois  de  /juillet  165)0.  les  Audianciers 
Huijfers  des  Chanceleries  dit  Royaume ,  &  €/i  conjequence  les  déchargea  du  payement  des 
fommes  aufquelles  ils  avoient  été  ou  pourraient  être  ci -après  taxez  dans  lei  Rolles  arrêtez 
ait  Confit  en  exécution  dudit  Edit  :  fit  défenfes  audit  Réveillon ,  fs  procureurs  G1  Com- 
mis de  faire  à  l'avenir  aucunes  pourfuites  contre  eux  pour  raifon  de  ce  ,  à  peine  de  cinq 
cent  livres  d'amende  ,  e$*  de  tous  dépens ,  dommages  c  intérêts ,  Jaufàeux  à  prendre ,  fi  bon 
leur  fimbloit  ,  des  augmentations  de  gages  ,  /ans  néanmoins  qutls  y  pujfent  être  contraints 
par  corps  ,  ni  par  fa.'. fes  ,  quoiqu'ils  firent  compris  dans  les  Rolles  arrêtez  au  Confeil.  Ledit 
Arrêt  r  ndu  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  le   24.  Avril  165)1. 

Le  17.  Avril  165)1.  il  fut  rendu  au  Grand  Confeil  l'Arrêt  fuivant  ,  qui  fait  dé- 
fenfes aux  Confuls  de  Vif  de  comprendre  à  l'avenir  Claude  Revol  Secrétaire  du 
Roi ,  dans  leurs  Rolles  6c  cottifation ,  pour  le  logement  de  Gens  de  Guerre  Se  droit 
de  Capage  ou  induftrie. 

Extrait  des  Regijhes  du  Grand  Confeil  du  Roi.    Entre  Claude  Revol  Ecuyer,  Con-  Arrêt  du  Grand 
feiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances,  deman-  ^tTïi.vbboi 
deur  en  Requêce  6c  Commifllon  du  Confeil,  du  premier  Février  1689.  6c  fuivant  l'exemp  ion  de 
l'exploit  fait  en  confequence  le  10.  Mars  16510.  controlléà  Vif  ledit  jour ,  à  ce  qu'il  çg™ï  G^ 
foit  ordonné  ,  que  fuivant  6c  conformément  aux  privilèges  des  Secrétaires  du  Roi,  &  eomfa  ion  1 
le  demandeur  6c  fes  Fermiers  feront  déclarez  exempts  de  tous  logemens  de  Gens  de  cn  f-»vc"r  dX" 
Guerre ,  fubfiftances ,  uftanciles  6c  autres  importions ,  avec  défenfes  aux  Confuls  6c 
Communauté  de  Vif  Se  autres ,  de  donner  aucuns  billets  pour  lefdits  logemens  dans 
les  maifons  6c  Fermes  dudit  Revol ,  ni  les  comprendre  dans  les  rolles ,  ni  autrement 
contrevenir  en  aucune  manière  aufdits  privilèges ,  6c  pour  l'avoir  fait  fe  voir  con- 
damnera la  reftitution  de  ce  qui  à  été  de  lui  touché  6c  exigé  avec  dommages,  in- 
térêts 6c  dépens  ,  d'une  part,  6c  Guigne  Guyard  Conful  moderne  6c  la  Commu- 
nauté des  habitans  delà  Paroifle  de  Vif,  défendeurs  d'autre,  6c  entre  ledit  Re- 
vol demandeur  en  Requête  par  lui  prefentée  au  Confeil  le  7.  Avril  165)1.  à  ce 
qu'il  lui  foit  donné  Acle  de  la  déclaration  faite  par  lefdits  habitans  6c  Communau- 
té de  Vif,  par  leurs  défenfes ,  qu'ils  ne  conteftent  point  les  privilèges  du  demandeur 
en  qualité  de  Secrétaire  du  Roi  5  qu'Acte  lui  foit  pareillement  donné  de  ce  qu'il  n'a 
jamais  prétendu  exemption  pour  les  importions  des  tailles  réelles ,  qui  fe  font  furies 
fonds  roturiers ,  compris  au  cadaftre ,  mais  qu'il  fe  reftraint  par  fon  exploit  de  deman- 
de aux  impofitions  perfonnelles ,  ce  faifant,  qu'il  fût  ordonné  qu'il  feroit déclaré 
exempt ,  6c  ne  pourroit  être  compris  dans  les  rolles  pour  les  facilitez  mobiliaires  ou 
perfonnelles ,  capage  ou  induftrie,  eniemble  pour  les  uftanciles  ou  dommages  èc  in- 
térêts foufferts  par  les  habitans ,  à  caufe  des  logemens  ou  dépenfes  extraordinaires 
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loois  xiv.  de  Gens  de  Guerre,  &  en  confequence  que  les  défendeurs  feront  condamnez  de 
reftituer  au  demandeur  ce  qu'ils  ont  exigé  pour  raifon  défaites  impofitions  ;  ôc 
<me  défenfes  leur  foient  faites  de  l'impofer  à  l'avenir ,  ni  le  comprendre  dans  au- 
cun defdits  rolles ,  à  peine  de  cinq  cent  livres  d'amende  :  &:  pour  l'avoir  fait  qu'ils 
foient  condamnez  aux  dommages  &  intérêts  du  demandeur  ,  d'une  part ,  8c  lefdits 
habitans  6c  Communauté  de  Vif,  défendeurs  d'autre  5  Après  que  le  Febvre  le  jeu- 
ne pour  ledit  Revol ,  a  été  oui  &  conclu  en  fes  demandes  ,  Gognet  Avocat  pour  lef- 
dits habitans  &  Communauté  de  Vif,  afîîfté  de  Vorfe  leur  Procureur,  a  foutenu 
que  depuis  la  lignification  à  eux  faite  delà  réception  dudit  de  Revol  en  la  charge 
de  Secrétaire  du  Roi,  ils  n'ont  envoyé  chez  lui,  ni  dans  fes  maifons  occupées  par 
fes  Fermiers,  des  Gens  de  Guerre  pour  y  loger,  &:  déclaré  que  lefdits  Confuls  ôc 
habitans  de  Vif  n'entendoient  lui  en  envoyer  dorénavant ,  ni  le  comprendre  en  leurs 
rolles  pour  le  capage  ou  induftrie ,  ni  pour  fes  facultez  perfonnelles  ou  mobiliai- 
resj  Et  qu'Anjorant  de  Claye  pour  le  Procureur  General  du  Roi  a  pareillement 
été  oui.     Le  Conseil  a  donné  ^Atfc  des  déclarations  défaits  habitans  &  Communauté 
de  Vif,  &  en  confequence  leur  a  fait  défenfes  de  comprendre  à  l'avenir  ledit  Revol  dans  les 
cotisations  qui  feront  faites  four  le  logement  de  Gens  de  Guerre ,  droits  de  capage  ou  indujlrie 
ejr  facultez  mobiliaires  5  &  Jûr  le  fur  plus  a  mis  dr  met  les  parties  hors  de  Cour  &  de  procès  , 
dépens  compenfèz, ,  même  ceux  adjugez, par  ledit  Arrêt  par  défaut.     Fait  audit  Confeil  à 
Paris  le  27.  jour  d'Avril  1691»     Collationné.    Signé,  Midy. 
sicftion  d'offi-      Le  G.  Mai ,  jour  de  la  faint  Jean  Porte- Latine ,  la  Compagnie  afTemblée  dans  fa 
ciers.  &.  Mai   Sale  aux  Celeftins  à  Paris ,  élut  les  Sieurs  Hubert  6c  Herardin  Procureurs-Syndics , 
au  lieu  des  Sieurs  le  Normand  6c  Bouettin ,  qui  furent  mis  au  rang  des  anciens 
Officiers ,  après  avoir  été  remerciez  des  fervices  qu'ils  avoient  rendus  en  ladite  qua- 
lité de  Procureurs-Syndics  5  le  Sieur  de  Lamet  fut  continué  dans  la  place  de  Tré- 
forier  du  marc  d'or  de  la  Compagnie ,  6c  le  Sieur  Langloîs  nommé  Greffier ,  au 
lieu  du  Sieur  Bellavoine. 
Réceptions  de      £e  ^ j #  j^aj  René  Guillemin  de  la  Mourliere  Confeiller  du  Roi ,  Re- 
31  Maii^i?1  ceveur  gênerai  des  Finances  à  Alençon,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secré- 
taire du  Roi,  Mailon,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances,  fur  la  refignation 
Lettres  d'hon-  de  Louis  Bouillans  qui  obtint  des  Lettres  d'honneur  le  11.  Aoûtfuivant,  re- 
giftrées  à  l'Audiance  de  France  le  16.  ayant  été  reçu,  audit  Office  le  premier  Mars 
166S. 

Le  même  jour  31.  Mai  Pierre  d'Eruieu  Sieur  de  Monmain  ,  fut  reçu  en  pa- 
reil Office,  au  lieu  de  feu  Alexandre  de  Vainx. 

Le  même  mois,  le  Sieur  Nau  obtint  les  Lettres  patentes  ci-aprés  rapportées , 
fur  un  Arrêt  du  Confeil  du  16.  Février  1651.  qui  fera  auffi  rapporté  enfuitedef- 
dites  Lettres ,  par  lefquelles  Sa  Majefté  le  déclare  Noble  ,  comme  fils  du  Sieur 
Nau,  qui  avoit  obtenu  des  Lettres  de  Secrétaire  du  Roi  Vétéran. 

Lettrespatentes         LOUIS    PAR    LA   GRACE    DE  DlEU   Roi     DE    FRANCE     ET    DE    NAVARRE; 

^9T.0'SourMh  A  tOLls  préfens  Se  avenir,  Salut.  Nôtre amé  6c  féal  François  Nau  Confeiller  ho- 
Nobkfl'e  du  s.  noraire  en  nôtre  Grand-Confeil  Nous  a  tres-humblement  fait  remontrer  que  en- 
KaufiisdcSe-  core  que  dés  l'année  1664..  tous  les  droits  &c  privilèges  de  Noblefle  fulTent  acquis 

creiaircdu  Roi    •  *     n     ,  i  x    t  »r  1-  •     -vr         r  r  D  1     •  r  (T 

Vétéran.  mconteltablement  a  derunt  François  Nau  Ion  père ,  tant  pour  lui  que  pour  les  enrans 

qui  étoient  lors  nez  ou  à  naître  en  loyal  mariage ,  en  qualité  de  nôtre  Confeiller  Se- 
crétaire, Maifon  ,  Couronne  de  France  6c  de  nos  Finances  ,  dont  il  avoit  fait  les 
fonctions  avec  honneur  6c  intégrité  pendant  vingt-fept  ans,  néanmoins  ce  privilège 
auroit  été  conteftéà  l'expofant  ,  fous  prétexte  de  l'Edit  du  mois  d'Avril  audit  an 
1664..  par  lequel  nous  aurions  fuppriménos  Confeillers  Secrétaires  créez  parEdits 
<\es  mois  de  Décembre  1635.  6c  Octobre  1641.  dans  le  nombre  defquelsfe  trouvoit 
ledit  feu  François  Nau  père  de  l'expofant ,  6c  en  même  teins  ordonné  que  ceux  def- 
dits  Secrétaires  fupprimez  qui  auroient  fervi  pendant  vingt  années  en  leurs  Offices » 
6c  leurs  veuves  joùiroient  de  ladite  Noblefle  pour  leur  perfonne  feulement,  fans  pou- 
voir la  tranfmettre  à  leurs  enfans.  Mais  d'autant  que  cette  claufe  a  été  depuis  ex- 
prefTément  révoquée  par  Arrêts  de  nôtre  Confeil  d'Etat ,  Nous  y  étant ,  des  feize 
Juillet  8c  27.  Septembre  audit  an  1664.  1667.  Se  1668.  portant  que  nofdits  Secré- 
taires fupprimez  qui  avoient  fervi  vingt  années,  6c  obtenu  Lettres  de  vétéran,  en- 


jouir  nos  autres  Secrétaires  Vétérans ,  leurs  veuves ,  enfans  6c  pofterité  >  ledit  dé- 
funt 
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funt  François  Nau ,  en  vertu  des  fufdits  Arrêts  &r  de  nos  Lettres  expédiées  fur  iceux,  vrVjLfci  i1 
auroit  obtenu  Lettres  de  nôtre  Confeiller  Secrétaire  honoraire  le  10.  Janvier  1665. 
enregiftrées  en  nôtre  Grand  Conieil  le  13.  Juillet  de  la  même  année  ,  lefquelles  ont 
été  depuis  d'abondant  confirmées  Se  autorifées  par  Arrêt  de  nôtre  Confeil  du  5. 
Mars  1671.  intervenu  fur  le  trouble  fait  audit  expofant  par  Jean  Lapeyre  Commis  à 
la  recette  des  ufurpations  du  titre  de  Noblelle  dans  la  Généralité  de   Tours ,  6c 
Lettres  patentes  expédiées  lur  icelui ,  par  lequel  en  confequence  defdits  Arrêts , 
Lettres    patentes   fur  iceux  ,    6c    Lettres    de  veterance ,   Nous  aurions  ordonné 
que  ledit  Expofant  6c  la  pofterité,  enfemble  fes  fœurs,  filles  dudit  François  Nau, 
joûiroient  de  leurs  droits  6c  privilèges  de  Noblelle  ,  en  la  même  manière  qu'ils  au- 
roient  pu  Se  dû  jouir  avant  ledit  Edit  du  mois  d'Avril  1664.  6c  tout  ainfi  qu'en  joiiif- 
fent  les  enfans  de  nos  autres  Secrétaires  honoraires.  Et  bien  qu'après  des  Actes  fi  au- 
tentiques  6c  approbatifs  defdits  droits  Se  privilèges  deNobleffe,  elle  ne  puifTe  être  va- 
lablement conteftée  audit  expofant  ni  à  fes  fccurs,  puilqu'elle  procède  d'un  même 
principe,  néanmoins  une  des  fœurs  de  l'expofant  6c  fa  cohéritière  en  la  fuccefiion 
de  fes  père  6c  mère ,  s'étant  avifée  de  reclamer  contre  ladite  NoblefTe,  6c  de  pré- 
tendre que  ces  Lettres  de  veterance  ne  regardent  uniquement  que  la  perfonne  du- 
dit  défunt  François  Nau  Se  de  la  veuve  ,  fi  elle  eût  furvécu,  5c  que  le  droit  Se  pri- 
vilège de  Noblelle  ne  paflfe  point  dans  la  perfonne  des  enfans ,  ledit  Expofant  fefè- 
roit  pourvu  pardevant  Nous  à  ce  qu'il  Nous  plût  vouloir  déclarer  nos  intentions 
fur  l'effet  defdites  Lettres  de  vétéran  ,  furquoi  feroit  intervenu  autre  Arrêt  de  nô- 
tre Confeil  d'Etat ,  Nous  y  étant,  le  z6.  Février  delà  prefente  année,  par  lequel 
Nous  aurions  ordonné  que  lefdites  Lettres  de  Vétéran  obtenues  par  ledit  défunt 
Nau  le  10.  Janvier  1665.  l'Arrêt  du  Confeil  du  5.  Mars  1671.  enlemble  les  Lettres 
patentes  du  7.  Avril  fuivant  feront  exécutées  félon  leur  forme  6c  teneur ,  6c  en  con- 
fequence que  le  Suppliant  6c  fes  fccurs  jouiront  du  titre  de  Noblelle,  ainfi  qu'ils  en 
euîlent  pu  jouir  avant  ledit  Edit  du  mois  d'Avril  1664..  6c  qu'à  cet  effet  toutes  Let- 
tres necellàires  feroient  expédiées  :  6c  voulans  que  ledit  Arrêt  forte  fon  plein  Se  en- 
tier effet.  A  ces  causes  6c  autres  à  ce  nous  mouvans,  de  l'avis  de  nôtre  Confeil 
quia  vu  l'Edit  du  mois  d'Avril  1664..  lefdits  Arrêts  de  nôtre  Confeil  des  16.  juil- 
let 6c  27.  Septembre  de  ladite  année  1667.  6c  1668.  les  Lettres  de  Vétéran  obte- 
nues par  ledit  François  Nau  le  10.  Janvier  1665.  enfemble  l'Arrêt  de  nôtre  Con- 
feil du  5.  Mars  1671.  6c  Lettres  expédiées  lur  icelui,  ci  avec  autres  pièces  attachées 
fous  le  Contre-fcel  de  nôtre  Chancelerie,  de  nôtre  grâce  fpeciale,  pleine  puifTance 
6c  autorité  Royale,  avons  ftatué  &  ordonne par tes prefntes  fignées  de  notre  main ,  &  confor- 
mément audit  Arrêt  de  notre  Confeil  du  2.6.  Février  dernier ,  voiilon  &  Nous  plaît  que  les  Le  très 
de  Vétéran  obtenues  par  ledit  feu  François  Nau  le  10.  janvier  1665.  Arrêt  de  nôtre  Cohjeil  du$. 
Mars  1671.  &  Lettres  expédiées  fur  icelui  (oient  executei félon  leur forme  çr  teneur,  &  en  confia 
quence  que  ledit  Expofant  &  fis  fœurs  , files  dudit  François  Nau,  enfui,  s  &  pojîenté  nez&à 
naître  en  loyal  mariage ,  continuent  de  jouir  du  titre  de  NobUjfe ,  ainfi  qu'ils  en  ont  joui  &  eujfènt 
pii  jouir  avant  l'Edit  du  mois  d'Avril  1664.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez 
6c  féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  nôtre  Cour  de  Parlement  à  Paris  que  ces  Prefen- 
tes  ûs  ayent  à  faire  enregiftrer ,  Se  de  leur  contenu  jouir  6c  ufer  ledit  expofant  6c  fes 
fœurs  ,  filles  dudit  François  Nau  ,  leurs  enfans  6c  pofterité  nez  6c  à  naître  en  légiti- 
me mariage ,  pleinement ,  paifiblement  6c  perpétuellement ,  ceflant  6c  faifant  ceffer 
tous  troubles  Se  empêchemens  contraires  :  Car  tel  eft  nôtre  plaifir.  Et  afin  que  ce 
foit  chofe  ferme  Se.  fiable  à  toujours,  Nous  y  avons  fait  mettre  6c  appofer  nôtre 
Scel ,  fauf  en  autre  chofe  nôtre  droit ,  6cl'autrui  en  toutes.  Donne'  à  Verfaillesau 
mois  de  May,  l'an  de  grâce  16571.  6c  de  nôtre  règne  le  quarante-neuvième.   Signé, 
LOUIS.  Et  fur  le  repli,  Par  le  Roi  ,  Phelypeaux.  Et  Scellé.  Et  fur  ledit  repli 
eft  écrit  :  Vifà,  Bouche  rat,  pour.  Lettres  de  maintenue  de  NoblefTe  au  Sieur 
Nau.  Signé,  Phelypeaux.  Et  encore  eft  écrit  :  Regiftré  ,  Oui  le  Procureur  gê- 
nerai du  R-oi ,  pour  jouir  par  l'impétrant  6cfes  fœurs,  filles  dudit  François  Nau ,  en- 
fans 6c  pofterité  nez  8c  à  naître  en  loyal  mariage  de  leur  effet  6c  contenu ,  Se  être 
exécutées  félon  leur  forme  6c  teneur.  A  Paris  en  Parlement  le  4.  Août  165)1.  Signé, 
du  Ti ll et  ,  avec  paraphe. 

Enfuit  la  teneur  dudit  Arrêt. 

Extrait  des  Regifres  du  Confeil  d'Etat  du  Roi.  Sur  la  Requête  prefentée  au  Roi  étant 
en  fon  Confeil  par  François  Nau  Confeiller  honoraire  au  Grand  Confeil ,  Lieute- 
nant gênerai  au  Bailliage  de  Touraine  Se  au  Siège  Prefidial  de  Tours ,  Contenant 
que  feu  François  Nau  fon  père  a  été  pourvu  le  30.  Décembre  1636.  d'un  office  de 
Tome  il,  Fff 
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i««i!  xiv.  Confeiller  Secrétaire  du  Roi  du  nombre  des  quatre-vingt-quatre  joints  aux  tren- 
te-fix  qui  compofoient  le  Collège  des  fix  vingt  des  Finances  créez  par  Edit  de  1635. 
Se  reçu  en  icetui  le  14.  Mars  1637.  Se  qu'il  a  depuis  exercé  jufques  en  1664.  que 
par  Edit  du  mois  d'Avril  Sa  Majeftéa  fupprimé  lefdits  quatre-vingt-quatre  Secré- 
taires du  Collège  des  fix  vingt  des  Finances ,  Se  plufieurs  autres  Secrétaires  des 
autres  Collèges  portez  par  ledit  Edit ,  par  lequel  entre  autres  chofes  il  a  été  ordon- 
né que  ceux  défaits  Secrétaires  fupprimez  qui  ont  fervi  vingt  années  en  leurs  Of- 
fices ,  Se  leurs  veuves  jouiront  pour  leurs  perfonnes  feulement  des  privilèges  qui 
leur  font  acquis  par  ledit  fervice,   fans  que  ce  privilège  puiife  palier  à  leurs  en- 
fans  ,  Se  que  les  autres  qui  n'ont  pas  fervi  vingt  années  fe  faifant  pourvoir  Se  rece- 
voir durant  ladite  année  1664.  en  d'autres  Offices  de  Secrétaires  refervez,  que  le 
tems  du  fervice  qu'ils  ont  rendu  dans  leurs  Offices  fupprimez  ,  leur  fera  compté  pour 
parfaire  le  tems  de  vingt  années  que  leur  peut  acquérir  ledit  privilège.  Mais  comme 
cette  première  claufe  etoit  directement  contraire  aux  privilèges  defdits  Secrétaires 
accordezpir  les  ChartesS:   Lettres  patentes  des  Rois  Louis  XI.  Charles  VIII. 
•  Se  Henri  II.  des  mois  de  Novembre    1481.  Février   1484.   Se    Septembre  1^49. 
&  qu'elles   détruifoient  même  la  féconde  qui  rendoit   les    Secrétaires  qui  n'a- 
voient  fervi  vingt  ans  ,  plus  favorables  que  ceux  qui  en  avoient  fervi  vingt ,  auf- 
fi-tôt  après  cet  Edit  la  plus  grande  partie  des  Secrétaires  fupprimez  qui  avoient  fer- 
vi vingt  ans  pour  leur  compte,  le  pourvurent  contre  cette  première  claufe ,  6c  ob- 
tinrent plufieurs  Arrêts  du  Confeil  d'Etat,  Sa  Majefté  y  étant,  Se  entre  autres  le 
16.  de  Juillet  Se  17.  Septembre  1664.  portant  que  lefdits  Secrétaires  joiiiront  plei- 
nement Se  piifiblement ,  leurs  veuves,  enfans  Scpofterité,  du  titre  de  NobleiTe  » 
ainfi  qu'ils  en  joii'iToient  auparavant  ledit  Edit  du  mois  d'Avril  1664.  Se  qu'en  ont 
joui  Se  joùifTent  les  enfans  des  autres  Secrétaires  vétérans ,  pourvu  qu'ils  vivent  no- 
blement ,  Se  ne  fi  lient  aucun  acte  dérogeant  à  NobleiTe  ,  auquel  effet  toutes  Lettres 
neceiiaires  leur  feront  expédiées  :  en  confequence  delquels  Arrêts  ils  ont  obte- 
nu des  Lettres  Patentes  lignées  en  commandement,  portant  dérogation  à  la  claufe 
de  cet  Edit ,  lefquelles  ont  été  vérifiées  où  befoin  a  été.  Ledit  feu  Sieur  Nau  qui 
voyoitque  Sa  Majefté  avoit  révoqué  la  claufe  de  cet  Edit  par  lefdits  Arrêts  6:  Let- 
tres patentes ,  parce  qu'elle  n'avoit  pu  déroger  aux  privilèges  des  Secrétaires  du 
Roi  accordez  par  lefdites  Lettres   Se  Chartes  ,  confirmées  par  tous  les  Rois ,  Se 
faire  que  le  privilège  de  NobleiTe  acquis  par  un  fervice  de  vingt-fept  ans  n'eût  pas 
de  lieu,  vu  qu'il  confirmoit  cette  NobleiTe  à  ceux  qui  n'avoient  pas  fervi  vingt  ans 
enfe  faifant  pourvoir  des  charges,  a  obtenu  des  Lettres  d'honoraire  Se  de  vétéran 
le  iS.  Janvier  i66y  enregiftrées  au  Grand  Confeil  le  13.  Juillet  de  la  même  an- 
née, au  moyen  de  quoi  fes  enfans  ont  toujours  vécu  noblement ,  Se  jpiii  du  titre  de 
NobleiTe  ,  Se  ont  partagé  les  2,1.  Se  26.  Septembre  1685.  noblement  les  biens  des  fuc- 
ceffions  de  leur  père  Se  mère,  Se  par  les  mêmes  partages  la  part  afferante  en  la  fuc- 
celfion  maternelle  de  Catherine  Marie  leur  fœur  puifnée  Religieufe  Profeile  au  Cou- 
vent du  Calvaire  de  Tours  le  8.  Septembre  1665.  a  été  délailîée  pour  le  tout  au  Sup- 
Ï 'liant,  comme  aîné  Noble  8e  à  lui  appartenante  ,  fuivant  la  Coutume  de  Touraine, 
equel  dans  la  fuite  ayant  été  troublé  dans  fa  NobleiTe  par  Jean  de  Laipere  chargé  de 
la  recherche  des  ufurpateurs  de  titre  de  NobleiTe  de  la  Généralité  de  Tours ,  eit  in- 
tervenu Arrêt  du  Confeil  le  5.  Mars  1671.  par  lequel  en  confequence  deldits  Arrêts 
Se  Lettres  patentes,  Sa  Majefté  a  ordonné  que  les  enfans  dudit  Sieur  Nau  ,  Se  les 
enfans  du  uippliant  Se  pofteriténez  Se  à  naître  jouiront  du  titre  de  NobleiTe  tout  ainiï 
qu'ils  en  eulTent  pu  jouir  auparavant  ledit  Edit  du-  mois  d'Avril  1664.  Se  qu'en  onc 
joiii  S:  joùiflent  les  enfans  des  autres  Secrétaires  du  Roi  vétérans  :  Se  pour  l'exécu- 
tion dudit  Arrêt,  que  toutes  Lettres  neceflaires  foient  expédiées:  en  confequence 
duquel  Arrêt  Sa  Majefté  ayant  fait  expédier  fes  Lettres  patentes  au  mois  de  Mars 
1671.  portant  entre  autres  chofes  dérogation  audit  Edit ,  elles  ont  été  enregistrées 
ou  beloin  a  été  :  au  préjudice  defquels    Arrêts  S:  Lettres  patentes  ,   Damoifelle 
Flizabeth  Nau  fille  majeure  fœur  du  fuppliant,  ayant  été  taxée  pour  droits  de  francs- 
fiefs  à  caufe  de  fa  terre  S:  Seigneurie  de  la  Chatonniere ,  à  la  fomme  de  trois  mil  li- 
vres, elle  a  été  décharo;:e  du  confentement  de  Claude  Vialet  chargé  du  recouvre- 
ment  des  taxes  detrancs-fith,  Se  furies  conclurions  du  Sieur  Procureur  gênerai  delà 
comvniiîîon  ,  par  Arrêt  du  30.  Mars  1674.  après  en  avoir  communiqué  aux  Sieurs 
CommifTaires  généraux  à  ce  députeij  depuis  Se  au  préjudice  de  quoi  Dame  Fran- 
çoife  Nau  fœur  du  Suppliant  époufe  du  Sieur  le  Doux  Confeiller  au  Parlement  de 
Paris,  s'eit  avifée  après  tous  lefdits  partages  Se  plufieurs  Actes  SeContrats  approbatifs 
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&  après  lefdits  Arrêts  de  1671.  6c  1674.  d'obtenir  des  Lettres  de  refcifion,  parle  Louis  xiVï 
moyen  defquelles  elle  prétend  avoir  part  dans  lafucceflion  de  ladite  Marie  Cathe- 
rine Nau  Refgieufe,  fœur  commune  des  parties,  comme  fi  ladite  fucceflion  étoic 
roturière,  fous  prétexte  de I'Edit  de  1664.  portant  fuppreffion  de  quatre-vingt  qua- 
tre Secrétaires  du  Roi,  qui  compofoient  partie  du  Collège  des  fix  vingt  des  Finan- 
ces ,  quoique  Sa  Majefté  eût  expliqué  Ton  intention  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  16. 
Ju  liée  1664.  intervenu  fur  la  Requête  de  huit  Secrétaires  du  Roi  vétérans ,  du  nom- 
bre des  quatre-vingt-quatre  fupprimez  par  ledit  Edit ,  par  lequel  elle  a  ordonné 
que  leldits  Secrétaires  joû'ront  pleinement  &  paisiblement ,  leurs  veuves  ,enfans  6c 
poilerité,  du  titre  de  Noblefle,  tout  ainfi  qu'ils  en  joûifloient  auparavant  ledit  Edit 
clu  mois  d'Avril  1664.  5c  qu'en  ont  joui  5c  joûiflent  les  enfans  des  autres  Secrétai- 
res vétérans  :  &  à  cet  ePret  que  toutes  Lettres  necefîaires  leur  leroient  expédiées  :  en 
vertu  duquel  Arrêt  ils  ont  obtenu  des  Lettres  patentes  au  mois  d'Août  1664.  qui  ont 
étéenregiitrées  ou  befoin  a  été,  par  lefquelles  Sa  Majefté  a  ordonné  l'exécution  dudit 
Arrêt,  nonobftant  la  claufe  portée  par  ledit  Edit ,  auquel  Sa  Majefté  a  dérogé  ;  Sa 
Majefté  s'eit  expliquée  de  même  manière  par  autre  Arrêt  du  Confeil  du  même  jour 
16.  Juillet  1664.  intervenu  fur  la  Requête  de  cinq  Secrétaires  du  Roi  vétérans  du 
nombre  des  quarante-fix  créez  par  Editdu  mois  d'Octobre  1641.  fupprimez  par  le- 
dit Edit  du  mois  d'Avril  1664.  en  confequence  duquel  Arrêt  pareilles  Lettres  pa- 
tentes du  même  mois  d'Août  1664.  ont  étéaccordées  6c  regiitréesoû  befoin  a  été,  Se 
encore  par  deux  Arrêts  du  Confeil  des  zj.  Septembre  1664.  au  profit  de  deux  Se- 
crétaires fupprimez,  qui  avoientfervi  vingt  ans ,  fuivis  de  Lettres  patentes  enregif- 
trées  en  la  même  année  5  de  manière  que  ledit  feu  Sieur  Nau  ,  qui  avoit  fervi  vingt- 
fept  années  dans  la  charge  de  Secrétaire  du  Roi ,  ayant  obtenu  des  Lettres  de  vété- 
ran le  18.  Janvier  1665.  5e  enregiflrées  au  Grand  Confeil  le  14.  Juillet  fuivant,  a  con- 
fervé  par  le  moyen  defdites  Lettres  de  vétéran  enregiflrées ,  la  Noblefle  pour  lui  5e  fa 
poilerité ,  laquelle  eitaufli  confiante  6e  certaine  que  celle  des  autres  Secrétaires  fup- 
primez qui  ont  fervi  vingt  ans ,  6e  ont  obtenu  lefdits  Arrêts  £c  Lettres  patentes ,  du 
nombre  defquels  elt  Nicolas  Rocher  l'un  defdits  quatre-vingt-quatre  fupprimez, 
qui  a  aufïï  obtenu  Arrêt  du  Confeil  Se  Lettres  patentes  :  ce  qui  efl  fi  vrai  que  le 
Suppliant  ayant  été  inquiété  dans  fa  qualité  d'Ecuyer  par  Jean  de  Laf père  chargé  de 
la  pourfuitè  contre  les  ufurpateurs  du  titre  de  Noblefle,  ilell  intervenu  Arrêt  au 
Confeil  le  5.  Mars  1671.  par  lequel  en  confequence  defdits  Arrêts  du  Confeil  6c  Let- 
tres patentes,  Sa  Majellé  a  ordonné  que  le  Suppliant  6c  fa  poilerité,  enfemble  fes 
feeurs,  Miles  dudit  défunt  Sieur  Nau,  jouiront  du  titre  de  Noblefle  tout  ainfi  qu'ils 
en  euiîent  pu  jouir  auparavant  ledit  Edit  du  mois  d'Avril  1664.  6c  qu'en  ont  toûi 
&  jouifïent  les  enfans  des  autres  Secrétaires  du  Roi  vétérans  >  6c  depuis  ladite  Da- 
moifelle Nau  ayant  été  taxée  a  trois  mil  livres  pour  les  francs-fiefs ,  elle  en  a  été  dé- 
chargée par  Arrêt  contradictoire  du  30.  Mars  1674.  de  manière  que  fi  le  Suppliant 
elt  Noble  au  moyen  des  Lettres  de  vétéran  accordées  à  ton  père,  5c  qui  ont  été  en- 
registrées,  en  confequence  defquelles  il  a  été  maintenu  dans  la  Noblefle  par  ledit 
Arrêt  du  Confeil  du  5.  Mars  1671.  6c  fi  ladite  Damoifelle  Nau  efl  pareillement 
Noble  au  moyen  des  Lettres  de  vétéran,  maintenue  dans  fa  Noblefle  par  ledit  Ar- 
rêt du  5.  Mars  1671.  S<.  confirmée  en  icelle  par  l'Arrêt  du  30.  Mars  1674.  la  Da- 
me le  Doux  6e  Catherine  Marie  Nau  font  pareillement  Nobles,  puifque  le  Suppliant, 
ladite  Damoifelle  Elizabeth  Nau,  la  Dame  le  Doux,  6c  ladite  Marie  Catherine 
Nau  font  enfans  d'un  même  père  6c  mère,  Se  que  le  Suppliant  Se  ladite  Damoifelle 
Elizabeth  Nau  ne  font  point  Nobles  de  leur  chef,  mais  du  chef  de  leur  père  Secré- 
taire du  Roi ,  qui  a  fervi  pendant  vingt-fept  années  dans  la  charge  de  Secrétaire 
du  Roi ,  6c  a  obtenu  des  Lettres  de  vétéran  enregiflrées  au  Grand  Confeil.  Ainfl 
s'agiffant  uniquement  d'interpréter  lefdites  Lettres  de  vétéran  enregiflrées  au  Grand 
Confeil ,  Si  ledit  Arrêt  du  Confeil  du  5.  Mars  1671.  rendu  en  confequence  des  Ar- 
rêts 6c  Lettres  patentes  de  1664.  Se  Lettres  de  vétéran  enregiflrées  en  1665.  il  n'y  a 
que  Sa  Majefté  qui  puifle  marquer  fon  intention  fur  ce  fujet,  vu  que  par  l'article 
7.  du  titre  i.  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  1667.  lorsqu'il  furvient  aucun  doute 
ou  difficulté  fur  l'exécution  de  quelque  article  des  Ordonnances  ,  Edits6c  Déclara- 
tions 5c  Lettres  patentes,  Sa  Majefté  a  défendu  au  Parlement  6c  autres  Cours  de  les 
interpréter,  mais  a  voulu  en  ce  cas  qu'ils  ayent  à  fe  retirer  pardevers  Sa  Majefté  pour 
apprendre  ce  qui  fera  de  fon  intention.  Aces  causes  requeroit  le  Suppliant  qu'il 
plut  à  Sa  Majefté,  fuivant  l'article  7.  du  titre  premier  de  l'Ordonnance  du  mois 
d'Avril  1667.  expliquer  en  tant  que  de  befoin  feroit,  fon  intention  fur  les  Lettres  de 
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vétéran  accordées  par  Sa  Majeltéle  10.  Janvier  1665.  audit  feu  Sieur  Naît  Secré- 
taire du  Roi  du  nombre  des  quatre-vingt-quatre  fuppri niez  par  Edit  du  mois  de  Juil- 
let 166 j.  ce  faifant  déclarer  que  les  enfans  que  ledit  feu  Sieur  Nau  avoit  lorsdefdi- 
tes  Lettres  de  vétéran, avoient  au  moyen  d'icellesuneNoblefleacquifeen  leurperfon- 
ne  ,  6c  en  confequence  que  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  5.  Mars  1671.  fera  exécu- 
té félon  fa  forme  &  teneur.  Veu  ladite  Requête,  6c  tout  confideré,  Le  Roi 
e'tant  en  son  Conseil,  a.  ordonné  &  ordonne  que  les  Lettres  de  vétéran  obtenues 
far  ledit  Sieur  Nau  le  10.  'janvier  166$.  l'Arrêt  du  Confeil  du  e.  Mars  1671.  enfemble  les  Let- 
tres patentes  duj.  Avril fidvant  feront  exécutez,  filon  leur  forme  &  teneur  ,•  &  en  confequence 
que  le  Suppliant  &  fis feeurs , filles  dudit  François  Nau ,  enfans  &  pofierité  nez,  &  à  naître  de 
légitime  mariage ,  jouiront  du  titre  de  noblejfe ,  ainfi  qu'ils  en  euffent  pu  jouir  avant  l'Edit  du 
mois  d'avril  1664.  &  qu'à  cet  effet  toutes  Lettres  neceff  ires  fieront  expédiées.  Fait  au  Con- 
feil d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majeftéy  étant,  le  16. jour  de  Février  1691.  Signé  ,  Phelypeaux.' 
Collationné.  Signé,  Carpot. 

Le  même  mois  le  Roi  créa  60.  offices  de  Confeillers  Secrétaires  du  Roi ,  Maifon, 
Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances  ,  par  l'Edit  qui  enfuit. 

Création  de  60.         LoUlSPAR     LA    GRACE    DeDiEuRoi    DE    FRANCE    ET   DE    NAVARRE: 

Secret  du  Roi.  A  tous  prefens  &  avenir,  Salut.  Par  nôtre  Edit  du  mois  d'Avril  i6ji.  Nous  au- 
ai  '  9l'     rions  réduit  le  nombre  de  nos  Confeillers  Secrétaires  à  deux  cent  quarante,  mais 
comme  ces  Offices  font  remplis  de  plusieurs  perfonnes  qui  n'en  font  point  l'exerci- 
ce, joiïiflent  feulement  des  gages  ,  droits  6c  privilèges  y  attribuez  ,  6c  demeurent  la 
plupart  dans  les  Provinces,  en  lorte  qu'il  n'eft  pas  fuffifant  pour  rendre  le  fervice 
prés  la  perfonne  de   nôtre  très-cher  ôc  féal  Chevalier  Chancelier  6c  Garde  des 
Sceaux  de  France ,  en  nos  grande  6c  petites  Chanceleries,  6c  prés  nos  Cours ,  ce 
qui  confumeles  parties  en  de  grands  frais  par  le  retardement  des  expéditions  :  Nous 
avons  refolu  d'augmenter  le  nombre  defdits  Secrétaires  de  foixante ,  pour  avec  les 
deux  cent  quarante refervez  en  i6ji.  faire  un  Corps  6c  Collège  de  trois  cent,  & 
par  cette  augmentation  d'Officiers  foulager  le  Public  ,  lui  donnant  les  moyens  d'a- 
voir plus  prompte  expédition,  6c  en  même  tems  de  tirer  un  fecours  coniîderable 
des  deniers  qui  proviendront  de  la  vente  defdits  Offices  pour  la  dépenfe  de  la  guer- 
re. Aces  causes  6c  autres  à  cenousmouvans,  de  nôtre  certaine  feience,  pleine 
puilïance  &  autorité  royale ,   Nous  avons  par  notre  prefient  Edit  perpétuel  &  irrévo- 
cable créé  érigé   &  établi,   créons    érigeons  &  établiffons  en  titre   d'offices  formez,  foi- 
xante nos  Confeillers  Secrétaires ,  de  Nous ,  de  la  Mai/on  &  Couronne  de  France  çr  de  nos 
Finances,  lefi^uels  nous  joignons  &  unifions  aux  deux  cent  quarante  nos  Confeillers  Secrétaires 
referve^par  notre  Edit  du  mots  d'Avril  mil  fix  cent  foixante- dou^e  pour  compo/er  enfem- 
ble un  Corps  &  Collège  de  trois  cent  nos   Confeillers  Secrétaires  ,  pour  jouir  par  lefdits  foi- 
xante Confeillers  Secrétaires  &  leurs  Jucccffiturs  aufdits  offices  ,   des  honneurs  ,  franchifés  , 
immunités  ,  prérogatives  ,  privilèges  de  Noblejfe  }  prééminences ,  rangs ,  fondions  &  exer- 
cices ,  entrées  en  nos  grande  &  petites  Chanceleries ,  affifiances  au  Sceau  des  Lettres ,  &  controlle 
d'i  celles,  droit  de  Committimus  &  de  franc- file  ,  &  généralement  de  tous  les  privilèges ,  exemp- 
tions cjr  avantages  dont  joiiiffient  lefdits  deux  cent  quarante  nos  Confeillers  Secrétaires ,  quoi- 
qu'ils ne  fioient  ici  particulièrement  exprimez,:  avons  octroyé  Q"  accordé  aufdits  foixante  nos  Con- 
feillers Secrétaires  le  droit  defiirvivance ,  tant  pour  eux  que  pour  les  premiers  refignataires ,  fans 
pour  ce  nous  payer  aucune  finance  ,&  fans  que  les  premiers  pourvus  defdits  offices f oient  tenus  de 
nous  payer  aucun  droit  demarc  d 'or ,  dont  nous  les  avons  décharge1^,  mais  feulement  dans  leur  Com- 
pagnie ,  ainfi  qu'il  s' efi  toujours  pratiqué ,  pour  lequel  néanmoins  ils  ne  payeront  pour  cette  première 
fois  que  lajomme  de  trois  cent  livres ,  &  la  moitié  de  ce  qu'ils  ont  accoutumé  de  payer ,  tant  à 
l' Hôpital  gênerai ,  qu'aux  Enfans  trouvez,  ;  à  chacun  defquelsfôixante  nos  Confeillers  Secrétaires 
nous  avons  attribué  &  attribuons  fei^e  cent  livres  dégages  à  prendre  fur  la  Ferme  générale  de 
nos  Gabelles  ,  dont  ils  feront  actuellement  payeT.  de  trois  quartiers  fans  aucun  retranchement , 
pour  quelque  caufe ,  çfffious  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être ,  <jr  dont  le  fonds  fera  laiffé  chacu- 
ne année  dans  les  états  de  ladite  Ferme , pour  en  jouir  par  ceux  qui  feront  pourvus  defdits  offices 
avant  le  premier  Oclobre  prochain,  du  premier  Janvier  dernier,  &  par  les  autres  du  jour  du  con- 
trolle de leurs  quittances  de  finance.  Et  pour  rendre  les  droits  de  Bourfe  égaux  entre  lefdits  trois 
cent  Confeillers  Secrétaires,  VoUons  qu'il  (oit  fait  une  augmentation  de  quatre  fols  pour  livre  fur 
toutes  les  Lettres  qui  fie  fie  lieront  en  nos  grande  &  petites  Chanceleries ,  enfemble  un  fol  pour 
livre fiur  le  marc  d'or  de  tous  les  offices ,  pour  être  reçus  conjointement  avec  les  quatre  fols  qui  ont 
été  ci-devant  aliénez ,  tant  aux  officiers  de  notre  grande  Chancelerie ,  qu'aux  deux  cent  quarante 
nos  Secrétaires  >  laquelle  augmentation  fiera  taxée  conjointement  avec  les  anciens  droits  du  Sceau, 
&  commune  entre  lefdits  trois  cent  Confeillers  Secrétaires  &  officiers  de  nôtre  grande  C  h  an  ce  le  - 

rit 
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fie ,  tour  être  partagée  ey  dijtnbuee  entre  eux  tous  avec  les  anciens  droits  du  Sceau,  fuivant  ejr  i&Si. 
conformément  à  notre  Edit  du  mois  d'avril  i6ji.Jans  qu'ils  foient  obligez,  de  donner  leur 
fervivi ,  ni  à  aucune  reftdence ,  dont  nous  les  avons  drfpenftz,  &  difpenfons  ,•  &  en  confequentt 
de  la  prefente  création  ,  Nous  avons  par  notre  prcftnt  Eait  confirmé  df  confirmons  tous  les  privi- 
lèges généralement  quelconques  à  nofdits  officiers  &  Secrétaires.  Si  donnons  en  Man- 
d  e  M  e  N  t  à  nos  aniez  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  nôtre  Cour  de  Parlement, 
Chambre  des  Comptes  Se  Cour  des  Aides  à  Paris ,  que  le  prefent  Edit  ils  ayent  à  fai- 
re lire,  publier  Se  regiftrer  ,  Se  le  contenu  en  icelui  executerfelon  fa  forme  Se  te- 
neur: Car  tel  eft  notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  ftable  à  tou- 
jours, nous  avons  fait  mettre  nôtre  feelà  ceidites  prelentes.  Donne'  à  Verfailles 
au  mois  de  Mai ,  l'an  degracei65>i.  &  de  nôtre  règne  le  quarante-neuvième.  Signé, 
LOUIS.  Vi/à,  Boucherat.  Et  fur  le  repli ,  Par  le  Roi ,  Phelype  aux  ,  Selcel- 
lé  du  grand  Sceau  de  cire  verte.  Regiilré  en  Parlement  le  13.  Juin  165)1.  Signé, 


DU    TlLLET 


Au  même  mois  le  Roi  donna  auiïï  l'Edit  fuivant  portant  création  de  quatre 
Confeillers  Secrétaires  de  Sa  Majefté en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Mets, 
Se  établit  des  Chanceleries  aux  Prefidiaux  de  Toul ,  Verdun  ,  Sedan  Se  Sarre- Loiiis. 

LOUIS  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU,  Roi  DE  FRANCE   ET  DE  NAVARRE:  A  tOUS  EJuduRoidu 

prefens  Se  avenir,  Salut.  Par  nôtre  Edit  du  mois  de  Novembre  1 66 1.  Nous  avons  Ir'oi$  de  Ma' 
créé,  érigé  Se  établi  un  Prefidial  en  nôtre  ville  de  Sedan  avec  les  Officiers  neceflaires,  «eauoad"quL 
Se  entre  autres  un  nôtre  Conleiller  Garde- Sceldudit  Prefidial  ;  Se  par  nos  Edits  du  "c  secrétaires 
mois  deFévrier  16S5.N0US  aurions  au  fil  créé  Se  érigé  des  SiegesPrefidiaux  auxBaillia-  X  R?\  ?tcs!a- 
ges  de  Mets,  Toul  Se  Verdun,  qui  etoient  établis  des  1  année  1634.  lelquels  Prelidiaux  Mets .  &  crea- 
nous  aurions  compofez  de  deux  Prefidens  créez  par  lefdits  Edits ,  Se  des  Officiers  qui  ï'°? dc  c  ]littce- 

v.  r,.        r  ,    ,  1  ,.  ,  ,1        lenes  près  les 

iervoient  auldits  Bailliages.  Nous  avons  ete  informez  qu  incontinent  après  cet  eta-  Preiîdiaux  de 
bliflement  defdits  Prefidiaux  de  Mets,  Toul  Se  Verdun  ,  les  Confeillers  Gardes  des  Joui,  Verdun, 

f^etits  Sceaux  des  Sentences  Se  Contrats, créez  lors  de  l'établi flément  defdits  Bail-  Loiiis. 
iages  en  laditeannée  1634.  ont  fcellé  les  Reliefs  d'appel,  Commiffions ,  Senten- 
ces, Jugemens,  Décrets,  Exécutoires,  Se  autres  actes  émanez  defdits  Prefidiaux  , 
&  appliqué  à  leur  profit  particulier  lans  aucun  droit  ni  titre  les  émolumens  defdits 
Sceaux  Prefidiaux  :  de  quoi  nos  Secrétaires  Audianciers  Se  Controlleurs  de  la  Chan- 
celerie de  nôtre  Cour  fuperieure  de  Mets,  s'étant  plaint  à  l'égard  du  Prefidial  de 
Mets,  Se  prétendant  que  iuivant  qu'il  le  pratique  dans  tous  les  Prefidiaux  établis 
dans  les  Villes  où  il  y  a  Parlement ,  Se  l'ufage  du  Chatelet  de  Paris ,  toutes  les  Sen- 
tences rendues  audit  Prefidial  au  premier  Selecond  chef  de  l'Edit ,  les  Pveliefs  d'ap- 
pel ,  Exécutoires  Se  autres  actes  émanez  de  la  Jurifdiction  Prefidiale  de  Mets ,  Lu- 
jets  à  exécution  ,  dévoient  être  apportez  en  ladite  Chancelerie  de  nôtre  Parlement; 
de  Mets ,  pour  y  être  fcellez  ,  ils  le  feroient  pourvus  pardevant  le  Sieur  de  Ville- 
mare  ,  Conleiller  Garde-Scel  en  nôtredit  Parlement ,  qui  auroit  donné  fon  Ordon- 
nance le  11.  Février  1688.  conforme  à  la  prétention  de  nofdits  Secrétaires ,  Audian- 
ciers Se  Controlleurs  de  ladite  Chancelerie  de  Mets,  laquelle  auroit  été  confirmée 
par  Arrêt  de  nôtre  Confeil  Privé  du  S.  Juin  1685?.  lefquels  nos  Secrétaires ,  Au- 
dianciers Se  Controlleurs ,  en  confequence  defdites  Ordonnances  Se  Arrêt,  joùif- 
fent  defdits  droits,  fuivant  le  Tarif  du  10.  Juin  1672..  en  quoi  il  y  a  eu  de  la  fur- 
prife,  étant  très-certain  que  nofdits  Secrétaires  Audianciers  Se  Controlleurs  de  la 
Chancelerie  de  nôtredit  Parlement  de  Mets ,  n'ont  aucun  droit  ni  titre  pour  perce- 
voir à  leur  profit  les  émolumens  des   Sceaux  des  Sentences  Se  autres  Expéditions 
émanées  dudit  Prefidial  de  Mets ,  puifque  ce  Prefidial  n'a  été  établi  qu'en  ladite  an- 
née 16S5.  c'eft  à  dire,   tres-long-tems  après  leur  création,  Se  qu'ils  ne  nous  ont 
payé  aucune  finance  pour  raifon  de  ce  :  en  forte  que  nous  pourrions  avec  juftice  les 
obliger  à  nous  reftituer  les  émolumens  defdits  Sceaux,  Se  aliéner  lefdits  droits  à 
ceux  qui  voudroient  les  acquérir  :  néanmoins  mettant  en  confideration  l'ufage  qui 
le  pratique  pour  les  Sceaux  Prefidiaux  des  Villes  où  il  y  a  Parlement,  Nous  voulons 
bien  confirmer  nofdits  Secrétaires  Audianciers  Se  Controlleurs  de  nôtredite  Chan- 
celerie en  la  perception  defdits  droits,  Se  entant  quebelôin,  les  leur  attribuer  de 
nouveau.  Mais  comme  par  ce  moyen  leur  revenu  eft  notablement  augmenté,  Se  que 
les  Expéditions  dudit  Prefidial  augmentent  aulfi  confiderablement  le  travail  de  nof- 
dits Confeillers  Secrétaires ,  Audianciers  Se  Controlleurs  5  Nous  avons  refolu  d'aug- 
menter à  leur  nombre  quatre  nos  Confeillers  Secrétaires  ,  pour  les  aider  en  leurs 
fonctions.  Et  à  l'égard  defdits  Prefidiaux  de  Toul  Se  Verdun ,  nous  avons  refolu 
d'y  établir  des  Chanceleries  Prefidiales  à  l'inftar  des  autres  Prefidiaux  de  nôtre 
Tome  II,  G  g  g 
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Louis  xiv.  Royaume,  6c conformément  aux  Edits  de  1557.  &  1575.  enfemble  au  Prefidial  de 
*#*         Sarre-Louis  créé  par  nôtre  Edit  du   mois    de  Jbévrier    1685.  où  nous  avons  ob- 
niisde  créer  un  Confeiller  Garde-fcel,  &  les  autres  Officiers  neceiîaires  pour  une 
Chancelerie  :  &  à  l'égard  de  celui  de  Sedan  ,  où  nous  n'avons  créé  qu'un  Confeiller 
Garde-fcel ,  fans  les  autres  Officiers  neceiîaires.  A  ces  causes,  &:  autres  à  ce 
nous  mouvans,  de  l'avis  de  nôtre  Conleil,  &  de  nôtre  certaine  fcience  ,  pleine 
pui (lance  &  autorité  Royale,  Nous  avons  par  le  prefent  Edit  perpétuel  ejr  irrévocable , 
créé  &  érivé  créons  ejr  érigeons  en  titre  d'offices  formez,  en  ladite  chancelerie  établie  en  nôtredit 
Parlement  de  Mets  quatre  nos  Confeiller  s  Secrétaires,  ejr  quatre  Huifjiers  exploitons  partout 
nôtre  Royaume ,  auf quels  nous  avons  attribué  ,  fçavoir ,aufidits  Secrétaires  ,  chacun  cinq  cent  li- 
vres de  raves  ,  dont  ils feront  payez,  de  deux  quartiers  fur ■' le  même  fonds  que  nos  autres  officiers 
de  ladite  chancelerie ,  Q-  les  mêmes  &  femblables  honneurs ,  autorilez, ,  prérogatives ,  preémi- 
nemes  ,  franchi fes ,  libériez,  privilèges ,  exemptions  ,  rangs  ,  fiances  ,  dioits  ae  bourfe ,  fruits, 
profits ,  revenus  &  émolumens  dont  joinjfènt  les  autres  Ojficiers  de  ladite  chancelerie ,  ejr  de 
leur  part  ejr  portion  des  droits  du  Sceau  des  Sentences  ejr-  autres  Expéditions  émanées  dudit 
Prefidial  de  Metss  &  aufidits  Huifjiers  cent  livres  de  gages  chacun ,  dont  ils  feront  auffi  paye! 
de  deux  quartiers  fur  ledit  fonds  o-  les  mêmes  pouvoirs ,  droits  &  fondions  dont  jouijfiot  les 
autres  Hu/Jfiers  de  ladite  Chancelerie  ;  C"  en  conf  aération  de  la  prefinte  création ,  Nous  avons 
confirmé  y  Çr  en  tant  que  befiôin  de  nouveau  attribué  &  attribuons  par  ces  Prefiéotes  à  nofdits 
Confcillers  Secrétaires,  Radian  ci  ers  ejr  Controllcurs  de  ladite  chancelerie  de  Mets  ejr  autres 
officiers  dicelle  ayant  droit  de  bonifié  ,  le  droit  de  percevoir  leur  part  ejr  portion  des  émo- 
lumens des  Sceaux  des  Sentences  &  autres  Expéditions  émanées  dudit  prefidial  ae  Mets ,  con- 
formément aufdite  s  Ordonnances  dudit  Sieur  de  Vdlemure ,  ^«2.1.  Février  1688.  Arrêt  de  hêtre 
Confiai  du  $.  juin  16S9.  ejrfiuivant  IcTarifdu  10.  juin  1671.  &  déchargé  lefdits  Secrétaires  , 
Audianciers  ejr  Contrôleurs  ejr  officiers  ,  des  rtfiitnttons  qu'ils  nous  doivent  a  caufi  de  la  jo'uifi 
fiance  defidits  droits.  Avons  en  outre  par  le  prejeut  Edit  créé ,  érigé  ejr  établi ,  créons ,  érigeons  ejr 
établirons  en  chacun  des  trefidiaux  de  Toul ,  Verdun ,  Sedan  çjr  Sarre- Louis  une  Chancelerie 
P  refiai  aie  à  l'infiar  de  toutes  les  autres  Chancelerie  s  Prefidiales  de  nôtre  Royaume  établies  par 
les  Edits  de  1557.  1575.  &i6tf.  qui  fera  composte ,  fçavoir ,  celles  de  Toul ,  Verdun  çjr  Sarre* 
Louis ,  d'un  Confeiller  Garde- Sceau ,  d'un  notre  Confit  lier  Secrétaire  Audiancier ,  d'un  notre  Con- 
feiller Secrétaire  Controlleur,  d'un  nôtre  Confit  lier  Secrétaire,  d'un  Chauffe- cire,  ejr  d'un  Clerc  com- 
mis à  l'Audiance  pour  fice lier  les  Expéditions  defidites  Chanceleries ,  ejr  recevoir  les  émolumens 
provenons  defdits  Sceaux  ,  &  qtatre  Hmfjiers  ,  le/quels  offices  nous  avons  créez,  par  nôtre  pre- 
fent Edit  en  titre  d'offices  formeT^.  Et  attendu  qu'an  Prefidial  de  Sedan  il  a  été  créé  un  Curfiil- 
ler  Garde-fief  nous  y  avons  créé  comme  dejfusun  notre  Confia  lier  Secrétaire  Audiancier ,  un  notre 
Confeiller  Secrétaire  ControlUur,  un  notre  Confeiller  Secrétaire  ,  un  Chauffe-are ,  ejr  un  Clerc 
Commis  à  l'Audiance  pourfieller  les  expéditions  de  ladite  Chancelerie  ,  çjr  quatre  Huiffers  : 
à  tous  le  [quels  offices  nous  attribuons  , fçavoir ,  ai f dits  Confeiller  s  Gardes- Sceaux  ,  Audianciers, 
Contre Heurs  çjr  Secrétaires ,  quatre  cent  livres  de  gages  chacun  ,  aufilits  Chauffe -cire  çjr  Commis  à 
l'Audiance ,  Receveur  des  émolumens  du  Sceau,  dtux  cent  livres  de  gages  chacun,  ejr  aufdits 
H  m  (fiers  cinquante  livres  dégages  chacun  ,  dont  ils  fieront  payeT^  de  deux  quartiers  fur  les  reve- 
nus çjr-  émolumens  provenant  çjr  à  nous  revenant  du  Sceau  des  Lettres  cr  Sentences  çjr  autres 
expéditions  qui  fieront fie liées  en  nofidites  Chanceleries  ,  ejque  lies  fieront  apportées  toutes  les  mêmes 
Lettres  ,  Sentences  çjr  autres  Expéditions  quifint  fcellces  es  autres  Chanceleries  Prefidiales  de 
notre  Royaume ,  pour  y  être  fie  liée  s ,  çjr  les  droits  du  Sceau  payez,  finr  le  même  pied  de/dites  Chan- 
<eleries  ,  ejr  conformément  audit  Tarif  arrêté  le  10.  juin  1671-  &  en  casque  lefdits  droits  ne 
fiaient finffifins  ,  r/  fiera  fait  fonds  de  ce  qui  s' en  dé  faudra  dans  l'état  de  la  recette  générale  du  Do- 
maine de  la  Gentralité  de  Mets,-  de  tous  lefijuels  offices  ci-defiks ,  nous  refiérvons  la  première  fi- 
nance ,  pour  y  être  par  Nous  pourvu ,  ejr  à  l'avenir  vacation  avenant  fur.  la  nomination  çjr  prejen- 
tation  de  notre  très  cher  çjr  féal  Chevalier  Chancelier  Garde  des  Sceaux  de  France  ,  comme  étant 
concédées  à  la  dignité  de  leurs  charges ,  à  la   refirve   du  Confia  lier  Garde  fiel,   auquel  fera 
par  Nous  pourvtî  ejr   nos  fuccejfcurs   Rois ,   lequel  fiera  feulement  tenu   de  prêter  le  fer- 
mentes mains  de  notre  dit  chancelier  Garde  des  Sceaux  ,■  çjr  jouiront  néanmoins  nofdits  Secrétai- 
res de  la  Chancelerie  dudit  Parlement  de  Mets ,  ejr  lefidits  Audianciers ,  Controllcurs  çjr  Secrétai- 
res defidites  Chanceleries  Prefidiales ,  du  droit  de  furvivance ,  enfemble  leurs  premiers  Rcfigna- 
taires  ,  fins  pour  ce  payer  aucune  finance.  Et  jouiront  en  outre  lefdits  Confcillers  Gardes- Sceaux, 
des  mêmes  autoritez,  prérogatives ,  pouvoirs ,  affifiances ,  rapports  des  Procès,  droits  d'épi  ce  s  ejr 
prééminences  qu'ont  nos  antres  Conjeillers  defdits  Sièges  Trefidiaux:  çjr  lefdits  Confie,  llers  Secré- 
taires ,  Audianciers  ,  Controllcurs ,  Secrétaires ,    Chauffe  cire  s ,  Clercs  Commis   Receveurs  des 
émolumens  du  Sceau  ,  ejr  Huijjiers ,  des  mêmes  honneurs ,  droits ,  fruits ,  profits  dont  j oit  fient 
Ifs  mêmes  officiers  dans  lefidttes  Chanceleries  Prefidiales  >  çjr  lefdits  Huifjiers  du  pouvoir  d'ex- 
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p  louer  pur  tout  nôtre  Roy  aime  ,  même  lefdits  Audi  an  à  ers ,  Controlleurs,  Secrétaires ,  chauffe- cires  l  °  v  '  s'  XIV' 
Cr  Clercs  Commis  Receveurs  des  emolumens,  de  L  exemption  de  logement  de  Gens  ae  Guerre, 
de  Taille  çjr fubvention ,  enfimble  du  droit  de  Committimus  au  Sceau  de  la  Chancelerte  établie 
prés  le  Parlement  de  Mets ,  conformément  audit  Edit  de  iéjf.  Et  en  cas  qu'il  fe  trouve  du  re- 
venant bon  des  droits  ejr  emolumens  de/dits  Sceaux ,  après  lefdits  ci-dejfus  préalablement 'payez, 
Nous  ordonnons  que  par  les  Commiffatres  de  nôtre  Confiil  qui  feront  députez  à  cet  effet ,  il  fera, 
procédé  à  la  vente  ejr  aliénation  d'iceux  ,  au  plus  offrant  ejr  dernier  encheriffeur ,  ejr  les  de- 
niers paycl  entre  les  mains  du  Garde  du  Trefor  Royal.  Voulons  au  fur  plus  que  tous  les  Edits , 
Arrêts  ejr  Reglemens  concernant  nos  autres  Chanceltries  Prefidiales,  ayent  lieu  e^foient  exécutez 
par les  Procureurs  ,  HJii(jîers  ejr  autres  ,fe  Ion  leur  forme  &  teneur ,  aux  peines  y  contenues.  Si 
donnons  en  Mandement  à  nos  amez  6c  féaux  Confeillers  les  Gens  tenant 
nôtre  Cour  de  Parlement,  Chambre  des  Comptes  à  Mets,  que  ces  Prefentes  ils  ayent  à 
faire  lire  ,  publier  6c  enregiltrer,  6e  le  contenu  en  icelles  garder  8c  obferver  félon  leur 
forme  Se  teneur,  cetTant  6c  failant  cefl'er  tous  troubles  8e  empêchemens  qui pour- 
roient  être  mis  ou  donnez,  nonobstant  tous  Edits,  Déclarations  8e  autres  chofesà 
ce  contraires ,  aufquelles  nous  avons  dérogé  6c  dérogeons  par  celdites  prefentes , 
aux  copies  delquelles  collationnées  par  l'un  de  nos  amez  6c  féaux  Confeillers  6c  Se- 
crétaires ,  Voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original  :  Car  tel  en:  nôtre  plai- 
lîr.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  8e  fiable  à  toujours,  Nous  y  avons  fait  mettre 
nôtrefeel.  Donne'  à  Verfailles  au  mois  de  Mai  l'an  de  grâce  1691.  6c  de  nôtre 
règne  le  quarante-neuvième.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas,  Parle  Roi,  le  Tel- 
lie  r.  A  côté,  Vifii,  Bouche  rat.  Vu  au  Conleil,  Phelypeaux.  Etfcellédti 
grand  Sceau  en  cire  verte.  Regiftré  à  Mets  en  Parlement,  Chambre  des  Comptes, 
le  9.  Juillet  1691.  Signé  ,  Fillolte. 

Le  même  mois ,  le  Roi  créa  des  Payeurs  8e  Controlleurs  pour  les  augmentations 
de  gages ,  levées  par  pluiieurs  Compagnies  iuperieures ,  ainli  qu'il  paroît  par  l'E- 
dit  ci-aprés. 

LOUIS    l'AR   LA   GRACE  DE    DlEU    Rot    DE   FRANCE    ET    DE    NAVARRE  :  lâ&JtecrÉatïog 

A  tous  prelens  8e  à  venir,  Salut.  Par  nos  Edits  des  mois  d'Octobre  1683.  Mars  comroiicurs 
1684.  Juillet  1689.  6c  1690.  Nous  avons  créé  des  augmentations  de  gages  pour  des  au«m<ata- 
ceux  de  nos  Officiers  6c  fujets  qui  voudroient  en  acquérir  ;  6c  comme  julques  ici,  aumoistcMaî 
il  n'y  a  pas  eu  d'Officiers  créez  pour  en  faire  !e  payement ,  èc  que  ceux  qui  l'ont  1691.. 
fait  jufques  à  prefent ,  n'ont  rien  financé  à  nôtre  profit ,  Nous  avons  crû  neceiîai- 
re  d'y  pourvoir.  A  ces  causes  ,  Se  autres  à  ce  Nous  mouvans ,  de  l'avis  de 
nôtre  Conleil,  6c  de  nôtre  certaine  feience ,  pleine  puilïance  6c  autorité  Royale, 
Nous  avons  par  le  prefent  Edit  perpétuel  ejr  irrévocable  ,  créé  ejr  érigé ,  créons  ejr  érigeons  en 
titre  d'office  formé  ejr  héréditaire ,  pour  faire  la  recette  &  le  payement ,  tant  des  anciennes  aug- 
mentations de  gages  fubfifiantes  ,  que  de  celles  crées  par  lefdits  Edits  des  mois  d'Octobre  1685. 
M.irs  1684.  Juillet  léti?.  &  i6yo.  Sçavoir ,  quatre  nos  Confeillers  Receveurs  ejr  Payeurs  des 
Augmentations  de  gages  acqufes  par  les  Officiers  de  notre  Cour  de  Parlement  &  autres  dont  l'em- 
ploi efl  fut  au  Chapitre  aes  gages  des  Officiers  de  notreàite  Cour ,  dont  deux  anciens  çjr  mi- 
triennaux  ,  ejr  deux  alternatifs  &  mi-triennaux ,  aux  gages  de  cinq  mil  livres  chacun  ,  pour 
trois  quartiers  ,  $■  trois  mil  livres  de  taxations  fixes  ,  pour  chuun  des  deux  Payeurs  qui  feront 
en  exercice.  Et  quatre  nos  Confeillers  Controlleurs  defdits  Payeurs  ,  dont  deux  anciens  ejr  mi- 
triennaux  àr  deux  alternatifs  çymi  triennaux  ,  aux  gages  de mil  livres  chacun  pour  trois  quartiers. 
Deux  nos  Confeillers  Receveurs  Payeurs ,  l'un  ancien  ejr  mi-triennal ,  çjr  l'autre  alternatif  çjr 
mi-triennal ,  pour  faire  le  payement  des  augmentations  de  gages  acquifes  par  les  rffeiers  de  no- 
tre Chambre  des  Comptes  &  autres ,  dont  l'emploi  efl  fut  au  Chapitre  des  gages  des  Officiers  de 
notredite  chambre ,  aux  gages  de  cinq  mil  livres  chacun ,  pour  trois  quartiers  ejr  de  trois  mil  li- 
vres de  taxations  fixes ,  pour  le  Payeur  qui  fera  en  exercice  ,  &  deux  nos  Confeillers  Control- 
leurs défaits  Payeurs  ,  l'un  ancien  &  mi-  triennal,  &  l' autre  alternatif  ejr  mi-  triet.nal  aux  gages  de 
mil  livres  chacun  pour  trois  quartiers.  Deux  nos  Confeillers  Receveurs  Payeurs ,  l'un  aucun  çjr mi- 
triennal  ,  ejr  l'autre  alternat- f  çjr  mi -triennal ,  pour  faire  le  payement  des  augmentations  de  ga- 
ges acquifes  par  les  officiers  de  notre  Grand  Confiil  ejr  autres ,  dont  l'emploi  efl  fait  au  chapi- 
tre des  gages  dudit  Grand  Confiil,  avec  gages  de  deux  mil  livres  chacun  pour  trois  quartiers, 
ejr  de  mil  livres  de  taxations  fixes  -,  ejr  deux  nos  Confeillers  Controlleurs  defdits  Payeurs ,  un  an- 
cien ejr  mi  triennal ,  ejr  l'autre  alternatif  ejr  mi  triennal ,  aux  gages  de  mil  livres  chacun  pour 
trois  quartiers.  Deux  nos  Confeillers  Receveurs  Payeurs ,  l'un  ancien  çjr  mi- triennal ,  ejr  l'autre 
alternatif  ejr  mi -triennal ,  pour  faire  le  payement  des  augmentations  de  gages  acquifes  par  les 
officiers  de  notre  Cour  des  't^Aides  ejr  autres  ,  dont  l'emploi  e fi  fait  au  chapitre  des  gages  de  la- 
dite Cour ,  aux  gages  de  deux  mil  livres  chacun  pour  trois  quartiers ,  çjr  de  mil  livres  de  ta- 
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Lttin  xiv.  xations  fixes ,  dans  l'année  d'exercice  ,  à-  deux  nos  Confeillers  Centrolleurs  de/dits  Payeurs,  l'un 
l69U        ancien  &  mi- triennal,  &  l'autre  alternatif  <jr  mi- triennal  aux  gages  de  mil  livres  chacun  pour 
trois  quartiers  ,•  Et  deux  nos  Confeillers  Secrétaires  ,  Treforiers  Payeurs ,  l'un  ancien  ey  mi  trien- 
nal, çr  l'autre  alternatif  &  mi-  triennal ,  pour  faire  le  payement  des  augmentations  de  gages , 
qui  fè  payent  à  tous  nos  Confeillers  Secrétaires  &  officiers  des  grande  &  petites  Chanceleries, 
aux  gages  de  deux  mil  livres  chacun  pour  trois  quartiers  ,  &  mil  livres  de  taxations  jfxes  a» 
Receveur  Payeur  en  exercice  ;  &  deux  nos  Confeillers  Contrôleurs  defdits  Payeurs  ,  l'un  ancien 
C  mi  triennal,  &  l'autre  alternatif  &  mi- triennal  aux  gages  de  mil  livres  chacun  ,  &  aux  mê- 
mes privilèges  ,  fonctions  &  furvivanee ,  dont  joiiifent  les  autres  officiers  de  la  grande  Chan- 
celene ,  &  fans  que  les  premiers  pourvus  defdits  Offices  ,  filent  tenm  de  Nom  payer  aucune  fi- 
nance pour  le  droit  de  ladite  furvivanee  :  les  pourvus  defquels    offices  jouiront  des  mê- 
mes privilèges ,  exemptions  ,  immunité*, ,  droits  de  franc-falê  çjr  autres  ,  fins  aucun  excepter, 
dont  les  Receveurs  &  Payeurs  des  anciens  gages  des  officiers  de  nos  Cours  de  Parlement ,  Cham- 
bre dfs  Comptes ,  Grand  Confeil  ejr  Cour  des  ^_Aides  &  Chancelerie  jouij/ent  à  prejent.    per- 
mettons que  les  acquéreurs  defdits  Offices ,  qui  feront  pourvus  d'autres  Charges ,  les  puifent  pof 
feder  fins  incompatibilité ,  même  d'en  pojfêder  deux  de  celles  prefentement  créées  ,&  fans  être 
tenus  de  bailler  caution  de  leur  maniement ,  dont  Nous  les  avons  difpenfez,  d?  diffenfôns ,  at- 
tendu l'hérédité  des  offices  :  Et  d'autant  que  les  augmentations  de  gages  acquifès  par  les  Offi- 
ciers de  notre  Cour  des  Monnayes  &  autres  Cours  c  JurifdicJions  de  notre  Roymme ,  ne  Jont 
pa-s  ajfèz,  confiderables  pour  créer  des  offices  de  Payeurs  ,  Nous  avons  jugé  à  propos  d'en  don- 
ner l'attribution  aux  Payeurs  des  anciens  gages  de/dites  Cours  &JurifdicJions ,  avec  attribution 
de  neuf  deniers  pour  livre  de  taxations  fxes  de  leur  maniement ,  qu'ils  feront  tenus  d'acquérir 
Jitivant  les  Relies  qui  en  front  arrêtez,  en  notre  Confeil,  un  mois  après  la  fignif  cation  qui  leur 
en  fera  faite ,  defjuels  gages  &  taxations  de  neuf  deniers  pour  livre ,  ci-dej/us  créeT,  le  fonds 
en  fera  fuit  dans  nos  Etats.    Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amez  8c  féaux 
Conieillers  les  Gens  tenant  nôtre  Grand  Confeil  ,  que  ces  Prefentes  ils  ayent  à 
faire  lire ,  publier  6c  regiftrer  ,  6c  le  contenu  en  icelles  garder  &  obferver  félon 
leur  forme  6c  teneur,  ceffant  8c  faiiant  cefl'er  tous  troubles  &:  empêchemens  qui 
pourraient  être  mis  ou  donnez  ,  nonobftant  tous  Edits,  Déclarations ,  Reglemens 
êc  autres  chofes  à  ce  contraires ,  aufquels  Nous  avons  dérogé  6c  dérogeons  par  cef- 
dites  Prefentes ,  aux  Copies  defquelles  dûëment  collationnées  par  l'un  de  nos  amez 
&  féaux  Confeillers  2c  Secrétaires ,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'origi- 
nal :  Car  tel  eft  nôtre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  5c  ftable  à  toujours 
Nous  y  avons  fait  mettre  nôtre  Scel.    Donne'  à  Verfailles  au  mois  de  Mai ,  l'an 
de  grâce  1691.  6c  de  nôtre  règne  le  quarante-neuvième.    Signé,  LOUIS.  Et  plus 
bas ,  Par  le  Roi ,  Phelypeaux.   Et  en  marge  eft  écrit,  Vija, ,  Bouche  rat.    Et 
plus  bas  eft  auffi  écrit  :  Enregiftré  es  Regiftres  du  Grand  Conleil  du  Roi ,  pour  être 
exécuté  félon  fa  forme  6c  teneur,  fuivant  l'Arrêt  dudit  Conleil  du  25?.  Décembre 
165)6.   Signé,  le  Normant. 
Audiancier  en       Le  iS.  Juin  Jean  François  Varnier  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  du  Roi , 
dAurina"  "^  Audiancier  Ik.  Secrétaire  de  la  Chancelerie  Prefidiale  d'Aurillac,  au  lieu  de  feu 
i8.Juinis9i.    Jean  Bort, 

Le  30.  le  Roi  donna  la  Déclaration  ci- après  en  interprétation  de  l'Editdu  mois 
de  Mai  précèdent ,  portant  création  de  foixante  Secrétaires  du  Roi. 

Déclaration  du  LOUIS    PAR    LA    GRACE    DE    DlEU    Ro  I     DE    FRANCE     ET    DE    NAVARRE: 

^'interpréta-'  ^  tous  ceux  <lu'  ces  prefentes  Lettres  verront ,  Salut.  Nos  Confeillers  Se  Sécré- 
tion de  l'Editdc  taires ,  Maifon ,  Couronne  de  France  6c  de  nos  Finances  du  Collège  des  deux  cent 
création  de  co.  quarante,  Nous  avant  propole  de  fe  charger  delà  finance  des  foixante  Offices  de 

Secrétaires  du  /-.       /•  m,  „    '„  r.r  ,  y         „  ,.      .  -i>t-j 

Roi.  nos  Conieillers  6c  Secrétaires  créez  par  notre  Edit  du  mois  de  Mai  dernier,  pour 

compofer  enfemble  un  Corps  &C  Collège  de  trois  cent ,  6c  Nous  ayant  reprefenté» 
que  quoi  qu'il  (oit  porté  par  ledit  Edit,  que  ceux  qui  feraient  pourvus  deldits  Offices 
de  nouvelle  création  ,  jouiraient  des  mêmes  gages  6c  droits  que  les  anciens ,  6c  que 
nôtre  intention  ait  été  de  rendre  les  droits  de  bourfe  égaux  entre  tous  noldits  Con- 
feillers Ssi  Secrétaires ,  Nous  aurions  néanmoins  ordonné  par  nôtredit  Edit ,  qu'il 
ne  ferait  fait  qu'une  augmentation  de  quatre  fols  pour  livre  fur  toutes  les  Lettres 
qui  feraient  fcellées ,  tant  en  nos  grande  que  petites  Chanceleries  ,  ce  qui  ne  peut 
être  qu'une  erreur,  les  quatre  fols  pour  livre  fur  les  droits  du  Sceau  n'étant  pas 
fuffilans  pour  faire  le  cinquième  defdits  droits ,  par  proportion  à  l'augmentation  des 
foixante  Offices  nouvellement  créez,  8c  qu'au  lieu  defdits  quatre  fols  pour  livre , 
l'augmentation  devoit  être  du  parifis ,  ou  quart  en  fus  defdits  droits:  6c  noldits  Con- 
feillers 6c  Secrétaires  Nous  ayant  encore  reprefenté  que  la  furvivanee  accordée  aux 

premiers 
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premiers  Refignacaires  des  nouveaux  pourvus  ,  fans  nous  payer  aucune  finance,  Loou  xîYi 
pouvoir,  leur  être  d'un  pre'judice  conlîderable  pour  la  vente  6c  le  débit  de  leurs  li9U 
Charges,  ils  nous  auroient  fupplié  de  la  réduire  aux  premiers  pourvus-,  A  ces 
causes,  voulant  favorablement  traiter  nofdits  Confeillers  6c  Secrétaires,  6c  leur 
donner  des  marques  de  la  fatisfaction  que  nous  avons  des  fervices  qu'ils  nous  ont 
rendus ,  6c  nous  rendent  en  toutes  occafions  ;  de  l'avis  de  nôtre  Confeil,  de  nôtre 
certaine  feience ,  pleine  puiflance  &  autorité  Royale,  Nous  avons  par  ces  Prefen- 
ces  ,  fignées  de  notre  main  ,  dit ,  déclaré  6c  ordonné  ,  difons  ,  déclarons  6c  ordon- 
nons ,  voulons  Se  Nous  plaît  ce  qui  enfuit. 

Article  I.  Que  conformément  à  nôtredit  Edit  du  mois  de  Mai  dernier,  ceux 
qui  leront  pourvus  des  loixante  Offices  de  nouvelle  création,  joiiiflent  des  mêmes 
gages  6c  droits  que  nos  deux  cent  quarante  Confeillers  Secrétaires ,  6c  que  les  droits 
de  bourfe  foient  égaux  entre  tous  nofdits  Confeillers  Secrétaires  j  à  l'effet  de  quoi 


vouions ,  en  interprétant  nôtredit  Edit,  qu'au  lieu  des  quatre  fols  pour  livre  or*- 

;  d 
pris  ce  levé  le  paniis ,  ou  le  quart  en  lus  deidits  droits ,  a  commencer  du  premier 


donnez  être  levez  fur  toutes  les  Lettres  de  nos  grande  éi  petites  Chanceleries ,  il 
foit  pris  Se  levé  le  parifis ,  ou  le  quart  en  lus  deldits  droits ,  à  commencer  du  premier 
Juillet  prochain. 

II.  Que  ledit  parifis  ou  quart  en  fus  des  droits  du  Sceau ,  foit  levé  pour  la  gran- 
de Chancelerie,  fuivant  le  Tarif  arrêté  en  nôtre  Confeil  le  17.  Novembre  1674. 
6c  pour  les  droits  des  Chanceleries  prés  nos  Cours  Se  Prefidiaux,  fuivant  les  Ta- 
rifs arrêtez  Se  attachez  fous  le  contre-feel  de  nôtre  Déclaration  du  24.  Avril 
i6yi. 

III.  Que  nos  Secrétaires  Se  Officiers  des  Chanceleries  prés  nos  Cours,  les 
Corps  6e  Communautez  avec  lefquels  il  a  été  fait  des  aliénations  ou  abonnemens 
pour  les  droits  du  Sceau  ,  payeront  es  mains  du  Trélorier  du  Sceau  de  la  grande 
Chancelerie  ,  l'augmentation  dudit  parifis  ou  quart  en  fus,  fur  le  pied  6c  à  pro- 
portion des  lommes  qu'ils  font  obligez  de  payer  par  chacun  an ,  fuivant  le  Traité 
fait  avec  eux  le  15.  Décembre  1672.  fans  que  pour  raifon  de  ce,  ils  puifTent  don- 
ner aucune  atteinte  audit  Traité  ,  ni  demander  de  compter  de  Clerc  à  Maître  def- 
dits  droits ,  pour  quelque  caufe  ,  6e  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

IV.  Que  l'attribution  du  cinquième  fol  pourlivrefur  le  Marc-d'or,  porté  par 
l'Edit  de  création  dudit  mois  de  Mai ,  commencera  aulfi  dudit  jour  premier  Juil- 
let prochain. 

V.  Que  la  Compagnie  de  nofdits  deux  cent  quarante  Confeillers  Se  Secrétai- 
res,  comme  fubrogée  aux  acquéreurs  des  foixante  Offices  de  nouvelle  création  , 
joiiira  des  gages  attribuez  aufdits  Offices ,  du  premier  Janvier  de  la  prefente  année 
1691. 

V  I.  Qu'il  fera  permis  à  nofdits  deux  cent  quarante  Confeillers  6c  Secrétaires 
de  vendre  leldits  foixante  Offices,  pour  tel  prix  6c  à  telles  conditions  qu'ils  avi- 
feront  bon  être ,  fans  être  tenus  de  compter  de  la  finance  defdits  Offices ,  ni  de  la 
plus  value  d'iceux  en  nôtre  Confeil ,  à  la  Chambre  des  Comptes  ni  ailleurs  ,  dont 
nous  les  avons  déchargez  Se  déchargeons ,  leur  faifant  en  tant  que  befoin  ferôit  > 
6e  pour  aucunes  bonnes  confiderations  ,  don  6c  remife  de  ladite  plus  value,  Se 
excédant  de  finance,  à  quelque  fomme  qu'elle  puifie  monter  ,  pour  raifon  de 
quoi  ils  ne  pourront  être  recherchez  ni  inquiétez  en  aucune  forte  6c  manière  que  ce 
loit. 

"VII.  Voulons  qu'il  n'y  ait  que  les  premiers  pourvus  des  nouvelles  Charges  » 
qui  joiiinent  de  la  furvivance  accordée  par  nôtredit  Edit ,  fans  nous  payer  aucune 
finance ,  6e  non  leurs  premiers  Refignataires ,  quoiqu'il  foit  ainfi  porté  par  ledit 
Edit ,  lefquels  nouveaux  pourvus  feront  reçus  6e  inftalez  en  la  Compagnie  en  la  ma- 
nière, 6c  aux  droits  accoutumez,  nonobftant  ce  qui  eft  porté  par  nôtredit  Edit  à 
cet  égard. 

VIII.  Voulons  en  outre  que  la  Compagnie  de  nofdits  deux  cent  quarante 
Confeillers  Se  Secrétaires  joiiifïent  des  gages  Se  droits  des  Offices  qui  ne  feront 
point  remplis ,  fur  les  fimples  quittances  du  Tréforier  particulier  de  ladite  Compa- 
gnie ,  lefquelles  pafTeront  à  la  Chambre  dans  les  comptes  des  Payeurs ,  fans  difficulté, 
6e  ce  tant  Se  fi  longuement  que  lefdits  Offices  demeureront  en  la  pofleffion  de  la- 
dite Compagnie. 

I  X.    Pourra  ladite  Compagnie  de  nofdits  deux  cent  quarante  Confeillers  Se  Se- 
crétaires réunir  à  fon  Corps  toutefois  Se  quantes  qu'elle  le  jugera  à  propos  pour 
fon  utilité  6e  avantage ,  le  titre  ,  gages  6e  droits  des  Offices  qui  ne  leront  point  rem* 
Tome  11,  H  h  h 
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Louis  xiv.  plis ,  ou  qui  n'auront  point  écé  vendus ,  à  l'effet  de  quoi  toutes  Lettres  particulières, 
16»1-        ii  befoin  eit ,  feront  accordées. 

X.  Auquel  cas ,  voulons  pour  la  liïreté  de  ceux  qui  auront  prêté  leurs  deniers 
à  ladite  Compagnie,  pour  faire  l'acquiiition  defdits  Offices  ,  que  leur  privilegefub- 
fiite  far  les  Offices  qui  feront  unis  6c  incorporez,  8c  qu'il  foit  acquis  iur  la  limple 
déclaration  inférée  dans  leurs  contrats,  nonobflant  qu'il  n'en  loit  fait  aucune  men- 
tion dans  les  quittances  de  Finance.  Si  donnons  en  Mandement  à  nos 
amez  6c  féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  nôtre  Cour  de  Parlement ,  Chambre 
des  Comptes  6c  Cour  des  Aides  à  Paris  ,  que  ces  Prelentes  ils  ayent  à  faire  lire, 
publier  6c  regiitrer ,  6c  le  contenu  en  icelles  exécuter  lelon  leur  forme  6c  teneur  : 
Car  tel  eft  nôtre  plaiiir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  nôtre  Scel  à 
cefdites  Prefentes.  Donne'  à  Verfailles  le  30.  jortr  de  Juin,  l'an  de  grâce  165)1. 
6c  de  nôtre  règne  le  quarante-neuvième.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas,  Phely- 
peaux.  Rjcgjftré  en  Parlement  le  7.  Juillet  165)1.  Signé,  du  Tille  t.  A  la 
Chambre  des  Comptes,  le  16.  dudit  mois.  Signé,  Richer.  Et  à  la  Cour  des 
Aides,  le  zo.  Juillet  delà  même  année.  Signé,  du  Mo  lin. 

Le  z.  Juillet,  Philippes  Varnier  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétai- 
re du  Roi  ,  en   la  Chancelerie  Preiîdiale  d'Aurillac ,  au   lieu   de  feu  Eftienne 

Cor.trolleurcn   Jylathieu. 

d*A^ianK.Iene       Le  même  jour ,  François  Riby  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  du  Roi ,  Con- 
1.  juillet  i<f?i.  trolleur  en  ladite  Chancelerie,  au  lieu  de  feu  Baltazard  Portefaix. 
Apon'caîrcdeia       Le  p.  Guillaume  Paris  fut  pourvu  de  l'office  d'Apoticaire  ordinaire  du  Roi  6c  de 
gtandc.„|îfcntcel'  la  grande  Chancelerie  de  France ,  fur  la  relîgnation  de  Claude  Clément. 
RcceptionsJe       Ee  1 9.   dudit ,  Olivier  Valle'e  premier  Commis  du   Tréfor  Royal  ,  Pierre 
Secret. du  Roi,  Orry,  Alexandre  O  r  c  e  au  ,  Pierre  Guigou  ,  Adrien  Perrin,  Pierre  Ro- 
du  mois'deMai  CHER-  premier  Prelldent  au  Bureau  des  Finances  de  la  Généralité  de  Tours,  Phi- 
ptecedent.         lipes  Masson  Confeiller  du  Roi  6c  Lieutenant  General  Criminel  au  Bailliage 8c 
y.  Juillet.      Chancelerie  de  Chalons  fur  Saône,  Barthélémy  Rolland   Confeiller,  Secrétai- 
re èc  Controlleur  gênerai  de  l'extraordinaire  des   Guerres,  Antoine    Val  lin 
Avocat  en  Parlement ,  François  Barbou,  François  Berger  Confeiller  du  Roi, 
Receveur  gênerai  èc  Payeur  des  rentes  de  l'Hôtel  de  Ville,  Louis   Moreau, 
Philipes  Binet  Sieur  de  Villiers,  6c  Michel  Collin  Echevin  perpétuel  de  la 
ville  de  Tours  ,  furent  reçus  chacun  dans  un  des  foixante  Offices  nouvellement 
créez  par  Edit  du  mois  de  Mai  précèdent. 

Le  15.  Noël  Maucorps  de  Chalurigny  6c  Pierre  Dionis  furent  reçus 
en  pareils  Offices. 

Le  2.  Août,  Jean  Lugat  Avocat  en  Parlement  6c  Charles  Boytet  Sieur  de 
Merouville,  furent  reçus  en  pareils  Offices  j  comme  Horace  Vande  6c  Pierre 
Sartre  furent  au  m  pourvus  de  lemblables  Offices ,  dans  lel  quels  ils  ne  furent  re- 
çus que  les  11.  6c  z^.  dudit  mois. 

Le  1 1.  dudit  mois  d'Août ,  Lambert  Rat  Avocat  en  Parlement ,  Pierre  Mar- 
cade',  Adam  Vatbois  Confeiller  du  Roi,  Receveur  des  Décimes  du  Diocefe 
de  Paris,  Charles  Chambellain  Confeiller  du  Roi,  Receveur   General  des 
Finances  de  la  Généralité  de  Poitiers ,  Paul  du  Jardin   de  Beausarte  Avo- 
cat en  Parlement ,  furent  reçus  en  pareils  Offices  nouvellement  créez. 
Le  zo.  Baudouin  Cardon  fut  reçu  en  pareil  Office. 
Controlleut  ea       Le  même  jour  ,  Jean  Temple  Sieur  de  Forbonnois ,  fut  pourvu  de  l'Office  de 
'"rfcbcon'des  ^on^c'^ei"  Secrétaire  du  Roi ,  Maiion  ,  Couronne  de  France ,  Controlleur  en  la 
Aides deCahors  Chancelerie  prés  la  Cour  des  Aides  6c  Finances  de  Cahors  en  Qiiercy,  léante  à 
en  ^e"Jjt      Montauban ,  au  lieu  de  feu  Jean  de  Gualabert. 

Le  même  mois,  le  Roi  donna  l'Edit  fuivant ,  portant  création  d'un  Confeiller 
de  Sa  Majellé,  Garde  des  anciennes  Minutes  du  Confeil  des  Finances  !k  des 
Commiffions  extraordinaires ,  qui  ne  pourroit  être  exercé  que  par  un  Confeiller 
Secrétaire  du  Roi ,  Maifon,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances ,  duquel  Of- 
fice le  Sieur  Antoine  Herfent  fut  pourvu. 

Edit  de  créa-  LOUIS    PAR    LA    GRACE     DE    DlEU    Roi    DE    FRANCE    ET    DE   NAVARRE   : 

c°de confeil icr  ^  tous  Pre^ens  &  »  venir  ,  Salut.  Quelques  (oins  que  nous  ayons  pris  jufquesà 
du  Roi  Garde  prefent  pour  la  conlervation  des  Minutes  de  tous  les  Actes  qui  s'expédient  en  nô- 
^M^sduCoV 'tre  5"onie'^  ^es  finances,  6c  quoique  Nous  ayons  même  depuis  pluheurs  années 
feil dcsFinances  créé  en  titre  d'Offices  des  Commis  des  Greffes  de  nôtredit  Confeil ,  pour  en  avoir 
&desCommif-.la  garde,  cependant  Nous  fommes  informez,  que  la  plupart  fe  trouvent  perdues , 
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parce  que  les  Veuves  Se  héritiers  de  ceux  qui  en  ont  été  les  depofitaires  n'en  con-  fions  extraor- 
noilfant  pas  l'importance,  ont  neglicé  de  les  garder,  ou  de  les  remettre  entre  les  dlnaires>(luin0 
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mains  de  leurs  lucceileurs,  ou  dans  leur  dépôt  public  ,  Se  que  le  même  inconve-  xercé  que  pic 
nient  fe  rencontre  dans  les  Minutes,  qui  font  demeurées  entre  les  mains  des  Gref-  unSe««airedit 
fiers  des  Commiffions  extraordinaires  émanées  de  Nous,  c'eft  ce  qui  Nous  avoit  dé- 
jà obligé  de  chercher  les  moyens  de  pourvoir  à  ce  defordre,  Se  d'ordonner  par  Ar- 
rêt de  nôtre  Confeil ,  du  17.  Septembre  1678.  que  toutes  lefdites  Minutes  teroient 
remifes  entre  les  mains  des  Secrétaires  de  nôtre  Confeil ,  chacun  félon  leur  quar- 
tier de  leur  exercice,  Se  depuis  par  deux  Arrêts  de  nôtredit  Confeil, des  5.  Septembre 
4684.  Se  30.  Mars  1686.  Nous  avions  ordonné  qu'elles  feroient  portées  en  nôtre 
Château  du  Louvre,  Se  mifes  entre  les  mains  du  Sieur  Coquille  Secrétaire  de  nô- 
tre Confeil ,  pour  en  avoir  feul  la  garde ,  afin  que  par  ce  moyen  elle  fût  Se  plus 
facile  Se  plus  affinée  *  mais  nous  avons  crû  qu'il  feroit  encore  plus  expédient  Se 
plus  avantageux  au  public  d'établir  un  Officier  en  titre,  pour  lui  remettre  toutes- 
lefdites  Minutes  entre  les  mains,  Se  qui  en  pût  délivrer  des  expéditions  à  ceux  qui 
en  auroient  befoin  ,  afin  que  la  fonction  étant  fiable,  il  donnât  plus  d'application  à 
les  connoître  Se  à  les  conierver  en  bon  ordre.    A   ces  causes,  de  l'avis  de  nôtre 
Confeil  Se  de  nôtre  certaine  teience,  pleine  puilïance  Se  autorité  Royale,  Nom 
4vons  par  ces  frefintes ,  fignées  de  nôtre  main,  créé  &  érigé ,  créons  &  érigeons  en  titre  d'of- 
fee  héréditaire  ,  qui  ne  pourra  être  exercé  que  par  l'un  de  nos  Confia  llers  Secrétaires  de  Nom  , 
de  la  Maifon  &  Couronne  de  France  &  de  nos  Finances ,  un  nôtre  Confèiller  Secrétaire ,  Gar- 
4e  des  anciennes  Ai  mutes  de  nôtre  Confeil  des  Finances ,  &  des  Commiffions  extraordinaires 
émanées  de  Nous,  à  l'ejjlt  de  garder  les  Minutes  des  Greffes ,  tant  de  nôtredit  Conjeil  que  déf- 
aites Commf fions  extraordinaires ,  après  le  de  ces  ,  demi/jion  ou  refgnation  des  officiers  qui  en 
font  depoftaires  ,  &  par  quelque  forte  de  vacance  que  ce  foit  ;  Voulons  à  cet  effet  qu'il  fit  fait 
en  fa  préfixée  inventaire  par  ordre  de  date ,  des  Minutes  qui  fin  t  tant  entre  les  mains  de  ceux 
qui  ayant  exercé  lefiits  Griffis ,  rien  font  plm  fonclions ,  qu'entre  les  mains  de  leurs  Veuves , 
héritiers  ou  ayant  caujc ,  &  même  de  celles  du  Greffe  de  la  dernière  chambre  de  fufl.ee ,  depo- 
fecs  entre  les  mains  dudit  Sieur  Coquille  ,  fuivant  les  Arrêts  de  nôtre  Confiil  des  10.  Mars 
1685.  &  50.  Mars  1686.  ou  que  les  inventaires  ,  fi  aucuns  en  ont  été  faits ,  foient  recoleJ,  & 
ce  par  devant  les  Ccmrnijf lire  s  de  notre  Cor  fil ,  qui  feront  par  Nom  a  ce  cemmis ,  dr  qu'il  en  Joit 
ainfiufé  à  l'averàr  à  chaque  mutation  de  ceux  qui  exerceront  lefdits  Greffes ,  Joit  par  titre  ou  par 
commifjion,pour  être  toutes  lefdites  Minutes  depofées  attff  en  fa  prefince  en  nôtre  Château  du  Louvre 
dans  un  appartement ,  qui  fera  à  cet  effet  par  Nom  defigné ,  dans  lequel  il  pourra  coucher ,  ou  y  faire 
coucher  un  Commis  :  Voulons  aufji  que  de  toutes  lejdttes  Minutes  il  pu/fie  délivrer  des  expédi- 
tions flgnées  de  lui,  à  ceux  qui  en  auront  befoin  ,  aufqut  lies  foi  Jera  ajoutée  ,  comme  fi elles 
étaient  fignées  par  les  Secrétaires  de  nôtre  Confiil ,  ou  autres  nos  ojjuiers  au/quels  Nom  en  avons 
laifié  la  garde  avant  nôtre  prefent  Edit ,  çjr*  pour  raifin  defquels    il  jouira  des  mêmes  droits 
dont  joii'Jfent  nos  Corfèillers  Secrétaires  de  nôtre  Confeil  des  Finances ,  &  Greffiers  des  Com- 
miffions extraordinaires ,  à  la  referve  toutefois  des  expéditions  dont  Nom  aurons  befoin  ,  qui 
feront  par  lui  délivrées  fans  fiais  :  Voulons  qu'il  jouffe  pareillement  des    mêmes  honneurs, 
rangs ,  feances ,  privilèges  ô"  prérogatives ,  dont  jouiffent  lefdits  Secrétaires  de  nôtre  Confeil , 
Jà/.'i  toute  fis  qu'il  y  ait  entrée ,  que  lorfqu'ilyfira  mandé ,'  &  en  outre  lui  avons  attribué  &  attri- 
buons huit  mil  livres  de  gages ,  dont  il  jouira  de  trois  quartiers  ,  montant  à  fix  mil  livres  ,  & 
dont  le  fonds  fora  par  Nom  fait  dans  nos  Etats ,  pour  en  être  payé  fur  fis  fimples  quittances , 
rapportant  la  première  fois  feulement ,  copies  de  fis  provifions  ey  du  prefint  Edit,&  en  cas 
de  mutation  par  mort ,  refignation  ,  ou  autrement }  il  fera  tenu  ou  fis  héritiers  de  remettre  tous 
les  papiers  dont  il  aura  été  chargé ,  enfimble  tous  fis  Regifhes  &  Inventaires ,  entre  les  mains 
de  celui  qui fiucedera  à  l 'Office ,  qui  leur  en  donnera  une  décharge.     Si    donnons    en 
mandement  à  nôtre  très-cher  Se  féal  le  Sieur  Boucherat  Chevalier  Chan- 
celier de  France,  que  nôtre  prefent  Edit,  il  fafle  lire  Se  publier,  le  Sceau  te- 
nant, Se  regiflrer  es  Regiilres  de  l'Audiance  delà  Chancelerie  de  France,  Se  le 
Contenu  en  icelui  garder  Se  obferver  félon  fa  forme  Se  teneur ,  nonobflant  tous  Edits, 
Déclarations ,  Reglemens  Se  autres  choies  à  ce  contraires ,  aufquelles  Nous  avons 
dérogé  Se  dérogeons  par  nôtredit  prefent  Edit  :  Car  tel  eft  nôtre  plaifir.  Et  afin 
que  ce  loit  choie  ferme  Se  fiable  à  toujours  ,  Nous  y  avons  fait  mettre  nôtre  Scel. 
Donne'  à  Verfailles  au  mois  d'Août  ,  l'an  de  grâce  165)1.   Se  de  nôtre  règne  le 
quarante-neuvième.     Signé  ,  LOUIS.    Et  plus  bas,  Par  le  Roi,  Phelypeaux. 
Et  de  l'autre  côté,  fur  ledit  repli  eft  écrit.  Vifia,  Bouchekat.    Vu  au  Confeil  , 
Phelypeaux.    Et  eft  encore  écrit  fur  ledit  reply:  Lu,  publié  le  Sceau  tenant, 
à  Verfailles  le  6.  Septembre  1691.  de  l'ordonnance  de  M.  Bouchekat  Chevar 
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lovu  xiv.  lier  Chancelier  de  France,  &:  regiflré  es  Regiftres  de  l'Audiance  de  France,  par 
Nous  Confeiller  du  Roi  en  lès  Conieils  >  Grand  Audiancier  de  France.    Colla- 
tionné.    Signé,  le  Febvre. 
Réceptions  Je       Le  29.  Août ,  Pierre  Vincent  Bertin  Confeiller  du  Roi  ,  Tréforier  General 

Roi!"*"" du    aes   Revenus  Cafuels ,  &  auparavant  Tréforier  du  Sceau,  fut  reçu,  en  l'un  des 

29.  Août  &  6  foixante  Offices  de  Confeillers  Secrétaires  du  Roi ,  Mailon ,  Couronne  de  France 

Septcmb.  i69i.  &  je  fes  finances  t  de  nouvelle  création. 

Le  6.  Septembre,  Pierre  Patu  Sieur  de  Champgueffier,  fut  reçu  en  un  pareil 
Office. 
Audiancier  en       Le  même  jour ,  Paul  le  Backellé  Sieur  de  Charly ,  fut  pourvu  de  l'office  de  Con- 
de  Mea.Cfc"C   feilIer  Secrétaire  du  Roi,  Maifon  ,  Couronne  de  France,  Audiancier  en  laChan- 
celerie  prés  le  Parlement  de  Metz  ,  fur  la  refignation  de  Jean  Dominique  Crefpin  j 
6c  Benjamin  Boudier  ,  Se  Jofeph  Humbert ,  furent  pourvus  chacun  d'un  des  offices 
de  Confeillers  Secrétaires  du  Roi  en  ladite  Chancelerie  ,  créez  par  Edit  du  mois  de 
Mai  1691.    Ledit  Boudier,  le  6.  &c  ledit  Humbert,  le  13.  dudit  mois. 
Réceptions  de       Le  13.  Septembre,  Jean  Halle'  Avocat  en  Parlement,  ôc  l'un  des  vingt-qua- 
S"Te  l"  ^°'"  tre  D°^eurs  honoraires  de  la  Faculté  de  Droit  en  l'Univerfité  de  Paris ,  fut  reçu  en 
l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  6c  de  fes 
Finances,  fur  la  refignation  de  Michel  Ancel  des  Granges,  qui  obtint  des 
Letttcsd'hon-  Lettres  d'honneur  le  10.  dudit  mois ,  regiftrées  en  l'Audiance  de  France  le  5.  De-. 
nC*o.  dudit.     cembre  fuivant ,  bien  qu'il  n'eût  été  reçu  audit  Office  que  le  10.  Juillet  16S1.  ayant 
été  diipenfé  par  les  mêmes  Lettres,  du  fervice  qui  lui  manquoit  des  vingt  années 
accomplies,  en  confideration  des  lervices  qu'il  avoit  rendus  en  qualité  de  premier 
Commis  de  MM.  Colbert  père  6c  fils,  Miniftres,  6c  Secrétaires  d'Etat,  6c  depuis 
de  M.  Phelypeaux  de  Pontchartrain,  auffi  Minifïre  6c  Secrétaire  d'Etat. 

Le  même  jour,  Eftienne  Collart  Doyen  des  Confeillers  delà  Cour  fouve- 
raine  d'Arches  &  Charleville,  6c  François  Élie  Maille  fer  Confeiller  au  Bail- 
liage 6c  Siège  Prefidial  de  Reims,  furent  reçus  chacun  en  un  des  foixante  Offices 
créez  par  ledit  Edit  du  mois  de  Mai  précèdent. 
Réceptions  de  .    Le  22.  Septembre  ,  Julien  Pi  n  s o n n e  au  CommifTaire  General  des  poudres  6c 
*"&xs.n£p-  Salpêtres  en  Limoufin ,  Antoine  Hersent  Confeiller  du  Roi  Tréforier  General 
tcmbic.  de  France  à  Poitiers ,  Jean-Baptiffce  Collin  6c  Robert  Boisson  Confeiller  du 

Roi ,  Controlleur  General  des  rentes  affignées  fur  le  Clergé ,  furent  reçus  chacun 
en  un  des  foixante  Offices  créez  par  l'Edit  du  mois  de  Mai  dernier. 

Le  25).  Septembre,  Pierre  An  s  art  ancien  Echevin  de  la  ville  d'Arras ,  fut  reçu 
en  pareil  Office. 

Le  4.  Octobre  165)1.  il  fut  rendu  un  Arrêt  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  figné, 

Phelypeaux,  portant  que  les  Audianciers  èc  Controlleurs  de  la  Chancelerie 

de  Touloufe  ,  compteroient  aux  Secrétaires  du  Roi  de  la  grande  Chancelerie  du 

quart  en  fus ,  mis  fur  les  Lettres  qui  feraient  fcellées  dans  toutes  les  Chanceleries 

du  Royaume  ,  duquel  Arrêt  la  teneur  en  fuit. 

Arrêt duCon-      Veu  par  le  Roi,  étant  en  fon  Confeil ,  la  Déclaration  de  Sa  Majefté  >  du  30. 

4.oâpbre  1691  *um  dernier,  rendue  en  interprétation  de  l'Edit  de  création  des  foixante  Offices. 

portant  que  les  de  Confeillers  Secrétaires  du  Roi,  du  mois  de  Mai  auffi  dernier,  par  laquelle  Sa 

Auduncicrs  &  Majefté  aurait  entre  autres  chofes  ordonné  que  l'augmentation  de  cinq  fols  pour 
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la  chancelé-    1,vre  >  nouvellement  établie  lur  les  Lettres  qui  ieront  icellees  dans  toutes  les  Ghan- 
nede  Touiou -  celeries  du  Royaume,  feroit  payée  es  mains  du  Tréforier  du  Sceau  de  la  grande 
au'jc'secretaUe!  Chancelerie,  par  les  Secrétaires  6c  Officiers  des  Chanceleries  prés  les  Cours ,  fur 
du  Roi  de  la    le  pied  6c  à  proportion  des  fommes  qu'ils  font  obligez  de  payer  par  chacun  an  , 
«iS.Sur-  Nantie  Traité  fait  avec  eux,  le  15.  Décembre  1672.  6c  étant  d'ailleurs  Sa  Ma- 
mentation  du    jefté  informée  que  les  Secrétaires  Audianciers  6c  Controlleurs  de  la  Chancelerie 
SL*!L?i?sfS,r"  de  Touloufe,  fous  le  nom  de  M.  François  Café  leur  Syndic,  ont  pafle  un  Acte  le 
ciirationdu3o.  -•  Août  dernier,  lequel  a  été  fignifie  aux  Sieurs  Confeillers  Secrétaires  du  Roï, 
Juw  précèdent.  Maifon  ,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances,  en  la  perfonne  du  Sieur  delà 
Baune  leur  premier  Svndic  ,  le  27.  jour  du  même  mois  d'Août ,  par  lequel  ils  dé- 
clarent que  le  Traité  par  eux  fait  le  15.  Décembre  1672.  n'étant  que  pour  les  an- 
ciens droits  du  Sceau  ,  &  non  pour  ceux  qui  pourraient  être  établis  de  nouveau, 
ils  ne  doivent  aucunement  être  refpon fables  de  la  nouvelle  augmentation  defdits 
cinq  fols  pour  livre,  attendu  que  le  Traité  fait  le  15.  Décembre  1672.  leur  eftde-' 
venu  fort  onéreux  par  la  fuppreffion  des  bénéfices  d'âge  6c  d'inventaire ,  lefquels 
foifoient  partie  de  leur  Traité,  avant  déclaré  par  ledit  Acte,  que  c'étoit  feulement: 

pour 
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pour  fatisfaire  à  la  volonté  de  Sa  Majefté  ,  8c  fans  que  cela  puifl'e  leur  préjudiciel",  Louis  xivîj 
qu'ils  ont  commis  leur  Chauffe-cire,  pour  la  levée  de  ce  nouveau  droit,  en  atten- 
dant qu'il  y  ait  été  commis  de  la  part  defdits  Secrétaires  de  Sa  Majefté  ,  du  nom- 
bre de  deux  cent  quarante  ,  ainfi  qu'ils  les  en  lomment  &  interpellent  par  ledit 
Acte ,  aux  protestations  qu'ils  font  de  fe  pourvoir  pour  raifon  de  ce.  Et  d'autant 
que  ladite  fuppreffion  des  Lettres  de  bénéfice  d'âge  &  d'inventaire,  eft  du  fait  6c 
propre  mouvement  de  Sa  Majefté  ,  6e  ne  peut  aucunement  être  imputée  aux  Secré- 
taires de  Sa  Majefté  ,  du  nombre  de  deux  cent  quarante  ;  que  d'ailleurs  l'intention 
de  Sa  Majefté  a  été  de  répendre  cette  augmentation  de  taxe  fur  toutes  les  Chan- 
celeries  du  Rovaume  ,  afin  que  chacune  contribue  au  fecours  que  Sa  Majefté  s'eft 
promis  de  la  vente  deidits  foixante  Offices.    Oui  le  rapport  du  Sieur  Phelypeaux 
de  Pontchartrain  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  6c  Controlleur  General  des  Fi- 
nances.   Sa  Majesté'  e'tant  en  son  Conseil  ,  fans  s'arrêter  audit  Acte, 
dudit  jour  ii.  Août,  a  ordonné  ér  ordonne  que  la  Déclaration  du  30.  '-juin  dernier  fera  exé- 
cutée félon  (a  forme  &  teneur ,  ce  fufant ,  que  les  Secrétaires  <^Âudianciers  &  Cont relieurs  de 
la  Cbamelerie  prés  le  Parlement  de  Touloufè  ,  feront  tenus  de  continuer  la  levée  dudit  nouveau 
droit  de  cinq  fols  four  livre ,  dont  ils  demeureront  refponfables fur  le  pied ,  &  à  proportion  des 
Jommes  portées  par  ledit  Traité  du  ij.  Décembre  1672,.  pour  en  être  le  payement  fait ,  a  compter 
du  11.  Août  dernier ,  auquel  ils  ont  commis  leur  Chauffe-cire  ,  à  ce  faire  contraints  par  les  voyes 
portées  par  le  même  Traité.    Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  tenu  à  Fontainebleau  }  Sa  Ma- 
jefté y  étant ,  le  ^.jottr  du  mois  d'oélobre  1691.  Signé,  Phelypeaux. 

Le  11.  Octobre,  Louis  Pingre'  Sieur  de  Saveuze ,  Vincent  Pingre'  Sieur   Réceptions  de 
de  Sourdon  ,  Se  le  13.  fuivant ,  Antoine  Héron  Confeiller  honoraire  au  Prefidial  j"1"'^^01" 
de  la  Rochelle,  furent  reçus  chacun  en  un  des  foixante  offices  de  Confeillers  Se-  octobre  x*$i. 
cretaires  du  Roi ,  Se  créez  par  l'Edit  du  mois  de  Mai  précèdent. 

Le  16.  Octobre,  Chriftophe  André  fut  pourvu,  de  l'office  de  Confeiller  Secré- 
taire du  Roi  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Metz  ,  créé  par  Edit  du  mois 
de  Mai  dernier. 

Au  même  mois  d'Octobre  ,  le  Roi  donna  l'Edit  fuivant,  portant  création  dedeux 
offices  de  Confeillers  Secrétaires  du  Roi ,  Maifon,  Couronne  de  France  £c  de  fes 
Finances,  Gardes  des  Rolles  des  Offices  de  France,  6c  deux  leurs  Commis. 

Louis   par  la  grâce  de  Dieu   Roi  de  France  et  de  Navarre  :     Edît  portant 
'A  tous  prefens  Se  avenir,  Salut.   Ayant  reconnu  que  la  valeur  des  Offices ,  tant  crégeiondedeux 
de  Judicature  que  de  Finances,  faiioit  la  fureté  des  créanciers  de  ceux  qui  en  font  jCs  j"  Roiies" 
pourvus,  Nous  aurions  ordonné  par  nôtre  Edit  du  mois  de  Février  16S3.  que  les  des  Offices  de 
créanciers  defdits  Officiers  oppofans  au  Sceau,  feraient  préférez  à  ceux  qui  ne  oaobreitfsa 
le  feraient  pas  oppofez  ,  Se  qu'à  l'avenir  le  prix  des  Offices  fe  diftribuëroit  aux 
créanciers  fuivant  leurs  privilèges ,  6c  par  ordre  d'hypoteque ,  au  lieu  qu'aupara- 
vant les  deniers  provenant  de  la  vente  defdits  Offices ,  fe  diftribuoient  par  contri- 
"bution ,  comme  meubles ,  quoique  la  vente  en  fut  faite  par  décret  3  cette  préfé- 
rence que  Nous  avons  donnée  aux  oppofans  au  Sceau  ,  obligeant  tous  les  créanciers 
de  former  leurs  oppofitions ,  6c  de  les  renouveller  dans  le  tems  du  Règlement ,  Se 
les  nouveaux  Offices  que  nous  avons  créez  pour  la  diftribution  de  la  Juftice  ,  Se 
conlervation  de  la  Police  dans  nôtre  Royaume,  depuis  l'année  1640.  ont  beau- 
coup augmenté  les   droits  de  nos  Confeillers  Secrétaires ,  Maifon  ,  Couronne  de 
France  6c  de  nos  Finances ,  Gardes  des  Rolles  des  Offices  de  France,  Se  leur  em- 
ploi qui  a  toujours  été  tres-confiderable  prés  les  perfonnes  de  nos  Chanceliers, 
Gardes  des  Sceaux  de  France,  eft  tellement  accru,  fans  qu'ils  ayent  payé  aucune 
augmentation  de  finance,  que  Nous  pouvons  avec  juftice  rétablir  les  deux  char- 
ges de  nos  Confeillers  Secrétaires ,  Gardes  des  Rolles  des  Offices  de  France ,  Se  deux 
leurs  Commis  créez  par  nôtre  Edit  du  mois  de  Décembre  1647.  pour  faire  avec 
les  anciens  créez  par  ledit  Edit  du  mois  de  Mars  1631.  le  nombre  de  fix,  Se  fervir 
deux  mois  de  l'année  chacun,  à  la  charge  que  lefdits  Offices  nouvellement  créez, 
vacation  arrivant,  demeureront  à  la  nomination  de  nôtre  très-cher  Se  féal  Che- 
valier Chancelier  de  France  ,  fuivant  qu'il  étoit  ordonné  par  ledit  Edit  du  mois  de 
Décembre  1647.   A  ces  causes  ,  de  l'avis  de  nôtre  Confeil,  6e  de  nôtre  certaine 
feience,  pleine  puifTance  6e  autorité  Royale,  Nom  avons  par  le  pnfent  Edit,  créé  & 
érigé ,  créons  &  érigeons  en  titre  d'Ojjices  deux  nos  Confeillers  Secrétaires  ,  Maijon  ,  Couronne 
de  France  ejr  de  nos  Finances  ,  Gardes  de  nos  Ru  lie  s  des  offices  de  France ,  &  deux  leurs  Com- 
mis, pour  y  être  par  Nom  pourvu  de  perfonnes  capables  de  les  exercer-,  Voulons  qii  après  la. 
première  provif on ,  vacation  arrivant,  la  nomination  en  appartienne  à  nôtre  très- cher  &  féal 
Tome  II,  I  i i 
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toois  xiv.  chevalier  Chancelier ,  Garde  des  Sceaux  de  France ,  le/quels  deux  nos  Confeillers  Gardes  des 
l6?1,  Rolles ,  avec  les  quatre  anciens  CiéeT^par  ledit  Edit  du  mets  de  Mars  îbji.ferviront  chacun 
deux  mois  s  ejr  en  confeqitence  Voulons  que  le/dits  deux  Gardes  des  Rolles  créez,  par  le  prcjent 
Edit ,  jo'uijfent  des  mêmes  gages  ,  droits  ,  émolumens ,  honneurs  ,franchife s ,  immuni  tez, ,  pré- 
rogatives ,  privilèges  de  nobleffe  ,  prééminences ,  rangs ,  fonctions  ,  exercices  ,  droits  de  bourfi  , 
de  fùrvivance  ejr  de  Commiitimus ,  de  franc-fallé ,  cjr  généralement  de  toits  les  privilèges  ejr 
exemptions  &  avantages  dont  les  quatre  anciens  ont  joiii  ejr  jo'uijfent  encore  actuellement. 
Si  donnons  en  Mandement  à  nôtre  très-cher  &  féal  Chevalier  Chancelier 
de  France  le  Sieur  Bouche  rat  ,  que  nôtre  prefent  Edit  il  fa  (Te  lire  Se  publier, 
le  Sceau  tenant,  Se  enregistrer  es  Registres  de  la  Chancelerie  de  France,  Se  du 
contenu  en  icelui  jouir  Se  nier  ceux  qui  leront  par  Nous  pourvus  defdits  Offices 
pleinement,  paifiblement  Se  perpétuellement  :  Car  tel  eft  nôtre  plaifir.  Et  afin 
que  ce  foit  choie  ferme  Se  itable  à  toujours ,  Nous  y  avons  fait  mettre  nôtre  Scel. 
Donne'  à  Fontainebleau  au  mois  d'Octobre  ,  l'an  degrace  1691.  Se  denôtre  rè- 
gne le  quarante-neuvième.  Signe',  LOUIS.  Et  plus  bas ,  Phelypeaux.  Et  à 
cbté,fifi,  Boucherat.  Vu  au  Confeil.  Signe ,  Phelypeaux.  Lu,  publié, 
le  Sceau  tenant  à  Verfailles,  le  z%.  Novembre  1691.  de  l'Ordonnance  de  M.  Bou- 
cherat Chevalier  Chancelier  de  France,  Se  registre  es  Registres  de  l'Audiance 
de  France ,  par  Nous  Confeiller  du  Roi  en  les  Confeils  ,  Grand  Audiancier  de 
France.    Signé,  le   Febvre. 

Et  au  mois  de  Novembre  fuivant ,  Sa  Majesté  fupprima  par  un  autre  Edit  ci^ 
après  ,  lefdits  deux  Offices  de  Gardes  des  Rolles  Se  leurs  Commis  ,  Se  attribua  aux 
anciens  Officiers  le  quart  en  fus  du  droit  d'enregistrement ,  moyennant  la  finance 
qu'ils  payèrent. 

LOUIS  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU  Ro  I  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE: 

A  tous  prefens  Se  à  venir,  Salut.  Par  nôtre  Edit  du  mois  d'Octobre  dernier, 
Nous  avons  créé  deux  nos  Conleillers  Secrétaires ,  Maifon ,  Couronne  de  France 
Se  de  nos  Finances  ,  Gardes  des  Rolles  des  Offices  de  France,  Se  deux  leurs 
Commis,  le  lervice  delquels  Nous  aurions  réglé  avec  les  anciens  de  deux  mois  en 
deux  mois  chacun  :  Mais  fur  ce  qui  Nous  a  été  reprefenté  par  les  pourvus  des  qua- 
tre anciens  Offices  de  Gardes  des  Rolles,  que  pareils  deux  Offices  de  Gardes  des 
Rolles  ,  Se  deux  leurs  Commis  ayant  été  créez  par  Edit  du  mois  de  Décembre  1647. 
Nous  les  aurions  lupprimez  par  nôtre  Edit  du  mois  de  Mars  1648.  du  bénéfice  de 
laquelle  fuppreffion  lefdits  quatre  anciens  Gardes  des  Rolles  auroient  joiii  jufoues 
à  prefent,  à  caufe  des  tommes  qu'ils  payèrent  pour  lors,  Se  fur  ce  qu'il  Nous  a 
encore  été  par  eux  offert  de  paver  es  mains  du  Tréforier  de  nos  revenus  cafuels  les 
fommes  aulquelles  il  Nous  plaira  les  taxer  modérément  par  les  Rolles  qui  feront 
arrêtez  en  nôtre  Confeil ,  en  fupprimant  lefdits  deux  Offices  créez  par  nôtre  Edit 
du  mois  d'Octobre  dernier  ,  Se  leur  attribuant  Se  à  leurs  Commis  ,  le  quart  en  fus 
du  droit  d'enregiltrement  des  provifions  d'Offices  à  eux  attribué  par  divers  Edits. 
A  ces  causes  ,  de  l'avis  de  nôtre  Confeil,  Se  de  nôtre  certaine feience,  pleine 
puiffance  Se  autorité  Royale ,  Nom  avons  par  le  prefint  Edit  perpétuel  ejr  irrévocable 
éteint  yfupprimé  cjr  révoqué ,  éteignons ,  fttppnmons  cjr  révoquons  les  deux  offices  de  nos  Con- 
cilier s  Secrétaires ,  Mai  fin  ,  Couronne  de  France  cjr  de  nos  Finances  ,  Gardes  des  Rolles  des  of- 
Jices  de  France,  ejr  deux  leurs  Commis ,  créez,  par  nôtre  Edit  du  mois  d'Octobre  dernier ,  fans 
que  ci-aprés  ils  puiffent  être  rétablis ,  ni  le  nombre  defdits  offices  augmenté  par  Nom  cjr  nos 
fiicceffeurs  Rois  ,  pour  quelque  caufé  ,  ejr  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ,•  ce  faifint ,  Nous 
avons  par  notredit  prefent  Edit ,  attribué  cjr  attribuons  à  nofdits  amener  féaux  Confeillers  Se- 
crétaires ,  Gardes  des  Rolles  des  offices  de  France ,  ejr  leurs  Commis ,  le  quart  en  Jus  du  droit 
d'enregiflrement  des  provifions  d 'offices  à  eux  attribué ,  ejr  qu'Us  perçoivent  actuellement ,  fans 
néanmoins  qu'ils  puiffent percevoir  ledit  quart  en  fus f tries  oppofitions  ,  extraits  d'i ce lies ,  Com- 
mittimus (jr  autres  droits  de  leurs  offices  ;  duquel  quart  en  fus  ils  jouiront  cjr  leurs  fucceffèurs 
fur  tous  les  offices  qui  feront  fie  liez,  en  notre  grande  chanceler, e  ,  à  commencer  du  jour  de  la 
publication  de  notre  prefent  Edit ,  chacun  par  égale  portion  ,fans  qu'il  puiffe  leur  être  fait  au- 
cun retranchement  ni  diminution  pour  quelque  caufe  ejr  occafion  que  ce  foit ,  à  la  charge  par 
eux  de  payer  es  mains  du  Trforier  de  nos  revenus  cafuels  les  finîmes  au/quelles  ils  feront  mo- 
dérément taxeT^par  le  Rolle  qui  fera  arrêté  en  notre  Confeil:  cjr  pour  leur  en  faciliter  le  paye- 
ment ,  Nous  leur  permettons  d'en  faire  l'emprunt ,  à  la  charge  que  ceux  qui  prêteront  leurs  de- 
niers auront  un  privilège  cjr  hy pote  que  fpecial  fur  ledit  droit  de  quart  en  fus ,  &  fur  les  offices 
defdits  Gardes  des  Rolles  ejr  leurs  Commis ,  après  toutefois  ceux  qui  auront  prêté  leurs  deniers 
pour  l' acquifition  defdits  offices  ,  dont  il  fera  fait  mention  dans  les  quittances  qui  feront  dé- 
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livrées  par  le  Trcjorier  de  nvs  revenus  ca/ûe/s.  Si  donnons  en  Mandement  à  Loois  XIV, 
nôtre  très-cher  6c  féal  Chevalier  Chancelier  de  France  le  Sieur  Boucherat,  l6*u 
que  nôtre  p relent  Edit  il  fafle  lire  6c  publier,  le  Sceau  tenant,  6c  enregiilrer  es 
Reghtres  de  la  Chancelerie  de  France  ,  6c  du  contenu  en  icelui  jouir  6c  ufer  lef- 
dits  anciens  Gardes  des  Rolles  pleinement,  pailiblement  6c  perpétuellement:  Car 
tel  effc  nôtre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  èc  fiable  à  toujours ,  Nous  y 
avons  fait  mettre  nôtre  Scel.  Donne'  à  Verfailles  au  mois  de  Novembre,  l'an 
de  grâce  165?  i .  Et  de  nôtre  règne  le  quarante-neuvième.  Signé,  LOUIS.  Et  plus 
bas,  Par  le  Roi ,  Phelypeaux.  Et  à  côté,  Vif*,  Boucherat.  Vu  au  Con- 
leil,  Phelypeaux.  Et  eft  encore  écrit  :  Lu,  publié,  le  Sceau  tenant,  à  Verfail- 
les le  22.  jour  de  Novembre  1691.  6c  regiftré  es  Regiflres  de  l'Audiance  de  France  , 
par  Nous  Confeiller  du  Roi  en  les  Conlèils,  Grand  Audiancier  de  France.  Signé, 
le  Febvre, 

Le  8.  du  même  mois,  Clair    Adam  Commis  de  M.  le  Marquis  de   CroifTy    Réception  de 
Minillre  6c  Secrétaire  d'Etat ,  fut  reçu  en  l'un  des  foixante  Offices  de  Confeillers  ^no^Lc* 
Secrétaires  du  Roi  ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  &c  de  fes  Finances ,  créez  par  1691. 
Edit  du  mois  de  Mai  précèdent. 

Le  22.  Jean-Baptifle  Chreflien  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire 
du  Roi,  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Metz  ,  6c  Jacques  Maurice  de  ce- 
lui de  Secrétaire  Audiancier  en  la  Chancelerie  prés  le  Prefidial  de  Verdun,  créé 
par  Edit  du  mois  de  Mai  précèdent. 

Le  25?.  Henri  Jacops  Sieur  de  LafTefoye,  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller 
Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France ,  en  la  Chancelerie  prés  le  Par- 
lement de  Tournay  ,  fur  la  refignation  d'Eugène  du  Bois  Sieur  de  Seble. 

Le  même  jour,  Jean    Sartre   Confeiller  du  Roi,  Receveur  des  Tailles.au   Réceptions  de 
Dioceze  de  Viviers,  Eugène  du  Bois  Sieur  de  Selle,  6c  Pierre  Claude  Midy  rol"*""    * 
Sieur  de  Belair,  Avocat  en  Parlement,  furent  reçus  chacun  en  un  des  foixante  19- Novembre, 
Offices  de  Confeillers  Secrétaires  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  &i  de  (es  Fi-  i^ccmb7  ^9°' 
nances ,  créez  par  ledit  Edit  du  mois  de  Mai  précèdent. 

Le  13.  Décembre,  Antoine  Garnot  ,  le  20.  Pierre  Momodier  du  Puy  , 
le  27.  Jean  Willeaume  Confeiller  du  Roi,  Receveur  des  Tailles  à  SoifTons,  6c  le 
30.  Antoine  Pernot  Avocat  en  Parlement  de  Dijon,  furent  reçus  en  pareils 
Offices. 

Le  15.  Janvier  1692.  le  Grand  Confeil  ordonna  par  l'Arrêt  fuivant ,  que  le  Sieur        **9M 
Gautier  Secrétaire  du  Roi  feroit  maintenu  dans  l'exemption  du  droit  de  configna- 
tion  >  6c  condamna  le  Receveur  des  Confignations  de  Loudun ,  à  la  rellitution  de 
quatre  cent  livres  qu'il  avoit  exigées  dudit  Gautier. 


.equ< 
ploit  du  12.  Juin  enfuivant,  controllé  à  Loudun  ledit  jour,  à  ce  qu'il  loit  main-  *cmPtlon  d4. 

o  J'  r  ■     -i  1-  i-  i>  •  1         i       •        1      droit  de  confî- 

tenu  ce  garde  en  tous  les  privilèges,  6c  lingulierement  en  1  exemption  du  droit  de  crnaiionpomua 
confignation  5  ce  faifant,  que  Pierre  de  Segur  Ecuyer,  Confeiller  du  Roi ,  Rece-  Sectet.au  M» 
veur  des  Confignations  dudit  Loudun,  foit  ■condamné  lui  rendre  èc  reltituer  la 
fomme  de  quatre  cent  livres ,  à  quoi  revient  le  droit  de  confignation  de  celle  de 
huit  mil  livres  par  lui  confignée  es  mains  dudit  de  Segur ,  pour  le  prix  entier  de  l'ac- 
quifition  par  lui  faite  delà  Terre  6c  Seigneurie  de  Duché;  aux  intérêts  d'icelle  & 
aux  dépens,  6c  impétrant  fur  icelle  Arrêt  par  défaut  du  16.  Décembre  1690.  fau- 
te de  défendre,  d'une  part,  6c  ledit  de  Segur  défendeur  ,  d'autre;  Et  entre  ledit  de  Se- 
gur demandeur  fuivant  la  Requête  par  lui  prefentée  au  Confeil ,  le  30.  Janvier  1691. 
à  ce  qu'il  foit  reçu  oppofant  à  l'exécution  dudit  Arrêt  par  défaut,  faifant  droit  fur 
ion  oppofition  ,  que  ledit  de  Saint  Germain  foit  débouté  de  fa  demande ,  d'une  part, 
6c  ledit  Gautier  de  Saint  Germain,  défendeur  d'autre  :  Après  qu'Evrard  Avocat 
pour  ledit  de  Saint  Germain  ,  affilié  de  le  Febvre fon  Procureur,  a  conclu  en  fa  de- 
mande 6c  au  débouté  de  ladite  oppofition  ;  Goguet  Avocat,  affilié  de  Ravereau 
jjour  ledit  de  Segur,  a  foûtenu  ledit  Gautier  non  recevable  en  fa  demande,  ayant 
été  jugé  par  un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  ,  du  R.  Mars  1658.  ÔC  par  autre  du  Con- 
feil ,  du  5.  Février  1682.  que  les  Secrétaires  du  Roi  doivent  ledit  droit  de  confi- 
gnation; Et  qu'Anjorant  pour  le  Procureur  General  a  été  oiii.    Le  Conseil  a 
reçu  &  reçoit  Ledit  de  Segur  oppofant  à  l'exécution  dudit  Arrh ,  &  au  principal  a  main- 
tenu &  gardé  ,  maintient  &  garde  ledit  Gautier  en  la  çoffeljion  &  joiiijfance  du  droit  d'e- 
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l-cci  s    xiv.  xcmption  des  droits  de  -cm fi  ^nation  ,  &  a  condamné  &  condamne  ledit  de  Segur  à  la   refit*. 
l6s>1'         tution  de  la  fomme  de  quatre  cent  livres  &  aux  dépens.   F  a  i  T  audit  Confeila  Paris  ,  /c  1 5. 

jour  de  Janvier  t6e>z.    ColUitionné.    Signé,  Midy. 
Ration  de       Le  31.  Janvier  1691.  Marc  de  Bonn  aire  fut  pourvu,  d'un  des  foixante  of- 
îï"]LtS£.  fices  de  Confeillers  Secrétaires  du  Roi,  Maifon  Couronne  de  France  Se  de  fe> 

Finances,  -créez  par  Edit  du  mois  de  Mai  précèdent. 
Andianeierenla       Le  même  jour,  EStienne  Hoilonville  fut  pourvu,  de  l'office  de  Confeiller  Se- 
chaneektie  de  creraire  ^u  Roi  j  Audiancier  en  la  Chanceierie  prés  le  Prefidial  de  Toul  ,  créé  par 

l'Edit  du  mois  de  Mai  précèdent. 

Le  11.  Février  1692.  il  fut  rendu  au  Grand  Confeil  un  Arrêt  qui  maintient  les 

Secrétaires  du  Roi  Se  Officiers  de  la  Chanceierie  de  Tournay,  dans  l'exemption 

des  droits  de  consignation  6c  de  Greffe,  duquel  Arrêt  voici  la  teneur. 
Arrêt  du  Grand  Extrait  des  Regifires  du  Grand  Confeil  du  Roi.  Sur  la  Requête  prefentée  au  Confeil 
«"rte'J  ïj?"  Par  les  Confeillers  Secrétaires  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  j  les  Con- 
flit l'exemption  feillers  Secrétaires  du  Roi ,  Maifon,  Couronne  de  France  ,  Audianciers  5  les  Con- 
connVn0an?ond&  feillers  Secrétaires  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France,  Contrôlleurs  Se  autres 
deGtefe.enfa-  Officiers  de  la  Chanceierie  prés  le  Parlement  de  Tournay  ,  «à  ce  qu'il  foit  ordon- 
veur  des  01H-  né  que  l'Edit  de  création  des  Officiers  de  ladite  Chanceierie  du  mois  de  Decem- 

cicrsdelaC!iai>    .         >■    ,_         „      .       _,  ,    .  .  ,       _,     .       ,  T     .  ,„        r   .  r  ,  , 

ceietiedcToui.  bre  i6bo.  Se  la  Déclaration  du  K01,  du  n.  Juin  iôbi.  ioient  exécutez  lelon  leur 
fax-  forme  Se  teneur ,  ce  faifant ,  que  les  demandeurs  jouiront  de  l'exemption  des  droits 

de  confignation,  Tabellionnages  Royaux  Se  droits  des  Greffes ,  que  défenfes  foienc 
faites  à  tous  Receveurs  des  consignations ,  Tabellions  Royaux  Se  Greffiers  de  tou- 
tes Cours  Se  Juridictions ,  même  des  Gouvernances  Se  Bailliages  des  Villes  de  LiSle, 
Tournay  Se  autres  d'y  troubler  les  demandeurs ,  Se  en  cas  de  trouble  qu'il  foit  per- 
mis aux  demandeurs  de  faire  affigner  au  Confeil  ceux  qui  leur  contesteront  lefdi- 
res  exemptions ,  pour  v  procéder  fur  leur  trouble ,  voir  dire  Se  ordonner  que  les 
demandeurs  feront  maintenus  Se  gardez  en  la  pofTeffion  Se  joiïiflance  de  l'exemp- 
tion defdits  droits  de  confignation,  de  Tabellionages  Se  de  Greffes,  Se  pour  le 
trouble  ,  qu'ils  feront  condamnez  aux  dommages ,  intérêts  Se  dépens ,  Se  que  défen- 
fes foient  faites  aux  parties  de  le  pourvoir,  ni  faire  pourfuites ,  pour  raifon  de  ce  , 
circonstances  Se  dépendances,  ailleurs  qu'au  Confeil ,  à  peine  de  nullité  ,  caffation 
de  procédures ,  quinze  cent  livres  d'amende ,  dépens ,  dommages  Se  intérêts.  Veu 
par  le  Confeil  ladite  Requête,  lignée,  Cochin  Procureur  en  icelui ,  l'Edit  de  créa- 
tion de  ladite  Chanceierie  prés  le  Parlement  de  Tournay,  à  l'initar  des  Chance- 
leries  prés  les  autres  Cours  du  Royaume,  pour  jouir  par  les  Officiers  d'icelle  des 
mêmes  honneurs,  privilèges,  prérogatives,  prééminences,  franchifes  Se  exemp- 
tions ,  dont  joiiiSfent  les  Officiers  de  la  même  qualité,  fervans  prés  les  Cours,  du 
mois  de  Décembre  1680.  ladite  Déclaration  du  Roi,  par  laquelle  Sa  MajeStéau- 
roit  accordé  aux  demandeurs ,  différentes  prérogatives ,  privilèges  Se  franchifes , 
Se  entre  autres  l'exemption  defdits  droits  de  Confignation ,  de  Greffe  Se  autres  droits 
dont  les  Confeillers  audit  Parlement  de  Tournay  lont  exempts ,  Se  en  cas  de  trou- 
ble 6c  conteftation  ,  Sa  Majellé  en  attribue  toute  Cour  ,  Jurifdi&ion  Se  connoiffan- 
ce  au  Confeil,  icelle  interdite  à  toutes  autres  Cours  Se  Jurifdictions,  nonobstant 
la  Déclaration  du  mois  de  Mars  1671.  portant  que  les  Committimus  n'auront  lieu 
dans  le  reSTort  dudit  Parlement  de  Tournay ,  à  laquelle  il  eft  dérogé  pour  ce  regard 
feulement,  ladite  Déclaration  vérifiée  Se  enregistrée  au  Confeil  ;  Conclusions  du 
Procureur  General  du  Roi.    Le  Conseil  ayant  égard  à  ladite  Requête,**  or. 
donné  &  ordonne  que  ledit  Edit  du  mois  de  Décembre  1680.  &  Déclaration  du  iz.  Juin 
1681.  feront  cxccutex^felon  leur  forme  &  teneur ,  ce  faifant ,  que  les  demandeurs  jouiront 
de  l'exemption  defdits  droits  de  confîgnations  &  de  Greffes ,  a  fait  &  fait  défenfes  à  tous  Rece- 
veurs des  confïqjiations , Greffiers  de  toutes  Cours  ,Jurifdiclions  3mcme  des  Gouvernances  &  Bail- 
liages des  villes  de  Life  &  Tournay  ,  &  autres  perfonnes  d'y  troubler  les  demandeurs  î  &  en 
cas  de  contefiation  ,  a  permis  &  permet  aux  demandeurs  de  faire  affigner  parties  au  Con- 
feil ,  pour  y  procéder  fur  le  furplus  des  fins  &  conclu/tons  de  ladite  Requête  j  ^  leur  a  fait 
&  fait  défenfes  de  fe  pourvoir  ni  faire  pour  fuite  qu'au  Confeil,  à  peine  de  nullité ,  caffa- 
tion de  procédures  ,  dépens  ,  dommages  &  intérêts.     Fait  audit  Confeila  Paris ,  le  11.  de 
Février  1691.    Collationné.    Signé,  Midy. 

Par  autre  Arrêt  du  Grand  ConSeil  du  même  jour  11.  Février  ,  lefdits  Secrétaires 
du  Roi  Se  Officiers  de  ladite  Chanceierie  de  Tourfiay  furent  maintenus  en  l'exemp- 
tion de  toutes  impositions  fur  les  boitions  Se  autres  denrées  pour  leurs  provisions, 
même  des  droits  de  vingtième  Se  autres  dans  les  Villes  de  leur  refidençe,  com- 
me 
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*ïie  il  fe  verra  plus  particulièrement  par  ledit  Arrêt  ci-aprés  tranfcrit.  Loin  s  xiVv 

Extrait  des  Re%iftres  du  Grand  Confeu  du  Roi.    Sur  la  Requête  prefentée  au  Con-        * 
feil  par  les  Confeillers  Secretairesdu  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France,  6eles  Con-  Jonftfl™  S^f 
leillers  Secrétaires  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  Audianciers ,  les  Con-  Février  Kfyi.ca 
iêillers  Secrétaires  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France,  Controlleurs  Se  autres  k^^ch*' 
Officiers  de  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Tournay  ,  à  ce  que  l'Edit  de  cclertcdcTour- 
création  des  Officiers  de  ladite  Chancelerie,  du  mois  de  Décembre  1680.  &  la  n.*j>pa"rr«cem.- 
Déclaration  du  Roi,  du  12.  Juin  16S1.  loient  exécutez  félon  leur  forme  6c  teneur,  ïur  i«  boiffons 
ce  faifant ,  qu'il  foit  ordonné  que  les  demandeurs  joiiiront  de  l'exemption  de  tou-  &autresProvï- 
tes  impofitions  fur  les  boifFons  Se  autres  denrées  pour  leurs  provillons ,  même  des  dudrÔKdevinjgl 
droits  de  vingtième,  tant  en  ladite  ville  de  Tournay  qu'en  celle  de  Lifle  Se  autres  tifeme. 
Villes  où  ils  feront  leurs  refidences ,  ainfi  qu'en  joiiiflent  les  Confeillers  Secrétai- 
res du  Roi  de  la  grande  Chancelerie,  6e  les  Confeillers  du  Parlement  de  Tournay, 
qui  refident  tant  en  ladite  ville  de  Tournay  qu'en  celle  de  Lifle  j  6e  que  défeniés 
loient  faites  aux  Prepolez  à  la  perception  defdits  droits ,  même  aux  Etats  6e  Ma- 
giftrats  tant  de  ladite  ville  de  Tournay  que  de  celle  de  Lifle  6c  autres  d'y  troubler 
les  demandeurs ,  6e  qu'en  cas  de  trouble  Se  de  conteftation  ,  pour  raifon  de  ce,cir- 
confiances  6c  dépendances  il  leur  foit  permis  de  faire  affiVner  au  Confeil  les  con- 
trevenans  6c  conteftans  ,  pour  y  procéder  fur  leur  trouble,  Se  voir  dire  que   les 
demandeurs  feront  maintenus  6c  gardez  en  la  pollefïion  5c  jouiilance  defdites  exemp- 
tions ,  qu'itératives  défenles  leur  loient  faites  d'y  troubler  les  demandeurs ,  6e  pour 
l'avoir  fait  fe  voir  condamner  aux  dommages  6c  intérêts  Se  dépens  5  6e  cependant 
que  défenles  foient  faites  aux  parties  de  fe  pourvoir  ni  faire  pourfuites,  pour  rai- 
fon de  ce,  circonstances  6c  dépendances,  ailleurs  qu'au  Confeil,  à  peine  de  nul- 
lité ,  cafïation  de  procédures ,  quinze  cent  livres  d'amende ,  dépens  ,  dommages  Se 
intérêts.     Veu  par  le  Confeil  ladite  Requête,  lignée,  Cochin  Procureur  en  ice- 
lui ,  l'Edit  de  création  de  ladite  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Tournay  ,  à  l'inf- 
tar  des  Chanceleries  prés  des  autres  Cours  du  Royaume,  pour  jouir  par  les  Offi- 
ciers d'icelle  des  mêmes  honneurs ,  privilèges ,  prérogatives  ,  prééminences ,  fran- 
chifes ,  libertez  6e  exemptions,  dont  joiiiflent  les  Officiers  de  même  qualité,  fer- 
vans  prés  les  Cours  ,du  mois  de  Décembre  1680.  Déclaration  du  Roi ,  du  12.  Juin 
1681.  par  laquelle  Sa  Majefté  auroit  accordé  aux  demandeurs  différentes  préro- 
gatives,  privilèges  Se  franchifes,  entre  autres  l'exemption  de  toutes  impofitions  fur 
les  boifTons  Se  autres  denrées  pour  leurs  provisions,  dont  joiiifTent  les  Officiers  de 
pareille  qualité,  Se  conformément  auxEdits  6c  Déclarations  des  années  1482. 1484. 
1549.   1639.   Février  1671.   Se  Décembre  1673.  7.  Janvier  Se  24.  Mars  de  ladite 
année  ,  Se  en  cas  que  les  impofitions  Se  droits  qui  fe  lèvent  dans  les  Païs  conquis  , 
foient  faites  fous  des  noms  differens  de  celles  qui  fe  lèvent  dans  le  Royaume  ,   il 
eft  dit  que  les  demandeurs  jouiront  defdites  exemptions  ,  comme  en  joiiiflent  les 
Confeillers  Se  Greffiers  du  Parlement  de  Tournay  ,  Se  en  cas  de  trouble  6e  de  corn- 
teftation  Sa  Majefté  en  attribue  toutes  Cours,  Jurildictions  6c  connoiflance  au  Con- 
feil ,  6e  icelles  interdit  à  toutes  autres  Cours  Se  Jurifdictions ,  nonobftant  la  Décla- 
ration 6e  Ordonnance  du  mois  de  Novembre  1671.  portant  que  les  Committimus 
n'auront  lieu  dans  l'étendue  du  reffort  du  Parlement  de  Tournay  ,  à  laquelle  il 
eft  dérogé  pour  cet  égard  feulement ,  ladite  Déclaration  vérifiée  6c  enregiflrée  au 
Confeil.  Conclufions  du  Procureur  General  du  Roi.    Le  Conseil  avant  égard 
à  ladite  Requête,  a  ordonné  coordonne  que  ledit  tdit  de  création  de  la  Chancelerie  prés 
le  Parlement  de  Tournay  ,  du  mois  de  Décembre  1680  ,  (jS  la  Déclaration  du  12.  Juin  1681. 
feront  exécutez^  félon  leur  forme  &  teneur ,  ce  faifant ,  que  les  demandeurs  joiiiront  de  l'e- 
xemption de  toutes  impofitions  fur  les  boiffons  &  autres  denrées  pour  leurs  provifions ,  même 
des  droits  de  vingtième  &  autres ,  dont  joiii  (fient  les  Secrétaires  du  Roi  de  la  grande  Chan- 
celerie &  les  Confeillers  dudit  Parlement  de  Tournay ,  tant  en  ladite  ville  de  Tournay  qu'en 
celle  de  Lifle  S"  autres  Villes  où  les  demandeurs  feront  leur  refidence  ;  A  fait  &  fait  dé- 
fenfes  aux  Prépofez^à  la  perception  defdits  droits  3  même  aux  Etats  &  Magi/lrats  tant  de 
ladite  ville  de  Tournay  que  de  celle  de  Lifle  gS  autres  d'y  troubler  les  demandeurs ,  gjS  en  cas 
de  conteftation  a  permis  &  permet  aux  demandeurs  dajjîiner  parties  au  Confeil  pour  y  pro- 
céder fur  le  fitrplus  des  fins  &  conclufions  de  ladite  Requête  ,  &  leur  a  fait  &  fût  défenfes 
de  fe  pourvoir  ni  faire  pourfuites  ai  Heurs  qu'au  Confie  if  à  peine  de  nullité ,  ca  (fat  ion  de 
procédures ,  quinze  cent  livres  d'amende  ,  dépens  ,  dommages  &  intérêts.    Fait  audit  Con- 
feil à  Pans  le  11.  de  Février  165)2.    Collationné.    Signé  ,  Mi  D  Y. 

Le  il.  Février  ,  Jean-Baptifte  Bouque  l  Confeillerau  Confeil  Provincial  d'Ar-  Réceptions  d* 
Tome  II.  Kkk 
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îecrcr.  <fa Roi.  tois ,  Ifaac  Mouchard  6c  Jean  Mignon  furent  pourvus  chacun  d'un  des  foi- 
ii.  Fcviier.    xante  offices  de  Conleillers  Secrétaires  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  6c 

de  (es  Finances,  créez  au  mois  de  Mai  précèdent. 
contrôleur  en       Le  même  jour,  François  Saupin  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire 
^éste  Pa!fel6  du  8joï»  Maifon,  Couronne  de  France,  Controllenr  en  la  Chancelerie  prés  lePar- 
L'cm  de  Tou-  lement  de  Touioufe,  fur  la  refignation  de  Marc  Remigeaud  Montois. 
loule-  Au  même  mois,  le  Roi  donna  un  Edit ,  portant  union  des  charges  de  Payeurs 

des  augmentations  de  gages  des  Secrétaires  du  Roi ,  aux  charges  de  Payeurs  des 

anciens  gages ,  comme  il  paroît  par  la  teneur  dudit  Edit. 

E.HcduRoidu         LOLIS    PAR    LA    GRACE    DE    DlEU    Roi    DE    FRANCE     ET    DE    NAVARRE: 

mois  de  Février  j^  tous  «re{ens  gfcà  venir ,  Salut.    Par  nôtre  Edit  du  mois  de  Mai  dernier,  Nous 

ïnfondMchar'-  aurions  pour  les  caufes  &  conilderations  y  contenues  créé  en  titres  d'Offices  des 

^es  de  pleurs  Receveurs  ,  Payeurs  6c  Controlleurs  des  augmentations  de  gages ,  acquifes  par  les 

donsSdc^aees"  Officiers  de  nos  Cours  de  Parlement,  Grand  Confeil  ,  Chambre  des  Comptes  , 

des  Secret,  du  Cour  des  Aides  6c  Chancelerie,  avec  les  mêmes  privilèges,  exemptions,  immu- 

Rot, aux  char-  njtez    Jr0its  de  franc-falé  &  autres,  fans  aucun  excepter  ,  dont  joiïilîènt  les  Re- 
çesde  Pay  urs  _.  „      ,->  ,,  ,  •  i    /- 1  •  /-«  •  »,    ■ 

des  gages  an-  ceveurs ,  Payeurs  £c  Controlleurs  des  anciens  gages  deldites  Compagnies  :  Mais 
ciens ,  enfem-   corame  par  nôtredit  Edit  il  auroit  été  donné  par  inadvertence  aux  Payeurs  des  aug- 
pourIeu8rquaîi-  mentations  de  gages  de  nos  Conleillers  Secrétaires  fie  Officiers  de  nos  grande  6c 
te  &  fondions,  petites  Chancelenes ,  la  qualité  de  nos  Conleillers  Secrétaires ,  6c  que  par  icelui  on 
auroit  attribué  ,  tantaufdits  Payeurs  qu'aux  Controlleurs ,  les  mêmes  fonctions  donc 
jouiiïênt  les  Officiers  de  nôtre  grande  Cancelerie  ,  6c  que  lous  ce  prétexte  lefdits 
Payeurs  6c  Controlleurs  pourrojent  prétendre  de  ligner  toutes  Lettres  du  Sceau, 
èc  y  faire  les  mêmes  fondions  que  nos  Conleillers  Secrétaires ,  ce  qui  eft  directe- 
ment contraire  à  nôtre  intention  ,  laquelle  étant  neceiïaire  lur  ce  d'expliquer  j  6c 
voulant  par  ce  même  moyen  fur  la  remontrance  des  Sieurs  Baudouin  6c  Raymond 
Treforiers  Payeurs  des  anciens  gages  de  nofdits  Confeillers  Secrétaires  ,  unir  &C  in- 
corporer  à  leurs  Charges  les  nouveaux  Offices  de  Treforiers  Payeurs  defdites  aug- 
mentations dégages.  Aces  causes  ,  de  l'avis  de  nôtre  Confeil ,  qui  a  vu  les  quit- 
tances du  Tréforier  de  nos  revenus  cafuels  de  la  Finance  par  eux  payée  pour  lef- 
dits nouveaux  Offices ,  ôc  de  nôtre  certaine  feience  ,  pleine  puiflance  èc  autorité 
•Royale,  Nous  avons  par  ces  Prefcntes  fignées  de  notre  main  ,  dit  >  déclaré  &  ordonné  ,difons , 
déclarons  &  ordonnons, voulons  &  Nousplaït,en  interprétant  nbtredit  Edit  du  mois  de  Mai  der- 
nier ,  que  les  Treforiers  Payeurs  des  augmentations  de  gages  de  nofdits  Confeillers  Secrétaires 
&  Officiers  de  nos  grande  &  petites  Chancelcries  ,  ne  puijfent  prendre  d'autre  qualité  que 
celle  de  nos  Confeillers  Treforiers  Payeurs  defdites  augmentations  de  gages ,  &  que  lefdits 
Treforiers  Payeurs  &  Controlleurs  n' 'ayent d 'autres  fonctions  que  celles  des  Treforiers  Payeurs 
&  Controlleurs  des  anciens  gages ,  fans  qu'ils  puiffent  figner  aucunes  Lettres  de  Chancele- 
rie ,  ni  faire  aucune  fonction  de  nofdits  Confeillers  Secrétaires  &  Officiers  de  nos  grande  & 
petites  Chancelcries  ,en  quelque  forte  &  manière  que  ce  foit ,  nonobflant  ce  qui  eft  porté  par 
nbtredit  Edit  du  mots  de  Mai  dernier ,  auquel  Nous  avons  pour  ce  regard  feulement ,  & 
en  tant  que  befoin  eft  ou  fer  oit ,  dérogé  &  dérogeons  par  cefditcs  P 'rc fente  s ,  lequel  au  fur- 
plus  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur,  $■  de  la  même  autorité  que  dejfus  Voulant  fa- 
vorablement traiter  lefdits  Baudouin  &  Raymond  en  confideration  de  leurs  fervi ces ,  Nous 
avons  par  et  faites  Pre  fentes  uni  &  incorporé ,  uni  ffons  &  incorporons  lefdits  offices  de  Treforiers 
Payeurs  des  augmentations  de  gages  ,  aux  offices  de  Treforiers  Payeurs  des  anciens  gages  , 
fans  qu'à  l'avenir  ils  puiffent  être  définis ,  pour  quelque  caufe  &  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit  3  Voulons  que  lefdits  Baudouin  &  Raymond  les  poffedent  dorénavant ,  feavoir  ceux 
dudit  Baudouin ,  fous  le  titre  &  qualité  de  notre  Confeiller  Tréforier  Payeur  ancien  &  mi- 
triennal  des  gages  &  augmentations  de  gages  de  tous  nos  Confeillers  Secrétaires  &  Officiers 
de  nos  grande  &  petites  Chancelcries ,  &  ceux  dudit  Raymond  fous  le  titre  &  qualité  auffî 
de  notre  Confeiller  Tréforier  Payeur  alternatif  &  mi-triennal  deflits  gages  &  augmenta- 
tions ,  &  qu'ils  joiiiffent  des  gages ,  augmentations  &  taxations  attribuez^  à  leurs  anciens 
Offices ,  ainfi  qu'ils  ont  accoutumé ,  &  de  ceux  attribuez^  aux  nouveaux ,  du  jour  &  date. 
du  controlle  des  quittances  de  Finance  par  eux  payée  pour  le  prix  deflits  nouveaux  Offices, 
fins  qu'ils  foient  tenus  d'obtenir  de  Nous  d'autres  Lettres  de  provijions  que  celles  qu'ils  ont 
de  leurs  anciens  Offices ,  faire  nouveau  ferment  ni  de  donner  aucune  caution  de  leur  manie- 
ment, dont  Nous  les  avons  difpcnfcz^&  difpcnfons  -,  Voulons  pareillement  que  ceux  en  fa- 
veur defquels  lefdits  Baudouin  &  Raymond ,  leurs  Veuves  &  ayant  caufe  ,  difpo feront  déf- 
aits Offices ,  les  poffedent  &  leurs  fit ce ejfeurs  ,  fous  lefdits  titres  &  qualitez^de  nos  Confeil- 
Urs  Treforiers  Payeurs  des  gages  &  augmentations  de  g^ges  de  nofdits  Confeillers  Secre- 
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laires  &  Officiers  de  nos  grande  &  petites  Chanceleries,  &  comme  eux  jouifjcht  des  mêmes  °  V/,». 
privilèges  ,  exemptions ,  immunité^  droits  de  furvivance  ,  de  franc- fa  lié  &  autres  dont 
joui/fcnt  nofdits  Confeillers  Secrétaires  &  Officiers  de  notre  grande  Chancelerie  >  comme  étant 
de  leur  Corps ,  &  que  les  provifions  leur  en  foient  expédiées  &  fcellées  ,  fans  être  pareille- 
ment tenus  de  bailler  aucune  caution  de  leur  maniement ,  dont  Nous  les  avons  auffî  difpen- 
fez^,  attendu  la  furvivance  de  [dits  Offices  ,  pour  laquelle  il  ne  fera  payé  à  F  avenir  plus  or  and 
droit  que  celui  qui  a  été  payé  jufques  à  preffnt  par  le  [dits  Baudouin  &  Raymond,  à  la 
charge  de  compter  par  eux  dans  un  feul  &  même  compte  de  [dits  gages  &  augmentations 
fuivant  les  fonds  qui  ferovt  employez^  dans  nos  Etats,  Si  DONNONS  EN  mandement 
à  nos  amez  6c  féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  nôtre  Grand  Confeil ,  que  ces 
Prefentes  ils  ayent  à  faire  regiftrer  8c  du  contenu  en  icelles  jouir  6c  ufer  lefdits 
Baudouin  6c  Raymond  6c  leurs  fucceflfeurs,  pleinement  6c  paiiiblement ,  ceflant  &t 
faifant  céder  tous  troubles  &;  empêchemens  à  ce  contraires  :  Car  tel  eft  nôtre 
plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  6c  ltable ,  Nous  avons  fait  mettre  nôtre 
Scel  à  cefdites  Prefentes.  Donne'  à  Verfailles  au  mois  de  Février,  l'an  de  grâce 
1691.  de  nôtre  règne  le  quarante-neuvième.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas,  Parle 
Roi ,  Phelypeaux.  A  côté,  Vifa  ,  Boucher  at.  Et  feel  lé  du  grand  Sceau  de 
cire  verte.  Et  plus  bas  :  Enregiftré  es  Reginres  du  Grand  Conleil  du  Roi ,  pour 
être  exécuté  félon  fa  forme  6c  teneur,  fuivant  l'Arrêt  dudit  Confeil  du  19.  Dé- 
cembre 1696.   Signé,  le  Nor.mant. 

Le  8.  Mars,  Claude  Louvet  qui  avoit  été  reçu  en  furvivance  le  15.  Juin  1690.    Réceptions  dé 
fur  la  refignation  de  Claude  Louvet  fon  père,  fut  inftalé  en  l'office  de  Confeil-  ScCgetviU  Rm" 
1er  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances ,  au  lieu 
de  fondit  père  decedé. 

Le  même  jour,  Louis  Phelypeaux  de  Pontchar.tr  ain  Secrétaire  d'E- 
tat, fut  reçu  en  l'un  des  foixante  Offices  de  Confeillers  Secrétaires  du  Roi ,  Mai- 
fon ,  Couronne  de  France  &c  de  fes  Finances ,  créez  par  l'Edit  du  mois  de  Mai 
précèdent. 

Le  10.  Mars,  il  fut  rendu  au  Grand  Confeil  l'Arrêt  fuivant ,  portant  défenfes 
aux  Capitouls  de  la  ville  de  Touloufe,  d'exiger  des  Secrétaires  du  Roi  &c  Officiers 
des  Chanceleries  de  Languedoc  aucuns  droits  d'entrées ,  des  denrées  provenant  du 
cru  de  leurs  biens ,  pour  la  fubfiftance  de  leurs  familles. 

Extrait  des  Req^iftrcs  du  Grand  Confeil  du  Roi.  Sur  la  Requête  prefentée  au  Con-  Arrêt  dû  Grand 
feil  par  les  Confeillers  Secrétaires  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  ,  Audian-  Marsi59i.po°- 
ciers  6c  Controlleurs  es  Chanceleries  de  Languedoc  ,  tendante  à  ce  que  pour  les  tant  exemption 
caufes  y  contenues  il  plaiiê  au  Confeil  ordonner  que  les  Edits  6c  Déclarations  de  secrétaires  du 
Sa  Majefté  ,  concernant  les  privilèges  qui  leur  font  accordez,  feront  exécutez  félon  Roi  &  officiers 
leur  forme  èc  teneur  ;  Et  en  confequence  qu'ils  jouiront  des  privilèges  accordez  à  r;"s  âVu"'^ 
leurs  Offices,  avec  tres-expreiTes  inhibitions  6c  défenfes  aux  Capitouls  de  la  ville  de  doc .  desdmhs 
Touloufe  <k.  à  tous  autres  d'exiger  d'eux  aucun  droit  d'entrée  des  denrées  procédant  ^ent/récs  dcs 
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de  leurs  biens  6c  autres  charges  de  ladite  ville ,  a  peine  de  quinze  cent  livres  a  amen-  nanc  du  cru  de 
de ,  dépens ,  dommages  6c  intérêts,  6c  en  cas  de  contravention  leur  permettre  de  faire  leuIS  blcns>  .. 
alligner  les  contrevenans  pour  voir  déclarer  encourues  à  l'encontre  d'eux  ,  les  pei- 
nes portées  par  lefdits  Edits  6c  Déclarations.  Veu  par  le  Confeil  ladite  Requête 
fignée  Bourgineau  Procureur  au  Confeil ,  lefdits  Edits  6c  Déclarations  des  7.  Janvier 
1673.  6c  4.  Juillet  1690.  Concluions  du  Procureur  General  du  Roi  ,  6c  tout  ce  qui 
a  été  mis  pardevers  le  Confeil.  Le  Conseil  ayant  égard  à  ladite  Requête  a 
ordonné  &  ordonne  que  lefdits  Edits  &  Déclarations  feront  executez^felon  leur  forme  &  te- 
neur ,  ce  faifant ,  que  les  Secrétaires  du  Roi ,  Audianciers ,  Controlleurs  es  Chanceleries  de 
Languedoc  jouiront  des  privilèges  accordez^  à  leurs  Offices ,  &  en  confequence  a  fait  &fait 
défenfes  aux  Capitouls  de  la  ville  de  Touloufe  &  a  toits  autres  d'exiger  d'eux  aucuns  droits 
d'entrées  dans  ladite  paille  des  denrées  provenant  du  cru  de  leurs  biens  pour  la  fubfiftance  de 
leur  famille ,  &  autres  charges  de  ladite  Ville  ,  Il  peine  de  quinze  cent  livres  d'amende ,  dépens  % 
dommages  &  intérêts ,  en  cas  de  contravention  a  permis  &  permet  d'affigner  les  contrevenans 
au  Confeil  au  furplus  des  fins  de  ladite  Requête.  Fait  audit  Confeil  a,  P  Ans  le  10.  jour 
de  Mars  1691.     Collationné.  Signé,  Midy. 

Le  ii.  Pierre  Jofeph   Guibert   Confeiller  du  Roi,  Receveur  6c  Paveur  des    R«eprïon  de 
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rentes  ,  tut  reçu  en  1  office  de  Conleiller  Secrétaire  du  Roi ,  Manon  ,  Couronne      Il#  Mar», 
de  France  6c  de  fes  Finances,  au  lieu  de  feu  Jean  le  Car  on. 

Au  même  mois,  le  Roi  créa  par  l'Edit  ci -rapporté  ,  des  Greffiers  Gardes 
Minutes  6c  Expéditionnaires  des  Lettres  des   Chanceleries  prés  les    Parlemens 
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i«uis  xiv.  &  Prefidiaux  du  Royaume,  auquel  Edit  eft  attaché  le  Tarif  des  droits  qui  leur 

1691.  '  '        -i 

ont  ete  attribuez. 

-E.-iic  da  Roi  du      Louis  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  et  de  Navarre  : 

mois  de  Mars  ^  tous  préfens  Se  à  venir ,  Salut.    Les  abus  qui  fe  commettoient  dans  l'expédition 
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créa-ion    de     des  Lettres  de  nôtre  grande  Chancelene  de  trance,  Nous  ayant  oblige  d  établir 
Greffiers  Gar-  par  n£,tre  £jjt  du  mois  de  Mai  1674.  un  Greffe  Se  dépôt  des  Minutes  de  toutes 
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Expedittenoai-  les  Lettres  qui  dévoient  y  être  Icellees ,  Se  de  créer  pour  1  exercice  d  1  celui ,  en  ti- 
res des  Lcures  tre  d'Offices ,  quatre  nos  Confèillers  Greffiers  Gardes  6c  Dépositaires  defdites  Mi- 
f"sp^ksP«-  nutes  Se  douze  Commis  dudic  Greffe  j  il  Nous  a  été  reprefenté  plufieurs  fois  que 
lemens ,  Cours  les  mêmes  abus  Se  de  plus  grands  encore ,  s  etoient  gliilez  dans  les  expéditions  des 
PrPcrJrrCS  d&    Lettres  qui  fe  fcellent  dans  nos  Chanceleries  établies  prés  les  Parlemens  ,  Cours 
Royaume.        fuperieures  Se  Prefidiaux  de  nôtre  Royaume,  ouïes  Procureurs  s'en  étant  arrogé 
les  expéditions,  les  laiffent  dreffer  Se  écrire  en  parchemin  à  leurs  Clercs  Se  autres 
perfonnes  fans  caractère  ,  qui  pour  frultrer  les  droits  du  Sceau,  Se  par  le  gain  qu'ils 
v  trouvent ,  font  lervir  les  mêmes  Lettres  dans  plufieurs  inftances  Se  affaires  dif- 
férentes, en  raturant  les  noms  des  impetrans,  auiquels  ils  ajoutent  dans  cette  vûë 
&  pour  fe  préparer  de  la  place ,  plufieurs  titres  Se  qualitez  fuppofées ,  afin  d'y  en 
fubitituer  d'autres, lorfque  les  premières  expéditions  font  devenues  inutiles,  en  chan- 
geant les  dates  lorfquelles  font  prescrites ,  Se  quelquefois  même  les  faits  fur  lef- 
quels  elles  ont  été  fcellées,  pour  y  en  mettre  d'autres  tout  contraires ,  qui  enau- 
roient  fait  refuler  l'obtention  5  que  d'ailleurs  lefdites  Lettres  venant  à  être  per- 
dues ou  fouftraites  des  inltances  dont  elles  font  le  fondement ,  leur  défaut  pro- 
duisit en  des  caufes  tres-julïes ,  la  nullité  des  procédures  les  mieux  établies  5  ce 
qui  caufoit  fouvent  la  ruine  Se  la  defolation  de  quantité  de  familles.    Et  comme 
l'établilTement  dudit  Greffe  Se  dépôt  des  Minutes  de  nôtre  grande  Chancelerie, 
Nous  en  a  fait  connoître  l'utilité  par  une  expérience  fenfible,  Se  qu'il  n'y  a  point 
de  meilleur  moyen  pour  arrêter  le  cours  de  ces  delordres ,  que  d'établir  de  pareils 
Greffes  Se  dépôts  des  Minutes  de  toutes  les  Lettres  qui  doivent  êtrelcellées  dans  les 
Chanceleries  prés  nos  Parlemens,  Cours luperieures  Se  Prefidiaux  denôtre  Royau- 
me ,  de  créer  pour  l'exercice  d'iceux  des  Greffiers ,  Confervateurs  defdites  Minutes, 
qui  écriront  ou  feront  écrire  en  parchemin  les  expéditions  defdites  Lettres,  Se  d'en 
fixer  les  droits  qui  jufqu'à  prefentfe font  levez  fans  aucune  règle.    A  ces  causes, Se 
autres  à  ce  Nous  mouvans ,  de  nôtre  certaine  feience ,  pleine  puiffance  Se  autorité 
Royale ,  Nous  avons  par  le  prefent  Edit  -perpétuel  &  irrévocable ,  ordonné  &  ordonnons  „ 
voulons  &  Nous  plaît ,  qu'il  fait  établi  dans  chacune  de  nos  Chanceleries  près  les  Parle- 
mens,  Cours  fuperieures  &  Prefidiaux  du  Royaume,  un  Greffe  &  dépôt  des  Minutes  de 
toutes  les  Lettres  ejr  Expéditions  qui  y  feront  fcellées ,  de  quelque  nature  titre  &  qualité 
qu'elles  foient  ,  Et  pour  l'exercice  d'iceux  avons  créé  &  érigé ,  créons  &  érigeons  en  titre  d'Of- 
fices formez^,  fçavoir,  dans  chacune  des  Chanceleries  établies  prés  nos  Parlemens  de  Paris 
&  Rouen  ,  huit  nos  Confèillers  Greffiers  Confervateurs  des  Minutes  &  Expéditionnaires  des 
Lettres  qui  s'y  expédient  $  dans  les  Chanceleries  prés  nos  Parlemens  de  Rennes  ,  Bordeaux^ 
Touloufe  ,  Aix,  Grenoble ,  Dijon  &  Metz^,  quatre  nos  Confèillers  Greffiers  Confervateurs  des. 
Minutes  &  Expéditionnaires  defdites  Lettres  -,  dans  notre  Chancelerie  établie  prés  notre  Par- 
lement de  Tournay  ;  deux  nos  Confèillers  Greffiers  Confervateurs  des  Minutes  &  Expédition- 
naires defdites  Lettres  ,  dans  chacune  de  celles  prés  les  Cours  des  Aides  de  Provence  &  de 
Montpellier  -  deux  nos  Confèillers  Greffiers  Confervateurs  des  Minutes  &  Expéditionnaires 
defdites  Lettres ,  dans  chacune  de  celles  établies  près  les  autres  Cours  fuperieures  de  nbtre 
Royaume ,  un  notre  Confciller  Greffier  Confervateur  des  Minutes  &  Expéditionnaire  défi- 
dites  Lettres  ;  dans  chacune  des  Chanceleries  près  les  Prefidiaux  d'Angers  ,  Orléans ,  le 
Mans  ,  Lyon ,  Moulins ,  Poitiers ,  Troyes ,  Reims ,  Riom ,  Angoàlème  ,  Rennes  ,  Nante  & 
Touloufe ,  deux  nos  Confèillers  Greffiers  Confervateurs  des  Minutes ,  &  Expéditionnaires 
defdites  Lettres  5  &  dans  chacune  de  celles  prés  les  autres  Prefidiaux  du  Royaume ,  un  nb- 
tre Confeiller  Greffier  Confervateur  des  Minutes ,  ©*  Expéditionnaire   defdites  Lettres  de 
Chancelerie  ,  pour  garder  &  conferver  les  Minutes  de  toutes  les  Lettres  &  autres  Actes  de 
quelque  nature  ,  titre  &  qualité  quelles  puiffent  être,  qui  feront  prefèntées  au  Sceau  dans 
lefdites  Chanceleries ,  &  pour  écrire  en  parchemin  ou  faire  écrire  par  leurs  Commis  les  ex- 
péditions de  toutes  le f dits  s  Lettres  &  AFtes  qu'ils  feront  tenus  de  collationner  fur  lefdites 
Minutes,  0*  de  mettre  le  mot  de  collationné  avec  leur  paraphe  fur  lefdites  expéditions  : 
Pourront  néanmoins  nos  Confèillers  Secrétaires  &  autres  Officiers  defdites  Chanceleries  qui 
ont  droit,  ou  qui  font  en  pojfejjion  de  dreffer  les  Minutes  defdites  Lettres  ,  &  de  les  faire 
•mettre  en  parchemin  par  leurs  Clercs ,  continuer  lefdites  fonctions ,  fi  bon  leur  ficmble  3  à  la 

charge. 
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charge  toutefois  quil  ne  fourra  être  pre fente  au  Sceau  défaites  Chanccleries ,  ni  fcellè  aucu-  Louis  Xi V> 
nés  Lettres,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être ,  que  la  Minute  n'en  ait  été  rcmife  aux         l6'"" 
Officiers  prefentement  créez^,  ejr  qu'ils  n'ayent  mis  le  collationné  avec  leur  paraphe  au  bas 
de  P  expédition  d'icelles  :  Garderont  nofdits  Confeillers  Greffiers  prefentement  crétu^,  les  Mi- 
nutes des  Lettres  qui  auront  été  prefentées  au  Sceau  ,  qu'ils  mettront  en  même  tems  en  liafe 
fe  bien  &  duèment  cottêes  ,  &  regiftreront  fommairement  la  qualité  de  la  Lettre ,  la  date 
d'icelle ,  le  nom  de  l'impétrant  ejr  de  celui  qui  en  aurafignê  la  Minute  ,  fur  un  Regiftre  qui 
fera  tenu  a  cet  effet,  fur  lequel  nulle  autre  perfonne  que  nofdits  Confeillers  Greffiers  on  leurs 
Commis ,  ne  pourra  écrire ,  à  peine  de  faux  -,  le  tout  pour  avoir  recours  aufdites  Minutes  & 
Reyjtre ,  quand  befoin  fera  •,  auront  nofdits  Confeillers  Greffiers  entrée  au  Sceau  toutefois 
&  quantes  que  bon  leur femblera ,  pour  voir  fi  les  Lettres  qui  auront  été  prefentées  ,  feront 
fcellèes  ou  refufées  ,  &  en  cas  de  refis  ,  ils  en  feront  mention  fur  leur  Regiftre  ,  k  coté  de 
l' enregiftrement  de f dite  s  Lettres  refufées  :  Seront  nofdits  Confeillers  Greffiers  tenus  de  déli- 
vrer des  copies  de  toutes  lefdites  Lettres ,  ejr  des  extraits  dudit  Regifre  lorfqu'ils  en  feront 
requis ,  bien  ejr  duèment  collationnez^êjr  fignez^d 'eux ,  ejr  mettront  dans  le  collationné  d'icel- 
les ,  le  jour  qu'ils  les  délivreront ,  &  k  qui  ;  aufquclles  copies  ejr  extraits  ainfî  collationné^ 
foi  fera  ajoutée  en  toutes  Cours  ejr  Jurij dictions.    Défendons  tres-expreffement  k  tous  nos 
Secrétaires  &  autres  Officiers  def dites  Chanccleries  ,  de  prefenter  au  Sceau  ni  de  fceller  au- 
cunes Lettres ,  de  quelque  qualité  qu'elles  /oient ,  k  moins  qu'elles  n'ayent  le  collationné  & 
le  paraphe  de  nofdits  Confeillers  Greffiers  ,  à  peine  d'interdiclion  contre  les  contrevenant  ,  ejr 
de  cinq  cent  livres  d'amende  pour  chaque  contravention ,  qui  ne  pourra  être  réputée  commina- 
toire y  remifè  ni  modérée ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être  ,  applicable  moitié  à  Nous  t 
ejr  l'autre  aufdits  Greffiers  :  Pour  la  garde  çjr  conservation  defquelles  Minutes  ,  ejr  pour  ïexpe~ 
dition  défaites  Lettres  ejr  Acles ,  même  pour  les  copies  d'icelles  ejr  extraits  dudit  Regiffre  ,  joui- 
ront nofdits  Confeillers  Grejjiers  des  droits  qui  leur  font  attribue^  par  le  Tarif  qui  en  a  été  ce 
iourd'hui  arrêté  en  notre  Confeil  ,  attaché  fous  le  contre -fiel  de  notre  prefent  Edit ,  fans  que 
fous  prétexte  de  ce  qu'ils  n'auroient  pas  mis  lefdites  Lettres  en  parchemin ,  les  droits  portez  par 
le  jufdit  Tarif  putjjènt  être  diminue!^  ni  retranchez  en  quelque  forte  ejr  manière  que  ce  puiffe 
être  ,•  de  tous  lefquels  droits  fera  fait  bourfe  commune  entre  nofdits  Confeillers  Greffiers  de  cha- 
cune Chance  le  rie  où  il  y  en  aura  plufieurs  d'établis.  Et  pour  d' autant  plus  leur  donner  moyen  de 
fùpporter  les  dépenfes  qu'ils  feront  obligeT^de  faire  pour  l' exploitation  de/dits  Greffes ,  ejr  de  s'en 
acquitter  avec  honneur  ejr  avec  application ,  Noui  avons  attribué  ejr  attribuons  à  chacun  de  nof 
dits  Confeillers  Greffiers  des  Chanceleries  établies  prés  nos  Parlemens  ejr  autres  Cours  fuperieu- 
res  de  nôtre  Royaume  ,  Pais  ,  Terres  ejr  Seigneuries  de  nôtre  obéïjfance ,  la  femme  de  deux  cent 
livres  de  gages  par  chacun  an  >  ejr  à  chacun  de  nofdits  Confeillers  Greffiers  des  Chanceleries 
Prefidiales  quarante  livres  auffi  par  chacun  an,  defquels  gages  fera  fait  fonds  de  deux  quar- 
tiers dans  les  états  dis  Recettes  générales  de  nos  Finances  ,pour  leur  être  payez  fans  aucun  re- 
franchement ,  à  commancer  du  premier  Avril  1692.  &  en  outre  nous  avons  attribué  &  attribuons 
à  chacun  de  nofdits  Confeillers  Greffiers  defdites  chanceleries  établies  prés  les  Parlemens  çjr  Cours 
Jupeneures  un  mtnot  defel  de  franc  filé ,  qui  leur  fera  délivré  fer  leurs  fimples  certifications  , 
en  payant  l'ancien  prix  du  Marchand  feulement ,  droit  de  Committimus  au  petit  Sceau ,  exemp- 
tion de  febfedes  ,  uffanciles  ,  contributions  ,  logemens  de  Gens  de  Guerre  ,  guet ,  garde ,  tutelle  , 
curatelle  ç?  de  nomination  à  icelles  ,  &  autres  charges  de  Ville  çjr  de  Police  ,•  çjr  aufdits  Gref. 
fers  des  Prefiiiaux  ,  exemption  de  logement  de  Gens  de  Guerre ,  d' uffanciles  ,  fubfides  çjr  con- 
tributions,  colleéte  des  Tailles  çjr  du  Sel,  tutelle ,  curatelle  çjr  de  nomination  à  icelles , guet , 
garde  ejr  autres  charges  de  Ville  ejr  Police ,  avec  la  faculté  à  tous  lefdits  Greffiers  de  commettre 
aux  fonctions  çjr  exercices  defdits  Greffes  telles  perfonnes  qu'ils  aviferont  bon  être ,  dont  ils  de- 
meureront civilement  garants  çjr  rejponfables.  Voulons  que  ceux  qui  y  feront  commis  joiiiffent 
des  mêmes  droits  ,  privilèges  çjr  exemptions  attribuez  aufdits  offices  ,  pourvu  néanmoins  qu'il 
n'y  ait  qu'un  feul  ejr  même  privilège  pour  le  Titulaire  ou  fon  Commis  ,  aufquels  Offices  de  nos 
Confeillers  Greffiers  Confervateurs  des  Minutes ,  ejr  Expéditionnaires  des  Lettres  defdites  Chan- 
celeries établies  prés  lefdits  Parlemens,  Cours  fuperieures  &  Prefediaux ,  fera  dés  à  prefent  pour- 
vu par  Nous ,  ejr  à  l'avenir  fur  les  nominations  ejr  prefentations  de  nos  Chanceliers  &  Gardes 
des  Sceaux ,  aufquels  nous  concédons  çjr  accordons  ledit  droit  de  nomination  ejr  prefentation , 
*vec  lafnance  qui  en  proviendra  ,  vacation  arrivant  par  mort ,  forfaiture ,  ou  autrement,  tout 
ainfe  que  des  autres  Offices  de  nos  chanceleries  ,  dont  les  nominations  ont  été  concédées  à  la  di- 
gnité de  leurs  charges ,  ne  Nous  refervant  que  la  première  fnance  ,  ejr  pour  toujours  le  mare 
d'or  qui  fera  payé  aux  mutations  ;  ejr  afin  que  les  pourvus  defdits  Offices  puiffent  difpofer  d'iceux 
&  les  conferver  à  leurs  Veuves ,  héritiers  ou  ayant  cattfe  ,  Nous  voulons  que  nofdits  Chance- 
liers &  Gardes  des  Sceaux  tes  reçoivent  dés  à  prefent  au  droit  annuel  ,feuvant  la  taxe  qui  en 
é  été  modérément  faite  en  nôtre  Confeil ,  par  l'état  arrêté  en  i ce lui ,  &  attaché  feus  le  contre* 
Tome  II.  L  l  { 


ï.o  u  i  i 
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Xivfcel  de  notre  prefent  Edit ,  dont  Nom  les  avons  toutefois  déchargez,  ey  déchargeons  four  la  f  re- 
faite Année ,  &  pour  toujours  du  prêt.  Et  pour  donner  à  nos  fufits  ,  au/quels  ces  offices  peuvent 
convenir,  la  facilité  d'emprunter  les  femmes  au/quelles  ils  auront  été  taxeT^par  les  Rolles  qui 
en  feront  arrêtez,  en  notre  Confit  l ,  Voulons  que  ceux  qui  prêtèrent  leurs  deniers  pour  cet  effet , 
ayent  privilège  fpecial  fur  le/dits  offices ,  fans  qu'il Joit  befoin  d'en  faire  mention  dans  les  quit- 
tances qui  en  feront  délivrées  par  le  Trêfirter  de  nos  revenus  cafuels ,  ry  que  ceux  qui  s'en  vou- 
dront faire  pourvoir ,  puiffcnt  acquérir  plufeurs  defdits  offices  dans  une  même  Chance  Une  , 
fans  être  tenus  pour  ce  de  les  faire  réunir,  ni  d'en  prendre  plufeurs  provifons ,  dont  Nous  les 
avons ,  en  tant  que  befoin  ejl  ou  fer  oit  ,di/penfé  ey  difpenfins  ,■  Foutons  pareillement  que  tou- 
tes fortes  de  perjonnes  les  pu'Jfent  acquérir  &  pojfedcr  fans  incompatibilité  (y  jouir  des  droits , 
privilèges  ey  exemptions  y  attribuez,,  quelque  commerce  qu'ils  pmfent  faire  ,•  E  ai  fins  très -ex- 
prejfes  inhibitions  ey  dèfenfis  à  toutes  fines  de  perfi/mes  d 'entreprendre  fur  les  fonctions  at- 
tribuées aux  offices  crée^par  le  prefent  Edit ,  ey  aux  Procureurs  de  nos  Cours  eyfurifdi étions , 
ey  à  tous  autres  de  pourfùivre  m  relever  aucunes  appellations ,  fans  avoir  préalablement  pris 
des  Lettres  aufditcs  Chanceleries  ,  à  peine  de  nullité  ey  de  trois  mil  livres  d'amende  ,  applica- 
ble un  tiers  à  l' Hôpital ,  un  tiers  à  Nous  &  l'autre  tiers  aufdits  Greffiers ,  laquelle  peine  ne  pourra. 
être  réputée  comminatoire \  remife  ni  modérée  fous  quelque  caufi,ey  pour  quelque  prétexte  que  ce  f oit. 
Si  donnons  en  M  and  e  m  e  n  Ta  nos  amez  &  feauxConfeillerslesGens  tenant  nô- 
tre Cour  de  Parlement ,  Chambre  des  Comptes  Se  Cour  des  Aides  à  Paris ,  que  nôtre 
prefent  Edit  ils  ayent  à  faire  regiffcrer,  Se  le  contenu  en  icelui  garder  Se  oblerver  fé- 
lon fa  forme  Se  teneur ,  cédant  Se  faifant  celler  tous  troubles  Se  empèchemens  qui 
pourroient  être  mis  ou  donnez,  nonobflant  tous  Edits ,  Déclarations ,  Ordonnances, 
Reglemens  Se  autres  chofes  à  ce  contraires ,  aufquels  Nous  avons  dérogé  Se  déro- 
geons par  nôtre  prefent  Edit  5  aux  copies  duquel  collationnées  par  l'un  de  nos  amez 
Se  féaux  Confeillers  Se  Secrétaires  >  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'origi- 
nal :  C  a  el  tel  eil  nôtre  plaifir.  Et  afin  que  ce  ioit  chofe  ferme  Se  fiable  à  toujours , 
Nous  y  avons  fait  mettre  nôtre  Scel.  Donne'  à  Verfailles  au  mois  de  Mars ,  l'an 
de  grâce  i6<?z.  Se  de  nôcre  règne  le  quarante-neuvième.  Signé,  LOUIS.  Vifa  , 
Bouche  rat.  Et  plus  bas.  Parle  Roi,  Phely  peaux.  Etfcellé  du  grand  Sceau 
de  cire  verte, 

TARIF  T>ES  DROITS  QV  E  LE  ROI  EN  SON 

Confeil  lient  &  ordonne  être  payez,  a  [es  Confeillers  Greffiers  Con~ 
fervateurs  des  Minutes ,  Expéditionnaires  des  Lettres  qui  sexpe~ 
aient  dans  les  Chanceleries  établies  prés  les  Parlemens  &  autres 
Cours  feperieures  $  les  Prejidiaux  du  Royaume  9  tant  pour  en 
garder  les  Adtnutes  que  pour  les  mettre  en  parchemin- 
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Pour  chacune  Lettre  de  reliefs  d'appel ,  anticipations ,  defertions ,  converfions 
«l'appel  en  oppofition  ,  faifies  ,  commilïïons  fimples  pour  appeller  parties  ,  afin  de 
conltitution  de  nouveau  Procureur ,  pour  reprendre  inftance  ,  fur  Arrêt  ou  fur  fen- 
tences,  exécutoires  de  dépens, ajournement,demandes  en  évocation, commandemens, 
jugemens,  complaintes  pour  ventes,  Committimus,  compulfoires,  main-mifès ,  refti- 
tution  en  entier  ,  bénéfice  d'âge  ou  émancipation  ,  bénéfices  d'inventaires ,  Se  autres 
Lettres  réputées  fimples  civiles ,  criminelles  Se  étrangères  ,  de  quelque  qualité 
qu'elles  puiffent  être  :  enfemble  pour  les  Lettres  de  Maîtrifes ,  Se  pour  celles  de 
Pareatis  fur  Sentences  de  Juges  inférieurs ,  qui  feront  expédiées  pour  l'étendue 
<lu  reflort  du  Parlement  ou  autre  Cour  fuperieure  ,  prés  laquelle  feront  établies  les 
Chanceleries  d'où  elles  feront  émanées. 

En  la  Chancelerie  du  Parlement  de  Paris ,  quinze  fols ,  en  ce  non  compris  le 
papier  Se  parchemin  timbré,  ci  15.  f. 

Dans  chacune  des  autres  Chanceleries  des  Parlemens  Se  Cours  fuperieures  du 
Royaume,  dix  fols,  ci  10.  f. 

Dans  chacune  des  Chanceleries  Prefidiales  d'Angers ,  Orléans,  le  Mans ,  Lyon, 
Moulins,  Poitiers,  Angoulême,  Nantes,  Rennes,  Touloufe,  Troyes ,  Reims  Se 
Riom,  dix  fols,  ci  10.  f. 


DE  LA   CHANCELERIE  DE  FRANCE,  &c.         ki7 


Dans  chacune  des  autres  Chanceleries  Prefidiales  du  Royaume,  cinq  fols ,  ci  5.  f. 
Pour  chacune  Lettre  derefcifîon,  d'attribution  de  jurifdiclion. 


Louis   XIV, 

junidiction.  '  '*" 

Dans  toutes  les  Chanceleries  des  Parlemens  6c  Cours  fuperieuresdu  Royaume, 
vingt  fols ,  ci  20.  f. 

Pour  chacune  Lettre  de  confection  ou  renouvellement  de  terrier,  Lettre  fur  Re- 
quête civile  ,  Lettre  de  remiffion,  de  pardon  ,  efteràdroit  ou  reliefs  de  coûtumace, 
Lettres  de  foi  6c  hommage ,  6c  autres  de  quelque  qualité  qu'elles   puiflent  être^ 

Dans  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Paris ,  trente  fols  pour  le  premier 
impétrant,  ci  30.  f. 

Et  pour  chacun  des  autres  impetrans,  dix  fols,  ci  10.  f. 

Dans  chacune  des  Chanceleries  établies  prés  les  autres  Parlemens ,  vingt  fols 
pour  le  premier  impétrant ,  ci  20.  f. 

Et  pour  chacun  des  autres  impetrans,  dix  fols,  ci  10.  f. 

Et  fi  les  parties  ont  befoin  de  copies  defdites  Lettres ,  en  cas  de  perte  d'icelles 
ou  autrement ,  il  leur  en  fera  délivré  des  grottes  par  lefdits  Greffiers ,  d'eux  lignées , 
pour  ieiquelles  il  leur  fera  payé  tels  de  lemblables  droits  que  ceux  mentionnez  ci- 
aefïus ,  6c  pour  chacun  des  extraits  qu'ils  délivreront  de  leurs  Regiftres ,  il  leur  fera 
payé  moitié  dudit  droit,  en  ce  non  compris  le  papier  6c  parchemin  timbré, 

Fait  Sa  majefté  défenfes  aufdits  Greniers  Confervateurs  des  Minutes  6c  Expé- 
ditionnaires des  Lettres  de  Chanceleries  6c  à  leurs  Commis ,  d'exiger  Se  recevoir 
plus  grands  droits  que  ceux  contenus  au  prefent  Tarif,  encore  qu'il  leur  en  fut 
offert,  à  peine  de  concuffion. 

Fait  de  arrêté  au  Confeil  Royal  des  Finances  tenu  à  Verfailles  le  15.  Mars  165)2. 

Le  18.  il  fut  rendu  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  l'Arrêt  fuivant,  qui  ordonne  que  les 
Audianciers  6c  Controlleurs  de  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Touloufe , 
feront  tenus  de  continuer  la  levée  des  droits  de  ladite  Chancelerie  ,  enfemble  les 
nouveaux  cinq  fols  pour  livre ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  l'Arrêt  du  4.  Octobre  165)1. 
duquel  Arrêt  voici  la  teneur. 

Vu  par  le  Roi  étant  en  l'on  Confeil  la  tranfaction  du  15.  Décembre  1672.  paflee 
entre  les  Confeillers  Secrétaires  de  Sa  Majefté,  Maifon ,  Couronne  de  France  6c  de 
{es  Finances,  6c  Officiers  de  fa  grande  Chancelerie,  d'une  part,  6c  les  Officiers    ArrêtduCoa- 
des  Chanceleries  établies  prés  les  Cours  du  Royaume,  des  droits  defdites  Chan-  rÔ; d/is.Mats 
celeries  prés  les  Cours ,  par  laquelle  ceux  de  la  Chancelerie  du  Parlement  de  Tou-  i69i.  pour  u 
loufe ,  6c  dépendances ,  ont  été  aliénez  aux  Officiers  de  ladite  Chancelerie  ,  moYen-  jvfeic,sdroiiC£ 

1      r  Ji-i-  -ii-  1  11  a        k.       1      r^       r  •»    1  V-.        de  la  Chancele- 

nant  la  lomme  de  dix-huit  mil  livres  par  chacun  an  :  1  Arrêt  du  Conleil  du  4.  Oc-  rie  prés  le  Par- 
tobre  165)1.  rendu  Sa  Majefléy  étant ,  par  lequel  elleauroit  ordonné  que  la  Dé-  lem«*ic Tou- 
claration  du  30.  Juin  précèdent  feroit  exécutée  félon  fa  forme  6c  teneur:  ce  faifant  officiers  u 
que  les  Secrétaires  Audianciers  5c  Controlleurs  de  ladite  Chancelerie  prés  le  Par-  Controlleurs  de 
lement  de  Touloufe  feroient  tenus  de  continuer  la  levée  du  nouveau  droit  de  cinq  £r|"      ancc" 
fols  pour  livre ,  dont  ils  demeureroient  refponfables ,  lur  le  pied  6c  à  proportion  des 
fournies  portées  par  ledit  Traité  du  15.  Décembre  1672.  pour  en  être  le  payement 
fait  conformément  audit  Arrêt,  à  ce  faire  contraints  par  les  voyes  portées  par  le- 
dit Traité ,  l'acte  de  délaiffement  5c  abandonnement  de  la  perception  5c  recette  des 
droits  de  ladite  Chancelerie  de  Touloufe,  fait  6c  fignitié  le  26.  Février  dernier,  auf- 
dits Secrétaires  du  Roi  de  Officiers  delà  grande  Chancelerie ,  à  la  requête  desOf- 
ficiers  delà  grande  Chancelerie  de  Touloufe.  Oui  le  rapport  du  Sieur  Phelypeaux 
de  Pontchartrain  ,  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal ,  Controlleur  gênerai  des 
Finances,  Sa  Majesté'  e'tant  en  son  Conseil,  fins  s'arrêter  audit  acte 
de  délaiflement  6c  abandonnement  dudit  jour  26.  Février  dernier ,  5c  conformé- 
ment audit  Arrêt  du  Confeil ,  Sa  Majefté  y  étant,  du  4.  Octobre  dernier  ,  a  or- 
donné &  ordonne  que  le  Traité  du  ij .  Décembre  1671.  &  la  Déclaration  de  Sa  Majejlé  dit 
50.  juin  1691.  feront  exécutez,  filon  leur  forme  ejr  teneur  ,  ce  faifant  que  les  Secrétaires  Au- 
dianciers &  Controlleurs  de  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Touloufe  feront  tenus  de 
continuer  la  levée  &  perception  des  droits  de  ladite  Chancelerie ,  enfemble  du  nouveau  droit 
de  cinq  fols  pour  livre  ,  dont  ils  demeureront  refponfables,  ainfi  qu'il  efl  porté  par  ledit  Arrêt 
du  4.  Octobre  \6^\.  à  ce  faire  contraints  par  les  voyes  portées  par  ledit  Traité  dudit  jour  iy. 
Décembre  1671.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  tenu  à  Ferf ailles  le  18.  jour  de  Mars  169t. 

Signé,  Phelypeaux. 

Le  11.  François  d'Elicourt  fut  pourvu  d'un  des  foixante  offices  de  Confeillers 

Secrétaires  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances ,  créez  par  ledit 

Edit  du  mois  de  Mai  165)1. 
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poowoUeot  en      Le  même  jour,  Claudion  des  Moulins  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  dit 
prés  k"?a"c-  Roi  Notaire,  Secrétaire,  Maifon,  Couronne  de  France,  Controlleur  ancien  en  la 
ment  de  Dau-  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Dauphiné  fur  la  refignation  d'Antoine   Girauld. 
L.'mu»  1691.       Le  ii.  Mars,  le  Grand-Confeil  rendit  l'Arrêt  fuivant,  qui  ordonne  que  les  Se- 
crétaires du  Roi)  Audianciers  &  Controlleurs  des  Chanceleries  de  Languedoc, 
jouiront  de  l'exemption  de  logement  de  Gens  de  Guerre,  enfemble  leurs  Fermiers, 
Métayers,  Vignerons  Se  Jardiniers  demeurans  en  leurs  maifons. 
Arrêt  duGrand      Extrait  des  Regiftres  du  Grand  Conjeil  du  Roi,  Sur  la  Requête  prefentée  au  Confeil 
confc.i  du  11.  par  jes  Conkillers  Secrétaires  du  Roi,  Maiibn,  Couronne  de  France  ,  Audianciers 
tant  décharge   fie  Controlleurs  es  Chanceleries  de  Languedoc,  tendante  à  ce  qu'il  lui  plaife  ordon- 
en  faveur  des    ner  qUe  [es  £jjts  ^Déclarations  de  Sa  Majefté  concernant  les  privilèges  qui  leur  font 
RoiÀafiawiers  accordez,  feront  exécutez  félon  leur  forme  fie  teneur  :  ce  faifant  qu'ils  jouiront  de  tous 
&  comroiicuis  [çs privilèges  accordez  à leurfdits  Offices,  fie  en  confequence  faire  tres-exprefles  inhi- 
be j- rt™!"  bitions  fie  défenfes  auxConfuls  fie  habitans  des  lieux  ou  ils  font  leur  refidence,  fie  où  ils 
doc,  du  loge-  ont  leurs  biens  d'y  plus  contrevenir ,  fie  de  plus  à  l'avenir  donner  à  leurs  Fermiers  fie 
nient  deGens  de  Métavers,  de  logement  de  Gens  de  Guerrre,  fie  de  les  employer  dans  les  rolles ,  em- 
prunts ,  iubiides ,  trais  municipaux ,  fie  autres  importions  qui  le  ront  pour  1  entretien 
fie  fubfiftance,  tant  des  Gens  de  Guerre  que  de  milices  fie  uftenciles ,  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires ,  à  peine  de  quinze  cent  livres  d'amende ,  dépens ,  dommages  fie 
intérêts:  fie  en  cas  de  contravention,  leur  permettre  d'afligner  au  Confeil  les  con- 
trevenans,  pour  fe  voir  condamner  au  peines  portées  par  leldits  Edits  fie  Déclara- 
tions .  Veu  par  le  Confeil  ladite  Requête  lignée  Bourgineau  ,  lefdits  Edits  fie  Dé- 
clarations des  7,  Janvier  1673.  fie  4.  Juillet  165)0.  Copie  imprimée  de  l'Edit  de  créa- 
tion des  Audianciers   fie  Controlleurs  de  la  Chancelerie  de  Touloufe,  par  le- 
quel il  eft  dit   qu'ils  jouiront  de  tous  les    privilèges  ,    franchifes ,  exemptions  , 
droits ,  grâces  Se  concevions  octroyées  aux  Clercs ,  Notaires  fie  Secrétaires  du  Roi, 
Maifon ,  Couronne  de  France ,  du  mois  de  Janvier  165 1 .  Copie  collationnée  de  Let- 
tres patentes  accordées  à  Antoine  fie  Abel  de  Ligonier  Confeillers  Secrétaires  de 
Sa  Majefté ,  fie  Controlleurs  en  la  Chancelerie  de  Montpellier ,  par  lefquelles  il  e/t 
fait  défenfes  d'enVoyer  aucuns  Gens  de  pied  ou  de  cheval  dans  les  maifons  à  eux 
appartenantes,  fie  dans  lefquelles  leurs  Fermiers  font  logez  fie  demeurans,  du  13. 
Juillet  1636.  Copie  imprimée  d'Arrêt  du  Confeil  donné  entre  Antoine  Huot  Con- 
feiller Notaire  fie  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  fie  de  fes   Fi- 
nances ,  d'une  part  :  Se  les  Habitans  du  Bourg  d' Argenteiiil ,  d'autre ,  par  lequel  le- 
dit Huot  a  été  déclaré  exempt  du  logement  de  Gens  de  Guerre,  enfemble  fes  Fer- 
miers, Métayers,  Jardiniers  fie  Vignerons  demeurans  actuellement  en  fes  maifons: 
défenfes  faites  aufdits  habitans  de  plus  délivrer  aucuns  billets  ni  envoyer  aucuns  Sol- 
dats fie  Gens  de  Guerre  en  feldites  maifons    ni  foufFrir  qu'il  y  foit  envoyé ,  ni  mê- 
me de  prendre  fie  nommer  {es  Fermiers,  Métayers,  Jardiniers  fie  Vignerons  pour 
aydes  :  fie  pour  y  avoir  contrevenu ,  a  condamné  les  habitans  aux  dommages  fie 
intérêts  dudit  Huot ,  modérez  à  la  fomme  de  cent  livres  fie  aux  dépens ,  du  premier 
Avril  1650.  Quittance  de  la  fomme  de  trente-deux  livres  quinze  lois  payée  par  le 
Sieur  de  Villette  Conleiller  Secrétaire  du  Roi  en  la  Chancelerie  de  Touloufe  pour 
l'uftencile,du  zi.  Octobre  165)0.  Extrait  des  logemens  de  Gens  de  Guerre  fie  aides 
faits  parles  Confuls  de  Lille  en  Jourdain  fur  les  Métayers  du  Sieur  de  Painbœuf 
Secrétaire  du  Roi  en  la  Chancelerie  de  Languedoc,  es  années  1680.  1683.  168S. 
16S5).  165)0.  fie  165)1.  Conclufionsdu  Procureur  General  du  Roi,  fie  tout  ce  qui  a 
été  mis  pardevers  le  Conleil.  Le  Conseil  ayant  égard  à  ladite  Requête,  a  or- 
donne çjr  ordonne  que  le/dits  Edits  &  Déclarations  feront  exécute!  félon  leur  forme  &  teneur: 
ce  faifant  que  lefdits  Secrétaires  du  Roi ,  Audianciers  &  Controlleurs  es  Chanceleries  de  Langue- 
doc jouiront  de  tous  les  privilèges  accordez  à  leurs  offices  >  &  en  confequence  les  a  déchargez,  & 
décharge  des  logemens  de  Gens  de  Guerre  &  autres  charges  ,  enfemble  leurs  Fermiers ,  Métayers, 
Vignerons  &  Jardiniers  demeurans  actuellement  en  leurs  maifons  ,  &  en  cas  de  contravention  3 
a  permis  à"  permet  d'affiguer  au  Confeil  les  contrevenans.  Fait  audit  Confeil  à  Paris  le  11. 
Audiancier      Mars  lé91- Collationné.  Signé,  Midy. 

la  chancelerie  Le  5 1.  Charles  François  Briois  Sieur  du  Petit  Rieux,  fut  pourvu  de  l'office  de 
prés  le  Parie-  Conleiller  Secrétaire  du  Roi,  Audiancier  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de 
mem  e    our-  Tournay  >  au  \]eu  fa  feu  £manuei  fa  Mortier. 

31.  Mats.  Le  même  jour ,  Libéral  de    la    Boulie  Confeiller  du   Roi  Controlleur 

^retCPduRoiC  £eneraI  des   Domaines  en  Dauphiné,  fut  reçu  en  l'un  des  foixante  offices  de 
ai. Mars.     Confeillers  Secrétaires  du  Roi,  Maiion,  Couronne  de  France  fie  de  ies  Finan- 
ces» 
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ees  ,  Créez  par  ledit  précèdent  Edit  du  mois  de  Mai.  Louis,  xiv. 

Le  premier  Avril  169%.  il  fut  rendu  au  Grand  Confeil  l'Arrêt  ci-aprés  j  qui con-       li9X' 
damne  le  Greffier  en  chef  du  Châtelet  de  Paris  &  les  Fermiers  du  Domaine ,  à 
rendre  au  Sieur  du  Bois  Secretairedu  Roi  quatre-vingt-quinze  livres  d'une  part,  & 
trois  livres  cinq  lois  d'autre  qu'ils  avoient  exigées  de  lui  pour  des  droits  de  fio-na- 
ture. 

Extrait  des  Regiflres  du  Grand  Confeil  dit  Roi.  Entre  Charles  du  Bois  Eeuyér  Gonfeiller  Artît  du  Grand 
Secrétaire  du  Roi ,  Maifoil ,  Couronné  de  France  £c  de  les  Finances ,  demandeur  en  Confl1  du  l: 
Requête  prefentée  au  Confeil ,  6c  fuivant  l'exploit  du  8-.  Juin  16551.  controllé  à  Pa-  condamne  ^ 
ris  le  lendemain,  &  encore  en  Requêtes  des  13.  Octobre  6c  10.  Novembre  165)1.  auxGrcffi'-rc"chcf 
fins  que  les  défendeurs  ci-aprés  nommez  foient  condamnez  de  lui  rendre  &  refti-  p^is  .Trcndre 
tuer  les  fommes  de  quatre-vingt-quinze  livres  trois  fols  d'une  part,  &  de  trois  li- les  droits    de 
vres  cinq  fols  d'autre,  pour  les  droits  de  fignature  des  Sentences  des  zn  Novembre  f^-j* duRoû 
165)0.  £i  30.  Mai  165)1.  aux  intérêts  &  aux  dépens  ,  avec  défenfes  de  plus  exiger  le 
droit  de  fignature  du  demandeur  ,  d'une  part  j  &  M.  Pierre  Jofle  Greffier  en  chef  du 
Chàtelet  de  Paris ,  &  les  Fermiers  du  Domaine  pour  les  trois  quarts  dudit  droit  dé 
fignature,  défendeurs  d'autre.    Après  que  Ravereau  pour  ledit  du  Bois  a  conclu  en 
fa  demande-.    Lepaige  pour  leldits  Joife  Se  Fermiers  du  Domaine  5  a  été  oui  en  fa  Re- 
montrance, &  qit'Anjoran  de  Glaye  pour  le  Procureur  gênerai  du  Roi  a  été  oui  > 
Le    Conseil  ^  donné  défait  audit  du  Bois  à  l' encontre  de/dits  jeffe  &  fermiers  ,  en  pre- 
fènee  de  Lepaige  leur  Procureur ,  é"  pour  le  profit  a  condamné  le/dits  Jojfe  ejr  Fermiers  de  rendre 
ejr  reflituer  audit  du  Bois  lefdu es  fommes  de  quatre -'vingt-  quinze  livres  trois  fols  d'une  part  ■>  rjr 
de  trois  livres  cinq  fils  d'autre  t  aux  intérêts  defdite s  fommes  du  jour  de  leur  demande  ,•  leur  fait 
défenfes  de  plus  exiger  le  droit  de  fignature  dudit  du  Bois ,  ejr  a  condamné  &  condamne  lefdits 
'jojfe  ejr  Fermiers  aux  dépens  envers  ledit  du  Bois.   Fait  audit  Confeil  à  taris  le  premier  jour 
d'avril  165)2.  Collationné.  Signé,  Midy. 

Le  Grand  Conleil  par  autre  Arrêt  du  16.  dudit  mois  j  retint  à  foi  la  connoiffance 
du  différend  d'entre  le  Sieur  Lefebvre  Secrétaire  du  Roi  &  les  Jurez  Porteurs  dé 
charbon  pour  raifon  des  droirs  que  leurs  Commis  avoient  exigez  d'un  domeftique 
dudit  Sieur  Lefebvre,  duquel  Arrêt  voici  la  teneur. 

Extrait  des  Rcgiftres  du  Grand  Co/ftil  du  Roi.  Sur  la  demande  &  profit  de  défaut  requis  Arrêr  du  Grand 
par  Charles  Lefebvre  Ecityer  Seigneur  de  Pafîy  ,  Confeiller  Secrétaire  du  Roi  ,  Confeil  du  i«. 
Maifon  ,  Couronne  de  France  &  de  fes  Finances ,  demandeur  aux  fins  de  la  Requê-  qu"  reriéat  l* 
te  par  lui  prefentée  au  Conleil  le  iz.  Novembre  165)1.  &  exploit  d'affignation  fak ef nn«{&nce 
en  confequence ,  le  13.  Février  dernier  ,  controllé  à  Paris  ledit  jour,  tendant  à  d'entrekSkut 
ce  qu'il  toit  maintenu  &  gardé  dans  les  droits,  privilèges  &  exemptions  accordez  ufcbvrcSecre- 
à  fa  charge  de  Conleiller  Secrétaire  du  Roi:  cefaifantà  ce  que  les  défendeurs  ci- îair»duR°''& 

'  r   ■  j  1      1     •  n  ■  1  ...  'es  Jurei  Por- 

apres  nommez  loient  condamnez  de  lui  rendre  &:  reltituer  la  tomme  de  vingt  livres  ieuiS  de  ebar> 
qu'ils  ont  induement  exigée  de  lui,  fuivant  leur  quittance  du  1.  Novembre  165)1.  bon- 
avec  dommages,  intérêts  Se  dépens  :  A  l'encontre  des  Jurez  Si  Communauté  Por- 
teurs de  charbon  à  Paris ,  défendeurs  &  défaillans.  V  eu  par  le  Conleil  ladite  deman- 
de ,  laditre  quittance  de  la  lomme  de  vingt  livres.  Exploit  de  lignification  faite  à  la 
Requête  du  Syndic  fk.  Communauté  des  Officiers  Jurez  Mefureurs  &  Controlleurs 
de  charbon  à  Paris  ,  faite  audit  Lefebvre  ,  contenant  leurs  offres  de  lui  rendre  & 
mettre  es  mains  la  femme  de  dix  livres  failant  moitié  de  ladite  lomme  de  vingt  livres 
que  le  nommé  Nion  Commis  tant  pour  eux  que  pour  la  Communauté  des  Jurez  Por- 
teurs de  charbon  à  Paris  a  reçue  du  domeftique  dudit  Sieur  Lefebvre,  du  16.  Novem- 
bre 1 691 .  Ladite  Requête  6c  Exploit  fufdattez  ,  ledit  défaut  levé  au  Greffe  des  Pre- 
fentations  du  Confeil, du  20.  MzrsiG^z.  Il  sera  dit  que  ledit  défaut  efî  bien  &dué- 
me.'tt  obtenu  :  pour  le  profit  duquel  le  Confeil  a  retenu  &  retient  la  connoijfance  de  la  caufé , 
procès  &  différends  des  parties ,  fur  lef quels  elles  viendront  procéder  au  Confeil  huitaine  après 
la  fignïfication  qui  fera  faite  du  prejént  Arrêt  aux  perjonnes  ou  domicile  des  défaillans ,  que  le 
Çonfètl  a  condamnez*  ey  condamne  aux  dépens  dudit  défaut.  Fait  audit  Confeil  à  Paris  le  16. 
\^ivril  165)1.  Collationné.  Signé  ,  Midy. 

Le  10.  Avril  Blaife  Frefquet  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Contrôleur  «rf 
Roi,  Maifon  ,  Couronne  de  France,  Controlleur  en  la  Chancelerie  prés  le  Parler  parés  ^parlera, 
ment  de  Guienne ,  au  lieu  de  feu  Louis  Léglife,  de  Guiennc. 

Le  18.  Pierre  Legendre  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  2°-A  vril  l6?t* 
Maifon  ,  Couronne  de  France  &  de  fes  Finances ,  au  lieu  de  feu  Jean-Baptifte  de  sSjSTdTid! 

FALENTIN.  18.  Avril 

Le  4.  Mai  Charles  Michel  V 1 R  e  au  Sieur  des  EfpoifTes ,  Confeiller  du  Roi ,  Re-  R«ePtion*  de 
Tome  II,  M  m  m 
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Seer«.  du  Roi.  ceveur  gênerai  des  Finances  à  Orléans,  6c  Jofeph  de  Cakterene  ,  ci^devant 

4-  Mai  i<r?i-    Confeiller  au  Prefidial  d'Amiens, furent  reçus  chacun  en  un  des  foixante  offices 
de  Confeillers  Secrétaires  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  &  de  fes  Finan- 
ces ,  créez  par  ledit  Edit  du  mois  de  Mai  165 1. 
acception  de       Le  même  jour  Louis  Nicolas  Maillard  Avocat  en  Parlement  fut  reçu  en  l'of- 

5c"Ct'i£iRoi  fice  ae  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finan- 
ces, au  lieu  de  feu  Antoine  Gar.no t. 
Eiraiond'of-      Le  6.  Mai  jour  de  la  Saint  Jean  Porte- Latine ,  les  Confeillers  Secrétaires  du  Roi , 

ficiets.  Maifon  ,  Couronne  de  France  &  de  les  Finances  aflemblez  en  leur  Sale  aux  Celef- 

tins  de  Paris ,  élurent  pour  Procureurs  Syndics  les  Sieurs  du  Tillet  6c  de  Lamet  au 
lieu  des  Sieurs  de  la  Baune  Se  Roiiillet  de  Beauchamps,  qui  furent  remerciez  des 
fervices  qu'ils  avoient  rendus  à  la  Compagnie,  &  mis  au  rang  des  anciens  Officiers  , 
le  Sieur  Soulet  fut  élu  Treforier  du  marc  d'or  de  ladite  Compagnie ,  en  la  place  du 
Sieur  de  Lamet ,  6c  le  Sieur  Langlois  continué  en  celle  de  Greffier. 
Rcception  de       Le  io.  Denis  Jeudon  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Mai- 

Sccret. HuRoi.  fon }  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances,  au  lieu  de  feu  Michel  Jeudon  fon 

io.  Mai  1692.. 

père. 

Vu  par  le  Roi  en  fon  Confeil  la  Requête  prefentée  à  Sa  Majefté  par  les  Secrè- 
te n\iu  j.o.Cm"Î  taires  de  Sa  Majefte  &  autres  Officiers  de  la  Chancelene  établie  prés  le  Parié- 
tal, qui  or-  ment  de  Tournay  >  tendante  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Majefté,  conformément  à  l'Editd'é- 
donne  que   les  taDiiipement  de  ladite  Chancelerie  du  mois  de  Décembre  1680.  &  à  la  Déclaration. 

vJrnc'.crs   de  la  .  ,  „  .         -   .  .     „ 

chanecicrie  Je  du  n.  Juin  1 68 1.  donnée  en  conlequence ,  les  taire  jouir  des  privilèges  Se  exemp- 
Tournay.  joui-  tjons  qUi  Jeur  étoient  accordez  par  ledit  Edit  6c  Déclaration  ,  6c  particulièrement 
xemptio»  d'ai-  de  l'exemption  de  la  contribution  à  l'aide  ôc  don  gratuit,  avec  défenfes  aux  Etats 
des  &  impôts,  &  villes  audit  Parlement  de  les  troubler  dans  leurs  exemptions  j  laquelle  Requête 
OfficiccsC  d"  Sa  Majefté  auroit  renvoyée  au  Sieur  deBagnols  Confeiller  d'Etat ,  Intendant  de 
Paiiement  de  Juftice ,  Police  &  Finances  en  Flandres ,  pour  donner  fon  avis  fur  le  contenu  en  iceU 
oumay.  le  après  avoir  entendu  les  Corps  d'Etats  des  Villes  intereflees  j  vu  le  Procès  ver- 
bal fait  Se  dreflé  par  ledit  Sieur  de  Bagnols  contenant  les  dires ,  raifons  6c  défenfes 
refpectives  de  chacune  des  Parties,  avec  fon  avis  étant  au  bas  dudit  Procès  verbal  en 
date  du  18.  Septembre  1685.  vu.  auffi  l'Edit  de  création  de  ladite  Chancelerie 
&  Officiers  d'icelle  du  mois  de  Décembre  1680.  regiftré  au  Grand  Confeil  le 
25.  Juin  1681.  la  Déclaration  de  Sa  Majefté  concernant  les  privilèges  des  Officiers 
de  ladite  Chancelerie  du  iz.  Juin  audit  an,  enregiftrée  audit  Grand  Confeil  Se  au 
Parlement  de  Tournay  le  25.  Se  26.  des  mêmes  mois  &.  an  5  des  extraits  des  cahiers 
d'aide  des  Etats  du  Bailliage  de  Tournay  6c  Tournefis ,  &:  du  Magiftrat  de  Tour- 
nay ,  des  années  16S3.  6c  1684.  avec  les  réponfes  de  Sa  Majefté  fur  lefdits  cahiers. 
Arrêt  du  Confeil  du  z.  Juin  1685.  qui  maintient  les  Officiers  du  Mont  de  Pieté  de 
Tournay  dans  l'exemption  de  l'aide  6c  de  tous  impôts.  Autre  du  3.  du  même  mois 
êc  an  ,  rendu  en  faveur  des  Officiers  du  Parlement  de  Tournay.  Plufieursextraits  de 
comptes  des  vingtièmes  qui  fe  lèvent  dans  la  Châtellenie  de  Lille  pour  le  payement 
de  l'aide,  rendus  en  la  Chambre  des  Comptes  depuis  l'année  1650.  jufquesen  1667. 
par  lefquels  il  paroîtque  ladite  Chancelerie  tk.  autres  Officiers  commenlaux  de  la 
Mailon  des  Souverains  des  Païs- Bas  étoient  exempts  des  vingtièmes  pour  les  biens 
qu'ils  occupoient  à  la  Campagne.  Ordonnance  du  Sieur  le  Peletier  Intendant  de 
Juftice  ,  Police  6c  Finances  en  Flandres  ,  du  16.  Oclobre  1668.  portant  que  les 
Officiers  Royaux  de  la  Gouvernance  de  Lille  joùiroient  par  proviflon  de  l'exem- 
tiondes  impôts  jufqu'à  la  concurrence  de  la  provifion  neceflaire  pour  la  fourniture 
de  leur  Mailon  ,  au  pied  de  laquelle  étoit  un  Certificat  defdits  Officiers ,  du  25).  Août 
1690.  que  conformément  à  ladite  Ordonnance  ils  avoient  joui  depuis  ladite  année 
1668.  comme  ils  joiiiffoieut  auparavant  Se  de  tems  immémorial ,  de  l'exemption  de 
toutes  tailles,  vingtièmes  de  autres  impofitions  quelconques,  fans  celle  dite  denier 
Céfar.     Certificat  du  Greffier  de  de  Lille ,  Se  des  Châtellenies  de  Lille , 

Doiiay  Se  Orchies ,  regiftré  en  la  Chambre  de  Lille  en  1617.  Autres  Certificats  des 
quatre  Baillis  de  Lille,  des  31.  Juillet  6c  1.  Août  1690.  que  les  vingtièmes  qui  fe 
lèvent  dans  lefdites  Châtellenies  de  Lille ,  Doiiay  6c  Orchies ,  pour  le  payement 
de  l'aide  accordé  à  Sa  Majefté  ,  étoient  purement  perfonnels  6c  nullement  réels, 
6c  qu'au  défaut  de  payement  par  les  occupans ,  on  ne  l'exigeoit  pas  fur  le  fonds  de 
terre, ni  contre  les  propriétaires.  Extrait  des  Comptes  des  deux  vingtièmes  rendus  en 
1687.  Se  16SS.  par  lefquels  il  paroiffbit  que  les  Sieurs  de  Vambrecys  6c  de  la  Riande- 
rie  Grands  Baillis  des  Etats  de  Lille  étoient  exempts  defdits  vingtièmes.  Oui  le 
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ïapport  du  Sieur  Phelypeaux  de  Pontchartrain ,  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  LocIS  xtv\ 
Royal,  Controlleur  gênerai  des  Finances,  Le  Roi    en  son  Conseil,  ayant 
égard  à  ladite  Requête ,  Ordonna  que  les  officiers  de  la  Chancelerie  établie  prés  le  Parlement 
de  Tournay  joidroient  des  privilèges  &  exemptions  à  eux  attribuez,  par  l' Edit de  création  de  la- 
dite Chancelerie ,  du  mois  de  Décembre  1680.  &  par  la  Déclaration  de  Sa  Majefié  du  u.  Juin 
168 1.  même  de  l'exemption  d'aide  &  impôts ,  ainfi  qu'en  joùiffbient  les  Ojjiciers  dudit  Parlement 
de  Tournay  ,  &  les  Officiers  Royaux  du  Bailliage  ejr  de  la  Gouvernance  de  Lifle-.jit  Sa  Mtjijlédé- 
ftnfes  aux  Etats  &  Magiftrats  de  Tournay  ,  &  à  tous  autres  de  les  troubler  ni  inquiéter  dans  la 
jouijjance  dejdites  exemptions ,  à  peine  de  defobéïjfance .  Enjoignit  aux  Sieurs  Intendans  de 
jujlice,  Police  &  Finances  en  Flandres  &  Haynault ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  prejènt 
Arrêt.  F  AIT  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  tenu  à  Paris  le  2.0.  jour  de  May  1691.  Gollation-né  , 
Signé  ,   du  Jardin. 

Le  il.  Michel  Porchery  Directeur  de  la  Monoye  de  Bayonne,  Paul  Bel-    Réceptions  Je 
langer.  Avocat  en  Parlement,  6c  Louis  Lauverdy,  ci-devant  Confeiller  du  Sccrec- <*u Roi. 
Roi ,  Notaire  au  Châtelet  de  Paris ,  furent  reçus  chacun  dans  un  des  60,  Offices       "'  Mal" 
créez  par  Edit  du  mois  de  Mai  1 69 1 » 

Lezt).  Pierre  Piquot  Sieur  du  Clos- Rivière,  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeil-  Audiancier  en 
1er  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France,  Audiancier  en  la  Chan-  £  Bmaenl"'' 
celerie  de  Bretagne,  au  lieu  de  Pierre  Guardien.  a*. Maf ig93.; 

Le  même  mois,  le  Roi  rendit  lEdit  fuivant  portant  création  par  augmentation,  de 
fîx  Secrétaires  de  Sa  Majefté  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour  des  Aides  de  Mon- 
tauban. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  et  De  Navarre:  Edit  du  mois  de 
A  tous  prelens  &;  à  venir  ,  Salut.  Nous  étant  fait  inftruire  de  l'état  prefent  de  Mai  l6*\-?°]- 

a  •-.  1         «•!  in»  1  oji-  t-i-ot-v'i  •  r-i  tant  création  de 

notre  Cour  des  Aides  deMontauban ,  6c  de  divers  hdits  &  Déclarations  qui  la  con-  flx  Secrétaires 
cernent  depuis  celui  du  mois  de  Juillet  1642.  par  lequel  le  feu  Roi  nôtre  tres-ho-  da,  Ro,'  Cl\,a 
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nore  Seigneur  6c  père,  pour  des  conhderations  importantes,  avoit  fait  1  etablifle-  Momauban. 
ment  de  cette  Compagnie  dans  la  ville  de  Cahofs  pour  les  pays  de  la  haute  Guien- 
ne,  démembrez  à  cet  effet  de  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier  :  6c  étant  informé  des 
avantages  que  cet  établiflément  a  produits  dans  la  fuite  pour  le  bien  de  nôtre  fer- 
vice  &  celui  du  public,  même  du  fruit  confiderable  que  la  Religion  Catholique 
en  a  retiré  par  la  conduite  Se  l'exemple  des  familles  qui  compofent  cette  Compa- 
gnie, depuis  l'année  1661.  qu'elle  refi de  à  Montauban,  où  nous  l'avons  transférée 
par  nôtre  zèle  à  faire  fleurir  la  Religion  Catholique ,  8c  la  rétablir ,  particulièrement 
clans  cette  Ville  Se  lieux  circonvoifins  qui  l'avoient  le  plus  abandonnée.  Et  ayant 
connoiflance ,  non-feulement  de  ce  que  les  Officiers  de  ladite  Cour  ont  agréable- 
ment fupporté  dans  tous  ceschangemens ,  mais  encore  de  leur  bonne  volonté,  par 
les  offres  6c  foumiflion  qu'ils  viennent  de  nous  faire  pour  nous  aider  à  fupporter  les 
grandes  dépenfes  que  nous  lommes  obligez  de  faire  j  6c  voulant  leur  en  donner  des 
marques  particulières ,  6c  leur  fournir  même  plus  de  moyen  à  continuer  avec  plus 
d'aflîduité  dans  cette  Ville,  leur  zèle  pour  nôtre  fervice,  6c  le  defintereflément  avec 
lequel  ils  rendent  la  Jufticeà  nos  Sujets  de  leur  reflort  :  6c  afin  que  l'exercice  n'en 
foit  point  retardé  par  l'abfenceou  empêchement  d'aucun  d'eux,  nous  avons refolu 
d'augmenter  le  nombre  de  Confeillers.  Aces  causes  ,  èc  autres  à  ce  nous  mou- 
vant ,  de  nôtre  certaine  feience,  pleine  puiflance  6c  autorité  Royale,  Nous  avons 
par  le  prefent  Edit  perpétuel  6c  irrévocable,  créé  de  nouveau,  érigé  6c  établi,  créons, 
érigeons  6c  établi flons  en  titre  d'Offices  formez  quatre  nos  Confeillers  en  nôtredi- 
te  Cour  des  Aydes  deMontauban ,  fix  nos  Confeillers  Notaires  Secrétaires  ,  Audian- 
ciers  6c  Controlleurs  en  la  Chancelerie  fervant  prés  icelle,  pour  y  être  par  Nous 
pourvu  de  perfonnes  capables ,  lefquelles  jouiront  defdits  Offices  aux  mêmes  noms, 
titres ,  prééminences ,  honneurs,  autoritez,  franchifes,  privilèges  6c  exemptions, 
committimus ,  fondions ,  droits  6c émolumens  dont  joiiiuent  les  Officiers  revêtus  de 
pareilles  Charges  en  ladite  Cour  6c  Chancelerie  ,  Se  aux  gages ,  fçavoir  les  Con- 
feillers, de  fept  cent  cinquante  livres  chacun  pour  trois  quartiers  j  6c  lefdits  Secré- 
taires ,  de  trois  cent  livres  chacun  ,  auffi  pour  trois  quartiers ,  dont  le  fond  fera  fait 
dans  nos  états  fur  la  même  nature  de  deniers  que  les  anciens  gages  des  autres  Offi- 
ciers de  ladite  Cour  6c  Chancelerie ,  6c  remis  es  mains  des    Receveurs    Payeurs 
de  leurs  gages ,  à  commencer  du  jour  6c  date  des  quittances  de  Finance  qui  fe- 
ront expédiées  pour  chacun  defdits  nouveaux  Offices ,  par  le  Treforier  de  nos  reve- 
nus cafnels:  lefquels  OfRces  de  Confeillers  en  ladite  Cour  nouvellement  créez, 
Nous  avons  admis  au  droit  annuel  fur  le  pied  de  l'évaluation  dès  anciens  Offices 
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Louis  xit.  de  Confeillers ,  6c  en  avons  néanmoins  déchargé  pour  la  première  année  de  leur 
réception  ceux  qui  en  feront  pourvus,  fans  que  leurs  Offices  puiffent  pour  ce  fu- 
jet  être  déclarez  vacans  par  leur  decés  ,s'il  arrivoit  pendant  ladite  année.  Et  à  l'é- 
gard de  nos  Confeillers  Secrétaires,  Nous  leur  avons  accordé  6c  accordons  à  cha- 
cun d'eux  le  droit  de  furvivance  comme  aux  anciens  Secrétaires  de  ladite  Chan- 
celerie,  dont  les  premiers  pourvus  ne  payeront  aucune  finance  ,  dont  Nous  les  avons 
difpenfez  pour  cette  fois  feulement ,  fans  tirer  à  confequence.  Et  voulant  gratifier  en 
particulier  les  anciens  Confeillers  de  ladite  Cour,  que  la  nouvelle  création  regarde 
le  plus ,  voulons  qu'au  lieu  de  vingt-un  mil  livres ,  à  laquelle  fomme  chacun  de  leurs 
Offices  fe  trouve  fixé  par  nos  Edits  des  mois  de  Décembre  1665.  &  Juillet  1666.  la 
fixation  defdits  Offices foit  augmentée  jufques  à  la  fomme  de  vingt-fix  mil  livres  : 
comme  auffi  nous  avons  confirmé  les  Officiers  de  ladite  Cour  dans  leur  reflbrt  6c 
Jurifdiction  ,  &  en  tous  les  privilèges  6c  prérogatives  accordez  lors  6c  depuis  l'éta- 
blilïement  de  ladite  Cour  par  les  Edits  des  mois  de  Juillet  1641.  6c  Avril  1643. 6c- Juin 
1659.  6c  l'Arrêt  de  nôtre  Confeil  du  15.  Avril  1665).  6c  autres  donnez  en  confe- 
quence. Si  donnons  en  m  an  d  e  m  e  n  t  à  nos  amez  6c  féaux  Confeillers  les  Gens 
tenant  nôtre  Cour  des  Aides  de  Montauban ,  que  nôtre  prefent  Edit  ils  ayent  à  faire 
lire ,  publier  6c  enregiftrer ,  ÔC  le  contenu  en  icelui  garder  6c  obferver  félon  fa  for- 
me 6c  teneur  ,  nonobftant  tous  Edits  ,  Déclarations  6c  autres  chofes  à  ce  contraires, 
aufquels  nous  avons  dérogé  6c  dérogeons  par  ledit  prefent  Edit  :  Car  tel  eft  nô- 
tre plaifir.  Et  afin  que  cefoit  chofeferme  6c  ftableà  toujours , Nous  y  avons  faitmet- 
tre  nôtre  Scel.  Donne' à  Verfailles  au  mois  de  Mai,  l'an  de  grâce  165)2.  Et  de 
nôtre  Règne  le  quarante-neuvième.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas,  Par  le  Roi, 
Phelypeaux.  A  côté  ,  Vifa ,  Boucherai-.  Vu  au  Confeil,  Phelypeaux. 
Reglfifées  en  la  Chambre  des  Comptes ,  oui  &  ce  requérant  le  Procureur  General ,  pour 
être  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur ,  les  Bureaux  ajftmblez,  le  22.  jour  de  Mai  16511, 
Signé ,  Gamart 

Regiflrées  en  la  Cour  des  Aides  &  Finances  de  Montauban ,  le  3.  Juin  16512.  Signé, 

Âudiancier  &    SOSIRAC. 

Conttoiienr  en  Le  4.  Juin ,  Jean  Guillaume  des  Hors  Sieur  du  Lery  6c  la  Grange ,  fut  reçu 
c  Êshcwtda  en  f°ffice  ae  Confeiller  Notaire  6c  Secrétaire  ,  Maifon ,  Couronne  de  France, 
AydesdcMon-  Audiancier  6c  Controlleur  en  la  Chancelerie  établie  prés  la  Cour  des  Aides  de 
tauban.  Montauban ,  créé  par  Edit  du  mois  de  Mai  de  ladite  année  16512. 

Réceptions  de       Le  13.  dudit  mois  Jean  Bigodet  ci-devant  Confeiller  du  Roi  Receveur  ge- 
Scczet  du  Roi.  nerai  des  Finances  à  Limoges  ,  fut  reçu  en  l'un  des  foixante  offices  de  Confeil- 
I3' JulD"       1ers  Secrétaires  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances ,  créez 
par  Edit  du  mois  de  Mai  165)1 .  6c  le   même  jour   Nicolas  Mesnager  Avo- 
cat en  Parlement ,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Mailbn  , 
Couronne  de  France  6cdefes  Finances,  au  lieu  de  feu  Laurent  Révérend. 
Arrêt  du  Con-       sur  ce  qU}  fLlt  reprefenté  au  Roi  en  fon  Confeil,  qu'au  préjudice  des  inhibi- 
Roi.du  io.  juin  tions  6c  défenfes  faites  en  gênerai  aux  Officiers  de  toutes  les  Cours  ,  tant  par  la 
ï69i.  qui  fait    Déclaration  du  18.  Juin  1657.  Arrêts  des  13.  Octobre  1666.  21.  Avril  1670.  que 
ParCiemensU&    Par  f  Edit  du  mois  d'Avril  1672.  qui  ordonnoit  l'exécution  de  tous  les  Arrêts  6c 
autres  Juges     Reglemens  précédemment  rendus  -fur  le  fait  des  Chanceleries  du  Roiaume,  6c  fpe- 
i«°rA°rr*w  &C  cialement  aux  Officiers  du  Parlement  de  Guienne,par  l'Arrêt  du  Confeil  du  25. 
Sentences  fe-    Avril  1679.  ledit  Parlement  n'avoit  pas  laiffé  d'ordonner  par  plufieurs  Arrêts ,  6c 
fur"cx"aitCZ    entr'autr,es  par  ceux  des  27.  6c  28.  Août  1680.  6c  12.  Décembre  165)1.  que  lefdits 
Arrêts  leroient  exécutez  fur  le  fimple  diclum  ,  fans  qu'il  fut  befoin  d'autre  com- 
miffion,  laquelle  manière  de  prononcer  étoit  fi  contraire  à  l'efprit  defdits  Edits , 
Déclarations ,  Arrêts  ôc  Reglemens ,  que  même  lors  que  les  Arrêts  des  Cours 
étoient  rendus  fur  les  conclufions  des   Procureurs  généraux  de  Sa  Majefté ,   6c 
bien  que  l'intérêt  de  Sadite  Majefté  6c  du  public  s'y  trouvât ,  ces  Arrêts  dévoient 
être  fcellez  ,  6c  le  droit  du  Sceau  payé  à  la  feule  exception  de  ceux  où  le  Pro- 
cureur gênerai  metto'it  pro  Rege ,  auquel  cas  ils  étoient  fcellez  gratis  5  en  forte  que 
les  Arrêts  en  queftion  n'étant  point  dans  cette  efpece ,  ils  dévoient  damant  plus 
être  caffez,  avec  nouvelles  inhibitions  6c  défenfes  audit  Parlement  d'en  rendre  à 
l'avenir  de  femblables ,  que  dans  la  plupart  des  Arrêts  rendus  ,  même  fur  la  re- 
quifition  des  Sieurs  Procureurs  généraux,  il  y  avoit  toujours  des  parties  fecrettes 
que  Sa  Majefté  n'avoit  jamais  entendu  affranchir  des  droits  du  Sceau  ,  puis  qu'elle 
n'en  faifoit  aucune  exception  j  &c  qu'ayant  ordonné  que  tous  Arrêts  indiftin&e- 
ment  ne  fçauroient  être  exécutez  fans  être  fcellez ,  ledit  Parlement  n'avoit  pu. 

ni 
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ni  dû  prononcer  que  ces  Arrêts  feroient  exécutez  fur  ]e  fimple  di&um  :  que  par  Lowisxiy, 
autre  Arrêt  du  11.  Janvier  165)1.  le  même  Parlement  avoit  fait  défenfes  à  tous 
Huiffiers  èc  Sergens  ,  autres  qu'aux  Huifliers  de  ladite  Cour  de  faire  aucune  affi- 
gnation  ni  lignification  d'Arrêt ,  6c  d'ordonnance  d'icelle  Cour  ,  ni  les  mettre  à 
exécution,  avec  commiffion ,  ni  fans  commiffion  dans  l'étendue  de  la  ville  6c  faux- 
bourgs  de  Bourdeaux  ,  à  peine  de  faux  6c  de  150.  liv.  pour  la  contravention  ,  ce  qui 
non  feulement  tendoit  à  gêner  la  liberté  publique,  à  empêcher  qu'il  ne  fût  donné 
aucune  affignation  aux  Officiers  de  ladite  Cour ,   à  éluder  l'effet  6c  anéantir  les 
droits ,  tant  de  la  grande  Chancelerie  ,  que  de  celle  prés  ledit  Parlement  :  lequel 
Arrêt  devoit  encore  être  caffé  avec  d'autant  plus  de  juftice  qu'il  étoit  fans  exemple, 
n'y  ayant  aucun  Edit ,  Déclaration  ou  Règlement  qui  eût  jamais  pu  fervir  de  fon- 
dement 6c  de  prétexte  à  une  femblable  prononciation  5  l'ufage  établi  fur  leldits  Edits 
&  Reglemens  étant  que  tous  Huiffiers  ou  Sergens  Royaux  pouvoient  lignifier  6c  met- 
tre à  exécution  tous  Arrêts  6c  Ordonnances ,  6c  donner  toutes  affignations  dont  ils 
feroient  requis  par  les  Parties,  pourvu  que  ce  fût  en  vertu  de  commiffion  expédiée 
en  la  Chancelerie  prés  ledit  Parlement ,  conformément  à  l'Arrêt  du  Confeil  dudit 
jour  2^.  Avril  1679.  portant  entr'autres  chofes ,  nouvelles  inhibitions  6c  défenfes  à 
tous  Huifliers  dudit  Parlement  de  fignifierdes  Lettres ,  donner  aucunes  affignations» 
ni  exécuter  aucuns  Arrêts  fans  fceau  6c  fans  commiffion ,  excepté  l'enclos  du  Palais, 
conformément  à  l'Arrêt  dudit  jour  25.  Avril  1670.  que  d'ailleurs  les  Procureurs  de 
ladite  Cour ,  au  lieu  de  prendre  en  la  Chancelerie  prés  ledit  Parlement ,  des  Lettres 
de  relief  d'appel ,  en  oppofitions ,  défiftemens ,  acquiefeemens ,  compulfoires ,  com- 
penfations ,  en  reprife  d'inftance,  en  conftitutions  de  nouveaux  Procureurs,  en  af- 
iiftance  de  caufe  6c  autres  Lettres  en  vertu  defquelles  il  y  avoit  des  affignations  à 
donner  ,  ou  lefquelles  étoient  neceflaires  pour  l'initru&ion  6c  Jugement  des  Procès , 
prefentoient  journellement  des  Requêtes ,  pour  requérir  que  les  appellations  fufTenc 
tenues  pour  reprifes,  qu'il  fût  permis  de  faire  affigner,6c  prenoient  de  femblables 
fins  Se  concluions ,  fur  lefquelles  Requêtes  les  Officiers  de  ladite  Cour  mettoient 
des  Ordonnances  de ,  faffe  lefuppliant  la  Requête  en  Jugement ,  permis  d'affigner , 
foit  fait ,  &i  autres  femblables  Ordonnances  ;  lefquelles  fè  lignifioient  6c  s'executoient 
tous  les  jours  fans  prendre  aucune  commiffion  :  ce  qui  étoit  un  triple  abus  de  la 
part  des  Procureurs,  des  Juges  S>c  des  Huiffiers,  prohibé  par  toutes  les  Ordonnan- 
ces ,  que  fur  des  pareilles  Requêtes  afin  de  permiffion  de  faire  exécuter  des  Arrêts 
d'autres  Cours ,  6c  des  Sentences  Prefidiales ,  le  tout  fans  commiffion  !k  fans  Sceau, 
les  Officiers  tant  dudit  Parlement  que  defdits  Prefidiaux  mêmes,  donnoient  de 
fimples  Ordonnances,  portant  permiffion  défaire  fignifier  6c  exécuter  lefdits  Arrêts 
&  Sentences  5  fur  lefquels  abus  étant  neceffaire  de  pourvoir  5  Veu  ladite  Requête 
fignée  Louvet  Avocat  au  Confeil.  Oui  le  rapport  du  Sieur  le  Blanc  Confeiller  du 
R.oi  en  fes  Confeils ,  Maître  des  Requêtes  ordinaires  de  fon  Hôtel,  Commiffaire 
à  ce  député  :  Et  tout  confideré.   Le  Roi  en  son  Conseil,  de  l'avis  de  Mon- 
fieur  le  Chancelier  ,  Ordonna  que  la  Déclaration  du  \%.  juin  1657.  ÏEdit  du  mois  d'Avril 
1672.  &  Arrêts  du  Confeil  des  13.  Octobre  1666.  il.  Avril  1670.  &  25.  Avril  1675).  fè- 
roient  exécutez,  félon  leur  forme  &  teneur:  ey*  conformément  à  heux  ,ft  fa  Majeflé  défenfes  aux 
Parlemens  &  autres  Juges  d'ordonner  que  les  Arrêts  &  Semences  fujfem  exécutez,  fur  l'extrait , 
ni  recevoir  les  Parties  appelantes ,  à  anticiper ,  reprendre  les  infiances ,  conflituer  nouveau  Procu- 
reur ,  permettre  d'aligner  &  exécuter  les  Arrêts  &  Sentences ,  par  des  Ordonnances  au  bas  des  Re- 
quêtes ;  aux  Huiffiers  &  Sergens  de  les  mettre  à  exécution  fans  être  f celiez, ,  &  de  donner  aucu- 
nes affignations  en  vertu  def dites  Ordonnances  >  ordonna  Sa  Majeflé  que  le prefent  Arrêt fêroit  exé- 
cuté,  nonobflant  oppofitions  ou  autres  empêchemens  quelconques  ,fur  les  peines  portées  par  lefdits 
Edits  ,  Déclarations ,  Arrêts  &  Reglemens.  Fait  au  Confeil  Privé  du  Roi  tenu  à  Pans  le  20. 
jourdejuin  165)2.  Collationné.    Signé,  Dumas. 

Le  2^.  Juin,  Nicolas  Poictevin  Sieur  de  Montegly ,  fut  reçu  en  l'office  de  Re<*pt.  Je  Se- 

Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon  ,  Couronne  de  France  &L  de  (es  Finances  ,  f  "  V,,?*  *)"' 

/-  -»  s*  jum  1691 . 

au  lieu  de  feu  François  Hocart  j  6c  Edme  Pelle'  fut  reçu  en  pareil  Office, 

fur  la  refignation  de  Simon  Bek.thelot  ,  qui  obtint  des  Lettres  d'honneur,  re-  Lettres  d'hon-i 

gifbrées  en  l'Audiance  de  France  ,  le  5).  Juillet  fuivant,  ayant  été  reçu  audit  Offi-  ncut- 

ce  le  18.  Mars  1691. 

Le  même  jour  25.  Juin  ,  Jean  de  Serrey ,  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Audiancïer  eu 
Secrétaire  du  Roi ,  Audiancier  en  la  Chancelerie  de  Bourgogne  ,  fur  la  refigna-  /c  Bou'eo"^ 
tion  de  Jean  de  la  Loge  »  qui  obtint  des  Lettres  d'honneur  ,  le  20.  Février     i}-J«in-. 

Tfmrllt  Nnn, 
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.  confervattut  ^e  premier  Juillet,  François  de  la  Rivière  Sieur  de  Villebougy  ,  ConfeiU 
Vjunkc.US  1er  du  Roi ,  Controlleur  des  Receveurs  fie  Payeurs  des  gages  des  Officiers  de  la 
Cour  des  Aides  de  Paris ,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi , 
Maifon  ,  Couronne  de  France  Se  de  Tes  Finances  ,  Confervateur  des  hypoteques  fur 
les  rentes  fie  augmentations  des  gages  ,  Se  principal  Commis  y  joint  pour  lervir  pen- 
dant le  quartier  de  Juillet ,  au  lieu  de  feu  Pierre  Fagnier.  de  Montflambert, 
fur  la  nomination  fie  prefentation  de  M,  le  Chancelier  ,  avec  droit  de  furvi- 
vance. 

ftccepdon  de  Le  8.  Juillet,  Antoine  de  Brunet  Sieur  de  BoilTet,  fut  reçu  dans  l'un  des 
secret,  du  roi.  f0jxante  offices  de  Confeillers  Secrétaires  du  Roi,  Maifon  ,  Couronne  de  France 

8.    JUlllCt  1691.  ,  .        ,.         _,    ..         -  •«■»**         ^ 

&  defes  Finances ,  créez  par  ledit  Edit  du  mois  de  Mai  165)1. 
Audiancier  en       Le  même  jour  ,  Jean  Laurent  CalTe  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrè- 
te éfi^Pa  rie  mC  ta^re  du  R°'  '  Maikm ,  Couronne  de  France,  Audiancier  en  la  Chancelerie  prés 
de  Tonloufe.     le  Parlement  de  Touloule  ,  au  lieu  de  feu  François  CalTe  fon  père. 

Réception  de      Le  15.  Jacques  Sandrier  Confeiller  du  Roi,  Receveur  General  des  Finan- 
Secret.  dru  Roi.  ces  en  ja  Généralité  de  Limoges,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du 
Roi,  Mailon  ,  Couronne  de  France  fie  de  fes  Finances,  au  lieu  de  feu  Jacques 
Rillart. 
Réception  de      Le  premier  Août,  Girard  Billet  Avocat  en  Parlement,  fut  reçu  en  pareil 
""ÀoSt.  °'  Office,  au  lieu  de  feuDroiien  Regnault. 
Controlleur  en      Le  même  jour,  Albert  du  Pleffis  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Notaire  fie 
la  chancelerie    Secrétaire  du  Roi,  Maifon  ,  Couronne  de  France  ,  Controlleur  en  la  Chancelerie 
ment  de  MctV.  établie  prés  le  Parlement  de  Metz ,  fur  la  refignation  de  Jean-Baptifte  de  Baillet. 
1.  dudit.  Au  même  mois  d'Août ,  le  Roi  donna  un  Edit ,  portant  création  d'une  Chan- 

celerie prés  le  Parlement  de  Bezançon  ,  dont  la  teneur  enfuit. 
Edit  du  mois      Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre  : 
dortant  créa-    ^  tous  Pre^ens  Se  à  venir  ,  Salut.    Comme  les  Jurifdicbions  qui  s'exercent  dans 
tiond'uncLhan-  nos  Cours  &c  Sièges  de  nôtre  Royaume,  dépendent  fie  prennent  leur  force  denô- 
celene  prés  ic  tre  autorité  ,  auffi  les  Arrêts,  Commiffions ,  Mandemens  fie  Actes  importansqui 
Bezançoii.        s'y  expédient  fie  délivrent  >  doivent  pour  la  validité  d'iceux  être  fcellez  de  nôtre 
Scel.  Et  comme  Nous  avons  pourvu  à  la  diltribution  de  la  Jufticedans  l'étendue 
de  nôtre  Province  fie  Comté  de  Bourgogne ,  en  établiffant  dans  nôtre  ville  de  Be- 
zançon  un  Parlement  pour  juger  en  deçnier  reflbrt  les  procès  de  nos  fujets  dudit 
Pais ,  fie  qu'il  ne  relie  plus  qu'à  pourvoir  à  la  fureté  de  l'exécution  des  Jugemens , 
fie  donner  à  nos  fujets  la  facilité  d'obtenir  des  Lettres  fie  Expéditions ,  du  fecours 
defquelles  ils  peuvent  avoir  befoin  5  C'eft  pourquoi  Nous  avons  jugé  neceiTaire  d'é- 
tablir une  Chancelerie  prés  nôtredit  Parlement  de  Bezançon ,  de  même  que  celles 
qui  font  établies  prés  nos  Cours fuperieures ,  fie  un  certain  nombre  d'Officiers  pour 
la  compofer ,  afin  que  le  Sceau  y  foit  tenu  avec  la  décence  fie  dignité  qui  elt  due 
à  une  fonction  fi  importante  ,  émanée  de  nôtre  perfonne  :  Et  Nous  nous  y  fommes 
portez  d'autant  plus  volontiers,  qu'en  ce  faifant  Nous  donnons  à  nos  fujets  dudic 
Païs  un  témoignage  aflûré  de  la  bonne  intention  que  Nous  avons  de  les  traiter  favo- 
rablement en  toutes  occafions.   A  ces  causes  fie  autres  à  ce  Nous  mouvans ,  fie  de 
nôtre  certaine  feience  ,  pleine  puiflance  fie  autorité  Royale  ,  Nous  avons  créé  ey  éta- 
bli ,  ey  par  notre  prejent  Edit  perpétuel  ey  irrévocable ,  Jigné  de  notre  main ,  créons  ey  établi f 


Ordonnons  ,  voulons  ey  Nous  plaît 
tous  fugemens  ,  Arrêts  ey  autres 


fons  une  chancelerie  prés  nôtredit  Parlement  de  Bezançon  ,• 
qu'à  l'avenir ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  d'i celui , 

Lettres  ,  à  la  refrve  de  celles  de  remi [fions  ey  de  pardons ,  qui  ne  pourront  être  fcellées  qu'en 
notre  grande  Chancelerie  ,  dont  nofdit  s  fujets  pourront  avoir  befoin  ,  y  foient  fcellées  ey  expé- 
diées en  la  même  forme  ey  manière  qui  ft  pratique  en  celle  établie  prés  notre  Cour  de  Parle- 
ment de  Paris,  d'un  Sceau  d'une  pareille  forme  &  grandeur  que  celui  qui  fert  en  ladite  Chance- 
lerie de  Paris  ,  à  l'exception  feulement  de  l'infcription  qui  fera  mifè  autour  de  nos  armes  , 
(  Sceau  Royal  de  la  Chancelerie  de  Bezançon  )  &  pour  fervir  en  ladite  Chancelerie , 
Nous  avons  des  mêmes  pw 'fan ce  ey  autorité  que  de/fus ,  créé  ey  érigé ,  créons  ey  érigeons  eu 
titre  d'offices  formez  les  offices  qui  enfuivent  ,/çavoir ,  un  nôtre  Confeiller  Garde  Scel ,  pour  gar- 
der ledit  Sceau ,  ey  en  avoir  la  clef ,  faire  f  ce  lier  en  fa  prefence  dans  le  lieu  qui  fera  pour  ce 
choi/Iy  ey  non  ailleurs ,  tous  les  Arrêts  ,  Jugcmens  ey  toutes  autres  Lettres  ey  Expéditions ,  qui 
s'expédient  ordinairement  dans  nos  autres  Chanceleries  établies  prés  nos  Parlemens ,  ey  dont 
nos  fujets  du  reffort  de  nôtredit  Parlement  de  Bezançon  pourront  avoir  befoin ,  faire  garder  la 
difciplwe  ey  obferver  les  Reglemens  ,•  lequel  office  de  Garde  Scel  >  Nous  avons  joint  ey  uni  A 
l'office  de  nôtre  premier  Prefdent  en  nôtredit  Parlement,  pour  être  exercé  par  le  Sieur  Jobelot, 


DE  LA   CHANCELERIE  DE  FRANCE,  &c  i3j 

à  prefent  premier  Prefident ,  çjr  par  fes  fucceffeurs  en  ladite  Charge ,  tant  qu'il  Nous  flairai  Lo0,s  X*V# 
lequel  aura  la  faculté  de  fe  faire  précéder  en  entrant  ejr  for t ant ,  &  dans  toute  l 'étendue  du  lien  l693" 

ckoifi  pour  ladite  Chanceler  :e ,  par  les  Hitiffiers  établis  pour  y  fiervir  ;  quatre  nos  Confeillers  Se- 
crétaires ,  Audianciers  ;  quatre  nos  Confeillers  Secrétaires ,  Contrôleurs  -,  quatre  Secrétaires  qui 
feront  qualifie?  nos  Confeillers  Secrétaires ,  Maifbn ,  Couronne  de  France  en  la  chancelerie  de 
Besançon,  pour  y  faire  leurs  fonctions ,  même  les  uns  en  l' abfence  des  autres  ;  quatre  Referendai~ 
res ,  ejr  quatre  H  m  (fiers  pour fervir  chacun  trou  mois  &  par  quartiers  >  deux  nos  Confeillers  Tréfo- 
riers Receveurs  des  émolumens  du  Sceau  ;  deux  Chauffes-cire  ;  deux  Valets  de  Chauffe  s -cire, ejr  deux 
Portes  Coffres ,  pour  fervir  alternativement  defix  mois  enfix  mois ,  pour  jouir par  tous  lefdits 
officiers  ffçavoir ,  les  Secrétaires  Audi anci ers ,  les  Secrétaires  Cont  rôdeurs  ejr  les  quatre  Secré- 
taires ,  des  mêmes  honneurs ,  privilèges ,  prérogatives ,  prééminences , .  rangs  ,feances  ,  preféances, 
fran'chifes ,  libertés ,  fonctions ,  droits  defurvivance ,  franc -fa  lé ,  privilège  de  noblejfè ,  exemp- 
tions des  droits  de  lods  &  ventes ,  tant  en  vendant  qii en  achetant ,  tutelles  ejr  curatelles  francs- 
fiefs,  tant  eux  que  leurs  Veuves  ejr  fiuccejfeurs  efdits  offices  ,  de  tous  emprunts ,  octrois  de  Vil- 
les ,  privilèges ,  péages ,  pajfages  ,  droits  de  confignation  tant  en  vendant  qu'en  achetant ,  droits 
de  Greffes ,  de  toutes  Taides,  contributions ,  logemens  de  Gens  de  Guerre,  ufienciles ,  de  toutes 
impofitions  fur  les  boijfons ,  &  autres  denrées  pour  leurs  provifions ,  droits  de  vétérans  après 
vingt  années  de  fervices  ,  &  généralement  de  tous  les  autres  privilèges  ejr  droits  dont  joui  fi- 
fient  nos  officiers  des  Chance leries ,  prés  nos  Parlemens ,  conformément  aux  Edtts  Çr  Déclarations 
des  années  1481.  1484.  IJ49.  1659.  Février  \6yi.  Avril  &  Décembre  i6yt.  y.  Janvier  ejr  14* 
Mars  i6j$.  Et  afin  que  lefidits  privilèges  feient  connus  dans  ladite  Province  du  Comté  de  Bour- 
gogne }  Nous  voulons  que  lefdits  Edits ,  Déclarations  ejr  Reglemens  donnez,  en  faveur  des  au- 
tres officiers  de  nos  Chanceleries,  ci -attachez,  fous  nôtre  contre  fiel ,  foient  enregi ferez  es  Eegiferes 
de  notredit  Parlement  de  Besancon  ejr  de  nôtre  Chambre  des  Comptes  de  Dole  ,  pour  être  exé- 
cutez,, comme  s'ils  av  oient  été  donnez,  en  faveur  de  ceux  qui  feront  pourvus  defdits  offices  de 
nôtredite  chanceleric  de  Bezancon  -,  ejr  en  cas  que  les  impofitions  qui  fe  lèvent  dans  nôtredite 
Province ,  foient  faites  feus  des  noms  differens  de  celles  qui  fe  lèvent  dans  notre  Royaume ,  Nous- 
'voulons  que  ceux  qui  feront  pourvus  defdits  offices  joiiijfent  defidite  s  exemptions',  ejr  fi eux ,  leurs 
veuves  &  fucceffeurs  font  troublez,  en  la  joiaffance  de  leurs  privilèges ,  Nous  en  avons  attribué 
ejr  attribuons  par  ce  prefent  Edit ,  la  connoifiance  à  notre  Grand  Confieil ,  ejr  icelle  interdite  ejrin- 
terdifons  a  toutes  nos  autres  Cours  ejr  juges ,  tout  ainfi qu 'elle  y  efe  attribuée  pour  tous  les  officiers 
de  nos  autres  Chanceleries  ;  çjr  à  regard  de  nos  Confeillers ,  Tréforiers ,  Receveurs  des  émolument 
du  Sceau,  Référendaires  ,  Chauffes-cire ,  Valets  de  Chauffes-cire ,  Portes-Coffres  ejr  H  ni  (fiers  créez, 
par  le  prefient  Edit ,  des  mêmes  droits ,  privilèges  ejr  exemptions ,  dont  jouijfent  les  pourvus  de 
pareils  offices  dans  nos  chanceleries  prés  nos  Cours  ,  quoiqu'ils  ne  foient  ici  plus  particulière- 
ment exprimez:  Voulons  ejr  ordonnons  que  tous  les  officiers  ayent  lefdttes  mêmes  fonctions  que  ceux 
de  pareille  qualité  ont  en  notre  Chancelerie  de  Paris ,  fans  difiincJion,  ejr  que  l'on  paye  en  celle 
de  Besançon  les  mêmes  taxes  pour  les  Lettres  quife  payent  en  ladite  Chancelerie  de  Paris ,  (jr 
qu'à  cet  effet  tous  les  Reglemens  ejr  le  Tarif  des  droits  faits  &  arrêtez,  pour  ladite  Chancelerie 
de  Paris  ,  foient  exécutez  en  celle  de  Bezancon ,  comme  s'ils  avoient  été  faits  pour  icelle ,  ejr  que 
toutes  Lettres  qui  feront feellées  ,  foient  taxées  pour  le  droit  du  Sceau ,  fùivant  ledit  Tarif  ci- atta- 
ché fous  le  fontrefeel  du  prefient  Edit.    Et  d'autant  qu'il  peut  fe  Jceller  audit  Bezancon  des 
Lettres  non  comprifes  audit  Tarif,  elles  feront  taxées ,  ainfi  qu'il  a  été  pratiqué jufiques  à  prefient , 
fiiivant  le  Tarif  dudit  Parlement  de  Besançon.  Et  pour  donner  moyen  aufidits  officiers  de  fer- 
vir en  leurs  offices  avec  dignité,  Nous  leur  avons  attribué  ejr  attribuons  à  prendre fetr  les  émo- 
lumens du  Sceau  ffçavoir ,  audit  Sieur  premier  Prefident  en  ladite  qualité  de  Garde.  Scel,  la  femme 
defix  cent  livres  par  an  >  à  chacun  defdits  quatre  Audianciers  quatre  cent  cinquante  livres  i  à  cha- 
cun défaits  quatre  Controllcurs  quatre  cent  livres  i  à  chacun  defdits  quatre  Secrétaires  trois  cent 
livres  ,•  à  chacun  des  deux  Tréforiers  de  l'émolument  du  Sceau  quatre  cent  livres;  aux  quatre  Ré- 
férendaires les  mêmes  droits  pour  leur  rapport ,  qui  font  attribuez ,  ejr  dont  joiiiffèntfemblables 
Officiers  en  ladite  Chancelerie  de  Paris  i  à  chacun  defdits  Chauffes-cire  quatre  cent  livres  ;  à 
chacun  defdits  Valets  Chauffe  s -cire  deux  cent livres  ;  à  chacun  des  Portes- Coffres  cent  cinquante 
livres  ;  a  chacun  defdits  Huiffers  cinquante  livres  ,  avec  pouvoir  d'exploiter ,  ejr  mettre  à  exé- 
cution toutes  Lettres  de  nôtredite  Chancelerie  ejr  autres  Lettres,  Arrêts  ejr  Jugemens ,  comme 
les  autres  Hui(Jiers  des  autres  Chanceleries  prés  les  Parlemens  de  notre  Royaume.    Et  confiderant 
que  les  femmes  par  Nous  ci-deffm  réglées  pour  le  fervice  defdits  officiers,  ejr  qui  leur  doivent 
tenir  lieu  de,  bourfe ,  font  modiques ,  defirant  les  traiter  favorablement ,  Voulons  ejr  Nous  plaît, 
qu'il  f oit  payé  par  forme  de  fupplcment ,  en  cas  qu'à  la  fin  de  chaque  année  il  refie  quelques  fonds 
defdits  émolumens  après  les  fùf dites  femmes  payées  ,fçavoir ,  à  chacun  defdits  Audianciers  cinq 
cent  cinquante  livres  ,•  à  chacun  de/dits  Controllcurs  cinq  cent  livres  ,•  à  chacun  defdits  Secré- 
taires cinq  cent  livres  i  à  chacun  defdits  Référendaires  cent  cinquante  livres,  <j?  s'il  n'en  refie. 


i6yi. 
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CIV<  pa*  fuffifamment  pour  ledit  fûpplement,  ce  qui  refera  effcclivement ,  fera  diffribué à  chacun  an 

fol  la  livre ,  Q"  à  proportion  de  ce  que  nous  avons  réglé  ei-deffm  ,•  que  fi  néanmoins  après  les 

fufdit es  femmes  payées ,  il  refljit  encore  quelque  fond  ,  Voulons  qu'il  fait  mis  es  mains  ae  s  Tré- 

foriers  généraux  de  l'émolument  du  Sceau  de  notre  grande  Chancelerie  de  France ,  &  diffribué 

à  nos  amtz,  &  féaux  Corfeillers  Secrétaires ,  Mai/on  ,  Couronne  de  France  ey  de  nos  Finances, 
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daires ,  Chauffes- cire  ,  Valets  de  Chauffes-cire  ,&  Portes-Coffres  ,fur  la  nomination  de  nos  tres- 
chers  &  féaux  Chevaliers  Chanceliers  de  France  ,•  Voulons  que  tous  les  officiers  ci-  dejfus  créez, , 
io'uif/ent  du  droit  de  fùrvivance ,  pour  la  première  fois  feulement ,  fans  pour  raifon  de  ce  payer 
aucune  finance ,  ni  encourir  la  rigueur  de  nos  Ordonnances ,  au/quelles  Nous  avons  pour  ce  regard 
déro?é  &  dérogeons  par  le  prefent  Edit ,  &  que  leurs fucccffeurs  efdites  charges  ne  foient  te- 
nus de  payer  pour  jouir  du  même  droit  de  fùrvivance ,  que  les  mêmes  femmes  que  ceux  de  lu 
Chanceler/ e  établie  prés  le  Parlement  de  MetT^-,  en  confequence  duquel  payement  leur  feront 
toutes  Lettres  de  fùrvivance  expédiées  &  délivrées ,  &  en  vertu  d'icelui  les  Charges  à  eux  con- 
Jervées  ,  erftmble  à  Iturs  veuves  ,  enfans  é"  héritiers ,  pour  en  difpofer  comme  tes  autres  offi- 
ciers fervans  dans  les  Chanceleries  prés  de  nos  Cours ,  qui  ont  acquis  le  droit  de  fùrvivance. 
Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amez  &  féaux  les  Gens  tenant  nôtre 
Cour  de  Parlement  à  Bezançon ,  que  nôtre  prefent  Edit  ils  fafTent  publier  le  Sceau 
tenant ,  &  regiftrer  es  ilegiltres  de  la  grande  Chancelerie  de  France  pour  être  exé- 
cuté félon  fa  forme  &  teneur  :  Car  tel  elt  nôtre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe 
ferme  6c  fiable  à  toujours ,  Nous  avons  fait  mettre  nôtre  Scel  à  cefdites  Prefen- 
tes.  Donne'  à  Verfailles  au  mois  d'Août ,  l'an  de  grâce  165)1.  Se  de  nôtre  règne 
le  cinquantième.  Signé,  LOUIS.  Vifâ  ,  Bouche  rat.  Et  plus  bas ,  Par  le  Roi , 
le  Tellier.  Et  fcellé.  Regiftré,  ce  requérant  le  Procureur  General  du  Roi 
audit  Parlement  de  Bezançon. 

Au  même  mois  d'Août ,  le  Roi  donna  l'Edit  ci-aprés ,  portant  entre   autres 
chofes  création  d'un  Secrétaire  de  Sa  Majeflé ,  Audiancier  en  la  Chancelerie  pré* 
le  Parlement  de  Dauphiné. 
ïdit  du  moij      Louis  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France    et  de  Navarre  , 
B'Août  1691-    Dauphin  de  Viennois,  Comte  de  Valentinois  6c  Dyois  :  A  tous  ceux  qui  ces  Pre- 
Sond'ùn^ccrc-  fentes  verront ,  Salut.   Quelques  exceffives  que  foient  les  dépenfes  aufquelles  Nous 
tair-d;!Roi  Au.  nous  trouvons  engagez  pour  repoulïer  les  efforts  de  tant  d'ennemis ,  que  la  feule 
chancelerie  de  jaloufie  de  la  gloire  de  nos  armes  6c  l'état  floriflant  de  nôtre  Royaume,  a  liguez 
«renoble.         contre  Nous ,  la  neceffité  de  recourir  à  des  moyens  extraordinaires  pour  les  foute- 
nir ,  n'a  point  effacé  de  nôtre  cœur  la  tendreffe  avec  laquelle  Nous  avons  toujours 
ménagé  nos  fujets  dans  toutes  les  occafions  qui  Nous  ont  obligé  à  en  tirer  quel- 
que lecours ,  6c  l'attention  continuelle  que  Nous  avons  à  leur  loulagement ,  Nous 
a  fait  reflentir  doublement  l'avantage  que  Nous  avons  eu  jufqu'ici,  non  feulement 
de  les  maintenir  dans  une  fureté  parfaite  6c  un  profond  repos  au  milieu  des  mou - 
vemensde  toute  l'Europe ,  mais  encore  d'avoir  humilié  nos  ennemis  par  des  nouvel- 
les conquêtes ,  8c  par  la  prile  des  Places  les  plus  fortes  qu'ils  avoient  fur  les  Fron- 
tières de  nôtre  Royaume,  fans  avoir  fait  aucune  augmentation  lur  les  impofitions 
de  nos  Tailles  5  c'efb  dans  cette  même  vûë  ,  que  Nous  éloignant  toujours  dans 
la  recherche  des  fonds  neceflaires  pour  foûtenir  la  continuation  de  la  Guerre,  des 
voyes  qui  font  le  plus  à  charge  à  nos  peuples ,  Nous  avons  préféré  de  recourir  à 
celles  qui  ont  pu  Nous  attirer  des  fecours  volontaires  même  à  la  charge  de  nos  Fi- 
nances ,  &  comme  il  n'en  eft  point  de  plus  naturelle  que  celle  de  la  création  des  Offi- 
ces ,  qui  procure  en  même  tems  à  nos  fujets  l'occafion  d'employer  fûrement  6c  uti- 
ment  leur  argent ,  6c  d'acquérir  des  titres  honorables  pour  leurs  familles ,  Nous 
avons  par  divers  Edits  crée  de  nouveaux  Officiers,  même  dans  prefque  tous  les 
Parlemens  2c  Chambre  des  Comptes  de  nôtre  Royaume  ,  à  la  referve  de  nôtre 
Cour  de  Parlement,  Aides  6c  Finances  de  Grenoble,  à  l'égard  de  laquelle  Nous 
avons  différé Jufqu'à  prefent  cette  nouvelle  création  ,  par  la  confideration  du  grand 
nombre  d'Officiers,  dont  elle  fe  trouve  déjà  compofée  ,  par  rapport  à  l'étendue  de 
Ion  reflbrt,  laquelle  Nous  ayant  porté  à  rechercher  quelques  moyens  de  l'éviter  ou 
du  moins  de  la  réduire  à  un  petit  nombre  d'Officiers ,  Nous  aurions  écouté  la  propo- 
rtion qui  Nous  a  été  faite  de  créer  un  nouveau  Prefidial  dont  le  refTort  feroit  corn- 
pofé  de  quelques  Bailliages  dépendans  de  celui  dudit  Parlement ,  ce  qui  pouvant  pro- 
duire un  fonds  aflez  confiderable ,  Nous  auroit  donné  le  moyen  de  réduire  la  créa- 
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îîon  dans  ledit  Parlement  à  un  moindre  nombre  de  Charges  j  mais  nôtredite  Cour  Lo0IS  XIV» 
Nous  ayant  fait  reprefenter  que  la  création  d'un  nouveau  Prefidial  dans  un  ref- 
lort  d'auflî  peu  détendue  ,  reduiroit  prefqu'à  rien  les  fondions ,  les  procès  exce  • 
dant  rarement  les  cas  de  l'Edit  des  Prefidiaux  dans  nôtredite  Province  de  Dau- 
phiné  ,  dont  le  Prefidial  étant  à  Valence  a  déjà  la  plus  confiderable  partie ,  &  que 
cette  multiplication  de  degrez  de  Jurifdidions  tourne  tres-fouvent  à  la  charge  5c  au 
préjudice  de  nos  fujets  ,  lelquelles  confiderations  Nous  auroient  portez  à  révoquer 
par  nôtre  Edit  du  mois  d'Avril  1644.  celui  du  mois  de  Janvier  1641.  portant 
création  d'un  Prefidial  dans  la  ville  de  Gap ,  pour  le  Bailliage  dudic  Gap  5c  ceux 
d'Embrun  6c  de  Briançon ,  Se  à  déclarer  qu'à  l'avenir  il  ne  pourroit  être  établi 
aucun  Siège  Prefidial  dans  le  reffort  de  nôtredit  Parlement ,  à  quoi  nôtredite  Cour 
Nous  auroit  tres-humblement  fupplié  de  vouloir  bien  faire  attention,  Se  même 
auroit  offert  pour  tenir  lieu  du  fecours  que  Nous  aurions  pu  tirer  de  la  création  dudit 
Prefidial,  de  fupporter  plutôt  la  création  d'un  plus  grand  nombre  de  Charges  que 
celles  que  Nous  nous  étions  propofé  d'y  faire,  quelque  préjudiciables  qu'elles  leur 
foient ,  fous  la  faculté  toutefois  de  pouvoir  en  racheter  aucunes  :  &  voulant  y  avoir 
égard  pour  traiter  favorablement  les  Officiers  de  nôtredit  Parlement,  dufervice 
defquels  Nous  avons  une  entière  fatisfadion ,  6c  Nous  accommoder  aux  moyens 
qu'ils  eftiment  le  moins  préjudiciables  à  leurs  Jurifdidions ,  Nous  avons  rejette  la 
propofition  d'un  nouveau  Prefidial ,  6c  refolu  au  lieu  6c  place  d'icelui  d'augmen- 
ter d'un  plus  grand  nombre  d'Officiers,  la  création  que  Nous  avions  projettée  de 
faire  dans  ledit  Parlement.    A  ces  causes  ,  ôc  autres  à  ce  Nous  mouvant  6c  de 
nôtre  certaine  feience  ,  pleine  puiffance  6c  autorité  Royale  6c  Delphinale ,  Nous 
avons  par  notre  prejent  Edit  perpétuel  ejr  irrévocable  créé  &  érigé ,  créons  ejr  érigeons  un  notre 
Confeiller  Prefident  à  Mortier  en  nôtredite  Cour  de  Parlement ,  Aides  ejr  Finances  de  Gre- 
noble -.trois  nos  Confeillers  Laïcs  :  un  notre  Confeiller  Clerc  :  un  notre  Confeiller  Avocat  General', 
un  nhtre  Confeiller  Secrétaire  Greffier  en  ladite  Cour:  deux  nos  Conjeillers  Subfhtuts  de  no- 
tre amè  ejr  féal  Procureur  General ,  ejr  un  nôtre  Confeiller  Audiancier  Notaire  ejr  Secré- 
taire à  la  Chancelerie  prés  nôtredit  Parlement ,  pour  être  dés  à  prefent  par  Nous  pourvu, 
aufdits  Offices  ejr  ci-après ,  quand  vacation  arrivera  -y  a  tous  le  [quels  Offices  prefentement 
iréez^Nous  avons  attribué  ejr  attribuons  les  mêmes  gages ,  franc- falé ,  menues  necejjitez^, 
épices  y  èmolumens ,  droits ,  honneurs ,  prérogatives  ,  prééminences ,  exemptions ,  furvivance  à 
l'égard  de  notre  Confeiller  Audiancier  en  ladite  Chancelerie ,  &  autres  avantages  dont  joiiif- 
fent  actuellement  ceux  de  pareille  nature  en  nôtredite  Cour  ejr  Chancelerie ,  ejr  fpecialement 
à  nôtredit  Prefident  les  mêmes  gages ,  franc-falè  ejr  menues  necejjîte^  qu'à  celui  qui  a  été  créé 
par  Edit  du  mois  d'Oîtobre  1658.  le  tout  à  commencer  du  premier  Janvier  de  la  pre fente  an- 
née ',  à  l'effet  de  quoi  Nous  ordonnons  que  le  fond  defdits  gages ,  franc- falé  ejr  menues  ne- 
ceffîtez^y  fera  employé  dans  l'état  de  nos  Gabelles  de  la  pre  fente  année ,  ejr  fuivantes  ,  pour 
être  paye  z^aux  termes  accoutumez^  à  ceux  qui  feront  pourvus  defdits  Offices  ejr  ju/qu'à  ce  qu'ils 
foient  remplis  à  celui  qui  fera  chargé  de  la  vente  ejr  du  recouvrement  du  prix  d'iceux  j  ejr 
comme  il  Nous  a  été  reprefentè  par  nos  Officiers  dudit  Parlement ,  qu'il  y  a  déjà  le  nom- 
bre de  dix  Prefîdens  à  'Mortier  en  ce  compris  notre  premier  Prefident ,  ejr  un  nombre  fuffifant  de 
Confeillers  Clercs  en  nôtredite  Cour ,  Nous  permettons  aufdits  Officiers  de  racheter  ladite 
charge  de  Prefident  ejr  celle  de  Confeiller  Clerc ,  par  Nous  ci-dejfus  crèez^  en  payant  la  fi- 
nance  à  laquelle  lefdits  Offices  auront  été  taxe\en  notre  Confeil ,  moyennant  quoi  ils  joui- 
ront fur  les  fimples  quittances  qui  feront  expédiées  de  la  finance  defdits  deux  Offices ,  des 
gages  ,  franc-falè  ejr  menues  necejjite^  attribuera  iceux  ,  à  titre  d'augmentation  de  gages 
héréditaires ,  conjointement  ou  feparément  de  leurs  Offices  ,  fans  être  tenus  de  prendre  au- 
cunes provifions  de  Nous  -,  Voulons  que  ceux  qui  feront  pourvus  defdits  offices  de  Prefident ; 
Confeiller  Avocat  gênerai ,  Secrétaire  Greffier  tSubfiituts  ejr  Secrétaire  Audiancier  en  la- 
dite Chancelerie  ^joiiiffent  pour  les  premières  provifions  feulement  de  la  modération  de  la  moi- 
tié du  droit  de  marc-d'or  ejr  du  Sceau ,  ejr  ledit  Secrétaire  Audiancier  de  la  furvivance  ,fins 
four  ce  payer  aucune  finance ,  ejr  fans  que  les  Officiers  dudit  Parlement  foient  tenus  de  payer 
le  droit  annuel  pour  le  refie  de  la  pre  fente  année ,  ni  que  le  decés  d'aucun  d'eux  arrivant 
pendant  icelui ,  leurs  Offices  puiffent  être  reputez^  vacans  ,  ains  feront  confervez^  à  leurs 
veuves  ejr  héritiers  pour  en  difpofer  au  prfit  de  telles  perfonnes  capables  qu'ils  avi  feront. 
Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amez  5c  féaux  Confeillers  les  Gens  te- 
nant nôtre  Cour  de  Parlement,  Aides  5c  Finances  de  Dauphiné,  que  nôtre  pre- 
fent Edit  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  6e  regiitrer,  ôc  le  contenu  en  icelui  garder 
&  obferver  félon  fa  forme  5c  teneur  ,  nonobftant  tous  Edits ,  Déclarations ,  Règle 
çie.ns  6c  autres  chofes  à  ce  contraires ,  aufquels  Nous  avons  dérogé  6c  dérogeons  pa* 
Tome  //,  O  0  9 
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l-o-jti  xiv.  ces  Prefentes  :  Car  tel  elt  nôtre  plaifir.  Et  afin  que  cefoit  choie  ferme  &  ftabiê 
i6r"  à  toujours ,  Nous  y  avons  fait  mettre  nôtre  Scel.  Donne'  à  Verlai  lies  au  mois 
d'Août,  l'an  de  grâce  165)1»  6c  de  nôtre  règne  le  cinquantième.  Signé,  LOUIS» 
Et  plus  bas,  Par  le  Roi  Dauphin,  Colbert.  Et  à  côté  elT:  écrit ,  Vija ,  Bouche- 
rat.  Et  plus  bas ,  Vu  au  Confeil,  Phelypeaux.  Scellé  du  grand  Sceau  de 
cire  verte  lur  lacs  de  foye  rouge  6c  verte. 

Sur  la  Requête  prefentée  par  le  Procureur  General  du  Roi ,  tendante  à  enre- 
giftrement  de  l'Edit  de  Sa  Majefté  ,   portant  création  de  plufieurs  Offices  en  la 
Cour  6c  en  la  Chancelerie,  donné  à  Veriailles  prefente  année  165)2. 
Veu  parla  Cour,  6cc. 

La  Cour,  les  Chambres  affemblées,  entérinant  ladite  Requête,  ordonne  que  le- 
dit Edit  fera  lu  ,  publié  6c  enregiltré  au  Greffe  d'icelle ,  pour  être  exécuté  félon  fa 
forme  6c  teneur ,  que  plufieurs  Copies  collationnées  en  feront  faites  6c  envoyées 
au  Confeil  Provincial  de  Pignerol ,  Siège  Prefidial  de  Valence,  Bailliages,  Séné- 
chauffées,  Sièges  Royaux  ,  6c  autres  lieux  accoutumez  de  ce  refTort,  pour  y  être 
pareillement  lu ,  publié  6c  enregiltré  à  la  diligence  des  Subltituts  du  Procureur  Ge- 
neral ,  qui  en  certifieront  la  Cour  dans  le  mois  ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur 
propre  6c  privé  nom.  Fait  à  Grenoble  en  Parlement ,  le  25).  Août  165)1.  Signé, 
Perrin. 

Extrait  des  Regiltres  du  Greffe  Civil  de  la  Cour  de  Parlement  de  Dauphiné. 
Réceptions  de      Le  io.  du  même  mois  d'Août,  Girard  Bignicourt  de  Bussy  fut  reçu  en 
io&C  1' d  Août'  l'°fàce  ^e  Confeiller  Secrétaire  du  Roi  ,  Maifon,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Fi- 
nances, au  lieu  de  feu  Thierry  Fragniere. 

Le  15).  Sebaftien  Paradis  Sieur  des  Brieres ,  fut  reçu  en  pareil  Office,  au  lieu 
de  feu  Antoine  Bru  ne  t. 
s*"? d°DR *      Le  4.  Septembre Emanuel  Chesnard  de  Laye',  Avocat  en  Parlement,  fut 
^.i8.&i<.sept!  reçu  en  pareil  Office,  au  lieu  de  feu  Georges  Nicolas  Hesseler. 

Le  18.  Nicolas  Alamargot  Sieur  de  Fontboiiillant ,  Confeiller  du  Roi ,  Re- 
ceveur des  Tailles  en  l'Election  de  Montluçon  ,  fut  reçu  en  pareil  Office,  au  lieu 
de  feu  Jean  Tessier. 

Le  26.  Charles  Cossart  fut  reçu  en  pareil  Office,  au  lieu  de  feu  François 

Barbou. 

Audiancîer  &      Le  27.  Octobre,  Pierre  Guariffon  6c  Hugues  Vidal  de  la  Pize  ,  Sieur  de  la 

CouVdes^ldes  Cayrouze ,  furent  pourvus  chacun  d'un  office  de  Confeiller  Notaire  6c  Secrétaire 

de  Momauban.  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  ,  Audiancier  6c  Controlleur  en  la  Chance- 

17-Oaoju.    jer|e  pr^s  ja  qoux  des  Aides  de  Montauban ,  créez  par  Edit  du  mois  de  Mai 

165)2. 
Audiancier  &      Le  7.  Novembre,  Pierre  de  Savoys  Sieur  de  la  Perrière,  fût  pourvu  de  l'office 
laThLceierie1  ^e  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France,  Audiancier  en  la 
JeTcuioufe.     Chancelerie  de  Touloufe,  fur  la  refignation  d'Eftienne  Reffaguiere. 
9'  Nuvembre-      Le  même  jour ,  Antoine  Blafy  de  la  Vernoye,  Jean  Vralettes  Se  JeanCoulon, 
furent  pourvus  chacun  d'un  des  Offices  de  Confeillers  Notaires  Se  Secrétaires  du 
Roi,  Maiion  ,  Couronne  de  France  ,  Audianciers  .6c  Controlleurs  en  la  Chance- 
lerie établie  prés  la  Cour  des  Aides  de  Montauban,  créez  par  Edit  du  mois  de  Mai 
audit  an  165)2. 

Le  13.  Novembre,  Nicolas  Cambray  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Se- 
crétaire du  Roi  en  la  Chancelerie  Prefidiale  de  Toul ,  créé  par  Edit  du  mois  de 
Mai  165)2. 
c^e"rd°R d-e  ,  ^e  2°-  Novembre,  Léon  Bertrand  Avocat  .en  Parlement,  fut  reçu  en  l'of- 
ao.  Novembre!  fice  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Fi- 
nances, fur  la  refignation  de  Jean  de   la  Po  rte  ,  qui  obtint  des  Lettres  d'hon- 
bcu""      °n~  neur  Ie  8.  Décembre  165)2.  regiltrées  en  l'Audiance  de  France,  le  15.  du  même 

mois,  ayant  été  reçu  audit  Office  le  25).  Avril  1671. 
Controlleur  «1      Ledit  jour  20.  Novembre,  Louis  Odam  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Se- 
wéskPtlfidial  crera're  ^u  I^oi ,  Controlleur  en  la  Chancelerie  prés  le  Prefidial  de  Toul ,  créé  par 
de  Toui.  Edit  du  mois  de  Mai  audit  an  165)2. 

Réception  de      Le  27.  du  même  mois ,  Jean  Germain  Fermier  gênerai  des  Gabelles  6c  autres 
i"rNwembre  Fçrrnçs  unies ,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon ,  Cou- 
ronne de  France  6c  de  fes  Finances,  fur  la  refignation  de  Simon  le  Noir  ,  qui 
Lu""  dh°n   °^tmt  fes  Lettres  d'honneur  le  même  jour  ,  regiltrées  en  l'Audiance  de  France , 
le  15).  Décembre  fuivant,  ayant  été  reçu  audit  Office  le  2.  Juin  167.2. 
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Le  4.  Décembre,  Pierre  Adam  Rolland  Sieur  du  Spin  ,  Avocat  en  Parle-    Réceptions^ 
ment ,  fut  reçu  en  un  pareil  Office ,  au  lieu  de  feu  François  Maillefer  5  comme  ~"&x,  %9u 
Jacques  Mac  lot  Sieur  de  Baaflon,  Procureur  du  Roi  de  la  Ville  6c  Commu- 
iiauté  de  Verdun  ,  en  celui  de  feu  E  Mi  en  ne  Collart. 

Le  11.  Décembre  1692.  François  le  Lièvre  Sieur  de  la  Baucheraye  ,  fut  pourvu, 
de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne   de  France   en  la  Lettres  d'hôte 
Chancelerie  de  Bretagne,  fur  la  refignation  de  Jacques  Michau  Sieur  de  Monta-  ucur. 
ran  ,  lequel  obtint  des  Lettres  d'honneur  le  zS.  dudit  mois. 

Le  28.  Décembre  ,  Charles  Breart  Sieur  de  Boifanger  ,  fut  pourvu  de  pareil  offi- 
ce ,  au  lieu  de  feu  François  de  la  Pierre  des  Salles. 

Le  14.  Janvier  165)3.  Ie  Roi  donna  une  Déclaration  en  interprétation  de  l'Edit        1^93- 
de  création  de  la  Chancelerie  prés   le  Parlement  de  Bezançon ,  dont  la  teneur 
fuit. 

Louis  par   la  grâce  de  Dieu  Rot  de  France  et  de  Navarre:  Déclaration  da 
A  tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront,  Salut.  Par  nôtre  Edit  du  mois  fa°1vi,(.1duI^3' 
d'Août  dernier,  Nous  avons  créé   &  établi  une  Chancelerie  prés  de  nôtre  Par-  en  mtcrpr«a- 
lement  de  Bezançon,  Se  Nous  avons  attribué  aux  Officiers  de  ladite  Chancelerie  tl°nt!cl'Edltdc 
tous  les  droits  ,  honneurs  ,  privilèges  6c  prérogatives,  dont  joûiilent  les  Officiers   chancelerie 
des  autres  Chanceleries  de  nôtre  Royaume  :  Mais  ayant  été  informez  depuis,  que  P,és  l*  £arIe- 
les  Officiers  de  nôtre  grande  Chancelerie  ont  un  procès  pendant  en  nôtre  Conieil  ^iT 
avec  nos  Conleillers  Receveurs  des  Confignations  pour  l'exemption  prétendue  par 
nos  Confeillers  Secrétaires  pour  les  droits  de  Confignations ,  tant  en  vendant  qu'en 
achetant,  6c  n'ayant  prétendu  préjudicier  en  aucune  façon  au  droit  des  parties , 
ni  attribuer  aux  Officiers  de  la  Chancelerie  de  Bezançon  créez  par  nôtre  Edit  du 
mois  d'Août  dernier  ,  autres  droits  que  ceux  dont  ont  bien  6c  dûëment  joui  ou  dû 
jouir  les  autres  Officiers  de  nos  Chanceleries ,  defirant  fur  ce  expliquer  nôtre  in- 
tention.   A  ces   causes,  6cc.   interprétant  en  tant  que befoineit  ou  feroit, nô- 
tre Edit  du  mois  d'Août  dernier,  Nous  avons  dit  &  déclaré ,  dijons ,  déclarons,  vou- 
lons &  Nom  plaît  que  les  officiers  de  notre  chancelerie  féante  prés  notre  Parlement  de  Be- 
sançon ,  joiii//ent  des  même*  droits  dont  jo'uiffent  les  officiers  tant  de  notre  grande  Chance- 
lerie  que  aes  autres  Chanceleries  de  notre  Royaume  ,/ans  que  l'exemption  que  nom  leur  avons 
Accordée  par  ledit  Edit  des  droits  de  confignations  ,  tant  en  vendant  qtien  achetant ,  purj/e  être 
tirée  en  eonfequence  -,  tant  par  le/dits  officiers  de  la  Chancelerie  de  Bezançon  ,  que  ceux  des 
autres  Chanceleries  de  notre  Royaume  ,jufquà  ce  que  les  contejlations  qui  font  pendantes  en  no- 
tre ConfiU  entre  lefdits  officiers  de  notre  grande  Chancelerie  &  nofdits  Confeillers  Receveurs 
des  Confignations ,  ayent  été  par  Nous  décidées.    Si   donnons  en  Mandement  à 
nos  amez  6c  féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  nôtre  Cour  de  Parlement  de  Be- 
zançon ,  que  ces  Prefentes  ils  ayent  à  faire  regiftrer ,  6c  le  contenu  en  icelles  gar- 
der  &:  obiérver  félon  fa  forme  èc  teneur,  nonobftant   tous  Edits  ,  Déclarations 
6c  autres  chofesà  ce  contraires ,  auxquelles  Nous  avons  dérogé  6c  dérogeons  par  ces 
Prefentes  :  Car  tel  elt  nôtre  plaifir.    En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre 
nôtre  Scel  à  cefdites  Prefentes.     Donne'  à  Verfailles  le  14.  Janvier  1653.  &  de 
nôtre  règne  le  cinquantième.    Signé.  LOUIS.    Et  fur  le  repli,  Par  le  Roi,  le 
.Tellier.  Et  fcellé. 

Le  17.  Janvier  1693.  Daniel  Tourr.es  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Se-    Réceptions  de 
cretaire  du  Roi ,  Maifon,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances,  au  lieu  de  feu  ?",rf  • -du  *oi* 
ouïs  Baudouin. 

Le  même  jour,  Pierre  Durret  Tréforier  de  l'Hôpital  General  de  Lyon,  fut 
reçu  en  pareil  Office,  fur  la  refignation  de  Nicolas  Binot  ,  qui  obtint  des  Lettres    Lettres  d'hon- 
d'honneur,  le  3.  Février  fuivant,  regiftrées  en  l'Audiancede  France,  le  27.  Mars  neur, 
de  la  même  année,  ayant  été  reçu  audit  Office  le  13.  Octobre  1670. 

Le  28.  Janvier  1603.  il  fut  rendu  au  Grand  Conieil  l'Arrêt  fuivant,  qui  per- 
met au  Sieur  Ouvreleul  Secrétaire  du  Roi ,  de  faire  affigner  audit  Grand  Con- 
feil le  Sieur  Samfon  Receveur  des  Confignations ,  auquel  il  fait  défenfes  démet- 
tre à  exécution  aucune  contrainte  contre  ledit  Ouvreleul ,  pour  raifon  du  droit 
de  confignation  du  prix  de  la  Terre  de  la  Salle,  julqu'à  ce  qu'autrement  par  le- 
dit Confeil  en  ait  été  ordonné. 

Extrait  des  Rcgffres  du  Grand  Confeil  du  Roi.  Sur  la  Requête  prefentée  au  Confeil  confcH  d2"s! 
par  Pierre  Ouvreleul  Ecuyer,  Sieur  d'Artinville,  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  aufnjctdùdroit 
Maifon  ,  Couronne  de  France  èc  de  fes  Finances ,  tendante  à  ce  qu'il  plaife  au  Con-  J  SSj^g 
leil  lui  permettre  de  faire  affigner  au  Confeil  le  Sieur  Samfon  Receveur  des  Con-  Secret,  du  Roi. 
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|««i>  xiv.  fignacions  Se  tous  autres  qu'il  appartiendra,  pour  procéder  fur  le  trouble  Se  con- 
*6^-        travention  par  lui  faite  aux  privilèges  du  fuppliant,  Se  aux  Edits,  Déclarations  Se 
Arrêts  confirmatifs  d'iceux ,  Se  voir  recevoir  le  fuppliant  oppofant  tant  à  la  con- 
trainte contre  lui  décernée  par  ledit  Sieur  Samfon,  le  13.  janvier  165)3.  qu'aux 
commandemens  faits  en  confequence  au  fuppliant  le  même  jour  ,  Se  le  27.  du  pre- 
fent mois ,  Se  à  tout  ce  qui  s'en  eft  enluivi ,  6c  faifant  droit  fur  ladite  oppofition 
voir  déclarer  en  tant  que  de  befoin  la  Sentence  des  Requêtes  de  l'Hôtel ,  du  25. 
Mai  1685.  commune  avec  ledit  Sieur  Samfon  ,  ordonner  qu'elle  fera  exécutée  ,  Se 
en  confequence  déclarer  ladite  contrainte,  Se  lefdits  commandemens  nuls  comme 
contraires  Se  attentatoires  à  ladite  Sentence,  aufdits  Edits  Se  Arrêts  attributifs  & 
confirmatifs  des  privilèges  du  fuppliant,  le  voir  maintenir  ,  garder  Se  conferver 
dans  la  poireffion  Se  joiiifTance  d'iceux,  le  voir  décharger  de  la  consignation  de- 
mandée par  ledit  Sieur  Samfon  du  prix  de  l'acquifition  faite  par  le  fuppliant  de  la- 
dite maifon  ,  appellée  la  Salle  Se  héritages  en  dépendans ,  fituez  à  Sanuport  par 
décret  volontaire  defdites  Requêtes  de  l'Hôtel ,  du  18.  Août  16S4.  Se  du  droit  de 
confignation  prétendu  par  ledit  Sieur  Samfon  ,  avec  défenfes  de  plus  troubler  le 
fuppliant ,  Se  pour  l'avoir  fait  être  condamné  en  tous  fes  dépens ,  dommages  Se  in- 
térêts ,  Se  cependant  faire  défenfes  de  palier  outre  ,  Se  de  mettre  ladite  contrainte 
à  exécution,  ni  exercer  aucunes  faifies  ni  exécution  contre  ledit  fuppliant ,  Se  en 
cas  qu'il  s'en  trouvât  aucune ,  lui  donner  dés  à  prefent  pleine  Se  entière  main-le- 
vée, Se  jufques  à  ce  qu'autrement  par  le  Confeiien  ait  été  ordonné  ,  faire  défenfes 
aux  parties  de  fe  pourvoir  ailleurs  qu'en  icelui ,  pour  raifon  de  ce  que  defTus ,  cir- 
constances Se  dépendances ,  Se  à  tous  autres  Juges  d'en  connoître  à  peine  de  nul- 
lité, callation  de  procédures ,  deux  mil  livres  d'amende  Se  de  tous  dépens,  dom- 
mages Se  intérêts.    Veu   par  le  Confeil  ladite  Requête,  ladite  Sentence   des 
Requêtes  de  l'Hôtel  du  Roi  ,  qui  ordonne  que  ledit  décret  de  ladite  Maifon  Se  Fer- 
me appellée  la  Salle  Se  héritages  en  dépendans  fera  délivré  audit  Ouvreleul,  fans 
pour  ce  faire  aucune  confignation  ni  payer  aucuns  droits  de  ladite  adjudication 
au  Receveur  Se  Controlleur  des  Confignations  de  ladite  Cour  ,  du  25,  Mai   1685. 
Contrainte  décernée  par  ledit  Samlon  contre  ledit  Sieur  Ouvreleul  delafomme  de 
dix-neuf  mil  livres  pour  le   prix  de   l'adjudication  de  ladite  Maifon  ,  enfuite 
eft  l'exploit  de  commandement  fait  en  confequence  audit  Ouvreleul ,  du  13.  du 
prefent   mois.     Itératif  commandement  du  27.  du  prefent   mois  Se  autres  pièces 
attachées  à  ladite  Requête.    Le  Conseil  a  permis  &  permet  audit  Ouvreleul  de  faire 
afjigner  audit  Confeil  ledit  Samfon  cjr  tom  autres  qu'il  appartiendra  ,poury  procéder  aux 'fins  de 
la  prefente  Requête  ,-  ejr  cependant  a  fait  inhibitions  &  défenfes  de  mettre  à  exécution  les  con- 
traintes &  commandemens  exercez,  à  la  Requête  dudit  Sam/on,  jufques  à  ce  qu'autrement  par  le 
Confeil  en  ait  été  ordonné ',  ey-  a  fait  défenfes  de  faire  pourfuites  ailleurs  qu'au  Confeil.    Fait 
audit  Confeil  à  Paris,  le  18.  'Janvier  1693.    Collationné.   Signé  ,Midy. 
Réceptions  Je       Le  30.  Janvier,  Pierre  de  la  Loe'  Sieur  deBreiiiïle,  Confeiller  du  Roi ,  Elu 
3oCrjanvUid?°3-  en  l'Election  de  Bayeux,  fut  reçu  en  l'OfHce  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi  > 
Maifon,  Couronne  de  France  Se  de  fes   Finances  ,  fur  la  refignation  de  Loiiis 
ce"""  dh°n"  Gosse  lin  Sieur  d'Anizy ,  qui  obtint  des  Lettres  d'honneur  le  3.  Février  audic 
3.  Février,     an  ,  regiftrées  en  l'Audiance  de  France  le  15.  du  même  mois ,  ayant  été  reçu  au- 
dit Office  le  16.  Novembre  1672. 

Le  31.  du  même  mois,  le  Grand  Confeil  fit  défenfes,  par  l'Arrêt  ci-aprés,  aux  Con- 
nais Se  Communauté  d'Orpiere  de  délivrer  aucuns  billets  pour  logement  de  Gens  de 
Guerre  dans  les  Maifons  Se  Fermes  du  Sieur  Bozonnier  Secrétaire  du  Roi, Se  Greffier 
en  chef  du  Parlement  de  Dauphiné ,  ni  de  le  comprendre  dans  aucun  Rolle  de 
contribution  ,  pour  raifon  de  ce  ,  ni  pour  capage  ,  induftrie ,  charges  de  Ville ,  Se 
de  tous  droits  d'entrées  Se  forties ,  pezages ,  ports ,  ponts  Se  pafTages. 
Arrêt  Ju  2fanJ       Extrait  des  Regftres  du  Grand  Confeil  du  Roi.    Sur  la  demande  Se  profit  de  défaut  re- 
rejeerr  ption'de  <\U1S  Par  André  Bozonnier  Ecuyer,  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon,  Couronne 
logement  de      de  France  Se  de  fes  Finances,  Greffier  en  chef  du  Parlement,  Aides  Se  Finances 
coMributic."'*  ^e  Dauphiné,  demandeur  fuivant  la  Commiffion  du  Confeil,  du  10.  Juin  165)1.  Se 
droirs  d'entrfces  exploit  libellé  fait  en  confequence  ,  le  16.  Octobre  audit  an  ,  controlléà  Orpiere  le 
fterelàiw  d""  m^me  jour  '  &  uir  icelui  impétrant  Arrêt  du  Confeil ,  portant  rétention  de  caufe, 
Roi  &  Greffier  du  25).  Mars  165)2.  Se  exploit  de  reaffignation  du  dernier  Avril  audit  an  ,  controllé 
en  chef  du  Par-  ^  Grenoble  le  premier  Mai  enfuivant ,  à  ce  que  conformément  aux  Edits  Se  Dé- 
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phmé.  clarations  du  Roi  donnez  en  faveur  de  les  Secrétaires ,  il  loit  maintenu  Se  garde 

ii.  Jaor.  1^3.  en  la  pofTeffion  des  droits ,  privilèges ,  prééminences  Se  franchifes  à  eux  attribues 
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par  lefdits  Edits  6c  Déclarations,  6c  que  défenfes  foient  faites  aux  défendeurs  6c  Louis  xiYi 
défailians  ci-aprés  nommez,  de  l'y  troubler,  à  peine  de  dix  mil  livres  d'amende,         l69i' 
ni  de  donner  aucuns  billets  pour  le  logement  de  Gens  de  Guerre  dans  fes  Maifons, 
il  foit  déclaré  exempt  de  tous  les  frais  de  logemens  de  Gens  de  Guerre,  6c  géné- 
ralement de  toute  dépenfe  defdits  Gens  de  Guerre,  que  défenfes  foient  faites  auf- 
dits  défendeurs  6c  défailians  de  le  comprendre  dans  aucuns  rolles  ,  pour  raifon  de 
ce ,  ni  pour  capage  ,  industrie  ,  charges  de  Ville ,  ou  autrement  j  il  loit  au  m  déclaré 
exempt  de  tous  droits  d'entrées  6c  (orties  de  tous  fruits  ,  ioit  bleds  ,  vins  ,  fruits , 
pezages ,  ports ,  ponts  ,  pontanages  6c  paffages  defdits  fruits  6c  beftiaux  ,  conformé- 
ment aufdits  Edits  ,  6c  que  défenfes  foient  pareillement  faites  auldits  défendeurs 
de  délivrer  aucuns  billets  pour  logement  défaits  Gens  de  Guerre  chez  les  Fermiers 
6c  Métayers  dudit  demandeur ,  le  tout  à  peine  de  dommages  6c  intérêts,  avec  dé- 
pens j  A  l'encontre  des  Conluls  6c  Communauté  dudit  lieu  d'Orpiere  ,  défendeurs 
6c  défailians.    Veu  par  leConfeil  ladite  demande,  ledit  défaut  levé  au  Greffe  des 
Prefentations  du  Conleil ,  du  18.  Septembre  169%.  lefdits  commimon  6c  exploit  des 
20.  Juin  6c  16.  Octobre  1691.  lefdits  Arrêts  de  rétention  6c  reaifignation  en  con- 
fequence  ,  des  19.  Mars  6c  30.  Avril  1691.  Receiiil  imprimé  de  plufieurs  Edits  6c  Dé- 
clarations du  Roi ,  portant  création  6c  établifTement  des  Offices  de  Confeillers  Se- 
crétaires du  Roi ,  6c  les  droits  ,  privilèges  ,  prérogatives  ,  prééminences ,  franchi- 
fes  6c  libertez  à  eux  attribuez  ,  vérifiez  tant  au  Parlement  qu'en  la  Chambre  des 
Comptes  de  Grenoble.    Copie  collationnée  d'autre  Edit  ,  donné  en  faveur  des 
Confeillers  Secrétaires  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances 
6c  Greffiers  en  chef  au  Parlement ,  Aides  6c  Finances  du  Dauphiné ,  portant  entre- 
autres  chofes  qu'ils  joiiiront  des  mêmes  fondions,  pouvoirs  6c  fignatures, prééminen- 
ces ,  franchifes  6c  libertez ,  privilèges ,  exemptions ,  rang ,  féances  6c  honneurs  à  eux 
appartenans ,  du  mois  d'Ocfobre  1658.  enfuite  eft  l'Arrêt  d'enregi fixement  qui  en  a 
été  fait  au  Greffe  du  Confeil ,  du  21.  Avril  1,601.    Autre  copie  collationnée  d'Ar- 
rêt du  Confeil  d'Etat  rendu  entre  les  Confeillers  Secrétaires  du  Roi  de  tous  les 
Collèges,  M.  Jean  du  Vivier  Secrétaire  du  Roi  prés  la  Chancelerie  du  Parlement! 
de  Grenoble,  6c  les  Secrétaires  du  Roi  de  ladite  Chancelerie,  par  lequel  Sa  Ma-, 
jefté  a  maintenu  ledit  Vivier  &c  fefdits  Secrétaires  de  Grenoble ,  en  leur  qualité,' 
avec  défenfes  de  les  y  troubler  ,  du  12.  Mars  1672.    Autre  copie  d'Arrêt  du  Con- 
feil rendu  entre  Claude  Revol  Secrétaire  du  Roi,  6c  les  Conluls  6c  Communauté 
de  la  ParoilTe  de  Vif,  par  lequel  défenfes  font  faites  aufdits  Conluls  6c  Commu- 
nauté de  comprendre  à  l'avenir  ledit  Revol  dans  les  cottifations  qui  feront  faites 
pour  les  logemens  de  Gens  de  Guerre,  droit  de  capage  ou  induftrie  6c  de  facultés 
nobiliaires ,  du  27.  Avril  165)1.    Autre  Edit,  par  lequel  Sa  Majefté  ordonne  que  les 
Officiers  de  la  Chancelerie  établie  prés  les  Cours  fuperieures  6c  Prefidiaux  ,  même 
les  Conleillers  Secrétaires  de  Sa  Majefté  fervant  prés  lefdites  Cours ,  jouiront  à 
l'avenir  de  l'exemption  des  Tailles  6c  autres  impoiitions  généralement  quelcon- 
ques ',  enfemble  de  logement  de  Gens  de  Guerre ,  guet  6c  garde  6c  autres  :  Fait  dé- 
fenfes aux  Confuls,  Alléeurs  6c  Collecteurs  des  Tailles  des  Villes,  Bourgs  6c  Pa- 
roiffes ,  où  lefdites  Cours  6c  Chanceleries  font  établies,  6c  à  toutes  perlbnnes  de 
les  comprendre  ci-aprés ,  comme  taillables  dans  les  Rolles ,  6c  aux  CommifTaires 
des  Guerres ,  Maires ,  Echevins ,  Jurats ,  Confuls  6c  Syndics  deldites  Villes ,  d'é- 
tablir chez  eux  aucuns  logemens  de  Gens  de  Guerre ,  à  peine  d'en  répondre  en 
leurs  propres  6c  privez  noms,  du  mo's  de  Juillet  165)0.     Copie  collationnée  des 
Lettres  patentes  accordées  par  Sa  Majefté,  en  faveur  des  Sieurs  Antoine  6c  Abel 
de  Ligonnier  Secrétaires  du  Roi  en  la  Chancelerie  de  Montpellier,  qui  déclarent  lef- 
dits de  Ligonnier,  leurs  familles  6c  maifons  mêmes  6c  leurs  Fermiers  exempts  des 
logemens  de  Gens  de  Guerre,  du  3.  Juillet  1636.    Imprimé  d'Arrêt  du  Confeil 
rendu  entre  Antoine  Huot  Secrétaire  du  Roi ,  6c  Claude  Denis  Boifcourjon  pre- 
mier Huiffîer  aud't  Conleil  6c  grande  Chancelerie  de  France,  6c  les  Syndics  6c  ha- 
bitansdela  ParoilTe  d'Argenteiiil ,  qui  déclare  lefdits  Huot  6c  Boifcourjon  exempts 
du  logement  de  Gens  de  Guerre  ,  enfemble  les  Fermiers,  Métayers ,  Jardiniers  6c 
Vignerons  demeurans  actuellement  en  leurs  Maifons ,  fait  défenfes  aufdits  Syndics 
6c  nabi  tan  s  d'Argenteiiil  de  délivrer  aucuns  billets,  ni  d'envoyer  aucuns  Soldats 
6c  Gens  de  Guerre  en  leurs  Maifons,  du  premier  Décembre  1650.    Conclurions 
du  Procureur  General  du  Roi.     Il  sera  dit,  Jïve  le  Confeil  a  déclaré  &  déclare 
ledit  défaut  bien  &  duèment  obtenu,  &  four  le  profit  d'iccltti  a  maintenu  &  gardé,  maintient 
&  garde  ledit  Bo^onnier  en  la  pojfcffon  des  droits ,  privilèges ,  prééminences  ,  franthifa 
Tome  il.  Ppp 


x4t  HISTOIRE    CHRONOLOGIQUE 

Uuis  xiv.  &  exemptons  attribuez,  aufdits  Secrétaires  du  Roi  ,  par  les  Edits  ejr  Déclarations  du  Roi ,  4 
u?3'  fait  &  fait  défenfts  au/dits  Conjuls  &  Communauté  d'Orpie.e  de  ly  troubler^  à  ptine  de  mil 
livres  d'amende ,  comme  aufji  leur  fait  definfes  de  délivrer  aucuns  billets  pour  le  logement  ds 
Gens  de  Guerre  dans  /es  mai/ons,  l'a  déclaré  &  déclare  exempt  de  tûm  frais  de  logement ,  ujienciles 
&  généralement  de  toutes  dépeufes  de  (dits  Gens  de  Guerre  ,•  A  fût  pareillement  Mêfrnfès  aufdits 
Cumuls  &  Communauté  de  comprendie  ledit  Bozonnier  dans  aucuns  Rolles  ,  pour  raifon  de  ce , 
ni  pour  capage ,  indufirie ,  charges  de  Ville ,  on  autrement  :  l'a  déclaré  &  déclare  exempt  de  tout 
droits  d'entrées  &  Jortics  deflites  Villes  ey  Bourgs  de  tous  bleds  ,  vins  &  autres  fruits ,  droits 
de  pelages  ,  ponts ,  pontanages  ,pajfages  dej dits  fruits  &  btfliaux ,  conformément  aufdits  Edits: 
comme  attfji  a  fût  o-  fait  défenjés  aufdits  défaillans  de  délivrer  aucuns  billets  pour  le  logement 
de  Gens  de  Guerre  fur  les  Fermiers  &  Métayers  dudit  Boz,onnier ,  tant  qu'ils  jeront  demeurans 
dans  les  mai  fin  s  dudit  Bozonnier,  le  tout  a  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  ejr  intérêts ,  &  a 
condamné  &  condamne  le/dits  défaillans  aux  dépens.  Fait  audit  Coifcil  à  Paris ,  le  31. 
Janvier  i6s>}-  Collationné.    Signé,  Midy. 

Le  20.  Février  ,  Pierre  de  la  Hogue  ,  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon  , 
Lettres  d'hoD-  Couronne  de  France,  Audiancier  en  la  Chancelerie  établie  prés  le  Parlement  de 
neur.  Paris,  obtint  des  Lettres  d'honneur  dudit  Office. 

Réception  Je      Le  25.  Marc  Bourre'e  Sieur  deMiniande,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Se- 
Seeret.  du  Roi.  cretaire  du  Roi ,  Maifon,  Couronne  de  France  Se  de  les  Finances ,  au  lieu  de  feu 
Melchior  Couchet. 

Par  un  Edit  du  même  mois,  le  Roi  créa  une  Chancelerie  Provinciale  prés  le 
Confeil  d'Artois,  duquel  Edit  la  teneur  enfuit. 

Edit  du  Roi  du         LOUIS    PAR.    LA   GRACE   DE    DlEU,   Roi    DE   FRANCE    ET  DE    NAVARRE: 

r^po^um'  A  tous  prefens  6c  à  venir  ,  Salut.  Les  Rois  nos  predecefleurs ,  en  aflurant  les 
création  d'u-  Offices  de  Judicature  dans  les  familles  ,  ont  procuré  des  avantages  à  nôtre  Royau- 
té chancelerie  •  ç^s  doute  paru  beaucoup  plus  grands  dans  les  fuites  qu'on  nefe  l'é- 

Provinciaieprcs         .       T.  r  .  X .   r  S  .  1 

le  conitiid'Ar-  toit  promis  j  car  li  la  reconnouiancea  du  former  autrefois  dans  ceux  qui  obtenoient 
tois.  gratuitement  les  Charges,  les  nœuds  d'un  attachement  6c  d'une  fidélité  inviolable 

à  nôtre  Couronne ,  l'on  peut  afTûrer  que  l'intérêt  des  autres  qui  ont  depuis  finan- 
cé pour  y  parvenir,  les  attache  du  moins  autant  à  celui  de  nôtre  Etat.  Nos  au- 
tres fujets  ont  pareillement  éprouvé  les  bons  effets  de  cet  établiiîement  dans  l'ad- 
miniftration  de  la  juftice,  en  ce  que  les  pères  de  famille  deftinant  de  bonne  heure 
leurs  enfans  à  l'exercice  des  mêmes  fonctions ,  prennent  foin  de  les  rendre  capa- 
bles d'occuper  dignement  les  places  que  leurs  Ancêtres  ont  pofledées.  Ce  qui  fait 
que  touché  d'affection  pour  les  habitans  de  nôtre  Païs  &  Comté  d'Artois,  Nous 
avons  relolu  d'y  donner  de  femblables  moyens  aux  Officiers  de  Judicature  de  per- 
pétuer de  la  diftinction  dans  leurs  familles ,  en  y  confervant  les  mêmes  Charges 
dont  ils  font  revêtus ,  &:  en  créant  en  même  tems  dans  quelques-uns  de  ces  Corps 
un  petit  nombre  d'Officiers  qui  y  font  necetlaires  pour  en  augmenter  la  dignité  ,  6c 
y  procurer  une  prompte  expédition  des  affaires.  Et  reconnoiflant  aufil  tous  les 
jours  le  grand  bien  qu'a  produit  l'exécution  des  Edits  de  1633.  I^35-  1685).  6c  1600. 
dans  les  Villes  6c  Communautez  de  nôtre  Royaume,  où  il  a  été  inftituéen  nôtre 
nom  quelques  Officiers  permanens  outre  ceux  aulquels  l'adminiftration  &  manie- 
ment des  affaires  6c  revenus  des  Villes  fe  trouvent  confiez  ,  Nous  avons  pareille- 
ment eftimé  à  propos  de  créer  de  femblables  Offices  dans  les  Villes  &  Communau- 
tez de  nôtredit  Païs  6c  Comté  d'Artois ,  dont  nous  affùrerons  la  pofleffion  6c  joùif- 
fance  à  ceux  qui  en  feront  pourvus  ,  ainfi  qu'il  s'efl  pratiqué  par  les  Rois  Catho- 
liques ,  par  la  voye  des  engagemens ,  des  lurvivances  ou  des  infeodations ,  lefquel- 
les  nous  voulons  pareillement  confirmer  5  d'autant  plus  qu'en  faifant  du  bien  au 

Î>ublic  6c  aux  particuliers  par  cet  établiiTement ,  Nous  ne  laiderons  pas  d'en  tire» 
e  fecours  d'une  finance,  qui  puifTe  nous  aider  à  fournir  aux  frais  de  la  Guerre. 
A  ces  causes  ,  6c  autres  à  ce  Nous  mouvans ,  Nous  avons  de  nôtre  grâce  Spé- 
ciale ,  pleine  puiflance  6c  autorité  P^oyale  ,  créé  &  érigé  une  Chancelerie  Provinciale 
frés  ledit  Confeil  a  l'injlar  de  celles  établies  es  P refidi aux  de  notre  Royaume  ^  qui  fera  com- 
fofée  d'un  Confeiller  Garde-Scel:  d'un  Confeiller  Secrétaire  Audiancier  :  d'un  notre  ConfeiL 
1er  Secrétaire  Controllcur  :  d'un  notre  Confeiller  Secrétaire  :  d'un  Chauffe- cire  :  d'un  Trésorier 
Receveur  de  l 'émolument  du  Sceau  :  d'un  Greffier  Confervateur  des  Minutes  &  Expédition- 
naire des  Lettres ,  à  l'inftar  de  ceux  crêez^par  l'Edit  du  mois  de  Mars  16571.  &  de  quatre 
Uuifjïers.  A  tous  le  [quels  Officiers  présentement  créez^,  Not&s  avons  attribué  &  attri- 
buons ,  fçavoir ,  au  Confeiller  Garde-Scel ,  fix  cent  livres  de  gages  pour  deux  quartiers  de 
Vîil  deux  cent  livres  }  à  chacun  des  Audiancier ,  Controllcur  &  Secrétaire ,  quatre  cent  livret 
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pour  deux  quarti.rs  de  huit  cent  livres  -,  rf#  Chauffe -cire  &  Tréforier  Receveur  des  émo~  L°«"'  XIYi 
lumens  du  Sceau  chacun  deux  cent  livres  pour  deux  quartiers  de  quatre  cent  livres  j  à  cha- 
cun defdits  Hui .(fiers  cinquante  livres  pour  deux  quartiers  de  cent  livres ,  &  au  Greffier  Con- 
servateur des  Minutes  Expéditionnaire  cinquante  livres ,  aufjî  pour  deux  quartiers  de  cent 
livres  :  Defqucls  gages  ils  feront  payez^  fur  les  revenus  &  èmolumens  du  Sceau  des  Lettres 
&  Expéditions  qui  feront  fcellécs  en  nbtrcdite  Chancelerie  ,  k  laquelle  Nous  voulons  que  les 
mêmes  Lettres  &  Expéditions  qui  font  fec  liée  s  es  Chanceleries  Prcfidiales  de  notre  Royaume, 
foient  apportées  pour  y  être  fcellées ,  fj-  les  droits  du  Sceau ,  enfemble  ceux  du  Greffier  Con- 
trôleur Conservateur  Expéditionnaire  ,paycz^fur  le  même  pied  que  celui  établi  peur  les  au- 
tres Chanceleries ,  conformément  aux  Tarifs  qui  en  ont  été  arrêtez^  le  s  20.  Juin  l6jz  £$*  15. 
Mars  165)1.  Et  en  cas  que  lefdits  droits  du  Sceau  ne  foient  fuffi  fans  pour  t 'acquittement  def- 
dits gages  ,  il  fera  fait  fond  pour  ce  qui  s'en  défaudra,  dans  l'état  de  la  recette  générale  de 
n'otre  domaine  d' Artois.  Defqucls  Offices  de  Chancelerie  ci-deffus  j  la  première  finance  Nous 
appartiendra  ,&  a  l'avenir ,  vacation  avenante }  il  y  fera  pourvu  fur  la  nomination  &  pre- 
fentation  de  notre  cher  &  féal  Chevalier  Chancelier  Garde  des  Sceaux  de  France ,  comme 
étant  concédez,  à  la  dignité  de  fa  Charge ,  à  la  referve  de  notre  Confeiller  Garde -Scel ,  auquel 
il  fera  toujours  pourvu  par  Nous  &  par  nos  fucceffeurs  Rois.  Et  néanmoins  jouiront  lefdits 
Audiancier ,  Controlleur  &  Secrétaire  de  ladite  Chancelerie  ,  enfemble  leurs  premiers  Refi- 
gnataires,  du  droit  de  furvivance  ,  fans  payer  aucun  droit  pour  rai fon  de  cette  furvivance  : 
Et  notre  Confeiller  Garde-Scel  ,  des  mêmes  autorité^,  prérogatives ,  pouvoirs ,  affîfiance , 
rapports  de  procès ,  droits  d'épiées  &  prééminences ,  que  les  autres  Confeillers  audit  Confeil 
d  Artois.  Jouiront  pareillement  les  Audiancier ,  Controlleur }  Secrétaire  ,  Chauffe-cire ,  Z>£ 
forier  Receveur  des  èmolumens  du  Sceau  ,  Greffier  Confèrvaieur ,  Eîui.ffîers ,  des  mêmes  hon- 
neurs ,  droits ,  fruits ,  profits  ,  exemptions  de  tutelle ,  curatelle ,  logement  de  Gens  de  Guerre  , 
contr.bution  pour  iceux,  milice  .guet ,  garde  &  autres  charges  publiques ,  dont  jouiffent  les  au- 
tres pareils  Officiers  de  nos  Chanceleries  Prcfidiales  ,  encore  que  le  tout  ne  foi  t  ici  particulière- 
ment exprimé  :  Voulons  que  tous  les  Edits  &  Reglemcns  concernant  nos  Chanceleries  Prefi- 
diales  foient  executez^par  les  Procureurs  ,  Muijfîers  &  Audianciers  du  Confeil  d' Artois  fé- 
lon leur  forme  &  teneur ,  aux  peines  y  contenues.  Attribuons  aufdits  Huiffïers  prefentement 
créez^y  les  mêmes  fonctions ,  droits  ,  fruits ,  profits ,  falaires  &  èmolumens  ,  que  ceux  dont 
jouiffent  les  autres  Hu {(fiers  de  leur  JurifdiBton.  Si  DONNONS  EN  MANDEMENT 
à  nos  amez  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  nôtre  Cour  de  Parlement  à  Paris, 
que  ces  Prefentes  ils  ayent  à  faire  regiftrer  &  le  contenu  en  icelles  garder  6c  obfer- 
ver  félon  leur  forme  5c  teneur  ,  ceflant  6c  faifant  cefler  tous  troubles  6c  empêche- 
mens ,  nonobitant  tous  Edits  ,  Déclarations ,  Reglemens  6c  autres  chofes  à  ce  con- 
traires, aufquelles  Nous  avons  dérogé  &i.  dérogeons  par  ces  Prefentes  5  aux  copies 
defquelles  collationnées  par  l'un  de  nos  amez  6c  féaux  Confeillers  6c  Secrétaires, 
voulons  que  foi  foit  ajoutée  commeà  l'original  :  Car.  tel  ell  nôtre  plaifir.  Et  afin 
que  ce  foit  chofe  ferme  èc  ftable  à  toujours ,  Nous  y  avons  fait  mettre  nôtre  Scel. 
Donne'  à  Verfailles  au  mois  de  Février,  l'an  de  grâce  165)3.  Et  de  nôtre  re- 
•  gne  le  cinquantième.  Signé,  LOUIS.  Vifa ,  Bouche  rat.  Et  plus  bas,  Parle 
Roi ,  le  Tellier.    Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  verte. 

Regiftrè ,  oui  @-  ce  requérant  le  Procureur  General  du  Roi ,  pour  être   exécuté  félon  fit 
forme  &  teneur,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement  le  10.  Mars   165)3. 
Signé,  du  Tillet. 

Le  prefent  Edit  a  été  lu.  !k.  publié  ce  jourd'hui  au  Parquet  du  Confeil  d'Artois, 
l'Audiance  tenant  en  la  forme  6c  manière  accoutumée,  pour  y  être  enregiftré  &C 
exécuté  félon  fa  forme  èc  teneur  ,  Oui  fur  ce,  6c  requérant  le  Procureur  General. 
A  Arras  le  7.  Avril  1693.    Signé,  du  Pasqjjier. 

Le  13.  Mars,  François  Henaut  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire 
du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Be- 
zançon ,  créé  par  Edit  du  mois  d'Août  165)1. 

Le  16.  Mars ,  Pierre  du  Port  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Audianderenl* 
Roi,  Audiancier  en  la  Chancelerie  de  Dauphiné ,  au  lieu  de  feu  Michel  du  Port  g^ffi?'* 

fon   père.  iff.  Mars. 

Le  même  jour  z6.  Mars ,  Philipes  Picquet  Avocat  en  Parlement ,  fut  reçu  en    Réceptions  de 
l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne. de  France  6c  de  {es  S:C^^°U 
Finances,  au  lieu  de  feu  Henri  du  Fourg  ,•  comme  aufli  furent  reçus  en  pareils 
Offices  Bernard  Gresle'  Secrétaire  de  feue  Madame  la  Dnchefle  Doiiairiere 
d'Orléans,  au  lieu  de  feu  Jean  Soisson  ;  Loiiis  Souart  Sieur  de  Malitourne, 
au  lieu  de  feu  Jacques  Jacquier  j  6c  Michel  Jameron  Receveur  gênerai  des 
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louis  xiv.  permes  à  Marfeille  ,  au  lieu  de    feu  Jean   Mesteyer. 
Recelons  de       Le  i.  Avril,  Georges  Herardin  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secre- 
Secre:.  du  Roi.  taire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  Se  de  les  Finances ,  fur  la  refïgnation 

*'  Âvnl'  {à  condition  de  furvivance  )  de  Georges  Herardin  fon  père  ,  Greffier  en  chef 
de  la  Cour  des  Monnoyes  5  6c  le  même  jour  Guillaume  Vallier  Sieur  de  la  Mar-. 
contrôleur  en  tiniere ,  fut  reçu  en  pareil  0'£ce,  au  lieu  de  feu  Claude  Dumas. 
lachincci.pres  Le  9 .  dudit,  Gilles  Granfeigne  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire 
la  Cour  des  Ar-  ^u  ^ol  >  Maifon  ,  Couronne  de  France,  Controlleur  en  la  Chancelerieprés  la  Cour 
deSMom:auban.  des  Aides  Se  Finances  de  Montauban  ,  fur  la  refïgnation  de  Jean  Temple. 

Réceptions  de       Le  16.  André  Bo  y  e  r  Sieur  de  Manroy  fut  reçu  en  l'office  de  Conleiller  Secre- 

Sccret.  du  Roi.  tajre  du  r0j    Maifon ,  Couronne  de  France  Se  de  les  Finances ,  au  lieu  de  feu  Jean 
16.  Avril  &  3.   _.  •* 

Mai  1653.  BRUNEAU. 

Et   le  3.  Mai,  Pierre  Bady  fut  reçu  en  pareil  Office, fur. la refignacion de Za- 
charie  Thierriat  de  Poilly. 
Cou;ïnuition       Le 6.  Mai ,  jour  de  la  faint  Jean  Porte  Latine,  la  Compagnie  des  Confeillcrs  Se- 
^IPS"'"-,     cretaires  du  Roi  afTemblée.dans  fa  Sale  aux  Celeitins ,  ne  fit  aucune  élection  de 
Syndics,  mais  pria  les  Sieurs  Gourdon  ,  Gamart  ,  Hubert ,  Herardin  ,  du  Tillet 
Se  de  Lamet  de  continuer  leurs  lervices  à  la  Compagnie  dans  les  mêmes  places 
de  Syndics ,  comme  les  Sieurs  Soullet  6c  Langlois  dans  celles  des  Tréforier  Se  de 
Greffier. 
Controlleur  en       Le  9.  Mai ,  Pierre  de  Blucie,  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du 
UCbaoceleric    r0j  j  Maifon,  Couronne  de  France,  Controlleur  en  la  Chancelerie  prés  le  Parle- 
ment de  Dijon,  nient  de  Dijon  ,  fur  la  refïgnation  d'Eftienne  Filijean  ,  lequel  obtint  des  Lettres 
Lettres d'hon-  d'honneur  dudit  Office,  le  n.  du  même  mois,  regiftrées  en  l'Audiance  de  Fran- 
ueur.  ce  5  ie  premier  juin  fuivant. 

Le  iji  Samuel  Gravier  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi, 

M liion ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Bezançon , 

créé  par  Edit  du  mois  d'Août  1691. 

ArrêtduConfeil       Sur  ce  qui  fut  reprefenté  au  Roi  en  fon  Confeil ,  Que  par  Edit  du  mois  de  Mars 

«j'Etat  <to  Roi ,  j^cji.  SaMaielté  avoit  créé  des  Greffiers  Gardes  Minutes,  Expéditionnaires  des 

dui<S.Mi:i£93.    T;  j      ,-,-{.  ,       .  /i^i  nl  n      /•  ••  1      r»         r 


6.  Mai  itfjj. 


porraiitdéfcnfes  Lettres  de  Chancelerie  prés  les  Parlemens  Se  Prefidiaux  du  Royaume,  entre  autres 
à  tous  luges  de  quatre  prés  le  Parlement  de  Dauphiné,  dont  les  fonctions  confiltent  princ;pale- 
autrePs  'd"accor  ment  à  l'expédition  deidites  Lettres  de  Chancelerie,  mettre  le  collationné  aveepa- 
der  Lettres  de  xaphe  au  bas  d'icelles ,  Se  apercevoir  les  droits  qui  doivent  être  payez  pour  rai- 
m^timus^T-  -^on  des  expéditions  defdites  Lettres ,  en  conformité  dudit  Edit,  Se  du  Tarif  defdits 
cevoir  à  taire  droits  attaché  ious  le  contre-feel  d'icelui ,  dans  lequel  Tarif  toutes  fortes  de  Let 
inventaire,  ac-  tres  font  comprîtes  Se  énoncées ,  Se  particulièrement  celles  deDebitis  ou  Commit- 

ce^ter  ou  repu-  '  .  ,  ,  i  .  r  ,  _  .__...„ 


droits  attaché  fous  le  contre-feel  d'icelui ,  dans  lequel  Tarif  toutes  fortes  de  Let- 
font  comprîtes  Se  énoncées ,  Se  particulièrement  celles  de. 

cepterou  repu-   «   .  .  ,  r       ,,.  .     '      ,  ,r  ,  .  .  .      ._ 

dier fucceffion ,  timus ,  bénéfice  d  inventaire,  bénéfice d  âge  ou  émancipation  ,  Lettres  de  Maitriles 


admettre  aux    &  autres  j  cependant  par  un  abus  contraire  aux  Edits ,  Déclarations  ,  Arrêts  Se 

bénéfices  d  aje,   Y>    "    i  i         r       \ 

ni  exercer  Ma?-  Reçlemens  rendus  lur  le 

trifes  fans  Le 

ble,  confirmé  par  Edit  Se  Déclaration  du  mo;s  d'Avril  1671.  Janvier  1673.  Se  l'E- 


mexercerMaî-  Reglemens  rendus  fur  le  fait  des  Chanceleries  du  Rovaume,  entre  autres  le  Règle- 
trifes  fans  L«-  ment  du  i<.  Février  1667.  fait  pour  la  Chancelerie  prés  ledit  Parlement  de  Greno- 


dit  du  mois  de  Juillet  165)0.  les  Baillis ,  Vice-Baillis ,  Sénéchaux  ,  Vice-Senéchaux, 
Prévôts,  Juges  Royaux  Se  autres  Juges  fubalternes  de  ladite  Province  ,  s  emanci- 
poient  de  donner  des  Lettres  générales  de  Debitis  ou  Committimus,  recevoient  les 
parties  à  accepter  Se  faire  inventaire,  répudier  fucceffions ,  à  bénéfice  d'âge  ou  éman- 
cipation ,  exercer  Maîtrife  Se  autres ,  fans  prendre  Lettres  en  ladite  Chancelerie, 
quoique  lefdites  Lettres  foient  comprîtes  dans  le  Tarif  joint  à  la  Déclaration  de 
1672.  aulfi-bien  que  dans  le  Tarif  joint  audit  Edit  de  création  des  Greffiers  Gar- 
des Minutes  Se  Expéditionnaires  i  ce  qui  rendroit  inutile  ladite  création  ,  puiique 
ce  iont  lefdites  Lettres  qui  doivent  faire  le  principal  fond  des  droits  Se  émolumens. 
defdits  Offices  nouvellement  créez,  au  moyen  de  quoi  perfonne  ne  les  vouloitac-. 
quérir  :  A  quoi  Sa  Majettédefirant  pourvoir.  Veu  ladite  Requête >le  Règlement, 
du  15.  Février  1667.  l'Edit  du  mois  de  Mars  1691.  Oui  le  rapport  du  Sieur  Phe- 
lypeaux  de  Pontchartrain ,  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal ,  Controlleur  Ge- 
neral des  Finances.  Le  Roi  en  son  Conseil,  par  Arrêt  du  26.  Mai  1693. 
figné,  du  Jardin.  Ordonna, que  ledit  Reniement  du  15.  Février  1667.  l'Edit  du  mois 
de  Mars  165)1.  &  le  fufdit  Tarif  feraient  executez^fclon  leur  forme  &  teneur,  &  conformé- 
■ment  à  iceux  fit  Sa  Majefié  défenfes  ktous  fes  Baillis  ,  Vice-Baillis  y  Sénéchaux,  Vice- 
Senéchaux  ,  Prévôts ,  Juges  Royaux  &  autres  fubalternes  de  la  Province  de  Datif  hiné ,  & 
a  ceux  des  autres  Villes  &  lieux  du  Royaume ,  d'accorder  chacun  en  droit  foi ,  aucunes  Leu 

très 


. 


. 
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très  générales  de  Debitis  ou  Committimus ,  ni  recevoir  aucunes pcr formes  fous  quelque pre-  lo**'"   XI*« 
*?.*£?  £$•  pour  quelque  caufe  que  ce  pût  être ,  à  accepter  ni  faire  inventaire ,  répudier  fuccef-         *  >3' 
/f<?».f ,  recevoir  à  bénéfice  d'âge  ou  émancipation ,  ni  exercer  Maitrife  ,  (ans  avoir  préalable- 
ment obtenu  des  Lettres  de  Sa  Majefié  en  ladite  chance leri  e  du  Parlement  de  Dauphiné 
eu  dans  celles  des  Parlemcns  dans  le  refort  defquels  ils  feroient  fituez^,  à  peine  de  deux  mil 
livres  d'amende  &  d'interdiflion  de  leurs  Charges ,  &  aux  parties  de  s'y  adreffer ,  ni  de  s'en 
fervir  fous  pareilles  peines  ,  &  de  nullité  défaites  Lettres  >  &  des  procédures  qui  feraient  fai- 
tes en  confequence.    Fit  aufii  Sa  Majefié  dèfenfes  à  ceux  qui  auroient  fait  lefdites  accepta- 
tions fins  Lettres  ,  de  prendre  la  qualité  d  héritiers  bénéficiaires  en  quelque  tems  que  lef- 
dites  acceptations  eufient  été  faites.    Ordonna  Sa  Majefié ,  que  faute  par  eux  d'obtenir  le f 
dites  Lettres  ,  inceffamment  après  le  décès  de  ceux  defquels  ils  voudroient  fe  porter  héritiers 
bénéficiaires ,  ils  [croient  déclarez^  héritiers  purs  &  fimples.    Fit  dèfenfes  a  toute  forte  de 
ferfànnes  de  fe  fervir  des  répudiations ,  des  bénéfices  d'âge  ou  émancipation ,  d'exercer  les 
Mdîtrifes  jni  de  fe  fervir  des  Lettres  de  contrainte  générale  ,  fans  avoir  préalablement  ob- 
tenu des  Lettres  efdites  C  hanceleries ,  le  tout  fous  les  mêmes  peines  :  Enjoignit  aux  Sieurs 
Jntendans  &  Commiffaires  départis  pour  C  exécution  de  fies  ordres  dans  les  Provinces  &  Gé- 
néralité z^,  détenir  la  main  à  ce  que  ledit  Arrêt  fût  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur,  nonobs- 
tant oppofitions  ou  appellations  quelconques ,  pour  lefquclles  ne  feroit  différé. 

Le  27.  Mai  il  fut  rendu  au  Grand  Confeil  l'Arrêt  fuivant ,  qui  décharge  le  Sieur 
Binet  de  Villiers  Secrétaire  du  Roi ,  de  l'affignation  à  lui  donnée  devant  les  Tré- 
soriers de  France  par  les  Sous-Fermiers  du  Domaine  de  Melun  ,  pour  railon  du 
droit  de  minage  fur  fon  bled ,  &  leur  fait  dèfenfes  de  procéder  ailleurs  qu'audit 
Grand  Confeil. 

Extrait  des  Regiflres  du  Grand  Confeil  du  Roi.    Sur  la  Requête  prefentéeau  Con-  £ "^f.udGr'n(i 
feil  par  Philipes  Binet  Ecuyer ,  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  Mal  "«93!  qui 
&  de  fes  Finances ,  Seigneur  de  Villiers  le  Breau  Se  autres  lieux ,  tendante  à  ce  qu'il  dcfcnd  a  de* 
plaife  au  Confeil  lui  permettre  d'y  faire  afugner  Martin  de  la  Barre  Fermier,  Se  au-  Hu Domain"!» 
très  qu'il  appartiendra,  pour  procéder  tant  lur  les  fins  de  l'Acle  dud.it  fuppliant ,  Roi  de  procéder 
du  18.  Mai  dernier ,  que  fur  l'Acte  dudit  de  la  Barre  ,  du  lendemain  19.  &  affigna-  ^!Ici,,s  l11"^ 
tion  au  Bureau  des  Finances ,  dont  il  lera  décharge,  Se  au  principal  s'en  voir  de-  p"ur>aiiYWuo 
bouter  avec  dèfenfes  de  plus  troubler  le  fuppliant  dans  lefdits  privilep-es ,  ni  d'exi-  drot!tdçminas» 
ger  de  lui  ni  de  les  gens  aucuns  droits  de  minage,  tant  des  bleds  Se  grains  qu  il  doiemàun  Se- 
pourra  envoyer  vendre  au  Marché  de  la  ville  de  Melun  ,  que  de  ceux  qu'il  vendra  ««aiicdu&oi,. 
Se  débitera  dans  fa  Maifon,  le  tout  provenant  de  fon  cru,  Se  qu'il  fera  voiturer  par 
les  Charretiers  6c  Valets,  6c  en  confequence  voir  déclarer  le  luppliant  exempt  des 
fufdits  droits  Domaniaux  de  minage ,  6c  dés  à  prêtent  faire  dèfenfes  audit  de  la 
Barre  8c  fes  Sous-Fermiers ,  Se  tous  autres  d'exiger  les  fufdits  droits  ,  fur  telles  pei- 
nes qu'il  appartiendra  ,  S>c  que  lefdits  deux  feptiers  de  bled  feront  rendus  Se  refti- 
tuez  audit  fuppliant ,  à  fa  caution  juratoire  ,  à  la  reftitution  ,  ceux  qui  les  ont  en- 
levez feront  contraints  8e  par  corps    quoi  faifant  déchargez  ,  Se  cependant  dèfenfes 
de  faire  pourluites  ailleurs  qu'au  Confeil,  à  peine  de  nullité  ,  caflation  de  procédures, 
quinze  cent  livres  d'amende,  dépens,  dommages  8c  intérêts.    Veu  par  le  Confeil 
ladite  Requête  ,  fommation  faite  à  la  requête  dudit  Binet ,  aux  nommez  le  Noir  8c 
du  Clos  Receveurs  du  Domaine  du  Roi  à  Melun,  de  rendre  Se  reltituer audit  de- 
mandeur deux  feptiers  de  bled  froment  par  eux  pris ,  pour  prétendus  droits  de  mi- 
nage de  grains  qu'il  a  vendus  en  fon  Château  de  Breau,  du  18.  Mai  1693.  afligna- 
tion  donnée  audit  Binet  devant  les  Tréforiers  de  France,  à  la  requête  dudit  delà 
Barre  Fermier  de  la  Généralité  de  Paris,  pourfuite  8c  diligence  de  M.  Pierre  Pe- 
relle  Sous-Fermier,  pour  voir  dire  que  lefdits  deux  feptiers  de  bled  faifis  feronc 
conflfquez ,  pour  tenir  l<eu  dudit  droit  de  minage  des  grains  par  lui  vendus  à  Me- 
lun, Se  en  cas  qu'ils  ne  fufHfent  être  condamné  à  lui  payer  lefurplus,  du  19.  Mai 
1693.  Conclufions  du  Procureur  General  du  Roi.    Le  Conseil  a  déchargé  & 
décharge  ledit  Binet  de  l  ajjignation  à  lui  donnée  audit  Bureau  des  finances ,  &  a  ordonné 
&  ordonne  commiffion  être  délivrée  audit  Binet ,  pour  ajjîgner parties  au  Confeil }  fur  le 
furplus  des  fins  de  ladite  Requête  &  demande  dudit  de  la  Barre ,  &  a  fait  dèfenfes  aux  par- 
ties de  faire  pour  fuites  &  procédures  pour  rai  fon  de  ce ,  ailleurs  qu'au   Confeil ,  à  peine  de 
vull  te  j  caffation ,  quinze  cent  livres  d'amende ,  &  de  torts  dépens  ,  dommages  &  intérêts. 
Fait  audit  Confeil  â  Paris ,  le  17.  Mai  1693.    Collationné.   Signé,  MlDY. 

Le  1.  Juin  1693.  Eftienne  d'Agonneau  ,  fut  pourvu  de  l' office  de  Conseiller  Se- 
crétaire du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement 
de  Bezançon,  créé  par  Edit  du  mois  d'Août  1691. 
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coptroiicur  en  Le  j^,  Antoine  Brocas  Sieur  de  Sauros,  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Se- 
hcwïiÊ  cretaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France,  Controlleur  en  la  Chancelerie 
dcsdcGuicnnc.  prés  la  Cour  des  Aides  de  Guienne  ,  créé  par  Edit  du  mois  de  Septembre  165)0. 

*  Le  18.  il  fut  rendu  au  Grand  Confeil  l'Arrêt  fuivant,  en  faveur  du  Sieur  Git- 
ton  de  Montgiron  ,  pour  la  preféance  fur  les  Officiers  de  Jullice  de  la  ville  de  Ro- 
morantin. 

ArrêtduGrand         LOUIS    TAR    LA    GRACE    DE    DlEU,RûI    DE    FRANCE     ET    DE    NAVARRE: 

Confeil , du is.  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront ,  Salut.    Sçavoir  faifons ,  comme 
chànt^Upre-"  Par  Arrêt  ce  jourd'hui  donné  en  nôtre  Grand  Confeil,  entre  nôtre  amé  fie  féal 
fêaoce  des  Se-  Jean  Gitton  Ecuyer,  Sieur  de  Montgiron,  Confeiller  nôtre  Secrétaire,  Maifon, 
fur fe's'offiders  Couronne  de  France  fie  de  nos  Finances ,  demeurant  en  la  ville  de  Romorantin  , 
deiâviiiedcRc  demandeur  aux  fins  de  la  Commiffion  de  nôtredit  Confeil,  du  13.  Février  165)3. 
morantîn.         &  exploit  d'ailignation  en  confequence  ,  du  1.  Mars  fuivant ,  controllé  à  Romoran- 
tin ledit  jour  j  A  ce  que  les  défendeurs  ci-aprés  nommez  ,  foient  tenus  de  reparer  le 
trouble  par  eux  fait  audit  demandeur,  le  jour  de  la  Fête  de  la  Purification  dernière, 
dans  les  droits  de  preféance  fie  honneurs  à  lui  dûs  fie  attribuez  à  fa  charge  de  nôtre 
Secrétaire ,  qui  eft  de  les  précéder ,  aller  le  premier  à  la  Proceffion  ,  prendre  le  Cier- 
ge bénit  avant  eux,  Se  autres  cas  marquez  dans  nos  Edits  fie  Déclarations  fie  Ar- 
rêts de  Reglemens  fur  ce  intervenus  j  Se  que  pour  ledit  trouble  ils  foient  condam- 
nez en  l'amende  fie  en  fes  dépens ,  dommages  Se  intérêts ,  Se  aux  dépens  de  l' milan- 
ce,  Se  défendeur  d'une  part  5  fie  M.  Jean  le  Comte  Sieur  de  Bievre,  nôtre  Confeil- 
ler Lieutenant  Civil  Se  Criminel  au  Bailliage  de  Romorantin ,  Jean  Gallus  Sieur 
du  Pleffis  nôtre  Confeiller  Juge  Civil  &  Criminel ,  Jofeph  Profnard  fie  Ifaac  Lau- 
verjat  Sieur  de  la  Croix-Moreau  Confeillers ,  nos  Avocat  fie  Procureur  audit  Siège, 
défendeurs  &  requerans  fuivant  les  défenfes  par  eux  fournies  en  nôtredit  Conieil, 
le  23.  Mai  1693.  ^^  jufqu'à  ce  que  ledit  Sieur  Gitton  les  ait  informez  de  fes  pré- 
tendues prééminences ,  défenfes  lui  foient  faites  de  les  plus  troubler  efdites  pla- 
ces, rangs  &c  preféances  ,  &  pour  le  fcandale  fie  trouble  fait  au  Service  divin  fie 
à  leur  Proceffion  ,  il  foit  condamné  en  tous  leurs  dépens ,  dommages  Se  intérêts , 
fie  aux  dépens  de  l'inftance ,  d'une  part  5  fie  ledit  Gitton  défendeur  d'antre  ;  fie 
çncore  M.  Pierre  de  Launay  fie  M.  François  Lucas  Chanoines  de  FEglife  Collé- 
giale ôc   Paroiffiale  dudit  lieu,  défendeurs  d'autre  part.  Après  que  Dorefmieux 
Avocat  pour  ledit  Gitton  de  Montgiron  prefent  à  l'Audiance  de  nôtredit  Conieil, 
affiflé  de  le  Page  ion  Procureur ,  a  conclu  en  fa  demande  >  Evrard  Avocat  pour 
lefdits  le  Comte,  Gallus ,  Proinard  Se  Lauverjat ,  ledit  Lauverjat  prêtent  à  l'Au- 
diance ,  affilié  de  Foify  leur  Procureur,  a  été  oui  de  conclu  en  fes  requifitions ;  Go- 
guet  Avocat  pour  lefdits  Lucas  fie  de  Launay  prefens  à  l'Audiance,  affiliez  de 
Manet  leur  Procureur ,  a  été  oui  j  Et  que  de  Benoiil  de  Saint  Port  pour  nôtre  Pro- 
cureur General ,  a  auffi  été  oui  :  Icelui   nôtredit    Grand   Conseil,  ** 
maintenu  &  gardé,  maintient  &  garde  ledit  Gitton  de  Montgiron  au  droit  de  précéder  lef- 
dites  parties  £  Evrard  en  toutes  Affcmblècs  publiques  &  particulières  }J?non  lorfque  lefdits 
Officiers  feront  en  corps  par  convocation  ',  &  fur  la  demaide  dudit  Gitton  de  Montgiron  con- 
tre lefdits  Lucas  ejr-  de  Launay ,  a  mis  les  parties  hors  de  Cour  &  de  procès  ,  tous  dépens  com- 
penfez^.,  &  les  parties  d' Evrard  fourniront  le  prefent  Arrêt  audit  Gitton  de  Montgiron.    Si 
donnons   en  Mandement  au  premier  des  Huiffiers  de  nôtre  Grand  Confeil, 
en  ce  qui  efl  exécutoire  en  nôtredite  Cour  fie  fuite,  fie  hors  d'icelles,  au  premier 
nôtredit  Huiffier  ou  autre  nôtre  Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  requis  ,  qu'à  la  Requête 
dudit  Gitton  de  Montgiron  ,  le  prefent  Arrêt  il  mette  à  dûë  fie  entière  exécution  de 
point  en  point,  félon  la  forme  fie  teneur  ,  nonobllant  oppoiitions  ou  appellations 
quelconques ,  pour  lefquelles  fie  fans  préjudice  d'icelles  ne  voulons  être  différé,  èc 
outre  faire  pour  l'entière  exécution  des  Prefentes ,  tous  exploits  fie  autres  Aâesde 
juilice  requis  fie  neceffaires  »  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir  ,  fans  pour  ce  deman- 
der Placet  ni  Pareatis.    Donne'  en  nôtredit  Confeil  à  Paris,  le  18.  jour  de  Juin, 
l'an  de  grâce  165)3.  Se  de  nôtre  règne  le  cinquante-unième.    Collationné.    Signé, 
Par  le  Roi,  à  la  relation  des  Gens  de  fon  Grand  Confeil ,  le  Norman  t. 
Contrôleur  en       Le  13.  Juin  165)3.  Guillaume  Fagand  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Se- 
dc  plirb"1'11'   ?recaire  du  Roi  >  Maifon  ,  Couronne  de  France,  Controlleur  de  l'Audiance  de  la 
i3.juini6?3.  Chancelerie  établie  prés  le  Parlement  de  Paris,  fur  la  reiîgnation  de  Philipes  Ki- 

mel  Sieur  de  Rouille. 
Réception  de  ;    Le  z.  Juillet,  Léonard  For  cet  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  dut 
^TuYiiet1!^'  Roi  '  Maifon  >  Couronne  de  France  fie  de  fes  Finances  ,  au  lieu  de  feu  Robere 
1  "      '  JPerrelle. 
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Le  même  jour  dudic  mois,  Pierre  Droiiot  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeil-  Lotus  xiv. 
1er  Secrétaire  du  Roi  ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  le        l6si' 
Parlement  de  Bezançon  ,   créé  par  Edit  du  mois  d'Avril    165)1. 

Le  11.  Juillet  165)3.  Ie  Grand  Confeil  rendit  l'Arrêt  ci-aprés,  qui  condamne  les 
Collecteurs  des  Tailles  de  Nogent  le  Rotrou,  à  rendre  &.  reftituer  au  fils  d'un  Se- 
crétaire du  Roi,  la  lomrae  de  loixante-quinze  livres,  qu'ils  avoient  exigée  de  lui, 
pour  un  quartier  de  celle  de  trois  cent  livres  ,  pour  laquelle  il  avoit  été  impoie 
au  Rolle  des  Tailles  de  l'année  165)3. 

extrait  dei  Repftrei  du  Grand  Confeil  du  Roi.  Sur  la  demande  &  profit  de  défaut  Arrêt  du  GranJ 
requis  par  Antoine  Jacques  Goiiin  Ecuyer  Sieur  de  la  Rafpilliere ,  fils  6c  heri-  Confeil  du  Roi, 
tier  de  Feu  François  Goiiin  Ecuyer,  Sieur  delà  Rafpilliere  fon  père,  vivant  Secre-  qu;  condamne 
taire  du  Roi ,  demandeur  en  Requête  6c  Commiilion  du  Confeil,  du  3.  Décembre  lcs  foiicfteurs 
165)1.  6c  exploit  faitenconfequence,  le  24.  dudit  mois,  controllé  à  Nogent  le  25.  aux  rouoh  a  refti- 
iîns  que  les  Arrêts,  Edits  6c  Déclarations  du  Roi  rendus  en  faveur  des  Confeil-  >uer  au  fils  d'un. 
lers  Secrétaires  de  Sa  Majeilé ,  Maifon,  Couronne  de  France  &  de  fes  Finances,  RCyX"fomme 
leurs  femmes  6c  en  fans ,  foient  exécutez  ,  que  défenfes  Soient  faites  aux  défendeurs  pour  laquelle  il 
ci-aprés  nommez  es  noms  qu'ils  procèdent  d'y  contrevenir,6c  qu'il  loit  ordonné  con-  ?,vou  „  c,|mÇ°" 

c        r,  v    .  1  r  ;  1  (c  a»  Rolle  des 

rormement  a  iceux  ,  que  le  demandeur  lera  exempt  de  toutes  tailles ,  taillons ,  lub-  Tailles. 
ildes  ,  étapes ,  logemens  de  Gens  de  Guerre  ,  Se  autres  charges  6c  impofitions  publi- 
ques,avec  défenles  de  l'y  impoler  à  l'avenir,6c  pour  l'avoir  induëment  fait  pour  l'an- 
née 165)3.  Ies  condamner  à  la  reftitution  des  fommes  qu'ils  pourroient  avoir  exigées , 
en  fes  dommages  6c  intérêts ,  6c  en  tous  fes  dépens ,  &  que  défenfes  foient  raites 
d'exercer  aucunes  contraintes  contre  lui,  pour  raifon  deldites  impofitions,  &  que 
main-levée  fera  faite  de  fes  meubles  faifis  6c  exécutez,  à  la  représentation  les  dé- 
positaires contraints  par  corps ,  quoi  faiSant  déchargez,  6c  qu'il  lera  rayé  6c  biffé 
du  Rolle  des  Tailles  de  ladite  année  165)3.  &  fur  ce  impétrant  Arrêt  du  Confeil 
de  rétention  de  caufe,  du  17.  Mars  165)3.  Suivant  l'exploit  deréaffignation  donnée 
en  confequence ,  le  3.  Avril  165)3.  controllé  à  Nogent  le  6.  dudit  mois,  6c  encore 
ledit  Goiiin  ,  demandeur  en  Requête  par  lui  prelentée  au  Confeil  aux  fins  qu'en  lui 
adjugeant  le  profit  dudit  défaut  contre  le  Sieur  Bigot  &  Ces  Conforts  ,  6c  en 
conlequence  de  l'Arrêt  du  Confeil,  du  iy  Juin  165)3.  qui  referve  au  fuppliant 
à  fe  pourvoir  pour  la  reftitution  des  fommes  qu'il  a  été  contraint  de  payer ,  6c 
pour  fes  dommages  Se  intérêts ,  6c  dépens  contre  ledit  Bigot  &  Conforts  ,  Se  con- 
damner ledit  Bigot  6c  (es  Coniorts  ,  Solidairement  en  leurs  propres  6c  privez 
noms  à  la  reftitution  de  la  fomme  de  foixante-quinze  livres  ou  autre  plus  gran- 
de ,  s'il  s'en  trouve  avoir  été  par  lui  exigée  du  fuppliant  ,  même  par  corps  , 
en  fes  dommages  6c  intérêts  relultans  du  trouble  à  lui  fait  ,  faifie  &c  exécution 
fur  lui  faite  de  fes  meubles ,  pour  lefquels  il  fe  reltraint  à  la  fomme  de 

6c  en  tous  les  dépens,  tant  ceux  contre  lui  faits  que  contre  lefdits  ha- 
bitans,  6c  fans  préjudice  au  Suppliant  de  Se  pourvoir  en  tant  que  de  befoin  contre 
ledit  Leroi ,  ainfi  qu'il  avifera  Solidairement ,  A  F  encontre  de  Florent  Bigot  prin- 
cipal Collecteur  S>C  Porte-bourfe  des  Tailles  de  Nôtre  Dame  de  Nogent  le  Rotrou, 
pour  l'année  165)3.  tant  pour  lui  que  pour  fes  Coniorts ,  défendeurs  &c  défaillans 
à  faute  de  comparoir.  Veu  par  le  Confeil  lad'te  demande,  lefdits  CommifTion  6c 
Exploit  defdits  jours  17.  &  24.  Décembre  1692.  Lettres  de  provisions  accordées 
par  le  Roi  audit  François  Goiiin  père  dudit  Antoine  Jacques  Goiiin  ,  de  l'état  6c  offi- 
ce de  Confeiller  Notaire  6c  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France,  du 
nombre  6c  Collège  des  foixante  6c  fix  ,  lignées  fur  le  repli ,  par  le  Roi ,  Dunol ,  6c 
(cellées  du  grand  Sceau  de  cire  jaune,  du  24.  Septembre  16-51.  iur  le  repli  deiquel- 
les  eft  l'acte  de  réception  dudit  François  Goiiin  dudit  jour  ,  avec  la  publication  déf- 
aites Lettres  au  Prône  de  la  MelTe  Faroiffiale  de  Saint  Jacques  d'Illiers,  du  22. 
Octobre  1662.  Copie  collationnée  des  Lettres  deprovifions  audit  office  de  Secré- 
taire du  Roi ,  accordées  audit  Antoine  Jacques  Goiiin  ,  au  lieu  dudit  François 
Goiiin  fon  père,  du  28.  Septembre  1670.  fignée  ,  Aubry  ,  avec  paraphe.  Copie 
d'extrait  du  Rolle  des  Tailles  de  la  Paroifle  de  Nôtre  Dame  de  Nogent  le  Ro- 
trou,  Election  de  Mortaigne,  de  l'année  165)3.  portanc  clue  ledit  Antoine  Jac- 
ques Goùin  Sieur  de  la  Rafpilliere  elt  impoSe  à  trois  cent  livres,  du  5.  Décem- 
bre 1692.  Commandement  fait  audit  Goiiin  de  payer  ladite  fomme  de  foixante- 
quinze  livres ,  pour  le  premier  quartier  de  ladite  imposition  ,  à  la  requête  dudit  Bi- 
got ,  du  6.  Décembre  audit  an  1691.  Exploit  de  faifie  6c  exécution  des  meubles 
dudit  Gouin,  faute  de  payement  de  ladite  fomme  ci rdeflu s ,  du  23.  deiditsmois  & 
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louis  xiv.  an.  Procès  verbal  de  vente  faite  defdits  meubles  fai  fis  fur  ledit  Goiiin,  du  3.  Janvier 
U5Î'         1693.  Ledit  Arrêt  du  Confeil  portant  rétention  de  caufe  rendu  par  défaut ,  dudit  jour 
17.  Mars  1693.  ledit  exploit  de  réaffîgnation  en  conlequence,  du  troifiéme  Avril 
audit  an.   Exploit  de  réaffignation  en  confequence  dudit  Arrêt,  aux  habitans  de 
Nogent  ,  du  5.  dudit  mois  ,  défenfes  defdits  habitans  ,   du  9.   Juin   1693.     Ar- 
rêt du  Confeil  rendu  entre  ledit  Goiiin  &  les  habitans  6:  Collecteurs  dudit  lieu 
de  Nogent ,  par  lequel  il  eft  ordonné  que  ledit  Goiiin  fera  tiré  du  rolle  des  con- 
tribuables à  la  taille  de  ladite  Paroifle  de  Nôtre  Dame  de  Nogent ,  6c  l'on  nom  rayé 
dudit  rolle  ,  fauf  à  lui  à  le  pourvoir  ,  tant  pour  la  reftitution  des  lommes  de  lui  exi- 
gées que  pour  fes  dommages,  intérêts  ôc  dépens ,  contre  ledit  Leroi  Syndic  ,  ledit 
Bigot  àc  autres  Collecteurs ,  même  pour  les  dépens  faits  contre  lefdits  habitans  , 
ainfi  qu'il  avifera  bon  être,  dudit  jour  15.  Juin  1693.  ladite  requête  dudit  Goiiin, 
contenant  fes  concluions  ci-defTus ,  ledit  défaut  faute  de  comparoir ,  obtenu  par 
ledit  Goiiin  contre  ledit  Bigot ,  tant  pour  lui  que  pour  fes  contorts ,  du  23.  Juin, 
délivré  le  16.  defdits  mois  6c  an  :  Concluions  du  Procureur  General  du  Roi ,  ôc  tour 
ce  qui  a  été  mis  pardevers  le  Confeil  :  Il  fera  dit  que  ledit  défaut  elt  bien  ôc  duëmenc 
obtenu,  pour  le  profit  d'icelui.    Le  Conseil  a  ordonné  &  ordonne  que  les  Edits , 
Déclarations ,  Arrêts  &  Reglemens  rendus  en  faveur  des  Secrétaires  du  Roi ,  leurs  femmes 
&  enfuns ,  feront  exécute^  félon  leur  forme  &  teneur  •  ce  faifant  a  condamné  &  condamne 
ledit  Bigot  &  Conforts  de  rendre  &  reftttuer  audit  Goiiin  ladite  fomme  de  foi xante-qumzg 
livres  &  autres  pires  grandes ,  s'il  s'en  trouve  avoir  été  exigées  dudit  Goiiin  ,  au  payement 
de  laquelle  il  fera  contraint  par  toutes  voyes  dites  &raironnables  ,  &  le  condamne  aux  dé- 
pens dudit  défaut,  &  de  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi.     F  AIT  audit  Confeil  ,  le   11.  Juillet 
165)3.    Collationné.    Signé,  Midy. 

Le  13.  Juillet,  il  tut  rendu  une  Sentence  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris,  portant 
qu'un  légataire  particulier  fera  tenu  de  prendre  des  Lettres  de  ratification  ,  avant 
de  pouvoir  être  immatriculé  ,  de  laquelle  Sentence  la  teneur  fuit. 

Sentence  de  A    TOUS    CEUX    QU  i    CES    PRESENTES    LETTRES    VERRONT:    Claude  Bofc 

FHôrci  de  ville  Chevalier  Se'gneur  d'Ivry  fur  Seine  ,  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils ,  fon  Pro- 
Jaiiiet^qulor-  cureur  General  en  la  Cour  des  Aides,  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  de  la 
donne,  qu'an  le- ville  de  Paris,  Salut.    Sçavoir  faifons ,  que  ce  jourd'hui  date  des  Prefentes, 
îlcr*ne  Ppour ra  comparant  en  Jugement  devant  Nous ,  M.  François  Girard  Subftitut  du  Procureur 
étreimmatrica-  du  Roi ,  Poftulant  pour  les  Sieurs  Adminiftrateurs  de  faint  Jacques  de  1  Hôpital 
de  ratification"  ^e  cetce  Ville  ,  demandeurs  aux  fins  de  l'exploit  fait  par  le  Febvre  Huiffier  en  cette 
Jurifdiction  ,  le  3.  Mars ,  controllé  par  Bourdier  ledit  jour ,  ôc  M.  François  Sonnois 
Procureur  de  Meffires  Jean-Baptifte  Roberge  ôc  Gilles  Boifleau  Ecuyers  Confeillers 
du  Roi ,  Receveurs  6c  Payeurs  des  Rentes  de  l'Hôtel  de  cette  Ville  ,  affignées  fur  le 
Clergé  de  France ,  défendeurs  :  Et  encore  ledit  Sonnois  Procureur  des  Sieurs  Con- 
fervateurs  des  hypoteques  fur  les  rentes  de  l'Hôtel  de  cette  Ville  ôc  augmentations 
de  gages,  intervenans  ôc  prenans  le  fait  6c  caufe  pour  lefdits  Sieurs  Boifleau  ÔC 
Roberge,  à  l'égard  des  Lettres  de  ratification  que  les  demandeurs  requièrent  être 
obtenues,  ÔC  attendu  ce  dont  il  s'agit,  après  que  ledit  Girard  audit  nom  ,  a  con- 
clu aux  fins  de  l'exploit  fus-daté,  Ôc  requis  que  lefdits  Sieurs  Roberge  Se  Boifleau 
ioient  condamnez  par  corps  chacun  à  leur  égard  ,  payer  aux  demandeurs ,  fça- 
voir  ledit  Roberge  la  fomme  de  trois  cent  livres  pour  le»  arrérages  des  années 

1646.  1648.  1650.  1651.  1654.  1656.  1658.  1660.  ÔC  1661.  à  caufe  de  trente- 
trois  livres  fix  fols  huit  deniers  de  rente  conftituée  fur  le  Clergé  de  France ,  le 
11.  Juin  1663.  dont  les  quittances  lui  ont  été  fournies  avec  les  pièces  juftificatives 
concernant  la  propriété  de  ladite  rente  :  Et  ledit  Sieur  Boifleau  la  fomme  de  trois 
cent  feize  livres  treize  fols  quatre  deniers,  pour  les  arrérages  des  années  1645.' 

1647.  1649.  i6)i.  1653.  1655.  1657.  1659.  1661.  ôc  première  demie  année  1663. 
<le  ladite  rente,  dont  les  pièces  6c  quittances  lui  ont  été  pareillement  fournies,  SC 
requeroit  les  intérêts  6c  dépens ,  fans  ptéjudice  du  troifiéme  quartier  de  l'année  1 663. 
des  payemens  du  Clergé  de  France,qui  a  commencé  ou  dit  être  ouvert  au  10.  Décem- 
bre dernier,  6c  qui  a  fini  au  14.  Mai  auffi  dernier:  Et  encore  fans  préjudice  du  qua- 
trième quartier  de  ladite  année  1663.  qui  a  été  ou  dû  être  ouvert  le  1^.  dudit  mois 
de  Mai  de  la  prefente  année  5  Et  par  ledit  Sonnois  audit  nom  ,  à  l'égard  defdits 
Sieurs  Boifleau  6:  Roberge,  a  été  dit  qu'ils  n'ont  jamais  refufé  de  faire  le  paye- 
ment des  arrérages  de  la  rente  en  queftion,  6c  même  d'immatriculer  les  deman- 
deurs en  icelle  rente,  en  le  faifant  dire  ou  conlentir  par  lefdits  Sieurs  Conferva- 
teurs  des  hypoteques ,  ou  leur  fourniflant  des  Lettres  de  ratification  fur  leurs  ti- 
tre! 
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très ,  8c  que  du  furplus  de  la  demande  &:  prétention  des  demandeurs ,  foûtenoit        10*5.. 
qu'ils  en  dévoient  être  déboutez  ,  attendu  les  Reglemens  du  Bureau  ,  lefquels  lef- 
dits  Sieurs  Boifleau  6c  Roberge  fe  foûmettoient  d'exécuter  ôc  requeroient  la  jonc- 
tion du  Procureur  du  Roi  6c  delà  Ville,  le  tout  avec  dépens.    Et  pour  lefdits  Sieurs 
Confervateurs  des  hypoteques,  Nous  a  ledit  Sonnois  audit  nom  ,  reprefenté  que 
les  demandeurs  fe  prétendent  être  légataires  particuliers  par  Teftament  de  défunt 
Michel  Imbault,  du  22.  Janvier  1661.  pour  joiiir  de  la  rente  en  queftion  en  con- 
séquence dudit  Teftament  ÔC  d'un  Acte  en  forme  de  tranfport  ôc  ceflion  fait  audit 
Hôpital  par  la  veuve  dudit  Imbault,  du  4.  Décembre  1665.  de  ladite  rente,  qu'aux 
termes  des  Edits  du  mois  de  Mars  1673.  6c  Déclarations  du  mois  de  Juin  enfui- 
vant ,  qui  font  défenfesaux  Receveurs  6c  Payeurs  des  rentes  de  cette  Ville,  d'im- 
matriculer aucuns  nouveaux  propriétaires  des  rentes ,  finon  ceux  qui  les  poflede- 
ront  à  titre  d'héritiers,  fans  avoir  obtenu  des  Lettres  de  ratification,  6c  que  l'Ar- 
rêt du  Confeil ,  du  21.  Mars  1675?.  n'a  point  difpenfé  les  légataires  particuliers, 
mais  bien  les  légataires  univerfels,  de  manière  que  ledit  Hôpital  faint  Jacques 
n'étant  que  légataire  particulier  dudit  défunt  Imbault,  ne  pouvoit  être  immatri- 
culé en  la  rente  en  queftion  ,  ni  joiiir  des  arrérages  d'icelle,  qu'après  avoir  obtenu 
Lettres  de   ratification  fur  ledit  Teftament  ,  ceflion  6c  tranfport  de  ladite  veu- 
ve Imbault ,  dont  les  dates  des  années  1662.  6c  1665.  ne  font  d'aucune  confédéra- 
tion ,  puifque  ledit  Hôpital  ne  s'eft  point  fait  immatriculer  en  ladite  rente  avant 
la  vérification  des  Edits  6c  Déclarations  de  ladite  année  1673.  6c  qu'il  s'en  doit 
à  lui  feul  imputer  la  faute  ou  négligence  :  Pourquoi  ledit  Sonnois  audit  nom  ,  foû- 
tenoit ôc  perfeveroit  qu'il  y  avoit  lieu  en  recevant  lefdits  Sieurs  Confervateurs  des 
hypoteques  parties  intervenantes  en  la  caulè,  ôc  faifant  droit  fur  leur  intervention  , 
déclarer  les  offres  defdits  Sieurs  Roberge  6c  Boifleau  bonnes  6c  valables ,  condam- 
ner ledit  Hôpital  à  prendre  des  Lettres  de  ratification  en  la  grande  Chancelerie 
avant  de  pouvoir  être  immatriculé  en  ladite  rente ,  ce  qui  étoit  un  préalable ,  ôc" 
à  cette  fin  requérait  ledit  Sonnois  audit  nom  ,  la  jonction  de  Monfieur  le  Procu- 
reur du  Roi  ôc  de  la  Ville,  attendu  que  la  grande  Chancelerie  de  France  a  finan-, 
ce  des  fommes  confiderables  au  Roi ,  -à  caufe  des  droits  du  Sceau  établis  fur  lef- 
dites  Lettres ,  ainfi  que  lefdits  Sieurs  Confervateurs  pour  joiiir  defdits  droits  à  eux 
attribuez.    Sur  quoi  Nous  parties  oiiies  ,  enfemble  le  Procureur  du  Roi  6c  de  la 
Ville  en  fes  conclufions,  avons  rcçii  lefdits  Sieurs  Confervateurs  des  hypoteques  parties 
inteivenantes  ,  faifant  droit  fur  le  tout ,  Condamnons  lefdits  Sieurs  Roberge  &  Boifleau  par 
corps  ,  payer  aufdites  parties  de  Girard  au  premier  jour  de  leur  p.iyement  en  l'Hbtel  de  la- 
dite Ville  ,Jl avoir  ledit  Boifleau  la  fomme  de  trois  cent  fei %e  livres  treize  fols  quatre  de- 
niers ,  pour  les  années  1645.  1647.  1649.  1651.  1653.   1655.  1657.  1655).  1661.  &  pre- 
mière demie  année   1663.   ht  ledit  Sieur  Roberge  la  fomme  de  trois  cent  livres ,  œuffi p our- 
les arrérages  des  années  1646.  1648.  1650.  1652.  1(354.  1656.  1658.  \66o.&\66i.  àcaufe 
d'une  partie  de  trente-trois  livres Jix  fols  huit  deniers  de  rente  conftituée  furie  Clergé  ^le  21.  juin 
1693.  favant  &  conformément  aux  ouvertures  &  Reglemens  de  la  Ville ,  en  fourntffant 
par  lefdits  demandeurs  Lettres  de  ratification  en  bonne  forme ,  dépens  compenfez^    Et  fera, 
la  pre fente  Sentence  exécutée ,  &c.  En  témoin  de  quoi  ,  &c.  Ce  fut  fait  &  donné  au  Bureau 
de  ladite  Ville, par  Nous  Prévôt  fufilit,  le  Lundi  13.  Juillet  16513.   Signé  ,   Mitan- 
tier. 

Le  22.  Juillet  1693.  le  Grand  Confeil  rendit  l'Arrêt  qui  fuit,  portant  que  fans 
avoir  égard  à  l'aflîgnation  donnée  par  les  Jurez  Mouleurs  de  Bois  de  la  ville  de 
Paris  au  Sieur  Lefebvre  Secrétaire  du  Roi ,  pardevant  le  Prévôt  des  Marchands 
&  Echevins ,  ni  à  une  Sentence  par  lui  rendue ,  les  Parties  procéderont  audit 
Grand  Confeil  fur  l'aflîgnation  à  eux  donnée  par  ledit  Sieur  Lefebvre. 

Extrait  des  Régi  fîtes  du  Grand  Confeil  du  Roi.  Sur  la  Requête  prefentée  au  Confeil  Arrêt  duGrand 
par  Charles   Lefebvre  Ecuyer  Seigneur  de  Pafîy,  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  ]°\\Ct j6ai.±1"' 
Maifon,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances,  tendante  à   ce  qu'il  plaife  au  comte  les  jurei 
Confeil ,  attendu  la  contravention  aux  privilèges  des  Secrétaires  du  Roi  vérifiez  ^? "jjjj1™  .^e 
au  Confeil ,  de  l'exécution  defquels  le  Confeil  eit  feul  Juge ,  en  confequence  de  l'at-  de  Paris ,  en  fw 
tribution  qui  lui  en  a  été  faite  par  Sa  Majefté  ,  avec  interdiction  à  tous  autres  Juges  !fc^u  sicur 
d'en  connoître ,  cafler  ,  révoquer  ôc  annuller  l'exploit  d'aflîgnation  que  les  Jurez  crct,  dt,  Roi, 
Mouleurs  de  bois  de  cette  Ville  ont  fait  donner  au  fuppliant  le  14.  du  prefent  mois 
de  Juillet  pardevant  les  Sieurs  Prévôt  des  Marchands  6c  Echevins  de  l'Hôtel  de 
ville  de  Paris,  à  la  Requête  du  Subftitut  du  Procureur  gênerai  audit  Hôtel  de  Ville,, 
enfemble  la  Sentence  furprife  fur  icelle  le  16.  dudit  prefenemois.  Significationd'i- 
Tome  il,  R  r  r 
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Louis  xiv.  celle,  Se  tout  ce  qui  s'en  en:  enfuivi ,  Se  a  été  incompetemment  Fait  6c  ordonné  audit 
*69h        Hôtel  deVillepar  attentat  5c  contravention  aux  défenfes  du  Confeil,  &  au  préjudice 
de  l'affignation  donnée  en  icelui  à  la  requête  du  fnppliant  aufdits  Jurez  Mouleurs  de 
bois  Le  ir,  du  prefent  mois, ce  faifant  ordonner  que  les  parties  procéderont  auConfeil 
fur  ladite  affignation,  permettre  au  fuppliant  d'affigner d'abondant  lefdits  Jurez 
Mouleurs  de  bois  6c  tous  autres  qu'il  appartiendra,  pour  êtrefolidairement  condam- 
nez aux  dommages  6c  intérêts  refultant  dudit  attentat  &  de  ladite  cailation  ,  6c  ce- 
pendant faire  itératives  défenfes  de  fe  pourvoir  ni  faire  pourfuite  ailleurs  qu'au  Con* 
iëil  pour  raifon  de  ce  que  deifus,  circonltances  6c  dépendances ,  6c  aufdits  Prévôt  des 
Marchands  6c  Echevins  ,  6c  tous  autres  d'en  connoître,  à  peine  de  nullité,  caflation 
de  procédures,  deux  mil  livres  d'amende ,  dépens ,  dommages  6c  intérêts.  Veu  par 
le  Conleil  ladite  Requête  ,  quittance  defdits  droits  payez  par  ledit  Sieur  Lefebvre  du 
16.  Juin  165)3.  Requêteprefentéeau  Conleil  par  ledit  Lefebvre  6c  affignation  étant 
enfuite  ,  auldits  Jurez  Mouleurs  de  bois  ,  en  reftitution  defdits  droits ,  du  11.  Juillet: 
165)3.  Exploit  ^'affignation  donnée  audit  Lefebvre  à  la  requête  dudit  Subftitut  du  Pro- 
cureur gênerai  du  Roi  de  cette  Ville  pardevant  le  Prévôt  6c  Echevins  d'icelle,en  revo- 
cation de  l'affignation  donnée  auConfeil  aufdits  Jurez  Mouleurs  de  bois  du  14.  dudit 
mois.  Sentence  rendue  par  le  Prévôt  6c  Echevins  de  cette  Ville  par  défaut  contre  ledit 
Lefebvre,  qui  décharge  lefdits  Mouleurs  de  bois  de  l'affignation  à  eux  donnée  au  Con- 
feil,  la  déclare  nulle,  lui  fait  défenfes  de  faire  pourfuites  ailleurs  que  pardevant  ledit 
Juge, à  peine  de  cinquante  livres  d'amende,  du  16.  Juillet  165)3.  fignifiée  le  même  jour 
6c  autres  pièces  attachées  à  ladite  Requête.   Le  Conseil,  fans  avoir  égard  à  l'affi- 
gnation donnée  audit  Lefebvre  pardevant  ledit  Prévôt  des  Marchands  6c  Echevins 
dé  l'Hôtel  de  ville  de  Paris  ,  à  la  Requête  du  Subftitut  du  Procureur  gênerai  du 
Roi  audit  Hôtel  de  Ville  ,  enfemble  à  ladite  Sentence  du  16  du  prefent  mois  ,  a  or- 
donné &  ordonne  que  les  Parties  procéderont  au  Confeil,  fur  l'affignation  à  eux  donnée  le  n. 
du  prefent  mois ,  &  a  permis  audit  Lefebvre ,  de  les  faire  afjlgner  au  Confeil ,  pour  y  procéder 
Jù> r  le  fur  plus  des  fins  de  ladite  Requête:  &  cependant  a  fait  défenfes  aufdi tes  parties  de  faire 
pourfuites  ç? procédures  pour  raifon  de  ce  que  deffus ,  ailleurs  qu'au  Confeil ,  à  ptine  de  nullité , 
caffation  de  procédures ,  quinze  cent  livres  d'amende,  Ô  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts. 
Fait  audit  Confeil  à  ijarisle  22.  'juillet  165)3-. Collationné.  Signé, Midy. 
Réceptions  de       Le  16.  Juillet  Chriftophe  P  ajo  t  Avocat  en  Parlement,  fut  reçu  en  l'office  deCon- 
Stcret.  du  Roi.  feiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  !k.  defes  Finances  ,fur  la  refi- 
^Àout'i"^7'  gnationde  Maximilien  Titon,  qui  obtint  des  Lettres  d'honneur  le  6.  Août  audit 
Lcuresd'hoQ-  an,  regillrées  en  l'Audiance  de  France  le  10.  ayant  été  reçu  audit  Office  le  14. 
ocur-  Juillet  1671. 

Le  7.  Août  Henri  Gallon  Pajot  Avocat  en  Parlement,  fut  reçu  en  pareil  Of- 
fice, au  lieu  de  feu  Armand  Léon   Bertrand. 

Le  même  mois  d'Août ,  le  Roi  donna  l'Edit  fuivant  portant  création  d'une  Chan- 
celerie  prés  le  Parlement  de  Pau. 
EditduRoîdu  Louis  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  et  de  Navarre: 
"«  A  (frum  A  tous  prefens  6c  avenir  Salut.  Par  nôtre  Déclaration  du  24.  Avril  1672.  por- 
creanondw  ta"t  Règlement,  Nous  aurions  ordonné  que  toutes  les  augmentations  de  droits  mis 
PatT"'  pre,sIc  mr  ^e  fceau  de  nôtre  grande  Chancelerie,  6c  Chanceleries  prés  nos  Cours  ,  6c  Pre- 
Pau.  fidiales ,  feroient  levées  6c  perçues  fur  toutes  les  Lettres  qui  feroient  fcellées,  mê- 

me pour  les  Chanceleries  prés  nos  Parlemens  de  Touloufe  ,  Mets ,  Grenoble,  Pau 
&  Montpellier,  6c  de  toutes  nos  autres  Cours  6c  Chanceleries  Prefidiales,  quel- 
que interruption  qu'il  puifTe  y  avoir  eu  :  En  exécution  de  laquelle  Déclaration  les 
Officiers  de  nôtre  grande  Chancelerie  6c  les  Confeillers  Secrétaires  de  Nous  ,  Mai- 
fon ,  Couronne  de  France  6c  de  nos  Finances ,  aufquels  nous  aurions  abandonné  tous 
les  droits  du  Sceau  qui  nous  appartenoient ,  tant  de  ladite  grande  Chancelerie, 
que  de  ceux  des  Chanceleries  prés  les  Cours,  &c  Prefidiales  de  nôtre  Royaume, 
ayant  fait  un  Traité  avec  les  Officiers  des  Chanceleries  prés  les  Cours  ,  le  15.  Dé- 
cembre enfuivant,  par  lequel  ils  leur  auroient  laifTé  à  perpétuité  tous  les  droits 
qu'ils  pouvoient  avoir  efdites  Chanceleries  prés  les  Cours ,  ik  Prefidiales  de  leur  ref- 
fort  :  dans  lequel  Traité  les  O  fficiers  prés  le  Parlement  de  Guienne  ont  été  compris, 
tant  pour  ceux  prés  nôtre  Parlement  6cCour  des  AydesdeGuienncScPrefidiauxqui 
y  reflbrtifTent,que  pour  ceux  du  Parlement  de  Pau  6c  dépendances  d'icelle,  fur  le  pied 
de  17500. livrespar  an:Et  ayant  été  informez  quele  défaut  de  joûifTance  defdits  droits 
de  laChancelerie  de  Pau  provient  de  ce  que  laditeChancelerie  n'elt  point  établie  prés 
ledit  Parlement ,  6c  qu'il  n'y  a  point  d'Officiers  en  titre  d'Office  en  icelle  pour  y  dé-» 
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{êrvir  ,  ainfi  qu'il  y  en  a  d'établ's  prés  les  autres  Parlemens  de  nôtre  Royaume,  Nous  L'©"  »*  Xïf, 
avons  refolu  d'établir  ladice  Chancelerieprés  nôtredit  Parlement  de  Pau  ,  &  de  créer         l6si' 
*desOfficierspoury  déiervir  6c  maintenir  nôtre  autorité  &:  le  bien  de  nos  fujets.A  ces 
causes  ,  de  nôctre  certaine  fcience,  pleine  puilTance  &  autorité   Royale,  Nous 
avons  par  le  prefint  Ed.  tperpeuul  Q-  irrévocable ,  eue  &  établi ,  créons  gr  étabiffonsune  chan- 
ce lerie  prés  notre  Varie  ment  de  tau.  I  oui  on  s  Q-  Nom  plaît  qu'à  l'avenir ,  à  cempter du  jour  de 
ta  publication  du  prejtnt  £dit ,  tous  Arrêts  cr  autres  Lettres  Royaux,  dont  nos  Jujcts  pourraient 
avoir  befoin  ,y  filent  jcellt  z  dr  expédiez  en  la  même  forme  dr  manière  qui  fe  pratique  en  celle  éta- 
blie p>és  note  Cour  de  Parlement  de  Pans ,  d'un  Sceau  d'une  pareille  forme  &  grandeur  que  celui 
quiferten  ladite  chance  lerie ,  à  £ '  exception  feulement  de  l'infcription  qui  fera  mifè  autour  de  nos 
Armes  de  France  &  de  Navarre  ,  (  Sceau  Royal  de  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  dé 
Pau  )  pour  fervir  en  ladite  Ch  ai.  ce  lerie  i  çjr  de  noire  même  pujfar.ee  q-  autorité  Rcyale  ,Nou$ 
-avon,  créé  &  érigé ,  créons  &•  érigeons  en  titre  d'offices  formez, ,  Us  offices  qui  enfuivent  ifcavoiry 
».i  not  e  Confeiller  Garde-fcel ,  pour  en  l'abfèn  e  de  nos  amcT^  &  féaux  Confeillers  Maîtres  des 
Reque.es  ordinaires  de  notre  Hôtel ,  garder  le  Sceau,  &  en  recevoir  la  clef,  faire  fa  lier  en  fi 
fnfènce  dans  le  lie  ■>  qui  fera  pour  ce  cbo;fî ,  &•  non  ailleurs,  tom  les  Arrêts  &  toutes  autres  Lettres 
ç?  expéditions  qui  s'expédient  ordinairement  dans  nos  autres  Chanceleries  prés  nos  Cours  de  Par- 
Ume.is  &  S<  eges  PrefiMaux ,  &  dont  nos  fujets  du  rejfort  dudit  Parlement  de  Pau  pourront  avoir 
hefjin  :  faire  garder  la  difeipline  &  o  ferverles  Regiemens  :  lequel  office  de  Gardt  -fel  aura  peur 
titre  celui  de  ^onfeiller  de  notre  dite  Cour ,  &y  aura  range?  voixdéliberative ,  difhibution  ty  part 
aux  épices  >  ainfi  que  les  autres  Confeillers  de  notredite  Cour  de  Parlement  de  Pau  ;  aura  auffi 
la  faculté  de  fe  faire  précéder  en  entrant  &  for tant ,  &  dans  toute  l'étendue  du  lieu  choifi pour 
ladite  Chancelerie ,  par les  Huiffiers  établis  pour  y  défêrvir,-  quatre  nos  Confeillers  Secrétaires, 
Maifon,  Couronne  de  France,  <fyîudianciers  :  quatre  nos  Confeillers  Secrétaires ,  Maifon  ,  Couronne 
de  France  Contro  Heurs  ,  &  quatre  nos  Confeillers  Secrétaires ,  Maifon  ,  Couronne  de  Frai.ce en  la- 
dite Chancelerie  prés  ledit  Parlement  de  Pauifix  nos  Confeillers  Référendaires:  deux  Chauffes-  cire: 
unvalet Chauffa -cire:  ut  Porte-coffre:  quatre  H u>. (fers  pour  fervir chacun  par  quart  er-.deux  Commis 
àl '  Audtance ,  Receveurs  des  êmoiumens  du  Sceau  ,pourfrvir  de  Çx  mots  enjîx  mois  ,  &  deux  nos 
ConfeiUcis  Greffiers  Gardes  Minutes  des  Lettres  de  ladite  Chancelerie ,  pour  jouir  par  tous  ceux  qui 
Jcront  psu/vâs  de  fins  offices  créeT^par  le  prefent  Edit,  des  mêmes  honneurs ,  privilèges  de  Noblcffè, 
prérogatives, pnemne..  cd  ,fancbijes ,  libertiz ,  &  exemptions  dontjouijjent  les  Cjpcers  de  même 
quiltte  fèrvaat  d.ras  les  Cbancelencs  prés  nos  Cours.  Et  comme  notre  intention  efi  de  rendre  ladite 
Chanceler  c,dr  L  s  fonctions  defditsoffcesjmolumens  duSceau  d'ice  lie, uniformes  àceux  denotred.te 
Cbancelene  prés  le  Parlement  dep  ans, Voulons  &  ordonnons  que  lefditsAudianciers  taxent  toutes  les 
Lettres  qui /cro  .  tfelleesi  lefditsControlleurs  les  contrôleront ,en drrffêront  les  minuits,  expédieront 
ejrféellero,itUsexpidit:o.is,aiûJî que nofdits  Secrétaires  que  tous  le/ditsoffcicrs  ci-àejjus  ciéeT^ayent 
Ut  mêmes fj.icl.O/iS  que  ceux  de  pare. Ile  nature  de  notreatie  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  i  ans, 
Jans  d-fl  action}  cr  que  i  on  paye  à  celle  prés  ledit  Parlement  de  Pau  les  mêmes  droits  pour  les  Let- 
tres ,  que ceux  qui  fê  payent  en  ladite  Chancelerie  de  F. .ris ,  drquàcetcjfet  tom  les  Regiemens ,  cr 
leTar.fdes  drjïtsfuts  dr  arrêteT^pour  ladite  Chancelerie  de  Paris ,  fo<ent  exeeuhz  en  celle  de 
Fait ,  corntne  s'ils  avo.ent  été  fuis  pour  ictlle.  Et  pour  donner  moyen  à  ceux  qui  feront  pourvus 
de/dits  offices  prCjentcment  créez  ,  deferv.r  en  leurs  offices ,  Nous  leur  avons  attribué  &  attri- 
buons ,  a  prendre  jur  i  émolument  du  Sceau  •  fçavoir ,  auait  Conféiller  Garde  jcei ',  hwt  cent  lu 
vres  par  an  i  à  chacun  defdits  Audianc.ers  Contrôleurs  &  Secrétaires ,  ci/  q  cent  livres  par  an; 
&  a.tjdits  t(tfe>endaires ,  les  mêmes  droits  pour  leurs  rapports  qui font  attr.buez  ,£r  dont  joùifl 
Jent  fcmblablts  officiers  en  la  Chancelerie  de  Paris;  à  chacun  des  ueux  Chauffes  -cire ,  trois  cent 
livres,-  au  Valet  uefdits  Cbauff.s-cire ,  cent  livres  i  au  Font- coffre  cnquanie  livres  i  à  chacun 
des  quatre  h u; (fiers,  vingt  livres  ;  à  chacun  defdits  Commis  de  ï Audiar.ce  ,  &  Receveurs  des 
imolumens  du  Sceau,  cent  cinquante  livres,-  Cr  aufdits  Gnffers  Gardes  Minutes ,  les  mêmes 
droits  que  ceux  attribueT^aux  Jemblables  offices  par  i  Edit  de  crcat<on  d'tceux^du  mois  de  Mars 
I69».  àr  Tarif  arrêté  en  conjequence  le  ij.  dudit  mois.  Et  pour  le  fond  qui  refiera  après  lefaites 
jomrnts payées ,  Voulons  qu'il  Joit  mis  es  mains  du  Tréfùriir  gênerai  de  l'émomment  du  Sceau  de 
notre  grande  Chancelerie ,  (y-  à  nos  Confeillers  Secrétaires  ,  Maifon,  Couronr.e  de  France  dr  de 
nos  Finances ,  conjointement  avec  les  émolumens  &  droits  dont  ils  jo'uijfent  en  confêqueme  de 
notre  Déclarât  on  dudit  jour  z+.  Avril  1671.  A  tous  lefquels  off.ces  créez  par  te  prifènt  Edit, 
il  fera  par  Nom  pouivûde  perfonnes  capables:  çy-  à  l'avenir  ceux  defdits  ^yludianciers  Control- 
leurs  &  Secrétaires ,  Référendaires  dr  Huiliers  ,  fur  la  nomination  de  notre  très-cher  &  féal 
Chancelier  ;  cr  aux  autics  ,  fur  la  nomination  de  ceux  aufquels  elle  appartient ,  comme  en  no- 
tre Chancelerie  prés  notre  parlement  de  Paris.  Et  pour  indemnifir  lefdits  effaers  de  notre  g  ande 
Chancelerie  dr  nos  Confeillers  Secrétaires,  Mai/on  ,  Couronne  de  France  &  de  nos  Finances , 
tant  de  la  nonjouijfance  du  Sceau  dudit  Farkmsnt  de  Pat* ,  #■  greftdiaux  de  fon  njfort ,  qui 
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Louis  xi  v.  du  Pais  de  Sottie ,  qui  a  été  joint  au  r  effort  dudit  Parlement  de  Pau  ,  ejr  dijlrait  de  celui  de  Gù'tin- 
l69i'        ne ,  par  notre  Edit  du  mois  de  Novembre  165)1.  Nous  leur  avons  donne ,  quitte ',  remis  ejr  aban~ 
-donné  les  Offices  de  Greffiers ,  Gardes  Minutes  des  Lettres  de  ladite  chancelerie  prés  notredit 
■Parlement  de  Guienne  créez, par  notre  Edit  du  mois  de  Mars  1692.*  pour  être  par  eux  abandon- 
nez,, Ji  bon  leur  femble ,  aux  Secrétaires  de  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Guienne  ,pour 
être  joints  &  unis  à  leurs  offices,  ejr  jouir  des  droits  y  attribuez, ,  à  la  charge  de  commettre  à. 
l'exercice  d'iceux  ,Jûrla  nomination  de  notre  très- cher  &  féal  Chancelier  :  <y  au  moyen  de  ce  ils 
payeront  aufdits  offeiers  de  notre  grandi  Chancelerie ,  ejr  Confeillers  Secrétaires  de  Nous ,  Mai- 
son,  Couronne  ae  France  ejr  de  nos  Finances  par  chacun  an ,  lu  fomme  de  dix  fept  mil  cinq 
cent  livres  qu'ils  étoient  obligeT^de  payer  pour  lefdits  Parlemente  Guienne  ejr  Pau  portée  par  le 
Traité  fait  entre  eux,  &  le  quart  enfin  d'icclle ,  enconfequence  de  notre  Edit  du  mois  de  Mai 
1691.  portant  création  des fôixante  Secrétaires  de  Nom,  Alaifon^  Couronne  de  Fratfce  ejr  de 
nos  Finances ,  qui  ont  été  joints ,  unis  ejr  incorporez,  aux  deux  cent  quarante  anciens ,  ou  en  difpo- 
fer par  le/dits  officiers  de  notre  grande  Chancelerie ,  ejr  nos  Confeillers  Secrétaires ,  Maifon  ,  Cou- 
ronne de  France  ejr  de  nos  Finances ,  en  faveur  de  qui ,  ejr  ainfi  qu'ils  aviferont  bon  être.    Si 
donnons    en  Mandement  à  nôtre  très-cher  fie  féal  Chevalier  Chancelier  de 
France,  le  Sieur    Bouche  rat  que   le  prefent  Edit  il  falle  lire  fie    publier  le 
Sceau  tenant  ,  icelui  regiftrer    es    Regiftres   de  l'Audiance   de    France  ,  fie   à 
nos  amez   fie  féaux   Confeillers  les  Cens  tenant  le  Grand  Confeil ,  qu'ils   ayent 
auflî  à  le  faire  regiftrer,  garder  fie  obferver,  fie  du  contenu  en  icelui  faire  jouir 
pleinement  èc  paisiblement  les  pourvus  defdits  Offices  ,fans  permettre  qu'ils  y  foient 
troublez  ni  empêchez  en  quelque  forte  fie  manière  que  ce  foit:  Car  tel  elt  nôtre 
plailïr.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  fie  fiable  à  toujours ,  Nous  avons  fait  mettre 
nôtre  lcel  à  cefdites  Prefentes.  Donne'  à  Verlailles  au  mois  d'Août,  l'an  de  grâce 
165)3.  &  de  nôtre  Règne  le  cinquante-unième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  Parle 
Roi,  Phelypeaux.  A  côté,rJ/S,  Boucherat.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de 
cire  verte,  en  lacs  de  foye  rouge  àc  verte.  Lues,  publiées  le  Sceau  tenant  à  Ver- 
failles  le  11.  Août  165)3.  èc  regiftrées  à  l'Audiance  de  France.  Signées,  Le  febvre. 
Regiftrées  auffi.  au  Grand  Confeil  le  9.  Septembre  audit  an.  Signé,  le  Normant. 
Le  14.  dudit  mois  d'Août  165)3.  Jacques  Gauteux  fieur  de  la  Rogerie  fie  du  Pa- 
tou  ,  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon  ,  Couronne  de 
France  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Tournay  ,  fur  larefignation  de  Ger- 
main le  Duc. 
Réception  de       Le  17.  dudit ,  François  Bastonneau  Confeiller  du  Roi ,  Affefïeur  fie  premier 
Secret,  du  Roi.  Elûen  l'Election  de  Paris  ,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Mai- 
xj.  Aouc  1693-  fon  s  Couronnede  France  fie  defes  Finances ,  fur  larefignation  deChriftopheDAL- 
Leccres d'hon-  MAS  ,  qui  obtint  des  Lettres  d'honneur  le  7.  Septembre  iuivant,  regiftrées  en  l'Au- 
diance de  France  le  28.  du  même  mois  ,  ayant  exercé  ledit  Office  pendant  vingt 
années. 

Au  mois  d'Août  le  Roi  donna  l'Edit  qui  fuit ,  portant  que  la  Maifon  de  Saint 

Louis  établie  par  Sa  Majefté  à  Saint  Cyr,  jouira  de  l'exemption  des  droits  du 

Sceau. 

Sisdd'AoûtdU      Louis  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  et  de  Navarre  : 

I693-  par  lequel  A  tous  prefens  fie  à  venir,  Salut.  Bien  quela  fondation  de  nôtre  Mailon  de  Saint 

Sa   Majefté      Louis  à  Saint  Cvr  ,  foit  un  des  plus  nobles  ouvrages  de  nôtre  magnificence  Royale, 

exempte    des     -T  .     .  j  t  ,  S.  .     ..  O  J 

droits  duSceau,  iNous  ne  lui  avons  néanmoins  julqu  a  prêtent  donne  aucun  privilège  particulier:    fie 
la  Maifon  de    jugeant  neceflaire  de  la  décorer  de  quelque  immunité  qui  la  foulage  dans  les  dépenfes. 

Saint  Cyr.  JQr°  .      r     .    .-    .  .  1        T  1,  ,   n    V  ■      1  <c 

ce  qui  marque  la  latistacbon  que  nous  avons  des  progrès  qu  elle  tait  de  jour  a  autre 
dans  fonétabliflementmous  avons  refolu  de  la  gratifier  de  l'exemption  fie  affranchifTe- 
ment  du  droit  de  nôtre  Sceau,  que  plufieurs  des  Rois  nosPredecelTeurs  avoient  autre- 
fois accordé  aux  Abbez  de  S.  Denis,  èc  que  Nous  voulons  pareillement  octroyer  à  nô- 
tredite  Mailon  fie  Communauté  de  S.  Louis  ,  afin  de  lui  faire  fentir  les  effets  des  foins 
que  nous  prenons  de  tout  ce  qui  regarde  fonadminiffc  ration,  fie  peut  contribuera  l'af- 
FermilTementdefon  inftitution.  Aces  causes  ,  fieautres  bonnes  confiderations,  de 
l'avis  de  nôtreConfeil, de  nôtre  grâce  fpeciale,pleine  puiflance  fieautoritéRoyale,2V^« 
avons  par  ces  prefentes fignées  de  nôtre  main ,  donné  &  oclroyé,  donnons  ejr  ocJroyons  à  nôtredite 
maifon  ejr  Communauté  nie  S.  Loiiis  à  S.  Cyr ,  le  privilège finguticr  que  toutes  les  Lettres ,  Commif- 
fions  ,  Arrêts ,  Contrats ,  Sentences  &  autres  expéditions  généralement  qui  feront  faites  au  nom 
ejr  au  profit  de  nôtre  Maifon  ejr  Communauté ,  en  nos  grand  ejr  petit  Sceau,  tenm  prés  nos  Cours, 
fitperieures  de  Paris ,  cnfcmble  au  Scel  Royal  de  nôtre  Prévôté  ejr  Vicomte  de  Paris ,  lui  foient fceU 
Jées  &  délivrées  franchement  ejr  qulttement  des  droits  entiers  de  notre  Sceau,  &  de  toutes  les, 

augmentations 
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augmentations  qui  y  ont  été  faites.  Défendons  aux  grands  Audianciers  &  Controllcurs  généraux  Lo0IS  xlv' 
de  nôtre  grande  Chance  lerie ,  &  aux  Audi  an  ci  ers  &  Controlleurs  des  petites  Chanceler  tes  c?  à 
leurs  Commù ,  &  à  nos  Confeillers  Secrétaires ,  au  Garde  du  Scel  Royal  de  nôtre  Prévôté  de  Pa- 
ris ,  ejr  autres  nos  officiers  de/dites  Chancclerics ,  de  taxer  les  expéditions  faites  au  nom  de  nô- 
t  redite  Communauté ,  ni  d'en  prendre  aucun  émolument  fins  prétexte  de  cire,  defîgnaturcou  autre- 
ment,  &fi  aucuns  deniers  en  étoient  exige^,  voulons  qu'ils  lui  foient  rendm  &  rejhiuez,par  les 
Tréforiers  de  l'émolument  de  nôtre  Sceau.  Si  donnons  en  Mandements  nôtre  très- 
cher  Se  féal  Chancelier  Se  Garde  des  Sceaux  de  France  le  Sieur  Boucherat  ', 
que  ces  Prefentes  il  falTe  lire  Se  publier  le  Sceau  tenant ,  Se  regiftrer  es  Regiftres 
del'Audiance  de  la  grande  Chancelerie  i  6c  à  nos  amez  Se  féaux  Confeillers  les 
Gens  tenant  nôtre  Grand  Confeil ,  qu'ils  ayent  à  faire  lire,  publier  Si  regiftrer ,  Se 
du  contenu  en  icelles  faire  jouir  nôtredite  Mailon  Se  Communauté  5  Se  à  nos  aufli 
amez  Se  féaux  Confeillers  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  nôtre  Hôtel,  Gar- 
des du  Sceau  de  nôtre  petite  Chanceleriede  Paris ,  de  les  faire  pareillement  lire  Se 
publier  le  Sceau  tenant ,  pour  être  gardées  lelon  leur  forme  Se  teneur»  Car  tel  eft 
nôtre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  choie  ferme  Se  fiable  à  toujours ,  Nous  avons  fait 
mettre  nôtre  feel  à  cefdites  Prefentes.  Donne'  à  Verfailles  au  mois  d'Août,  l'an 
de  grâce  1693.  Se  de  nôtre  Règne  le  cinquante-unième.  Signé,  LOUIS.  Et  fur  le 
repli,  Parle  Roi,  Phelypeaux.  Et  à  côté,  Fi/à ,  Boucherat.  Pour  Lettres 
portant  exemption  des  droits  de  la  Chancelerie  Se  petit  Scel  de  la  Prévôté  de  Paris , 
pour  la  Communauté  de  Saint  Louis  à  Saint  Cyr.  Et  à  côté  :  Lu  Se  publié  le  Sceau 
tenant, à  Verfailles  le  zi.  Août  1693.de  l'Ordonnance  de  Monieigneur  Bouche- 
rat Chevalier  Chancelier  de  France.  Et  régi  Urées  es  Regiftres  de  l'Audiancede 
France,  par  Nous  Confeiller  duRoienfes  Confeils ,  Grand  Audiancier  de  Fran- 
ce. Signé  Lefebvre. 

Le  3.  Septembre  Jacques  Chevalier  Sieur  de  Mouroûaut ,  fut  pourvu  de  l'office  Audiancier  en  la 
de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  ,  Audiancier  en  la  ^,*^<jlcitlc  de 
Chancelerie  de  Dauphiné,  fur  la  refignation  de  Jean  Lagau  ,  qui  obtint  des  Let-  3.  sept.  1^3. 
très  d'honneur  regiftrées  en  l'Audiance  de  France  en  l'année  1696. 

Le  1  o.  Septembre  Claude  Chopin  Avocat  en  Parlement ,  fut  reçu  en  l'office  de    Réceptions  de 
Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances ,  au  Secret- du  Roi- 
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lieu  de  reu  Jacques  Ni  go  T.  1691. 

Le  18.  Daniel  Paul  Chapuzeau  de  Bauge',  fut  reçu  en  pareil  office,  fur 
la  refignation  de  Jean-Baptifte  Boûettin.  Et  Jean  Vernet  Confeiller  du  Roi, 
Tréfoner  gênerai  de  France  à  Toulouze ,  fut  aufli  reçu  en  pareil  Office,  au  lieu 
de  feu  Claude  le  Rouge. 

Le  même  jour  Nicolas  ProchafTon  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secre-    Audiancier  en 
taire  du  Roi,  Audiancier  en  la  Chancelerie  Prefidiale  de  Montarçis ,  au  lieu  de  !î  SrT'j"0 

r  •  t\         1      rr        r  Prefidiale  de 

reu  Pierre  Prochalion  Ion  père.  Mootargfe. 

Le  11.  Septembre  1693.  il  fut  rendu  au  Grand  Confeil  l'Arrêt  fuivant ,  qui  per-  l8-  ScPtembiei 
met  aux  Secrétaires  du  Roi ,  Audianciers  Se  Controlleurs  en  la  Chancelerie  prés 
le  Parlement  de  Dauphiné ,  de  faire  affigner  audit  Grand  Confeil  ceux  qui  les  trou- 
bleront dans  leurs  privilèges  Se  exemptions. 

Extrait  des  Regtjlres du  Grand  Confeil  du  Roi.  Sur  la  Requête  prefentée  au  Confeil  par  Arrêt  du  Grand 
les  Confeillers  Secrétaires  du  Roi ,  Maifon,  Couronne  de  France,  Audianciers  Se  Confeil  du  Roi 
Controlleurs  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Dauphiné,  tendante  à  ce  que  b^ci^cn'fti- 
les  Edits  Se  Déclarations  du  Roi ,  des  mois  d'Avril  Se  Décembre  1672. Mars  1673.  ve.ur  dcsSccrc- 
ôe  Juillet  1690.  feront  exécutez  félon  leur  forme  Se  teneur  :  ce  faifant  quelesfup-  ïa'cnanCei°rjie 
plians  jouiront  des  exemptions  des  tailles ,  taillons  ,  droits  d'octrois  Se  autres  impo-  de  Dauphiné, 
fitions  généralement  quelconques ,  enfemble  des  loeemens  de  Gens  de  Guerre  ,  çuet,  Pourla ,c°nfcr~ 
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garde, tutelle,  curatelle,  Se  autres  privilèges  attribuez  à  leurs  Charges,  taire  derenies  exemptions  se 
aux  Communautez  Se  habitans  des  lieux  où  ils  font  leur  refidence ,  Se  où  ils  ont  du  privilèges, 
bien,  de  les  impofer  aufdites  tailles ,  droits  d'octrois,  logemens  de  Gens  de  Guerre, 
Se  autres  charges  Se  fubfides ,  fous  telles  peines  qu'il  plaira  au  Confeil ,  Se  en  cas  de 
trouble  dans  lefdites  exemptions  Se  privilèges  ,  Se  de  contravention  aufdits  Edits, 
Déclarations  Se  Arrêts  du  Confeil ,  permettre  aux  fupplians  de  faire  affigner  ceux 
qui  les  troubleront  Se  qui  y  contreviendront ,  pour  voir  dire  qu'ils  y  feront  main- 
tenus Se  gardez ,  avec  défenfes  de  plus  les  y  troubler ,  Se  qu'ils  feront  condamnez  à 
la  reftitution  de  ce  qu'ils  pourroient  exiger  ,  Se  aux  dommages ,  intérêts  Se  dépens  : 
5e  cependant  faire  défenfes  aux  parties  de  pour  raifon  de  ce,  circonftances  Se  dé- 
pendances, fe  pourvoir  ni  faire  pourfuites  ailleurs  qu'au  Confeil?  à  peine  de  nullité, 
Tome  II.  Sff 
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L<©-ji  s  xiv.  ca(ration  de  procédures,  deux  mil  livres  d'amende  ,  dépens ,  dommages  &  intérêts» 
Veu  par  le  Confèil  ladite  Requête,  leldits  Edits  &  Déclarations  du  Roi  des  mois 
d'Avril  1671.  Janvier  1673.   Juillet  1690.  ôC  Août  1691.  Concluions  du  Procu-"- 
reur  gênerai  du  Roi.  Le  Conseil  ayant  égard  à  ladite  Requête,  a  ordonné  & 
&rdoaue  que  Itfdits  Edits  &  Déclarations  d»  Rot  feront  exécutez,  Jèlon  Leur  forme  &  teneur  ,•  £r 
en  cm  de  contravention  ,  a  permis  &  permet  aufdtts  Confeillers  Secrétaires  du  Roi ,  Matfon ,  Cou- 
ronne de  France ,  Audianaers  &  Controllettrs  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Dauphinét 
d 'aligner les  contrevenant  au  Confèil ,  &  a  fait  défenfes  aux  parties  de  faire  pourjùites  &•  procé- 
dures pour  raifon  de  ce ,  ailleurs  qu'au  Confèil ,  à  peine  de  nullité ,  cajfation  de  procédures ,  quin* 
z,e  cent  livres  d'amende ,  &  de  tous  dépens,  dommages  Q-  intérêts.  Fait  audit  Confèil  à  Pa- 
rts le  n.  Septembre  169,.  Collationné.  Signé  Midy. 
Arrêt  du  Con-       Sur  ce  qui  fut  reprefenté  au  Roi  en  fon  Conleil  *  qu'au  préjudice  des  Décla-* 
rô'i  d'^s  s-     rat'ons  &  Reglemens  du  Conleil ,  fur  le  fait  des  Chanceleries ,   les  Officiers  de 
tcmbrci^j.     la   Chambre  des  Comptes  de  Pau  8c  des  Bureaux  des  Finances  de  Bordeaux  & 
?ui  fait  défenfes  Limoges  ,  recevoient  à  foi  &.  hommage  ceux  qui  tenoient  &  pofiedoient  des  Fiefs  re- 
dcs^onfpTesdc  levans  de  Sa  Majeilé,  fans  Lettres  dùëment  lcellées *  aufquels  abus  il étoit  d'autant 
Pda.&auxTrc-  plus  necell'aire  de  pourvoir  ,  que  les  Officiers  de  la  Chambre  des  Comptes,  Aydes 
ce'dYBordeaax  &  Finances  de  Montpellier  ,  étant  tombez  dans  la  mèmeinobfervance,  SaMajefté 
&L;moL-es,de  par  Arrêt  du  Confèil  du  10.  Septembre  1677.  leuravoit  fait  de  nouvelles  &  tres- 
fec"V'raua'nc  expreffes  défenfes  de  recevoir  ainfi  la  foi  &.  hommase  des  particuliers  pofTedans 
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ftns   Lettres     Fiers  relevans  de  Sa  Majelte  ,  finon  en  vertu  des  Lettres  expédiées  es  Chanceleries, 
fediées.  fous  les  peines  portées  par  ledit  Arrêt.  Oui  le  rapport  du  Sieur  le  Blanc  Confèil* 

1er  du  Roi  en  fes  Confeils ,  Maître  des  Requêtes  ordinaires  de  fon  Hôtel ,  Commif- 
faireà  ce  député.  Le  Roi    en  son    Conseil,  de  l'avis  de  M.  le  Chancelier, 
Ordonna  par  Arrêt  du  z8.  Septembre  169$.  que  les  Edits ,  Déclarations ,  Arrêts  &  Reglemens  fur 
le  fit  des  chanceleries ,  Je rotent  exécutez  félon  leur  forme  (y-  teneur  :  Et  en  confequenceft  Sa. 
Majeflé  défin/es  aux  officiers  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Pau  ejr  des  Bureaux  des  Finan- 
ces de  Bordeaux  &  Limoges ,  de  recevoir  la  foi  &  hommage  de  ceux  qui  tenoient  &poffedoient 
des  Fiefs  relevans  de  Sa  Majejlê ,  fnon  en  vertu  de  Lettres  expédiées  es  Chanceleries  près  lef 
dits  Parlement ,  à  peine  de  nullité  d'icelles  ,&  de  cinq  cenc  livres  d'amende  contre  lefdits  bom- 
mageT. 
fceeeptîon  de       Le  lé  Octobre  Louis  Pecquot  de  Boifemont  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller 
l"oèc.  Kfj3°.'   Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  &  de  fes  Finances ,  fur  la  refi- 
Lettrcs  d'hon-  gnation  de  Pierre  Pecquot  fon  père,  qui  obtint  des  Lettres  d'honneur  le  9.  du 
oeur.  même  mois,  regiitrées  en  l'Audiance  de  France  le  15.  Décembre  fuivant ,  ayant 

exercé  ledit  Office  depuis  l'année  1670. 

Le  ix.  Octobre  1693.  le  Grand  Confèil  rendit  l'Arrêt  qui  fuit,  par  lequel  le 
Sieur  de  la  Caze  Secrétaire  du  Roi ,  fut  maintenu  dans  les  exemptions  èc  privilè- 
ges attribuez  à  fa  Charge ,  8c  le  Maire  de  Tulles  condamné  à  lui  rendre  &  refli- 
tuer  lesfommes  exigées  pour  raifon  de  logement  de  Gens  de  Guerre,  Se  de  con- 
tribution d'ultenciles  en  ladite  ville  de  Tulles. 
Arrêt  du  Grand"       Extrait  des  Regifires  du  Grand  Conjeil  du  Roi.  Entre  Jean  de  la  Caze,  Ecuyer  Sieur 
poruru  tciticu-  ^u  Laurens ,  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon  ,  Couronne  de  France  6c  de  fes 
tion  en  faveut    Finances , demeurant  en  la  ville  de  Tulles,  demandeur  aux  fins  de  la  commiffion 
d'u^RoiT'des0  ^u  Confèil  du  17-  Mars  1690.  &  exploit  d'affignation  fait  en  confequence  le  5. 
fommesexigecs  Juillet  audit  an  ,  controllé  à  Tulles  ledit  jour,  à  ce  qu'il  foit  ordonné  que  le  de- 
dc  lui  pour  io-  mandeur  en  ladite  qualité  de  Secrétaire  du  Roi ,  Mailbn  ,  Couronne  de  France  & 
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de  Guenc  Se  ûe  les  rinances,  lera  maintenu  en  tous  les  droits,  privilèges  &.  exemptions  8c  ho  n- 
uAeociles.  neurs  attribuez  à  ladite  Charge,  8c  entr'autres  en  l'exemption  de  Soldats,  &  de 
contribution  d'uftencilesen  la  ville  de  Tulles,  &  que  le  défendeur  ci-aprés  nom- 
mé fera  condamné  en  fon  propre  8c  privé  nom  à  rendre  &  reftituer  audit  deman- 
deur la  fomme  de  trois  cent  cinquante  livres  à  laquelle  il  a  été  compris  dans  lerol- 
le  des  tailles  de  ladite  ParoiffeSc  Ville,  pour  l'année  1690.  qui  a  été  exigée  de  lui 
par  force  ÔC  violence,  quoique  le  demandeur  lui  eut  fait  figniher  fa  qualité,  ôc  ou- 
tre qu'il  fera  condamné  pour  avoir  fait  exercer  des  contraintes  contre  le  deman- 
deur ,  &  que  l'amende  de  quinze  cent  livres  fera  déclarée  encourue,  avec  défen- 
fes de  plus  impofer  le  demandeur  à  aucunes  charges ,  8c  pour  l'avoir  fait ,  qu'il  fera 
condamné  aux  dommages  ôc  intérêts  du  demandeur,  &  en  tous  les  dépens  ,  d'une 
part,  &  Maître  du  Solier  Avocat  en  Parlement,  &  Maire  de  la  ville  de  Tulles  , 
défendeur  d'autre.  Et  entre  ledit  du  Solier  Demandeur  en  Requête  par  lui  pré- 
sentée au  Confèil  le  16.  Octobre  1691.  à  ce  qu'il  plaife  au  Conleil  le  déclarer  mal 
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&  rollememc  aflîgné  au  Confeil ,  ce  faifanc  le  décharger  de  la  demande  6c  préten-  Lov\*6  ?*V- 
tion  dudit  Sieur  de  la  Caze  du  Laurens ,  fauf  à  lui  à  le  pourvoir  ainfi   qu'il  avi- 
fera  ,  &C  le  condamner  aux  dépens,  dommages  6c  intérêts  d'une  part,  ÔC  le  Sieur 
de  la  Caze  du  Laurens,  défendeur  d'autre.  Et  entre  ledit  du  Solier  Avocat  en 
Parlement  ,  demandeur  en    Requête  par   lui  prefentée  au  Confeil  le  iok  Octo- 
bre 1691.  à  ce   qu'en  tant  que  de  befoin  il  foit  reçu  oppofant  à  l'Arrêt  par  dé- 
faut faute  de  fournir  de  défenfes ,  contre  lui   furpris  par  le  défendeur  ci-aprés  le 
*5>.  Mars  165U.  6c  à  tout  ce  qui  s'en  efk  enfuivi ,  faifant  droit  fur  ladite  oppofi- 
tion,  adjuger  au  demandeur  les  fins  5c  conclufions  par  lui  prifes  par  la  Requête 
par  lui  prefentée  au  Conieil  le  16.  du  prefent  mois  d'Octobre,  avec  condamna- 
tion de  dommages  &  intérêts  d'une  part  j  &  ledit  Sieur  de  la  Caze  du  Laurens 
défendeur  d'autre,  fans  que  les  qualitez  puiffent  nuire  ni  préjudiciel  Après  qu'E- 
vrard Avocat  dudit  de  la  Caze  du  Laurens ,  aiïïfté  de  Pattey  fon  Procureur  a  coiv- 
clu  en  fa  demande,  6c  foûtenu  ledit  du  Solier  non  recevable  en  fes  Requêtes, 
Ruette  Procureur  dudit  Solier  a  conclu  en  fes  Requêtes,  &  foûtenu  ledit  de  la 
Caze  mal  fondé  en  fa  demande,  Se  que  Briçonnet  pour  le  Procureur  gênerai  du, 
Roi,  aauffi  été  oiii.    Le  Conseil  ,  ayant  égard  à  la  demande  dudit  de  la  Caze, 
l 'a  maintenu  &  gardé ,  maintient  &  garde  dans  tous  les  droits ,  privilèges  &  exemptions  attri- 
buez, à  fa  Charge  ,  a  condamné  &  condamne  ledit  du  Solier  à  lui  rendre  &  refit  tuer  les  Jommes 
qu'il  a  été  contraint  de  payer ,  fauf "fin  recours  ainfi  qu'il  avifira  bon  être  ,  ejr  aux  dépens.  Fait 
audit  Confit  l  à  Paru  le  u.  Oclobre  1693.  Collationné.  Signé,  Midy. 

Le  17.  dudit  mois  d'Octobre,  Louis  Antoine  Aubrelique  de  Ronquerol-  Réception  de 
les  ,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  Secret,  du  Roû 
France  6c  de  fes  Finances ,  au  lieu  de  feu  Pierre  deMALvAL.  I?'.  U.1C' 

Le  même  jour  Philbert  Lauranchet  Sieur  de  Boiiillaud ,  fut  pourvu  de  l'office  h  chancelerie 
de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France,  Audiancieren  la  Prés  le  Parle- 
Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Bourgogne,  fur  la  refignation  de  Bénigne  Ra~  é^gne.  * 
viot,  qui  obtint  fes  Lettres  d'honneur  le  13.  Novembre  fuivant.  17- od.  1^3. 

Le  Roi  ayant  par  fon  Editdu  mois  de  Mars  16513.  cre^  &  érigé  entre  autres  Of-   Lcrtresdhon- 
fices ,  quarante  Huiffiers  fieffez  à  l'initar  de  ceux  créez  par  autre  Edit  de  Sa  Ma-    Arrêt  du  Con- 
jefté,  du  mois  d'Août  1670.  2c  des  autres  Huiffiers  6c  Sergens  établis  auparavant  feiiduRoidu, 
par  les  Comtes  de  Flandres  Se  les  Archiducs,  pour  fervir  6c  faire  concurremment  xo:°^-,lî93- 
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avec  leldits  anciens  Huilliers  6c  Sergens ,  tous  exploits ,  lignifications  6c  autres  actes  ceux  qui  excr- 
en  exécution  des  Sentences  6c  Jugemens ,  tant  du  Bailliage  Ôc  Siège  Royal  d'Ipres,  «ne  les  c^Èces 
établi  parle  même  Edit,  que  des  autres  Sièges  du  reflbrt  du  Parlement  de  Tour-  fiers  &  Sergens 
nay ,  à  condition  particulièrement  de  prendre  pour  l'exercice  defdits  Offices ,  des  ">fc°<fc*  dans  le 
Lettres  de  provifions  en  la  grande  Chancelerie,  6c  que  ceux  qui  exerçoient  les  an-  îemem deToat* 
ciens  Offices  d'Huiffiers  6c  Sergens  inféodez  aufdits  Païs,  feroient  tenus  dans  trois  najr,&qU;en 
mois,  à  compter  du  jour  delà  publication  dudit  Edit ,  de  prendre  des  Lettres  de  °!,t,esPï°Prie- 
provilions ,  pour  en  taire  1  exercice ,  en  payant  les  droits  de  marc  d  or  6c  du  sceau,  tenus  de  pren- 
qui  feroient  pour  ce  reelez  ,  faute  de  quoi  faire  dans  ledit  délai ,  6c  icelui  expiré ,  jtc  dcs  Lettres 
ils  ne  pourroient  plus  taire  aucune  fonction  ,  a  peine  de  nullité  des  exploits  qui  le-  que  ceux  qui 
roient  par  eux  faits  ,  èc  Sa  Majefté  étant  informée  que  la  plupart  de  ceux  qui  exer-  ex"cent  ledits 
çoient  les  anciens  Offices  d'Huiffiers  8c  Sergens  inféodez, n'en  étoient  pas  les  pro-  tu  d" 'baux' à 
prietaires ,  mais  des  fimples  Fermiers  {étalement ,  lefquels  n'avoient  pas  crû  pou-  ferme,  pren- 
voir  obtenir  des  Lettres  de  provifion  d'Offices,  dont  la  propriété  ne  leur  appartenoit  treTde^r"  ««- 
pas,  &c  qu'à  l'égard  des  propriétaires  ils  avoient  regardé  cette  obligation  de  pren-  tion,  dont  le 
dre  des  provifions ,  comme  inutile,  attendu  les  Lettres  d'infeodation  accordées  à  ™aerac  dor  & 
leurs  auteurs ,  6c  la  faculté  qui  leur  étoit  donnée  de  bailler  ces  offices  à  Ferme  ,  ce-  dc«z. 
pendant  le  délai  porté  par  l'Edit  du  mois  de  Mars  dernier  ,  étoit  expiré ,  Si.  les  an- 
ciens Huiffiers  6c  Sergens  ne  pouvans  plus  faire  de  fondions ,  le  public  pouvoir 
en  recevoir  quelque  préjudice.  A  quoi  defirant  de  pourvoir ,  Oui  le  rapport  du 
Sieur  Phelypeaux  de  Pontchartrain  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal ,  Con- 
trolleur  gênerai  des  Finances.    Sa   Majesté'    e'tant   en    son    Conseil, 
en  interprétant  en  tant  que  befoin  feroit  fon  Edit  du  mois  de  Mars  dernier ,  Ordon- 
na que  ceux  qui  exerçoient  les  anciens  offices  d'Huiffiers  &  Sergens  inféodez,  dans  le  rejfort  dtt 
Parlement  deTournay,  &  qui  en  étoient  les  propriétaires ,  feroient  tenus  d'en  obtenir  inceffam- 
ment  des  Lettres  de  provifions  en  la  grande  Chancelerie ,  fitivant  &  conformément  audit  Edit  ,& 
que  ceux  qui  les  exerçoient  en  vertu  de  Baux  à  ferme  feulement ,  feroient  tenus  de  prendre  des 
Lettres  de  ratification,  le/quelles  feroient  expédiées  é"  fie  liée  s  auffi  en  la  grande  Chancelerie  en 
la  manière  accoutumée  :  pour  cet  effet  Sa  MajeRé  prorogea  jufiques  au  premier  janvier  16^4.  /< 
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L  oui  s  xi  v.  délai  porté  par  ÏEditdu  mois  de  Mars  précèdent,  releva  de  la  peine  de  nullité  portée  par  ledit 
™n'         Edit ,  tous  les  Exploits  Çy  autres  atles  qui  pouvoient  avoir  été  fats  depuis  l'expiration  dudit 
délai,  par  lef lits  H  ui  [fiers  &  Sergens ,  &  pour  leur  faciliter  l'expédition  des  tel  a  es  deprovi- 
fonou  de  ratification  qii ils  dévoient  obtenir ,fuivant  le  prejent  t_ydrrét,  Sa  Majejlé  reduifilej* 
fxa  le  droit  ae  marc  d'or,  à  lafomme  de  quatre  livres ,  q-  celui  du  S  ce  au,  tant  dejdites  Lettres 
de  provijion  ,  que  de  ratification,  à  lafomme  de  dix  livres  ,•  &  fer  oit  le  prefent  Arrêt  lu  ,  pu- 
blié ejr  ajficbé  par  tout  où  il  appartiendrait,  à  ce  que  perjonne  n'en  ignore. 

Le  11.  Odobre  165)3.  ^  ^ut  rencui  au  Confeil  privé  du  Roi  l'Arrêt  qui  fuit ,  en- 
tre les  Huiffiers  de  la  Chancelerie  établie  prés  le  Parlement  de  Rouen  ,  Se  les  Huif- 
fiers dudit  Parlement. 
a rrêtdu  Confeil  8    Sur  les  Requêtes  refpedivement  prefentées  au  Roi  en  fon  Confeil ,  l'une  par  les 
piivé  du  Roi ,  Huiiîlers  du  Parlement  de  Rouen,   Se  l'autre  par  les  Huiffiers  de  la  Chancelerie 
xîîj"  rotre  les  prés  ledit  Parlement}  celle  des  Huiffiers  dudit  Parlement,  lignée,  Regnault,  He- 
Hu  flhrs  de  la  Dert  Se  Bronot  leur  Avocat  au  Confeil ,  contenant  que  l'une  des  principales  fonc- 
«uî"djep'arîc&  tlons  de  leurs  Charges  eft  de  pouvoir  faire  feuls ,  Se  à  l'exclufion  de  tous  autres 
menc  de  Rouen.  Huiffiers  Se  Sergens  dans  la  ville  Se  banlieue  de  Rouen,  les  lignifications  Se  exé- 
cutions de  tous  les  Mandemens  Se  Commiffions  de  la  Cour  ,  Ordonnances  Se  Man- 
demens  des  Sieurs  Confeillers  Commiffaires ,  des  Arrêts,  des  Exécutoires,  Se  de 
tous  autres  Actes  émanez  du  Parlement ,  foit  qu'ils  foient  fcellez  ou  non  >  ce  droit 
a  été  confirmé  auxfupplians ,  Seaux  Huiffiers  des  autres  Parlemens  par  plufieurs 
Arrêts  rendus  tant  dans  les  Cours  qu'au  Confeil ,  contradidoirement  avec  les  Huif- 
fiers des  Chanceleries ,  Se  notamment  par  celui  rendu  le  31.  Août  1675.  entre  les 
Huiffiers  du  Parlement  de  Bretagne,  Se  ceux  de  la  Chancelerie  du  même  Parle- 
ment :  Que  néanmoins  les  Huiffiers  de  la  Chancelerie  du  Parlement  de  Rouen,  ne 
laifibient  pas  d'entreprendre  journellement  fur  les  fondions  des  fupplians  ,  Se  de 
fignifier  tous  les  Arrêts  fcellez  Se  non  fcellez,  même  les  Ades  fervant  d'inftruc- 
tion  dans  les  procès  Se  les   Ordonnances  des  Sieurs  Confeillers  ,  dans  la  Ville, 
Fauxbourgs  Se  Banlieue  de  Rouen  5  cequi  oblige  leldits  Huiffiers  à  recourir  à  l'au- 
torité du  Confeil,  Se  de  demander  que  l'Arrêt  du  trente-un  Août  1675.  foit  dé- 
claré commun  avec  eux  j  c'eft  ce  qui  paroîtra  d'autant  plus  jufte,  que  par  le  vu 
de  cet  Arrêt,  il  eit  aile  de  connoître  qu'il  a  été  rendu  après  une  ample  difeuffion 
des  prétentions  des  parties  Se  de  leurs  droits  refpedifs  :  on  produifit  non  feulement 
de  la  part  des  Huiffiers  du  Parlement  de  Bretagne  Se  des  Huiffiers  de  la  Chance- 
lerie, leurs  propres  Titres  Se  les  Arrêts  qu'ils  avoient  obtenus  les  uns  Se  les  au- 
tres ,  mais  auffi  ce  qu'il  y  avoir  eu  d'Edits ,  Déclarations  Se  d'Arrêts  des  Cours  fu- 
perieures  ou  du  Confeil ,  en  pareil  cas ,  Se  ce  ne  fût  qu'après  un  ample  examen  de 
tous  ces  differens  Titres,  Se  des  productions  refpectives ,  que  cet  Arrêt  intervint: 
qu'il  y  a  même  davantage  ,  car  il  paroît  qu'il  ne  fut  rendu  que  fur  l'avis  de  M. 
le  Chancelier  d'Aligre ,  en  forte  que  fi  on  ajoute  à  toutes  ces  reflexions  que  le  Par- 
lement de  Normandie  a  été  créé ,  auffi-bien  que  le  Parlement  de  Bretagne ,  à  l'inftar 
du  Parlement  de  Paris,  il  ne  réitéra  plus  aucune  difficulté,  que  cet  Arrêt  qui  a 
réglé  les  fondions  des  Huiffiers  du  Parlement  Se  de  la  Chancelerie  de  Bretagne, 
ne  doive  fervir  de  loi  entre  les  Huiffiers  de  la  Chancelerie  du  Parlement  de  Rouen, 
Se  les  fupplians  :  Qu'ils  ont  fait  de  leur  part  tout  cequi  dépendoit  d'eux  pour  en- 
gager les  Huiffiers  de  la  Chancelerie  à  fe  conformer  à  cet  Arrêt  ;  car  par  les  trois 
différentes  fommations  faites  à  la  requête  des  fupplians,  les  14.  21.  Se  2.7.  Juillet 
dernier  ,  ils  ont  déclaré  précifement ,  que  fuivant  la  difpofition  de  cet  Arrêt ,  ils 
renonçoient  à  fignifier  aucunes  Lettres ,  Se  exécuter  aucuns  Jugemens  de  la  Chan- 
celerie, fi  ils  n'etoient  exploitez  dans  l'enceinte  du  Parlement ,  ou  obtenus  fur  des 
Arrêts  ou  des  Jugemens  ,  pour  en  autorifer  l'exécution,  avec  foumiffion  en  cas  de 
•contravention  ,  aux  peines  portées  par  le  même  Arrêt  :  Que  fi  les  Huiffiers  de  la 
Chancelerie  en  avoient  uféavec  la  mêmemoderation,  Se  s'ils  avoient  bien  voulu  fe 
rendre  juftice  eux-mêmes  ,  les  fupplians  ne  fe  trou  veroient  pas  réduits  à  recourir  au 
Confeil  de  Sa  Majefté  ;  mais  comme  par  laréponfeque  les  Huiffiers  de  la  Chan- 
celerie ont  faite  aux  trois  fommations  des  Huiffiers  dudit  Parlement ,  le  8.   Août 
dernier,  ils  ont  déclaré  pofitivement,  qu'ils  prétendoient  continuer  dans  l'ufurpa- 
tion  qu'ils  ont  faite  jufques  à  prefent  des  principales  fondions  des  fupplians,  de 
fignifier  tous  Arrêts  fcellez  Se  non  fcellez,  tous  Ades ,  Ordonnances  Se  générale- 
ment faire  toutes  fortes  de  fi gnifications  dans  tous  les  lieux  indiftindement ,  que 
même  ils  ont  proteflé  de  fe  pourvoir  au  Confeil ,  les  fupplians  ont   cru  devoir 
prévenir  les  furprifes  que  les  Huiffiers  de  ladite  Chancelerie  prés  le  Parlement  de 
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Rouen  pourroient  faire,  dans  le  deffein  de  fe  maintenir  dans  leurs  injuftes  préten-  Loon  xiy« 
tions  ,  condamnées  par  pluiîeurs  Edics  ,  Déclarations  6c  Arrêts  ,  6c  notamment  par       I6Jî" 
les  Lettres  patentes  du  5.  Juillet  1583.  6c  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  7.  Janvier  1604. 
contradictoirement  donné  en  faveur  des  predecefïeurs  des  lupplians  contre  les  Huif- 
fiers de  la  Chambre  des  Comptes  de  R.oiien  ,  qui  avoient  voulu  faire  une  entre- 
prife  pareille  à  celle  des  Huiffiers  de  ladite  Chancelerie  >  pourquoi  requeroient 
qu'il  plût  à  Sa  Majeflé  déclarer  commun  entre  lefdits  Huiffiers  du  Parlement  de 
Rouen  £c  les  Huiffiers  de  la  Chancelerie  dudit  Parlement ,  l'Arrêt  contradictoi- 
rement  rendu  entre  les  Huiffiers  dudit  Parlement  6c  les  Huiffiers  de  la  Chance- 
lerie de  Bretagne,  le  31.  Août  1675.  ordonner  qu'il  fera  exécuté  félon  fa  forme  6c 
teneur,  6c  en  confequence  de  la  Déclaration  faite  par  les  fupplians,  qu'ils  renon- 
cent à  fignifîer  aucunes  Lettres ,  !k  à  exécuter  aucuns  Jugemens  de  la  Chancele- 
rie, s'ils  ne  font  exploitez  dans  l'enclos  du  Palais ,  ou  obtenus  fur  des  Actes  6c  Ju- 
gemens ,  pour  en  autorifer  l'exécution  ,  de  ce  qu'ils  fe  loumettent  à  l'amende  de 
quinze  cent  livres  pour  chaque  contravention  :  que  leldits  Huiffiers  du  Parlement 
feront  feuls ,  à  l'exclufion  de  tous  autres ,  dans  la  Ville  6c  Fauxbourgs  de  Rouen , 
toutes  les  lignifications  6c  exécutions  des  Mandemens  bc  Commiffionsdela  Cour, 
Ordonnances  6c  Mandemens  des  C  ommi  fiai  res ,  des  Arrêts,  des  Exécutoires,  6c 
de  tous  Actes  émanez  du  Parlement ,  foit  qu'ils  foient  fcellez  ou  non  ,  6c  faire  dé- 
fenfes  aux  Huiffiers  de  ladite  Chancelerie,  de  troubler  les  fupplians  dans  les  fonc- 
tions de  leurs  Charges ,  à  peine  de  quinze  cent  livres  d'amende  ,  pour  chacune 
contravention  ,  6c  de  tous  dépens ,  dommages  6c  intérêts  :  Et  la  Requête  des  Huif- 
fiers de  la  Chancelerie  prés  ledit  Parlement  de  Rouen ,  fignée ,  Deshayes ,  l'un 
d'iceux  ,  &c  Baifé  leur  Avocat ,  contenant  qu'ils  ont  eu  communication  d'une  Re- 
uête,  fur  laquelle  les  Huiffiers  du  même  Parlement  pretendoient ,  à  leur  infçû  , 
urprendre  un  Arrêt  du  Confeil ,  concernant  les  fonctions  de  leurs  Charges  :  ils 
demandent  qu'un  Arrêt  du  31.  Août  1675.  rendu  entre  les  Huiffiers  de  la  Chan- 
celerie &c  ceux  du  Parlement  de  Bretagne ,  (oit  déclaré  commun  avec  les  lupplians, 
en  confequence  qu'il  plaile  à  Sa  Majeilé  ordonner  qu'ils  feront  feuls  dans  la  Ville 
ôc  Fauxbourgs  de  Rouen  ,  toutes  les  fignifications  èi-  exécutions  des  Mandemens 
6c  Commiffions  de  la  Cour,  Ordonnances  &c  Mandemens  des  Commi flaires ,  des 
Arrêts  6c  Exécutoires ,  6c  de  tous  Actes  émanez  du  Parlement ,  déclarant  qu'ils 
renoncent  à  fignifier  aucunes  Lettres  6c  Jugemens  de  la  Chancelerie,  s'ils  ne  font 
exploitez  dans  l'enclos  du  Palais  ,  ou  obtenuslûr  des  Actes  6c  Jugemens ,  pour  en  au- 
torifer l'exécution.   La queftion  fe  réduit  à  fçavoir ,  fi  les  Huiffiers  du  Parlement  font 
en  droit  d'empêcher  les  fupplians,  de  fignifier  comme  ils  ont  fait  6c  comme  ils  ont  tou- 
jours eu  droit  de  faire, toutes  fortes  d'Actes  émanez  duParlement,concuremment  avec 
les  Huiffiers  dudit  Parlementjceux-ci  n'ont  aucuns  titres  pour  foûtenir  leurs  préten- 
tions,ils  allèguent  des  Edits  6c  Déclarations  qu'ils  fuppofent  leur  permettre  de  figni- 
fier feuls ,  à  l'exclufion  de  tous  autres ,  les  Jugemens  ,  Arrêts  6c  Commiffions  dudit 
Parlement,  avec   les  Actes  d'inftruction  5  cependant  ils  n'en  ont  attaché  aucune 
à  leur  Requête  ,  on  n'y  a  trouvé  que  l'Arrêt  du  Confeil ,  du  31 .  Août  1675.  car  ce- 
lui de  1604.  étant  rendu  avec  les  Huiffiers  de  la  Chambre  des  Comptes  feulement, 
ne  concerne  point  les  fupplians  5  ils  ne  s'arrêteront  pas  à  examiner  cet  Arrêt  de 
1675.  i's  fe  contenteront  d'obferver ,  qu'il  a  été  rendu  d'intelligence  entre  les  par- 
ties qui  y  (ont  nommées  ,  puifqu'il  eft  directement  contraire  à  la  difpofition  des  Ar- 
rêts ,  Edits  6c  Reglemens  rendus  fur  ces  matières  depuis  la  création  des  Huiffiers 
des  Chanceleries  ,  Sz  qu'ainfi  il  ne  doit  point  être  tiré  à  confequence  >  que  pour 
le  faire  voir  ,  lefdits  Huiffiers  de  ladite  Chancelerie  ,  fupplient  Sa  Majeité  d'ob- 
ferver, que  de  tems  immémorial  ils  font  endroit  de  faire  toutes  fortes  de  fignifi- 
cations, concuremment  avec  les  Huiffiers  dudit  Parlement  de  Rouen ,  6c  que  tou- 
tes les  fois  que  ceux-ci  ont  prétendu  troubler  les  fupplians  dans  les  fonctions  de 
leurs  Charges ,  on  les  y  a  toujours  confirmez  par  des  Lettres  patentes  èc  Arrêts , 
qui  doivent  fervir  de  Règlement  5  que  pour  le  juftifier ,  ils  rapportent  les  pièces  qui 
enfuivent  :  La  première,  font  des  Lettres  patentes  de  Sa  Majeflé, du  zi.  Janvier 
1597.  qui  donnent  pouvoir  aux  fupplians  d'exploiter  Se  mettre  à  exécution  tous 
Arrêts,  tant  des  Cours  de  Parlement ,  Cour  des  Aides ,  que  Chambre  des  Comp- 
tes, 6c  Sentences  des  Baillis,  Vicomtes  &c  autres  Juges  de  la  Province  de  Norman- 
die, ainfique  font  les  autres  Huiffiers  6c  Sergens,  tant  ordinaires  qu'extraordinai- 
res :  La  féconde,  du  8.  Janvier  1609.  font  des  Lettres  de  provifions  expédiées  en 
fayeur  de  Jacques  de  la  Cour ,  pourvu  de  l'un  defdits  offices  d'Huiffiers  en  la  Chan- 
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Loois  xiv.  celerie  prés  ledit  Parlement  de  Rouen  ,  dont  eft  à  prefent  pourvu  Jacques  Eudes* 
l69i'  l'un  des  fupplians ,  portant  entre  autres  chofes ,  le  pouvoir  6c  faculté  d'exploiter 
tous  A  clés  de  Juftice ,  comme  les  Huiffiers  des  Cours  Souveraines  6c  Sergens  or- 
dinaires :  La  troifiéme  ,  du  6.  Juillet  audit  an  1605.  eft  un  Arrêt  du  Conleil ,  paf 
lequel  Sa  Majefté  a  maintenu  ledit  de  la  Cour  en  la  poffeffion  6c  joiiilTance  dudit 
Office  ,  pour  en  jouir  conformément  à  fes  provifions  :  La  quatrième ,  du  4.  Sep- 
tembre 1613.  eft  un  autre  Arrêt  du  Confeil ,  rendu  entre  les  Huiffiers  6c  Sergens 
du  Bailliage  6c  Vicomte  de  Rouen  ,  par  lequel  Sa  Majefté  a  ordonné  entre  autres 
chofes,  que  lefdits  Huiffiers  de  la  Chancelerie  jouiront  du  contenu  aux  Lettres  pa- 
tentes  du  21.  Janvier  155)7.  6c  fuivant  icelles  pourraient  mettre  à  exécution  toutes 
Sentences ,  Jugemens  5c  Arrêts  des  Cours  Souveraines ,  tant  dehors  que  dans  la- 
dite ville  de  Rouen,  &  procéder  à  la  vente  6c  adjudication  des  biens  par  eux  fai- 
fis  en  vertu  defdites  Sentences  6c  Arrêts  :  La  cinquième,  du  dernier  Avril  1625* 
font  des  Lettres  patentes  données  pour  l'exécution  dudit  Arrêt,  du  14.  Septembre 
1613.  par  lesquelles  Sa  Majefté  veut  que  ledit  Arrêt  foit  exécuté,  fans  qu'ilyfoit 
contrevenu  ,  fous  prétexte  des  Arrêts  du  Parlement  de  Rouen  ,  des  8.  Janvier  1617, 
£c  4.  Avril  162.3.  par  lefquels  il  étoit  enjoint  aux  Greffiers  de  la  Cour  &  Requê- 
tes du  Palais,  de  faire  l'adrefle  des  Arrêts  de  la  Cour  6c  Sentences  defdites  Re- 
quêtes aux  Huiffiers  de  ladite  Cour  6c  Requêtes  du  Palais ,  en  tant  qu'il  y  auroit 
à  exploiter  en  ladite  ville  6c  banlieue  de  Rouen  ,  ce  que  Sa  Majefté  déclare  par  lef- 
dites  Lettres ,  ne  vouloir  nuire  ni  préjudicier  aufdits  Huiffiers  de  la  Chancelerie, 
&  défenfes  aufdits  Huiffiers  de  la  Cour  6c  defdites  Requêtes  de  s'en  prévaloir  à 
l'avenir  contre  eux  ,  6c  de  les  troubler  directement  ou  indirectement  en  leurs  fonc- 
tions 6c  pouvoirs  qu'ils  ont  6c  leur  eft  donné  par  ledit  Arrêt  du  Confeil ,  du  4.  Sep- 
tembre 1613.  de  mettre  à  exécution  toutes  Sentences,  Jugemens  6c  Arrêts  ;  outre 
les  fufdites  pièces  qui  juftifient  aftez  amplement  des  droits  6c  pouvoirs  des  fup- 
plians,  ils  attacheront  encore  à  cette  Requête  l'Edit  de  1672.  portant  création 
a'Huiffiers  des  Chanceleries ,  6c  quatre  Arrêts  rendus  devant  6c  après  cet  Edit  en 
faveur  defdits  Huiffiers  des  Chanceleries  prés  les  Cours  Supérieures.  Le  premier 
de  ces  Arrêts  eft  du  10.  Février  1(305).  pour  le  Règlement  d'entre  les  Huiffiers  de 
la  Chancelerie  prés  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres,  8c  les  Huiffiers  de  cette  mê- 
me Chambre,  par  lequel  Sa  Majefté  confirme  les  Huiffiers  de  la  Chancelerie  dans 
le  droit  d'exploiter  conformément  à  leurs  provifions  ,  tous  Arrêts ,  Jugemens  6c 
Commiffions,  Requêtes  ,  Mandemens  8c  autres  Acles  de  Juftice,  ainfi  6c  comme 
avoient  accoutume  de  faire  les  autres  Huiffiers  de  ladite  Chambre  de  Caftres.  Cet 
Arrêt  fut  confirmé  en  tous  fes  chefs  par  un  autre  contradictoire  rendu  entre  les 
mêmes  parties ,  le  23.  Décembre  1653.  Ces  deux  Arrêts  furent  Suivis  d'un  troifié- 
me du  11.  Août  1666.  qui  déclare  les  precedens  communs  entre  les  Huiffiers  de  la 
Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Touloufe ,  6c  les  Huiffiers  de  ce  même  Parle- 
ment :  il  ordonne  qu'ils  feront  concuremment  8c  fans  aucune  différence ,  les  expé- 
ditions du  Parlement  6c  de  la  Chancelerie,  à  la  referve feulement  du fervice qu'ils 
rendront  en  particulier  :  Ces  trois  Arrêts  détruifent  entièrement  la  préten- 
tion des  Huiffiers  du  Parlement  de  Normandie:  l'Edit  de  Sa  Majefté  de  1672.  8c 
l'Arrêt  rendu  en  confequence  le  13.  Juin  de  la  même  année,  ne  leur  font  pas  plus 
favorables  ;  cet  Edit  crée  en  chacune  Chancelerie  prés  les  Cours ,  quatre  Huif- 
fiers,  pour  joiiir  par  ceux  qui  fe  feront  pourvoir  de  ces  Offices ,  des  pouvoirs  8c 
privilèges  dont  joiiiSTent  les  pourvus  de  Semblables ,  même  d'exploiter  dans  toute 
l'etenduë  du  Royaume.  Cet  Edit  n'expliquant  pas  affez  clairement  quels  étoient 
ces  pouvoirs ,  il  intervint  un  Arrêt  du  Confeil  du  13.  Juin  1671.  par  lequel  il  eft 
permis  aux  Huiffiers  des  Chanceleries ,  défaire  tous  Acles  8c  Exploits,  pour  l'inf- 
truclion  des  procès ,  8c  exécuter  tous  Arrêts ,  Jugemens  6c  Ordonnances  de  toutes- 
les  Cours  6c  Juftices  de  leur  établissement ,  ainfi  que  les  autres  Huiffiers  :  ce  qui 
doit  encore  davantage  impofer  filence  aux  Huiffiers  du  Parlement  de  Roiien  ,  c'eSt 
que  ce  qu'ils  demandent  aujourd'hui  eft  directement  contraire  à  l'uSage  qui  Se  pra- 
tique dans  le  ConSeil  de  Vôtre  Majefté  ,  où  les  Huiffiers  de  la  grande  Chancele- 
rie Signifient  toutes  Sortes  d'Acles ,  concuremment  8c  Sans  aucune  différence  avec 
les  Huiffiers  du  ConSeil ,  8c  en  quoi  ils  ont  été  maintenus  par  Arrêt  contradic- 
toire du  Confeil,  du  12.  Septembre  1676.  Par  conSequent  les  Supplians  ont  lieu 
d'efperer  que  leurs  droits  6c  leurs  pouvoirs  Se  trouvant  fondez  fur  les  Edits  de  créa- 
tion de  leurs  Charges ,  fur  des  Lettres  patentes  de  Sa  Majefté  ,  fur  leurs  provifions, 
fur  tant  d'Arrêts  du  Conleil,  6c  fur  l'uSage  même  qui  y  eft  obServé ,  on  n'aura  pas 
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■èe  peine  à  connoître  la  lurprife  ou  l'intelligence  de  l'Arrêt  de  1675.  °lu'  étant  le  Loms  Kiy* 
;feul  titre  dont  les  Huiffiers  du  Parlement  prétendent  fe  fervir ,  fe  trouvant  con^-  l*9i' 
"traire  ,  non  feulement  à  la  difpoiition  des  Edits  2c  Reglemens ,  mais  encore  à  celle 
de  tous  les  Arrêts  rendus  pour  railon  du  même  fait ,  ne  doit  jamais  être  tiré  à  con- 
fequence  5  pourquoi  requièrent  qu'il  plaife  à  Sa  Majefté,  &  à  M.  le  Chancelier, 
leur  donner  Acte  de  ce  que  pour  réponfe  à  la  Requête  des  Huiffiers  du  Parlement 
de  Normandie ,  remile  entre  les  mains  de  M.  le  Blanc  Maître  des  Requêtes ,  ils 
'employent  le  contenu  ci-defTus  ,  avec  lefdites  Lettres  patentes  y  énoncées  j  en 
conlequence ,  fans  s'arrêter  à  la  demande  des  Huiffiers  du  Parlement  de  Rouen  » 
dont  ils  feront  déboutez  ,  6c  fans  avoir  égard  à  l'Arrêt  rendu  d'intelligence 
entre  les  Huiffiers  de  la  Chancelerie ,  &  ceux  du  Parlement  de  Bretagne,  le 
3 1 .  Août  1675.  &  autres  fembîables ,  en  .ce  que  l'on  voudroit  les  tirer  à  conlequen- 
ce contre  les  lupplians  ,  ordonner  que  conformément  aux  Edits  de  création  des 
charges  d'Huiffiersdes  Chanceleries  prés  les  Cours,  Lettres  patentes  des  zi.  Jan- 
vier 1597.  dernier  Avril  1615.  6c  aux  Arrêts  du  Confeil  des  10.  Février  &  6.  Juil- 
let 1609.  4.  Septembre  1 613.  23.  Décembre  1653.  11.  Août  1668.  6c  13.  Juin  167Z. 
qui  leront  exécutez,  maintenir  &:  garder  les  lupplians  au  pouvoir  qui  leur  appar- 
tient ,  de  fignifîer  6c  mettre  à  exécution  ,  tant  dans  la  Sale  du  Palais ,  que  par  touc 
ailleurs,  tous  Arrêts,  Jugemens  ,  Commiffions,  Requêtes,  Ordonnances,  Man- 
demens  des  Confeillers  .Commiflaires ,  6c  toutes  fortes  d'Actes  de  Juftice,  même 
d'inftructionde  Procureur  à  Procureur ,  concuremment ,  6c  fans  aucune  différence 
avec  les  Huiffiers  dudit  Parlement  de  Roiien  ,  leur  faire  défenfes  de  caufer  aucun 
troublent  empêchement  aux  fupplians ,  à  peine  de  trois  mil  livres  d'amende,  6C 
de  tous  dommages  ,  intérêts  £c  dépens ,  même  de  plus  grande,  s'il  y  échet ,  6c  pour 
l'avoir  fait  les  condamner  aux  dommages ,  intérêts  6i  en  tous  les  dépens.  Veu  lef- 
dites Requêtes ,  lefdits  Edits ,  Arrêts  6c  Reglemens  y  énoncez  6c  datez  ,  ledit  Ar- 
rêt du  Confeil  du  31,  Août  1675.  rendu  au  profit  des  Huiffiers  du  Parlement  de 
Rennes ,  trois  fommations  faites  à  la  requête  des  Huiffiers  du  Parlement  de  Roiien, 
les  14.  zi.  6c  ij.  Juillet  1693.  aux  Huiffiers  de  ladite  Chancelerie,  de  pafler  leur 
renonciation  conformément  audit  Arrêt  du  31.  Août  1675.  Cahier  contenant  lef- 
dits Arrêts ,  Lettres  patentes  ci-defTus  énoncées ,  au  pied  duquel  eft  l'Acte  fervanc 
de  réponfes  aufdices  fommations ,  à  la  Requête  defdits  Huiffiers  de  ladite  Chancele- 
rie ,  en  date  du  8k  Août  1693.  èi.  autres  pièces  attachées  aufdites  Requêtes.  Oui 
le  rapport  du  Sieur  le  Blanc  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils ,  Maître  des  Requê- 
tes  ordinaires  de  fon  Hôtel ,  Commillaire  à  ce  député ,  6c  tout  confideré.  Le  Ro  i 
en  son  Conseil,  faifant  droit  fur  les  Requêtes  relpectives ,  de  l'avis  de  M.  le 
Chancelier,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  Lettres  patentes  du  zl.  janvier  155)7.  &  der- 
nier Avnl  i6zf.  Arrêts  du  Cor/cil  des  10.  Février^  6.  'Juillet  1605).  4.  Septembre  1613. 
13.  Décembre  1653.  II.  Août  1666.  &!}.  Juin  167 'z.  feront  exécutez^  félon  leur  forme  ejr 
teneur ,  &  conformément  a,  iceux ,  que  les  fignifcations  &  exécutions  des  Arrêts ,  Expéditions 
&  autres  Actes  du  Parlement  de  Roiien ,  feront  concuremment  &  fans  aucune  différence  ,  fai- 
tes par  les  Huiffiers  du  Parlement  &  de  la  Chancelerie  ,  dans  le  lieu  de  la  feance  &  ref- 
fort  dudit  Parlement ,  à  la  referve  néanmoins  des  fgnif  cations  des  expéditions  &  procé- 
dures de  Procureur  à  Procureur  ,  concernant  l'inflruclion  des  procès  ,  lefquelles  feront  fai- 
tes par  les  Huiffiers  dudit  Parlement ,  privativement  aufdits  Huiffiers  de  la  Chancelerie , 
dans  la  Sale  du  Palais  feulement.  Enjoint  Sa  Majefié  aufdits  Huiffers  d'exécuter  le  prefent 
Arrêt-,  à  peine  de  trois  cent  livres  d'amende,  qui  fera  déclarée  encourue  en  cas  de  contravention^ 
dépens  compenfez\.  F  Ai  T  au  Confeil  Privé  du  Roi ,  tenu  à  Paris  le  il.  jour  d'Otlobr/  1 65)3 . 
Collationné.  Signé, P  e  c  qu  o  t,  avec  paraphe. Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Le  8.  Novembre  165)3.  Bernard  Clément  Monereau  fut  pourvu  de  l'office  de  Audîâncfctei 
Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon  ,  Couronne  de  France,  Audiancier  en  la  p^'iacoindea 
Chancelerie  prés  la  Cour  des  Aides  de  Guienne,  créé  par  Edit  du  mois  de  Sep-  AidcsdcGuic^ 
tembre  165)0.  nc* 

Le  Roi  ayant  par  fon  Edit  du  mois  d'Août  précèdent,  ordonné  l'établifTement 
d'une  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Pau  ,  6c  créé  un  certain  nombre  d'Officiers 
pour  compofer  6c  fervir  en  icelle,  aux  mêmes  honneurs,  privilèges,  prérogatives, 
prééminences,  franchifes ,  libertez  6c  exemptions ,  dont  joûiflent  les  mêmes  Offi- 
ciers prés  les  autres  Parlemens ,  S<.  voulant  favorablement  traiter  lefdits  Officiers. 
Ordonna  par  fon  Arrêt  du  yOcJobre  169  3.  que  tous  lesojfuiers  de  la  chancelerie  prés  ledit  Parlement 
de  Pau,  créez,  par  T  Edit  du  mois  d'Aoû  dernier ,  jouir  oient  du  droit  de fùrvivanu ,  pour  l âpre, 
mère  fois  feulement ,  fans  pour  raifon  de  ce  payer  aucunefnanec ,  ni  encourir  la  rigueur  des  Orden* 
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Loois  xiv.  nances  de  Sa  Majejlé ,  auxquelles  elle  dérogea  à  cet  égard ,  &  ne  fer  oient  tenta  leurs  fiuccejfettrs 
i69i-        aufiuits  offices  de  payer  }  pour  jouir  du  même  droit  de  fiurvivance  3  fiçavoir  les  Conjti  tiers  Se- 
crétaires ,  M  ai  fin  ,  Couronne  de  France,  Audi  an  ci  ers  en  ladite  Chance  1er  te ,  que  la  Jomrne  de 
trois  cent  livres  chacun,  les  Confeillers  Secrétaires,  Mai/on,  Couronne  de  France ,  Controllcurs, 
deux  cent  cinquante  livres  chacun ,  &  les  Confeillers  Secrétaires  ,  Maijôn ,  Couronne  de  Fran- 
ce ,  deux  cent  livres  chacun  ,•  en  confie quence  duquel  payement  toutes  Lettres  de  Jurvivance 
leurs  firoient  expédiées  &  délivrées ,  &  en  vertu  d'i celles  lefidits  offices  à  eux  conjervez, ,  en- 
fiètnble  à  leurs  veuves ,  en  fans ,  héritiers  &  ayant  caufie ,  pour  en  aîjpofir  comme  les  autres  of- 
ficiers fùrvivanciers  des  Chanceleries  prés  les  Cours ,  qui  ont  acquis  le  droit  de  Jurvivance.  Et 
pour  l'exécution  du  prefint  Arrêt  ordonna  Sa  Majcfié  que  les  Lettres  patentes  fieraient  expédiées. 

Lettres  patentes        LoUISPAR     LA    GRACE    DEDlEURoi    DE    FRANCE    ET   DE    NAVARRE: 

bre9i'6N°doTî-  A  tous  ceux  qui  ces  Prefentes  verront ,  Salut.    Ayant  par  nôtre  Edit  du  mois 
'  s  fur  l'Anêt  d'Août  dernier  ordonné  l'établilTement  d'une  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Pau, 


née 


dUoa"b'1  'rt"  créé  certain  nombre  d'Officiers  pour  la  compofer,  Se  fervir  aux  mêmes  honneurs, 
cedent°,  quiPac"  privilèges,  prérogatives,  prééminences ,  franchifes ,  libertez  Se  exemptions,  dont 
corde  k  fiuvi-  j0iïJ{Tent  les  Officiers  de  même  qualité ,  fervant  dans  les  Chanceleries  prés  les  Coursj 
cTersdeiachaii-  &  voulant  traiter  favorablement  lefdits  Officiers  créez  par  ledit  Edit.     A   ces 
cekiiedePau.    causes  ,  Se  autres  à  ce  Nous  mouvans ,  denôtre  grâce  fpeciale,  pleine  puiflance 
Se  autorité  Royale  ,  Nous  avons  dit ,  déclaré  ej?  ordonné ,  difiôns ,  déclarons  &  ordonnons 
par  ces  Prefentes  fignêes  de  nôtre  main,  Voulons  &  Nous  plaît  que  conformément  à  l' Arrêt  ci- 
attaché fous  le  contre -ficel  de  nôtre  Chancelerie  ,  donné  en  notredit  Conjeil  le  5.  OcJobre  dernier, 
tous  les  officiersy  créeT^par  notredit  Edit  du  mois  d'Août  dernier  ,jo'uiJfient  du  droit  de  Jur- 
vivance ,  pour  la  première  J'ois  feulement  , fins  pour  raifion  de  ce  payer  aucune  finance  ,  ni  encou- 
rir la  rigueur  de  nos  Ordonnances ,  aufiquelles  Nom  avons  pour  ce  regard  dérogé  Q-  dérogeons  par 
ces  Prefintes  ,  Voulons  que  leurs  fiuccejjèurs  aujdits  offices ,  ne  fient  tenus  de  payer  pour  jouir 
du  même  droit  de  Jurvivance  ,fic avoir  les  Confeillers  Secrétaires ,  Maifion  ,  Couronne  de  Fran- 
ce ,  Audianciers  en  ladite  Chancelerie ,  que  trois  cent  livres  chacun ,  les  Conjei tiers  Secrétaires , 
Maijôn ,  Couronne  de  France ,  Controtieurs  en  ladite  Chancelerie  ,  deux  cent  cinquante  libres 
chacun ,  &  les  Confeillers  Secrétaires ,  Maifion  ,  Couronne  de  France  en  ladite  Chancelerie ,  deux 
cent  livres  chacun ,  en  confiequence  duquel  payement  leur  fieront  toutes  Lettres  de  Jurvivance  ex~ 
pediées  &  délivrées ,  &  en  vertu  d'i  celles  les  Charges  à  eux  confervées  ,  enfiemble  à  leurs  veu- 
ves ,  en  fans  &  héritiers  &  ayant  caufe  ,  pour  en  difipofier  comme  les  autres  officiers  fiervant  dans 
les  Chanceleries  prés  les  Cours  ,  qui  ont  acquis  le  droit  de  Jurvivance.    Si  donnons  en 
Mandement  à  nôtre  cher  Se  féal  Chancelier  de  France  le  Sieur  Boucherat, 
que  ces  Prefentes  il  faflelire,  publier  le  Sceau  tenant,  Se  enregistrer  es  Regiftres 
de  l'Audiance  de  France ,  Se  icelles  faire  obferver  de  point  en  point  lelon  leur  for- 
me Se  teneur  :  Car  teleft  nôtre  plaifir.    En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre 
nôtre  Scel  à  cefdites  Prefentes.   Donne'  à  Verfailles  le  5).  jour  de  Novembre  , 
l'an  de  grâce  1653.    Et  de  nôtre  règne  le  cinquante-unième.    Signé  ,   LOUIS. 
Et  fur  le  repli,  Par  le  Roi,  Colbert.  Etfcellé.    Et  à  côté,  Vu  au  Confeil , 
Phelypeaux.    Et  à  côté  en;  écrit:  Lu  Se  publié  le  Sceau  tenant,  à  Verfailles 
le  1^.  jour  de  Novembre  1693.  de  l'Ordonnance  de  M.  Boucherat  Chevalier 
Chancelier  de  France  :  Et  regiftré  es  Regiftres  de  l'Audiance  de  France,  par 
Nous  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils,  Grand  Audiancier  de  France.     Signé, 
le   Ménestrel. 
porte  Coffre  de      Le  15.  Novembre  165)3.  Jean  Labbé  fut  pourvu  de  l'office  de  Porte- Coffre  or- 
celrk. cC  a°  d'aire  en  la  Chancelerie  de  France  ,  pendant  les  quartiers  de  Juillet  Se  Octobre> 
15.  Nov.  iS5>3-  fur  la  refignation  de  François  Peuvret. 

Le  même  jour  Charles  Maurice  Dubois,  fut  pourvu  de  pareil  OfRce,  pendant 

les  quartiers  de  Janvier  Se  Avril,  au  lieu  de  Guillaume  Fagan. 

Inftalation  de      Le  1 1 .  Novembre ,  Pierre  de  la  Baune  fut  inftalé  en  l'office  de  Confeiller  Se- 

^Nov.Ui6°3.  cretaire  du  Roi,  Maifon  ,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances  ,  au  lieu  de  Jean 

de  la  Baune  fon  père,  auquel  Office  il  avoit  été  ci-devant  reçu  enfurvivance 

fur  la  refignation  de  fondit  père,  le  26.  Mars  1685). 

Le  10.  Décembre,  Jean  Jacques  Belhommefut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Se- 
crétaire du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour  de 
Parlement ,  Comptes  Se  Finances  de  Navarre  à  Pau  ,  créé  par  Edit  du  mois  d'Août 

Le  même  jour,  Philipes  Gendron ,  Claude  Mabire  Se  Jean-Baptifte  Lorieul 
Sieur  de  la  Noue,  furent  pourvus  chacun  d'un  pareil  Office  en  ladite  Chance- 
lerie. 

U 


xcmption    des 
droits  fur  le 
charbon. 
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,     Le  15.  Décembre,  il  fut  rendu  un  Arrêt  au  Grand  Confeil,  en  faveur  des  Se-  Louis  xiv< 
cretaires  du  Roi ,  contre  les  Jurez  &  Communauté  des  Porteurs  de  Charbon  de  la        l6$y 
ville  de  Paris ,  duquel  Arrêt  la  teneur  fuit. 

Louis  par.  la  grâce  de  Dieu  Roi   de  France   et  de  Navarre  :  ArrêtduGrand 
A  tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront ,  Salut»   Sçavoir  faifons  ,  comme  Ç°nfcl1,'  au  l5" 

»        »  •  im      •     1  '  a  r-<  1  r-        r  -î  a  1   •  ,  Décembre  1693 

fiar  Arrêt  ce  jourd  nui  donne  en  notre  Grand  Gonieu  ,  entre  notre  bien  ame  Char-  qui  maintient 
es  le  Febvre,  Ecuyer ,  Seigneur  de  Pacy ,  nôtre  Confeiller  Secrétaire,  Maifon  ,  unS.cCr"ait,=  dli 
Couronne  de  France  6c  de  nos  Finances ,  demandeur  en  Requête  par  lui  prefen- 
tée  à  nôtre  Confeil  le  12.  Novembre  16511.  6l  Suivant  l'exploit  du  23.  Février  iCyz. 
controllé  à  Paris  ledit  jour,  aux  fins  qu'il  l'oit  maintenu  6c  gardé  dans  les  droits, 
privilèges  Se  exemptions  accordez  à  fa  charge  de  Confeiller  Secrétaire  de  Nous , 
&  que  les  défendeurs  fulTent  condamnez  de  rendre  6c  reflituer  la  Comme  devinât 
livres,  par  eux  indûëment  exigée  de  lui,  fuivant  leur  quittance  du  2.  Novembre 
1691.  6c  que  défenfes  foient  faites  aux  défendeurs  ci-aprés  nommez  ,  de  plus  trou- 
bler le  demandeur  dans  fes  privilèges ,  ni  d'exiger  aucuns  droits  pour  les  charbons 
qu'il  fera  venir  en  cette  ville  de  Paris ,  provenant  de  fon  cru  pour  fa  provifion  ,  6c 
qu'ils  foient  condamnez  aux  dommages  6c  intérêts  du  trouble ,  6c  aux  dépens  qui 
font  dûs  6c  relient  à  rembourfer  d'une  part ,  6c  les  Jurez  6c  Communauté  des  Por- 
teurs de  charbon  de  la  ville  de  Paris ,  défendeurs  d'autre  part ,  fans  que  les  qua- 
litez  puiflent  préjudicier  :  Après  que  Chaudet  pour  ledit  Sieur  le  Febvre,  aSTillé 
de  Ruette  fon  Procureur,  a  perfiSté  dans  fes  conclufions,  fans  préjudice  des  dépens 
du  défaut  jugé  contre  les  défendeurs ,  à  lui  dûëment  acquis  :  Le  Paige  Avocat  pour 
lefdits  Jurez  6c  Communauté  des  Porteurs  de  charbon  ,  affilié  de  le  Paige  leur  Pro- 
cureur, afoûtenu  ladite  demande  non  recevable,  puifque  constamment  ce  qu'ils 
ont  reçu  des  droits  en  quellion  ,  n'a  point  été  en  la  vûë  de  troubler  ledit  Sieur  le 
Febvre  en  aucuns  de  fes  privilèges  attribuez  à  fa  Charge,  nefçachant  pas  lors  que 
lefdits  charbons  fuifent ,  comme  il  a  depuis  fait  voir ,  de  fon  cru  ,  auquel  cas  6c  dé- 
clarant encore  ne  vouloir  point  troubler  ledit  défendeur  en  fes  privilèges ,  ni  avoir 
des  droits  de  port  de  charbon  provenant  de  Ion  cru  ,  qu'il  fera  venir  à  Paris  pour 
la  provifion  de  fa  Maifon  ,  auquel  cas  6c  qu'il  falfe  porter  lefdits  charbons  chez  lui 
par  qui  il  voudra  à  fes  frais ,  ils  n'en  prendront  rien  pour  le  port ,  ne  le  faifant  pas, 
étant  une  peine  perfonnelle  &L  de  corps  due  à  celui  qui  la  prend ,  au  moyen  de 
quoi  6c  de  ce  qu'ils  ont  rendu  lefdits  droits  reçus  par  méprife  en  cette  occafion , 
dont  il  y  a  une  quittance,  ils  ne  doivent  aucuns  'dépens  j  à  l'égard  de  ceux  dudit 
défaut  jugé  6c  fignifié  &c  autres  qu'ils  ont  payez  fur  la  quittance  dudit  Ruette  pour 
éviter  à  procès ,  dont  ils  font  quittes  6c  ne  demandent  pas  la  reflitution.  C'efl  pour- 
quoi on  a  tort  de  les  pourfuivre  à  prefent  6c  demander  une  condamnation  de  dé- 
f>ens ,  quand  tout  eft  fini.  Chaudet  en  réplique  a  dit  que  le  trouble  a  été  formel , 
es  défendeurs  connoilToient  la  qualité  du  demandeur ,  6c  fçavoient  bien  que  le 
charbon  provenoit  de  fon  cru  ;  ils  ont  enfui  te  reconnu  qu'ils  avoient  eu  tort ,  & 
ont  rendu  les  vingt  livres  qu'ils  avoient  exigées ,  &L  ledit  le  Febvre  ne  les  demande 
pas ,  ni  les  dépens  qu'ils  ont  rembourfez  audit  Ruette  ,  &c  dont  ils  ne  prétendent 
pas  aufîî  la  rellitution  5  mais  il  faut  des  défenfes  pour  l'avenir  ,  6c  qu'ils  payent  les 
dépens  qui  relient  à  rembourfer  :  Et  que  Briçonnet  pour  le  Procureur  General  a 
aulfiéteoui.  Icelui  nôtredit  Grand  Conseil  adonné  Affe  aufdits  Porteurs 
de  charbon  de  leur  déclaration  qu'ils  n'ont  point  troublé  &  n'entendent  point  troubler  ledit  le 
Febvre  en  (es  privilèges  ,-  ce  faifànt  a  maintenu  rjr  gardé  ,  maintient  ejr  garde  ledit  le  Febvre 
dans  les  droits ,  privilèges  &  exemptions  accordez,  à  fa  charge  de  notre  Confeiller  Secrétaire ,  & 
l'a  déclaré  franc  &  exempt  de/dits  droits  pour  les  charbons  de  fon  cru ,  qu  il  fait  venir  &  voi- 
turer  chel  lui  pour  la  provijion  de  fa  Ma  fon  ,  condamne  le/dits  Porteurs  de  charbon  à  rendre 
&  reflituer  audit  le  Febvre  la  femme  de  vingt  livres ,  qu'ils  ont  reçue  pour  les  droits  du  char- 
bon, dont  il  s  agit ,  appartenant  audit  le  Febvre  ,  provenant  de  fon  cru ,  par  leur  quittance  du 
2.  Novembre  1691.  fi fait  n'a  été ,  leur  a  fut  défenfes  d'en  pi  m  prendre  en  femblables  cas-, 
m  de  troubler  ledit  le  Febvre  dans  fefdits  privilèges  &  exemptions  ,  dépens  compenfez  ,  fàuf 
ceux  des  défauts  efquels  lefdits  Porteurs  de  charbon  font  condamnez,.  Si  donnons  en 
Mandement  au  premier  des  HuiiTiersdenôtredit  Confeil,  ou  autre  nôtre  Huil- 
fier  ou  Sergent  fur  ce  requis  ,  qu'à  la  requête  dudit  le  Febvre,  le  prelent  Arrêt  il 
mette  à  exécution  nonobstant  oppofitions  ou  appellations  quelconques ,  èc  outre 
faire  pour  l'exécution  des  Prefentes  tous  exploits  neceSTaires  5  de  ce  faire  te  don- 
nons pouvoir.  Donne'  en  nôtredit  Confeil  à  Paris  le  15.  Décembre  ,  l'an  degra- 
«e  1693.  8c  de  nôtre  règne  le  cinquante-unième.  Collationné  avec  paraphe.  Ej; 
Tome  II.  Y  u  u 
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.iocis  xiv.  fur  le  repli  eft  écrit,  Par  le  Roi ,  à  la  relation  des  Gens  de  fon  Grand  Confeil» 
l69i\        Signé,  le  Nokmant, 
Aadianeierco      ^  Décembre,  Tean-Baptifte  Secoure  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Se- 

la  Chancclerie  .     /  .  .  '  J  l  ,    »  A      J"  1      /-L.  1       ■ 

prés  la  cour  de  cretaire  du  Roi ,  Manon  ,  Couronne  de  France  ,  Audiancier  en  la  Cnancelerie  près 
Parlement,  Ai-  ja  çour   ^e  Parlement  ,  Comptes  ,  Aides  Se  Finances  de  Navarre  à  Pau  ,  créé 

dei&Financesde  ...        .  ■       i»  a      a         y 

Navarre  à  Pau.   par   ledit  Ldlt   du   mois   d  Août    165)3. 

Réception  de       Le  24.  dudit ,  Thomas  le  NoiREcuyer,  Sieurdejoiiy  ,  fut  reçu  en  l'office  de 
Sccrer.  du  Roi.  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon  ,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances, 

14.  Dccemorc.  ,.         ..      „  .  ~ 

au  lieu  de  leu  François  de  Taris. 
infraUtion  du-       Le  même  jour,  François  Pierre  le  Mercier  fut  inftalé  en  pareil  Office,  au 
dic]oui2.4.  De-  lieu  de  feu  Jean  le  Mercier  fon  père,  à  l'Office  duquel  il  avoit  été  reçu  en 

cembrci693.       r  î-A'l^o 

furvivance  le  premier  Avril  1685. 
i6^4.  Le  21.  Janvier  1694-.  il  fut  rendu  un  Arrêt  au  Grand  Confeil ,  en  faveur  de  Jean 

Léger  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  contre  Jean  Thomas  Conleiller  au  Châtelec 
de  Paris ,  pour  raifon  du  rang  ,  ainfi  qu'il  fuit. 

ArrêtduGrand         LOUIS    PAR    LA   GRACE    DE    DlEU    Ro  I    DE    FRANCE    ET    DE    NAVARRE: 

confeil,  du  11.  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront,  Salut.  Sçavoir  failons,  comme 
Faveat'd'unV-  Par  Arrêt  ce  jourd'hui  donné  en  nôtre  Grand  Confeil ,  entre  nôtre  cher  Se  bien 
cretaireduRoi,  aîné  Jean  Léger  ,  Ecuyer,  nôtre  Confeiller  Secrétaire  de  Nous,  Honoraire,  Mai- 
poutierangfur  (on     Couronne  de  France  Se  de  nos  Finances  ,  demandeur  fuivant  la  Requête  par 

un  Conleiller  au  ,    .  r         ,     s        A  „       P.n         ,      ,  ,    .        ,  „  \    ■        \>    n-  ■  i  >r 

châteictdePa-  lul  prelenteea  notre  Conleu  le  26.  Mai  1693.  "■   exploit  d  aliignation  donne  en 

»"•  confequence  le  lendemain  27.  controllé  à  Paris  le  même  jour  ,  aux  fins  d'être  main- 

tenu Se  gardé  dans  le  droit  Se  poffeffion  de  précéder  le  Sieur  défendeur  ci-aprés 
nommé ,  en  toutes  Affemblées  publiques  Se  particulières  Se  proceffions  de  fainte 
Geneviève  fa  Paroiffe  :  que  défenfes  feront  faites  audit  Sieur  défendeur  de  l'y  plus 
troubler,  Se  pour  l'avoir  fait  qu'il  foit  condamné  en  fes  dommages,  intérêts  Se 
dépens ,  d'une  part  5  Se  Maître  Jean  Thomas  nôtre  Confeiller  au  Châtelet  de  Pa- 
ris défendeur  d'autre  5  Se  entre  ledit  Sieur  Thomas  demandeur  ,  fuivant  la  Requête 
par  lui  prefentée  à  nôtre  Confeil  le  4.  de  ce  mois ,  aux  fins  d'être  reçu  oppofant 
a  l'exécution  de  l'Arrêt  contre  lui  furpris  par  défaut  par  ledit  Sieur  Léger  ,  le  24. 
Novembre  165)3.  feifettt  droit  fur  ladite  oppofition  ,  il  foit  déchargé  des  condamna- 
tions contre  lui  prononcées  par  ledit  Arrêt,  Se  au  principal ,  en  confequence  de  la 
déclaration  contenue  dans  l'Acte  par  lui  fignifié  audit  Léger  ,  le  4.  Juin  165)3.  Se 
qu'il  réitère,  qu'il  n'a  troublé  ni  entendu  troubler  ledit  Sieur  Léger  dans  fon  rang 
Se  preféance  ,  décharger  ledit  Sieur  Thomas  des  affignations  Se  demandes  dudit  Sieur 
Léger,  défendeur  d'autre  5  Après  que  Dorefmieux  Avocat  pour  ledit  Léger,  affifté 
de  Cochin  fon  Procureur,  a  conclu  en  fes  demandes  5  Vaillant  Avocat  pour  ledit 
Thomas ,  affilié  de  Maréchal  fon  Procureur ,  a  été  oui  Se  conclu  en  fon  oppofition  j  Se 
que  de  Benoîtde  Saint  Port  pour  nôtre  Procureur  General  a  été  oiïi.  Icelui 
Notredit  Grand  Conseil,  rf  reçu  &  re  coit  Thomas  oppofant  à  l'exécution  dudit 
Arrêt ,  &  a  donné  Acte  de  ladite  déclaration  dudit  Thomas  ,  qu'il  n'a  point  entendu  troubler 
ledit  Léger,  &  en  confequence  a  mis  &  met  les  parties  hors  de  Cour  &  de  procès ,  dépens 
compenfe^.  Si  donnons  en  Mandement,  au  premier  des  Huiffiers  de  nôtre 
Grand  Confeil,  en  ce  qui  eft  exécutoire  en  nôtredite  Cour  Se  fuite  ,  Se  hors  d'icelle 
audit  Huilîier  ou  autre  nôtre  Huiffierou  Sergent  fur  ce  requis, qu'à  la  Requêtedudic 
Thomas,  le  prêtent  Arrêt  il  mette  à  due  Se  entière  exécution  de  point  en  point  fé- 
lon la  forme  Se  teneur  ,  nonobftant  oppofitions  ou  appellations  quelconques  ,  pour 
lelquelles  Se  fans  préjudice  d'icelles  ne  voulons  être  différé ,  Se  outre  faire  pour 
l'exécution  des  Prefentes  tous  exploits  Se  autres  Actes  de  Juftice  requis  Se  necef- 
laires  :  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir,  fans  pour  ce  demander  Placet  ni  Pareatis. 
Donne'  à  notredit  Confeil  à  Paris  le  21.  jour  de  Janvier  ,  l'an  de  grâce  165)4.  Se 
de  nôtre  règne  le  cinquante-unième. 
Audiancier  en      Le  2i.  Février,  Gabriel  Berger  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire 

de  Grenoble"*   du  Roi  '  Maiion  >  Couronne  de  France  ,  Audiancier  en  la  Chancelerie  prés  le  Par- 

u. f évr.  1*54-  lement  de  Grenoble,  créé  par  Edit  du  mois  d'Août  165)2. 

Au  même  mois  le  Roi  donna  l'Edit  fuivant,  portant  création  de  cinquante  Of- 
Edït  portant  fices  de  Secrétaires  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  Se  de  (es  Finances. 

qîianteOffices"         LOUIS    PAR    LA    GRACE    DE   DlEU,    Roi    DE    FRANCE    ET  DE   NAVARRE: 

des.cretairesdu  A  tous  prefens  Se  à  venir,  Salut.     Les  grandes  dépenfes  que  Nous  avons  faites, 

de°chance!erinc".  ^  °lue  Nous  fommes  obligez  de  continuer,  pour  réduire  nos  ennemis  à  confentir 

Février  1^4.  à  une  bonne  Se  iolide  paix  ,  ayant  confommé  tous  nos  revenus  ordinaires,  Nous 


DE  LA   CHANCËLERIE  DE  FRANCE,  &c.         i€$ 

.avons  été  engagez  de  rechercher  les  moyens  les  plus  faciles  pour  fournir  à  ces  dé-  Looxi  xrv* 
.'pentes ,  &  parmi  ceux  qui  Nous  ont  été  propofez  ,  Nous  n'en  avons  point  trouvé  de  l69^ 

-moins  à  chargea  nos  tujets ,  que  les  créations  de  plufieurs  Officiers  dans  toutes 
les  Cours ,  Jurifdictions  6c  Villes  de  nôtre  Royaume.   Et  comme  cette  augmentation 
confiderable  d'Officiers  multiplie  les  affaires  dans  nôtre  grande  Chancelerie  ,  pour 
faciliter  l'expédition  des  Lettres  de  provifions  de  tous  nos  Officiers  ,  Nous  avons  elti- 
ané  à  propos  d'augmenter  le  nombre  de  nos  Conteillers  Se  Secrétaires ,  aimant  mieux 
aliéner  partie  de  nôtre  revenu  ,  pour  le  payement  des  gages  de  ces  nouveaux  Offi- 
ciers ,  que  de  iurcharger  nos  peuples  de  nouvelles  impoiîtions.   A  ces  causes  6c 
autres  à  ce  Nous  mouvans ,  Ôc  de  nôtre  certaine  feience ,  pleine  puitTance  6c  autorité 
Royale,  Nous  avons  par  le  prêtent  Edit  perpétuel  6c  irrévocable ,  créé,  érigé  ejr  établi , 
créons ,  érigeons  ejr  établffons  en  titre  d'offices  formez,  cinquante  nos  Confiillers  Secrétaires  de 
Nous ,  de  la  Maifin ,  Couronne  de  France  ejr  de  nos  Finances ,  lefquels  Nom  joignons  ejr  unifi 
fions  aux  trou  cent  nos  Confit  tiers  ejr  Secrétaires  anciens ,  pour  compofir  enjemble  un  Corps  ejr 
Collège  de  trois  cent  cinquante  nos  Confit tiers  ejr  Secrétaires  ,  pour  jouir  par  lefdits  cinquante 
Confiillers  ejr  Secrétaires ,  ejr  leurs  fùcccjfeurs  aufidits  offices ,  des  honneurs ,  franchtfis ,  immu- 
nité! ,  prérogatives  ,  privilèges  de  Noblejjè ,  prééminences ,  rang,  fonctions  ejr  exercices  ,  en- 
trées en  nos  grande  ejr  petites  chanceleries ,  ajffiance  au  Sceau  des  Lettres  er  con trotte  d'icelles, 
droits  de  Committimus  &  de  franc  jalé ,  &  généralement  de  tous  les  privilèges ,  exemptions  ejr 
avantages  dont  jo'uijfint  lefiuts  trois  cent  nos  Confiillers  ejr  Secrétaires  ,  quoiqu'ils  ne  foient  ici 
particulièrement  exprimez,  :  avons  octroyé  ejr  accordé  aufdits   cinquante  nos  Confiillers  ejr  Se- 
crétaires le  droit  defurvivance,  tant  pour  eux  que  pour  les  premiers  Rtfignataires , fans  pour  ce 
Nom  payer  aucune  finance, &  fans  que  les  premiers  pourvus  dejdttsoffices  Joient  tenus  deNous  payer 
aucun  droit  de  Marc-d'or ,  dont  Nous  les  avons  déchargez, ,  mais  feulement  dans  leur  Compa- 
gnie ,  ainfi  qu'il  s'efi  toujours  pratiqué ,  pour  lequel  néanmoins  ils  ne  payeront  pour  cette  pre- 
mière fois  que  lafimme  de  trois  cent  livres ,  ejr  la  moitié  de  ce  qu'ils  ont  accoutumé  de  payer  , 
tant  a  i' Hôpital  General  qu'aux  enfans  trouvez,.    A  chacun  defquels  cinquante  nos  Conseillers 
ejr  Sec  etaires  Nous  avons  attribué  ejr  attribuons  feize  cent  livres  de  gages  à  prendre  fitr  la  Fer- 
me générale  des  Gabelles ,  dont  ils  feront  actuellement  payez,  de  trots  quartiers  fans  aucun  re- 
tranchement,  pour  quelque  çaufe  ejr  fi  us  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être,  ejr  dont  le  fond 
fera  laifé  chacune  année  dans  les  Etats  de  laaite  Ferme ,  pour  en  jouir  par  ceux  qui  feront  pour- 
vus défaits  offices  avant  le  premier  Juillet  prochain ,  du  premier  Janvier  169a,.  <&  par  les  autres 
du  jour  du  controUe  de  leurs  quittances  de  Finance  :  Voulons  que  les  droits  de  bourfi  foient  égaux 
entre  tous  nofilits  trois  cent  cinquante  Confiillers  ejr  Secrétaires  ,  fins  que  les  pourvus  des  cin- 
quante offices  créez,  par  le  prefint  Edit  Joient  obligez,  de  donner  leurs firvivi ,  ni  à  aucune  re- 
Jidence ,  dont  Nous  les  avons  difpenfiz,  ejr  difpenjons.    Et  voulant  favorablement  traiter  lefi 
dits  trois  cent  nos  Confiillers  &  Secrétaires  anciens ,  ejr  les  officiers  de  notre  grande  Chancele- 
rie ,  ejr  les  gratifier  par  forme  d'indemnité  en  confideration  de  la  prefinte  création,  Nous  leur 
avons  attribué  cr  attribuons  vingt  fept  mil  livres  d'augmentations  de  gages  héréditaires ,  à  pren- 
dre jur  ladite  Ferme  des  Gabelles  ,   dont  ils  feront  actuellement  pyez,  de  trois  quartiers 
fans  aucun  retranchement ,  cr  dont  le  fond  fera  laifé  chacune  année  dans  les  Etats  de  la- 
dite Ferme ,  à  commencer  du  premier  janvier  de  la  pre fente  année    \6y^.  fans  payer  pour 
raifin  de  ladite  attribution  aucune  finance ,  dont  Nous  les  avons  déchargent?  déchargeons  >pour 
être  lefdits  vingt-fipt  mil.  livres  partagées  entre  lefdits  officiers  ,  ejr  nos  trois  cent  Secrétaires 
feulement ,  fiuvant  $■  ainfi  qu'il  s'efi  pratiqué  pour  les  augmentations  du  Sceau  de  1674.  ejr  1691. 
comme  aujji  Nous  avons  par  nôtre  prefint  Edit  confirmé  ejr  confirmons  tous  les  privilèges  géné- 
ralement quelconques  à  nofdits  Confiillers  ejr  Secrétaires.  Si  donnons  en  Mandement 
à  nos  amez  de  féaux  Confei  11ers  les  Gens  tenant  nôtre  Cour  de  Parlement ,  Cham- 
bre des  Comptes  6c  Cour  des  Aides  à  Paris  ,  que  le  prefent  Edit  ils  ayent  à  faire 
lire  ,  publier  6c  regiitrer  6c  le  contenu  en  icelui  garder  6c  exécuter  félon  fa  forme 
6c,  teneur:  Car.  tel  elf.  nôtre  plaitir.  Et  afin  que  ce  foit  çhofe  ferme  6c  fiable  à 
toujours ,  Nous  y  avons  fait  mettre  nôtre  Scel.    Donne'  à  Verfailles  au  mois  de 
Février,  l'an  de   grâce  1694.   6c  de  nôtre  règne  le   cinquante-unième.    Signé, 
LOUIS. Et  plus  bas ,  Par  le  Roi,  Phelypeaux.  Et  à  côte,  Vifa  ,  Boucherat. 
Regittré  au  Parlement  le  zo.  Février  1694.  Signé,  du  Tillet.    En  la  Cham- 
bre des  Comptes,  le  17.  Février  audit  an.  Signé  ,  Ri  cher.    Et  en  la  Cour  des 
Aides,  le  8.  Mars  fuivant.    Signé,  du  Puy.   Le  duplicata  duquel  Edit  a  auffi  été 
enregiltré  au  Grand  Confeil. 

.  Le  2.  Mars  1694.  il  fut  rendu  au  Confeil  Royal  l'Arrêt  ci-aprés ,  qui  maintient 
les  Celeltins  de  Paris ,  comme  faifant  Corps  des  Secrétaires  du  Roi ,  dans  l'exemp- 
tion des  droits  de  iignature  du  Greffe  du  Châtelet  de  Paris. 
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Mncc  duCon-  Extrait  des  Regiflres  du  Confeil  d'Etat  du  Roi.  Vu  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  l'Af- 
Pin  tfcT'du"  rêt rendu  en  icelui  le  16.  Septembre  1691.  fur  la  Requête  de  M.  François  Car- 
M»rsi<f?4.poai  bonnel  Fermier  du  Greffe  de  la  fignature  en  chef  du  Çhâtelet ,  tendante  pour  les 
rcxempdond.es  caufes  y  contenues  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  le  décharger  de  l'affignation  qui 
e/faveu/des'  lui  a  été  donnée  au  Grand  Confeil  le  11.  Août  16572.  à  la  requête  des  Celeftins 
CdeftinsdePa-  jg  Paris  ,  pour  fe  voir  condamner  à  leur  rendre  6c  reftituer  la  fomme  de  trente 
tut  d°umcorPV  livres  quinze  fols  par  eux  payée  pour  les  droits  de  fignature  de  différentes  Sentences 
des  Secrétaires  qu'ils  ont  levées  audit  Greffe,  &  faire  défenfes  auldits  Religieux  de  le  pourfuivre 
du  Roi.  ^  l'avenir  pour  raifon  de  ces  par  lequel  Arrêt  Sa  Majefté  auroit  ordonné  que  la- 

dite Requête  feroit  communiquée  aufdits  Religieux,  pour  y  fournir  de  réponfe, 
ce  qu'ils  feroient  tenus  faire  dans  huitaine,  6c  faute  de  ce  faire  dans  ledit  tems,  8c 
icelui  paflé ,  il  feroit  par  Sa  Majefté  fait  droit  fur  les  fins  de  ladite  Requête ,  ainri 
qu'il  appartiendrait  par  raifon.    Et  cependant  défenfes  auldits  Religieux  de  faire 
aucunes  pourfuites  ailleurs  qu'au  Conleil.    Exploit  de  fignification  dudit  Arrêt,. 
-du  17.  dudit  mois ,  aufdits  Religieux.     Requête  defdits  Religieux  fervant  de  répon- 
fe à  celle  dudit  Carbonnel,  inférée  audit  Arrêt  du  16.  Septembre  1692.  tendante 
à  ce  qu'attendu  qu'ils  iont  en  poffellion  immémoriale  de  jouir  de  l'exemption  def- 
dits droits  de  fignature  des  Greffes  du  Çhâtelet  &  autres  ,  de  même  que  les  Se- 
crétaires du  Roi ,  dont  ils  font  Corps,  ainfi  qu'ils  auroient  juftifié  par  les  pièces 
jointes  à  ladite  Requête  ,  il  plût  à  Sa  Majefté  leur  donner  A&e  de  ce  que  pour  fa- 
tisfaire  audit  Arrêt  du  Confeil,  du  16.  Septembre  dernier,  8c  pour  réponfe  à  la 
Requête  dudit  Carbonnel  y  inférée ,  ils  employent  le  contenu  en  leurdite  Requête 
&  les  pièces  y  énoncées  j  8c  en  confequence  renvoyer  les  Parties  au  Grand  Con- 
feil ,  pour  y  procéder  en  exécution  de  l'Arrêt  dudit  Grand  Confeil  ,  du  2,3.  dudit 
mois  de  Septembre,  qui  avoit  retenu  la  connoi (Tance  de  la  conteftation  ,  fuivant 
les  derniers  erremens  :  fi  mieux  n'aimoit  Sa  Majefté  débouter  dés  lors  ledit  Car- 
bonnel de  fa  Requête,  8c  le  condamner  en  tous  leurs  dépens.  Exploit  de  fignifica- 
tion de  ladite  Requête ,  du  5.  Novembre  audit  an  ,  les  pièces  jointes  à  ladite  Re- 
quête, Se  la  réplique  dudit  Carbonnel,  réponfe  defdits  Religieux.    Oui  le  rap- 
port du  Sieur  Phelypeaux  de  Pontchartrain  Confeiller  ordinaire  du  Confeil  Royal, 
Controlleur  General  des  Finances,    Le  Roi   en  son   Conseil,  faifant  droit- 
fur  le  tout,  a  maintenu  &  maintient  lefdits  Ctlefiins  en po/fcfjion  &  jouijfance  de  l'exemp- 
tion dont  ils  ont  droit  de  jouir ,  comme  faifant  Corps  des  Secrétaires  de  Sa  Majefté ,  des  droits 
de  fignature  du  Greffe  dudit  Çhâtelet,  ejf  fait  déftnfes  audit  Carbonnel ,  cjr  autres  qui  luifnc- 
cederont  en  ladite  Ferme ,  d'exiger  d'eux  aucuns  droits  de  fignature  à  l'avenir ,  à  peine  de  refti- 
tution  du  quadruple.    Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy }  tenu  à  Verfailles  le  1.  jour  de  Mars 
1694..    Signé,  Goujon.  Et  fignifié. 
Recepion  de      Le  5.  Jacques  Philipes  Héron  de  laThuilerie,  Confeiller  du  Roi ,  Con- 
5°  Mars,  "s^!  frolleur  General  de  l'extraordinaire  des  Guerres,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeil- 
ler Secrétaire  du  Roi,  Maifon ,  Couronne  de  France  8c  de  les  Finances,  au  lieu 
de  feu  Jacques  du  Mo  lin. 
la  chaoceieric      ^e  m^me  j°ur  '  Tean  Andrieu  Sieur  de  Chartenay  Se  Angoulevent ,  fut  pourvu 
pies  k  Parie-   de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon,  Couronne  de  France  ,  Au- 
men:  de  Bezan-  diancier  en  la  Chancelerïe  prés  le  Parlement  de  Bezançon ,  créé  par  Edit  du  mois 

j.  Mars.        d  Août    165)2. 

Gitde  Depofi-  Le  14.  dudit  mois,  Charles  le  Febvre  Secrétaire  du  Roi ,  fut  pourvu  fur  la 
"s'defL^-T  nom'nat'on  de  M.  le  Chancelier  ,  de  l'office  de  Confeiller  du  Roi,  Garde  Dépo- 
tions delà gran-  fitaire  des  Minutes  des  expéditions  de  la  grande  Chancelerie ,  ^.  trois  Commis  y 
de  chancelerïe.  joints ,  pour  fervir  pendant  le  quartier  d'Avril,  au  lieu  de  feu  Charles  Mac- 

14'Ma"-        QUE  R  ON.  ¥  l 

Réceptions  de      Le  30.  Mars ,  Jean  Rouviere  Sieur  de  Cernay  ,  fut  reçu  en  l'office  de  Con- 
ao.'jyfaK-01'  ki^er  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  $l  de  fes  Finances,  au  lieu 
de  feu  Charles  Macojjeron. 

Et  le  même  jour,  François  Arson  Sieur  de  la  Villeaune,  fut  reçu  en  pareil 
Office,  au  lieu  de  feu  Jean  de  Caldaguez. 

Le  3.  Avril,  le  Roi  donna  la  Déclaration  fuivante,  regiftrée  où  befoin  a  été,  en 
interprétation  de  l'Edit  du  mois  de  Février  précèdent ,  portant  création  de  cin- 
quante Offices  de  Secrétaires  du  Roi. 

Rof^du  '  3"  A-  LOUIS    PAR    LA    GRACE     DEDiEuRoiDEFRANCE     ET    DE    NAVARRE: 

vriii'<;s4.enin-  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront,  Salut.  De  tous  les  Officiers  de" 
terpretation  de  nôtre  Royaume,  il  n'y  en  a  point  qui  Nous  ayent  fecouru  dans  nos  befoins  avec 

plus 
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£lus  de  zèle  fie  plus  d'affection,  que  nos  amez  6e  féaux  Confeillers  Secrétaires ,  l'EJîtde  créa- 
Maifon  ,  Couronne  de  France  fie  de  nos  Finances ,  fie  les  Officiers  de  nôtre  grande  tion«cip<îoatl- 
Chancelerie,  ils  ont  financé  dans  nos  coffres,  depuis  nôtre  avènement  à  la  Cou-  cretairesduRtil 
ronne,  plus  de  vingt  millions  de  livres ,  fie  dans  ces  derniers  tems  ,  à  l'occafion  de  du.moisde  Fé~ 
la  Guerre  que  Nous  foûtenons  avec  tant  d'avantage  contre,  les  ennemis  de  nôtre  vtlcrpicce  cnt' 
Etat ,  ils  ont  fait  les  derniers  efforts  pour  Nous  aider  de  fommes  confiderables  ; 
la  reconnoifl ance  que  Nous  avons  de  leurs  fervices  ,  Nous  a  porté ,  lorfque  nous 
avons  été  obligez  de  faire  quelque  augmentation  d'Officiers  dans  leur  Compagnie, 
à  leur  accorder  des  indemnitez  proportionnées  à  la  perte  qu'ils  en  pouvoient  iouf- 
frir.    En  l'année  1691.  lors  de  la  création  defoixante  nos  Confeillers  Secrétaires, 
Nous  aurions  par  rapport  au  nombre  ,  augmenté  les  droits  du  Sceau  à  proportions 
la  prefente  année  165)4.  avant  par  nôtredit  Edit  du  mois  de  Février  dernier,  pour 
les  caufes  y  contenues ,  fait  une  nouvelle  création  de  cinquante  Offices  de  nos  Con- 
léillers  Secrétaires,  pour  avec  les  trois  cent  anciens  >  faire  à  l'avenir  un  Corps  & 
Collège  de  trois  cent  cinquante ,  Nous  aurions  ordonné  par  nôtredit  Edit ,  que 
les  cinquante  nouveaux  participeroient  aux  droits  de  bourle  des  anciens  par  égale 
portion  :  fie  pour  aucunement  indemnifernofdits  Conleillers  Secrétaires  fie  Officiers 
de  nôtre  grande  Chancelerie,  Nous  aurions  aimé  mieux  aliéner  partie  de  nos  re- 
venus, que  de  furcharger  nos  fujets  de  nouvelles  importions  :  6c  à  cet  effet  Nous 
aurions  ordonné  qu'il  leroit  fait  fond  de  vingt-fept  mil  livres  d'augmentation  de   v 
gages  dans  nos  Etats,  fur  le  pied  de  trois  quartiers  montant  à  vingt  mil  deux  cent 
cinquante  livres,  pour  être  partagez  entre  les  Officiers  de  nôtre  grande  Chance- 
lerie fie  nofdits  trois  cent  Confeillers  Secrétaires  leulement.   Mais  parce  que  les 
droits  de  bourfe   dont  ils  jouiffent,  leur  ont  été  aliénez  à  titre  de  finances  con- 
fiderables, fie  que  Nous  aurions  reconnu  que  cette  indemnité  n'étoit  pas  propor- 
tionnée à  la  perte  que  pouvoient  fouffrir  nofdits  trois  cent  Confeillers  Secrétaires 
6e  Officiers  de  nôtre  grande  Chancelerie  ,  Nous  avons  bien  voulu  écouter  les  pro- 
positions qu'ils  Nous  ont  faites  de  fe  charger  volontairement  de  la  finance  defdits 
cinquante  Offices  de  nouvelle  création,  pour  pouvoir  trouver  dans  l'excédent  de 
ladite  finance ,  le  fuplement  de  l'indemnité  qui  leur  eft  dûë ,  aux  conditions  de 
partager  également  avec  les  nouveaux  pourvus ,  leurs  droits  de  bourfe  ,  6e  les  vingt- 
fept  mil  livres  d'augmentation  de  gages  que  Nous  leur  avons  attribuez  par  nôtre- 
dit  Edit  j  comme  auffi  de  remettre  à  nôtre  profit  la  féconde  furvivance  accordée 
par  icelui  aux  premiers  Refignataires  des  nouvelles  Charges,  pour  entretenir  l'u- 
nion 6e  rendre  lefdites  Charges  plus  uniformes  aux  anciennes.    A  ces  causes, 
voulant  favorablement  traiter  nos  Confeillers  Secrétaires  6e  Officiers   de  nôtre 
grande  Chancelerie,  fie  leur  donner  de  plus  en  plus  des  marques  de  nôtre  affec- 
tion fie  de  la  fatisfaction  que  Nous  avons  des  importans  fervices  qu'ils  Nous  ont 
rendus  en  tant  d'occafions  5  Nous,  en  interprétant  nôtredit  Edit  du  mois  de  Février 
dernier,  avons  par  ces  Prefentes  dit ,  déclaré  fie  ordonné  ,  difons  ,  déclarons  fie  or- 
donnons ,  Voulons  fie  Nous  plaît  ce  qui  enfuit. 

Article  I.  Que  ceux  qui  feront  pourvus  ci-aprés  des  cinquante  Offices  de 
nos  Confeillers  Secrétaires,  créez  par  nôtredit  Edit  du  mois  de  Février  dernier, 
joùiflent  des  mêmes  gages  fie  droits  de  bourfes ,  que  nos  trois  cent  Confeillers  Se- 
crétaires, fie  qu'ils  partagent  avec  eux  6e  les  Officiers  de  nôtre  grande  Chancele- 
rie, l'augmentation  de  gages  de  vingt-fept  mil  livres,  portée  par  nôtredit  Edit,  en- 
core qu'il  foit  autrement  ordonné  par  icelui. 

II.  Et  pour  le  fupplement  de  l'indemnité  qui  eft  due  tant  aux  Officiers  de  nô- 
tre grande  Chancelerie,  qu'à  nofdits  trois  cent  Confeillers  Secrétaires ,  à  caufedes 
droits  de  bourfe  que  les  pourvus  des  cinquante  nouvelles  Charges  doivent  parta- 
ger avec  les  anciens,  Voulons  que  l'excédent  de  la  finance  defdits  cinquante  Of- 
fices de  nouvelle  création,  à  quelque  fomme  qu'elle  puiile  monter,  appartienne  à 
nofdits  trois  cent  Confeillers  Secrétaires  fie  Officiers  de  nôtredite  grande  Chan- 
celerie, pour  ce  qui  en  pourra  provenir  être  employé  au  rachat  fie  amortifTement 
d'une  partie  des  dettes  contractées  en  commun  par  nofdits  Officiers  fie  Secrétai- 
res, pour  les  emprunts  par  eux  faits  pour  nôtre  fervice,  fans  qu'ils  puiflént  être 
tenus  de  compter  de  l'excédent  de  ladite  finance  en  nôtre  Confeil  ni  à  la  Cham- 
bre, dont  Nous  les  avons  déchargez,  leur  en  faifant  pour  les  confiderations  ci- 
deffus ,  en  tant  que  befoin  eft  ou  feroit ,  tout  don  fie  remife ,  pour  raifon  de  quoi 
ils  ne  pourront  être  recherchez  ni  inquiétez  en  aucune  forte  fie  manière  que  ce 
(bit. 

Tome  II.  X  x  x 
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Louis  xiv.  ni.  Voulons  qu'aux  termes  de  nôcredic  Edit  du  mois  de  Février  dernier,  nos 
1<rj>4"  trois  cent  Confeillers  Secrétaires  jouilFent  des  gages  ôc  droits  attribuez  auldits 
cinquante  Officiers  de  nouvelle  création ,  du  premier  Janvier  delà  prefente  année 
1694.  comme  fubrogez  à  ceux  qui  pouvoient  acquérir  leldits  Offices  avant  le  pre- 
mier Juillet  prochain,  6c  qu'ils  reçoivent  lefdits  gages  ôc  droits  pour  les  Offices 
qui  ne  feront  point  remplis,  fur  les  fimples  quittances  du  Trélorier  particulier  de 
leur  Compagnie,  le  tout  6c  ainfi  qu'il  s'eft  pratiqué  en  l'année  165)1.  lors  de  la 
création  des  Soixante  Offices  de  nos  Conlèillers  Secrétaires,  Ielquelles  quittances  paf. 
feront  à  la  Chambre,  dans  les  comptes  des  Payeurs,  6c  partout  ailleurs  fans  difficulté. 
I  V.  Pourront  nofdits  trois  cent  Confeillers  Secrétaires  réunir  à  leur  Corps 
toutes  fois  6c  quantes  qu'ils  jugeront  à  propos  ,  le  titre  des  Offices  qui  neferont  point 
remplis,  ou  qui  n'auront  été  vendus  5  à  l'effet  de  quoi  toutes  Lettres  necefTaires,  fï 
befoin  eft ,  feront  expédiées  3  auquel  cas  voulons  pour  la  iureté  de  ceux  qui  auront 

Î>rêté  leurs  deniers  à  la  Compagnie  pour  faire  l'acquifition  defdits  Offices,  que 
eur  privilège  fubfifte  fur  les  Offices  qui  feront  unis  ÔC  incorporez  ,  ÔC  qu'il  foit  ac- 
quis lur  la  limple  déclaration  inférée  dans  leurs  Contrats ,  nonobltant  qu'il  n'en  fut 
fait  aucune  mention  dans  les  quittances  de  Finance. 

V.  Voulons  aufli  qu'il  n'y  ait  que  les  premiers  pourvus  des  nouvelles  Charges 
qui  joui  dent  de  la  furvivance  accordée  par  nôtredit  Edit  ,  (ans  Nous  paver  aucu- 
ne finance  ,  6c  non  leurs  premiers  Refignataires ,  lelquels  nouveaux  pourvus  fe- 
ront reçus  6c  inftalez  en  la  Compagnie  en  la  manière  6c  aux  droits  accoutumez, 
nonobftant  ce  qui  eft  porté  par  nôtredit  Edit  à  cet  égard,  auquel,  en  tant  que 
befoin  eft  ou  feroit,  Nous  avons  dérogé  ôc  dérogeons  par  celdites  Prefentes ,  vou- 
lant au  furplus  que  nôtredit  Edit  ioit  exécuté  félon  fa  forme  6c  teneur.  Si  don- 
nons en  Mandement  à  nos  amez  6c  féaux  Conlèillers  les  Gens  tenant  nôtre 
Cour  de  Parlement,  Chambre  des  Comptes  ôc  Cour  des  Aides  à  Paris,  que  ces 
Prefentes  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  ôc  regiflrer,  ôc  le  contenu  en  icelles  gar- 
der 6c  obferver  lélon  leur  forme  6c  teneur  :  Car  tel  eft  nôtre  plaifir.  En  témoin 
de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  nôtre  Scel  à  cefdites  Prefentes.  Donne' à  Ver- 
failles  le  3.  jour  d'Avril ,  l'an  de  grâce  165)4.  &  de  nôtre  règne  le  cinquante- 
unième.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas,  Par  le  Roi,  Phelypeaux.  Etfcellé. 
Le  15.  Avril,  Pierre  Mous  lier  Avocat  en  Parlement ,  fut  reçu  en  l'office  de 
Réception  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  ÔC  de  fes  Finances , 
i5?ATril"*94i  au  l'eu  de  feu  Nicolas  Alam argot. 

Le  même  mois ,  le  Roi  donna  un  Edit  portant  entre  autres  chofes  création  d'Offi- 
ciers en  la  Chancelerie  d' Allace  ,  duquel  Edit  eft  extrait  ce  qui  fuit. 

Et  de  la  même  autorité  que  deiTus ,  Nous  avons  créé  ,  établi  6c  érigé ,  créons , 
Extraît  d'Edït  établilTons  6c  érigeons  en  titre  d'Offices  en  ladite  Chancelerie  établie  prés  nôtre- 
«onTofficîërs  dit  Confeil  de  Brifack ,  les  Officiers  ci-aprés  5  fçavoir ,  un  nôtre  Confeiller  Garde- 
en  la  chan-    Scel  héréditaire,  pour  garder  le  Sceau  de  ladite  Chancelerie,  ôc  avoir  la  clef, 
r'CM  foCS  ,e  ^a're  fceller  en  fa  prefence  tous  les  Arrêts ,  Jugemens  ôc  toutes  autres  Lettres  ôc 
xaind'Aiface.    Expéditions  qui  s'expédieront  en  ladite  Chancelerie,  avec  faculté  de  fe  faire  pre- 
Aïril.  i«s4-    céder  en  entrant  6c  lortant  dans  le  lieu  de  ladite  Chancelerie  par  les  Huillîers  ci- 
aprés  créez  pour  y  fervir ,  au  moyen  de  quoi  ledit  le  Laboureur  Prefident,  ne  pourra 
plus  a  l'avenir  prendre  le  titre  ôc  qualité  de  Garde- Scel  de  ladite  Chancelericlequel 
Nous  avons  en  tant  que  beloin  ,  éteint  ôc  fupprimé  j  un  nôtre  Confeiller  Secrétaire 
Audiancier  j  un  nôtre  Confeiller  Secrétaire  Controlleur  ;  trois  Secrétaires  ,  qui  fe- 
ront qualifiez  nos  Confeillers  Secrétaires  ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  en  ladite 
Chancelerie  de  Brifack ,  pour  y  faire  les  fonctions  necefTaires  j  6c  deux  Huiffiers  sur* 
nôtre  Confeiller  Trélorier  des  émolumens  du  Sceaus(aumoyendequoi  Nous  avons, 
en  tant  que  befoin ,  fupprimé  ôc  fupprimons  le  Receveur  de  l'émolument  du  Sceau  , 
créé  par  nôtre  Edit  du  mois  de  Décembre  1675.  )  un  ChaufFe-cire  6c  Porte-Coffre, 
pour  jouir  par  tous  lefdits  Officiers  5  fçavoir,  les  Secrétaires   Audiancier  ,  Con- 
trolleur ôc  les  trois  Secrétaires,  des  mêmes  honneurs,  privilèges,  prérogatives,  préé- 
minences ,  rangs  ,  fervices  ,  préféances,  franchifes ,  libertez  ,  fondions ,  droit  de  fur- 
vivance ,  franc-falé ,  privilège  de  noblefîe  ,  exemptions  des  droits  de  lods  ÔC  ventes, 
tant  en  vendant  qu'achetant ,  Tutelle  ôc  Curatelle,  francs  fiefs ,  tant  eux  que  leurs 
veuves  ôcfuccefléursefdits  Offices,  de  tous  emprunts ,  octrois  de  Ville,  privilèges  , 
péages,  paflages,  droits  de  confignations,  tant  en  vendant  qu'achetant,  droits  de 
Greffes,  de  toutes  Tailles,  contributions,  de  logement  de  Gens  de  Guerre  ,  uf- 
tenciles,  de  toutes  importions  furies  boiflons  ôc  autres  denrées  pour  leurs  provi- 
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fions,  droits  de  veterance  après  vingt  années  defervice,  &  généralement  de  tous  LoBI/  XtV' 
les  autres  privilèges  &  droits  dont  joùiffent  nos  Officiers  des  Chanceleries  prés 
nos  Parlemens ,  conformément  aux  Edits  èc  Déclarations  des  années  1482.  1484. 
J545).  1619.  Février  1631.  Avril  6c  Décembre  1671.  7.  Janvier  &  14.  Mars  1673. 
Et  afin   que    lefdits  privilèges  loient  connus  dans  ladite  Province  d'Alface,  Nous 
Voulons  que  lefdits  Edits  ôc  Déclarations  ÔC  Reglemens  donnez  en  faveur  des  au- 
tres Officiers  de  nos  Chanceleries  ci-attachez  fous  nôtre  contre-feel ,  foient  enre- 
giltrez  es  Regiftres  de  nôtre  Confeil  d'Alface,  pour  être  exécutez   comme  s'ils 
avoient  été  donnez  en  faveur  de  ceux  qui  feront  pourvus  defdits  Offices  de  nôtre- 
dite  Chancelerie  de  Brifack  :  Et  en  cas  que  les  impofitions  qui  fe  lèvent  dans  nô- 
tredite  Province,  loient  faites  fous  des  noms  differens  de  celles  qui  fe  lèvent  dans 
nôtre  Royaume,  Nous  voulons  que  ceux  qui  feront  pourvus  defdits  Offices  joiiif- 
lent  defdites  exemptions  j  ôc  fi  eux,  leurs  veuves  6c  fucceffeurs ,  font  troublez  en 
la  joiiiilance  de  leurs  privilèges  ,  Nous  en  avons  attribué  &  attribuons  la  connoif- 
fànce  à  nôtre  Grand  Confeil ,  ôc  icelle  interdite  ôc  interdifons  à  toutes  nos  autres 
Cours  6c  Juges,  tout  ainfi  qu'elle  y  efb  attribuée  pour  tous  les  Officiers  de  nos  au- 
tres Chanceleries.    Et  à  l'égard  du  Tréforier  Receveur  des  émolumens du  Sceau, 
Chauffe-cire,  Porte-Coffre  ôc  Huiffiers  créez  par  le  prefent  Edit,  ils  jouiront  des 
mêmes  droits,  privilèges  6c  exemptions  dont  jouifTent  les  pourvus  de  pareils  Of- 
fices dans  nos  Chanceleries  prés  nos'  Cours ,  quoiqu'ils  ne  loient  ici  plus  particu- 
lièrement exprimez}  Voulons  6c  ordonnons  que  tous  lefdits  Officiers  ayent  les  mêmes 
fonctions  que  ceux  de  pareille  qualité  en  nôtre  Chancelerie  de  Paris>fans  diftinction, 
6c  que  l'on  paye  en  celle  de  Brifack  les  mêmes  taxes  pour  les  Lettres,  qui  fe  payent  en 
ladite  Chancelerie  de  Paris ,  que  les  Reglemens  qui  en  ont  été  faits  foient  exécutez 
en  celle  de  Brifack ,  comme  s'ils  avoient  été  faits  pour  icelle ,  6c  que  toutes  les  Let- 
tres qui  feront  fcellées  foient  taxées  pour  le  droit  du  Sceau,  fuivant  le  Tarif  ci- 
attaché  fous  le  contre-feel  du  prefent  Edit.  Et  d'autant  qu'il  peut  fefceller  audit  Bri- 
fack des  Lettres  non-compriles  audit  Tarif ,  elles  feront  taxées ,  ainfi  qu'il  a  été  pra- 
tiqué jufques  à  prefent ,  fuivant  le  Tarif  dudit  Confeil.  Et  pour  donner  moyen  auf- 
dits  Officiers  de  fervir  en  leurs  Offices  avec  dignité  ,  Nous  leur  avons  attribué  ôc  at- 
tribuons, à  prendre  fur  les  émolumens  du  Sceau  ;  feavoir ,  audit  Confeiller  Gar- 
de-fcel ,  la  fomme  de  neuf  cent  livres  par  an  :   auldits  Audianciers  6c  Contrôl- 
eurs ,  chacun   neuf  cent  livres  par  an  :  à  chacun   defdits  trois  Secrétaires  ,  fept 
cent  livres  par  an:  au  Tréforier  Receveur  des  émolumens  du  Sceau,  quatre  cent 
livres  :  audit  Chauffe-cire,  Porte-coffre ,  deux  cent  livres  :  à  chacun  defdits  Huif- 
fiers ,  deux  cent  livres  par  an ,  avec  pouvoir  d'exploiter  6c  mettre  à  exécution  tou- 
tes Lettres  de  nôtredite  Chancelerie  6c  autres  Lettres  ,  Arrêts,  6c  Jugemens,  com- 
me les  autres  Huiffiers  des  autres  Chanceleries  prés  les  Parlemens  de  nôtre  Royau- 
me 3  6c  en  cas  que  les  émolumens  de  ladite  Chancelerie  ne  montent  pas  à  la  fomme 
de  cinq  mil  huit  cent  livres,  à  quoi  reviennent  les  gages  ci-deffus,  il  fera  fait  fond 
de  ce  qui  s'en  défaudra  ,  dans  l'état  de  la  recette  générale  des  domaines  de  ladite 
Province  ,  comme  aulfi  en  cas  qu'il  fe  trouve  du  fond  au  de-là ,  Nous  voulons  qu'il 
foit  mis  es  mains  des  Treloriers  généraux  de  l'émolument  du  Sceau  de  nôtre  grande 
Chancelerie  de  France,  6c  diftribué  à  nos  amez  6c  féaux  Confeillers  Secrétaires, 
Maifon  ,  Couronne  de  France  ôc  de  nos  Finances ,  conjointement  avec  les  émolu- 
mens 6c  droits  dont  ils  joiiiffent  en  confequence  de  nos  Déclarations}  à  tous  lef- 
quels  offices  ci-deffus  créez  il  fera  par  Nous  pourvu  de  perlonnes  capables}  6c  à 
l'avenir  à  ceux  des  Audianciers  ,  Contrôleurs ,  Tréforier  des  émolumens  du  Sceau, 
Chauffecire,  Porte-coffre  ,  fur  la  nomination  de  nos  tres-chers  6c  féaux  Chevaliers 
Chanceliers  de  France  :  Voulons  que  tous  les  Officiers  ci-deffus  créez  ,  jouiflentdu 
droit  de  furvivance  pour  la  première  fois  feulement ,  fans  pour  raifon  de  ce  payer 
aucune  finance ,  ni  encourir  la  rigueur  de  nos  Ordonnances ,  aufquelles  nous  avons 
pour  ce  regard  dérogé  6c  dérogeons  par  le  prefent  Edit ,  6c  que  leurs  fucceffeurs  ef- 
dites  Charges  ne  foient  tenus  de  payer  pour  joiiir  du  même  droit  de  furvivance  , 
que  les  mêmes  fommes  que  ceux  de  la  Chancelerie  établie  prés  le  Parlement  de  Metz, 
en  confequence  duquel  pavement  leur  feront  toutes  Lettres  de  furvivance  expédiées 
6c  délivrées,  6c  en  vertu  d'icelles,  les  Charges  à  eux  confervées,  enfemble  à  leurs  veu- 
ves, enfans  èc  héritiers  ,  pour  en  difpofer  comme  les  autres  Officiers  fervant  dans 
les  Chanceleries  prés  nos  Cours,  qui  ont  acquis  le  droit  de  furvivance.  Ledit  Edit 
figné,  LOUIS,  Et  plus  bas ,  Parle  Roi,  le  Tellier..  Fi/à,  Boucher  at.  Ec 
fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  verte.  Regiftré  au  Confeil  fuperieur  d'Alface  le  z<>. 
Avril  i6?4.  Signé,  Jaquin eau. 
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1  oui  s  xiv.       Le  6.  Mai  jour  de  la  Saint  Jean  Porte- Latine,la  Compagnie  des  Confeillers  Secre* 

EiedttcTd  of  ta'res  ^U  R°^  affembléedans  fa  Sale  aux  Celeftins  à  Paris,  élut  Procureurs  Syndics  les 

fickij.  SieursLanglois  ScDavid,au  lieu  des  Sieurs  Hubert  SeHerardin,qui  turent  mis  au  rang 

des  anciens  Officiers  5  le  Sieur  Soulet  fut  continué  dans  la  place  de  Tréforier  ,  Se 

le  Sieur  le  Comte  mis  dans  celle  de  Greffier ,  au  lieu  du  Sieur  Langlois  qui  y  avoit 

été  pendant  trois  années. 

Réception  de      Le  2^  ^ai  t  Louis  Ro  l  l  and  fut  reçu  en  l'un  des  offices  de  Confeillers  Secre* 

f^Mafifi?".1'  ta>res  du  Roi,  Maifon ,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances,  créez  par  Editdu 

..     .        mois  de  Février  précèdent, 
la  chancclerie       Le  même  jour  Etienne  le  Gros  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeillei"  Secrétaire 
de  Bezançon.     du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France,  Audiancier  en  la  Chancelerie  prés  le  Par» 

MaT*4  lement  deBezançon,  créé  par  Edit  du  mois  d'Août  165)1. 
Arrêt  da  Con-  Sur  la  Requête  prefentée  au  Roi  en  fon  Confeil ,  par  les  Doyen  Se  Procureurs 
Roi  Pd'vé  du  Syndics  des  Confeillers  Secrétaires  du  Roi ,  Maifon  *  Couronne  de  France  Se  de  fes 
Mai'1694.  qui  Finances,  contenant  qu'encore  que  par  divers  Edits,  Déclarations,  Arrêts  Se  Re- 
caire  une  Sen-  glemens  donnez  furjle  fait  des  Chanceleries ,  il  eût  été  fait  tres-exprefles  inhibitions 
d^Mamers.quî  &  défenfes  à  tous  Juges  de  recevoir  aucuns  particuliers  au  bénéfice  d'inventaire  fans 
avoir  reçu  trois  Lettres  obtenues  en  la  Chancelerie  ,  à  peine  de  nullité,  Se  de  répondre  par  les 
partidpèr^au  JuSes  des  dommages  Se  intérêts  des  parties,  même  d'interdiction  de  leurs  Char- 
bencficcdesLet  ges ,  parce  que  c'étoient  des  grâces  qui  dépendent  uniquement  delà  volonté  du 
obtrau"sCnta'uC  5  néanmoins  le  Bailli  de  Mamers  par  Sentence  du  22.  Janvier  1680.  avoitre- 
aucre.  çû  les  nommez  Jacques  le  Barbier,  François  Loyer  père  Se  tuteur  de  Marie  le  Bar- 

bier Se  François  Semelot ,  à  participer  au  bénéfice  des  Lettres  d'inventaire  obte- 
nues par  René  Regnouil  Se  Marie  le  Barbier  fa  femmes  de  laquelle  Sentence  les 
Supplians  n'avoient  eu  connoiflance  que  par  un  relief  d'appel  obtenu  par  ladite 
Marie  le  Barbier  veuve  dudit  Regnoult,  le  27.  Janvier  dernier.  Et  comme  c'étoit 
une  contravention  aufdits  Edits ,  Déclarations  Se  Arrêts,  requéraient  les iûpplians 
qu'il  plût  à  Sa  Majefté  cafter  Se  annuller  ladite  Sentence  dudit  jour  n.  Janvier 
1680.  Se  tout  ce  qu'en  confequence  s'en  étoit  enfuivi.  Oui  le  rapport  du  Sieur  le 
Blanc  Confeiller  du  Roi  en  (es  Confeils ,  Maître  des  Requêtes  ordinaires  de  fon 
Hôtel,  Commiflaire à  ce  député.  Le  Roi  en  son  Conseil,  de  l'avis  deM. 
le  Chancelier  ,  par  Arrêt  du  16.  Mai  1694.  Ordonna  que  les  Edits,  Déclarations ,  Re- 
glemens  &  Arrêts  concernant  les  Chanceleries  ,/êroient  execute^fèlon  leur  forme  &  teneur, 
&  conformément  à  iceux  cajfa  &  annulla  la  Sentence  du  Bailli  de  Mamers ,  du  21  janvier 
1680.  0°  tout  ce  qui  s'en  étoit  enfuivi:  lui  fit  Sa  Majcflé  défenfes ,  &  à  tout  autres  Juges  de 
recevoir  les  parties  au  bénéfice  d'inventaire  ,/âns  avoir  jufifié des  Lettres  obtenues  en  Chancele- 
rie ,  à  peine  de  nullité ',  c^jf attende  leurs  jugemens ,  interdiction  de  leurs  Charges,  ejr  de  tout 
dépens ,  dommages  &  intérêts. 

Le  15.  Juin  il  fut  rendu  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  un  Arrêt  qui  confirme  les  Se- 
crétaires du  Roi  dans  l'exemption  des  taxes  pour  raifon  des  francs-fiefs,  franc- 
aleu  ,  dons  gratuits ,  affranchiîlement  de  droits  feigneuriaux  Se  autres ,  duquel  Ar- 
rêt voici  la  teneur. 
A i  d'Etat  du"      ^ur  ^a  Requête  prefentée  au  Roi  étant  en  fonConfeil  par  les  Confeillers  Secrétaires 
Roi  du  15.  Juin  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances  ,  contenant  qu'encore 
*£<)+.  ponant    que  par  plufieurs  Déclarations,  Lettres  patentes,  Reçlemens  Se   Arrêts,  Se  en- 

conhrmat  on  en    *  ,      r         r  ,  ,»,r  ^  i  ,  »      « 

faveur  des  Se-  tr  autres  par  ceux  des  années  1-537.  l(*-  Mars  1573.  20.  Décembre  1576.  29.  Août 
«etaites  du     16^7.  zo.  Janvier  1661.   Se  autres,  les  Rois  predecelléurs  de  Sa  Majefté  les  ayent 

Roi.de  rexcmp-   _•  i,    ,  ,  i      V  r    r       C  l  J  • 

tion  des  taxes,  toujours  déclarez  exempts  des  taxes  pour  les  francs-nets ,  franc-  aleu  ,  don  gratuit> 
pour  raifon  des  emprunts  Se  autres  taxes  faites  fur  les  Villes,  Se  conformément  a  leurs  privilèges  con- 
franc-aieu.'don  firmez  par  Sa  Majefté ,  elle  auroit  ordonné  qu'ils  ne  pourront  être  compris  aux  rolles 
gratuit,  affran-  defdites  taxes,ni  contraints  au  payement  d'icelles  pour  quelque  caufe,  Se  fous  quelque 
ciuiTemcnt  des    pretexte  ou  occafion  que  ce  l'oit ,  encore  qu'il  fût  ordonné  d'y  comprendre  exempts  Se 

droits  leigneu-    i  .  1  .  ...*._  ,]  r  r 

tiaux&  autres,  non-exempts,  privilégiez  Senon-privilegiez.  Et  en  cas  qu  aucun  d  iceuxs  y  trouvât 
compris,  qu'il  en  feroit  rayé  Se  biffé,  même  fi  aucune  chofe  avoit  été  par  eux 
payée  pour  raifon  de  ce,  elle  leur  feroit  rendue  Se  reltituée  par  les  mêmes  voyes 
qu'ils  y  auroient  été  contraints,  en  vertu  dudit  Arrêt:  faifant  Sa  Majefté  inhibi- 
tions Se  défenfes  aux  Maires ,  Echevins  Se  Collecteurs  defdites  taxes ,  Se  à  tous  Huif- 
fiers  Se  Sergens ,  d'uler  d'aucunes  contraintes  contre  eux  pour  cet  égard  ,  à  peinede 
quinze  cent  livres  d'amende,  qui  eft  déclarée  encourue  en  cas  de  contravention,  8c 
de  tous  dépens,  dommages  Se  intérêts  :  ce  font  les  propres  termes  des  Déclarations 
Lettres  patentes  Se  Arrêts ,  qui  ont  toujours  eu  leur  entière  exécution  en  faveur 

defdits 
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defdits  Secrétaires  de  Sa  Majefté:  même  le  feu  fieuf  François  Nau  >  l'un  def-^  Lovl*  XI^» 
tdits  Secrétaires  de  Sa  Majelfé ,  demeurant  en  la  ville  de  Tours,  ayant  été  corn-* 
pris  en  l'année  1641.  dans  les  rolles  des  taxes  faites  fur  les  habitans  de  ladite  ville, 
tant  en  particulier  qu'en  gênerai ,  pour  les  emprunts  ,  les  fupplians  ayant  prefenté 
leur  Requête  au  Conteil,  il  y  intervint  Arrêt  le  ty  Mai  1641.  par  lequel  ledit 
Nau  auroit  été  déchargé  de  ladite  taxe ,  Se  ordonné  qu'il  feroit  rayé  6c  biffé  du  rolle, 
avec  défenfes  de  le  Contraindre  pour  f  aiion  de  ce ,  Se  à  tous  Commiflaires  de  com- 
prendre ci-aprés  aucuns  des  fupplians  aux  rolles  des  emprunts  >  iauf  à  eux  d'impo- 
ief  les  fommes  ordonnées  par  leurs  commiiîlons  fur  les  autres  habitans  des  Villes 
<qm  les  do'veiir  porter.  Et  quoique  cette  exemption  foit  très-bien  établie:  que  les  fup- 
plians foient  dans  cette  julfe  pofléfîîon  depuis  un  terhs  immémorial ,  Se  qu'enfin  on 
■ne  puifTe  juftifier  du  contraire,  néanmoins  dans  les  villes  de  Lyon  4  Tours  Se  autres 
villes  du  Royaume,  on  n'a  pas  laïlîé  de  comprendre  ceux  des  Supplians  qui  demeu- 
rent efdites  Villes,  dans  les  rolles  détaxes  qui  ont  été  faits  pour  les  francs-fiefs, 
franc-aleu ,  don  gratuit  Se  autres  taxes ,  fous  prétexte  que  par  les  Arrêts  qui  ont  été 
rendus ,  il  eft  permis  de  taxer  les  exempts  Se  non  exempts ,  privilégiez  Se  non  pri- 
vilégiez :  onmenaçoit  même  lefdits  Secrétaires  du  Roi,  de  les  contraindre  par  tou- 
tes voyes ,  même  par  bris  Se  rupture  des  portes ,  établifl'ement  de  garnifon.  Mais 
comme  c'en:  une  contravention  formelle  aux  Déclarations ,  Lettres  patentes  Se  Ar- 
rêts, qui  défendent  exprefTement  aux  Maires  Se  Echevins ,  Se  tous  autres ,  de  com- 
prendre dans  leurs  rolles  les  Supplians ,  nonobftant  les  termes  d'exempts  Se  non 
exempts ,  privilégiez  Se  non  privilégiez,  contenus  aux  Lettres  ou  Arrêts  qui  per- 
mettent ce  fortes  d'impofitions ,  Requeroient  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  les  mainte- 
nir Se  garder  dans  tous  leurs  privilèges ,  conformément  aufdites  Déclarations ,  Let- 
tres Patentes  Se  Arrêts,  lefquels  feront  exécutez  luivant  leur  forme  Se  teneur  j  Se 
en  confequence  décharger  lefdits  Secrétaires  du  Roi,  des  villes  de  Lyon,  Tours, 
&  tous  autres ,  des  taxes  faites  ou  à  faire  fur  eux  par  les  Maires  Se  Echevins  de 
Lyon,  Tours  Se  autres  villes  du  Royaume,  aufquels  Sa  Majefté  avoit  permis  de 
faire  impofition  fur  eux  pour  les  affaires  defdites  villes  :  ce  faifant ,  ordonner  qu'ils 
feront  rayez  de  tous  rolles  arrêtez  au  Confeil  ,  ou  qui  pourroient  l'être  ci-aprés> 
pour  raifon  des  francs-fiefs ,  franc-aleu  Se  don  gratuit ,  pour  les  affranchifTemens 
«es  cens  Se  rentes  Se  droits  Seigneuriaux  5  avec  défenfes  aufdits  Maires  Se  Eche- 
vins Se  tous  autres  d'ufer  d'aucunes  contraintes  en  vertu  defdits  Rolles ,  ni  autre- 
ment contre  les  Supplians  >  Se  à  tous  Huilfiers  Se  Sergens  de  les  fignifier,  Se  pro- 
céder par  failles  Se  exécutions  fur  leurs  biens ,  à  peine  de  quinze  cent  livres  d'a- 
mende, qui  fera  déclarée  encourue  en  cas  de  contravention  ,  nullité  Se  caflation  de 
procédures  ,  Se  de  tous  dépens ,  dommages  Se  intérêts.  Et  fi  en  confequence  déf- 
aits rolles  ,  aucuns  defdits  Secrétaires  de  Sa  Majeifé  avoient  été  contraints 
de  payer  aucune  chofe  pour  raifon  de  ce,  qu'elle  leur  fera  rendue  Se  reftituée 
par  les  mêmes  voies  qu'ils  y  auroient  été  contraints.  V  e  u  laquelle  Re- 
quête fignée  Segonzac  ,  Avocat  des  fupplians  ,  les  pièces  attachées  à  icel- 
le:  Oui  le  rapport  du  Sieur  Phelypeaux  de  Pontchartrain ,  Confeiller  ordi- 
naire au  Confeil  Royal,  Controlleur  gênerai  des  Finances.  Le  Roi  étant  en 
son  Conseil,  ayant  égard  à  ladite  Requête,  a  maintenu  ey  gardé ,  maintient  & 
garde  les  fupplians  dans  leurs  privilèges:  ce  faifant  ordonne ,  conformément  aufdites  Décla- 
rations ,  Lettres  patentes  &  Arrêts  rendus  en  leur  faveur ,  que  les  fupplians  demeureront  dé- 
chargez, des  taxes  pour  lefquelles  ils  ont  été  ou  pourroient  ci-aprés  être  compris  dans  les  rolles  ar- 
rêterait Confeil  pour  raifon  des  francs-fiefs ,  franc-aleu,  don  gratuit,  pour  l '  ajfranchijftment  des 
droits  ftigneuriaux  ,  tant  de/dites  villes  de  Lyon  &  Tours  ,  qu'autres  ,  dr  généralement  de  toutes 
autres  importions  faites  ou  à  faire  -,  &  fait  défenfes  aux  Traitans ,  Maires  ejr  Echevins  de/dites 
Villes,  &  tous  autres,  d'exercer  aucunes  contraintes  pour  raifon  de  ce ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dom- 
mages ejr  intérêts  :  Et  fi 'aucuns  d'entre  eux  avoient  été  contraints  de  payer  aucune  chofe  pour  raifon 
def dites  taxes ,  tant  en  vertu  defdits  ro  "es ,  Arrêts  du  Confeil ,  qu'autrement ,  les  Jommes  qu'ils 
Auront  payées  leur  feront  rendues  &  rejlituêes ,  à  ce  faire  ceux  qui  les  auront  reçues  contraints 
far  les  mêmes  voyes  que  lefdits  Secrétaires  de  Sa  Majejlé  y  auroient  été  contraints ,  nonobflant 
oppofitions  ou  empêchemens  quelconques,  en  vertu  duprefent  Arrêt ,  lequel  fera  exécuté  nonobflant 
oppofitions  ou  empêchemens  quelconques ,  dont  fi  aucuns  interviennent ,  SaMajeflê  s'en  ejl  re- 
Jèrvê  la  connoijfance ,  &  icelle  interdite  à  toutes  fis  autres  Cours  &  Juges.  Fait  au  Confeil 
d'Etat  du  Roi,  Sa  Majefié y  étant ,  tenu  à  Ver/ailles  le  15.  jour  de  Juin  169^  Signé ,  Phe  - 

LYPEAUX. 

Le  18.  Juin  Antoine" Marc  de  Farger  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Se-  Ch»D*euiïc"« 
Tome  II.  Y  y  y 
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DAupKmé^        crecajre  du  ^0i  J  Mailbn ,  Couronne  de  France  ,  Audiancier  en  la  Chancelerie  prés 
CoB^lhèùr  en  le  Parlement  de  Dauphiné,  fur  la  refignation  de  Thomas  Mangot. 
lachancel  prés       Le  2.  Juillet  Henri  François  Joudain  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Se- 
lksCdeUGuiainc"  cretaire  du  Roi,  Mailbn,  Couronne  de  France,   Controlleur  en  la  Chancelerie 
z.  juillet i6?4    prés  la  Cour  des  Aides  de  Guienne,au  lieu  de  l'eu  Jean  Boufller. 
Coucroiicuren       Le  même  jour  Gérard  de  Pezerat  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Notaire 
la  chancelerie    g^  Secrétaire,  Mailbn,  Couronne  de  France  ,  Controlleur  en  la  Chancelerie  prés 
ment  de  Dm-  le  Parlement  de  Dauphiné,  fur  la  refignation  de  Jean  Miart. 
Pniûé-  Le  13.  Juillet,  le  Roi  donna  une  Déclaration  regiftrée  ou  befoin  a  été ,  portant 

réunion  des  offices  d'Huiffiers  des  Chanceleries  établies  prés  les  Parlemens  ,  Cours 
Supérieures  6c  Prefidiaux,  aux  Corps  6c  Communautez  des  Huiffiers  Audianciers 
defdits  Parlemens ,  Cours  fuperieures  6c  Prefidiaux ,  à  la  relèrve  des  Chancele- 
ries prés  les  Parlemens  de  Paris  Se  de  Touloufe,  de  laquelle  Déclaration  la  te* 
neur  fuit. 

Déclaration  du         LoUIS      PAR     LA     GRACE     DE     DlEU,    R  OI      DE      FRANCE       ET 

Roi  du  ij.  Jmj-  DE    Navarre:    A  tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront,    Salut. 
mon  des  offices  Les  conteltations  qui  font  furvenués  entre  les  Huiffiers  créez   pour  fervir  dans 
d'Haiffiersdes  nos  Chanceleries  établies  prés  les  Parlemens  6c  les  Prefidiaux  de  nôtre  Royau- 
prélTeVparie-  me  '  &  les  Huiffiers  Audianciers  de  noldits  Parlemens  ,6c  ceux  deldits  Prefidiaux, 
mens, Cours fu-  au  fujet  des  fondions  de  leurs  Charges,  &c  notamment  pour  ce  qui  concerne  les 
Êdian^'au""  figniacatioas   de  Procureur  à  Procureur,  pour  l'inftruction  des  Procès  ,  lefquel- 
Corps  &  Com-  les  fignifications  lefdits  Huiffiers  des  Chanceleries  prétendent  être  en  droit  de 
munaatez des    p0Uvoir  faire  concurremment  avec  les  Huiffiers  de  nos  Parlemens  6c  Prefidiaux» 
dianciers  defdi-  ont  donné  lieu  à  difFerens  Arrêts  intervenus  en  nôtre  Confeil ,  les  uns  en  faveur 
tes  Cours,  à  la  des  Huiffiers  defdites  Chanceleries  ,  qui  leur  ont  permis  de  faire  concurremment 
Chanceleries      avec  les  autres  Huiffiers  les  fignihcations  de  Procureur  à  Procureur  &  bourfècom- 
prés  les  Patie-  mune  entre  eux  :  les  autres  contre  lefdits  Huiffiers  des  Chanceleries  qui  leur  ont  fait 
?n»L?r^aris&  défenfes  de  faire  aucune  lignification  de  Procureur  à  Procureur.  Et  comme  jufqu'à 
prêtent  ces  conteltations  n  ont  encore  ete  réglées  ni  terminées  définitivement ,  tant 
pour  nos  Parlemens  &;  Cours  fuperieures ,  que  pour  les  Prefidiaux  de  nôtre  Royau- 
me: ce  qui  feroit  capable  dans  la  fuite  d'y  apporter  du  trouble  6c  de  la  confufion 
contre  le  bien  de  la  juftice,  s'il  n'y  étoit  pourvu,  Nous  n'avons  point  trouvé  de 
meilleur  expédient,   que   de  réunir   &  incorporer  dans  chacun  Corps  6c   Com- 
munauté des  Huiffiers  Audianciers  de  nos  Parlemens,  Cours  fuperieures  6c  Prefi- 
diaux, les  Offices  d'Huiffiers  de  nos  Chanceleries  établies  prés  nos  Parlemens,  Cours 
fuperieures  6c  Prefidiaux  ,  tant  ceux  qui  le  trouveront  vacans  aux  Parties  cafuelles 
de  nôtre  très-cher  6c  féal  Chevalier  Chancelier  ,  que  ceux  qui  le  trouvent  actuelle- 
ment remplis ,  à  la  charge  du  droit  annuel  6c  de  nomination ,  ainfi  qu'il  leraci-aprés 
ordonné.  A  ces  causes  ,  de  nôtre  certaine  Icience,  pleine  puiflance  6c  autorité 
Royale,  Nom  avons  par  ce •$  /  refinies  fixées  de  nôtre  main ,  dit ,  déclaré  &  ordonné ,  difens, 
déclarons  &  ordonnons ,  voulons  &  nom  fiait ,  que  les  offices  d'Huifjlers  créez,  pour  fervir  dans 
nos  Chanceleries  établies  prés  des  Parlemens,  Cours  Juperieures  &  Prefidiaux  de  nôtre  Royau- 
me ,  même  de  celles  de  Tournay ,  BeTancon  &  Pau  nouvellement  établies ,  à  la  refièrve  toutefois 
des  chanceleries  prés  nos  parlemens  de  Paris  &  Touloufe ,  fient  ejr  demeurent  réunis ,  comme 
nous  les  réunifions  &  incorporons  par  ces  Prefentes \attx  Corps  &  Communautés  des  H  ur fiers  Au- 
dianciers defdites  Cours  Juperieures  &  Prefidiaux  ,  tant  ceux  qui  fent  actuellement  vacans  aux 
Parties  cafuelles  de  nôtre  très  cher  &  féal  Chancelier,  que  ceux  quifent  actuellement  remplis, 
en  payant  folijairement  par  les  Corps  e>  Co.i  miwautez,  defdits  Huiliers  Audianciers  de  nos  Par- 
lemens ,  Cours  fuperieures  &  Prefidiaux ,  les  femmes  auf quelles  ils  feront  modérément  taxez,  par 
les  Relies  qui  feront  arrêtez,  en  nôtre  Confeil  y  ejr  les  deux  fils  pour  livre  difditesfomir.es  emre 
les  mains  de  celui  qui  fera  par  Nous  chargé  du  recouvrement  ,fe avoir ,  les  Comme  s  principalesfetr 
les  quittances  dudit  Préposé  ou  de  fis  Procureurs  ou  Commis ,  portant  promefie  de  rapporter  dans 
deux  mois  les  quittances  du  Receveur  de  nos  revenu*  cafuels ,  ejr  les  deux  fols  pour  livre  fur 
les  fimples  quittances  dudit  Préposé  ;  à  la  charge  &  condition  de  rembourfir  ceux  pourvus  def- 
dits offices  d' Huiffiers  des  Chanceleries  :  à  l'effet  de  quoi  ils  feront  tenus  de  reprefenter  parde- 
vant  les  Commijfaires  qui  feront  par  Nous  nommez, ,  leurs  prov/fions ,  titres ,  contrats  &•  autres 
ailes ,  pour  être  fait  évaluation  defdits  offices.  Et  en  cas  qu'il  furvienne  quelques  contefiations 
au  fujet  du  rembourfement ,  ilenfera  drefié  procès  verbal  par  nos  Commifiaires ,  qui  fera  remis  À 
nôtre  très  cher  &  féal  Chance ier ,  pour  y  être  fur  fon  avis  par  Nom  pourvu ,  ainfi  quil  ap- 
partiendra. Et  faute  par  lefidites  Communautez,  des  Huiffiers  Audianciers  de  nofdites  Cours  & 
Prefidiaux,  de  rembourfir  lefdits  pourvus  de/dits  offices  d'Huiffiers  defdites  chanceleries,  & 
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jitfquà  leur  actuel  rembourfement ,  ils  continueront  de  jouir  ey  fiire  les  fonctions  de  leurs  offices  Louis  XIV. 
d'Huiffiers  de/dites  Chanceleries  ,  comme  ils  ont  fait  par  le  pajsé ,  même  d'exploiter  par  tout         l6?i' 
le  Royaume, conformément  à  l'Editdumots  deDeccmbre  léyz.fans  néanmoins  pouvoir  faire  aucunes 
fignifi : cations  de  Procureur  à  Procureur  à  l'exception  toutefois  de  Ciux  de  la  Chanceler  te  prés  le  Parle- 
ment de  Tettloufe ,  lefquel s  feront  lesfignifications  de  Procureur  à  Procureur ,  ey  qui  continueront  de 
payer le  droit annuel, &  de  prendre  des  nominations  ey  provifions  de  notre  très  ■  cher  ey  féal  Chan- 
celier,  cumme  ils  ont  toujours  fait par le  pajse .Et en  outre  ,  nous  avons  accordé  la  faculté  aux  Z-rps 
ey  Communautés  des  Huiffiers  audianciers  des  Cours  juperieures  eydes  Prefidiaux  ,  de  pouvoir 
définir  lefdits  offices  des  H  ut  [fiers  des  Chanceleries ,  çy  en  difpofer  en  faveur  de  telles  perfin- 
nes  que  bon  leurfimblera ,  à  la  charge  de  prendre  les  nominations  de  notre  tres.cher  ey  féal 
Chancelier ,  ey  p-iyer  en  fis  parties  cafuelles  les  femmes  qui  feront  ci-aprés  réglées ,  çy  ob.enir 
des  provisions ,  comme  il  s'efi  toujours  obfirvé  ,fins  pouvoir  par  les  pourvus  d' i ceux ,  faire  les 
fign- fi  cations  de  Procureur  a  Procureur.  Et  comme  il  ne  firoit  pas  jufie  que  nôtredit  Chancelier 
ey  fis  Jiicceffeurs  f fient  prive^,  au  moyen  de  ladite  réunion ,  au  droit  annuel ,  ey  de  la  nomina- 
tion de/dits  offices  d'Huiffiers  dtfidiles  Chanceleries  à  eux  appartenant  à  caufi  de  la  dignité  de 
leur  Charge,  les  Corps  çy  Communautés  des  H ui (fiers  Audianciers  de  nofdites  Cours  ey  Prefi- 
diaux feront  obliges  de  payer  annuellement  aux  Parties  cafuelles  de  nôtre  très-cher  çy  féal  Chan- 
celier, dans  le  tems  ordinaire  &  accoutumé ,fçavoir ,  ceux  de  nos  Cours  fiiperieures  doute  livres 
tour  le  droit  annuel  de  chacun  des  huit  offices  d'HuiJjiers  [^Audianciers  des  Chanceleries  crées 
prés  chacune  de  nofdites  Cours  fuperieures ,  qui  auront  été  réunis:  çy  les  Corps  ey  Communautés 
des  [lui [fiers  Audianciers  des  Prefidiaux  de  Lyon  ,  Orléans ,  Chartres  ,  Tours ,  Angers ,  le  Mansy 
Rennes ,  Nantes ,  Vannes  ,  Poitiers ,  Bourdcaux ,  Montauban ,  Limoges ,  Toulouse ,  Montpellier, 
Nîmes,  Carcafionne ,  Riom,  Clermont,  Reims,  Amiens  ,  Rouen  ey  Caen ,  huit  livres  par  cha- 
cun an  pour  le  droit  annuel  de  chacun  des  quatre  offices  d'Huijjlers  des  Chanceleries  défaits  Pre- 
fidiaux. Et  à  l'égard  des  autres  Huiffiers  Audianciers  des  autres  Prefidiaux  ,fix  livres  de  droit 
annuel  pour  trois  offices  d' Huifjiers  des  Chanceleries  en  chacun  d'i ceux,  outre  le  droit  de  nomi- 
nation que  nom  avons  pareillement  refervé  à  notre  très- cher  ey  féal  Chancelier ,  ey  à  fies  fuccefi 
Jeurs:  à  l'effet  de  quoi  fera  tenu  chacun  Corps  defdits  Huiffiers  des  Cours  fuperieures  ey  Prefi- 
diaux ,  de  lui  prefinter pareil  nombre  de  ceux  de  leurs  Corps ,  que  celui  des  officiers  vacans  en 
fis  parties  cafiielles ,  ey  rèiinis  à  leurs  Corps  par  le  prefint  Edit,  pour  obtenir  fia  nomination ,  çy 
ce  dans  lesfix  mois  du  jour  qu'ils  auront  payé  lafomme  à  laquelle  ils  auront  été  taxe^  pour  la- 
dite réunion.  Et  pareillement  en  cas  de  rembourfement  des  Huifjiers  des  Chanceleries  qui  font 
à  prefint  remplis ,  çy  de  réunion  au  Corps  defdits  H  ui  (fiers  des  Cours  fuperieures  ey  des  Pre- 
fidiaux, ils  feront  tenus  de  lui  en  prefinter  pareil  nombre ,  pour  avoir  fàdi te  nomination  dans 
le  même  tems  de  fix  mois  du  jour  dudit  rembourfement ,  le  tout  fans  que  pour  lefdi tes  premières 
nominations  il  lui  fait  payé  aucun  droit  de  huitième  denier.  Et  arrivant  le  decés  ou  changement 
d'aucun  de  [dits  H  ui  [fiers  des  Cours  fiiperieures  ey  Prefidiaux ,  qui  auront  été  nommes  par  nôtre 
très- cher  ey  féal  Chancelier ,  lefdits  Corps  ey  Communautés  defidits  Huiffiers ,  tant  de  nofdites 
Cours  Juperieures  que  des  Prefidiaux ,  feront  tenus  de  prefinter  en  leurs  places  d'autres  d'entre 
eux ,  à  notre  très-cher  (y  fi.il  chancelier ,  pour  prend/efa  nomination  dans  pareil  tems  de  fix 
mois ,  du  jour  de  leur  decés  ou  mutation  -,  çy  fera  payé  pour  lefidites  nominations ,  fçavoir ,  pour 
chacun  office  d'Huiffier  des  Chanceleries  défaites  Cours  fiiperieures ,  cinquante  livres ,  ey  pour  ceux 
des  Prefidiaux  de  Lyon ,  Orléans ,  Chartres ,  Tours ,  Angers ,  le  Mans,  Rennes ,  Nantes ,  Vannes-, 
toi  tiers ,  Bordeaux,  Montauban ,  Limoges ,  Toulouse ,  Mont  pellier ,  N  îmes ,  Carcafionne,  Riom, 
Clermont,  Reims ,  Amiens ,  Rouen  ey  Cuèn,  trente  livres  pour  chacun  des  offices  d'HuiJfiers  des 
Chanceleries.  Et  à  l'égard  de  ceux  des  autres  Prefidiaux,  il  ne  fera  auffi  pyé  que  quinse  livres , 
fans  néanmoins  rien  innover  au  droit  d'annuel  ey  de  nomination ,  que  les  Huijfiers  de/dites 
Chanceleries  qui  font  actuellement  remplis ,  ont  accoutumé  de  payer  aux  parties  cafitelles  de  nô- 
tre très-cher  çyfeal  Chancelier,  qui  continueront  de  les  payer  comme  par  le  pajfé  ,  jufiqu'à  leur 
rembourfement.  Et  faute  de  payer  le  droit  annuel  par  ceux  qui  auront  été  nommeT^,  lefdits  offices 
d' Nui/fiers  des  Chanceleries ,  feront  taxes  comme  vacans  aux  parties  cafuelles  de  nôtre  très-cher 
ey  féal  chancelier  ,fur  le  pied  de  l'évaluation  qui  enfira  faite  en  fis  parties  cafuelles ,  ey  il  en 
fiera  expédie  des  provifions  en  nôtre  grande  chanceler ic ,  en  la  manière  ordinaire ,  fans  toute- 
fois que  ceux  qui  fieront  pourvus  puiffent  faire  lesfignifications  de  Procureur  à  Procureur , fi mieux 
n'aiment  lefdits  Corps  ey  Communautés  payer  ladite  évaluation ,  &  prendre  une  nouvelle  ,.omi- 
nation  far  le  pied  de  ladite  évaluation  ;  auquel  cas  lefdits  offices  demeureront  réunis  à  leur  Corps 
comme  auparavant.  Et  afin  que  ladite  réunion  ne  f fie  aucun  préjudice  au  fiervicc  qui  efi  dû  à 
nofdites  Chanceleries ,  feront  lefdits  Corps  ey  Communautés  d' Huijfiers  Audianciers  des  Cours 
Juperieures  çy  Prefidiaux ,  oblige!  de  nommer  chaque  mois  dans  nos  Chanceleries  prés  nos  Par" 
lemens  ey  Coursfiiperieures ,  trois  au  moins  d'entre  eux ,  ey  dans  chaque  chancelerie  Prefidiale  , 
un  ou  deux  d'entre  eux ,  pour  s  y  trouver  tous  les  jours  du  Sceau ,  ey  y  faire  les  f  on  fiions,  ainfi 
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lotus  xiv.  qu'il  efi  accoutumé ,  &  fuivant  qu'il  leur  fera  ordonné  par  les  Gardes  des  Sceaux  &  officiers 
l694t'  des  Chanceleries.  Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amez  oc  féaux  Confeil- 
lers  les  Gens  tenant  nôtre  Cour  de  Parlement ,  Chambre  des  Comptes  8c  Cour 
des  Aydes  à  Paris ,  que  ces  Preientes  ils  ayent  à  faire  lire ,  publier  ,  regiftrer  ,  &  le 
contenu  en  icelles  faire  exécuter  félon  fa  forme  6c  teneur,  fans  fouffrir  qu'il  y  foit 
contrevenu  en  quelque  forte  ôc  manière  que  ce  foit ,  ceflant  ôc  faifant  ceflfer  tous 
troubles  6c  empèchemens  contraires  :  Car  tel  eft  nôtre  plaiilr.  En  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  mettre  nôtre  feel  à  cefdites  Preientes.  Donne'  à  Verfaillesle  13. 
jour  de  Juillet ,  l'an  de  grâce  1694.  &  de  nôtre  règne  le  cinquante-deuxième.  Signé» 
LOUIS.  Etplusbas,  Par  le  Roi,  Phelypeaux.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de 
cire  jaune. 

Réceptions  de       Le  17.  Juillet  Henri  Lambe  lin  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du 

Secret  du  Roi.  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  ôc  de  fes  Finances,  au  lieu  de  feu  Antoine 

xz-Juii.  1^4.  Harlan. 

Le  même  jour,  Pantaleon  Godot,  Confeiller  du  Roi ,  Payeur  des  gages  des 
Treforiers  de  France  de  Paris,  fut  reçu  en  pareil  Office,  au  lieu  de  feu  jean-Bap- 
tille  Pecou. 
Audîancicr  en      Le  même  jour,  François  de  Villaret  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secre- 

la  c  aiiceieue   tajre  ^a  ^0j    Maifon  ,  Couronne  de  France,  Audiancier  en  la  Chancelerie  prés  la 

pres  U     nUI  liCS  .    t  •  %  r  * 

comptes,  Ai-  Cour  des  Comptes ,  Aides  Se  Finances  de  Montpellier,  lur  la  refignation  de  Pierre 

j7.duJu.  Le  18,  Juillet  il  fut  rendu  un  Arrêt  au  Confeil  Privé  du  Roi,  qui  condamne  les 

Officiers  de  la  Chancelerie  de  Bordeaux  de  payer  dix-fept  mil  cinq  cent  livres ,  aux 
Secrétaires  du  Roi  6c  Officiers  de  la  grande  Chancelerie  ,  fuivant  le  Traité  de  1672. 
&  le  quart  en  fus  porté  par  l'Edit  de  165)1.  duquel  Arrêt  voici  la  teneur. 
ArrétduConfeil  Vu  au  Confeil  du  Roi  les  Requêtes  refpectivement  prefentées  en  icelui ,  l'une 
privé duRoi du  par  ies  Confeillers  Secrétaires  de  Sa  Majetté,  Maifon,  Couronne  de  France,  Au- 
pouri'VugmeD-  dianciers  6c  Controlleurs en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Bordeaux,  ten- 
ta'ion  du  quart  dante  à  ce  que  fans  s'arrêter  au  Traité  fait  entre  eux  6c  les  Officiers  de  la  grande 
bohème"'  de"  Chancelerie,  ÔC  Confeillers  Secrétaires  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  & 
la  chancelerie  de  les  Finances ,  le  quinze  Décembre  167Z.  qui  fera  ôc  demeurera  nul  ôcrefolu, 
mencledePBor-  les  décharger  du  payement  des  fommes  portées  par  icelui,  Parifis  6c  quart  en  fus, 
jicaux.  pour  le  tems  qui  a  couru  depuis  l'abonnement  par  eux  fait  des  droits  compris  dans 

ledit  Traité,  8c  qui  coureront  ci-aprés ,  avec  défenles  de  les  pourfuivre,  ni  con- 
traindre pour  raifon  de  ce ,  fauf  aufdits  Officiers  6c  Secrétaires  de  la  grande  Chan- 
celerie à  percevoir  les  droits  qu'ils  doivent  avoir  fur  les  Lettres  ;  comme  auffi  or- 
donner qu'ils  leront  payez  de  leurs  gages,  bourfes  6c  attributions  comme  aupara- 
*  vant  ledit  Traité  ,  conformément ,  6c  ainfi  qu'ils  en  doivent  jouir  par  les  Regle- 

mens ,  condamner  en  outre  lefdits  Officiers  6c  Secrétaires  de  la  grande  Chancele- 
rie ,  à  leur  rendre  6c  reftituer  les  fommes  par  eux  payées ,  ou  à  leur  Treforier  ,  de- 
puis 6c  en  confequence  du  fuldit  Traité  dudit  jour  quinzième  Décembre  1672. 
tant  pour  lefdites  Chanceleries  du  Parlement  de  Pau  ôc  Prefidial ,  Lettres  d'éman- 
cipation ,  bénéfice  d'âge  6c  d'inventaire ,  que  pour  les  autres  droits  à  eux  cédez ,  donc 
ils  n'ont  pas  joiii ,  pour  lefquels  ils  fe  reftraignent  à  lafommede  huit  mil  livres  par 
chacun  an ,  fi  mieux  ils  n'aiment  fuivant  la  liquidation  5  comme  anffi  les  condamner 
aux  dommages  ÔC  intérêts  qu'ils  ont  foufFerts  pour  Ieldites  non-jouiffances  ,en  exé- 
cution dudit  Traité  5  6c  en  cas  de  conteftation  ,  les  condamner  aux  dépens.  Ladite 
Requête  lignée  Chantereau,  lignifiée  le7.  Avril  165)4.  La  Requête  des  Officiers 
6c  Secrétaires  du  Roi  de  la  grande  Chancelerie,  tendante  à  ce  que  leldits  Secré- 
taires de  ladite  Chancelerie  de  Bordeaux  foient  déboutez  de  leur  Requête,  6c  con- 
damnez aux  dépens ,  d'autant  qu'elle  n'en:  établie  fur  aucun  fondement ,  étant  fans 
exemple  qu'un  Traité  fait  avec  eux  6c  tous  les  autres  Officiers  des  Chanceleries 
prés  les  Parlemens  du  Royaume,  confirmé  par  Lettres  patentes  de  Sa  Majefté  ,  ôc 
exécuté  par  leldits  Officiers  des  Chanceleries,  6c  même  par  ceux  de  Bordeaux  juf-  - 
qu'au  quatrième  Juin  1693.  qu'ils  onc  ^1K  ^gnirîer  fans  raifon  un  a&e  d'abandon- 
nement  des  droits  à  eux  cédez  ,  foit  fufceptible  d'aucune  atteinte.  C'eft  pourquoi 
ils  font  non-recevables  à  en  demander  la  refolution  après  l'avoir  exécuté  pendant 
vingt  années ,  6c  ils  y  font  d'autant  plus  mal  fondez  ,  que  la  Chancelerie  prés  le  Par- 
lement de  Pau,  qui  ne  leur  tient  lieu  que  de  mil  livres  dans  ledit  Traité, n'eftéta-. 
blie  qu'en  exécution  de  l'Edit  du  mois  d'Août  165)3.  depuis  l'établiffement  de  la- 
quelle Chancelerie  lefdits  Officiers  Secrétaires  du  Roi  de  la  grande  Chancelerie, 

offrent 
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offrent  de  leur  tenir  compte  fur  ledit  Traité  de  ladite  tomme  de  mil  livres  par  an,  Louisxiv. 
Se  même  de  les  indemniser  de  la  non-joûiflance  du  Pais  de  Soûle,  qui  a  été  réuni  169i' 
au  Parlement  de  Pau  ,  Se  diftrait  de  celui  de  Guienne  par  Edit  du  mois  de  Novem- 
bre 1691.  luivant  l'eltimation  qui  en  fera  faite.  Mais  pour  mettre  fin  à  toutes  ces 
conteftations ,  aimant  mieux  procurer  aufdits  Officiers  de  la  Cliancelerie  de  Bor- 
deaux, le  moyen  de  s'indemnifer  avantageusement  defdites  non-jouiffances,  & 
voulant  eux-mêmes  leur  faire  jultice,  ils  offrent  de  leur  abandonner  les  offices  de 
Greffiers  ,  Gardes  minutes  des  Lettres  de  ladite  Chancelerie  prés  le  Parlement  de 
Guienne  ,  créez  par  Edit  du  mois  de  Mars  1691.  qui  ont  été  donnez  ,  remis  8c  aban- 
donnez aufdits  Officiers  Se  Secrétaires  du  Roi  de  la  grande  Chancelerie  par  Sa  Ma- 
jelté,  par  ledit  Edit  du  mois  d'Août  1693.  pour  lescaufes  énoncées  audit  Edit ,  ce 
faifant  que  leldits  Officiers  delà  Chancelerie  de  Guienne  feront  tenus  de  leur  payer 
&  continuer  le  payement  de  la  fomme  de  dix-lept  mil  cinq  cent  livres  par  chacun 
an,  de  quartier  en  quartier  ,  prix  dudit  Traité,  Se  la  fomme  de  quatre  mil  trois  cent 
foixante-quinze  livres  pour  le  quart  en  lus  d'icelle  portée  par  ledit  Edit  du  mois  de 
Mai  1691.  à  commencer  du  mois  d'Août  enluivant  ,auffi  par  chacun  an,  de  quartier 
en  quartier,  8c  en  cas  de  contestation, qu'ils  feront  condamnez  aux  dépens.  Ladite  Re- 
quête fignée  Segonzac.  Réponfes  defdits  Secrétaires  du  Roi,  Audianciers  SeControl- 
leurs  de  ladite  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Bordeaux.  Copie  duditTraitédu  i<. 
Décembre  enfuivanr.  Lettres  patentes  de  SaMajelté  confirmativesd'icelui.  Lefdits 
deux  actes  des  4.  Juin  Se  28.  Juillet  1693.  d'abandonnement  fait  par  lefdits  Secré- 
taires du  Roi  Audianciers  8c  Controlleurs  de  ladite  Chancelerie  de  Bordeaux  auf- 
dits Officiers  8c  Secrétaires  du  Roi  de  la  grande  Chancelerie,  des  droits  à  eux  cé- 
dez par  ledit  Traité.  Exploits  defignificationsdesacles  faits  au  Sieur  Gourdon  Syn- 
dic des  Secrétaires  du  Roi  de  la  grande  Chancelerie,  des  4.  Juin  8c  5.  Août  165)3. 
Copie  de  l'Edit  de  création  de  ladite  Chancelerie  de  Pau  ,  du  mois  d'Août  165)3.  & 
autres  pièces  refpectives  des  Parties.  Oui  le  rapport  du  Sieur  le  Blanc  Confeiller 
du  Roi  en  fes  Confeils  ,  Maître  des  Requêtes  ordinaires  de  fon  Hôtel,  8c  tout  cdnfi- 
deré.  Le  Roi  en  son  Conseil,  faifant  droit  furies  Requêtes  refpe&ives  des 
parties ,  de  l'avis  de  Monfieur  le  Chancelier,  attendu  l'abandonnement  fait  parles 
Officiers  de  la  grande  Chancelerie  Se  les  Confeillers  Secrétaires  de  Sa  Ma- 
jefté,  Mailon,  Couronne  de  France  8c  de  fes  Finances  ,  au  profit  defdits  Audian- 
ciers, Controlleurs  8c  Secrétaires  de  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Bor- 
-  deaux,  defdits  quatre  offices  de  Confeillers  de  SaMajefté,  Greffiers,  Confervateurs 
des  minutes ,  8c  Expéditionnaires  des  Lettres  de  ladite  Chancelerie  de  Bordeaux  , 
pour  leur  tenir  lieu  d'indemnité  delà  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Pau  8c  Pais 
de  Soûle:  Ordonne  Sa  Mijeflé ,  que  lefdits  quatre  offices  appartiendront  à  l'avenir  en  pleine  pro- 
priété aufdits  Audianciers ,  Controlleurs  ey-  Secrétaires  de  la  chancelerie  de  Bordeaux ,  pour  en 
ioiiirpar  eux  &  leurs  ficcejfeurs ,  conformément  audit  Edit,  enjemblc  des  émolumens ,  g-'ges  & 
droits  y  attribuez ,  avec  la  faculté  de  commettre  à  V  exercice  defdits  offees  &  perception  des  droits 
y  attribuez, ,  fur  la  nomination  de  Monfieur  le  Chancelier ,  fur  laquelle  ils  prendront  toutes  Let- 
tres à  ce  nectjf lires ,  à  commencer  la  jonijfance  defdits  ojf.ces ,  du  jour  de  l'enrcgiflrement  de 
l'Edit  de  création  de  ladite  Chancelerie  de  Pau,  du  mois  a' Août  1695.  à  l'effet  de  quoi  ceux  qui 
ont  été  commis  à  l'exercice  defdits  offices  de  Greffiers  Gardes  minutes ,  feront  tenm  de  payer  auf- 
dits off.ciers  de  la  Chancelerie  de  Bordeaux,  les  droits  par  eux  reçus,  dont  ils  leur  rendront 
compte:  à  quoi  faire  ils  feront  contraints  Cumme pour  deniers  Royaux:  &  ce  faifant  ordonne  Sa 
Majeffé ,  que  le  Traité  du  quinzième  Décembre  1671.  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur ,  & 
conformément  à  1 celui ,  que  lefdits  Audianciers ,  Controlleurs  &  Secrétaires  de  la  chancelerie  de 
Bordeaux ,  feront  tenus  de  continuer  de  payer  aufdits  officiers  &  Secrétaires  du  Roi  de  la  grande 
Chancelerie  ,és  mains  du  Tref  ri  er  gênerai  d'icelle ,  ladite  fomme  de  dix-fept  mil  cinq  cent  li- 
vres par  chacun  an ,  aux  termes  ,  &  ainfi  qu'il  efl  porté  par  ledit  Traité ,  &  celle  de  quatre  mil 
trois  cent  foixante-quinze  livres  pour  le  quart  en  fis  d'icelle ,  ordonné  par  Edit  du  mois  de  Mai 
169 1.  à  commencer  du  mois  d'Août  enfuivant ,  tous  dépens  compenfez.  Fait  au  Confeil Pri- 
vé du  Roi  tenu  à  Paris  le  28.  Juillet  1694.  Collationné  ,  Signé  ,  D  esvi  eux.  avec  pa- 
raphe. 

Le  même  jour  il  fut  rendu  un  Arrêt  au  Confeil  Privé  du  Roi  ,  dont  la  te- 
neur fuit. 

Sur  la  Requête  prefentée   au  Roi  en  fon  Confeil ,  par  les  Procureurs  Syndicsdu  Arrft  ju  Cori^ 
Collège  des  Confeillers  Secrétaires  de  Sa  Majefté ,  contenant ,  qu'encore  que  par  rai.  M»ê  ta 
plufieurs  Arrêts  du  Confeil,  notamment  par  ceux  des  12.  Novembre  1674.  8.  Mai  ,e°1'1  "?^t" e"'n. 
1686.  20.  Août  1687.  Se  23.  Décembre  1689.  défenfes  euflent  été  faites  à  tous  «c  un  Huiffic$ 
Tome  II.  Zzz 
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HnHïiers  &  Serîrens  de  fip-nifier  aucun  Arrêt,  foit  du  Confeil ,  foit  des  Cours  fu- 


b  Bailliage      Huiiïiers  &  Sergens  de  fignifier  aucun  Arrêt,  foit  du  Confeil,  foit  des  Cours 
.mir^u&r1  perieures ,  fans  fceau  &  fans  commiilion  bien  &  duëment  fcellée,  à  peine  de  ti 
un  Arrêt  uns    cent  livres  d'amende  contre  chacun  des  contrevenans  5  néanmoins  par  une  contra- 
sccau.  vention  formelle  aufdits  Arrêts  ,  le  nommé  Remy  Chenille  Huiffier  au  Bailliage 

d'Orléans,  s'étoit  ingéré  de  fignifier  par  exploit  du  16.  Octobre  dernier  165)3.  une 
copie  imprimée  d'Arrêt  du  Confeil  du  15.  Septembre  précèdent,  aux  Sieurs  Avo- 
cats &  Procureurs  de  Sa  Majefté  audit  Bailliage,  au  domicile  de  Maître  JeanPaf- 
quier  Greffier  dudit  Bailliage  ,  ledit  Arrêt  fervant  de  Règlement  gênerai  pour  les 
fonctions ,  rang  6c  féance  du  Procureur  du  Roi  6c  du  Greffier  de  l'Hôtel  de  Ville 
d'Orléans ,  d'une  part,  6c  les  Officiers  du  Bailliage  de  la  Prévôté  ,  6c  les  Maire  6c 
6c  Echevins  de  ladite  Ville,  d'autre  part,  fans  que  ledit  Arrêt  eut  été  lcellé ,  ni 
que  fur  icelui  il  y  eût  eu  aucune  commiilion  fcellée  du  grand  iceau  :   ce  que  l'on 
n'avoit  affecté  de  faire,  que  parce  que  ledit  Arrêt  devant  fervirde  Règlement,  ÔC 
par  cette  raifon  les  droits  en  devant  être  fort  confiderables  ,  ledit  Chenille  6c  l'im- 
pétrant en  avoient  fruftré  la  Chancelerie  ,  pour  les  convertir  à  leur  profit  :  ce  qui 
caufant  un  abus  tres-préjudiciable  aux  droits  de  la  Chancelerie  6c  à  l'autorité  de  Sa 
Majefté,  au  nom  de  laquelle  ledit  Arrêt  ne  pouvoit  être  valablement  fignifié,  ni  en 
aucune  manière  exécuté  qu'en  vertu  du  Sceau  de  Sa  Majefté,  qui  leul  donne  toute 
la  force  aux  Arrêts,  pourquoi  les  Supplians  requeroient,  qu'il  plût  à  Sa  Majefté 
déclarer  l'amende  de  trois  cent  livres  portée  par  lefdits  Arrêts,  encourue  contre  le- 
dit Chenille:  ce  faiiant  ordonner  qu'il  feroit  contraint  par  toutes  voyes,  même  par 
corps,  au  payement  de  ladite  fomme  6c  du  coût  de  l'Arrêt  qui  interviendroit.  V  eu 
laquelle  Requête  lignée  Louvet  Avocat  es  Confeils  du  Roi ,  lefdits  Arrêts  du  Con- 
feil, l'exploit  de  lignification  dudit  Arrêt  dudit  jour  26.  Octobre  dernier.  Procès 
verbal  de  François  Pafquier  Juge  Magillrat  au  Bailliage  ôc  Siège  Prefidial  d'Or- 
léans, du  27.  Octobre  165)3.  6c  autres  pièces  y  attachées.  Oui  le  rapport  du  Sieur 
le  Blanc  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils,  Maître  des  Requêtes  ordinaires  de  fon 
Hôtel,  CommifTaire  à  ce  député:  6c tout  coniîderé.  Le  Roi  en  son  Conseil, 
de  l'avis  de  M.  le  Chancelier,  ayant  égard  à  la  Requête,  Ordonna  que  le/dites  Dé- 
clarations &  arrêts  du  Conjitl  fur  le  fait  aes  thanceleries  ,jeroient  executez,Jelon  leur  forme 
&  teneur,  &  conformément  a  iceux  ,  fit  Sa  Maje;:  é  déferfts  à  tous  Huijjitrs  ejr  Sergens  defgnifier 
aucuns  Arrêts  &  les  mettre  à  executionfans  commijjion  fcellée ,  (jr  pour  la  contravention  cem- 
mifè  par  Remy  Chenille ,  Sa  M.ijcfé  le  condamna  en  cent  livres  d'amende  ,  au  payement  de  la- 
quelle il  fèroit  contraint  quinzaine  après  la  fgnification   du prefent  Arrêt.  Fait  au  Confeil 
Privé  du  Roi  tenu  à  Vans  le  2.8.  jour  de  Juillet  165)4.  Collationné.    Signé,   Des  vieux. 
Le  4.  Août,   il  fut  rendu  un  Arrêt  au  Confeil  Privé  du  Roi,  qui  commet  M. 
l'Intendant  d'Auvergne,  pour  dretler  procès  verbal  contre  le  Commis  à  l'Audian- 
ce  de  la  Chancelerie  de  Riom,  6c  ordonne  que  les  Lettres  feront  taxées  fuivanc 
le  Règlement  du  24.  Avril  1671.  6c  31.  Juin  165)1.  duquel  Arrêt  la  teneur  en- 
fuit. 
Arrêt  du  Co  -      Sur  la  Requête  prefentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  Pierre  François  Michault 
Roi  PriV<C»na     Fermier  General  des  Chanceleries  Prefidiales  du  reilbrt  du  Parlement  de  Paris  : 
que  i'e$  Lettre;  Contenant  ,  qu'avant  le  bail  gênerai  du  fuppliant  M.  Guillaume  Bareze  Clerc 
•  prfîTd'  ^omirus  *  l'Audiance  de  la  Chancelerie  Prefidiale  de  Riom,  avoit  pris  la  Ferme 
Riom,  feront    ^es  droits  du  Sceau  de  cette  Chancelerie  ,  mais  leluppliant  ayant  crû  qu'il  con- 
taxéo  fuivant  venoit  à  les  intérêts  de  mettre  un  Commis  pour  recevoir  les  droits  du  Sceau  ,  le 
d"  14? Avril*  cnagrin  de  Bareze  a  fi  viiiblement  éclaté  ,  qu'il  a  tout  mis  en  ufagepour  traverfer 

;du 


elpece  d  autorité  que  lui  avoit  acqui 
en  cette  recette,  6c  la  charge  de  Commis d'Audiance,  dont  il  eft  revêtu.  Dans 
fon  origine  cette  Charge  a  été  créée  par  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1557.  par 
lequel  il  lui  auroit  été  attribué  trois  fonctions,  l'une  de  fceller  les  expéditions, 
l'autre  de  recevoir  les  émolumens  provenans  du  Scel  ,  la  dernière  d  envoyer  les 
deniers  de  la  recette  aux  grands  Audianciers.  De  ces  trois  fonctions,  les  deux 
dernières  ont  été  ôtées  au'Commis  à  l'Audiance  de  la  Chancelerie,  depuis  que  Sa 
Majefté  n'a  plus  de  part  aux  émolumens  du  Sceau  ,  au  moyen  de  l'aliénation  qu'elle 
en  a  faite  à  fes  Secrétaires,  par  fon  Edit  6c  Déclaration  du  mois  d'Avril  1672.  il  a 
été  permis  aux  Officiers  de  la  grande  Chancelerie  d'en  faire  faire  la  recette  par 
leurs  Commis  prépofez  ou  leurs  Fermiers,  c'eft  l'exprefTe  difpofition  des  Articles 
XLV.  XLVI.  6c  LXXIL  de  cette  Déclaration  du  Roi,  qui  décharge  en  con- 
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fequence  les  Officiers  delà  Chancelerie  de  rendre  en  la  Chambre  des  Comptes  au-  Loon  xiv. 
cun  compte  de  ces  émolumens.    Et  par  l'Article  L.  lefdits  Prépofez  ou  Fermiers  des       I6?4' 
Officiers  de  la  grande  Chancelerie  font  chargez  d'envoyer  des  états  de  leurs  fonds 
aux  Officiers  de  la  grande  Chancelerie  ,  6c  d'en  faire  la  remife  fuivant  lesmande- 
mens  qui  leur  feront  donnez.    Il  n'eft  donc  plus  refté  au  Clerc  Commis  à  l'Au- 
diance  de  la  Chancelerie  Prefidiale  ,  que  la  première  fonction  ,  qui  confifte  à  fcel- 
ler,  c'eft  à  dire  mettre  la  cire  aux  expéditions,  de  l'ordre  du  Confeiller  Garde- 
Scel  :  Cependant  Bareze  par  un  entreprife  manifefte  fur  les  droits  de  la  grande 
^Chancelerie,  a  étendu  fes  fonctions  bien  p'us  loin  :  il  s'eft  rendu  maître  de  tou- 
tes les  expéditions  du  Sceau  ,  qu'il  s'eft  fait  porter  chez  lui ,  il  s'eft  ingéré  d'y 
mettre  le  fcellé,  ce  qui  ne  lui  appartient  pas,  mais  c'eft  aux  Officiers  delà  gran- 
de Chancelerie,  leurs  Fermiers  ou  Prépofez,  ainiî  qu'il  a  été  réglé contradicloi re- 
ment pour  la  Chancelerie  de  Cahors ,  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  5.  Juillet  16S0. 
Il  ne  s'eft  pas  contenté  de  cela ,  il  a  envoyé  en  la  Chancelerie  ces  expéditions , 
non  pas  toutes  ,  mais  celles  qu'il  lui  a  plu,  6c  quand  il  a  voulu  5  enfin  il  en  a  fait 
la  taxe  à  fon  gré  ,  6c  la  diflribution  au  public  ,  quand  il  l'a  trouvé  à  propos.  Il  eft 
ailé  de  comprendre  qu'un  tel  defordrene  peut  être  plus  long-tems  diffimulé  ,  fans 
que  le  public  en  foufFre  ,  &  que  cette  Chancelerie  foit  entièrement  ruinée  ,  &  par 
une  fuite  neceffaire  toutes  les  autres  5  ou  un  tel  abus  autorifé,  deviendroit  bien- 
tôt contagieux.    Le  préjudice  que  recevroit  le  public ,  confifte  en  ce  que  nulle  for- 
te d'intérêts,  n'engageant  le  Commis  de  l'Audiance  de  la  Chancelerie  Prefidiale 
à  fe  rendre  affidu  au  Sceau  ,  6c  à  y  porter  exactement  toutes  les  expéditions  qui 
lui  feroient  remifes  ,  on  ne  doit  pas  s'attendre  qu'il  y  apporte  toute  la  diligence  & 
toute  l'application  que  l'on  pourroit  louhaiter ,  au  contraire  lorfque  les  Fermiers 
ou  Prépolez  des  Officiers  de  la  grande  Chancelerie  feront  chargez  de  porter  au 
Sceau  ces  expéditions ,  on  entend  bien  qu'ayant  intérêt  qu'elles  loient  prompte- 
ment  fcellées,  6c  que  les  parties  ne  les  attendent  pas  long-tems,  lefervice  du  pu- 
blic fera  fait  avec  beaucoup  plus  d'affiduité  6c  d'attention  5  non  feulement  le  pu- 
blic y  trouvera  des  avantages ,  mais  les  Officiers  de  la  Chancelerie  y  conferveront 
leurs  juftes  droits ,  qui  fans  cela  periflent  vifiblement  :  s'il  eft  permis  au  Clerc  Com- 
mis de  l'Audiance  de  la  Chancelerie  Prefidiale  de  mettre  le  fcellé  fur  les  expédi- 
tions ,  il  eft  certain  que  les  émolumens  de  la  Chancelerie  font  abandonnez  à  fa 
difcretion  :  non  feulement  il  (era  le  maître  de  mettre  le  Icellé  fur  des  expéditions  qui 
ne  viendront  jamais  à  la  connoiffance  des  Fermiers  ou  Commis  Prépofez  ,  qui  ne  font 
prefens  que  lorfqu'on  met  la  cire ,  dont  comme  l'on  fçait ,  une  expédition  le  peut 
bien  paffer ,  après  que  le  fcellé  a  été  mis  déifias ,  mais  encore  de  refufer  de  le  met- 
tre fur  les  expéditions  qu'il  lui  plaira  de  rejetter.  C'eft  un  autre  inconvénient  fi  on 
le  laiflé  maître  de  la  taxe:  il  la  rendra  arbitraire,  ou  il  faudra  qu'à  chaque  con- 
travention qu'il  fera  au  Tarif,  les  Fermiers  de  la  Chancelerie  avent  un  procès  con- 
tre lui.   Ces  cas  ne  font  pas  feulement  de  ceux  qu'une  lage  prévoyance  fait  crain- 
dre ,  ils  font  de  ceux  aufquels  une  facheufe  expérience  oblige  de  remédier.    Le  lup- 
pliant  rapporte  un  Jugement  Preiidial ,  du  26.  Mai  165)1.  à  côté  duquel  Barezea 
mis  fon  refus  de  fceller ,  quoique  ce  Jugement  foit  rendu  en  matière  Prefidiale , 
&  que  le  Jugement  eft  intitulé,  les  Gens  tenant  le  Sie^e  Prefidial,  6c  par  confequent 
atfujetti  au  Sceau  pour  mettre  à  exécution,  fuivant  l'Edit  du  mois  de  Décembre 
I557.  6c  Arrêt  du  Confeil  du  12.  Janvier  1614.  6c  autres  rendus  en  confequence  : 
11  en  eft  de  même  de  la  quantité  de  la  taxe:  iouvent  il  ne  taxe  que  dix-huit  fols 
neuf  deniers,  des  Lettres  qui  doivent  porter  quatre  livres  cinq  fols  onze  deniers, 
il  ne  taxe  qu'un  Sceau  où.  il  en  faudrait  taxer  quatre ,  comme  il  eft  juftifié  par  la 
Sentence  Prefidiale  6c  en  dernier  reflort ,  rendue  entre  Anne  Viguier  veuve  An- 
toine Joubert  6c  Antoine  Chaumont  fon  gendre ,  du  10.  Mai  165)1.  contre  Fran- 
çois Chaftaigner,  portant  condamnation  de  cinquante- neuf  livres  fix  fols  fix  de- 
niers ,  pour  neuf  années  d'arrérages  de  rente  de  fix  livres  onze  fols ,  6c  pour  n'avoir 
fait  le  payement ,  permis  au  demandeur  ,  de  rentrer  en  la  joiùffance  de  l'héritage  af- 
fervi  à  cette  rente ,  condamnation  encore  de  quatorze  livres  dix  fols ,  fept  livres 
dix  fols  6c  vingt-trois  livres  dix  fols,  avec  dépens,  laquelle  Sentence  il  a  taxée 
trente-fept  fols  fix  deniers,  qui  devoit  être  taxée  huit  livres  onze  fols  dix  deniers  : 
de  laquelle  taxe  lefuppliants 'étant  plaint  par  fa  Requête  prelentée  au  Lieutenant  Ge- 
neral de  Pviom,  len.  Mai  de  la  même  année,  il  y  a  eu  référé  6c  procès  verbal  des  di- 
res 6c  requifitions  des  parties,où  Bareze  fait  voir  le  mauvais  deffein  d'anéantir  leSceau 
contre  toute  raifon.    Autre  Jugement  Prefidial  du  dernier  Mai  165)1.  entre  Fran- 
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Louis  XIV-  çoife  Métayer  demandrefle,  contre  Magdelaine  Bernard  ,  portant  que  faute  d'avoir 
JÛM-         fait  Ion  affirmation  ,  déclarée  débitrice  de  cinquante-fept  livres,  aux  intérêts  &  dé- 
pens,  lequel  Jugement  Bareze  a  feulement  taxé  dix-huit  fols  neuf  deniers  ,  quoi- 
qu'il eût  dû  être  taxé  quatre  livres  quinze  fols  onze  deniers,  dont  plainte  portée 
devant  le  Sieur  Procureur  General,  le  n.  Juin  de  la  même  année,  ion  Ordon- 
nance lignifiée  à  Bareze,  &  procès  verbal  de  leurs  dires  &;  réquisitions  ,  ou  Bareze 
continue  les  vexations  &  entreprîtes.    Autre  Jugement  Prefidial  du  18.  Juin  16512. 
entre  Pierre  6c  Anne  Duchier  6c  Rachier  demandeurs ,  contre  Michel  Bourdrefol, 
qui  porte  condamnation  de  payer  foixame-deux  livres  reftant  ,  dans  trois  mois , 
autrement  &  le  tems  pa(le,les  rentes  cafuel les  pacifiées  ,  lesquelles  Sortiront  effec 
de  rentes  pures  6c  funples  ,  en  confequence  permis  au  demandeur  de  jouir  du  jar- 
din enqueltion  ,  défenle  de  l'y  troubler  j  lequel  Jugement  il  a  feulement  taxé  trente- 
fept  fols  fix  deniers  ,  qui  a  dû  être  taxé  deux  grands  Sceaux  pour  deux  impetrans  , 
qui  font  huit  livres  onze  fols  dix  deniers.    Autre  Jugement  Prefidial  entre  Alexan- 
dre Regnard  Bourgeois  de  Thurel ,  tant  en  ion  nom  que  comme  Tuteur  de  fes 
frères  &  fceurs ,  appellant  d'une  Sentence  rendue  à  Thiers  le  premier  Mars  1690. 
contre  Claude  Badau  Teinturier,  qui  porte  au  fécond  chef  de  l'Edit ,  bien  fait  Se 
jugé,  l'appellant  condamné  à  l'amende  6c  aux  dépens  3  cette  Sentence  feulement 
taxée  par  Bareze  dix-huit  fols  neuf  deniers ,  au  lieu  d'un  grand  Sceau  de  quatre  li- 
vres cinq  fols  onze  deniers  ,  &c  en  l'efpece  étant  un  Tuteur  ,  tant  en  ion  nom  que 
comme  Tuteur  a  dû  taxer  deux  grands  Sceaux  de  huit  livres  onze  fols  dix  deniers. 
Autre  Jugement  Prefidial ,  entre  Jean  la  Fond  demandeur  ,  contre  Michel  Mar- 
tin défendeur,  qui  porte  condamnation  de  quatre  livres  de  rente,  6c  continuer  à 
l'avenir ,  tant  6c  fi  longuement  que  l'on  fera  joûiffant  du  Pré  affujetti  à  la  rente  : 
cettedite  rente  payable  dans  huitaine,  faute  de  quoi  permis  rentrer  en  la  joùiffan- 
ce  du  Pré,  6c  défenfes  de  l'y  troubler  ,  avec  dépens  :  Bareze  taxe  dix-huit  fols  neuf 
deniers,  qui  eft  une  taxe  mal  faite ,  devant  taxer  quatre  livres  cinq  fols  onze  de- 
niers.  Autre  Jugement  Prefidial  entre  Mathieu  Rochefort  demandeur ,, contre  Mar- 
tin Brunier  ,  portant  condamnation  de  cinq  ieptiers  mines  de  bled  feigle  ou  la  va- 
leur ,  fuivant  la  pancarte  ou  eftimation  qui  en  fera  faite  pardevant  le  Juge  des  lieux  i 
Bareze  taxe  cette  Sentence  à  dix-huit  lois  neuf  deniers ,  &l  les  cinq  feptiers  mines 
de  bled  valent  foixante-fix  livres,  ainfi  taxe  mal  faite,  devant  taxer  quatre  livres 
cinq  fols  onze  deniers.  Autre  Jugement  Prefidial ,  entre  Gabriel  de  la  Conlombe 
demandeur,  contre  la  veuve  Denis  Berger  défenderefle  ,  portant  condamnation  de 
quarante-trois  pots  &c  quatre  quartes  devin  d'arrérages  de  rente,  à  prendre  fur 
une  Vigne,  continuer  à  l'avenir,  autrement  &c  à  faute  de  quoi  ordonne  que  la 
défenderefle fe  defiftera  de  la  joûiilance  ,  6c  la  biffera  au  demandeur  ,  avec  défenfes 
de  Py  troubler  ,  6c  autres  prononciations  au  fécond  chef  de  l'Edit  5  Bareze  la  taxe 
feulement  dix-huit  fols  neuf  deniers,  au  lieu  de  quatre  livres  cinq  fols  onze  de- 
niers.   Il  va  même  jufqu'à  mettre  des  gratis  fur  les  Lettres  qu'il  lui  plaît,  &:  fait 
ainfi  libéralité  du  bien  d'autrui.    Enfin  il  met  par  ces  entreprifes ,  cette  Chance- 
Ierie  dans  un  tel  état,  qu'il  n'eft  pas  poflible  qu'elle  ne  foit  entièrement  ruinée, 
auffi-bien  que  lefuppliant,  s'il  n'y  eft  remédié  par  un  Règlement,  qui  ne  pouvant 
le  faire  que  de  l'autorité  du  Conleil,  le  fuppliant  eft  obligé  de  s'y  pourvoir.    A 
ces  causes  ,  requeroit  le  fuppliant,  qu'il  plût  à  Sa  Majefté,  déclarer  l'Arrêt 
contradictoire  du  Conleil ,  rendu  le  5.  Juillet  1680.  au  profit  du  Commis  des  Of- 
ficiers de  la  grande  Chanceler ie  ,  contre  le  Clerc  Commis  à  l'Audiance  de  la  Chan- 
celerie  Prefidiale  de  Cahors ,  commun  avec  Bareze  5  ce  faifant  maintenir  6c  garder 
le  fuppliant  ou  Commis,  Fermiers  ou  Prépofez  des  Officiers  de  la  grande  Chan- 
celerie,  au  droit  de  mettre  le  Scel  au  dos  de  toutes  les  Lettres  qui  feront  fcellées 
en  la  Chancelerie  de  Riom  en  Auvergne  ,  fauf  à  Bareze  à  parapher ,  fi  bon  lui  fem- 
ble,  les  expéditions  qui  feront  fcellées ,  faire  défenfes  à  Bareze,  à  peine  de  faux,  de 
mettre  le  (celle  au  dos  des  mêmes  expéditions,  lefquelles  feront  remifes  par  les 
Greffiers ,  leurs  Commis  ,  Procureurs  ou  autres  ,  entre  les  mains  du  luppliant  ou  de 
ks  Commis  6c  Fermiers ,  pour  être  par  lui  portées  au  lieu  où  fe  tiendra  la  Chance- 
lerie Prefidiale ,  6c  être  par  lui  rapportées ,  après  qu'elles  y  auront  été  fcellées  ,  à 
l'effet  d'être  diftribuées  aux  Parties  intereflees ,  après  le  Sceau  qui  iè  tiendra  con- 
formément aux  Reglemens  5  faire  défenfes  à  Bareze  de  s'en  charger  ni  de  s'ingérer 
dans  la  taxe  des  expéditions  ,  qui  fera  faite  par  les  Secrétaires  du  Roi ,  confor- 
mément au  Tarif  fait  en  confequence  de  la  Déclaration  de  Sa  Ma  jeffi ,  leurs  Com- 
mis 6c  Prépofez,  &  pour  réparation  du  préjudice  fait  par  Bareze  au  fuppliant  par 

fes 


DE   LA    CHANCELERIE    DEFRANCE,&c.  i77 

fes  taxes  injufr.es  fur  les  expéditions  des  Chanceleries ,  le  condamner  aux  domma-  Louis  xivj 
ges  6c  intérêts  du  fuppliant,  pour  lef quels  il  le  reftraiht  à  la  fomme  de  mil  livres,  Ifis4' 
Il  mieux  n'aime  Bareze  les  payer  fuivant  la  liquidation  qui  en  fera  faite  pardevers 
le  Sieur  Commiffaireà  ce  député,  6c  le  condamner  en  tous  les  dépens.  Veu  la- 
dite Requête,  lignée,  de  Sacy  Avocat  du  fuppliant,  enfemble  les  pièces  justifi- 
catives de  ce  qui  y  eft  contenu.  Oui  le  rapport  du  Sieur  le  Blanc  Conlèiller  du 
Roi  en  fes  Confeils ,  Maître  des  Requêtes  ordinaires  de  fon  Hôtel  ,  Commiflaïre 
à  ce  député  :  Et  tout  confideré.  Le  Roi  en  son  Conseil  ,  de  l'avis  de  M.  le 
Chancelier  ,  a  renvoyé  &  nnvoye  la  Requête  au  Seur  Maupcou  Conjeiller  du  Roi 
en  fes  Confeils  ,  Maître  des  Requêtes  ordinaires  de  fon  Hôtel ,  Intendant  en  Auvergne  ,  four 
cuir  les  parties ,  drejfer  procès  veibal  de  leurs  prétentions  &  contcftations ,  donner  (on  avis  t 
four  icelui  vu  &  rapporte  être  pourvu .  Ordonne  Sa  Majc/lè  que  les  Lettres  feront  taxées 
conformément  aux  Tarifs  des  24.  .Avril  1671.  &  Mars  1692.  Fait  dèfenfes  aux  Com- 
mis de  l'Audiance  &  à  tous  autres  d'y  contrevenir ,  &  de  ts.xer  les  Lettres  à  ?noindres  fom- 
mes  que  celles  portées  par  iceux  -,  à  peine  do  demeurer  refponfables  defdits  droits  &  de  tous  dè~ 
fens,  dommages  &  intérêts.  Fait  au  Confeil  Privé  du  Roi ,  tenu  a  Verfailles  le  4.  jour 
d'Août  16514.    Collationné.    Signé  ,  Vall  ier  ,  avec  paraphe. 

Le  13.  Août,  le  Roi  donna  la  Commiflion  fuivante ,  pour  affigner  au  Confeil 
ceux  des  Greffiers  en  chef  des  Cours  fuperieures ,  qui  ne  feroient  pas  revêtus  de 
charges  de  Secrétaires  du  Roi  de  la  grande  Chancelerie. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  Roi   de   France    et  de  Navarre  ,  Commiflîon  du 
Dauphin  de  Viennois  ,  Comte  de  Valentinois  6e  Diois  :  Au  premier  nôtre  Huiifier  'V  Mènera*' 
ou  Sergent  lur  ce  requis  5  Par  plufieurs  Edits  6e  Déclarations  deNous  6c  de  nos  Pre-  Confeil lesGref- 
decefieurs  Rois,  entr'autres  de  Louis  XI.  de  l'an  1481.  de  Charles  IX.  de  l'an  ji"»  des  cours 
1570.  6c  deNous  de  l'année  1672.    Il  a  été  trouvé  jufte  6c  raifonnable,  que  les  ncPfontpas  re- 
Grerfiers  en  chef  des  Compagnies  fuperieures  de  nôtre  Royaume,  fuffent  perfon-  vétus  de  cllar~ 
nages  qualifiez  ,  dont  la  foi ,  probité  6c  fignature  fut  reconnue  comme  publique  6c  feSdu  Roi  de  il 
autentique  j  pour  cette  raifon  nous  avons  voulu  que  perlonne  ne  puiile  être  admis  grand*  char.ee- 
efdites  charges  de  Greniers  en  chef  de  nofdites  Cours ,  qu'auparavant  il  nefoit  Se-  leac' 
cretaire  de  Nous  6e  des  Maifon  ,  Couronne  de  France  6c  de  nos  Finances ,  du  nom- 
bre &C  Collège  des  deux  cent  quarante ,  que  Nous  avons  depuis  augmenté  par  nos 
Edits  des  mois  de  Mai  165)1.  6c  Février  165)4.  Et  bien  que  cette  règle  ait  dû  être 
obfervée comme  honorable  à  nofdites  Compagnies  fuperieures,  6c  neceflaire  au  pu- 
blic j  Nous  fommes  avertis  néanmoins ,  que  par  un  abus  que  Nous  ne  voulons  point 
fouffrir,  il  y  a  plufieurs  defdits  Greffes  en  chef,  qui  font  tenus  6c  exercez  par  per- 
sonnes qui  ne  font  point  de  ladite  qualité,  ce  qui  a  obligé  noldits  Confeillers  &C 
Secrétaires  de  Nous  6c  defdites  Maifon  6c  Couronne  de  France  6c  de  nos  Finances, 
de  Nous  iupplier  vouloir  leur  accorder  pour  l'exécution  defdits  Edits  6c  Déclarations 
nos  Lettres neceffaires.  A  ces  causes, Nous  temandons  6c enjoignons  par  ces  Pre» 
fentes ,  qu'à  la  Requête  de  noldits  Confeillers  6c  Secrétaires ,  tu  ailigne  à  certain 
6c  compétent  jour  à  comparoir  en  nôtre  Conleil,  ceux  qui  exercent  lefdits  Greffes, 
fans  être  de  la  qualité  requife ,  pour  fe  voir  condamner  conformément  aufdits  Edits 
6c  Déclarations ,  à  fe  faire  pourvoir  defdits  Offices  qui  leur  font  neceffaires  pour 
l'exercice  defdits  Greffes ,  avec  dèfenfes  de  s'immiieer  en  la  fonction  d'iceux  juf- 
qu'à  ce  qu'ils  ayent  obéï ,  à  peine  de  faux  6e  d'amende  arbitraire ,  6c  procéder  en 
outre  ainfi  que  de  raifon  :  De  ce  faire  te  donnons  pouvoir  par  tout  nôtre  Royau- 
me :  Car  tel  eft  nôtre  plaifir.    Donne'  à  Paris  le  13.  jour  d'Août  ,  l'an  de 
grâce  1694.  Se  de  nôtre  règne  le  cinquante-deuxième.    Par  le  Roi   Dauphin  en 
Ion  Confeil,  Gourd  on.    Et  fcellée. 

Le  14.  Août,  Mefîieurs  les  CommifTaires  Généraux  députez  par  le  Roi  ,  pour 
l'exécution  des  Edits  concernant  les  francs-fiefs  rendirent  l'Ordonnance  fuivan- 
te, qui  décharge  du  droit  de  franc-aleu  le  Sieur  le  Moynede  la  Fontaine  Secré- 
taire du  Roi. 

Les  CommilTaires  Généraux  députez  par  le  Roi,  par  Arrêt  de  fon  Confeil  du 
21.  Octobre  1692.  pour  l'exécution  des  Edits  du  mois  d'Août  audit  an  ,  concernant 
le  recouvrement  des  droits  de  francs- fiefs ,  franc-aleu  ,  franc-bourgage  6c  fran- 
che bourgeoi  fie,  6c  Arrêts  du  Confeil  rendus  en  confêquence. 

Veu  la  Requête  à  Nous  prefentée  par  Mathieu  le  Moyne  ,  Ecuyer  ,  Sieur  de  la     ordonnance 
Fontaine,  Confeiller  Secrétaire  du  Roi, Maifon, Couronne  de  France  6c  de  fes  Fipaà-^  décharge  de 
ces ,  tendante  à  ce  que  pour  les  caufes  6c  raifons  y  contenues ,  il  Nous  plût  le  re-V^Ao""^ 
cevoir  oppofant  au  Rolle  arrêté  au  Conleil  le  17.  Mars  1693.  en  ce  qui  le  con-  pomM.kMoy- 
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aefehFontai-  cerne,  6c  au  commandement  8c  fai fies  faites  en  confequence,  faifant  droit  fur  fon 
Kstcretaùe'do  oppofition ,  le  décharger  du  payement  de  la  taxe  de  trois  mil  fix  cent  quarante- 
R(M'  cinq  livres ,  6c  des  deux  fols  pour  livre  fur  lui  faite  ,  comme  propriétaire  des  Ter- 

res ,  Maifons ,  Moulins ,  Prez  8c  autres  héritages  en  franc-aleu  ,  lizes  es  ParoifTes  de 
Latilly,  Saint  Efilerin,  Beaucourt  6c  Neiiilly,  Election  de  Crépy ,  Généralité  de 
Soiflbns ,  enfemble  de  l'aiïignation  à  lui  donnée ,  6c  au  nommé  Dauchy  fon  Meû- 
nier  j  ce  faifant  lui  donner  pleine  6c  entière  main-levée  des  faifies  faites  es  mains 
dudit  Dauchy  ,  ordonner  que  lefdites  chofes  faifies  feront  rendues ,  à  ce  faire  les 
gardiens  Si  dépofitaires  contraints ,  Se  ce  faifant  déchargez ,  avec  défenfes  à  M, 
Fumée ,  Guilbert  Si  tous  autres  de  faire  aucunes  pourfuites  à  l'encontre  de  lui ,  à 
caufe  de  ce,  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  Si  intérêts  5  ladite  Requête  li- 
gnée, Minet  Avocat  es  Confeils ,  au  bas  eft  l'Ordonnance  du  Sieur  d'Armenon- 
ville  ,  de  foi  communiquée  ,  du  2.  Juillet  165)3.  6c  la  fignification  d'icelle  du  4.  def- 
ditsmois  Si  an.  Vu.  auffi  ledit  extrait  du  Rolledetaxe,  du  17.  Mars  165)3.  dans  lequel 
ledit  Sieur  le  Moyne  eft  employé  pour  la  fomme  de  trois  mil  fix  cent  quarante- 
cinq  livres,  à  caufe  des  héritages  qu'il  tient  en  franc-aleu  en  l'Election  de  Crépy 
Généralité  de  Soiflbns,  au  dos  eft  le  commandement  fait  le  7.  Avril  enfuivant  au- 
dit Sieur  le  Moyne,  de  payer  ladite  fomme.  Saifie  6c  exécution  faite  le  6.  Août 
165)3.  fur  ledit  Sieur  le  Moyne  6c  Dauchy  fon  Fermier,  de  la  quantité  de  mil  eer» 
bes  de  bled.  Autre  faifie  6c  exécution  faite  le  5).  Juillet  audit  an  ,  des  meubles, 
chevaux  6c  beftiaux  dudit  Sieur  le  Moyne,  faute  de  payement  de  ladite  taxe.  Pro- 
teftations  faites  par  ledit  Sieur  le  Moyne,de  nullité  de  toutes  les  procédures,  laifies  6c 
exécutions ,  attendu  fa  qualité  de  Secrétaire  du  Roi.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  du  6. 
Mars  1675.  rendu  fur  la  Requête  des  Confeillers  Secrétaires  du  Roi ,  Maifon  ,  Cou- 
ronne de  France  6c  de  fes  Finances ,  refidans  en  la  ville  de  Rouen  ,  6c  les  Audian- 
ciers  Contrôleurs  de  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  6c  autres  Cours  fuperieures  de 
la  Province  de  Normandie  à  Rouen  ,  par  lequel  SaMajefté  les  a  maintenus  6c  gardez 
en  leurs  anciens  privilèges  Si  exemptions ,  6c  en  confequence  fait  défenfes  aux  Eche- 
vins  de  Roiien ,  leurs  Fermiers ,  Commis  6c  Prépofez ,  d'exiger  d'eux  aucuns  droits, 
fous  prétexte  de  l'octroi  à  eux  accordé ,  pour  acquitter  la  fomme  de  deux  cent  qua- 
rante mil  livres,  payée  par  ladite  Ville,  pour  la  confirmation  de  l'exemption  du 
franc-aleu,  Si  pour  la  décharge  de  l'exécution  de  l'Edit  du  mois  d'Avril  1673. 
concernant  les  Arts  6c  Métiers,  nonobftant  l'Arrêt  du  Confeil  du  1^.  Septembre 
1674.  Si  en  cas  qu'il  ait  été  payé  quelque  chofe  par  les  Supplians ,  ceux  qui  auront 
reçu  feront  tenus  de  le  reftituer  par  les  mêmes  voyes  que  les  Supplians  y  auronc 
été  contraints.  Autre  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  rendu,  Sa  Majelté  y  étant,  le  5. 
Juin  1643.  par  lequel  après  s'être  fait  reprefenter  le  Traité  arrêté  en  fon  Confeil, 
defdites  taxes  le  iz.  Octobre  1641.  6c  la  Déclaration  du  4.  Décembre  enfuivant, 
a  ordonné  que  les  Secrétaires  de  Sa  Majellé,  ne  pourront  être  taxez,  tant  pour  ce 
qui  eft  du  fupplement  de  finance  pour  l'engagement  des  Domaines  6c  droits  Do- 
maniaux ,  que  pour  confirmation  de  l'allodialité ,  franc-bourgage ,  6c  franche  bour- 
geoifie,  voulant  Sa  Majefté  ,  que  fi  aucuns  d'eux,  ou  leurs  biens  avoient  été  com- 
pris efdits  Rolles  de  taxe ,  qu'ils  en  foient  rayez  Si  biffez.  Sentence  rendue  par  le 
Sieur  de  Leftrée  Commifiaire  député  par  Sa  Majefté ,  pour  la  confection  du  pa- 
pier terrier  de  Vallois  Si  Crépy  ,  du  14.  Janvier  1675).  par  laquelle  les  habitans 
de  Neuilly-Saint-Front ,  font  condamnez  de  payer  cenfives  6c  droits  de  lods  & 
ventes,  pour  tous  les  Héritages  fituez  dans  l'etenduë  de  la  Prévôté  de  Neiiilly  , 
fans  préjudice  de  l'exemption  prétendue  par  les  détempteurs ,  laquelle  ils  feront  te- 
nus de  juftifier  par  titre  de  concefîîon  à  eux  faite  par  les  Rois  predeceffeurs  de  Sa 
Majefté,  de  tenir  lefdits  héritages  en  franc-aleu  ,  défenfes  à  ce  contraires.  Requê- 
te des  Sieurs  Doyen  6c  Procureurs  Syndics  de  la  Compagnie  des  Secrétaires  de  Sa. 
Majefté,  Maifon ,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances  ,  tendante  à  ce  qu'il 
Nous  plût  les  recevoir  parties  intervenantes  en  l'inftance ,  d'entre  ledit  Sieur  le 
Moyne  de  la  Fontaine  6c  lefdits  Fumée  6c  Guilbert  j  6c  ayant  égard  à  leur  inter- 
vention, conformément  aux  Edits,  Déclarations  6c  Arrêts  du  Confeil,  qui  fe- 
ront exécutez  félon  leur  forme  6c  teneur ,  maintenir  6c  garder  ledit  Sieur  de  la 
Fontaine ,  ainfi  que  les  autres  Secrétaires  de  Sa  Majefté ,  Maifon ,  Couronne  de 
France  6c  de  fes  Finances,  dans  leurs  privilèges  6c  exemptions  du  droit  de  franc- 
aleu,  Si  en  confequence  décharger  ledit  Sieur  de  la  Fontaine  de  ladite  taxe  8c 
franc-aleu ,  faire  défenfes  audit  Fumée ,  Guilbert  6c  tous  autres  de  l'y  troubler , 
à  peine  de  trois  cent  livres  d'amende,  6c  de  tous  dépens ,  dommages  6c  intérêts; 
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ladite  Requête,  fignée,  Maiflat ,  Gourdon ,  Gamart,  Herardin,  Hubert,  de  La-  Louis  xiv, 
met  &  Segonzac  ,  au  bas  effc  l'Ordonnance  du  Sieur  d'Armenonville,  de  foi  com-  l69A" 
muniquée,  du  zy-.  Décembre  1693.  &  la  fignification  d'icelle,  du  19.  defdits  mois 
&  am  Imprimé  d'un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat, du  15.  Juin  165)4,  rendu  Sa  Ma- 
jefté  y  étant ,  fur  la  Requête  des  Secrétaires  de  Sa  Majefté,  portant  confirmation 
de  l'exemption  des  taxes,  pour  raifon  des  francs-fiefs ,  franc-aleu  ,  don  gfàtiîi't, 
affranchiflement  des  droits  feigneuriaux  &  autres  impofitions  généralement  quel- 
conques qui  pourroient  être  fur  ce  faites.  Mémoire  du  Traitant  fervant  de  ré- 
ponies  à  ladite  Requête  6c  pièces.  Contredits  dudit  Sieur  de  la  Fontaine  au  Mé- 
moire du  Traitant.  Conclu  fions  du  Procureur  General  en  la  Commiffion.  Oui 
le  rapport  du  Sieur  d'Armenonville  Confeiller  d'Etat  ordinaire ,  Intendant  des  Fi- 
nances :  Et  tout  confideré»  Nous  Commissaires  Généraux  susdits, en 
Vertu  du  pouvoir  à  Nous  donné  par  Sa  Majefté ,  avons  déchargé  &  déchargeons  ledit 
Sieur  le  Moyne  de  la  Fontaine  du  payement  de  la  fomme  de  trois  mil fix  cent  quarante- 
cinq  livres  ,  &  des  deux  fols  four  livre  ,  à  laquelle  il  a  été  taxé  four  le  franc-aleu  par  le 
Rolle  arrêté  au  Confeil  le  17.  Mars  165)3.  -Articles  cir.quante-un  s  cinquante-deux  foi- 
xante-onçe  ,  foixante-quinz^e ,  quatre-vingt-huit ,  quatre-vingt-neuf,  cent  dix-huit  &  cent 
quatre -vingt- fix  >  pour  raifon  des  Terres  ,  Maifons  ,  Moulins  ,  Prez^,  Vignes  &  autres 
héritages  fituez^  en  la  Prévôté  de  Neiïilly-Saint-Front ,  Elefhon  de  Crépy ,  Généralité  de 
Soi/fons  :  Faifons  main-levée  des  f ai  fies  &  exécutions  faites  tant  fur  lui  que  fur  le  nom- 
mé Dauchy  fon  Meunier ,  les  25.  Juin,  5).  Juillet  &  6,  Août  165)3.  a  la  reprefentation 
&  délivrance  defquelles  chofes  Jaifies  feront  les  gardiens  contraints  comme  dépofitaires  ,  ce 
fiifint  déchargez^:  Et  fi  icelles  ont  été  vendues  ,  il  leur  en  fera  payé  la  valeur^  à  dire  des  gens 
à  ce  connoijfans .  Défenfes  aufdits  Fumée ,  Guilbert  &  tous  autres  de  faire  aucunes  pour  fui- 
tes à  Rencontre  dudit  Sieur  de  la  Fontaine ,  à  caufe  de  ce  ,  à  peine  de  tous  dépens  dom- 
mages &  intérêts.     Fait  à  Paris  le  14.  Août  165)4.    Signé,  H  ERSE  NT.  Controlleur  en 

Le  xo.  Août  165)4.  Théodore  Antoine  Hellier,  fut  pourvu  en  l'office  de  Con-  la  chancelerie 
Feiller  Secrétaire  du  Roi ,  Controlleur  en  la  Chancelerie  prés  le  Prefidial  de  Ver-  vcrdtn16  dC 
dun  ,  créé  par  Edit  du  mois  de  Mai  165)1.  zo.  Août  i<>?4.; 

Le  26.  Pierre  Perrin  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Receptionsde 
Maifon,  Couronne  de  France  &:  de  {es  Finances ,  fur  la  refignation  (  à  condition  Secr"' Adu- Roi* 
de  furvivance  )  d'Adrien  Perrin  fon  père.  '     "5 

Le  même  jour,  Jean  The  venin  Ecuyer  ,  fut  reçu  en  l'un  des  cinquante  Offi- 
ces créez  par  Edit  du  mois  de  Février  précèdent. 

Ledit  jour,  Loiiis  Boitel  Confeiller  du  Roi ,  Elu  Grehetier  ,  Controlleur  en 
l'Election  de  Perronne,  fut  auflî  reçu  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Cou- 
ronne de  France  6c  defes  Finances,  fur  la  refignation  de  Pierre  le  Mas  son  , 
qui  obtint  le  même  jour  les  Lettres  d'honneur,  regiftrées  enl'Audiancede  France  Lettr«  d'hou- 
le 3.  Septembre  fuivant,  ayant  été  reçu  audit  Office  le  14.  Septembre  1673.  Com-  neur* 
me  Pierre  le  Rat  Confeiller  du  Roi,  Payeur  des  gages  des  Tréforiers  de  Fran- 
ce de  Paris,  fut  reçu  au  lieu  de  feu  Louis  le  Moyne  j  &  Charles  Milon 
Confeiller  Procureur  du  Roi ,  au  Bureau  des  Finances  de  la  Généralité  de  Tours, 
au  lieu  de  feu  Michel  Col  lin. 

Le  même  jour  z6.  Août,  François  du  Four,  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeil-  £°""a° l£" r  ^ 
1er  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France,  Controlleur  en  la  Chan-  la courdcsA?- 
celerie  prés  la  Cour  des  Aides  de  Clermont-Ferrand,  au  lieu  de  feu  François  de  d«dccicrmont 

Mon^cier.  E^U* 

Le  2.  Septembre  Charles  &  Gilles  de  Courcelles ,  furent  pourvus  chacun  d'un 
office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  en  la  Chan- 
celerie de  Brifack. 

Le  10.  Septembre,  Jean  Pierre  Chaillon  Confeiller  du  Roi ,  Receveur  ge-  Reeeptionsdé 
lierai  des  Finances  en  la  Généralité  de  Caën ,  fut  reçu  en  l'un  des  cinquante  Ôf-  ^"is/sc^t." 
fices  créez  par  Edit  du  mois  de  Février  précèdent.  Septerob.  i6?^ 

Le  18.  Septembre,  Claude  Accault  Avocat  en  Parlement ,  fut  reçu  en  un  pa- 
reil Office.  ' 

•Et  le  13.  Charles  Ruau  Sieur  du  Tronchot,  Avocat  en  Parlement ,  fut auflî 
reçu  au  lieu  de  feu  Pierre  Jofeph  Guibert. 

Le  même  jour  23.  Septembre,  Jean  Heurtault  Sieur  de  Bricour  ,  fut  pourvu 
de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  en  la 
Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Bretagne,  fur  la  refignation  de  Pierre  Gerault 
Sieur  de  Charmois,  lequel  obtint  des  Lettres  d'honneur ,  regiftrées  le  même  jour  ncur""     °ar 
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Louis  xiv.  en  l'Audiance  de  France,  ayant  été  reçu  audit  Office  le  3.  Septembre  1674. 

I6514;  Ledit  jour,  Jean  de  Romatet  Se  Jean  Thoron  furent  pourvus,  le  premier  de 

conuoiîcï/e*  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France,  Audian- 
la  chaneelerie  cier  5  Se  le  fécond  de  celui  de  Controlleur  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour  de  Par- 
prés  la  cout  de  lement    Comptes,  Aides  Se  Finances  de  Navarre  à  Pau,  créez  par  Edit  du  mois 

Parlement    ,         ,,         A    '  t         >  r 

Comptes,  Aides  O  Août    165)3. 

&  Finances  de       Le  2_    Septembre,  les  Commifïaires  Généraux  du  Confeil ,  députez  par  le  Roi, 

Navarre  à  Pau  '..-        r.        ,-  r    c    o    C  1  j-  i>.--\     j  •  ' 

2.3.  Septembre  P°ur  railon  des  francs-nefs  Se  franc-aleu  ,  rendirent  [  Ordonnance  ci-apres,  por- 
tant décharge  d'une  taxe  pour  le  franc-aleu  ,  en  faveur  de  la  veuve  d'un  Secrétaire 
du  Roi ,  Confervateur  des  hypoteques. 

Les  CommifTaires  Généraux  députez  par  le  Roi ,  par  Arrêt  de  fon  Confeil  du 
xi.  Octobre  1691.  pour  l'exécution  des  Edits  du  mois  d'Août  audit  an,  concernant 
le  recouvrement  des  droits  de  francs-fiefs,  franc-aleu  ,  franc-bourgage  Se  franche 
bourgeoisie,  Se  Arrêts  du  Confeil  rendus  en  confequence. 
ordonnance       Veu  la  Requête  à  Nous  prelentée  par  Loûife  Boutet  veuve  de  Pierre  Faguier, 
r«du°RcT,por-  Ecuyer,  Conleiller  Secrétaire  du  Roi ,  Mailon  ,  Couronne  de  France  Se  deiés  Fi- 
tam  décharge   nances  ,  Confervateur  des  hypoteques  iur  les  rentes  de  l'Hôtel  de  Ville,  Se  fur  les 
lef"anc-XaeiePu.Ur  augmentations  de  gages  :  Contenant ,  que  bien  que  feu  fon  mari  foit  mort  revêtu 
17.  Sept.  if?4.  dudit  Office,  &  qu'en  qualité  de  la  veuve  elle  doive  jouir  de  tous  les  privilèges  & 
avantages  dont  joùiflent  les  Officiers  de  la  grande  Chancelerie,  du  nombre  deiquels 
étoit  feu  fon  mari  Se  les  Confeillers  Secrétaires  de  Sa  Ma  jefté  ;  néanmoins  elle  a  été  ta- 
xée à  une  Comme  de  foixante  livres ,  par  un  Rolle  arrêté  au  Confeil  le  10.  Avril  der- 
nier ,  en  exécution  de  l'Edit  du  mois  d'Août  1691.  concernant  les  héritages  en  franc- 
aleu  &  biens  allodiaux  :  Et  il  lui  a  été  fait  commandement  de  payer  ladite  fomme  à  la 
requête  de  M.  Jacques  Rocher,  pourfuite  Se  diligencede  M.  Jean  Fumée,  chargé  du 
recouvrement  deldits  droits  de  franc-aleu,  par  exploit  du  7.  Août  1694.   Et  d'autant 
qu'un  des  privilèges  de  ladite  Chargceft  l'exemption  des  taxes  pour  railon  des  francs- 
nefs  ,  franc-aleu  ,  don  gratuit  Se  affranchi  dément  des  droits  leigneuriaux.    Aces 
causes  requeroit ,  qu'il  Nous  plût  la  décharger  de  ladite  taxe  :  ladite  Requête 
fignée ,  Jolly  5  au  bas  eft  l'Ordonnance  du  Sieur  d'Armenonville ,  de  foi  commu- 
niquée, du  18.  Août  1694.    Vu  pareillement  l'extrait  du  Rolle  de  taxe,  du  20. 
Avril  1694.  dans  lequel,  Articles  XVI.  Se  LXVI.  la  Dame  de  Montrlarr.bert  eft 
taxée  à  lalomme  de  foixante  livres,  pour  railon  d'héritages  Se  biens  allodiaux  dans 
la  Province  de  Champagne.   Au  bas  eft  le  commandement  de  paver  ladite  fomme. 
Imprimé  d'Arrêt  du  Confeil,  du  15.  Juin  16514.  °iui  décharge  les  Secrétaires  du 
Roi,  des  taxes  de  franc-aleu  Se  de  tous  autres  droits.     Copie  collationnée  d'Ar- 
rêt du  Confeil,  du  1.  Octobre  1685.  rendu  fur  la  Requête  prelentée  au  Roi,  par 
Philipes  Jofeph  Perrotin  de  Barmont,  Edme  Robert,  Pierre  Galloys  Se  Faguier  de 
Montflambert,  tous  Ecuyers ,  Confeillers  Secrétaires  du  Roi,  Mailon,  Couronne 
de  France  Se  de  fes  Finances,  Confervateursdes  hypoteques  fur  les  rentes  Se  aug- 
mentations de  gages,  portant  qu'ils  feront  compris  dans  la  lifte  ordonnée  être  fai- 
te des  Officiers  de  la  grande  Chancelerie,  pour  être  diftribuée  aux  Greffiers  Se 
Bureaux  ou  fe  perçoivent  les  droits  dont  ils  font  exempts  ,  Se  les    confirme  dans 
tous  leurs  privilèges.    Copie  des  Lettres  de  provifions  audit  Sieur  Faguier  de  l'of- 
fice de  Secrétaire  du  Roi ,  du  30.  Août  1685.    Autre  copie  collationnée  de  Let- 
tres de  provifions  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Confervateur  des  hy- 
poteques fur  les  rentes  Se  augmentations  de  gages,  au  profit  du  Sieur  de  la  Ri- 
vierre  ,  du  premier  Juillet  165U.  Mémoire  du  Traitant,  fervant  de  réponfes  Se  con- 
tredits à  ladite  Requête  Se  pièces.    Conclufions  du  Procureur  General  en  la  Com- 
miffion.    Oui   le  rapport  du  Sieur  d'Armenonville  Confeiller  d'Etat  ordinaire, 
Intendant  des  Finances  :  Et  tout  conlîderé.     Nous  Commissaires  Géné- 
raux susdits  ,  en  vertu  du  pouvoir  à  Nous  donné  par  Sa  Majefté ,  avons  dé-'i 
chargé  ladite  Dame  Boutet  du  payement  de  ladite  fomme  de  foixante  livres  &  des  deux 
fols  pour  livre  ,-pour  laquelle  elle  a  été  comprife  dans  le  Rolle  de  repartition  de  la  fomme  de 
deux  cent  mil  livres  ,  qui  doit  être  payée  par  la  Province  de  Champagne ,  pour  le  franc-aleu: 
Et  ordonnons  que  ce  quelle  aura  été  obligée  de  payer  pour  raifn  de  ce ,  lui  fera  rendu  & 
reflitué,  avec  dé f en  fes  de  faire  aucunes  pour  fui tes  à.  l'encontre  d'elle  ,  à  eau  Te  de  Ladite  taxe. 
F  ait  à  Fontainebleau  le  17.  Septembre  1694.    Collationné.    Signé,  He  rs  ent. 
Reeeptionde      Le  premier  Octobre ,  Louis  Henri  Légitimé  de  Bourbon,  Chevalier  de  Soif- 
Soar'bdu  s°'  ^ons  '  ^ut  re<^1  en  ^°^ce  ^e  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Mailon  ,  Couronne  de 
'  France  Se  de  fes  Finances,  au  lieu  de  feu  Louis  Rouille'. 

L 
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Le  iS.  Octobre  165)4.  il  fuc  rendu  au  Grand  Confeil  l'Arrêt  fuivant,  qui con-  Louts  xiy. 
damne  le  Sieur  Jolie  Greffier  en  chef  du  Châtelet  de  Paris,  à  figner  &  délivrer  au        Id*4' 
Sieur  Bence  Secrétaire  du  Roi  Honoraire,  l'expédition  en  parchemin  d'une  Sen- 
tence par  lui  obtenue  ,  fans  payer  aucun  droit  de  fignature ,  6c  condamne  ledit 
Jolie  aux  dépens. 

Extrait  des  Regiflres  du  Grand  Confeil  du  Roi.     Sur  la  demande  &  profit  de  défaut   Arrêt  do  Grand 
requis  par  Adrien  Bence  Ecuyer  ,  Confeiller  Secrétaire  Honoraire  du  Roi ,  impe-  ConfeiiduRoi, 
trant  Arrêt  du  Confeil  de  rétention,  du  5).  Septembre  dernier ,  demandeur  fuivant  i69Z£u°vl- 
l'exploit  de  reaffignation  du  13.  dudit  mois  ,  controllé  à  Paris  le  14.  &  requérant  *emPtion  d« 
fuivant  les  Requête  6c  Exploitées  5.  fie  6.  Août  dernier,  contrôliez  à  Paris  le  7.  d^châtd^ï 
dudit  mois,  que  les  Edits ,  Déclarations  du  Roi  6c  Arrêt  du  Confeil  rendus  en  faveurd'unSe- 
conlequence,  foient  exécutez  félon  leur  forme  6:  teneur  5  ce  faifant  Se  conformé-  HonôrVlc Roi 
ment  à  iceux ,  que  le  Sieur  Joiïe  Greffier  en  chef  du  Châtelet  de  Paris ,  tant  pour 
lui  que  pour  fes  alTociez  aux  droits  de  fignatures  6c  domaines  audit  Châtelet ,  fera 
tenu  de  figner  6c  délivrer  audit  Bence  Ta  greffe  de  la  Sentence  du  Châtelet  de 
Paris,  du  21.  Juin  165)4.  laquelle  il  auroit  fait  expédier  6c  mife  es  mains  dudit 
Jolie ,  pour   la  ligner  ,  lans  payer ,  comme  exempt  des  droits  de  fignature ,  avec 
dépens ,  dommages  6c  intérêts  >  A  l'encontre  dudit  Jolie ,  tant  pour  luiquefefdits 
aflbciez  défendeurs  6c  défaillans ,  reaffigné.   Vu  par  le  Confeil  ladite  demande ,  le- 
dit défaut  faute  de  comparoir  mis  au  Greffe  des  Prefentations  du  Confeil ,  le  pre- 
mier Octobre  prefent  mois  ,  délivré  le  7.  ledit  Arrêt  de  rétention  par  défaut  du- 
d"t  jour  5).  Septembre  dernier ,  leldits  Requête  6c  exploit  fur  lefquels  il  eit  inter- 
venu, deldits  jours  5.  6c  6.  Août,  fommation  faite  audit  Sieur  Joffe  de  confentirà 
la  délivrance  de  ladite  greffe,  fans  payer  aucun  droit  de  fignature,  conformément 
aux  Edits  6c  Déclarations  du  Roi,  du  20.  Juillet  16514.  Copie  collationnée  à  l'o- 
riginal en  parchemin  de  ladite  Sentence,  du  21.  Juin  audit  an.  Provifions  accor- 
dées audit  Bence  de  l'office  de  Confeiller,  Notaire  6c  Secrétaire  du  Roi ,  Mailon, 
Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances ,  du  25).  Janvier  1657.  Provifions  accordées 
audit  Bence  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du    Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de 
France  èc  de  fes  Finances ,  du  22.  Juin  1673.   Lettres  de  Secrétaire  du  Roi  Hono- 
raire ,  accordées  audit  Bence ,  du  7.  Juin  1682.  enregiftrées  au  Confeil  le  15.  deldits 
mois  Se  an  ,  fuivant  l'Arrêt  dudit  jour ,  6c  tout  ce  qui  a  été  mis  pardevers  le  Confeil. 
Il  sera  DIT  que  le  Conleil  a  déclaré  &  déclare  ledit  défaut  bien  &  dùëment  obtenu ,  & 
four  le  profit  a  ordonné  &  ordonne  que  les  Edits  &  Déclarations  du  Roi ,  &  Arrêts  du  Confeil 
rendus  en  confequence  feront  executez^felon  leur  forme  ($■■  teneur^  &  conformément  a  iceux  que  le- 
dit Jojfefera  tenu  de  figner  &  délivrer  audit  Bence  l'expédition  en  parchemin  de  ladite  Sentence, 
fans  payer  aucun  droit  de  fignature ,  &  a  condamné  &  condamne  ledit  Joffe  aux  dépens.  Fait 
audit  Confeil  à  Paris  .le  18.  OHobre  165)4.     Collationné.    Signé,  Midy. 

Le  26.  Octobre,  Thomas  d'André  au  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Se-  Réception  de 
cretaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances ,  au  lieu  de  feu  S£"  oaor^e.'' 
Guillaume  Champ  y. 

Au  même  mois ,  le  Roi  donna  un  Edit ,  portant  entre  autres  chofes  création  en 
la  Cour  des  Aides  de  Clermont-Ferrand  ,  de  quatre  Confeillers  Secrétaires  du 
Roi  Audianciers,  quatre  Controlleurs ,  deux  Référendaires ,  un  Chauffe-cire,  un 
Aide  Chauffe-cire ,  un  Porte-Coffre  6c  deux  Huiffiers  j  duquel  Edit  voici  la 
teneur. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  et  de  Navarre  :  A  Edit  du  Roi  du 
tous  prefens  6c  à  venir ,  Salut.  Entre  tous  les  moyens  dont  Nous  nous  fommes  fer-  °OIJfd'™^^ 
vis  pour  fournir  aux  dépenfes  extraordinaires  de  la  Guerre ,  que  nousfoûtenons  pour  création  d'of- 
conferver  le  repos  de  nos  Etats  ,  il  n'v  en  a  pas  qui  Nous  ait  paru  moins  à  la  charge  ^lcrs  ,cn.  '* 

J  1        r  i'  1  f         il  r^.r-    •  r  m  r  ■        Chanceleric 

de  nos  peuples ,  que  l  augmentation  du  nombre  de  nos  Officiers  que  Nous  avons  laite  prés laCour des 
en  plufieurs  de  nos  Cours  5  6c  le  zèle  que  nôtre  Cour  des  Aides  de  Clermont-Ferrand  Aides  4e  c1"- 
a  toujours  fait  paroître  pour  le  bien  de  nos  affaires ,  èc  Ion  exactitude  à  rendre  la  juf-  mon  "  * 

tice  à  nos  lu  jets  de  la  Province  d'Auvergne ,  Nous  ayant  fait  connoître  qu'il  étoit  ne- 
.ceflâire  pour  la  diftribution  de  la  Juftice  d'y  augmenter  differens  Officiers, dont  Nous 
pourrions  tirer  un  fecours  confiderable.  Aces  causes  ,  6c  autres  bonnes  con- 
sidérations à  ce  Nous  mouvans ,  de  nôtre  certaine  feience,  pleine  puilfance  6c  au- 
torité Royale,  Nous  avons  par  le  prefent  Edit  perpétuel  6c  irrévocable,  créé  &  éri- 
gé, créons  &  érigeons  en  titre  d'Office  ,  un  notre  Confeiller  Prefident  en  notre  Cour  des  AU 
des  de  Clermont-Ferrand ,  pour  faire  avec  les  trois  qui  font  établis ,  le  nombre  de  quatre 
Prefidens ,  outre  le  premier  Prefident  3  fix  nos  Confeillers  en  ladite  Cour  ;  deux  nos  ConfeiL 
Tome  II.  BBbb 
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t  ov  i  s  XIV.  Urs  Subflituts  de  nos  Procureurs  &  Avocats  Généraux  3  deux  Huiffiers  Audianciers  heredi- 
lS?4,         taire  s  en  ladite  Cour  ;  quatre  nos  Confeillers  Secrétaires  Audianciers  ;  quatre  nos  Confeil- 
lers  Secrétaires  Controllcurs  en  la  Chancelerie  prés  ladite  Cour  -,  deux  nos  Confeillers  Réfé- 
rendaires ;  un  Chauffe-cire  ;  un  Aide  Chauffe- cire  ;  un  Porte-Coffre  ,&  deux  Huiffiers  en 
la  Chancelerie ,  ex p loi tans  partout  le  Royaume  ;  aufquels  Offices  fera  prefentement  pourvu 
par  Nous  pour  la  première  fois  feulement ,  fuivant  les  Rolles  qui  feront  arrêtez^  en  notre 
Confeil,  &  les  quittances  de  Finances  qui  feront  expédiées  en  confequence  -,  &  vacation 
arrivant  Vieeux ,  fur  la  nomination  de  notre  très-cher  &  féal  Chevalier  Chancelier  de  France, 
auquel  la  nomination  appartient,  à  caufe  de  la  dignité  de  fa  Charge  :  Pour  en  jouir  aux 
mêmes  honneurs ,  rangs ,  féances ,  autorité^,  privilèges ,  exemptions  ,  pouvoirs  ,  jurifdiftion 
&  droits ,  dont  jouiffent  ceux  pourvus  de  femblables  Offices  ,  fans  .aucune  di finition  ni  dif- 
férence y  encore  que  le  tout  ne  foit  ici   particulièrement  exprimé  >  même  lefiits  Secrétaires 
Audianciers  &  Contro Heurs  de  ladite  Chancelerie  ci-deffiis  créez^,des  honneurs , privilèges , 
prérogatives ,  prééminences ,  rangs ,  fervice s  ,  prt féances  ,  franchi fes  ,  libériez^,  fonctions , 
droits  de  furvivance  ,  franc- filé ,  privilège  de  Nobleffe ,  exemption  de  droits  de  lods  &  ven- 
te   tant  en  vendant  qu'en  achetant,  droits  de  Greffes ,  de  toutes  Tailles  3  contributions ,  lo- 
gement de  Gens  de  Guerre ,  uftenciles ,  de  toutes  impofitions  fur  les  boijfons  ou  autres  denrées 
pour  leurs  provifions ,  des  émolumens  chacun  pour  une  portion ,  ainfi  que  nos  autres  Confeil- 
lers Secrétaires  en  la  Chancelerie  de  notre  Cour  des  Aides  ,  des  droits  de  veterance ,  après 
vingt  années  de  fervice  ,  &  généralement  de  toits  les  autres  privilèges  &  droits  dont  joui  f- 
fent  nos  Officiers  des  Chanceleries  prés  nos  Cours  fuperieures  ,  conformément  aux  Edits  & 
Déclarations  des  anr.écs  1482.  1484.  1549.  1639.  Février  1671.  Avril  &  Décembre 
1672.  7.  Janvier  &  24.  Mars  1673.  encore  qu'aucuns  defdits  tciits  (]S  Déclarations  ci- 
deffus  n'euffent  été  regijtrcz^en  notre  Cour  des  Aides  de  Clermont-F  errand  :  Et  fi  ceux  qui 
feront  pourvus  defdits  Offices  ,  leurs  veuves  &  fuccejfeurs  font  troublez^  en  la  joiii(Jance  de 
leurs  privilèges ,  Nous  en  avons  attribué  &  attribuons  par  le  prefent  Edit  la  connoiffance 
à  notre  Grand  Confeil ,  &  icelle  interdifons  à  toutes  nos  Cours  &  Juges ,  tout  ainfi  qu'elle  y 
eft  attribuée  pour  tous  nos  Officiers  de  nos  Chanceleries  :  Et  a  l'égard  de  nos  Confeillers  Ré- 
férendaires ,  du  Chauffe-cire ,  defon  Aide ,  du  Porte-Coffre  &  des  Huiffiers  en  ladite  Chan- 
celerie ,  crêez^par  le  prefent  Edit ,  ils  jouiront  des  exemptions  de  Tailles  ,  logement  de  Gens 
de  Guerre  ,  &  de  toutes  contributions  ,  tutelle  ,  curatelle ,  de  toutes  charges  perfonnelles ,  &  de 
tous  droits ,  privilèges  &  exe?nptions  dont  jouiffent  les  pourvus  de  pareils  Offices  dans  nos 
Chanceleries  prés  nos  Cours ,  quoiqu'ils  ne  foient  ici  plus  particulièrement  exprimez^.   Les 
pourvus  defquels  Offices  de  Prefident ,  Confeillers  &  Subflituts ,  Nous  avons  admis  au  droit 
annuel  fur  le  pied  de  l'évaluation  de  femblables  Offices ,  dont  néanmoins  nous  avons  difpen- 
fé  &  déchargé  pour  la  première  année  de  leur  réception  ceux  qui  en  feront  pou)  vus  ,fans  que 
leurs  Offices  puiffent  être  pour  ce  fujet  déclarez^vacans  parleurs  de  ce  s ,  s'il  arrivoit  pendant 
ladite  année  de  leur  réception.    Et  à  l'égard  de  ceux  qui  feront  pourvus  des  Offices  de  nos 
Confeillers  Secrétaires  Audianciers  &  Controllcurs  en  ladite  Chancelerie  ,  Nous  leur  avor.i 
accordé  &  accordons  à  chacun  d'eux  le  droit  de  furvivance  comme  aux  anciens  Secrétaires: 
de  ladite  Chancelerie,  fans  pour  la  première  fois  Nous  payer  aucune  finance  ,  dont  Nous 
les  avons  difpenfez^,  fans  tirer  à  confequence.   A  tous  lefquels  Offices  Nous  avons  attribué 
dix-huit  mil  quarante-fix  livres  treize  fols  quatre  deniers  de  gages  ,  dont  ils  feront  paye^ 
de  trots  quartiers ,  montant  à  treize  mil  cinq  cent  trente-  cinq  livres ,  ainfi  que  les  autres 
Officiers  de  ladite  Cour,  par  le  Receveur  &  Payeur d 'icelle  ,  dont  le  fond  fera  augmenté  dans 
nos  Etats  de  la  Généralité  d' Auvergne , fur  la  même  nature  de  deniers  que  ceux  des  autres  Offi- 
ciers de  ladite  Cour ,  a  commencer  le  jour  des  provifions  qui  feront  expédiées  des  Offices  ;fcavoir 
à  l'office  de  Prefident  créé  par  le  prefent  Edit,  treize  cent  cinquante  livres  ;  à  chacun  des  fix 
Confeillers ,  onze  cent  vingt-cinq  livres  ;  à  chacun  des  deux  Subflituts  du  Procureur  General y 
cent fixante- douze  livres  dix  fols  j  aux  deux  Hui_ffiers  Audianciers  de  ladite  Cour ,  chacun 
foi xante- quinze  livres  >  aux  quatre  nos  Confeillers  Secrétaires  Audianciers  ,  fix  cent  livres 
chacun  -,  aux  quatre  Controllcurs  de  ladite  Chancelerie ,  chacun  cinq  cent  livres  j  aux  deux 
Référendaires ,  chacun  cent  vingt  livres  ;  au  Chauffe- cire ,  cent  livres  ;  à  l' Aide  de  Chauffe- 
cire ,  foi  xante -quinze  livres-,  au  Porte-Coffre ,  pareille  fomme  de  foi  xante -quinze  livres  ;  & 
aux  deux  Mut  fiers  de  ladite  Chancelerie ,  chacun  vingt-cinq  livres  ;le  tout  pour  trois  quar- 
tiers de  gages  effectifs  ,  fans  aucun  retranchement.    Ceux  qui  feront  pourvus  defdits  Offices, 
ne  payeront  pour  la  première  fois  que  le  quart  des  droits  du  Marc-d'or  &  du  Sceau  de  leurs 
provifions.  Et  voulant  donner  à  notre  Cour  des  Aides  de  Clermont,  des  marques  publiques 
de  la  fatisfaïlion  que  nous  avons  du  zèle  qu'elle  a  témoigné  en  toutes  rencontres  pour  notre 
fervice  ,  Nous  avons  confirmé  &  confirmons  les  Officiers  d' icelle  dans  leur  Rcffort  &  Jurif- 
Àittion,  &  en  toits  les  privilèges ,  prérogatives ,  honneurs ,  rangs,  féances  &  droits  accor- 
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'■drz^  lors  &  depuis  f  établi jfc  ment  de  ladite  Cour ,  même  en  ceux  dont  jouiffent  les  Officiers  Lowi  s  xiy. 
de  nos  autres  Cours  des  Aides ,  quoiqu'ils  ne  f oient  ici  fins  particulièrement  exprimez^  Si  l6?4' 
donnons  en  Mandement  à  nos  amez  Se  féaux  Confeillers  les  Gens  tenant 
nôtre  Cour  des  Aides,  féante  à  Clermont-Ferrand,  que  nôtre  prefent  Edit  ils 
ayent  à  faire  publier  Se  enregiflrer  ,  Se  le  contenu  en  icelui  garder  Se  obferver 
félon  fa  forme  Se  teneur ,  cefl'ant  Se  faifant  cell'er  tous  troubles  Se  empêchemens 
qui  pourroient  être  mis  Se  donnez  ,  nonobflant  tous  Edits  ,  Déclarations,  Ordon- 
nances ,  Reglemens  Se  autres  chofes  à  ce  contraires ,  aufquels  Se  aux  dérogatoi- 
res d'iceux  ,  Nous  avons  dérogé  Se  dérogeons  par  nôtre  prêtent  Edit  :  Car  tel 
eu:  nôtre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  choie  ferme  Se  fiable  à  toujours  ,  Nous  y 
avons  fait  mettre  nôtre  Scel.  Donne'  à  Fontainebleau  au  mois  d'Octobre,  l'an 
<le  grâce  1694.  Se  de  nôtre  règne  le  cinquante-deuxième.  Signé,  LOUIS.  Et  plus 
bas ,  Par  le  Roi,  Phelypeaux.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  verte  ,  fur  lacs 
de  foye  rouge  Se  verte. 

Le  2.  Novembre,  Pierre  Bourges  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  Comroikur  en 
<lu  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  ,  Controlleur  en  la  Chancelerie  prés  la  '^J^cou'"^ 
Cour  des  Comptes ,  Aides  Se  Finances  de  Montpellier  ,  fur  la  refignation  de  Sa-  comptes, Aides 
muel  Virchaut.  &  Finances  dc 

Le  12.  Nicolas  Garnier  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,    ^Novembre. 
Maifon ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  de  Brifack  ,  créé  par  Edit  du 
mois  d'Avril  165)4. 

Le  16.  Novembre  1694.  il  fut  rendu  au  Grand  Confeil  un  Arrêt,  qui  déchar- 
ge la  veuve  du  Sieur  des  Champs  de  Mirebeau  Secrétaire  du  Roi,  delà  cotte per- 
ionnelle  des  Tailles ,  à  laquelle  elle  avoit  été  impoiée,  comme  il  fe  verra  par 
l'Arrêt  qui  fuit. 

Extrait  des  Re^iflres  du  Grand  Confeil  du  Roi.  Entre  Damoifelle  Marguerite  de  Broé  A"&  du  Grand 
veuve  de  Nicolas  des  Champs  Ecuyer,  Sieur  de  Mirebeau,  Confeiller  Sécrétai-  Confeil  du  Roi. 
re  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  rrance  Se  de  les  finances ,  demanderefle  fui-  brei^-  pour 
vant  la  Commiffion  du  Confeil,  du  14.  Août  1692.    Se  exploit  d'affignation  en  îlc^fr.rnPcionfdc 
confequence  ,  du  5.  de  Septembre  audit  an,  controllé  à  Cebazat  ledit  jour ,  à  ce  veur  de'iaveu- 
qu'il  foit  dit  que  la  demandereffe  fera  déclarée  franche  Se  exempte  de  l'impofition  vc. dun  Scc.te~ 
des  Tailles  5  ce  faifant  que  défenfes  feront  faites  de  l'y  .plus  impofer,  qu'elle  fera  Uuc  U      '" 
rayée  du  Rolle  de  ladite  année  1692.  Se  les  défendeurs  condamnez  de  lui  rendre 
Se  retlituer  ce  qu'ils  pourront  avoir  exigé  d'elle  1  avec  les  intérêts ,  aux  dommages 
foufFerts  Se  aux  dépens ,  Se  défendereffe  d'une  part  5  Se  Eflienne  Morge ,  Pierre  So- 
maire  le  jeune,  Gilbert  Couflurier  le  jeune  ,  Se  Antoine  Allaigrel'ainé  ,  Confuls  du 
lieu  Se  Paroill'e  de  Cebazat  en  Auvergne  pour  ladite  année  1692.  défendeurs  Sereque- 
rans  fuivant  leur  Requête  Se  dire,  du  11.  Octobre  dernier  ,  qu'attendu  que  ladite 
Damoifelle  n'eil  pas  impofée  perfonnellement  audit  Rolle,ne  demeurant  pas  en  ladite 
Paroilîe,mais  à  caule  du  Domaine  deMafléneau  qui  y  efl, Se  dépendant  de  la  fuccefîion 
du  défunt  Sieur  Broé  Ion  frère  ,  dont  elle  efl  avec  Damoifel le  Marie  de  Broé  fa  lœur 
heritiere,toûjours  taxée  d'office  par  le  SieurCommillaire  départi  par  leRoi  en  la  Pro- 
vince, aux  Rolles  de  ladite  ParoifTe,  Se  encore  en  ladite  année  1692.  à  la  fomme  defoi- 
xante  livres  qui  efl  la  cotte  qui  donne  lieu  à  ce  procès ,  Se  faute  d'avoir  donné  un  Mé- 
tayer en  ladite  Ferme  cottifable ,  elle  n'y  ayant  ni  feu  ni  ménage ,  n'étant  pas  elle  que 
ladite  taxe  regarde ,  Se  ne  lui  conteflant  pas  les  privilèges  qu'elle  peut  avoir  perfon- 
nellement ,  n'ayant  pas  auffi  lefdits  Confuls  fait  cette  taxe  ni  rien  reçu,  d'icelle  , 
ils  foient  déclarez  mal  Se  follement  afîignez  au  Confeil  Se  renvoyez  d'icelle  avec 
dépens ,  ou  enfin  payez  de  tout  fur  les  fruits  Se  Fermiers  ou  Métayers  dudit  lieu  Se 
Métairie  de  MafTeneau  qui  efl  le  gage  Se  fujet  à  la  cotte  d'office ,  d'autre  part.  Après 
que  Goguet  Avocat  pour  lefdits  Confuls  a  perliflé  enfadite  folle  afîignation  Se  au- 
tres conclufions ,  affilié  de  le  Paige  leur  Procureur,  Se  demandé  leurs  frais  Se  dé- 
pens 5  Dorefmieux  Avocat  pour  ladite  de  Broé ,  affilié  de  Cochin  fon  Procureur , 
a  été  oui ,  Se  a  dit  que  la  taxe  n'étant  que  fur  Se  à  caufe  de  ladite  Métairie  de  Maf- 
feneau  Se  dépendances  ,  Se  non  de  fa  perfonne,  elle  n'en  doit  aucune  chofe,  n'ayant 
d'ailleurs  rien  à  ladite  Métairie,  comme  elle  l'a  dit  par  fa  réponfe  à  l'Acte  du  8. 
Novembre  1691.  à  elle  fignifié  Se  communiqué,  Se  ainfi  a  eu  raifon  de  fe  pourvoir 
au  Confeil ,  elle  y  perfille  5  Se  que  Briçonnet  de  Rozay  pour  le  Procureur  Gene- 
ral du  Roi ,  a  été  oiii.    Le  Conseil  après  la  déclaration  de  ladite  de  Broé  qu'elle 
n'a  aucune  chofe  audit  Domaine  de  MafTeneau  Se  dépendances  ,  l'a  déchargée  de 
la  cotte  perfonne  lie  à  laquelle  elle  a  fît  être  impofée  audit  Ru  lie  de  16  92.  fait  défenfes  de 
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lotus  XIV.  l'y  plus  impofer  t  dépens  compenfe^  ce  f ai  faut  a  ordonné  &  ordonne  que  lefdits  de  Morve  & 
IS?4'  Conforts  fe  pourvoiront  fur  les  fruits  dudit  Domaine ,  fuivant l 'Ordonnance  dudit  Commiffai- 
rc  départi  par  le  Roi  pour  leur  payement  de  ladite  cotte  de  fixante  livres  pour  l'année  165)2. 
&  de  tous  les  frais  par  eux  faits  à  raifon  de  ladite  taxe ,  pour  en  avoir  payement  fur  les 
lieux  &  au  Confeil,  enfemble du  prefent  Arrêt ,  qui  feront  taxez^par  une  même  déclaration > 
pour  être  remhourfez^  fur  lefdits  fruits  par  même  privilège.  Fait  audit  Confeil  à  Paris  3  le 
lé.  fur  de  Novembre  1694.    Collationné.   Signé  ,  Midy. 

Le  18.  Novembre,  René  Baudran  des  Chaftellieres ,  fut  pourvu  de  l'office  de 

Conseiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon  ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  de 

Bretagne,  fur  la  refignation  de  Jean  Magon  Sieur  de  la  Lande,  lequel  obtint  des 

Lettres  d'honneur  ,  regiitrées  en  l'Audiance  de  France  le  11.  fuivant. 

R«epùons  de       Le  z-   pjerre  Bo  l  l  i  o  ud  des  Granges,  Conseiller  du  Roi ,  Lieutenant  Par- 

^CN-ivcJb°c   ticulier,  Civil  fie  AfTelTeur  Criminel  au  Bailliage  de  Bourg-Argental ,  fut  reçu  en 

&  13  Dccem-  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  fie  de  fes  Fi- 

brc  l6™'         nances ,  au  lieu  de  feu  Pierre  Der.vieu. 

Le  23.  Décembre,  Florent  Louis  de  laGrakche  Avocat  en  Parlement ,  fut 
reçu  en  pareil  Office,  au  lieu  de  feu  Jacques  de  la  Gr anche  fon  père.  Et  le 
même  jour  Claude  Triboulleau  futreçûauffi  en  l'un  des  cinquante  Offices  de 
Confeillers  Secrétaires  du  Roi  créez  par  Edit  du  mois  de  Février  de  la  même  année. 
É°c"iceTetie"       Le  30.  "Décembre  ,  Gabriel  Bartereau  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Se- 
prés  leParicm!  cretaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France,  Controlleur  en  la  Chancelerie 
de  GuKtme.      pr^s  je  Parlement  de  Guienne ,  au  lieu  de  feu  Jean  Vigenal. 
"  Le  4.  Janvier  165)5.  Ee  Roi  donna  la  Déclaration  ci-aprés,  en  faveur  des  Of- 

ficiers de  la  Chancelerie  de  Pau ,  pour  la  joiiifTance  de  leurs  privilèges. 

Dédirarion  du         LoUISPAR     LA    GRACE    DEDiEURoi    DE    FRANCE    ET    DE    NAVARRE: 

vicr'fiU4don-  ^  tous  ceux  ^u*  ces  Pre^entes  verront ,  Salut.    Par  nôtre  Edit  du  mois  d'Août 
née  en  faveur   165)3.  regiflré  en  nôtre  grande  Chancelerie,  en  nôtre  grand  Confeil  fie  en  nôtre 
des  officiers  de  Parlement  de  Pau,  Nous  aurions  ordonné  l'établiffement  d'une  Chancelerie  prés 
de  Pau ,  pour  nôtredit  Parlement  fie  Chambre  des  Comptes  de  Navarre,  fie  créé  des  Officiers 
Iciusprmieges.  pour  la  compofer  fie  fervir  aux  mêmes  honneurs ,  autoritez  ,  prérogatives ,  franchifes, 
Iibertez  ,  privilèges  fie  exemptions ,  dont  jouifTent  nos  autres  Officiers  de  même  qua- 
lité ,  fervant  en  nos  Chanceleries  établies  prés  nos  Parlemens.    Et  voulant  leur 
donner  des  marques  de  nôtre  protection  ,  fie  prévenir  les  différends  &L  troubles  qui 
pourroient  furvenir  à  l'exécution  de  nôtredit  Edit ,  Nous  avons  crû  qu'il  étoit  ne- 
cefTaire  d'expliquer  les  fondions  de  privilèges  de  nofdits  Officiers  :   D'ailleurs  par 
nôtre  Déclaration  du  13.  Juillet  dernier,  Nous  avons  réuni  les  offices  d'Huimers 
des  Chanceleries  établies  prés  nos  Cours  fie  Prefidiaux,  aux  Corps  fie  Communautés 
des  Huiffiers  Audianciers  defdites  Cours  fie  Prefidiaux  :  Mais  quoique  nôtre  in- 
tention n'ait  point  été  d'y  comprendre  les  Huiffiers  de  ladite  Chancelerie  établie 
à  Pau  ,  attendu  que  ce  font  des  nouveaux  Offices ,  néanmoins  comme  il  n'a  été  ex- 
cepté dans  nôtredite  Déclaration  ,  que  ceux  des  Chanceleries  de  Paris  fie  de  Tou- 
loufe,  les  particuliers  qui  pourroient  fe  faire  pourvoir  aufdits  Offices  en  font  diffi- 
culté, fi  Nous  n'expliquons  nôtre  intention  5  à  quoi  voulant  pourvoir.     A   ces 
causes  ,  après  avoir  fait  mettre  l'affaire  en  délibération  en  nôtre  Confeil,  qui  a 
vu  lefdits  Edit  6c  Déclaration  ,  enfemble  les  Arrêts  de  nôtre  Confeil  pour  les  Let- 
tres fujettes  au  SceaujDe  nôtre  certaine feience, pleine  puifTance  fie  autorité  Royale, 
Nous  avons  par  ces  Prefentes  fignées  de  nôtre  main ,  confirmé  &  confirmons  nos  Confeillers 
Secrétaires  ,  Maifon  ,  Couronne  de  France ,  Audianciers  ,Contro  II eurs  &  Secrétaires  en  ladite 
Chancelerie  de  Pau ,  enfemble  leurs  veuves ,  en  la  nobleffe  &  en  l'exemption  des  droits  de  lods 
&  vente ,  (£■  autres  droits  feigneuriaux  &  féodaux  ,  tant  en  vendant  qu'en  acheptant ,  de 
tutelle ,  curatelle  ,  nomination  à  icellcs ,  de  tous  emprunts  ,  oïtrois  des  Villes  ,  péages ,  paf- 
ftges,  droits  de  confignations  ,  droits  de  Greffes  ,  de  toutes  tailles  ,  contributions ,  guet  &  gar- 
de,  logement  de  Gens  de  Guerre  S"  ufenciles ,  enfemble  dans  les  honneurs,  droits , préroga- 
tives ,  rang  ,féance ,  piefêance ,  droit  de  veterance  après  vingt  années  de  fervice ,  au  droit 
de  Committimus  dans  toutes  les  Chanceleries  près  nos  Cours  où  ils  feront  domiciliez^,  avec 
pouvoir  d'exercer  lefdits  Offices  avec  autres ,  dont  ils  font  ou  feront  pourvus ,  fins  inco?npa- 
tibilité ,  &  généralement  en  tous  autres  privilèges  dont  joui jfent  nos  autres  Officiers  de  nos 
Chanceleries  prés  nos  Parlemens ,  conformément  aux  Edits  &  Déclarations  des  années  1482. ■ 
1543.  1635)    Février  1671.  Avril  &  Décembre  1672.  7.  Janvier  &  24.  Mars  1673.  ciue 
Nous  voulons  être  exécutera  leur  égard ,  comme  s'ils  avaient  été  donnez^en  leur  faveur: 
Maintenons  pareillement  les  pourvus  des  Offues  de  Confeillers  Référendaires ,  Commis  À 

l'Audiance 
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•  l'Audiance  Receveurs  des  émolumens  du  Sceau  &  Chauffes. cires ,  dans  la  joiiiffance  des  pri-  L  °  v  l  s  XIY> 
vileges  &  exemptions  dont  joùiffent  ceux  des  autres  Chancelcries  près  nos  Cours  ?  &  en 
-cas  que  les  pourvus  des  Offices  créez^par  nôtre  Edit  du  mots  d'Août  165)3.  Leurs  veuves 
fucceffeurs  en  iceux  ,  /oient  troublez^  en  la  joiiiffance  de  leurs  privilèges  &  exemp- 
tions ,  Nous  en  avons  attribué  &  attribuons  par  ces  Prcfentes  la  connoiffance  à  notre  Grand 
Confeil ,  &  ice/le  interdite  &  intèrdifons  à  toutes  nos  autres  Cours  &  Juges ,  tout  ain~ 
fi  quelle  y  cfi  attribuée  pour  tores  nos  Officiers  de  nos  autres  Chancelcries  ,  nonobf- 
tant  tous  Edits  &  Déclarations  à  ce  contraires ,  aufquels  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons 
à  cet  égard,  voulons  que  les  Articles  21.  13.  27.  iS.  25).  40.  41.  41.  43.  44.  46.  49, 
,71.  72.  g^  73.  de  notre  Déclaration  en  forme  de  Règlement ,  du  24.  Avril  1672.  fuient 
■exécutez^  félon  leur  forme  &  teneur,  en  ce  qui  concerne  nos  Chancelcries  près  nos  Cours  de 
Parlement ,  nonobftant  toutes  Lettres  a  ce  contraires  :  Déclarons  en  outre  n'avoir  entendu  com- 
prendre dans  notre  Déclaration  du  13.  Juillet  165)3.  les  EîuiJJiers  crèez^en  ladite  Chance- 
lerie  de  Navarre  ,  lefquels  Nom  voulons  en  être  exceptez^.,  de  même  que  ceux  de/dites  Chan- 
teleries  prés  nos  Parlemens  de  Paris  ffa*  Touloufe  ,  lefc£  uels  vacations  avenant  &  aux  mu- 
tations ,  feront  à  la  nomination  de  nôtre  Chancelier.  Si  donnons  en  Mande- 
ment à  nôtre  très-cher  6c  féal  le  Sieur  Bouche  rat  Chevalier  Chancelier  de 
France,  que  ces  Prefentes  il  aye  à  faire  lire  6c  publier  le  Sceau  tenant ,  6c  regif- 
trer  es  Regiftres  de  l'Audiance  de  France  ,  6c  à  nos  amez  6c  féaux  les  Gens  te- 
nant nôtre  Grand  Conleil  8c  nôtre  Cour  de  Parlement  &  Chambre  des  Comp- 
tes de  Navarre  à  Pau  ,  que  ces  Prefentes  ils  ayent  pareillement  à  faire  lire  ,  pu- 
blier 6c  enregistrer,  6c  le  contenu  en  icelles  entretenir,  garder  6c  obferver  félon 
leur  forme  6c  teneur  ,  fans  y  contrevenir  ni  (ouffrir  qu'il  y  foit  contrevenu  en 
quelque  iorte  6c  manière  que  ce  foit  :  Car.  tel  eft  nôtre  plaifir.  En  témoin  de 
quoi  Nous  avons  fait  mettre  nôtre  Scel  à  cefdites  Prelèntes,  Donne'  à  Verfail- 
les  le  quatrième  jour  de  Janvier,  l'an  de  grâce  165)5.  Et  de  nôtre  règne  le  cin- 
quante-deuxième. Signé  ,  LOUIS.  Et  plus, bas,  Par  le  Roi  ,  Phelyteaux. 
Vu  au  Confeil,  Phelypeaux.  Lu,  publié,  le  Sceau  tenant  ,  à  Verfailles  le 
dixième  Février,  de  l'Ordonnance  de  M.  Bouche  rat  Chevalier  Chancelier  de 
France.  Et  regiftrées  es  Regiftres  de  l'Audiance  de  France,  par  Nous  Confeiller 
du  Roi  enfes  Confeils ,  Grand  Audiancier  de  France.    Signé ,  le  Febvre. 

Le  17.  Janvier  165)5.  Michel  François  Louis  C  a kpot  Confeiller  Secrétaire  du  Garde  Depofi- 
Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances,  fut  reçu  en  l'office  de  ""^r  MT" 
Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Garde  Dépositaire  des  Minutes  des  expéditions  de  tiolls  de  la  grail- 
la grande  Chancelerie  6c  des  trois  Commis  y  joints,  pour  fervir  pendant  lequar-  dc chan«icr'c, 
tier  d'Octobre  ,  au  lieu  de  feu  Claude  le  Febvre,  fur  la  prefentation  des  Of- 
ficiers 6c  Secrétaires  de  Sa  Majefté ,  aufquels  ledit  Office  appartient ,  6c  fur  la  no- 
mination faite  au  Roi  par  M.  le  Chancelier. 

Le  29.  Janvier  165)5.  ^  ^ut  rendu  au  Grand  Confeil  l'Arrêt  fuivant,  qui  ordon- 
ne que  le  Sieur  Héron  Secrétaire  du  Roi  précédera  les  Sieurs  Sibille,  Dizerot, 
Poirel ,  Hébert ,  la  Boucherie  6c  Morineau  en  tous  lieux  6c  alïemblées  où  le  Prefi- 
dial  de  la  Rochelle  ne  fe  trouvera  pas  en  Corps ,  6c  lui  permet  de  faire  informer  par- 
devant  le  Lieutenant  gênerai  de  Fontenav  le  Comte,  des  faits  6c  violences  énoncez 
en  fa  plainte. 

Extrait  des  Regftres  du  Grand  Confeil  du  Roi.  Sur  la  Requête  prefentée  au  Confeil  Arrêrdu  Grand 
par  Antoine  Héron  Ecuyer  ,   Sieur  des  Aulnois,  Confeiller   Secrétaire  du  Roi,  Confeil  du  iu»ù 
Maifon  ,   Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances ,  tendante  à  ce  qu'acte  lui  foit  i69<,.  pourVa 
donné  de  la  plainte  des  faits  Se  violences  y  énoncez  ,  circonstances  6c  dépendan-  Préi«»nce  d"un_ 
ces,  permis  d'en  faire  informer  pardevant  le  plus  prochain  Juge  Royal  des  lieux  fu"»  confeil! 
autre  que  ceux  de  la  Rochelle,  tant  par  écrit  que  par  témoins,  6c  ainfi  qu'il  ap-  i«sduPrcfïdial 
partiendraen  la  manière  accoutumée,  pour  le  tout  fait  6c  rapporté  au  Conleil  par  le    e  Ia Rocl:lclle- 
Greffier  dudit  CommiiTaire,qui  à  ce  faire  fera  contraint  par  corps  trois  jours  aptes  le 
commandement  qui  lui  enlera  fait  en  vertu  du  prêtent  Arrêt,  6c  communiqué  auPro- 
cureur  gênerai  du  Roi,  dont  ledit  Héron  requiert  la  jonction,  être  ordonne  ce  que  de 
raifons  cependant  parprovilion  ordonner  que  les  Edits,  Déclarations  du  Roi,  Arrêts 
du  Confeil  d'Etat  6c  du  Conleil  feront  exécutez  félon  leur  forme  6c  teneur:  6cencon- 
fequence  que  le  Suppliant  jouira  de  la  préféance  6c  rang  avant  les  Sieurs  Dizerot, 
Sibille,  Poirel  l'aîné  ,  Poirel  le  jeune,  Hébert  fils ,  la  Boucherie,  6c  Morineau,  fans 
préjudice  audit  Héron  de  prendre  ci-aprés  telles  conclufions  qu'il  avifera  bon  être, 
pour  les  violences  6c  voyes  de  fait  6c  trouble  à  lui  apportez  ,  pour  les  dépens,  dom- 
mages 6c  intérêts,  6i  réparation  telle  que  de  raifon,  6c  ainfi  qu'il  appartiendra, avec 
Tome  II.  C  C  c  c 
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Louis  xiv.  défenfes  aux  parties  de  pour  raifon  de  ce,  circoniïances  Se  dépendances  ,  faire 
*f9S'  pourfuites  Se  procédures  ailleurs  qu'au  Confeil ,  à  peine  de  nullité ,  caflation  quin- 
ze cent  livres  d'amende ,  dépens ,  dommages  fie  intérêts.  Veu  parle  Confeil  ladi- 
te Requête  (ignée  Pailey.  Copie  d'un  procès  verbal  fait  par  ledit  Suppliant  con- 
tenant les  infultes ,  violences  Se  voyes  de  fait  mentionnées  en  ladite  Requête ,  du  Di- 
manche feize  Janvier  1695.  Concluions  du  Procureur  gênerai  du  Roi,  Le  Con- 
seil ayant  égard  à  ladite  Requête ,  a  donné  acte  audit  Héron  de  la  plainte  contenue  en 
i  ce  Ile ,  lui  a  ferma  d'en  faire  informer  par  devant  le  premier  des  Confeillers  du  Confeil  trouvé  fur 
les  lieux,  ftnon  pardevant  le  Lieutenant  gênerai  de  Fontenay  le-  Comte ,  que  le  Confeil  a  commis 
&  commet  à  cet effet ,  pour ce  fait rapporté  au  Confeil ,  &■  communiqué  au  Procureur  gênerai  du  Roi, 
être  ordonné  ce  que  de  raifon  :  &  cependant  ordonne  que  les  Edits ,  Déclarations  ,  sir.  éts  &  Règle- 
xnens  intervenus  fur  le  fut  des  privilèges  des  Secrétaires  du  Roi  feront  exectttcT^Jelon  leur  forme  ejr 
teneur -,  &  que  ledit  Héron  précédera  lefdits  Sibilie ,  Diderot,  Poirel  l'aîné,  Poirel  le  jeune, 
Hébert fils ,  la  Boucherie  &  Morineau  en  tous  lieux  ejr  Ajfcmblées  oît  le  Freftdial  ne  fe  trou- 
vera pM  en  Corps  :  &  a  fait  défenfes  de  faire  pour  raifon  de  ce  aucunes  pourfùi tes  &  procédures 
ailleurs  qu'au  Corfeil ,  à  peine  de  r.ulltté  ,  caffation  de  procédures  ,  quinze  cent  livres  d'an.en- 
de ,  dépens ,  dommages  &interèts.  Fait  au  Confeil  le  2.9.  janvier  1695.  Collationné.  Si- 
gné, Midy. 

Le  même  mois  le  Roi  créa  par  l'Edit  fuivant ,  trois  Confeillers  Secrétaires  en  la 
Chancelerie  prés  le  Confeil  fuperieur  d' Alface. 

Eîitdumolsde        LOUIS    PAR    LA    GRACE    DE    DlEU,Roi    DE    FRANCE    ET    DE    NAVARRE: 

janvier  i<r9f.    ^  tous  préfens  Se  «à  venir  ,  S  a  l  ut.  Par  nôtre  Edit  du  mois  d'Avril  1604.  Nous  au- 
tion  de  Sccre-  rions  pour  les  confiderations  y  contenues,  maintenu  fie  conhrme  les  Officiers  de 
tairesduRoien  not:re  Confeil  fuperieur  d'Alface  établi  à  Brilack  ,  énoncez  audit  Edit , en  la  poflef-  • 
prés  le  Confeil    ^ori  &  joiïiflance  de  leurs  Offices,  avec  faculté  d'en  difpoler  à  titre  d'hérédité  ,  par 
îuperieur  d'Aï-  vente,  refignation  ou  autrement  5  enfemble  ceux  des  Bailliages  Se  Prevôtez  de  la- 
dite Province,  auffi  énoncez  audit  Edit ,  fie  créé  Se  érigé  audit  Confeil ,  entr'autres 
Officiers  un  nôtre  Conseiller  Subftitut  de  nôtre  Procureur  gênerai*  deux  Secré- 
taires Interprètes ,  outre  les  quatre  ci-devant  créez ,  fie  le  nombre  de  dix-huit  Pro- 
cureurs portulans ,  tiers  Référendaires ,  Taxateurs  &  Calculateurs  de  dépens  ,aux 
droits  de  fix  deniers  pour  chaque  article  des  Déclarations,   conformément  à  nôtre 
Edit  du  mois  de  Novembre  1689.  à  tous  lefquels  Officiers  de  nôtredit  Confeil  >  tant 
ceux  confirmez  que  créez,  Nous  avons  attribué  les  mêmes  honneurs,  prééminen- 
ces ,  rangs ,  franchifes ,  libertez  ,  privilèges  Se  exemptions  ,  droits,  droit  de  franc- 
falé,  prohts  Se  émolumens,  tels  qu'en  joiuflent  les  pareils  Officiers  de  nos  Parle- 
mens,  Se  les  gages  portez  fie  mentionnez  par  nôtredit  Edit ,  fie  par  le  même  Edit 
Nous  aurions  créé  Se  établi  une  Chancelerie  prés  ledit  Confeil ,  qui  a  été  compo- 
fée  de  divers  Officiers,  fie  entr'autres  de  trois  nos  Confeillers  Secrétaires.  Mais  de- 
puis nôtredit  Edit ,  Nous  avons  été  informez  qu'il  ell  encore  neceflairede  créer  au- 
dit Confeil  un  nôtre  Conleiller  Chevalier  d'honneur  d'Eglife,  fie  un  nôtre  Con- 
feiller  Procureur  dans  chacune  des  Prevôtez  d'Enfisheim  fie  du  Fort-Loiiis,  qu'il  y 
a  quelques  autres  Officiers,  tant  dudit  Conleil  que  defdits  Bailliages  fie  Prevôtez, 
qui  ont  des  provifions  de  Nous ,  lefquels  nefe  trouvent  cependant  créez  par  aucuns 
Edits  ni  Déclarations,  fie  voulant  les  traiter  favorablement  en  confideration  des 
fervices  qu'ils  nous  ont  rendus ,  Nous  avons  refolu  de  les  confirmer  ,  fie  en  tant  que 
de  beloin  les  créer  en  titre  d'Office,  ainfi  que  nous  avons  fait  ceux  qui  étoient  en 
pareil  cas,  fie  ayant  été  auffi  informez  que  le  nombre  de  nos  Confeillers  Secrétai- 
res ,  Maifon  fie  Couronne  de  France  créez  en  la  Chancelerie  établie  prés  nôtre- 
dit  Confeil  fuperieur  d'Alface,  n'en:  pas  fuffifant  pour  l'expédition  des  affaires  de 
ladite  Chancelerie,  fie  que  par  confequent  il  eft  neceflairede  l'augmenter.  A   ces 
causes,  fie  autres  à  ce  Nous  mouvans,  de  l'avis  de  nôtre  Confeil,  fie  de  nôtre 
certaine  feience,  pleine  puiflance  fie  autorité  Royale,  Nous  avons  par  le  préféra  Edit 
perpétuel  &  irrévocable,  créé  &  érigé  en  titre  d'ojfce  frmé  ey  héréditaire  ,  un  notre  Confeil- 
1er  Chevalier  d'honneur  d'Eglife  en  nôtredit  Confit  foutre  celui  qui  eft  confimé  par  ledit  Edit 
du  mois  d'Avril  dernier ,  deux  nos  Confeillers  Procureurs  dans  les  Prevôtez,  d'Enfis e;m  &  du 
Fort-Loiiis  :  Foulons  &  Nous  plaît  que  les  officiers  ci-  après  demeurent  confirmez,  en  la  poff effort 
ejr  jo'uijflince  de  leurs  offices ,  ejr  qu'eux ,  leurs  veuves  ,  héritiers  ou  ayans  cattfe  ,  ayent  a  l'avenir 
la  faculté  d  en  difpoler  à  titre  d'hérédité ,  par  vente  ,  refignation  ou  autrement ,  te/quels  en  tant 
que  befoin  Nous  avons  crée\j-':j-  érigez,  en  titre  d'Ojpce formé  &  héréditaire.  S 'ç avoir,  audit  Con- 
feil un  nôtre  Confit lier  Subftitut  de  nôtre  Procureur  gênerai,  dont  eft  pourvu  le  Sieur  Gaultier, 
mtre  celui  creé par  nôtredit  Edit  du  mots  d'Avril  1694.  deux  Secrétaires  Interprètes,  auffi  outre 
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veux  confirmera-  créez,  par  le  même  Edit,dix  Procureurs  pofeulans  dont/ont  pourvus  les  nommez,  Lt>0  ' s   XI^ 
Salomon ,  Canville ,  Milly ,  Gommé ,  Broitjjè ,  chantereau ,  Klein ,  Ronjon ,  la  Limouze ,  &  Ni- 
thart  ,  aufquels  Nous  avons  attribué  la  qualité  de  Tiers  Référendaires ,  Taxateurs  <$>  Calculateurs 
de  dépens ,  aux  droits  de  fx  deniers  pour  chaque  article  des  Déclarations ,  conformément  à  nôtre 
Edit  du  mois  de  Novembre  1689.  au  moyen  de  quoi  le  nombre  de  dix-huit  Procureurs  créez,  pat 
notredit  Edit  du  mois  d'Avril  1694.  demeurera  réduit  à  dix  ,/àns  qu'il  en  puiffe  être  établi  un 
plus  grand  nombre;  Au  Bailliage  &  jufli ce  de  la  Ville  neuve  de  Bnfick ,  un  nôtre   Confeillet 
Prévôt  dont  eff  pourvu  le  Sieur  Milly ,  &  un  nôtre  Confeiller  Procureur  en  la  Prévôté  d' H unwgne> 
dont  eff  pourvu  le  Sieur  Curyé;  au/quels  officiers  Nous  avons  attribué  les  gages  ci- après.  S cavoir* 
étu  Chevalier  d'honneur,  mil  livres  :  au  Subflitut,  trois  cent  livres:  aux  deux  Secrétaires  lnterpre^ 
tes ,  chacun  cent  cinquante  livres  :  au  Prévôt  de  la  Ville  neuve  de  Brifack,  cent  livres  :  aux  trois 
nos  Procureurs  defdites  Prevôtez  d' Huningue ,  Enfsheim  ey-  le  Fort- Louis ,  chacun  cent  livres^ 
Tous  le/dits  gages  payables  fans  aucun  retranchement -,  &  à  prendre fitr les  fonds  mentionnez  pat- 
tes Rolles  qui  feront  arrêtez,  en  notre  Confeil ,  drpar  les  quittances  de  Finances  expédiées  en  con* 
Jequence:  ejr  jouiront  en  outre  des  mêmes  honneurs ,  prééminences ,  rangs ,  franchifes  ,  liberté!  > 
privilèges  ,  exemptions ,  droits ,  droit  de  franc- f aie ,  profits  &  émolumens ,  que  ceux  créez,  pat 
notre  Edit  du  mois  d'<^yfvril  1694..  le  tout  à  la  charge ,  tant  par  les  pourvus  des  anciens  offi- 
ces-, que  par  ceux  qui  lèveront  ceux  crée^par  notredit  Edit,  de  payer  lesfommes  auj 'que lies  ils 
feront  modérément  taxez  par  lefdits  Rolles:  Sçavoir ,  le  principal  fur  les  quittances  du  Tre- 
forier  des  revenus  cafiels  ,  &  les  deux  fols  pour  livre  fur  les  quittances  de  Jean  Lambert  pat 
Nous  chargé  du  recouvrement  de  la  finance  des  Offices  créez  &  confrmez  aufàits  Confeil,  Bail- 
liages &  Prevôtez  de  ladite  Province ,  &  fns  que  lefdits  officiers  Confirmez  fient  obligez  de 
prendre  de  nouvelles  Lettres  de provifons ,  dont  Nous  les  dijpenfons  par  ces  prefentes  \  Voulons 
qu'à  l'avenir il  fait  payé  par  les  fucceffeurs  aufdits  offices  à  chaque  mutation ,  outre  le  droit  de 
marc  d'or, la  portée  d'une  année  des  gages  ci-deffus ,  par  forme  de  reconnoijfance  de  l' hérédité,  es 
mains  du  Receveur  des  revenus  cajuels  en  exercice ,  fur  les  Rolles  qui  en  Je ront  arrêtez  en  notre 
Confeil  i  &  de  la  même  autorité  que  deffus ,  Nous  avons  créé,  érigé  ejr-  établi,  créons,  érigeons  &  éta- 
bli [fins  en  titre  d'Office  en  ladite  chancelerie  établie  prés  notredit  Confeil  de  Brifack  pois  nos  Con- 
feillers  Secrétaires ,  Matfon,  Couronne  de  France,  aux  mêmes  gages,  honneurs,  privilèges,  préroga- 
tives ,  prééminences ,  rangs  ,/êrvices ,  préfiances ,  franchifes ,  libertcz ,  fonctions  :  droit  defurvi- 
vance ,  franc  falé ,  privilège  de  Nobteffe  ,&  exemptions  dont  joiiijfent  les  pareils  Officiers  de  la- 
dite Chancelerie.  Si   donnons   en  Mandement  à  nos  arrrez  &.  féaux  Confeillers 
les  Gens  tenant  nôtre  Confeil  fuperieur  à  Brifack,  que  le  prefent  Edit  ils  falïent 
lire ,  publier  &:  regiftrer  ,  le  contenu  en  icelui  obferver  félon  fa  forme  &:  teneur ,  fans 
permettre  qu'il  y  toit  contrevenu  ,  en  aucune  manière  ,  faifant  céder  tous  troubles 
&  empèchemens ,  nonobstant  tous  Edits ,  Déclarations ,  Statuts ,  Règlement ,  Pri- 
vilèges ,  Ordonnances ,  Us ,  Stiles ,  Coutumes ,  Libertez  >  &;  toutes  autres  chofes  à 
ce  contraires  ,  aufquels  Nous  avons  dérogé  ôc  dérogeons  par  le  prefent  Edit:  Vou- 
lons qu'aux  copies  d'icelui  collationnées  par  l'un  de  nos  amez  £c  féaux  Secrétaires , 
foi  foit  ajoutée  comme  à  l'Original  :  Car  tel  eft  nôtre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit 
chofe  ferme  &:  fiable  à  toujours ,  Nous  y  avons  fait  mettre  nôtre  feel.  Donne'  à 
Verfailles  au  mois  de  Janvier ,  l'an  de  grâce  1695.  &  de  nôtre  règne  le  cinquante- 
deuxième.  Signé,  LOUIS.   Et  plus  bas,  Parle  Roi,  le  Tellier.  Vifa ,  Bou- 
che rat.  Veu  au  Confeil,  P  helypeaux.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire 
verte. 

Sur  la  Requête  prefentéeau  Roi  en  fon  Confeil ,  par  Antoine  Baudin,  Hector  Arrêt  JaCon- 
Vauquelin,  François  Stives  ôc  Richard Bordier,  Ecuyers,  Chauffes-cire,  Scelleurs  fcil  d'Etat  du  r* 
héréditaires  de  la  grande  Chancelerie  de  France  ,  contenant  qu'ils  feroient  en  pof-  erTfàveur  des 
feffion  &  joiïifTancedes  mêmes  privilèges  accordez  aux  Sieurs  Secrétaires  du  Roi,  chauffes -cire 
Maifon ,  Couronne  de  France  &  de  fes  Finances  5  ils  y  avoient  été  confirmez  par  chancelerie6 
tous  les  Rois  Prédeceffeurs  de  SaMajefté,  par  plnfieurs  Edits,  Lettres  Patentes  &  pour  la  déchar- 
Arrèts,  entr'autres par  ceux  des  17.  Septembre  1570.  1571.  1575.  155)4.  1595. 1612.  f^L -fieft' dC 
i6r  5.  &  1634.  &  Décembre  1679.  par  tous  ces  titres  il  étoitexpreffement  porté  qu'ils  funoaku.&c, 
jouiroient  des  mêmes  droits,  privilèges  &  immunitez  dont  joiiifToient  lefdits  Sieurs 
Secrétaires  du  Roi ,  fans  aucune  reftrief ion  ni  referve quelconque,  en confideration 
de  l'ancienne  création  &  de  la  fonction  de  leurs  Charges ,  qui  leur  donnoit  l'honneur 
&  l'avantage  de  fervir  auprès  de  Sa  Majefté  &  de  Meilleurs  lesChanceliers  &  Gardes 
desSceauxdeFrance-.cequi  neleur  avoit  jamais  été  contefté  jufqu'à  prêtent.  Et  quand 
on  avoit  voulu  les  y  troubler  ,  foit  dans  la  recherche  de  laNobleffe,  foit  pour  l'exemp- 
tion des  taxes  faites  pour  toutes  fortes  de  droits ,  ils  en  avoient  toujours  été  déchargez 
par  plufieurs  Arrêts  du  Grand  Confeil  6c  du  Confeil,  aufquels  on  n'avoit  jamais  don- 


ZS8  HISTOIRE     CHRONOLOGIQUE 

loois  xiv.  né  aucune  atteinte.  Il  y  avoit  même  cet  exemple  ,  que  Maître  Jean  Bourbonne ,  ci- 
l6^'         devant  Chauffe-cire,  Scelleur  héréditaire  de  la  grande  Chancelerie,  s'étant  défait 
de  fondit  Office  de  Chauffe-cire  6c  Scelleur,  6c  ayant  traité  d'une  charge  de  Secré- 
taire du  Roi ,  SaMajellé  parles  Pro vidons  qu'elle  lui  avoit  accordées  le  neuvième 
Avril  1653.  avoit  déclaré  que  cette  nouvelle  provision  6c  conceffion  ne  pourroit 
préjudicieraux  privilèges  6c  immunitezque  leslervices  rendus  par  ledit  Bourbonne 
audit  office  de  Chauffe-cire  Scelleur  héréditaire  lui  avoient  acquis ,  &  fpecialement 
pour  le  tems  du  privilège  de  vingt  ans ,  lefquels  feroient  comptez  du  jour  de  fa  récep- 
tion audit  office  de  Chauffe-cire.  Le  Sieur  Labbé  Chauffe-cire  ayant  fervi  en  cette 
qualité  pendant  dix-fept  ans ,  Se  traité  d'un  office  de  Secrétaire  du  Roi ,  qu'il  exer- 
ça pendant  trois  ou  quatre  années ,  le  tems  du  lervice  fut  compté  lorfque  SaMa- 
jellé lui  accorda  des  Lettres  deVeteran j  en  forte  que  les  privilèges  &  exemptions  des 
Chauffe-cires  &  Scelleurs  héréditaires  étoient  les  mêmes  que  ceux  defdits  Sieurs  Se- 
crétaires du  Roi,  lesSupplians  avoient  pris  des  augmentations  de  gages  depuis  la  guer- 
re ,  pour  dix  mil  huit  cent  livres  chacun  ,  ainfi  que  leldits  Sieurs  Secrétaires  du  Roi. 
Bien  que  tous  ces  titres  6c  ces  confiderations  fuffent  plus  que  fuffifans  pour  les  met- 
tre à  couvert  de  la  prétention  qu'on  avoit  contre  eux  pour  le  droit  defranc-aleu,  don 
gratuit ,  affranchiiiément  des  droits  feigneuriaux  6c  autres,  néanmoins  les  Maire 
èc  Echevins  de  la  ville  de  Saint  Denis  en  France,  avoient  fait  une  fommation  ver- 
bale audit  Richard  Bordier  l'un  des  Supplians,  de  payer  la  fomme  de  foixante  li- 
vres ,  dont  lefdits  Maire  &  Echevins  avoient  exigé  vingt-fept  livres ,  &c  menaçoient 
de  mettre  garnifon  pour  le  furplus  :  ce  qui  étoit  une  contravention  formelle  aux 
Edits,  Déclarations,  Lettres  patentes  6c  Arrêts  qui  défendoient  expreflément  à  tou~ 
tes  perlonnes  de  les  comprendre  dans  aucun  rolle,  nonobstant  les  termes  d'exempts 
&  non  exempts,  privilégiez  ôc  non  privilégiez  contenus  aux  Lettres  6c  Arrêts  qui 
permettent  ces  fortes  d'impofîtions,  d'autant  plus  que  par  un  Arrêt  du  Confeil  d'E- 
tat du  15.  Juin  dernier  165)4.  Sa  Majeflé  avoit  maintenu  6c  gardé  les  Sieurs  Secré- 
taires du  Roi  dans  leurs  privilèges ,  6c  par  le  même  Arrêt  elle  les  avoit  déchargez 
des  taxes  pour  lelquelles  ils  auroient  été  ou  pourroient  être  ci-aprés  compris  dans 
les  rolles  arrêtez  au  Confeilpour  raifon  des  francs-fiefs  >  franc-aleu,  don  gratuit, 
pour  l'affranchifl'ement  des  droits  feigneuriaux,  6c  généralement  toutes  autres  im- 
positions faites  ou  à  faire  j  enforte  que  les  fupplians  qui  joiiifToient  des  mêmes  pri- 
vilèges 6c  exemptions ,  s'y  trouvoient  maintenus  par  ledit  Arrêt,  de  n'y  pouvoient 
être  troublez.  A  ces  causes,  requéraient  les  Supplians  qu'il  plût  à  SaMajellé, 
déclarer  ledit  Arrêt  commun  avec  eux  :  ce  faifant  les  maintenir  6c  garder  dans 
leurs  privilèges,  conformément  aux  Edits,  Déclarations,  Lettres  patentes ,  6i  Ar- 
rêts rendus  en  leur  faveur  :  ce  faifant  les  décharger  des  taxes  pour  lelquelles  ils 
avoient  été  ou  pourroient  ci-aprés  être  compris  dans  des  Rolles  arrêtez  au  Con- 
feil  pour  raifon  des  francs-fiefs ,  franc-aleu ,  don  gratuit  pour  l'affranchillement  des 
droits  feigneuriaux  ,.  6c  généralement  de  toutes  autres  impofitions  faites  ou  à  faire. 
Veu  ladite  Requête,  les  pièces  attachées  à  icelle  :  Oui  le  rapport  du  Sieur  Phe- 
lypeauxde  Pontchartrâin,  Conieiller  ordinaire  au  Confeil  Royal,  Controlleur  gê- 
nerai des  Finances.  Le    Roi  en   son  Conseil,  ayant  égard  à  ladite  Requête, 
déclara  commun  avec  le  s  fupplians  ledit  Arrêt  du  Confeil  du  ij.  'juin  dernier:  ce  faifant  les  dé- 
chargea des  taxes  ait/quelles  ils  avoient  été  ou  pourroient  être  ci-aprés  iwpofiz,,  pour  raifon  des 
droits  des  francs -fiefs,  confirmation  de  franc-aleu ,  don  gratuit ,  pour  l 'affranchit  ment  des  droits 
feigneuriaux ,  ejr  généralement  toutes  autres  impofitions  faites  ou  à  faire  :  &fit  défenfes  aux  Trai- 
tans ,  Maires  çjr  Echevins  des  villes  çjr  tous  autres  d'exercer  aucunes  contraintes  contreux  ,  à 
peine  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts.  Et  fi  aucuns  des  Supplians  avoient  été  contraints 
de  payer  aucunes  chofès  pour  raifon  défaites  taxes,  tant  en  vertu  defdits  rolles  arrêtée  au  Con- 
fie! l ,  qu  autrement ,  les  fomme s  qu'ils  auroient  payées  Uur  feroient  rendues  &  refit  tuées  :  à  quoi' 
faire  ceux  qui  les  auroient  reçues  feroient  contraints  par  les  mêmes  voyes  dont  ils  auroient  usé ,  en 
vertu  du  prefint  Arrêt ,  lequel  feroit  exécuté  non obfiant  oppofitions  ou  empêchemens  quelconques, 
dont  fi  aucuns  intervenoient,  Sa  Majefiés'en  referva  la  connoijjance ,  ejr  icc lie interdit  à  toutes  fis 
autres  Cours  &juga .  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  tenu  à  Verfatlles  le  premier  jour  de  Fé- 
vrier i69j.  Signé  ,  Tar  collation ,  Goujon. 

Le  17.  dudit  mois  ,  Sur  la  Requête  prefentéeau  Roi  en  fon  Confeil  par  les  Con- 
seillers Secrétaires  de  Sa  Majeflé,  di.  Officiers  de  la  Chancelerie  de  France,  conte- 
nant qu'ils  avoient  prelenté  plufieurs  Requêtes  à  Sa  Majeflé,  fur  lelquelles  étoient 
intervenus  Arrêts  qui  avoient  fait  défenfes  aux  Tu^es  des  Bailliages  6c  Sièges  Prc- 
iidiaux ,  de  recevoir  aucunes  parties  appellantes ,  6c  les  tenir  pour  bien  relevées  par 

Requêtes 
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Requêtes,  en  vertu  des  Ordonnances  au  bas  d'icelles,  fans  obtenir  Lettres  de  relief  LouI  s  XIY- 
d'appel,  anticipations  ou  autres  Lettres  es  Chancelerics  Preiidiales,  aux  Procu- 
reurs de  les  prefenter ,  ligner  6c  occuper  fur  les  affignations  6c  intimations,  aux  Huif- 
fiers  6c  Sergens  de  lignifier  lefdites  Ordonnances  6c  donner  aucunes  affignations  pour 
y  procéder  fur  lefdites  appellations  ,  qu'en  vertu  de  reliefs  d'appel  2c  anticipations 
bien  Se  dùëment  obtenues  6c  fcellées  du  Sceau  de  Sadite  Majesté  en  fes  Chance  - 
leries ,  aux  parties  de  s'en  aider  ,  6c  aux  Greffiers  des  Bailliages  6c  Sièges  Prefi- 
diaux  de  délivrer  les  Sentences,  fans  au  préalable  être  fcellées  ,  le  tout  aux  peines 
de  trois  cent  livres  d'amende ,  pour  chaque  contravention  :   néanmoins  ces  con- 
damnations générale^    n'empêchoient  point  les  Officiers  du  Prelidial  de  Poitiers 
d'y  contrevenir,  puilque  le  Greffier  du  Bailliage  6:  Prelidial  dudit  Poitiers  ,  avoit 
délivré  une  Sentence  Prelidiale  ,  du  16.  Juillet  1686.  au  profit  de  Sire  Thomas  Gar- 
nier ,  fans  être  fcellée  ,  Merland  Procureur  avoit  figné  la  copie  qui  en  avoit  été 
fignifiée  6c  d'un  tranlport  qui  en  avoit  été  fait  en  conlequence  ,  èi.  Philipon  Huif- 
fier  avoit  fignifie  icelle  lans  aucun  Sceau.    Le  même  Greffier  avoit  ligné  une  au- 
tre Sentence  Prelidiale,  du  15».  Juin  1692.  rendue  au  profit  de  Dame  Marie  Gouf- 
fery  ,   délivré  icelle  fans   avoir  été  fcellée  ,  6c  Pinault  Huiffier  l'avoit    fignifiée 
Se  mife  à  exécution ,  par  le  commandement  qu'il  avoit  fait  en  vertu  d'icelle  au 
Sieur  Clabart  de  Savigny,  de  payer  le  contenu  de  la  condamnation  y  portée,  le 
12.  Juillet  16512.  qui  étoient  des  contraventions  punilTables  de  ladite  amende  de 
trois   cent  livres  ,  6cc.  lelquelles  contraventions  ne  pourroient  point  être  repri- 
mées par  les  condamnations  générales  ,  fi  elles   n'étoient  appliquées  6c  pronon- 
cées contre  les  particuliers  contrevenans  ,  ce  qui  obligeoit  les  lupplians  d'avoir  re- 
cours à  Sa  Majeure.    A  ces  causes  requeroient  qu'il  lui  plut  ordonner ,  quelef- 
dits  Edits  ,  Déclarations,  Arrêts  6c  Reglemens  fur  le  fait  des  Chanceleries  Prelî, 
diales  feroient  exécutez  au  Prefidial  de  Poitiers,  6cc.    Vu  ladite  Requête,  fignée, 
Louvet  Avocat  des  fupplians  avec  les  pièces  juftilicatives  d'icelle:  Oui  le  rapport 
du  Sieur  le  Blanc  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils ,  Maître  des  Requêtes  ordi- 
naires de  fon  Hôtel,  CommilTaireà  ce  député  :  Et  tout  confideré.     Le  Roi  en 
son  Conseil,  de  l'avis  de  M.  le  Chancelier,  ayant  égard  à  la  Requête,  Or- 
donna, que  les  Edits,  Arrêts  d?  Reglemens  concernant  les  Chanceleries ,  feroient  exécutez,  félon 
leur  forme  &  teneur  ,   &  conformément  a  iceux  fit  défenfès  aux  juges  Prefdiaux ,  Bat  Ut  s , 
Sénéchaux  ,   de  recevoir  les  parties  appt liantes ,  les  tenir  pour  bien  relevées,  à  renoncer  & 
Je  deffler  ou  acquiefer  aux  appellations  interjettées  ou  à  tnterjetter ,  de  quelque  rtffort  que 
ce  fut,  les  convertir  en  oppojitions ,  faire  anticiper  ou  ajourner  en   defertion  fur  utiles  ,  à 
Uns    Huiffiers  &  Sergens  de   donner   aucunes  affignations  efdits  Sièges  ,  foit  en  première 
infiance  ou  par  appel ,  qu'en  vertu  de  Lettres  fcellées  ,  &  de  figmfcY  &  mettre  à   exécu- 
tion aucuns  Jugemens  rendus  es  cas  de  l'Edit  ,  à  tous  Procureurs  de  fe  prefenter  fur  lefdites 
affignations  ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  contre  chacun  des  contrevenans  ,  eyc.  Fait 
au  Confêil  Privé  du  Roi ,  tenu  à  Paru  le  17.  jour  de  Février  1695.    Collationné.   Signé, 

PLAN  S  ON.  Réception   de 

Le  18.  Jean-Baptifte  Lorieul   Confeiller  Secrétaire  duRoi  en  la  Chance-  s^rer. du  Roi. 
lerie  de  Pau  ,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Mailbn  ,  Cou- 
ronne de  France  6c  de  fes  Finances ,  au  lieu  de  feu  Claude  Pu  pi  l. 

Le  4.  Mars  ,  Jean  François  Millain  Confeiller"  du  Roi  ,  Juge  Magiftrat  au    Réception  de 
Bailliage  6c  Siège  Prefidial  d'Orléans  ,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secre-    "^Man.  °,: 
taire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances  ,  au  lieu  de  feu 
Jean  Millain  fon  père. 

Le  même  jour ,  Julien  Bourdat  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire 
du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  de  Bretagne  ,  au  lieu  de 
feu  Bernard  Grou.  comtolleur  en 

Ledit  jour,  Hun&erE  Lucot  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  j^f^irfè- 
Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  ,  Controlleur  en  la  Chancelerie  prés  le  Par-  ment  de  Dijon, 
lement  de  Dijon,  fur  la  refignation  de  Claude  le  Belin  ,  lequel  obtint  des  Let-  +•  Mars  lg9i- 
très  d'honneur  dudit  Office,  regiftrées  en  l'Audiance  de  France  le  24.  dudit  mois  £c""es  on" 
de  Mars. 

Le  11.  Mars,  Charles  Louis  Raguin  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Se- 
crétaire du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France ,  en  la  Chancelerie  de  Brifack  , 
créé  par  Edit  du  mois  de  Janvier  1695. 

Le    18.  Mars,  François    le   Maire    Confeiller  du  Roi,  Expéditionnaire  en    R"cPtion' d.c 
Cour  de  Rome,  fut  reçu  en  l'un  des  cinquante  offices  de  Confeillers  Secrétaires   ""g.  Mats. 
Tome  II.  D  D  d  d 
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lo»u  xiv.  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  &  de  fes  Finances,  créez  par  Edit  du  mois 

1  ***       de  Février  1694. 

Le  même  jour,  Charles  Grenier  Confeiller  du  Roi,  Controlleur  des  aug~ 
mentations  de  gages  du  Grand  Confeil ,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secré- 
taire du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  6c  de  l'es  Finances ,  au  lieu  de  feu  Marc 
de    Bonnaire. 

Le  31.  Mars,  Eftienne  de  Garde~en-Bois  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller 
Secrétaire  du  Roi,  Maifon  Couronne  de  France  en  la  Chanceleriede  Brifack  ,  créé 
par  Edit  du  mois  de  Janvier  1655. 

Le  16.  Avril,  Jean  Corviller  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du 
Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour  de  Parlement, 
Comptes ,  Aides  6c  Finances  de  Navarre  à  Pau  ,  fur  la  refignation  de  Jean-Baptifte 

Lorieul. 
Conrroiicurs  en      Le  mème  jour ,  Charles  Loquet  Sieur  de  Granville  ,  6c  Nicolas  Baudran,  fu- 
d*  Pau     ete   rent  pourvus  chacun  d'un  office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon,  Cou- 
15.  Avril  i<r?f.  ronne  de  France  ,  Controlleur  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour  de  Parlement, 

Comptes ,  Aides  6c  Finances  de  Navarre  à  Pau ,  créez  par  Edit  du  mois  d'Août 

Rcception  de      Le  n.  dudit ,  Nicolas  Albert  Confeiller  du  Roi  en  la  Chancelerie  &  Siège 

fi"  Avril  isyj'  Prefidial  de  Lyon ,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  , 

Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances ,  au  lieu  de  feu  Abel  Albert  Ion  père. 

Extrait  du  Par  un  Article  extrait  du  Cahier  des  Etats  d'Artois, répondu  parle  Roi  le  %-].  Avril 
tfAnoisfdal"!  1<>9<r  fi  fe  volt  que  lefdits  Etats ,  ayant  traité  avec  Sa  Ma  jellé,  pour  l'extinction  de  la 
Avrih69c.e1~f.1-  recherche  des  taxes  faites  au  fujet  du  rachat  des  cenfives  6c  droits  Seigneuriaux, 
veut  des  secre-  moyennant  une  fomme  impofée  fur  la  Province,  ils  demandoient  que  cette  impoli- 

taircsdu   Roi,        .     '    r,  ,  .>  Vie  Jtî-  LA         *1>  A        <v      J    Vj  - 

au  fujet  de  i*c-  non  rut  générale,  même  lur  les  Secrétaires  du  Roi,  nonobitant  1  Arrêt  de  de- 
xertiption d'une  çharçre  que  Sa  Maieité  leur  en  avoit  accordé  le  ik.  Juin  1694.  èc  il  paroît  par  la 

impofition  lut        ,       O      ~1         „  J        ,  ,  .    ,  A     *  ,     ■"  x  t 

U  province,      reponle  de  Sa  Majelte,  en  marge  dudit  Article,  Ion  que  intention  eft ,  que  ledit 

Arrêt  du  15.  Juin  foit  exécuté  en  Artois  comme  ailleurs ,  6c  que  les  Secrétaires  du 

Roi  foient  confirmez  en  toutes  les  exemptions  portées  par  icelui. 

s^/re^duRof      Le  30.  Avril ,  Jean-Baptifte  Jofeph  Berthe  Sieur  de  Vilers ,  Avocat  en  Par- 

30.  Avril  is9j.  lement,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne 

de  France  6c  de  fes  Finances ,  fur  la  refignation  de  Simon  du  Mazy  ,  lequel  ob- 

Lcttres  d'hon-  tjnt  des  Lettres  d'honneur ,  regiftrées  en  l'Audiance  de  France  en  ladite  année  , 

ayant  été  reçu  audit  Office  au  mois  de  Décembre  1674. 
Eicaiond'offi-       Le  6.  Mai  jour  de  la  Saint  Jean  Porte  Latine  ,  la  Compagnie  des  Confeillers 
'"fi.Mai.       Secrétaires  du  Roi,  Maifon  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances  ,  alFemblée 
dans  fa  Sale  aux  Celeftins  à  Paris ,  élut  Procureurs-Syndics  les  Sieurs  Noblet  & 
Chuberé,  au  lieu  des  Sieurs  Gamart  6c  du  Tillet  ,  qui  furent  remerciez  des  fer- 
vices  qu'ils  avoient  rendus  à  la  Compagnie  ,  6c  mis  au  rang  des  anciens  Officiers i 
le  Sieur  Soulet  fut  continué  dans  la  place  de  Trélorier  ,  6c  le  Sieur  de  RolTet  fuc 
nommé  Greffier  au  lieu  du  Sieur  le  Comte. 
Réceptions  de      Le  io.  Mai,  Jean  François  Vande  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Sécrétai- 
lo.Mairôsj.'  re  du  ^-ol  >  Maifon  ,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances ,  au  lieu  de  feu  Ho- 
race Vande  fon  frère  3  comme  André  Masse'  Sieur  des  Longeais ,  Confeiller  du 
Roi ,  Controlleur  ordinaire  des  Guerres ,  fut  pourvu  de  l'un  des  cinquante  offices 
de  Secrétaires  du  Roi ,  créez  par  Edit  du  mois  de  Février  16514 
!aAchancci«ien      ^e  l6,  P'erre  Miniac  Sieur  de  la  Moynerie  6c  Charles  Larezet ,  furent  pourvus 
prés  la  Cour  de  chacun  d'un  office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon  ,  Couronne  de  Fran- 
Far'»™- C""!F"  ce,  Audiancier  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour  de  Parlement,  Comptes,  Aides  6c 

tes,  Aides  &  Fi-   _.  jxt  ^    t-,  '  r       t-  j  •       i  ■       j» a      a        \  V     ■ 

nanccsdePau.    Finances  de  Navarre  a  Pau  ,  créez  par  Edit  du  mois  d  Août  1693. 
Réceptions  de      Le  17.  Mai,  Eftienne  de  Berny  ancien  Conful  de  la  ville  de  Paris,  fut  reçu, 
s«ret.  du  Roi  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  6c  de  les 
Finances ,  au  lieu  de  feu  Claude  le  Febvre. 

Le  même  jour,  Abel  Olivier  fut  reçu  en  l'un  des  cinquante  offices  de  Con- 
feillers Secrétaires  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  6c  de  les  Finances  ,  créez 
par  Edit  du  mois  de  Février  1694. 

Comme  Jacques  Ferme'  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi, 
Mailon,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances  ,au  lieu  de  feu  Nicolas  Doublet* 
6c  Rodolphe  Chambon  ancien  Echevin  de  la  ville  de Marfeille,  fut  pourvu  d'un 
pareil  Office ,  au  lieu  de  feu  Eftienne  le  Bret, 


DE  LA  CHANCELERIE  DE  FRANCE,  &c.  m 

Ledit  jour,  Jean  Làgau  Avocat  aux  Co'nfeils  du  Roi,  Se  Bénigne  du  Jar-  Louis  *^' 
£>  i  n  Confeiller  du  Roi ,  Receveur  gênerai  des  Finances  de  Montauban ,  furent  re- 
çus ,  le  premier  au  lieu  de  feu  Edme  Pelle'  ,  &  le  fécond  au  lieu  de  feu  François 
d'Elicourt.  Comme  Henri  Landry  Avocat  en  Parlement ,  fut  reçu  en  l'un 
des  cmquantajtoffices  de  Secrétaires  du  Roi ,  créez  par  Edit  du  mois  de  Février 
1694. 

Le  3.  Juin  1695.  Pierre  Hessein  Confeiller  du  Roi ,  Intendant  des  Bâtimens    Réceptions  de 
de  Sa  Majeflé  ,  fut  pareillement  reçu  en  l'un  defdits  cinquante  Offices  de  Confeil-  Secret,  du  Roi. 
lers  Secrétaires  du  Roi ,  Mailon ,  Couronne  de  France  &  defes  Finances ,  de  nou-       î-Jum- 
vellecréation  j  Se  Loiiis  l'Héritier  ,  fut  reçu  en  pareil  Office,  fur  la  refigna- 
tion  de  Pierre  Gaultier. 

Le  même  jour  ,  Jeremie  Majendre  fut  pourvu,  de  l'office  de  Confeiller  Secre-    Audîancîeren 
taire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France,  Controlleur  en  la  Chancelerie  prés  'a  chanceicrie 
la  Cour  de  Parlement ,  Comptes ,  Aides  Se  Finances  de  Pau  ,  créé  par  Edit  du  mois    3.  juiô  1<r?î# 
d'Août  1693. 

Le  <jk  Juin  1695.  il  fut  rendu  au  Grand  Confeil  l'Arrêt  qui  fuit ,  portant  qUe  les 
Edits  &:  Déclarations  Concernant  les  privilèges  des  Secrétaires  du  Roi ,  Se  l'Ar- 
rêt du  15.  Juin  1694.  feront  exécutez  en  faveur  des  Secrétaires  du  Roi  ,  Au^- 
dianciers  Se  Contrôleurs  des  Chanceleries  établies  prés  les  Cours  fuperieures  de 
Provence,  Se  en  cas  de  contravention  leur  permet  de  faire  aifigner  au  Grand 
Confeil  le  Syndic  de  la  Nobleile,  les  Maires  Se  Confuls  des  Villes  Se  Lieux  du 
Pais. 

Extrait  des  Regifres  du  Grand  Confeil  du  Roi.     Sur  la  Requête  prefentée  au  Confeil  Arrêt  du  Grani 
J>ar  les  Confeillers  Secrétaires  du  Roi  ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  Audian-  dulC)uini6°î! 
ciers  Se  Contrôleurs  aux  Chanceleries  établies  prés  les  Cours  fuperieures  de  Pro-  qninKûntientles 
vence,  tendante  à  ce  qu'attendu  que  les  fupplians  font  exempts  Se  déchargez  des  &  officiers ^« 
taxes  Se  impositions  concernant  l'extinction  des  cens ,  rentes,  lods  Se  ventes  ,fup-  chanceleries 
preifton  du  Ban  Se  Arriere-Ban  ,  Se  généralement  de  toutes  autres  faites  ou  à  fa i-  Prés  ]cs  Co^rî 
re  ;  il  ptaife  au  Confeil  ordonner  que  lefdits  Edits  Se  Déclarations  concernant  leC  Provence,  dans 
dits  privilèges ,  notamment  l'Arrêt  du  15.  Juin  1694.  rendu  à  la  pourfuite  des  Se-  I«i«mlegesae> 
cretaires  du  Roi,  feront  exécutez  en  faveur  deslupplians  lelon  leur  forme  Se  te-  "cVduRoi. 
neur ,  comme  joiiillans  tous  des  mêmes  privilèges ,  avec  inhibitions  Se  défenfes  aux 
Syndic  de  la  Nobleile ,  Maire  Se  Confuls  des  Villes  Se  Lieux  dudit  Païs  de  Provence 
Se  à  tous  autres  qu'il  appartiendra ,  d'y  contrevenir ,  à  peine  de  cinq  cent  livres , 
Se  en  cas  de  contravention  permettre  de  faire  afïïgner  les  contrevenans  audit  Con- 
fe;l,  pour  être  condamnez  en  toutes  réparations  j  Et  cependant  faire  défenfes  de, 
Cour  raifon  de  ce ,  faire  pourfuites  ailleurs  qu'au  Confeil ,  à  peine  de  nullité ,  caf- 
iation  de  procédures ,  deux  mil  livres  d'amende  ,  dépens  ,  dommages  Se  intérêts. 
Veu  par  le  Confeil  ladite  Requête,  (ignée,  Marefchal.    Copies  collationnées  de 
Déclaration  du  Roi,  qui  confirme  les  fupplians  en  leurs  privilèges  Se  exemptions 
de  Secrétaires  du  Roi,  du  7.  Janvier  1673.  d'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  obtenu  par 
les  Secrétaires  du  Roi  ,  Maifon,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances,  qui  les 
maintient  en  leurs  privilèges  Se  exemptions,  8e  les  décharge  des  taxes  efquelles  ils 
ont  été  taxez  Se  compris  dans  les  Rolles ,  lefquelles  leur  feront  rendues ,  à  ce  faire 
Ceux  qui  les  auroient  reçus,  contraints ,  du  15.  Juin  1694.    Exploit  de  lignification 
étant  enluite.   Copie  d'Arrêts  du  Confeil  d'Etat  obtenus  par  les  Etats  de  Provence, 
qui  ordonne  la  repartition  du  don  gratuit  de  la  fomme  de  cinq  cent  dix-huit  mil 
cinq  cent  livres ,  Se  deux  fols  pour  livres  d'icelle  ,  du  5.  Décembre  1(393,  &  du  9.  No- 
vembre dernier.   Deux  Sommations  faites  par  les  fupplians  aux  Confuls  d'Aix  ,  de 
reconnoître  leurs  privilèges  Se  exemptions  fur  les  cas  en  queflion  ,  des  7.  Se  10.  Fé- 
vrier dernier.   Imprimé  d'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  ,  portant  confirmation  des  pri- 
vilèges attribuez  aux  Tréforiers  de  France  des  Generalitez  du  Royaume,  du  pre- 
mier dudit  mois  de  Février,  Se  autres  pièces  attachées  à  ladite   Requête.     Le 
Conseil  ayant  égard  à  ladite  Requête,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  Edits  &  Dé- 
clarations du  Roi,  concernant  les  privilèges  defdits  Secrétaires  du  Roi ,  ejr  l'Arrêt  du  Confeil 
d'Etat  confirmatif 'd'iceux ,  du  ic.  de  Juin  1694.  feront  exécutez,  félon  leur  forme  ejr  teneur  ; 
Et  fait  défenfes  d'y  contrevenir ,  ejr  en  cas  de  contravention ,  permis  aufdits  Secrétaires  du  Roi 
de  faire  ajpgner  audit  Confeil  lefdits  Syndics ,  Confuls  &  autres  qu'il  appartiendra  ,  enfemble 
aux  fins  ae  Ladite  Requête  ,•  ejr  fait  défenfes  aux  parties ,  pour  raifon  de  ce  que  defftts ,  circons- 
tances ejr  dépendances  ,  de  faire  pourfuites  ejr  procédures  ailleurs  qu'audit  Confeil ,  à  peine  de 
nullité,  caffation  de  procédures,  deux  mil  livres  d'amende  ,  dommages  ejr  intérêts.  Arrête* 
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tftun  xiv.  au  Confeil  à  Paris,  le  6.  jour  de  Juin  1695.    Collationné.   Signé,  Midy. 

I6yç-  Le  même  jour,  le  Grand  Confeil  permit  au  Sieur  Boiftel  Secrétaire  du  Roi, 

de  faire  aifigner  le  nommé  Mathon  Receveur  des  droits  de  centième,  &:  autres  Re- 
ceveurs, pour  y  procéder  fur  le  trouble  par  eux  fait  aux  droits  &:  privilèges  dudit 
Boiftel  en  la  perfonne  de  fon  fils,  ainfi  qu'il  paroît  par  l'Arrêt  fusant. 
Arrêt  du  Grand  Extrait  des  Kegferes  du  Grand  Confeil  du  Roi.  Sur  la  Requête  prefentée  au  Confeil 
îuT^.fnfa-  Par  Lotiis  Boiitel  Ecuyer ,  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon  ,  Couronne  de 
vendu hïs  d'un  France  6c  de  fes  Finances ,  tendante  à  ce  qu'il  lui  foit  délivré  Commiffion  ,  pour 
Seacr.du  Roi,  fajre  a|}jffner  au  Confeil  le  nommé  Mathon  Receveur  général  des  droits  de  cen- 

au  luict  del  im-         ,  S  ,..  .  r        /•         1  1  1 

pofitio.,  roui-    tieme  6c  tous  autres  qu  il  appartiendra  ,  pour  y  procéder  lur  le  trouble  par  eux 

lierc  du  Païs  fajt  au^;t  Boiftel  en  les  droits  6c  privilèges  ,  en  la  perfonne  d'Alexandre  Boiftel 
fon  fils,  voir  ordonner  que  les  Arrêts  6c  Reglemens  du  Confeil  rendus  en  faveur 
des  Secrétaires  du  Roi ,  feront  exécutez  félon  leur  forme  6c  teneur  5  ce  faifant 
que  ledit  Alexandre  Boiftel  fera  déclaré  exempt  de  toutes  impofitions  roturières , 
êc  déchargé  défaits  droits  de  centième ,  autre  que  celui  dont  les  autres  Nobles  de 
•la  Province  font  tenus ,  6c  qu'il  fera  à  cet  effet  rayé  des  Rolles  defdites  impofitions 
6c  autres  femblables  roturières,  avec  reftitution  de  celles  qui  pourroient  déjà  avoir 
été  induëment  perçues  6c  exigées  de  lui,  &c  cependant  juiqu'à  ce  qu'autrement  en 
ait  été  par  le  Confeil  fur  le  tout  contradictoirement  ordonné  ,  faire  défenles  au- 
dit Mathon  audit  nomde  Receveur  du  centième,  6c  tous  autres,  de  paffer  outre  à 
aucune  contrainte  ou  exécution  lur  ledit  Boiftel ,  pour  raifon  defdits  droits ,  èc 
toute  autre  impofition  roturière,  6c  de  pour  raifon  de  ce,  fe  pourvoir  ailleurs  qu'au 
Confeil ,  6c  au  nommé  Fontenau  Huifiier  ou  autre  ,  de  ce  faire  ,  à  peine  defulpen- 
fion  de  leur  Charge,  deux  mil  livres  d'amende,  qui  fera  déclarée  encourue  contre 
les  contrevenans.  Veu  par  le  Confeil  ladite  Requête,  fignée,  Boullard.  Extrait 
du  Kegiftre  aux  Ordonnances  de  l'Election  d'Artois  ,  d'Ordonnance  d'enregif- 
trement  des  Lettres  de  provisions  dudit  Boiftel ,  pour  par  lui  8>L  ledit  Alexandre 
fon  fils  joiiir  des  privilèges  mentionnez  par  les  Edits  accordez  par  le  Roi ,  en  fa- 
veur de  fes  Secrétaires,  du  13.  Octobre  1694.  Requête  prefentée  aux  Etats  d'Ar- 
tois par  ledit  Boiftel  fils.  Ordonnance  étant  en  tête ,  portant  néant ,  du  24.  Oc- 
tobre audit  an.  Copie  collationnée  de  Jugement  du  Confeil  d'Artois  ,  obtenu  par 
François  Daniel  le  Comte,  portant  que  fon  fils  jouira  du  titre  de  Nobleffe ,  tant 
&  fi  long-tems  que  fon  père  fera  revêtu  de  la  charge  de  Secrétaire  du  Roi ,  6c  s'il 
decede  en  la  fonction  d'icelle  ou  obtient  Lettres  de  vétéran,  du  dernier  Octobre 
16S9.  Exploit  de  commandement  fait  audit  Boiftel  fils,  à  la  requête  dudit  Ma- 
thon ,  par  ledit  Fontenau  Huiffier  ,  de  payer  la  lomme  de  quatre-vingt-quinze  livres 
portée  en  un  article  du  Rolle  à  lui  fignifié  par  ledit  exploit ,  pour  ledit  droit  de  cen- 
tième pour  la  cenfe  de  Carceul ,  du  18.  Février  dernier,  Conclufions  du  Procu- 
reur General  du  Roi.  Le  Conseil  ayant  aucunement  égard  à  ladite  Requête 
a.  ordonné  cr  ordonne  que  les  Edits  ey  Déclarations  du  Roi  &  Arrêts  du  Confeil  d'Etat  front 
excculeT^  félon  leur  forme  &  teneur ,  &  fut  défnfes  d'y  contrevenir ,  &  en  cas  de  contraven- 
tion permet  audit  Boifeel  de  faire  aligner  les  punies  au  Confeil,  enfemble  aux  fins  de  ladite 
Requête ,  &  fait  défnfes  aux  parties ,  pour  raifon  de  ce  que  deffUs ,  tir  confiance  s  &  dépendan- 
ces ,  de  faire  pourfuites  &  procédures  ailleurs  qu'audit  Confeil ,  à  peine  de  nullité,  cajjation  de 
procédures ,  quinze  cent  livres  d'amende  ,  dépens  ,  dommages  ey  intérêts.  Arrête'  au 
Confeil  à  Far/s ,  le  6.  jour  de  jum  169^.  Collationné.  Signé,  Midy. 
Réception  de       Le  19.  Juin,  Jean-Baptifte  René  de   Grouchy   de   Menevil  Avocat  en 

SeT:  luinR01  r>ar^ement ,  fut  reçu  en  l'un  des  cinquante  Offices  de  Secrétaires  du  Roi,  Mai- 
fon ,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances ,  créez  par  Edit  du  mois  de  Février 
165)4. 

Le  15.  Juin  ,  Noël  d'Anican  Sieur  de  Lefpine,  fut  pourvu  de  l'office  de  Con- 
Lettresd'hon-  feiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  ,  en  la  Chancelerie  de  Bre- 

ncur.  tagne,fur  la  refignation  d'Allain  Archer  Sieur  de  Pellan  ,  qui  obtint  des  Lettres 

2.5  juin.       d'honneur ,  reçiftrées  le  même  jour  en  l'Audiance  de  France. 

Arrêt  du  Grand  T         _      _    .    O  >  â  p 

Confeil,  qui  dé.       -Le  ils.  Juin  165)5.  ''  fut  rendu  au  Grand  Conleil  1  Arrêt  luivant,  qui  décharge 
charge  de  lods  un  Secrétaire  du  Roi ,  des  lods  6c  ventes  à  lui  demandez  par  le  Seigneur  d'Ye- 

&  ventes  un  Se-  i      s~>l:a      i  .,.        in  •  ta  •  1        t-,     •         „  •       r    /     r   i  ' 

cretaireduRoi.  vre-le-Lmatel  ,  qui  etoit   de  1  ancien   Domaine  du  Roi,   &i  avoit  ete  échange 

is.  Juinifiys-    pour  quelques  fiefs  appartenant  à  un  Particulier  à  Fontainebleau. 

ch'ft  'u cvr-C       Entre  Antoine  de  Vaux  Ecnyer,  Avocat  en  Parlement,  Confeiller  du  Roi, 

de  l'ancien;  do-  Tréforier  ancien  des  Gardes  EcofToifes,  ci-devant  Seigneur  d'Yevre-le-Châtel , 

miioe  du  Roi,  demandeur  fuivant  l'exploit  fait  à  fa  requête  le  5.  Janvier  dernier,  en  vertu  de 

Committimus 
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Committimus  par  lui  obtenu  en  laChancelerie  du  Palais  à  Paris  ,  lé  3-.  Juin  1^4.  Louis  xi'v". 
à  ce  que  le  détendeur  ci-aprés  nommé  ,  loit  condamné  lui  payer  les  profit's  feo-  t6?*- 
daux  Se  droits  à  lui  dûs  audit  nom  »  à  calife  de  l'acquifition  faite  par  le  Sieur  dé- 
fendeur de  la  terre  dèBbifoëS  du  Curateur  à  la  fuccelfio'n  vacante  de  Jean  Dubois, 
Ecuyer  ,  Seigneur  de  Boifuë  Se  de  Ces  créanciers ,  par  Contrât  pafle  pardevant  Cou- 
Ion  &  Monnerât  Notaires  au  Châtelet  de  Paris  >  le  r8.  Juillet  1693.  en  ce  qui  re- 
levé dudit  Yevre  leChâtel,  Se  que  pour  y  parvenir  ventillationfoit  faite  de  ladite 
terre, aux  frais  dudit  défendeur,  aux  intérêts  du  jour  de  la  demande,  Se  aux  dé- 
pens ,  en  cas  de  conteltation ,  Se  évoqué  au  Confeil  d'une  part.  Et  François  For- 
cadel  Ecuyer,  Confeillèr  Secrétaire  du  Roi  ,  Maifon,  Couronne  de  France  Se  de 
(es  Finances  >  Commitïaire  General  aux  Saiiies  réelles ,  défendeur  j  Se  évoquant  au 
Confeil  fnivânt  la  Requête  Se  Ordonnance  du  25.  Janvier  dernier,  Se  exploit  fait 
en  confequence  ledit  jour,  controllé  à  Paris  le  lendemain,  d'autre.  Après  qu'E- 
Vrard  Avocat  pour  ledit  de  Vaux,  a  Alité  de  Vorfe  fon  Procureur,  â  été  oiii  Se 
conclu  en  fa  demande  ;  Dorefmieiix  pour  ledit  Forcadel  prefent  à  l'Audiance,  af- 
filié de  Lefevre  fon  Procureur  ,  â  été  oiii  j  Se  que  M.  de  Benoît  de  Saint  Port ,  pour 
le  Procureur  General  du  Roi  a  au  Aï  été  oui.  Le  Conseil  fur  là  demande  de  la 
partie  d'Evrard  ,  a  ma  les  parties  hors  de  Cour  ,  dépens  ccwpenfeT^  Fait  au  Confeil  À 
Paris,  le  %%.  jour  de  Juin  1655.    Collationné.   Signé,  le  Norman  t. 

Le  2.  Juillet,  Eftienne  le  Droïct,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeillèr  Secrétaire  Reftptions  dé 
du  Roi ,  Maifon,  Couronne  de  France  Se  de  les  Finances  >  au  lieu  de  feu  Jean  le  Se"cjujuecRoi:' 
Droïct  fon  père. 

Le  même  jour,  Simon  Berthelot  Du  Be  llO  y  ,  Confeillèr  du  Roi ,  Rece- 
veur gênerai  des  Finances  de  Flandres  Se  Haynault  ;  Pierre  Bory  Controlleur 
General  des  Reftes  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  5  Se  Bénigne  le  Gendre 
Confeillèr  du  Roi ,  Controlleur  des  Guerres ,  furent  reçus  chacun  en  un  des  cin- 
quante offices  de  Confeillers  Secrétaires  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France 
Se  de  fes  Finances,  créez  par  Edit  du  mois  de  Février  165)4.  Comme  Jacques 
Forestier  fut  reçu,  le  même  jour  ,  au  lieu  de  feu  Jacques  Gaultier  du 

BoiS.  A&edu  t.  juil- 

Le  8.  Juillet,  Louis  Robert  Avocat  en  Parlement,  pourvu  par  le  Roi  d'unnou-  quel  jc  sîeur" 
vel  office  de  Greffier  en  chef  des  Requêtes  de  l'Hôtel ,  créé  par  Edit  du  mois  d'A-  Robert  Greffier 
vril  1695.  donna  un  Acte,  par  lequel  il  promet  Se  s'oblige  vers  M.  le  Chancelier,  quêtes  deY'Hô" 
de  ne  figner  les  Jugemens  rendus  au  Souverain  aux  Requêtes  de  l'Hôtel ,  qu'au-  rei.fefoumetdé 
paravant  il  ne  foit  pourvu  de  l'un  des  Offices  de  Confeillers  Secrétaires  du  Roi ,  ms  «bedirionà 
Maifon  ,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances  :  mais  de  figner  feulement  toutes  en  forme  fujet- 
les  expéditions  rendues  à  l'ordinaire  ,  Se  ce  fous  telles  peines  qu'il  plaira  à  mondit  J"f  au"à  ce^u'ii 

Seigneur.  foit  Secrétaire 

Le  9.  Juillet,  Edmé  Rousseau  fut  reçu  en  l'office  de  Confeillèr  Secrétaire  du  Kou 
du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances ,  au  lieu  de  feu  Nicolas  eJ^pjî.°ïf? 

.VAILLANT.  9.  Juillet  1655. 

Le  12.  Juillet  1695.  il  fut  rendu  un  Arrêt  ait  Confeil,  qui  décharge  le  Sieur 
Bourré  Secrétaire  du  Roi ,  d'une  taxe  de  francs-fiefs  pour  la  joùiffance  de  fes 
fiefs ,  avant  d'être  revêtu  de  l'office  de  Secrétaire  de  Sa  Majelté  ,  condamne  lé 
Traitant  à  lui  rendre  Se  reftitUer  ce  qu'il  avoit  reçu  de  lui  à  compte  de  ladite  taxe, 
duquel  Arrêt  voici  la  teneur. 

Extrait  des  Regiflres  du  Confeil  d'Etat.  Sur  la  Requêté  prefentée  aU  Roi  en  fon  C011-  £f%fa  ?°?~ 
feil  par  Marc  Bourré  Confeillèr  Secrétaire  de  Sa  Majelté  ,  Maifon  ,  Couronne  dé  Finances, du ai 
France  Se  de  fes  Finances  5  contenant ,  qu'encore  que  le  fuppliant  j  ainfi  que  les  Juillet  1*9$.  qui 
Secrétaires  de  Sa  Majelté  joiïiffent  inconteltablement  de  l'exemption  de  francs-  cretaiifduRol 
fiefs  ,  en  vertu  de  plusieurs  Edits ,  Déclarations  Se  divers  Arrêts  du  Confeil  j  nean-  du   payement 
moins  le  nommé  Dulion  Prépofé  au  recouvrement  defdits  droits  en  la  Province  de  pou^joiîifl^a- 
Bourgogne  ,  n'a  pas  laifié  de  lui  demander  le  payement  defdits  droits ,  pour  les  fiefs  ce  de  fes  fiefs , 
qu'il  poffede  dans  la  Province,  pour  le  tems  qui  fe  feroit  écoulé  avant  que  ledit  a*ant.d*«éâej 
Bourré  fût  revêtu  de  ladite  charge  de  Secrétaire  de  Sa  Majelté  >  Se  l'a  même  con-  Majefté. 
traint  à  lui  payer  la  fomme  de  trois  cent  foixante-une  livres  quatorze  fols  en  prin- 
cipal ,  Se  les  deux  fols  pour  livre  j  lors  duquel  payement  lé  fuppliant  ayant  fait 
(es  proteftations  de  fe  pourvoir,  il  donne  la  prefente  Requête  pour  demander  là 
décharge  defdits  droits  ,  Se  la  reftitution  de  ladite  fomme  de  trois  cent  foixanté-une 
livres  quatorze  fols  ,  qu'il  a  payée  comme  contraint ,  en  laquelle  il  efpere  d'être  bien 
fondé,  d'autant  que  par  l'Article  VI.  de  l'Edit  de  Louis  XI.  du  mois  deNoverrr- 
Tome  II.  EEee 
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Lot-is  xiv.  bre  f4-8i.  enregiftré  au  Parlement  de  Paris  le  5.  Juillet  1483.  il  eft  dit  que  les  Se- 
lûyî'  cretaires  de  Sa  Majefté  ne  pourront  être  contraints  de  vuider  leurs  mains,  ni  de 
payer  aucuns  francs-fiefs  ,  lods ,  ventes  6c  droits  leigneuriaux.  Ces  termes  font  in- 
définis ,  &  comprennent  le  pafle  6c  l'avenir  ,  &  par  l'Article  XIX.  toutes  les  lettres, 
chartes  &  privilèges  à  eux  accordez  ,  6c  dont  ils  avoient  joiii  d'ancienneté  ,  font  con- 
firmez par  l'Edit  de  Charles  VIII.  du  mois  de  Février  14S4.  enregiftré  au  Grand 
Confeil ,  le  8.  Mai  1-576 .  L'Edit  de  François  I.  du  mois  de  Décembre  1518.  enre- 
giftré au  Parlement  le  11.  Août  15 15).  Se  au  Grand  Confeil  le  8.  Mai  1576.  porte 
que  les  Secrétaires  de  Sa  Majefté  ne  feront  tenus  de  payer  aucuns  droits  6e  devoirs 
féodaux  6c  leigneuriaux  ,  pour  raifon  des  fiefs  nobles  ou  terres  roturières  qu'ils 
avoient  acquilès  ou  pourroient  acquérir,  6c  qui  leur  appartiendront  à  titre  fuccef- 
fif  ou  autrement ,  en  quelque  manière  que  ce  loit ,  tenus  6c  mouvans  de  Sa  Majefté 
noblement  &i  roturieremenc,  6e  qu'ils  les  pourront  tenir  6c  pofleder ,  fans  payer  à 
Sa  Majefté  aucune  finance  &i  indemnité,  lods  6c  ventes  ou  autres  devoirs.  On  voit 
par  cette  décharge  générale,  que  Sa  Majefté  ne  s'eft  rien  refervé,  6c  qu'elle  n'a 
reftraint  cette  exemption  en  aucune  manière.  La  Déclaration  de  Charles  IX.  du 
mois  de  Janvier  1566.  confirme  en  termes  exprés  les  mêmes  privilèges  6c  autres  ac- 
cordez aux  Secrétaires  de  Sa  Majefté  ,  6c  par  une  Déclaration  du  même  Roi ,  du 
14.  Décembre  1573.  enregiftrée  au  Parlement  le  4.  Janvier  1574.  il  eft  dit  que  Sa 
Majefté  en  continuant  &c  confirmant  à  fes  Secrétaires  lefdits  privilèges ,  veut  qu'ils 
joiiillent  de  tous  les  droits  ci-deftus  fpecifiez  pour  les  biens  qu'ils  avoient  acquis 
ou  acquereroient ,  foit  par  vendition  faite  par  décret  6c  autorité  de  Juftice  ou  de 
gré  à  gré ,  ou  autrement ,  Terres  ,  Seigneuries  6c  autres  biens  nobles  ,  defquels 
droits  6c  devoirs,  à  quelque  valeur  6c  eftimation  qu'ils  loient  6c  puiflént  monter, 
Sa  Majefté  leur  a  fait  don  j  6c  l'Editd'Henri  III.  du  mois  d'Avril  1576.  enregiftré 
au  grand  Confeil ,  le  8.  Mai  audit  an  ,  l'Editd'Henri  IV.  du  mois  de  Juin  155)4.  en- 
regiftré au  Parlement,  le  10.  Juillet  audit  an,  6c  la  Déclaration  du  feu  Roi  Louis 
XIII.  de  glorieufe  mémoire,  du  dernier  Février  1640.  portant  en  termes  exprés 
la  confirmation  des  mêmes  privilèges ,  conformément  à  tous  lefquels  Edits  &  Dé- 
clarations ,  plufieurs  Arrêts  du  Confeil  ont  été  rendus,  notamment,  du  24.  Dé- 
cembre de  ladite  année  1640.  par  lequel  les  Secrétaires  de  Sa  Majefté  ont  été  con- 
firmez dans  l'exemption  des  francs-fiefs,  en  conlequence  de  la  Déclaration  du  der- 
nier Février  de  la  même  année,  même  il  a  été  ordonné  que  fi  aucuns  d'iceux  avoient 
été  compris  aux  Rolles  des  taxes ,  pour  raifon  des  francs-fiefs ,  ils  en  feroient  rayez 
&  biffez.  Sa  Majefté  a  encore  confirmé  à  fes  Secrétaires  tous-  ces  mêmes  privi- 
lèges,  par  la  Déclaration  du  5.  Décembre  1671.  enregiftrée  au  Parlement  le  17. 
Janvier  1673.  6c  par  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  rendu  en  dernier  lieu  le  15.  Juin 
165)4.  dans  lequel  l'exemption  des  francs- fiefs  eft  expreflément  inférée,  6c  ordonné, 
qu'au  cas  que  leldits  Secrétaires  auroient  été  contraints  d'en  faire  le  payement ,  lef- 
dites  fommes  par  eux  payées  leur  feroient  reftituées.  Bien  que  tous  ces  Edits,  Dé- 
clarations 6c  Arrêts  foient  plus  que  fuffifans  pour  obtenir  la  reftitution  de  ladite 
fomme  de  trois  cent  foixante-une  livres  quatorze  fols  ,  au  profit  dudit  Bourré ,  qui 
a  écé  forcé  de  la  payer  5  néanmoins  le  fuppliant  ajoute  encore  quelques  moyens  qui 
établi  (lent  la  juftice  de  fa  demande  j  le  premier  eft  certain  ai  inconteftable,  que  les 
perfonnes  qui  ne  font  pas  nobles,  6c  qui  le  font  pourvoir  d'une  charge  de  Secré- 
taire de  Sa  Majefté,  acquièrent  6c  tranlmettent  non-feulement  la  noblefïe  à  leurs 
defcendans  6c  à  leur  pofterité  ,  mais  encore  à  leurs  enfans  nez  auparavant,  Se  ainfi 
cet  effet  retroa&if ,  6c  qui  s'étend  à  la  perfonne  des  enfans  nez  avant  les  provifions 
des  Secrétaires  du  Roi ,  6c  qui  fait  remonter  la  nobleffe  jufqu'à  eux,  doit  à  plus 
forte  raifon  s'étendre  Se  s'appliquer  aux  droits  des  francs- fiefs  demandez  aux  Secré- 
taires de  Sa  Majefté,  avant  qu'ils  ayent  été  revêtus  defdites  Charges,  d'autant  plus 
que  ledit  Bourré  avoit  été  pourvu  S>L  reçu  avant  que  le  Rolle ,  en  vertu  duquel  le- 
dit Dulion  lui  a  fait  demande  de  la  taxe  des  francs-fiefs ,  qui  eft  Ion  titre ,  ait  été  ar- 
rêté :  Caries  provifions  6c  fa  réception  font  du  25.  Février  165)3.  &■  'et^c  Rolle  n'a  été 


arrête 
çenera 


que  le  26.  Mai  enfuivant  :  en  forte  que  par  cette  raifon  particulière,  6e  parles 
les  fondées  fur  lefdits  Edits  ,  Déclarations  6c  Arrêts ,  l'exemption  des  francs- 
fiefs  étoit  entièrement  acquife  audit  Bourré  :  Et  enfin  il  eft  certain  que  les  Secré- 
taires de  Sa  Majefté  lont  non-feulement  fondez  lur  des  titres  inconteftables,  mais 
ils  ont  encore  une  poflefTion  6c  une  joùifTance  immémoriale  de  cette  exemption  des 
francs-fiefs  6c  de  tous  les  autres  privilèges  qui  leur  ont  été  concédez  par  Sa  Majefté 
Se  par  les  predecefléurs  jufques  à  prefent ,  en  forte  qu'il  n'y  peut  avoir  un  privilège 
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&  une  exemption  plus  exprenfément  &  plus  autentiquement  établie,  ni  par  confe-  Looisxiv, 
quent  aucune  difficulté  à  la  décharge  de  ladite  taxe  faite  fur  ledit  Bourré,  non  plus 
que  la  reftitution  de  ladite  fomme  de  trois  cent  foixante-une  livres  quatorze  fols 
qu'il  n'a  payée  qu'avec  proteftation.    A  ces  causes  ,  requeroit  le  fuppliant  qu'il 
plût  à  Sa  Majclté  le  décharger  de  ladite  taxe  5  ce  failant  ordonner  que  ladite  fom- 
me de  trois  cent  foixante-une  livres  quatorze  fols  exigée  par  ledit  Dulion  ,  pour 
raifon  defdits  francs-tîefs ,  lui  fera  reftituée,  à  quoi  faire  ledit  Dulion  fera  contraint 
par  toutes  voyes,  même  par  corps ,  comme  dépoiitaire,  Se  le  condamner  aux  dépens. 
Veu  ladite  Requête  lîgnée,  Patron,  6c  les  pièces  y  jointes  :  Oui  le  rapport  du 
Sieur  Phelypeaux  de  Pontchartrain  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal ,  Con- 
trolleur  General  des  Finances.    Le  Roi  en  son  Conseil  ,  conformément  au- 
dit Arrêt  du  Conleil ,  du  15.  Juin  165)4.  a  déchargé  &  décharge  le  fuppliant  de  ladite 
taxe  >  ce  fa)  Tant  ordonne  que  ladite  fomme  de  trou  cent  joixante.  une  livres  quatorze  fols  de  lui 
exigée  par ledit  Dulion ,  à  compte  de  ladite  taxe ,  lui  fera  rendue  &  reflituée  par  ledit  Dulion, 
à  quoi  faire  il  fera  contraint  par  les  voyes  ordinaires  pour  les  deniers  &  affaires  de  Sa  Majeflé, 
&  ce  faifânt  il  en  demeurera  bien  &  valablement  quitte  &  déchargé  en  vertu  du  prefènt  Ar- 
rêt, lequel  fera  exécuté  nonobj.ant  oppof lions  ou  empéihemens  quelconques ,  dont  fi  aucuns  in- 
terviennent Sa  Majeflé  s'efrefervé  la  connoiffance  ,  &  i  ce  lie  interdite  à  toutes  fe  s  autres  Cours 
ejr  Juges.     Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  tenu  à  V  erfailles  le  u.  jour  de  juillet  165)5. 
Collationné.    Signé,  Ranchin. 

Le  17.  Juillet    165)5.  Jean  Sauvion  6c  Jean  -  Baptifte  Lombart   de    la    Réceptions  de 
Maison   forte,  furent  reçus  chacun  en  un  des  cinquante  offices  de  Confeil-  SccI"'  à^°^ 
Jers  Secrétaires  du  Roi ,  Mailon ,  Couronne  de  France  ôc  de  fes  Finances,  créez 
par  Edit  du  mois  de  Février  1 65)4. 

Le  23.  Pierre  leTessier  deMontarsy  fut  reçu,  en  un  pareil  Office  des 
cinquante  Secrétaires  du  Roi  de  nouvelle  création. 

Le  même  jour ,  Michel  Picot  Sieur  de  Beauchêne  ,  ôc  Jean-Baptifte  Melchior 
Lombart  Sieur  de  Vaux,  Avocat  en  Parlement,  furent  auffi  reçus  Secrétaires 
du  Roi ,  le  premier  ,  aulieu  de  feu  Nicolas  Racine  ,  &  le  fécond  fur  la  refigna- 
tionà  condition  de  furvivance  ,  de  Jean-Baptifte  Lombart  fon  père. 

Le  30.  Jean-Baptifte  Joly  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Réceptions  de 
Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  &  de  fes  Finances,  au  lieu  de  feu  Antoine  sèciet.dato, 

'  30.  Juillet.  , 

GlJYARD. 

Le  même  jour,  Paul  Poisson  Sieur  de  Bourvallais  &  de  Mandinet,  fut  reçu 
en  un  des  cinquante  offices  de  Confeillers  Secrétaires  du  Roi,  Maifon,  Couronne 
de  France  Se  de  fes  Finances ,  créez  par  Edit  du  mois  de  Février  165)4. 

Le  5.  Août,  Charles  Colbert  Marquis  de  Croiffy ,  Secrétaire  d'Etat,  Com-   Réceptions  de 
mandeur  &  grand  Tréforierdes  Ordres  du  Roi,  Jean  Durieux  &  RobertMoN-  ^.""ût"^"!' 
MErque'  Secrétaire  delà  Chambre  du  Roi ,  furent  reçus  chacun  dans  un  defdits 
cinquante  Offices  de  Secrétaires  du  Roi.  Controlleur  en 

Le  même  jour,  Pierre  Burle  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  ^'^"courdes 
Roi ,  Controlleur  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour  des  Comptes  ,  Aides  8c  Finances  comptes,  Aides 
de  Provence ,  fur  la  refignation  d'Antoine  Fregier  ,  qui  obtint  des  Lettres  d'hon-  &  finances  de 
neur  le  15.  dudit  mois  ,  regiftrées  à  l'Audiance  de  France.  Lect.  d'honneur 

Le  13.  Août,  Alexis  Pan  eau  Confeiller  du  Roi,  Payeur  des  Rentes  de  l'Hô-    Réceptions  de 
tel  de  Ville,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi  ,  Maifon  ,  Cou-  s=ctet.  du  Roi. 
ronne  de  France  èc  de  fes  Finances,  au  lieu  de  feu  Pierre  Duret  5  &;  Charles  I3'    °uc  l6?î* 
Louis  Lallemant  Confeiller  du  Roi,Receveur  General  des  Finances  de  SoiiTons, 
en  pareil  Office  ,  au  lieu  de  feu  Pierre  de  Momonnier. 

Le  21.  Charles  Rossignol  Confeiller  du  Roi,  Receveur  des  Tailles  de  Fon-    Réceptions  de 
tenai-le-Comte,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Mailon  ,  Sc"" Août.°l! 
Couronne  de  France  &  defes  Finances ,  fur  la  refignation  dePhilipes  Rossignol 
fon  frère,  qui  obtint  le  même  jour  des  Lettres  d'honneur,  regiftrées  le  23.  fuivant    Lettres d'hon- 
en  l'Audiance  de  France,  ayantété  reçu  audit  Office  le  11.  Août  1675.   Et  le  même  ncur" 
jour  21.  Charles  Albert  de  Vanense  Sieur  de  Cugny  &  Fontenelle,  fut  aufîî 
reçu  en  pareil  O^ncç,  lur  la  refignation  de  Jean  François  Fer  et  ,  qui  obtint  ledit  Lettrei  d'hors 
jour  des  Lettres  d'honneur,  regiftrées  en  l'Audiance  de  France  le  22.  Février  fui-  aevtm 
vant,  ayant  été  reçu  audit  Office  le  25).  Novembre  1674. 

Veu  par  les  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  l'Hôtel  du  Roi ,  Juges  fouve-  Jugement  des 
rains  en  cette  partie,  le  procès  verbal  des  Sieurs  Gourdon  ,  de  Lamet  &.  Chuberé j'Hôteiau SoU: 
Secrétaires  du  Roi,  Syndics  de  leur  Compagnie,  Segonzac  Secrétaire  du  Roi,  Se  v«am,  du  13. 
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ApSnSpî  eon-  de  Maître  Raince  Huiffier  en  la  grande  Chancelerie  de  France,  du  z.  Juillet  dèr» 
trC  un  loliici-  p:er^  contenant  [eur  tranf'port  en  la  Maifon  du  nommé  Dubois,  demeurant  Cloî^ 
tre  faint  Honoré  ,  qu'ils  avoient  été  avertis  le  mêler  de  dreflèr  &  faire  expédier  des 
provifions  d'Offices,  en  qualité  defolliciteur,  £ç  la  faille  des  papiers  dttdu  Dubois. 
Arrêt  du  5.  <iudit  mois  >  par  lequel  il  avoir  été  permis  au  Procureur  General  du 
Roi,  de  faire  informer  pardevant  le  Sieur  Maboul  Maître  des  Requêtes,  de  la 
follicitation  prétendue  commife  par  ledit  Dubois ,  &  cependant  ordonné  que  les 
papiers  trouvez  chez  ledit  Dubois  feraient  apportez  au  Greffe  de  la  Cour ,  pour 
être  drefTé  procès  verbal  de  leur  état  par  ledit  Sieur  Maboul.    Information  faite 
pardevant  ledit  Sieur  Maboul  du  même  jour.  Procès  verbal  dudit  Sieur  Maboul, 
du  6.  dudit  mois,  contenant  la  defcription  par  lui  faite defdites  pièces  en  prefen-- 
ce  du  Procureur  General.    Décret  de  prife  de  corps  décerné  contre  ledit  Dubois  * 
le  7.  dudit  mois.    Interrogations  dudit  Dubois,  des  7.  11.  14.  &  zo.  dudit  mois. 
Interrogatoire  du  nommé  Suretz,  du  iz.  dudit  mois.     Veu  aufîî  les  pièces  men* 
tionnées  aufdits  interrogatoires.     Requêtes  relpectivement  prelentées  par  ledit  Du- 
bois &  le  Procureur  General  du  Roi ,  celle  dudit  Dubois  ,  tendante  à  ce  qu'il  fut 
élargi  6c  mis  hors  des  prifons  à  fa  caution  juratoire ,  aux  offres  de  fe  reprefenter  à 
toutes  affignations  &  toutes  fois  6c  qualités  qu'il  plairoit  à  la  Cour  ,  ou  en  tout  cas 
à  la  caution  de  fa  femme ,  fans  préjudice  de  (es  dommages  £c  intérêts ,  &  de  fe  pour- 
voir contre  qui  il  aviferoit  bon  être  5  celle  du  Procureur  General ,  tendante  à  ce 
qu'il  plût  à  la  Cour  ordonner ,  que  par  tels  Experts  ,  qu'il  plairoit  à  la  Cour  nom- 
mer d'office ,  il  ferait  procédé  à  la  vérification  des  mots  (  Saint  Landry)  qui  étoienc 
dans  la  cinquième  ligne  d'une  affiche  reprefentée  audit  Dubois,  s'ils  étoient  delà 
main  dudit  Dubois  ou  non ,  Se  que  plulîeurs  provifions  y  mentionnées  feraient  en- 
voyées au  Greffe  de  la  Cour.   Autre  Requête  dudit  Dubois ,  du  7.  Août  dernier, 
à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  lui  donner  Acte  de  fa  déclaration  Se  reconnoiflance  que 
les  mots  (Saint  Landry  )  écrits  fur  ledit  Placard ,  &  qu'il  paroît  avoir  dénié ,  étoienc 
de  fa  main,  ce  faifant  lui  adjuger  les  conclufions  de  fa  précédente  Requête.  Ouï 
le  rapport  du  Sieur  Maboul  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils ,  Maître  des  Requê-* 
tes  ordinaires  de  fon  Hôtel ,  Commiflaire  à  ce  député  :  Tout  confideré.     Les 
Maîtres  des   Requestes   ordinaires  de  l'Hôtel  du  Roi,  Juges 
Souverains  en  cette  partie,  donnèrent  Acte  de  la  déclaration  dudit  Dubois,  qu'il 
avoit  écrit  leldits  mots  (  Saint  Landry  )  remplis  dans  la  cinquième  ligne  du  Placard 
à  lui  reprefenté.   Ordonnèrent  que  les  nommez,  Cloudier ,  Desbrcz, ,  Voijin  , 'jaquier  ejr  Bru- 
fard  ,  fèroient  adjourncT^  à  comparottre  au  Greffe  de  la  Cour  dans  un  mois ,  four  être  interrogez 
pardevant  le  Sieur  Maboul  Maître  des  Requêtes ,  fur  les  faits  rcjultans  du  procès  i  fjr  que  les 
provifions  des  nommez,  Guenon  Sergent  à  Chinon ,  René  Fouquet  Trompette  à  Chinon ,  Gennet 
Sergent  audit  Chinon ,  du  Sieur  Tourniol  Prefident  en  V Election  de  la  Marche  à  Gueret,  Gafpard 
Lepnjire  Sergent  à  Nevers ,  Gilbert  Cherbonnicr  Sergent  en  la  Senéchaufée  de  Bourbonnais ,  Char- 
les François  Mangon  Notaire  au  Bourgde  Corbigny  prés  Saint  Pierre-le-Moufiier , Jean  Jofiph  Cou- 
turier (jrjean  Dulandrieu  de  Chambron  Êlâs  à  Gueret ,  Jean  d'Aguindcatt  Lieutenant  Prévôt  Pro- 
vincial des  Sieurs  Maréchaux  de  France ,  refdent  à  Chinon ,  Jean  Remond  Bailli  du  grand  Fief 
d'Aunix  au  Siège  de  la  Rochelle ,  &Jean  Livroiiin  Sergent  à  Chinon  ,  fèroient  envoyées  au  Griffe 
de  la  Cour  j  par  les  Mcjpgcrs  des  lieux ,  à  ce  faire  les  porteurs  des  provifons  contraints  j  ce 
faijant  décharge^,  pour  le  tout  apporté  &  communiqué  au  Procureur  General  du  Roi ,  être  or~ 
donné  ce  que  de  ralfon  :  Et  cependant  ordonnèrent  que  ledit  Dubois  fer  oit  ma  en  liberté  à  lai 
caution  de  fa  femme ,  &  à  la  charge  défi  reprefenter  à  toutes  affignations  ,  à  peine  de  convic- 
tion.   Donne'  à  Paris  aufdites  Requêtes  de  l'Hôtel ,  le  15.  Août  1695.    Collationné.  Si- 
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gne,  le  Mazier. 


Ration  de    ,Le  z8.  Août ,  Claude  Guedon  Confeiller  du  Roi ,  ancien  Juge  Garde  de  la 
is^Aoûuô^1.  Monnoye  d'Amiens,  fut  reçu  en  un  des  cinquante  offices  de  Confeillers  Secrétai- 
res du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances ,  créez  par  Edit  du 
mois  de  Février  1694. 

Le  z.  Septembre ,  Nicolas  Clairambault  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Se- 
crétaire du  Roi ,  Maifon,  Couronne  de  France  Se  de  (es  Finances,  pour  ferviren 
la  Chancelerie  prés  la  Chambre  de  l'Edit  de  Languedoc,  réunie  au  Parlement  de 
Touloufe,  au  lieu  de  feu  Pierre  Clairambault  fon  père. 
Arrêt  du  con-       Sur  la  Requête  prefentée  au   Roi  en  fon  Confeil,  par  Claude  Preaudeau  Pro- 
fciiPnvéduRoi  cureur  au  Preïidial  d'Auxerre ,  Se  Clerc  commis  à  l'Audiance  >  Receveur  de  rémo- 
ise 9i6<>sP  ITn-  lument  du  Sceau  de  la  Chancelerie  dudit  Prefidial  :  Contenant ,  qu'il  a  été  pour- 
vu en  faveur  dy  yû  dudit  Office  par  Lettres  de  provifions  de  Sa  Majefté,  du  8.  Novembre  165^. 

fur 


DE   LA    CHANCELERIE    DE   FRANCE,  Set.         ï97 

fur  la  nomination  de  M.  le  Chancelier ,  pour  ert  jouir  aux  gages  de  cent  cinquante  clerc  commi* 
livres,  a  les  prendre  &  percevoir  lur  les  deniers  &  émolumens  provenans  du  Sceau  àl*ÀudiancejR.p- 
de  ladite  Chancelerie  ;  &C  quoique  le  droit  de  recevoir  les  droits  6c  émolumens  "oîurïieM  da^ 


cependant  Maître  Jacqn 
dudit  Prefidial ,  fous  prétexte  qu'ils  avoient  pris  à  titre  de  Ferme  de  François  Mi-  nam  !"..  fo',c"i 
chault  Fermier  des  Chanceleries  Prefidiales  durellbrt  du  Parlement  de  Paris,  les  ae. 
droits  du  Sceau  de  ladite  Chancelerie  d'Auxerre,  le  feroient  de  leur  autorité  mis 
en  pofl'elîîon  de  toutes  lefdites  fondions ,  6c  defquels  même  ledit  fuppliant  n'avoit 
pu  jufques  alors  être  payé  de  fes  gages,  quelques  prières  ,  réquisitions  Se  fomma- 
cions  que  le  fuppliant  leur  en  eût  faite  ,  quoiqu'ils  ne  puflent  valablement  fe  dif- 
penfer  de  les  payer,  en  étant  tenus  par  une  claufe  exprefle  du  Bail  à  eux  fait  déf- 
aits émolumens  par  ledit  Michault.  Mais  comme  il  n'étoit  pas  jufle  que  le  fuppliant 
fe  trouvât  privé  des  droits ,  fonctions  6c  gages  attribuez  à  iondit  Office  ,  requeroit 
a  ces  causes  ,  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  le  maintenir  6c  garder  en  la  faculté  de  per- 
cevoir les  droits  6c  émolumens  du  Sceau  de  ladite  Chancelerie  Prefidiale  d'Auxerre, 
de  fceller  6c  de  taxer  en  l'abfence  des  Officiers  d'icelle,  les  Lettres  6c  expéditions 
fujettes  au  Sceau  Prefidial ,  conformément  aux  Edits  6c  Déclarations  rendus  à  cet 
effet  ,  èc  que  fur  iceux  émolumens  le  fuppliant  retiendroit  «à  l'avenir  par  (es  mains 
la  fomme  de  cent  cinquante  livres  par  chacun  an  pour  les  gages  de  Iondit  Office. 
Faire  défenfes  aufdits  Chrétien  6c  le  Clerc  Fermiers  de  ladite  Chancelerie  &L  tous 
auties,  de  le  troubler  en  l'exercice  èc  fonction  dudit  Office,  condamner  lefdits 
Chrétien  6c  le  Clerc  folidairement  à  payer  au  fuppliant  lefdits  gages ,  à  compter 
du  jour  de  fa  réception  ,  S>c  aux  dépens  du  prefent  Arrêt ,  lequel  feroit  exécuté 
nonobstant  oppofitions  ou  empêchemens  quelconques.    Veu,  6cc.    Le  Roi   en 
son  Conseil,  fur  le  rapport  de  M.  le  Blanc  Conleiller  du  Roi  en  ks  Confeils , 
Maître  des  Requêtes  ordinaires  de  fon  Hôtel,  Commillaireà  ce  député,  de  l'avis 
de  M.  le  Chancelier  ,  maintint  &  garda  ledit  Preaudeau,  en  la  faculté  de  recevoir  les  droits  ejr 
émolumens  du  Sceau  de  ladite  chancelerie  Prefidiale  d'Auxerre  ,  &  de  fie  lier  &  taxer  en  l'abjence 
des  officiers  d'icelle ,  les  Lettres  &  Expéditions  fujettes  au  Sceau  Prefidial  de  ladite  Chancele- 
rie ,  conformément  aux  Edits  ejr  Reglemens  rendu*  à  ce  fujet  ,fàuf audit  Michault  à  mettre  un 
Contrôleur ,  fi  bon  lui  fembloit  :  Ce  faifant ,  ordonna  Sa  Majefié ,  que  fur  iceux  droits  &  émo- 
lumens ledit  Preaudeau  retiendroit  à  l'avenir  la  fomme  de  cent  cinquante  livres  far  chacun  an , 
de  quartier  en  quartier ,  four  les  gages  de fondit  office  de  Clerc  commis  à  l'Audiance  ,  Receveur 
des  émolumens  du  Sceau  de  ladite  chancelerie.    Fit  défenfes  aufdits  Chrétien  ejt  le  Clerc  Fer- 
miers des  droits  de  ladite  chancelerie  &  tous  autres  de  le  troubler  en  l'exercice  &  fonction  du- 
dit office  j  condamna  lefdits  Fermiers  à  payer  audit  Preaudeau  lefdits  gages  ,  à  compter  du  jour 
de  fa  réception  ,  &  que  l' Arrêt  feroit  exécuté nonobfiant  oppofitions  ou  tmpechemens  quelconques, 
dont  fi  aucuns  intervenaient ,  Sa  Majefié  s'en  referva  la  connoiffance  ,  &  i  ce  lie  interdit  à  toutes 
fes  autres  Cours  ej-  juges.    Fait  au  Confeil  Privé  du  Roi ,  tenu  à  Paris  le  y.  jour  de  Septem- 
bre 1695.    Collationné.  Signé,  Desvieux. 

Le  10.  Septembre  ,  François  Raffy  Confeiller  du  Roi ,  Receveur  General  des    Réceptions  i» 
Domaines  en  la  Généralité  de  Metz  ,  fut  reçu  en  un  des  cinquante  Offices  de  Con-  Sccrct-  du  R°î- 
feillers  Secrétaires  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances ,  créez  tembre  n/^' 
par  Edit  du  mois  de  Février  1694.  Ec  ^e  22-  Pierre  Deschiens  Sieur  de  Val- 
court,  fut  reçu  en  un  pareil  Office. 

Le  même  jour  21.  François  Seklefinger  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Se- 
crétaire du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  de  Brifack  ,  créé  Audiancier  ea 
par  Edit  du  mois  de  Janvier  165)5.  Ec  Charles  Icard,  de  l'office  de  Confeiller  ^Couïdj 
Secrétaire  du  Roi  ,  Maifon,  Couronne  de  France,  Audiancier  en  la  Chancelerie  Comptes, Aidei 
prés  la  Cour  des  Comptes  ,  Aides  6c  Finances  de  Provence ,  au  lieu  de  feu  Ho-  pI0^n"s  dc 
noré  Reveft  5  comme  André  Plantin  Sieur  de  Villeperdrix  ,  de  celui  de  Confeil-  Z1  septembre/ 
1er  Secrétaire  du  Roi,  Audiancier  en  la  Chancelerie  de  Montpellier,  au  lieu  d'An-  Audiancier  eni* 

dré    BoufToUVel.  Chancelerie  de 

T  r  1  t,  *        A         «  f  /->i        r  •!  -n   '     t  •  C       Montpellier. 

Le  23.  Septembre,  1  Arrêt  ci-aprés  fut  rendu  au  Conleil  Prive  du  Roi ,  enta-     n.  dudit. 
veur  du  Clerc  Commis  à  l'Audiance  de  la  Chancelerie  Prefidiale  de  la  Flèche. 

Sur  la  Requête  prefentée  au  Roi  en  fon  Confeil ,  par  René  Foucher  Sieur  du  Arrêt  du  Con- 
Perrier,  Clerc  Commis  à  l'Audiance,  Receveur  de  l'émolument  du  Sceau  de  la  feiiPrivéduRoi 
Chancelerie  Prefidiale  de  la  Flèche  5  contenant,  qu'il  a  été  pourvu  dudit  Office  b^^enfJ 
par  Lettres  de  provifions  de  Sa  Majeité,  du  n.  Décembre  165)1.  fur  la  nomina-  veur  du  cicia 
Terne  il.  F  F  f  f 
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CommisàVAn-  tion  de  M.  le  Chancelier,  pour  en  jouir  aux  gages  décent  cinquante  livres,  à  les 
dfence  de  la  prencU-e  &  percevoir  fur  les  deniers  provenans  du  Sceau  de  ladite  Chancelerie  :  6c 
P^'rXafcde  U  quoique  le  droit  6c  faculté  de  taxer  &  Sceller  ,  6c  de  recevoir  les  droits  &,:  émolu- 
ïkche.  mens  provenant  des  Lettres  6c  Expéditions  fujettes  au  Sceau  Prefidial ,  appartien- 

nent aufuppliant  j  cependant  François  Michault  Fermier  des  Chanceleries  Frefi- 
diales  du  relïort  du  Parlement  de  Paris  ,feferoit  de  Son  autorité  mis  en  poiTeSïïon  de 
toutes  leSdites  fondions ,  6c  les  auroit  fait  faire  jufqu'à  prêtent  par  un  Commis  qu'il 
a  prepoieen  ladite  Chancelerie  de  la  Fleche,6c  duquel  même  le  fuppliant  n'a  pu  être 
payé  de  fes  o-ao-es ,  quelques  prières ,  réquisitions  6c  fommations que  le  fuppliant  lui 
en  ait  pu  faire  ,  quoiqu'il  ne  puifle  valablement  ie  dilpenfer  de  les  payer,  en  étant 
tenu  par  une  claufe  expreSfe  du  bail  à  lui  fait  defdits  émolumens ,  par  les  Sieurs 
Confeillers  Secrétaires  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances  j 
ce  qui  auroit  obligé  le  fuppliant  de  faire  faiiir  es  mains  dudit  Receveur  ,  les  droits 
6c  émolumens  provenans  du  Sceau  de  ladite  Chancelerie  de  la  Flèche.    Mais  com- 
me le  Fermier  n'a  tenu  compte  de  payer  le  fuppliant,  requeroit  a  ces   causes, 
qu'il  plût  à  Sa  Majefté,  le  maintenir  6c  garder  en  la  faculté  de  fceller  6c  de  ta- 
xer en  l'abfence  des  Secrétaires  de  Sa  Majefté,  les  expéditions  lujectes  au  Sceau 
Prelidial  de  ladite  Chancelerie  de  la  Flèche ,  6c  en  recevoir  les  émolumens  con- 
formément aux  Edits  6c  Reglemens  rendus  à  cet  effet ,  6c  que  fur  iceux  émolumens, 
le  fuppliant  retiendra  à  l'avenir  par  fes  mains,  la  fommede  cent  cinquante  livres 
par  an  pour  les  gages  de  fon  Office  :  Faire  défenfes  audit  Michault  6c  autres  de  le 
troubler  en  l'exercice  6c  fonction  d'icelui  j  condamner  ledit  Michault  à  payer  au 
fuppliant  leldits  gages,  à  compter  du  jour  de  fa  réception  :  Et  pour  en  faciliter  le 
payement ,  que  les  deniers  faiiis  lui  feront  baillez  6c  délivrez  julqu'à  concurrence 
de  fon  dix  j  A  ce  faire  les  dépofitaires  contraints ,  quoi  faifant  déchargez  ,  6c  l'Ar- 
rêt qui  interviendra  exécuté  nonobstant  oppofitions  ou  empêchemens  quelcon- 
ques.   Veu  ladite  Requête   fignée ,  Baizé  ,  lefdites    Lettres  de  provifions  dudit 
office  de  Clerc  Commis  à  l'Audiance  de  ladite  Chancelerie ,  obtenues  par  le  fup- 
pliant, le  1 1.  Décembre  165U.   Acte  de  réception  audit  Office,  du  zo.  Février  165)3. 
pardevant  le  Sieur  Confeiller  Garde-Scel  de  ladite  Chancelerie  ,  6c  autres  pièces 
attachées  à  ladite  Requête,  justificatives  d'icelle.     Oui   le  rapport  du  Sieur  le 
Blanc  Confeiller  du  Roi  en  fes  Conleils ,  Maître  des  Requêtes  ordinaires  de  fon 
Hôtel ,  Commiflaire  à  ce  député  :  Et  tout  conSideré.    LeRoi  en  sonConseil, 
de  l'avis  de  M.  le  Chancelier  ,  ayant  égard  à  la  Requête,  a  maintenu  &  gardé  ledit 
F  ottcher  au  pouvoir  de  fceller  &  taxer  en  l'abfence  des  Secrétaires  de  Sa  Majejlé ,  les  Lettres  & 
Expéditions  Jujettes  au  Sceau  l'rejidial  de  ladite  Chancelerie  de  la  F  lèche ,  çy  d'en  recevoir  les 
droits  &  émolumens ,  conformément  aux  Edits  dr  Reglemens  rendus  à  cefujet  ,fauf audit  Michault 
À  mettre  un  C  ont  ro  Heur  ,fi  bon  lui  femble  ,•  ce  faijant  ordonne  Sa  Majejlé,  que  fur  iceux  droits 
rj-  émolumens ,  ledit  Toucher  retiendra  à  l'avenir  par  fes  mains  la  femme  de  cent  cinquante  li- 
vres par  an  ,  de  quartier  en  quartier,  pour  les  gages  de  fendit  ojjice  de  Clerc  commis  à  l'ju- 
diance ,  Receveur  des  émolumens  du  Sceau  de  ladite  Chancelerie  de  la  Flèche.    Fait  Sa  Ma- 
jejlé défenfes  audit  Michault  &  tous  autres  de  le  troubler  en  l'exercice  &  fonction  de  fondit 
Ojjice  i  condamne  ledit  Michault  de  payer  audit  Foucher  le/dits  gages  >  à  compter  du  jour  defet 
réception  ;  &  pour  en  faciliter  le  payement,  ordonne  que  les  deniers  fiufis  lut  fieront  bJ  élever 
délivrez,  jufqu'à  concurence  de  fon  dû ,  à  ce  faire  les  dépofetaires  contraints ,  quoi  faijant  dé  char. 
geZ  :  Et  fera  le  prefent  t^Arrêt  exécuté  nonolflant  oppofitions  ou  empêchemens  quelconques , 
dont  fi  aucuns  interviennent ,  Sa  Majejlé  s'en  cfe  refervé  la  conno'Jfance ,  ej;  ice/le  interdite  à 
toutes  Jes  autres  Cours  ejr  Juges.    Fait  au  Confiai  Prive  du  Roi ,  tenu  à  Parts  le  25.  jour  de 
Septembre  1697.  Collationné.   Signé,  Des  vieux. 
Arrêt  du  Con-       Sur  la  Requête  prefentée  au  Roi  en  fon  Conlêil ,  par  les  Doyen  6c  Procureurs 
*!  s-Tcembre  Syndics  des  Confeillers  Secrétaires  de  Sa  MajeSté,  Mailon  ,  Couronne  de  Fran- 
i«9?.  qui  dé-  ce  6c  de  fes  Finances ,  contenant  ,  que  par  pluSieurs  Edits  ,  Déclarations  ,  Re- 
fend au Lieute-  giemens  &  autres  donnez  fur  le  fait  des  Chanceleries,  il  avoit  été  fait  de  tres- 
sai Je  o  ,  -  ......  .  _  ,  .  ,. 


1    expreSTes  défenfes  6c  inhibitions  à  tous  Juges  ,  de  recevoir  aucun  particulier  au 
*  bénéfice  d'âge  6c  d'inventaire,  fans  avoir  pris  au  préalable  des  Lettres  en  Chan- 


nanc  Gencr 
Clcrmont     en 
Auvergne   & 

Vesdc^ecevo^t  celerie  ,  à  peine  de  nullité  6c  de  repondre  par  les  Juges  des  dommages  6c  inte- 
aucunes  parties  r£ts  des  parties  ,  même  d'interdiction  de  leurs  charges  ,  puifque  c'étoient  des 
vauairc"  fans  grâces  qui  dépendoient  uniquement  de  la  volonté  de  Sa  Majefté  ,  de  qu'elle  feule 
Lettres  de  pouvoit  accorder  5  néanmoins  les  Supplians  avoient  eu  avis  que  lefdits  Juges 
chancclcne.  Continuoient  les  mêmes  contraventions,  6c  particulièrement  à  Clermont  en  Au- 
vergne, dont  le  Sénéchal  6c  fon  Lieutenant  s'avifoient  de  donner  tous  les  jours 


! 
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la  qualité  d'héritiers  bénéficiaires  aux  particuliers  qui  le  demandoient ,  fansavoir  Louis  xiV. 
pris  auparavant  des  Lettres  de  Chancelerie,  ainfi  qu'il  étoit  juitifié  par  une  or-       1<f?J' 
donnance  dudit  Sénéchal  du  30.  Juillet    16515.  Par  laquelle  il  paroifîoit  que  les 
nommez  Jean  Guillaume  6c  Michel  Belïéyre  ,  fe  difant  Marchands  de  la  ville  de 
Beife,  &  Jeanne  Belleyre  veuve  de  M.  Antoine  Jact  ,  eiifans  de  M.  Antoine  Bef- 
feyre,  lequel  l'étoit  de  Jacques  Beffeyre  ,   ayant  demandé  permiffion   audit  Sé- 
néchal de  Clermont,  de  fe  dire  héritiers  par  bénéfice  d'inventaire  dudit  défunt 
Jacques  Belleyre  leur  Ayeul  ,   ledit  Sénéchal  ou  fon  Lieutenant  par  ladite  Or- 
donnance leur  avoit  permis  de  fe  dire  &  porter  héritiers  par  bénéfice  d'inventai- 
re de  la  fucceiîion   dudit  Jacques  BeiTeyre    leur  Ayeul  ,   à  la  charge  de  bailler 
bonne  6c  fuffifante  caution  lorfqu'ils  jouiroient  des  biens  de  ladite  fucceiîion  ,  qui 
feroit  reçue  en  prefence  du  Procureur  du  Roi,  6c  de  rendre  compte  du  bénéfice 
s'ilécheoit,  6c  que  ladite  Ordonnance  leroit  exécutée  ,  nonobftant  appel  ou  oppo- 
fitiom    Et  comme  c'étoit  une  contravention  formelle  aux  Edits,  Déclarations, 
Reglemens  6c  Arrêts  du  Confeil  :  que  d'ailleurs  le  bénéfice  d'inventaire  étoit  une 
grâce  perfonnelle  qui  ne  pouvoit  avoir  d'effet  ni  s'étendre  qu'en  faveur  de  ceux 
qui  avoient  obtenu  des  Lettres  de  Chancelerie:  que  les  Juges  ne  pouvoient  fans 
cela  recevoir  perfonne  audit  bénéfice  d'inventaire  :  les  fupplians  etoient  obligez, 
de  donner  la  prefente  Requête,  pour  arrêter  le  cours  d'un  abus  6c  d'une  préva- 
rication qui  s'etendoit  dans  toutes  les  Provinces  du  Royaume,  au  mépris  des  Edits, 
Déclarations  de   Sa  Majelté  6c  des  Arrêts  de  Ion   Confeil.    A  ces   causes* 
requeroient  les  fupplians,  qu'il  plut  à  Sa  Majelté  ordonner  que  lefdits  Edits  6c 
Déclarations,   Reglemens  6c  Arrêts,  concernant  les  Chanceleries ,  feroient  exé- 
cutez félon  leur  forme  ôc  teneur  ,  ôc  conformément  à  iceux,calTer  6c  annuller  la- 
dite Ordonnance  dudit  Sénéchal  de  Clermont  ou  Ion  Lieutenant  du  30.  Juillet  1695* 
6c  généralement  tout  ce  qui  s'en  étoit  enfuivi, faire  défenfes  audit  Sénéchal, fon  Lieu- 
tenant 6c  à  tous  autres  Juges  déplus  recevoir  à  l'avenir  aucune  partie  à  participer  au 
bénéfice  d'inventaire,  lans  avoir  juitifié  des  Lettres  de  Chancelerie  par  elle  obtenues, 
à  peine  de  nullité  ,  calïation  de  leurs  Jugemens,   Sentences  ou  Ordonnances,  in- 
terdiction de  leurs  charges  6c  de  tous  dépens  ,   dommages  6c  intérêts.    Et  pour 
avoir  par  lefdits  Sénéchal  de  Clermont  6c  fon  Lieutenant  contrevenu  aux  Edits  , 
Déclarations  ,    Reglemens  6c  Arrêts ,  les  condamner  en  cent  livres  d'amende , 
chacun  moitié  envers  les  fupplians  j  laquelle  amende  ne  pourroit  être  modérée  ni 
réputée  comminatoire,   6c  condamner  ledit  Sénéchal  6c  fon  Lieutenant  folidai- 
rement  aux  dépens  ,  tant  du  prefent  Arrêt  que  de  tout  ce  qu'il  conviendroit  faire' 
en  conlequence.   Veu  ladite  Requête  fignée  ,  Segonzac,  Avocat  des  fupplians ,  6c 
lespieces  juftificatives  y  attachées.    Oui  le  rapport  du  Sieur  le  Blanc  Confeiller 
du  Roi  en  fes  Confeils  Maître  des  Requêtes  ordinaires  de  fon  Hôtel,  Commif- 
faire  à  ce  député:  Et  tout  confideré.    Le  Roi    en  son   Conseil,  de  l'avis 
de  M.   le  Chancelier,  ordonna  que  les  Edits ,  Déclarations ,  arrêts  &  Reglemens  con- 
cernant les   Chanceleries  ,    (croient  executc7.  félon  leur  forme  cjy  teneur  ,&  conformément  X 
iceux ,  fins  s'arrêter  à  l'Ordonnance  du  Lieutenant  General  de  Clermont ,  du  50  juillet  1695, 
que  Sa  Majeflé  cafta  &  arinulla  ejr  tout  ce  qui  ien  étoit  enfinvi ,   lui  ft  défenfes  &  à  tous 
autres  juges  de  plus  recevoir  à  l'avenir  aucune  partie  au  bénéfice  d'inventaire  ,jans  Lettres  de 
Chancelerie ,  à  peine  de  nullité ,  cafation ,  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  des  parties. 
Fait  au  Confèd  Privé  du  Roi ,  tenu  à  Paris  le  24.  jour  de  Septembre  16$$.  Signé,   des 
Vieux. 

Le  même  jour  il  fut  rendu  un  pareil  Arrêt  du  Confeil  contre  les  Juges  de 
Craon  6c  le  Bailly  de  la  Ferté  ,  leurs  Sentences  des  15.  Février  1687.  Si  4.  Dé- 
cembre 165)3.  firent  caflées  6c  annullées,  6c  défenfes  leur  furent  faites  de  rece- 
voir aucune  partie  au  bénéfice  d'inventaire  6c  d'âge, fans  Lettres  de  Chancelerie, 
à  peine  de  nullité  ,  cafTation  de  leurs  Jugemens,  6c  de  tous  dépens  dommages  Se 
intérêts  des  parties. 

Le  même  jour  il  fut  rendu  au  Confeil  Privé  du  Roi ,  l'Arrêt  qui  fuit ,  en  faveur 
du  Commis  à  l'Audiance,  Receveur  de  l'émolument  du  Sceau  de  la  Chancelerie 
Prefidiale  de  Poitiers,  concernant  les  fonctions  de  fa  charge.  r^%ia,c?d" 

Sur  les  Requêtes  refpecti  veinent  prefentées  au  Roi  en  fon  Confeil:  La  première,  Roi  t  J„  "4; 
par  Michel  Meltois  ,  6c  la  féconde,  par  François  Michault  Fermier  gênerai  des  Sept.  t695.  en 
Chanceleries  Prefidiales  du  reiTortdu  Parlement  de  Paris,  fous  la  caution  de  Jac-  mj'/àî'Aadi»- 
ques  Pulleu  ,  Seigneur  de  Chars  :  celle  dudit  Meltois ,  contenant,  que  fur  la  prefen-  ce  de  iachance- 
tation  6c  nomination  faite  de  fa  perfonne  par  Monfieur  le  Chancelier ,  Sa  Majeure  |"^  pP0"tfedt'sa' 
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L>*>rs  xiv.  lui  auroic  accordé  les  provifions  de  l'office  de  Clerc  commis  à  l'Audiance,  5c  Re- 
16>,r  ceveur  desémolumensdu  Sceau  delà  Chancelerie  du  Prefidial  de  Poitiers,  des  cinq 
Se  vingt-quatre  Mai  1694.  En  confequence  le  fuppliant  auroit  été  inftalé  dans  le- 
dit Office,  le  fept  Juin  ,  par  le  Sieur  Peliffon  Garde  des  Sceaux  dudit  Prefidial,  dont 
le  Sieur  de  Bourdonnays  Commiffaire  départi  pour  l'exécution  des  ordres  de  Sa» 
Majefté  en  la  Généralité  dudit  Poitiers ,  lui  auroit  donné  acte  de  la  reprefentation, 
par  Ion  Ordonnance  du  6.  Décembre ,  6e  ordonné  qu'il  joùiroit  de  l'effet  6e  fonctions 
audit  Office,  avec  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  l'y  troubler ,  à  peine  de  tous  dé- 
pens ,  dommages  6c  intérêts.  Enfuite  de  quoi  ledit  Sieur  Peliffon  auroit  rendu  fon 
Ordonnance,  le  z5>.  Janvier  1695.  par  laquelle  il  l'auroit  inltalé  en  ladite  Charge , 
à  la  charge  de  tenir  compte  defdits  émolumens ,  à  qui  il  appartiendrait.  Le  fuppliant 
ayant  voulu  faire  la  recette  defdits  droits  ,  ainfi  qu'il  lui  eft  permis  par  les  Edits ,  Dé- 
clarations, nomination  de  Monlleur  le  Chancelier,  6c  provifions  dudit  Office,  il  a  été 
furpris  que  Nicolas  Pinfon  qui  le  dit  Commis  dudit  Sieur  Pulleu  Fermier  gênerai  des 
ChanceteriesPrefidialesdu  reffort  du  Parlement  deParis,  l'a  troublé  en  la  recette  def- 
dits émolumens  par  acte  du  5. Février  1 695 .  Son  prétexte  a  été  i°.  fur  l'article  45-desRe- 
glemens  rendus  fur  le  fait  de  la  recette  des  droits  du  fceau,qui  porte,qu'ils  feront  reçus 

J>ar  ceux  qui  font  à  ce  commis  6e  prepofez  par  les  Conleillers  Se  Secrétaires ,  ou  par 
es  Fermiers  des  droits  du  Sceau.  Mais  cet  article  eft  contraire  aux  Edits  6c  Déclara- 
tions de  Sa  Majefté  ,  à  la  nomination  Se  provifions  du  fuppliant  j  il  y  auroit  même 
un  inconvénient  qui  s'enfuivroit  dans  fon  exécution:  car  il  ne  dépendrait  que  du  Fer- 
mier d'exiger  tels  droits  qu'il  voudroit ,  6e  de  les  augmenter  :  ce  qui  cauferoit  un 
abus  à  la  charge  du  Public  ,  au  lieu  que  lefdits  droits  étant  reçus  par  le  fuppliant  qui 
a  cette  fonction  à  l'exclufion  de  tous  autres ,  6e  dont  il  eft  comptable ,  il  ne  s'en  peut 
commettreaucUns,y  ayant  du  danger  de  confier  une  perception  de  droits, à  ceux-mê- 
mes  à  qui  ils  appartiennent  :  6e  c'eltfur  ces  folides  raifons  que  les  Offices  de  Clercs 
commis  &.  Receveurs  defdits  droits  ont  été  créez,  à  l'effet  d'empêcher  les  fraudes.  2n. 
Quand  ledit  Pulleu  prétend  que  l'Arrêt  du  Confeil  du  5.  Juillet  1680.  rendu  en- 
tre le  Clerc  commis  à  l'Audiance  de  Cahors,  qui  a  maintenu  de  l'avis  de  Monfieur 
le  Chancelier ,  les  Secrétaires  du  Roi ,  6e  en  leur  abfence  leur  Commis ,  au  droit  de 
mettre  le  feel  à  toutes  les  Lettres  qui  feront  fcellées ,  (oit  un  titre  qui  ferve  à  fa  pré- 
tention ,  au  contraire  il  ne  porte  aucune  exclufion  du  fuppliant,  il  pouvoity  avoir  des 
motifs  pour  Cahors:  ce  qui  n'a  point  d'application  pour  Poitiers.  Joint  qu'il  ne 
parle  point  de  la  réception  des  droits ,  6e  par  confequent  pièce  inutile  ,  6c  qu'il  eft 
notoire  que  ce  particulier  étoit  abfent,  éloigné  de  Cahors  de  quinze  lieues  :  ce  qui 
marque  que  cet  Arrêt  a  été  concerté  entre  eux  ,  qui  ne  préjuge  rien  contre  un  tiers. 
30.  L'Arrêt  du  8.  Août  1675).  pour  la  ville  de  Troyes ,  par  lequel  ledit  Commis  à 
l'Audiance ,  Clerc  Se  Receveur  a  été  maintenu  en  la  fonction  Se  perception  des 
droits  du  Sceau,  fi  mieux  n'aiment  les  Secrétaires  du  Roi  lui  payer  de  fix  mois  en 
fîx  mois  cent  cinquante  livres  pour  {es  gages  dudit  Office.  La  première  partie  de  cet 
Arrêt  détruit  la  prétention  dudit  Pulleu ,  puifque  ledit  Clerc  commis  eft  maintenu 
en  la  perception  defdits  droits.  L'alternative  de  la  dernière  partie  ne  peut  emportée 
exclufion  à  l'égard  du  fuppliant ,  qui  eft  fondé ,  comme  il  a  été  obfervé ,  de  recevoir 
lefdits  droits.  Et  enfin  par  ce  même  Arrêt ,  ily  a  une  option  6c  une  condition:  faute 
de  payement  il  eft  permis  audit  Commis  de  percevoir  lefdits  droits  j  6c  l'on  ne  voit 
point  fi  ou  non  ,  cela  s'eft  exécuté:  il  n'y  en  a  aucunes  preuves,  6c  il  eft  vrai  de 
dire  que  cet  Arrêt  ne  juge  rien  au  fait  dont  il  s'agit.  A  ces  causes,  requé- 
rait le  Suppliant  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  le  maintenir  en  la  poffeffion  6c  joûiffance  de 
1  office  de  Clerc  commis  d'Audiance  Se  Receveur  des  émolumens  du  Sceau  de  la 
Chancelerie  du  Prefidial  de  Poitiers  ,  fauf  à  en  tenir  compte  à  qui  il  appartiendra, 
préalablement  pris  les  gages  des  Officiers ,  le  tout  fuivant  6c  conformément  aux  Edits 
Se  Déclarations  de  Sa  Majefté  fur  ce  intervenus  :  faire  défenfes  audit  Pulleu  6c  à 
les  Commis  de  le  troubler  ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  6c  intérêts  :  celle  de 
François  Michault  Fermier  gênerai  des  Chanceleries  Prefidiales  du  reffort  du  Par- 
lement de  Paris ,  fous  la  caution  de  Claude  Pulleu  Seigneur  de  Chars ,  contenant 
qu'en  exécution  du  Bail  qui  lui  a  été  fait  des  droits  du  Sceau  defdites  Chance- 
leries Prefidiales ,  par  les  Officiers  de  la  Chancelerie  6c  Secrétaires  de  Sa  Mar 
jefté  en  l'année  165)1.  comme  propriétaires  de  ces  droits  à  eux  aliénez  par  Sa- 
dite  Majefté  ,  Se  dont  ils  ont  droit  de  jouir  par  leurs  mains ,  ou  par  celles  de 
leurs  Fermiers  ou  Commis  par  eux  prepofez ,  ainfi  qu'il  eft  d'abondant  porté  par  les 
Articles  XLII.  XLV.  XLVI.  L.  Se  LXXH.  de  la  Déclaration  du  14..  Avril  167*. 

Se 
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&  encore  par  les  Arrêts  contradidoirement  rendus  en  exécution,  les  huit  Août  1679.  Lotus  xrv, 
&  cinq  Juillet  1680.  Néanmoins  le  nommé  Meftois  Procureur  à  Poitiers  ,fe  preten-        l6^' 
dant  pourvu  ÔC  reçu  en  l'office  de  Clerc  commis  à  l'Audiancedela  Chancelerie  Prefi- 
diale  de  Poitiers ,  aurôit  voulu  Te  mettre  en  pofTeffion  des  droits  du  Sceau  de  cette 
Chancelerie ,  ôc  Ce  rendre  maître  des  deniers  de  cette  recette ,  &  difpofer  du  bien  du 


lignifier  un  acte  le  5.  Février  1695.  *  Meftois,  portant  que 
ton  conunuëroit  la  recette  comme  ayant  droit  de  la  faire,  fuivant  lefdits  Arrêts  ôc 
Déclarations ,  aux  offres  toutefois  de  payer  les  gages  audit  Meftois,  de  ladite  charo-e 
de  Commis  d'Audiance.  Meftois  a  enfuite  prefenté  fa  Requête  au  Confeil,  paria- 
quelle  il  expofe  les  moyens  ci-aprés.  Premier ,  Que  lefdits  Articles  XLII.  XLV. 
&c.  font  contraires  aux  Edits ,  Déclarations  de  Sa  Majefté ,  6c  aux  provifions  de 
lui  Meftois.  Réponfe.  Le  pouvoir  donné  par  l'ancien  Edit  de  1557.  par  lequel  les 
Commis  d'Audiance  faifoient  la  recette defdits  droits,  ne  lubfilte plus  quant  à  la- 
dite recette  ,  par  deux  raifons.  La  première  ,  parce  que  ces  droits  n'appartiennent 
plus  à  Sa  Majefté,  qui  les  a  depuis  aliénez  :  ÔC  lors  de  la  création  dudit  Edit,  ce 
n 'étoit  pas  un  droit  aux  Commis  d'Audiance  de  recevoir  lefdits  droits,  mais  comme 
une  charge  onereufe  ,  puifque  ce  même  Edit  porte  que  ce  Commis  d'Audiance  étoit 
obligé  déporter  lefdits  deniers  à  Paris  à  fes  frais  &  dépens,  au  grand  Audiancier  de 
France ,  de  mois  en  mois  fans  aucune  rétribution  que  les  gages  de  cent  cinquante  li- 
vres ,  qu'on  offre  encore  de  lui  payer.  La  deuxième  raifon  eft  que  par  la  Déclara- 
tion de  1672.  Sa  Majefté  a  dérogé  entièrement  audit  Edit  de  1557.  puifqu'il  eft  dit  en 
termes  formels  par  lesArticlesXLV.  XLVL  L.  ôc  LXX IL  qu'attendu  que  Sa  Ma- 
jefté n'a  plus  aucun  intérêt  à  tous  les  droits  ôc  émolumens  du  Sceau  ,  lefquels  elle  a 
aliénez  par  fesEdits  precedens, 8c  particulièrement  par  celui  dudit  mois  d'Avril  16 ji. 
&  qu'ils  appartiennent  aux  Officiers  de  la  Chancelerie  ôc  Secrétaires,  ils  feront  par 
eux  reçus, leursFermiersouCommis  par  eux  prépofez,nonobftant  tout  ce  qui  pourroit 
avoir  été  fait  ôc  ordonné  au  contraire-.à  quoiSaMajefté  a  exprefTément  dérogé  par  ladi- 
te Déclaration.  Rien  n'eft  plus  décifif  6c  plus  dérogatoire  que  les  termes  de  cetteDé- 
claration:la  qualité  énoncée  dans  les  provifions  deReceveur  de  l'émolument  duSceau, 
fous  prétexte  d'un  ancien  titre ,  auquel  a  été  dérogé  comme  il  a  été  ci-defTus  expliqué  > 
ne  peut  donner  aucun  droit  au  préjudice  de  laditeDéclaration  de  1671.  ôc  c'eft  ce  qui  a 
toujours  été  jugé ,  notamment  par  lefdits  deux  Arrêts  eontradictoirement  rendus  fur 
production  des  parties ,  l'un  du  8.  Août  1679.  au  fujet  du  Commis  d'Audiance  de 
Troyes ,  8c  l'autre  du  5.  Juillet  1680.  au  fujet  du  Commis  d'Audiance  de  Cahors , 
ôc  les  Officiers  de  la  Chancelerie  6c  Secrétaires  du  Roi.  Meftois  allègue  pour  fécond 
moyen  qu'il  ne  dépendroit  que  du  Fermier  ou  Commis  prepofé ,  d'exiger  6c  d'aug- 
menter les  droits  du  fceau  à  la  charge  du  public  ,  6c  que  lui  Meftois  ,  qui  eft  comp- 
table, n'en  exigeroit  pas,  ayant  été  créé  Commis  d'Audiance  pour  empêcher  ces 
fraudes.  Michault  répond  que  les  droits  du  Sceau  font  réglez  6c  fixez  par  les  Tarifs 
arrêtez  au  Confeil,  ôc  imprimez  en  fin  de  la  Déclaration  de  1672.  D'ailleurs  les 
Confeillers  Gardes-fcels  des  Chanceleries  font  prefens  au  Sceau  pour  faire  exécu- 
ter les  Déclarations  6c  Tarifs,  il  n'y  peut  donc  avoir  de  fraude  :  ôc  fi  les  Officiers 
delà  Chancelerie  6c  Secrétaires  du  Roi  ou  leurs  Commis  6c  Fermiers  étoient  for- 
-cez  défaire  recevoir  ces  droits ,  qui  font  leur  propre  bien,  par  des  Commis  d'Au- 
diance ,  il  feroit  inutile  aux  Secrétaires  du  Roi  d'affermer ,  6c  même  ils  ne  le  pour- 
roient ,  puifque  ce  Fermier  n'auroit  plus  de  joûiffance ,  6c  il  faudroit  abandonner  la 
Ferme  générale  qu'ils  ont  faite,  comme  tous  les  fous-baux  faits  en  confequence: 
à  joindre  qu'il  y  a  de  l'affectation  vifible  à  Meftois ,  de  vouloir  faire  ladite  recette, 
&  toucher  des  deniers  en  détail  pendant  une  année  ,  fous  prétexte  de  fe  payer  de 
cent  cinquante  livres  qu'on  offre  de  lui  payer  régulièrement  de  fix  en  fix  mois  ,  6c 
pour  la  fureté  defquels  tout  le  produit  de  la  Chancelerie  de  Poitiers ,  ôc  même  tou- 
tes les  Charges  des  Officiers  de  la  Chancelerie  ôc  Secrétaires  du  Roi  font  affec- 
tées. Pour  troifiéme  moyen,  il  allegueque  l'Arrêt  du  Confeil  du  5.  Juillet  1680. 
rendu  au  fujet  de  Cahors,  ne  concerne  point  Poitiers,  ôc  d'ailleurs  qu'il  ne  parle 
point  de  la  réception  des  droits  du  Sceau  ,  6c  qu'il  eft  notoire  que  le  Commis 
d'Audiance  de  Cahors  étoit  abfent  de  quinze  lieues  dudit  Cahors.  Michault  re- 
pond ,  que  la  lecture  dudit  Arrêt  fait  connoître  tout  le  contraire  de  ce  qu'avan- 
ce Meftois }  car  cet  Arrêt  maintient  les  Secrétaires  du  Roi  ,  leurs  Fermiers  ou 
Commis  dans  le  droit  de  mettre  le  Scellé  aux  actes  de  la  Chancelerie  ÔC  d'ea 
Tome  II.  GGgg 
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Louïs   xiv.  recevoir  les  droits»  Cela  fi  vray  ,  que  l'Arrêt  porte,  que  le  Commis  d'Audiance 
"^        de  Cahors  ,  lera  payé  de  les  gages  par  les  Secrétaires  du  Roi ,  leurs   Receveurs 
ou  Commis  ,  étant  ïuppoié  6e  contraire  à  la  qualité  d'un  Commis  d'Audiance  , 
qu'il  fat  ablent  de  quinze  lieues  ,  les  diverfes  produ&ions  des  parties  portées  par 
ledit  Arrêt,   faifant  connoître  le  contraire,  6e  que  les  raifons  &  moyens  fur  lef- 
quels  cet  Arrêt  a  été  rendu  ,  ont  été  difcutez  avec  pleine  connoiflance  de  caufe, 
Se  pour  fervir  de  Règlement  à  l'avenir.     Pour  quatrième  moyen',  Meitois  dit, 
qu'il  y  a  une  alternative  dans  l'Arrêt  du  8.  Août  1675).  aufujet  du  Commis  d'Au- 
diance de  Troyes.    Reponfe.    Cette  alternative  autoriie  encore  le  droit  des  Offi- 
ciers de  la  Chancelerie  6c  Secrétaires  du  Roi ,   puifqu'il  leur  donne  la  faculté 
de  recevoir  les  droits  à  eux  appartenant ,  en  payant  les  gages  aux  Commis  d'Au- 
diance, après  quoi  il  elt  fans   difficulté,  que  les  Officiers  de  la  Chancelerie  6e 
Secrétaires  du  R.oi ,  doivent  être  maintenus  en  la  joiiiflance  Se  perception  defdits 
droits  du  Sceau  par  eux ,  leurs  Commis  Se  prepofez  ,   en  exécution  des  Edits  , 
Arrêts  Se  Reglemens  ci-deflus  rapportez.     A  ces  causes  ,  vu.  lefdits  Arrêts 
Se  Reglemens,  requeroit  le  fuppliant ,  enfemble  les  Officiers  Se   Secrétaires  du 
Roi ,  être  maintenus  en  la  perception  des  droits  du  Sceau  des  Chanceleries  Pre- 
fidiales    du  Parlement  de   Paris ,    avec   défenfes   audit  Meitois    Se    tous   autres 
de  les  y  troubler ,  en  payant  fes  gages  de  fix  mois  en  fix  mois ,    Se  pour  le  trou- 
ble fait  par  ledit  Meltois ,  le  condamner  aux  dépens.   Veu   leldites Requêtes   Se 
pièces  y  attachées  5  fçavoir  à  celle  dudit  Meltois  ,  un  cahier  de  copies  collation- 
nées,  dans  lequel  font  tranferites  les  pièces  fuivantes.    La  nomination  de  M.  le 
Chancelier  ,  delà  perfonne  dudit  Meitois,  pour  être  pourvu  de  l'office  de  Clerc 
commis  à  l'Audiance  6c  Receveur  de  l'émolument  du  Sceau  de  la  Chancelerie 
Prefidiale  de  Poitiers,  que  tenoit  6e  exerçoit  Loiiis  Dumouftier  ,du  5.  Mai  165)4. 
Provifions  de  Sa  Majefté  dudit  Office  en  faveur  dudit  Meltois,  du  24.  dudit  mois, 
La  Sentence  de  réception  dudit  Meitois  par  le  Sieur  Peliflon  Garde  des  Sceaux 
du  Prefidial  de  Poitiers,  du  7.  Juin  165)4.  L'Ordonnance  du  Sieur  de  la  Bourdon- 
naye  Commiilaire  départi  à  Poitiers ,  portant  que  ledit  Meitois  jouira  des  pri- 
vilèges attribuez  à  fadite  charge,  avec  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  l'y  troubler, 
du  6.  Décembre  1694.  Autre  Sentence  d'inftalation  dudit  Meftois,du  25).  Jan- 
vier 165)5.  L'exploit  de  fignification  defdites  pièces  audit  Pinfon  ,  avec   défenfes 
de  plus  faire  l'exercice  dudit  Office  Se  de  troubler  ledit  Meltois  dans  l'exercice 
d'icelui ,  du  5.  Février  165)5.  L'article  45.  du   Règlement  des  droits  du  Sceau. 
Deux  extraits  d'Arrêts  du  Confeil ,  des  8.  Août  1675).  Se  5.  Juillet  1680.  rendus 
pour  les  Chanceleries  Prefidiales   de  Troyes  Se  de  Cahors.  Exploit  de  fignifi- 
cation d'iceux  audit  Meftois  du  20.  Février  165)5.  *  ^a  Requête  dudit  Sieur  Pulleu. 
Celles  dudit  Michault,  font  copies  dudit  Arrêt  du  Confeil  du  8.  Août  1675).  ren- 
du pour  la  Chancelerie  Prefidiale  de  Troyes.   Copie  dudit  Arrêt  du  Confeil  du 
5.  Juillet  1680.  rendu  pour  la  Chancelerie  Prefidiale  de  Cahors.  Extraits  d'Edits, 
Arrêts  6e  Reglemens  pour  la  perception  des  droits  du  Sceau,  des  années  1621. 
1622.  Se   1672.  Se  autres  pièces  juftiiîcatives  defdites  requêtes.    Oui  le  rapport 
du  Sieur  le  Blanc  Confeiller  de  Sa  Majefté  en  fes  Confeils,  Maître  des  Requêtes 
ordinaires  de  fon  Hôtel,  Commilîaire  à  ce  député  :  Et  tout  confideré.    Le  Roi 
en  son    Conseil,  faifant  droit  fur  les  Requêtes  refpectives ,  de  l'avis  de  M. 
le  Chancelier ,  a  maintenu  &  girdé  ledit  Aieflois  au  pouvoir  de  feller  ef  de  taxer  les  Let- 
tres q-  expéditions  //(jettes  au  Sceau  Frejîdial  de  ladite  chancelerie  de  Poitiers  ,    &  d'en 
recevoir  les  émolumens ,  conformément  aux  Edits  &  Reglemens  rendus  à  ce  fu jet ,  à  la  charge 
par  lui  d'en  rendre  compte  audit  Michault  ,  fur  icetix  préalablement  déduits  les  gages  des 
officiers  de  ladite  Chancelerie ,  fauf  audit  Michault  à  mettre  un  Contrôleur  ,fi  bon  lui  fem- 
ble  :  fût  défenfes  audit  Michault  &  tous  autres  ,   de  le  troubler ,  a  peine  de  tous  dépens  , 
dommages  &  intérêts ,  dépens  compenjez,.    Fait  au  Confeil  Privé  du  Roi ,  tenu  à  Paris  le 
24.  jour  de  Septembre  1697.  Collationné.    Signé,  des   Vieux. 
Réception  de      Le  30.  Septembre  Jean  Baptifte  de  la  Fueille  Sieur  de  Villeneuve,  fut 
3oCrsePtUiff9°'.'  reÇÛ  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France 

Se  de  fes  Finances,  au  lieu  de  feu  Pierre  de  Turgis. 

Réception  Hc       Le  22.  Octobre  Jofeph  Moret  fut  reçu  en  un  pareil  Office,  fur  la  refignation 

^i^oftobrc'  ^e  Paci"ce  DE  F£u>  qui  obtint  des  Lettres  d'honneur  ledit  jour,  regiltrées  le 

Lemcs d'hon-  2.  Novembre  fuivant  en  l'Audiance  de  France,  ayant  été  inftalé  audit  Office  le 

peur,  12.  Septembre  1673.  au  l'eu  de  feu  Patrice  de  Feu  fon  Père,  fur  la  refignation 

duquel  il  avoic  été  reçu  en  furvivance  dés  le  n.  Novembre  1671. 
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Le  17.  Novembre,  François  le  Febvre  Sieur  d'Argencé,  Confeiller  du  Roi ,  *«eP"°n  de 
Payeur  des  gages ,  amendes ,  épices  &  vacations  du  Parlement  de  Tournay  ,  fut  ?7"  Novembre" 
reçu  en  un  pareil  Office  au  lieu  de  feu  Jean  François  Breteau. 

Le  11.  Décembre,  Jean  Chriltophe  André'  Confeiller  du  Roi,  Receveur  des  Réceptions  de 
Tailles  en  l'Ele&ion  de  Rouanne  j  Louis  JofephCHALMETTE  Sieur  de  Reboulin  &  Secret,  du  Roù 
Laurent  Messageot  ,  l'un  &  l'autre  Avocats  en  Parlement.    Et  le  30.  Nicolas  lc$Dècerr!bre3°' 
de  laMothe  &  Guillaume  Bar  interefle  en  la  Compagnie  des  Indes,  furent  re- 
çus chacun  en  un  des  cinquante  Offices  de  Confeillers  Secrétaires  du  Roi ,  Maifon , 
Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances,  créez  par  Edit  du  mois  de  Février  1694. 

Le  même  jour  30.  Décembre,  Pierre  Langlois  Confeiller  du  Roi,  Receveur    Réception  de. 
General  des  Finances  en  Champagne,  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secre-  Secret.  du°Roi" 
taire  du  Roi,  Maifon ,  Couronne  de  France  ôc  de  Ces  Finances  ,  6c  reçu  en  icelui  3°"  Dcceinbre- 
le  1.  Janvier  fuivant ,  fur  la  refignation  de  Jean  le  Clerc,  qui  obtint  des  Let-  Lettres  d'hon- 
tres  d'honneur  le    5.  Février    luivant,  regiltrées  en  l'Audiance  de  France  le  iz.  ncur- 
ayant  été  reçu  audit  Office  le  xx.  Août  1675. 

Ledit  jour  30.  Pierre  &  Noël  Roufleau  furent  pourvus  chacun  d'un  office  de  controikurs  en 
Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon  ,  Couronne  de  France  ,  Controlleur  en  la  la ,  chancelerie 
Chancelerie ,  prés  le  Parlement  de  Bezançon ,  créez  par  Edit  du  mois  d'Août  165)1.  SeBeiaifcon™' 

Au  mois  de  Janvier  1696.  le  Roi  donna  un  Edit  portant  entr'autres  chofes  créa-  Décembre™.,*, 
tion  d'une  Chancelerie  prés  les  Prefidiaux  de  Chaalons,  Autun,  Sémur  en  Auxois        l6*s' 
ôc  Châtillon  fur  Seine  ,  créez  par  le  même  Edit,  ôc  de  quatre  Confeillers  Secrétai- 
res du  Roi  d'augmentation  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Dijon,  duquel 
Edit  la  teneur  enfuit. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  et  de  Navarre  :  Edit  duRoi  du 
A  tous  prefens  ôc  avenir,  Salut.  La  multitude  ôc  longueur  des  procès,  ôc  les  moisde  Janvier 
differens  degrez  de  Jurifdictions  pour  les  terminer  ,  étant  la  caufe  de  la  ruine  de  la  creVion^dè" 
plupart  des  familles ,  le  Roi  Henri  II.  avoit  pour  y  remédier  ,  créé  &  établi  par  fes  chancelerie* 
Edits  des  mois  de  Janvier  ôc  Mars  1551 .  plufieurs  Sièges  Prefidiaux  pour  connoitre  ÔC  §[aU%"eCnaa- 
décider  en  dernier  reiTbrt  de  toutes  matières  civiles  qui  n'excèdent  point  deux  cent  îons.Autm  sé- 
cinquante  livres  ou  dix  livres  de  rente,  6c  par  provifion  de  celles  excédant  deux  cent  &ucrhâdluVrTi\!t 
quarante  livres,  ou  dix  livres  de  rente ,  pourvu  qu'elles  n'excèdent  point  cinq  cent  Scine,&dc  Se- 
livres  ou  vingt  livres  de  rente  :  ce  qui  fait  que  dans  tous  les  lieux  où  lefditsPrelî- crc,ui"1sduRioi 

,.  ,B,    ,      M.         1      t     n.-  >  1    •  r   ■  1       j-i-  en  la  Chancelé- 

diauxont  ete  établis,  la  Jultice  sy  rend  a  noslujets  avec  toute  la  diligence  ne-rieprésic  Par- 
cellaire pour  le  foulagement  de  ceux  qui  (ont  obligez  d'y  recourir.  Mais  comme  juf-  lèvent  dc 
qu'à  prefent  il  n'y  a  eu  que  deux  Prefidiaux  établis  dans  nôtre  Province  de  Bourgo-    IJon* 
gne  pour  les  reilbrts  des  Bailliages  d'Auxerre  ôcdeMâcdn,  ôCquelesrelTortifl'ans 
des  autres  Bailliages  de  ladite  Province  foufFrent  beaucoup  d'être  obligez  d'aller  au 
Parlement  de  Dijon  chercher  la  décifion  de  leurs  procès,  à  quelque  petite  fomme 
que  puiflfent  monter  les  conteftations  qui  y  ont  donné  lieu  :  ce  qu'ils  ne    peuvent 
faire  fans  beaucoup  de  dépenfes ,  fans  quitter  leur  travail  8c  leur  Commerce  pen- 
dant un  tems  confiderable  ,    ÔC  fans  expofer  leurs  Familles  à  leur  ruine.  Et  voulant 
faire  recevoir  aux  relTortiiTans  defdits  Bailliages,  fur  cela  le  même  avantage  dont 
jouilTent  nos  autres  fujets  établis  dans  le  reflort  des  Prefidiaux  de  nôtre  Royaume. 
A  ces   causes,  ÔC  autres  à  ce  nous  mouvans ,  6c  de  nôtre  certaine  feience,  plei- 
ne puiflance  6c  autorité  Royale  ,  Nom  avons  créé,  érigé  &  établi ,  créons,  érigeons  &  éta- 
blirons en  nôtre  ville  de  Dijon  unjîege  prefdial ,  auquel  reffortiront  au  cas  de  l'Edit ,  les  Bail- 
liages de  Dijon  ,  d'Auxonne  ,  de  Saint  Jean  de  Laonnefde  Nuits  &  de  SeauneiEn  nôtreville 
de  Chaalons  fur  Saonnejtn  Siège  Prefdial  pour  le  Bailliage  dudit  Chaalons;  En  notre  ville  d' Autun 
un  autre  Siège  Prefdial  auquel  roffor tir  ont  les  Bailliages  d'^Autun ,  de  Montrenis ,  de  Bourbon* 
Lancy,  de  Charolles  &  de  Sémur  en  Briennois  >  En  notre  ville  de  sémur  en  Auxois ,  un  autre  Siè- 
ge P  refidi  al  auquel  rejfortiront  les  Bailliages  dudit  Sémur,  d'^Arnayle-Duc,  deSaulieu,  de 
Noyers  &  d'ijfvallon ,  &  en  nôtre  ville  de  Ch  foi  lion  fur feine ,  un  autre  Siège  Prejidial  pour 
le  Bailliage  de  ladite  Ville ,  appelle  de  la  montagne  ;  chacun  de/quels  Prefidiaux  fera  compejé  de 
deux  Prefidens ,  d'un  Lieutenant  gênerai  Civil ,  d'un  Lieutenant  gênerai  Criminel ,  d'un  Lieute- 
nant Particulier ,  d'un  Lieutenant  Ajfejfeur  Criminel,  de  deux  Confeillers  Honoraires  ,  d'un  Gar- 
de des  Sceaux ,  qui  fera  l'un  des  Confeillers ,   de  neuf  autres  Confeillers ,  d'un  nôtre  Procureur  , 
de  deux  nos  ^Avocats ,  d'un  Greffier  Civil,  d'un  Greffier  Criminel  y  d'un  Receveur  des  amendes 
dr  épices ,  d'un  Greffier  des  prefent  ations  &  affirmations ,  d'un  Receveur  des  confgnations ,  d'un 
Receveur  des  fafies  réelles ,  de  dix  Procureurs ,  d'un  premier  Huiffier  Audiancier ,  &  de  fx 
autres  Univers:  Tous  le/quels  offices  Nom  avons  par  le  prefent  Edit  créé  en  titre  d'offices  for- 
mez, ceux  defdits  Confeillers  Honoraires,  Greffiers  Civii ,  Criminel,  des  prefent ations  tf  affir- 
mations ,  Receveurs  des  épices  &  amendes,  des  confgnations ,  des  faif  es  réelles ,  Procureurs  & 
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ï.  o  »  i  s  xiy.  //uiffiers  héréditaires.  Et  connoîtront  lefdits  Prefidiaux  comme  tout  les  autres  Prefidiaux  de  notre 
l6S>-  Royaume  en  dernier  rejfort  &  fans  appel,  de  toutes  matières  civiles  qui  nexederont  point  deux 
cent  cinquante  livres  ,  ou  dix  livres  de  rente  ,  &  par  provifion  de  celles  exedant  deux  cent  cin- 
quante livres  ou  dix  livres  de  rente ,  pourvu  qu'elles  n'excèdent  point  la  fomme  de  cinq  cent  li- 
vres ,  ou  vingt  livres  de  rente  ,  dr  de  toutes  matières  criminelles ,  ainjt  que  tous  nos  autres  Pre- 
fidiaux. Et  comme  les  officiers  des  Bailliages  établis  dans  le/dites  villes  de  Dijon  ,  Chaalons ,  Au- 
tu»,  Semur  en  Auxois,  &  Ch  au  lien  Jurfeine ,  feront  plus  capables  de  remplir  lefdtts  Sièges 
Prefidiaux,  que  d'autres  nouveaux  officiers ,  ne  voulant  point  d'ailleurs  laijfer  dans  lef dites  vil- 
les un  degré  de  Jurtfdiction  inutile ,  Nous  avons  uni  dr  incorporé  à  chacun  des  Bailliages  éta- 
blis dans  le/dites  vides,  lefdits  Sièges  Prejidiaux  créez,  par  le  prefent  Edit.  Voulons  ejr  Nous 
plaît  que  lefdits  officiers  qui  compofent  actuellement  lefdits  Bailliages  ,  demeurent  officie  s 
dans  lefdits  Prejidiaux ,  chacun  dans  les  Charges  qui  leur  feront  accordées  par  les  Etats  qui 
en  feront  arrête?  en  notre  Confèil ,  fans  être  tenus  de  prendre  de  nouvelles  Lettres  de 
provifton ,  dont  nous  les  avons  dijpenfez,,  en  faifetnt  enreg.Jhtr  leurs  quittances  de  finan- 
ce au  Greffe  de  leur  Prefidial  :  Nous  refervant  au  furplus  de  pourvoir  aux  offices  excédant 
le  nombre  de  ceux  dont  nos  Bailliages  font  actuellement  compofz,  -y  dr  en  confideration  de 
l'érection  des  Prejidiaux ,  dr  de  l'union  aufdits  Bailliages ,  Nous  avons  attribué  dr  attri- 
buons à  chacun  defdits  Prejidiaux  cinq  mil  livres ,  tant  pour  les  augmentations  de  gages  que 
les  officiers  defdits  BaiUiagesfiront  tenus  de  prendre ,  que  pour  les  gages  des  offices  nouvellement 
crée^,  Jùivant  la  repartition  qui  en  fera  faite  par  les  états  qui  en  feront  arrênz,  en  notre  Co/feil, 
dr  Jans  que  pour  raifôn  de  ladite  union  &  augmentation  de  gages  ,  le  droit  annuel  des  Officiers 
defdits  Bailliages  puijfc  être  augmenté  ;  Voulant  au  furplus  que  lefdits  officiers  joùiffent  des  mê- 
mes honneurs ,  droits ,  privilèges ,  exemptions  de  logement  de  Ge>.s  ae  Guerre ,  dr  autres  dont 
joiiijfent  actuellement  les  officiers  des  autres  Prejidiaux  de  notre  Royaume ,  encore  qu'ils  nejoient 
ici  plus  particulièrement  exprimeT.  vivons  en  outre  de  la  même  autorité  que  dejfus ,  créédr  établit 
créons  ejr  établijfons  en  chacun  defdits  Prejidiaux  de  Chaalons,  Autun,Sémur  en  Auxois,  dr  Châ- 
tillon  Jurfeine ,  une  Chancelerie  Prejidiale  à  l'infiar  de  toutes  les  autres  Chanceleries  Preftdiales 
de  nôtre  Royaume  établies  par  les  Edits  de  1 557.1 575.  &  1635.  quifera  composée  d'un  nôtre  Con- 
Jèiller  Garde-Scel ,  qui  fera  au(fi  Confeiller  au  Prefidial ,  comme  il  efidit  ci-devant,  d'un  nôtre 
Conjèiller Secrétaire  Audiancier,  d'un  nôtre  Confeiller  Secrétaire  Contrôleur,  d'un  nôtre  Con- 
feiller Secrétaire ,  d'un  Chauffe-cire ,  d'un  Clerc  Commis  à  l'Audiance ,  pourfceller  les  Expédi- 
tions de  ladite  Chancelerie ,  ejr  recevoir  les  émolumens  provenant  du  Sceau  ,  <jr  deux  Huifjiersjlef 
quels  offices  Nous  avons  créez,  par  nôtre  prejènt  Edit  en  titre  d'office  s  formel^,  dr  aufqitels  Nous 
avons  attribué;  fi avoir ,  à  nos  Confèillers  Gardes- Scels ,  Audianciers,  Controlleurs  dr  Secrétaires, 
quatre  cent  livres  de  gages  chacun  ;  aufdits  Chauffe- cire  &  Commis  à  l'Audiance ,  Receveurs  des 
émolumens  du  Sceau,  deux  c/nt  livres  dégages  chacun  ,•  dr  aufdits  H 'uiffiers ,  cinquante  livres 
auffi  de  gages  chacun,  dont  ils  feront  payez,  de  deux  quartiers  furies  revenus  dr  émolumens  pro- 
venans  dr  à  Nous  revenant  du  Sceau  des  Lettres  ,  Sentences  dr  autres  expéditions  quijèrontjcel- 
lées  en  nofdites  Chanceleries,  lefquelles  y  feront apportées ,  comme  il fé  pratique es  autres  Chance, 
leries  Preftdiales  de  nôtre  Royaume ,  pour  y  être Jce  liées  ,  dr  les  droits  du  Seau  payez,  fur  le  mê- 
me pied  defdite  s  Chanceleries ,  dr  conformément  au  Tarif  arrêté  le  10.  fuin  1671.  Et  en  cas  que 
lefdijs  droits  ne  foient  fuffifans ,  il  fera,  fait  fond  de  ce  qui  s'en  manquera  dans  l'état  de 
la  recette  générale  du  Domaine  de  Bourgogne  :  dr  où  il  fe  trouveroit  que  lefdits  droits  & 
émolumens  du  Sceau  excedajfent  lefdits  gages ,  Nous  ordonnons  que  le  revenant  bon  fera 
vendu  dr  aliéné  à  nôtre  profit  par  les  Commijfaires  de  nôtre  Confeil,  qui  feront  commis  à  cet 
effa ,  dr  les  deniers  paye^  entre  les  mains  du  Garde  de  notre  Trefor  Royal.  Jouiront  lefi 
dits  Confèillers  Gardes- Scels ,  Audianciers ,  Controlleurs  dr  Secrétaires,  Chauffes. cire ,  dr  Clercs 
Commis ,  Receveurs  des  émolumens  du  Sceau,  des  mêmes  honneurs ,  droits  ,  fruits , profits  &  re- 
venus dont  joiiijfent  les  mêmes  officiers  des  autres  chanceleries  Prefidiales  de  nôtre  Royaume, 
même  de  l'exemption  de  logement  de  Gens  de  Guerre ,  Tailles  dr  Juive nti on ,  enfemble  du  droit 
de  Commitùmui  au  Sceau  delà  Chancelerie  établie  prés  le  Parlement  deBourgogne,crlefdits h 'uiffiers 
du  pouvoir  d'exploiter  par  tout  le  Royaume.  Et  à  l'égard  du  Prefidial  de  Dijon  ,  attendu  qu'il  eji 
d'ufageque  dans  les  villes  ou  ily  a  Parlement ,  les  Actes  Prejidiaux fejcellent  dans  les  Chance- 
leries qui  y  font  établies  prés  nofdits  Parlemens  ,  Nous  avons  feulement  attribué  aux  offiùers  de 
notre  Chancelerie  établie  prés  notre  Parlement  de  Bourgogne ,  les  fonctions  dr  la  perception  des 
droits  defdits  actes  Prejidiaux.  Et  d'autant  que  par  ladite  attribution  le  revenu  de  notredite 
Chancelerie  fera  notablement  augmenté  ,  drque  les  Expéditions  dudit  Prefidial  augmentent  atiffî 
confiderablemrnt  le  travail  de  nofdits  officiers ,  Nous  avons  refolu  d'augmenter  à  leur  nombre 
quatre  nos  Confèillers  Secrétaires  pour  leur  aider  en  leurs  fonctions  ,  lefquels  Nous  avons  par  le 
prefent  Edit  créé  dr  érigé,créons  dr  érigeons  en  titre  d'offices  firmez.,aujquels  Nous  avons  attribué 
les  mêmes  gages ,  honneurs,  autoritez,  ^prérogatives, prééminences,  ftanchifer,  libériez,  privilèges 
de  Nobleffe  dr  autres  exemptions, rangs -^séancesydroits  de  bourfe,  fruits ,  profits,  revenus  dr  émo- 
lumens 
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lumens  dont jouiffent  les  pourvus  de  pareils  Offices  en  ladite  chance lerie ,  encore  qu'ils  ne /oient  Lo  "  [L* 
ici  plus  amplement  exprimez,.  Voulons  au  Jurplus  que  toiu  les  Eaits ,  Arrêts  &■  Reglemens  con- 
cernant nos  autres  Chance leries  Prejidiales  ,  ayent  heu  &  foient  executtz,  par  les  Procureurs ,  Huif- 
Jîers  ejr  autres  ,Jelon  leur  forme  &  teneur ,  aux  peines  y  contenues.  De  tou-s  IrfqueL  offices  de  Chan-  j 

telerie  ci-dtjfus  créez,  nous  nom  refervons  la  première  finance ,  pour  y  être  par  Nom  pourvu,  & 
-à  l'avenir ,  vacation  avenant ,  fur  la  nomination  cjr  prtféntation  de  notre  tres-cher  &  féal  Che- 
valier Chancelier  Garde  des  Sceaux  de  France ,  comme  étant  concédez,  à  la  dignité  de  Ja  Chargé, 
à  la  refèrve  des  Conjèillers  Gardes  fuis  ,  au/quels  fera  par  Nom  pourvu  Q-  nos  Jùcccjfeurs  Ruts , 
lefquels  feront  feulement  tenus  de  prêter  le  Jerment  es  mains  de  notredit  Chancelier  Garde  des 
Sceaux;  &  jouiront  néanmoins  no/dits  Secrétaires  de  la  chancelerie  dudit  Parlement  de  Bourgo- 
gne  ,(27-  lefdits  Audianciers ,  Contrôleurs  ey  Secrétaires  &  autres  officiers  def dites  chance  Un  es 
Prejidiales ,  du  droit  de  furvivance ,  enfèmble  leurs  premiers  rtjïgnataires ,  /ans  pour  ce  payer  au- 
cune finance.  Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amez  Se  féaux  Confeillers les 
Gens  tenant  nôtre  Cour  de  Parlement  de  Bourgogne,  que  nôtre  prefent  Edit  ils 
ayent  à  faire  lire ,  publier  &  regillrer ,  Se  le  contenu  en  icelui  garder  Se  exécuter 
félon  fa  forme  Se  teneur ,  nonob  liant  tous  Edits  ,  Déclarations ,  Reglemens  ,  Se  au- 
tres chofes  à  ce  contraires ,  aufquels  nous  avons  dérogé  Se  dérogeons  par  ces  prefen- 
tes:  Car.  tel  ell  nôtre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  5c  llable  à  toujours , 
Nous  y  avons  fait  mettre  nôtre  feel.  Donne' à  Verlailles  au  mois  de  Janvier,  l'an 
de  grâce  1696.  Se  de  nôtre  règne  le  cinquante-troifiéme.  Signé,  LOUIS.  Vifa  , 
Boucherat.  Et  plus  bas ,  Par  le  Roi ,  Ph  ely  peaux.  Et  fcellé  du  grand  Sceau 
de  cire  verte. 

Le  12.  Janvier  François  de  la  Bruyère  Sieur  de  Lifle-Mauniere  Secrétaire    Réception  de 
de  Monfieur,  Frère  Unique  du  Roi  ,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire 
du  Roi,  Maifon  ,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances,  fur  la  refignation  de 
François  Bellucheau  ,  qui  obtint  fes  Lettres  d'honneur  le  19.  Février  fuivant ,  Lettres  d'hem- 
enregiilrées  à  l'Audiance  le  16.  ayant  été  reçu  audit  Office  le  5.  Février  1674.         ACUt- 

Le  30.  du  même  mois ,  il  fut  rendu  au  Grand  Confeil  l'Arrêt  luivant ,  qui  don- 
ne acle  au  Sieur  Chreltien  Secrétaire  du  Roi  de  la  Chancelerie  prés  le  Parlement 
de  Mets,  de  la  déclaration  que  les  Maire  ,  AflélTeurs  Se  Officiers  de  la  Chambre 
de  ville  de  Nancy,  Se  le  SieurMarcelCommiflaireaux  Revues  de  ladite  Ville  avoient 
faite ,  qu'ils  n'entendoient  pas  contefter  les  privilèges  des  Secrétaires  du  Roi ,  Se  les 
condamne  aux  dépens  d'un  défaut  que  ledit  Chreltien  avoit  obtenu  contre  eux. 

Extrait  des  Regijtres  du  Grand  Conjeil  du  Roi.  Entre  Jean-Baptifte  Chreltien  Sieur  Arrêt  duGrand 
du  Bois ,  Ecuyer,  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  prés  ^onfci1  ^u  R.oi 
la  Chancelerie  du  Parlement  deMets,  demandeur  luivant  la  Requête  Se  Commif-  i^.  pat  ie- 
fion  du  Confeil  du  13.  Août  165)4.  Se  exploit  d'alfignation  donné  en  confequence  iuel  ''  Par.oîc 
du  13.  Octobre  audit  an,  controlléà  Nancy  le  16.  dudit  mois,  à  ce  que  ledit  deman-  ^Affeffcurs  &' 
deur  foit  maintenu  Se  gardé  en  tous  fes  droits  ,  fonctions ,  privilèges ,  Se  exemptions  officiers  de  la 
à  lui  attribuez  à  caufe  de  fadite  charge  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi  :  quedéfen-  ^  pretecujent* 
fes  foient  faites  aux  défendeurs  ci-aprés  nommez  de  l'y  plus  troubler.  Se  en  con-  troubler  un  Se- 
fequence  condamnez  de  rendre  Se  reltituer  audit  demandeur  tous  les  deniers  exieez  jrctfiie  du ,Ro1 

j      1     •  11  n-i  1  \     r  ■    1  "        de  Mets,  dans 

de  lui ,  meubles  Se  ultenciles  par  eux  pris  Se  enlevez  derorce  Se  violence  par  leur  or-  les  privilèges. 
dre,  dont  ledit  demandeur  fera  cru  à  fon  affirmation ,  dommages  Se  intérêts  foufferts 
pour  raifon  de  ce ,  pour  lefquels  il  fe  reltrainr  à  la  fornrne  de  mil  livres ,  Se  aux  dé- 
pens, d'une  parti  Se  les  Confeillers,  Maire,  AflélTeurs  Se  Officiers  de  la  Cham- 
bre de  la  ville  de  Nancy,  Se  M.  Pafchal  Marcel,  défendeurs  d'autre,  Se  entre  lef- 
dits Maire,  Confeillers ,  AflélTeurs ,  Se  ledit  M.  Pafchal  Marcel,  Commiflaire  aux 
Montres  Se  Revues  de  ladite  villede  Nancy,  demandeurs  fuivant  la  Requête  par  eux 
prefentée  au  Confeil  le  18.  Avril  169e,.  àeequ'ils  foient  reçus  oppofans  à  l'Arrêt  par 
défaut  obtenu  auConfeil  par  ledit  Sieur  Chreltien  du  Bois  le  8.  Avril  1695.  lignifie  le 
20.  ce  faifant  qu'ils  foient  déchargez  des  condamnations  y  portées,  Se  qu'ils  foient 
renvoyez  de  la  demande  dudit  Sieur  du  Bois ,  avec  dépens,  d'une  part.  Et  ledit  Sieur 
Chreftien  du  Bois ,  défendeur  d'autre  :  Après  qu'Evrard  Avocat  dudit  Chreltien  du 
Bois,  affilié  de  Paltey  fon  Procureur  ,  a  conclu  en  fa  demande ,  Se  que  Goguet  Avo- 
cat pour  lefdits  Maire,  Confeillers  ,  AflélTeurs  Se  Officiers,  Se  dudit  Marcel,  affiliez 
de  Lefévre  leur  Procureur,  a  été  oui ,  Se  conclu  en  leurdite  oppofirion ,  Se  décla- 
ré que  fes  parties  n'entendent  contelter  les  privilèges  des  Secrétaires  du  Roi.  Le 
Conseil  a  reçu  les  parties  de  Goguit  oppofantes  à  f exécution  dudit  Arrêt  du  Confeil,  &  au 
principal ,  après  la  déclaration  des  parties  de  Goguet,  qii  ils  n'entendent  conteffer  les  privilèges 
des  Secrétaires  du  Rei,  a  mis  &  met  les  parties  hors  ue  Coure-  de  procès ,  dépens  compen^T^ 
Tome  II.  HHhh 
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Vov  »■!  xiv  fans  préjudice  des  dépens  du  défaut ,  liquidez  à  la  fimme  de  vingt-cinq  livres.  Fait  audit 

169     d    Confeil  à  Paris  le  50.  jour  de  Janvier 1696.  Collationné.  Signé  ,  Midy. 

s^tTàTloi       Le  5.  Février  Antoine  Peletyer.  Directeur  de  la  Compagnie  des  Indes  Orien- 

5.  fcvritr     taies ,  fut  reçu  en  un  des  cinquante  Offices  de  Confeillers  Secrétaires  du  Roi,  Mai- 

fon,  Couronne  de  France  Se  de  les  Finances,  créez  par  Edit  du  mois  de  Février  1694. 

Et  le  même  jour  Jacques  Boitel  Sieur  de  Belancour  ,  fut  reçu  en  l'office  de  Con- 

feiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  Se  de  les  Finances ,  au  lieu 

de  feu  Louis  Boitel  Ion  père. 

Audîanciei  en       Le  même  jour  François    Violet   Se    Claude  Bryois  ,  furent  pourvus  chacun 

prés  le  P«îcm.  d'un  office  de  Conlêiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,   Couronne  de  France  Au* 

de  Bezançon.     diancier  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Bezançon ,  créez  par  Edit  du  mois 

5.  Février.         j>  a      «  _       ,- 

d  Août  16511. 
Uchlacdetk        ^e  l  z'  Février  Jean  Girard  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi, 
prés  la  cour   Audiancieren  la  Chancelerie  prés  la  Cour  des  Aides  de  Clermont-Ferrand ,  créé 
ciermo^Fc^  Par  Edit  du  mois  d'Octobre  1694. 

ra,^m  Le  14.  Février  le  Grand  Confeil  rendit  un  Arrêt  par  lequel  il  eft  permis  au 

n.Fevri.i<>?<f.  Sieur  Bozonnier  Secrétaire  du  Roi,   Se  Greffier  en  chef  au  Parlement  de  Dau- 
phiné  ,  Se  à  fon  fils  ,  de  faire  affigner  audit  Grand  Confeil ,  les  Maire  ,  Confuls, 
Auditeurs  Se  Perequateurs  de  la  Communauté  de  Die,   pour  avoir  impofé  à  la 
Taille  ledit  Bozonnier  fils,  duquel  Arrêt  voici  la  teneur. 
Arrêt  du  Grand       Extrait  des  Regferes  du  Grand  Coifeil  du  Roi.    Sur  la  Requête  prefentée  au  Confeil 
d°"i4.  Fcvrie°r  Par  André  Bozonnier  Ecuyer ,  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne 
169*.  aufujer  de  France  Se  defes  Finances ,  Greffier  en  chef  en  la  Cour  de  Parlement ,  Aydes  Se 
il  T-aaies'eri  finances  de  Dauphiné ,  Se  Gifpard  Bozonnier  Avocat  en  ladite  Cour,  fon  fils, 
faveur  du  fils  tendante  à  ce  qu'il  foit  fait  défenfes  aux  Maire,  Confuls,  Auditeurs,  Perequateurs,  Se 
*j'uu"  sfctctaite  autres  Officiers  de  la  Communauté  de  Die,  de  plus  comprendre  à  l'avenir  ledic 
Gafpard  Bozonnier  dans  aucuns  rollesd'impofitionsde  tailles,  contributions,  loge- 
mens  de  Gens  de  Guerre  ,  capage,  capital  Se  autres  chofes  aufquelles  les  autres 
perfonnes  nobles  de  ladite  ville  de  Die  ne  font  pas  lu  jettes,  à  peine  de  500.  livres  d'a- 
mende ,  reititution  du  quadruple  des  choies  exigées ,  dépens ,  dommages  Se  inté- 
rêts, en  leurs  propres  Se  privez  noms  :  ordonner  qu'il  lera  rayé  Se  biffé  des  rol- 
lesoù  il  a  étéimpolé,  les  condamner  de  lui  rendre  &:  reftituer  la  fomme  de  1 19.  livres 
16.  fols  qu'ils  ont  exigée  de  lui  l'année  dernière,  Si  qu'il  n'a  payé  que  comme  con- 
traint, Se  lauf  à  repeter,  fuivant  fes  acquits-,  qu'à  la  reftitution  de  laditefomme  le  Sieur 
Chabert  qui  l'a  reçue  lera  contraint  par  corps  comme  depofitaire ,  quoy  faifanc 
déchargé,  Se  en  cas  de  contestation  ,  qu'il  (oit  permis  audit  Bozonnier  de  les  faire 
affigner  audit  Confeil  ,   Se  cependant  faire  défenfes  aux  parties  de  pourraifon  de 
ce,  circonstances  Se  dépendances,  faire  pourliiites  ailleurs,  à  peine  de  nullité  * 
catfation  de  procédures,  1  *,oo.  livres  d'amende,  dépens,  dommages  Se  intérêts.  V  e  tj 
par  le  Confeil  ladite  Requête  fignée  ,  Vorfe:   copie  collationnéede  délibération 
faite  par  lefdits  Maire  Se  Communauté  portant  que  ledit  Gafpard  Bozonnier  fera 
chargé  des  fonds  dotaux  de  fa  femme,  Se  de  la  taille  perfonnelle,  du  4.  Novembre 
1694.  Se  jours  luivans.  Acquits  donnez  audit  Bozonnier  par  ledit  Chabert,  de  la 
fomme  de  100.  livres  7.  Ibis,  du  6.  Août  dernier.  Commandement  fait  audit  Bo- 
zonnier Se  fa  femme  de  payer  la  lomme  de  11.   livres  pour  le  relie  des  tailles,  Se 
quittance  étant  enluite  des  10.  Ottobre  Se  5.  Décembre  dernier.  Etat  des  fonds 
delquels  ledit  Gafpard  Bozonnier  eft  chargé  furie  parcelaire  de  Die, du  5.  Jan- 
vier dernier,  Se   autres  pièces  attachées  à  ladite  Requête.     Le  Conseil  ,a  per- 
mis &  permet  audit  Bozonnier  de  faire  affigner  parties  au  Confeil  aux  fins  de  ladite  Requête , 
ejr  cependant  par  provifeon ,  ordonne  que  les  Edits ,  Déclarations ,  ^Arrêts  &  RegUmens  faits  d* 
donntz  en  faveur  des  Secrétaires  du  Roi  &  leurs  enfans,  feront  exécutez,  félon  leur  forme  &  te- 
neur: defe/fes  d'y  contrevenir  ^&  de fe  pourvoir ,  ni  faire  pourfùites  m  procédures  pour  rai/on  de 
ce ,  etreonftances  çjr  dépendances ,  ailleurs  qu'au  Confeil ,  à  peine  de  nullité ,  caffeuion ,  quinze  cent 
livres   d'amende ,  dépens,  dommages  &  intérêts.  Fait  audit  Confeil  à  L  aris  le  1^.  Février 
1696.  Collationné.  Signé  Midy. 

Le  même  jour  le  Roi  accorda  aux  Archers  du  Guet  de  Paris  par  l'Arrêt  fuivanc 
de  Ion  Confeil  Royal  des  Finances ,  la  même  modération  des  droits  de  marc  d'or  ÔC 
de  Sceau  de  leurs  provilions ,  qui  avoir  été  accordée  aux  autres  Archers  du  Royau- 
me, par  l'Arrêt  du  Confeil  du  6.  Février  1680. 
feii^Ro'awTes       Extrait  des  Regfe.-es  du  confeil  d' Etat .  Sur  la  Requête  prefentée  au  Roi  en  fon  Con- 
Finances du  14.  feil  par  les  Officiers  Se  Archers  de  la  Compagnie  du  Sieur  Chevalier  du  Guec 
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delà  Ville  de  Paris,  contenant  que  fous  prétexte  qu'ils  ont  été  nbmis  dans  l'Ar-  Fcvr'er ,  '*'*• 
rec  du  Conleil  au6.  Février  i6ôq.  qui  nxe  les  droits  du  Sceau  des  provifions  des  Marc  d'or  &i« 
Archers  des  Maréchautrées ,  Monnoyes,    Vice-Baiili  6c  Vice- Sénéchaux*  à  cent  s.ccaud"  Pro* 
fols  pour    le  droit  du   Garde  des  ilolles  ,   zo.  fols  :  6c  trois  livres  pour  le  Marc  chers Sdu"Guet 
d'or  :  le  Tréforier  du  Marc  d'or  6c  les  Officiers  de  la  Chancelerie  taxent  dif-  de  Paris- 
feramment  le  droit  du  Marc  d'or  Se  ceux  des  provisions  des  fupplians,  prenant 
pour  le  Marc  d'or  des  Offices  de  Lieutenans  cent  foixante  deux  livres,  des  Gui- 
dons 6c  exempts  quatre  vingt  une  livres,   des  {Impies  Archers  à  pied  6c  achevai 
quinze  Se  dix-huit  livres  ,  6c  pour  le  droit  du  Sceau  des  provifions  des  Lieute- 
nans, cent  trois  livres,   des  Guidons  &  exempts ,  foixante  livres  &  des  Archers 
à  cheval  &  à  pied  trente  huit  livres:  aulquelles  lommes  joignant  le  quart  en  lus 
d'augmentation  avec  les  autres  frais  ,  les  Offices  des  fupplians  en  diminuent  con- 
sidérablement,   parce  que  cette  iomme  devant  être  payée  comptant  il  fe  rencon- 
tre peu  de  lujets  capables  d'y  latisfairei  6c  comme  les  lupplians  rempliflent  leur 
devoir  avec  toute  l'exactitude  pollîble,  Se  expofent  leur  vie  toutes  les  nuits  pour 
Ja  fureté  publique,    ils  ont  lieu  d'efperer    par  leurs  lervices,  d'être  traitez  auffi 
favorablement  que  les  autres  Officiers  6c  Archers  des  Maréchaulïées  ,  Monnoyes 
Vice-Baillis  6c    Vice-Senéchaux  qui  jouiffent  de  gros  gages  6c  ont  des  privilè- 
ges avantageux  dans  les  Provinces.  A  ces   causes,  requéraient  qu'il  plut  à  Sa 
Ma  j  elle  ordonner  qu'à  l'avenir  ceux  qui  feront  pourvus  des  Offices  des  lupplians, 
jouiront  de  la  modération  des  droits  du  Marc  d'or  ,  du  Sceau  &  autres  frais  de 

Î"  >rovillons ,  accordée  aux  Officiers  6c  Archers  des  Maréchauilées  du  Royaume  par 
edit  Arrêt  du  Conleil  du  6.  Février  16S0.  £c  faire  défenles  aux  Tréforier  du 
Marc  d'or  6c  Officers  de  la  Chancelerie,  de  percevoir  6c  taxer  plus  grands  droits. 
Veu  ladite  Requête, ledit  Arrêt  du  Conleil  du  6,  Février  1680.  6c  Oui  le  rap- 
port du  Sieur  Phelypeaux  de  Pontchartrain  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal 
Controlleur  gênerai  des  Finances,  Le  Roi  en  son  Conseil,  a  ordonné  & 
■ordonne  que  ledit  Ar/êt  du  Confil  du  6.  Février  1680.  /era  exécuté  pour  les  Archers  de  la 
Compagnie  du  chevalier  du  Guet  de  la  ville  de  Paris  feulement ,  à  la  charge  quil  ferain- 
jere  dans  leurs  prov.fons  qu'ils  ne  pourront  faire  aucun*  exploits  ni  figntf cations  ,  à  peine  de 
faux ,  Fait  au  ConfèU  d'Etat  du  Roi  tenu  à  Verjailles  le  i^.  jour  de  Février  1696.  Signé, 
Par  Collation  ,  Goujon  ,  avec  paraphe. 

Le  19.  Février  Jean  Racine  Confeiller  du  Roi,  Tréforier  de  France  à  Mou^  ^^P^"1^* 
lins  ,  fut  reçu,  en  un  des  cinquante  Offices  de  Confeillers  Secrétaires  du  Roi,  i;,.  Février  ac 
Maifon ,  Couronne  de  France  6c  de  les  Finances,  créez  par  Edit  du  mois  de  î-  Mus  ,^*« 
Février  1694. 

Le  même  jour,  Jacques  Asselin  ancien  Echevin  de  la  ville  de  Roiien,  fut  re- 
çu en  l'office  de  Conleiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon  Couronne  de  France  Se  de 
les  Finances,  au  lieu  de  feu  Guillaume  le  Noir.  Et  le  3.  Mars,  Jean  Barbot 
fut  auffi  reçu  en  un  pareil  Office,  au  lieu  de  feu  Guillaume  Akakia. 

Le  8.  Mars,  il  fut  rendu  au  Grand  Confeil  un  Arrêt  qui  donne  la  preféance 
au  Sieur  Bourrée  Secrétaire  du  Roi ,  fur  le  Lieutenant  Civil  au  Bailliage  de  Beaune, 
duquel  Arrêt  voici  la  teneur. 

Louis  par.    la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France   et  de  Navarre  t  Arrêt  du  Grand 

A  tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront ,  Salut.    Sçavoir  failons  ,  comme  Co"fc|l'=n  f»~ 
■       «  -j'i-j  '  a  •->  i  V-.      r    1  a  u        ou-        vcur  du  Slcur 

par  Arrêt  cejourd  nui  donne  en  notre  Grand  Conleil,  entre  notre  cher  Se  bien  Bourrée  Se 


!>ecre- 


amé  Marc  Bourrée  Ecuyer  Sieur  de  Miniande  6c  de  Vaublan  nôtre  Confeiller  Se-  cairc  du  Roi  » 
cretaire,  Maifon,  Couronne  de  France  8c  de  nos  Finances,  ayant  repris  au  lieu  r 


ieance. 


de  défunt  Antoine  Guyard  au  (fi  Ecuver  nôtre  Confeiller  Secrétaire,  l'inftance  pen-  s.Marsi«*& 
dante  en  nôtre  Conleil  entre  ledit  défunt  Sieur  Guyard  ,  6c  Maître  Pierre  Gafpard 
Ravinet  nôtre  Conleiller  Lieutenant  Civil  au  Bailliage  de  Beaune ,  en  ce  qui  re- 
garde le  trouble  fait  par  ledit  Sieur  Ravinet ,  aux  droits  Se  privilèges  de  la  Charge 
audit  Sieur  Bourrée,  demandeur  fuivant  les  Commi liions  du  Conleil,  du  23.  Mars 
1694.  6c  15.  Septembre  1695.  obtenues  tant  par  le  Sieur  Guyard,  que  par  ledit 
Sieur  Bourrée,  6c  les  exploits  faits  en  confequence,  les  4.  Avril  1694.  6c  i.  No- 
vembre 169^.  contrôliez  à  Beaune,  les  s.  6c  t.  deldits  mois  ,  à  ce  qu'il  foit  main- 
tenu ,  gardé  6c  confervé  dans  la  pollêlTion  Se  joiiiflance  des  droits  6c  privilèges  ap- 
partenans  à  ladite  charge  de  nôtre  Confeiller  Secrétaire  de  Nous  ,  ou  il  a  été  re- 
çu dés  le  15.  Février  1693.  au  lieu  de  feu  nôtre  bien  amé  Melchior  Couchet  Ecuyer 
Sieur  de  Saint-Valier  ;  6c  en  confequence  ordonné  que  conformément  aufdits 
privilèges   6c  aux  Arrêts  confîrmatifs   d'iceux  ,  que  ledit  Sieur  Bourrée  aura  le 
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l»oi  s  xiv.  rancr ,  marche  8c  féance  fur  ledit  Sieur  Ravinée ,  &  qu'il  le  précédera  en  toutes  Af- 
femblées  publiques  Se  particulières  &.  autres  occafionsoù  ils  le  trouveront ,  fuivant 
lefdits  Arrêts ,  excepté  lorfque  ledit  Ravinet  lera  à  la  tête  de  Ton  Corps  du  Bail- 
liage afTemblé  par  convocation  ;  que  défenfes  foient  faites  audit  Sieur  Ravinet  de 
plus  troubler  ledit  Sieur  Bourrée,  ni  contrevenir  auldits  privilèges  &  Arrêts  5  Se 
aue  pour  l'avoir  fait ,  qu'il  foit  condamné  en  tous  les  dépens ,  dommages  Se  inté- 
rêts ,  d'une  parc  5  Se  ledit  Sieur  Ravinet ,  défendeur  d'autre ,  Se  entre  ledit  Sieur 
Bourrée  demandeur  en  Requête  par  lui  prefentée  à  nôtre  Confeil ,  le  7.  Février 
16516.  à  ce  que  défenfes  foient ,  en  tant  que  de  befoin  ,  faites  audit  Ravinet ,  de  pren- 
dre ni  ufurper  le  titre  ni  qualité  de  Lieutenant  General  Civil  au  Bailliage  de  Beau- 
ne  ?  qu'il  foit  ordonné  qu'elle  fera  rayée  de  tous  les  Actes  où  il  l'aura  induëment 
frife ,  Se  qu'il  aura  &i  prendra  feulement  celle  de  Lieutenant  Civil  au  Bailliage  de 
Beaune,  fuivant  fes  Lettres  de  provilion,  du  1.  Juin  1653.  &  l'Arrêt  du  Parlement 
de  Dijon  ,  du  17.  dudit  mois  Se  an  ,  de  réception  dudit  Ravinet  dans  ladite  char- 
ge de  Lieutenant  Civil ,  8c  fuivant  auffi  les  autres  titres  juflincatifs  de  ladite  qua- 
lité 5  ce  faifant ,  8c  en  confequence  des  autres  moyens  8c  raifons  dudit  Sieur  Bour- 
rée, que  les  Conclurions  par  lui  prifes  lui  foient  adjugées,  avec  dépens,  domma- 
ges 8c  intérêts ,  d'une  part  j  8c  ledit  Sieur  Ravinet ,  défendeur  d'autre.  Et  entre 
ledit  Ravinet  Lieutenant  General  Civil  au  Bailliage  de  Beaune,  demandeur  en 
Requête  par  lui  prefentée  à  nôtre  Conieil,  le  15».  Février  1696.  à  ce  qu'Aéte  lui 
foit  donne,  de  ce  qu'il  met  en  fait  Se  offre  de  prouver,  que  le  Maire  de  la  ville 
d'Auxone  a  le  rang  ,  pas  Se  féance  fur  le  Lieutenant  Civil  du  Bailliage  d'Auxonne, 
Se  qu'au  furplus  en  déboutant  ledit  Sieur  Bourrée  de  fa  demande ,  ledit  Ravinet 
foit  maintenu  Se  gardé  au  droit  8e  pofTeihon  ou  lui  8c  fes  predecefléurs  audit  Of- 
fice ,  ont  toujours  été ,  d'avoir  le  rang ,  pas  Se  féance  dans  toutes  les  Ailemblées  pu- 
bliques 8e  particulières  dans  la  Ville  8c  étendue  du  reflort  du  Bailliage  de  Beaunej 
Se  pour  la  mauvaife  conteftation,  que  ledit  Sieur  Bourrée  ioit  condamné  aux  dom- 
mages ,  intérêts  Se  dépens  dudit  Ravinet ,  d'une  part  5  Se  ledit  Sieur  Bourrée ,  dé- 
fendeur d'autre,  fansqueles  qualitez  puiflent  préjudiciel  Après  que  Dorefmieux 
Avocat  pour  ledit  Bourrée,  prefent  à  l'Audiance  de  nôtre  Confeil ,  aflifté  de  Ruette 
fon  Procureur,  a  conclu  en  fes  demandes  Se  requêtes  5  Evrard  Avocat  pour  ledit 
Ravinet ,  aulîi  prefent  à  l'Audiance  affilié  de  Moreau  fon  Procureur,  a  aufli  con- 
clu en  fa  Requête  5  Se  que  de  Benoifb  de  Saint  Port  pour  nôtre  Procureur  Gene- 
ral ,  a  été  oui,  8e  a  dit,  que  la  Jurifprudence  de  nôtre  Confeil  étoit  uniforme 
fur  la  preféance  de  nos  Secrétaires  pardeiTus  les  Lieutenans  des  Sièges  parti- 
culiers ,  confirmée  depuis  deux  ans  par  l'Arrêt  rendu  fur  fes  conciliions  con- 
tre le  Lieutenant  Civil  de  Romorantin  :  Que  néanmoins  puifqu'ôn  revoquoit  en 
doute  cette  maxime,  il  fe  trouvoit  engagé  de  rendre  compte  des  raifons  fur  lef- 

Îuelles  nôtre  Confeil  s'en:  fondé  pour  le  juger  ainfi.  Les  Lieutenans  Généraux 
es  Sièges  principaux  reprefentent  immédiatement  le  Bailli  qui  effc  le  Juge:  on  n'a 
Î>as  cru  que  les  prérogatives  qui  appartiennent  à  nos  Secrétaires ,  leur  dûffent  donner 
e  droit  de  précéder  le  premier  Officier  de  la  Juftice  d'un  Bailliage.  Mais  il  y  a» 
une  telle  différence  encre  les  Lieutenans  des  Sièges  particuliers  8c  ceux  des  Sièges 
principaux ,  que  non  feulement  il  n'y  a  nulle  égalité  entr'eux  ,  mais  au  contraire 
une  infériorité  d'ordre  Se  de  caractère  tres-conliderable.  Autrefois  les  Baillis  plus 
accachez  à  tirer  les  profits  utiles  des  droits  de  Juftice,  qu'aux  prérogatives  d'hon- 
neur, envoyoient  dans  quelques  endroits  les  plus  éloignez  de  leurs  Bailliages ,  des 
Praticiens  à  qui  ils  affermoient  les  droits  de  Juftice  d'un  certain  refTort ,  Se  qui 
étoient  en  même  tems  chargez  de  juger  les  caufes.  Cet  ufage  écoit  fi  commun  en 
France,  qu'il  fut  autorifé  du  tems  de  Charles  VI.  ainfi  qu'il  paroît  par  une  dif- 
pofition  du  grand  Coûtumier  ,  qui  porte  que  les  Baillis  donneront  à  ferme  les  Pre- 
vôcez  à  perfonnages  fages  ,  non-nobles  Se  bien  renommez  ,  qui  fçachenc  bien  faire 
Se  garder  la  Juftice.  Du  depuis  Charles  VIII.  en  1493.  voulant  remédier  aux  abus 
que  caufoit  cette  double  qualité  de  Juge  Se  de  Fermier  dans  la  perfonne  qu'on  en- 
voyoit ,  défendit  que  nul  ne  pût  être  a  l'avenir  Juge  Se  Fermier  des  droits  de  Juf- 
tice en  même  tems ,  mais  ordonna  que  ce  feroit  un  Praticien  élu  par  les  autres  Pra- 
ticiens du  lieu,  qui  jugeroit  au  nom  du  Bailli  dans  les  Sièges  particuliers.  Tel  eft 
l'origine  de  ces  Lieutenans  ,  qui  depuis  ont  été  créez  en  titre  d'Office  :  D'où  il  re- 
fulce,  qu'il  y  a  dans  ces  Bailliages  un  premier  Officier  de  Juftice  fuperieur  en  or- 
dre Se  caractère  ,  qui  eft  le  Lieutenant  General ,  qui  précède  nos  Secrétaires.  Mais 
on  n'a  pas  trouvé  jufte  qu'ils  fufl'ent  précédez  par  de  moindres  Officiers,  qui  ne 

tiennent 
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tiennent  la  placedu  Bailli  que  par  un, droit  de  délégation  fort  inférieur.  C'eftnepas  Lotnts  XIV" 
connoitre  ce  qui  le  pratiquoit  autrefois  ,  que  d  avancer  qu  il  y  a  égalité  entre  ies 
Lieutenans  généraux  Se  les  Lieutenans  des  Sièges  particuliers,  fous  prétexte  que 
leurs  appellations  reffortiflent  également  en  nos  Cours  ;  ce  qui  n'eft  fondé  que  fur 
l'empêchement  qu'elles  ont  mis  au  nouveau  droit  de  reffort ,  que  les  Baillis  ou  leurs 
Lieutenans  Généraux  auroient  voulu  établirai!  préjudice  de  l'autorité  denofdites 
Cours  ,  &  à  la  charge  de  nos  fujets.    Cela  fuppofé ,  il  ne  doit  refter  que  la  queftion 
de  fçavoir  fi  Beaune  eft  un  Siège  particulier  5  ce  qui  ne  paroît  pas  fort  douteux  i 
Premièrement,  parce  qu'il  n'y  a  qu'un  feul  Bailli ,  dont  la  refidence  eft  à  Dijon, 
qu'un  feul  Lieutenant  General  qui  eft  celui  de  Dijon  ,  Se  que  les  Lieutenans  de 
Beaune  n'ont  dans  leurs  provifions  que  la  qualité  de  Lieutenant  Civil ,  Se  même 
autrefois  n'ont  pris  que  celle  de  Lieutenant  local.  Secondement ,  parce  que  le  Bailli 
de  Dijon  n'eft  inftalé  qu'au  Siège  de  Dijon ,  qui  rend  une  Ordonnance  portant 
injonction  aux  quatre  Sièges  particuliers  de  Beaune  ,  Nuys ,  Saint  Jean  de  Laune, 
&  Auxonne,  d'enregiftrer  la  réception  du  Bailli  de  Dijon  ,  Se  d'intituler  les  Ju- 
gemens  en  fou  nom.   Troillémement ,  parce  qu'il  paroît  que  le  Lieutenant  Gene- 
ral de  Dijon  enjoint  à  ces  quatre  Sièges  particuliers  de  publier  la  convocation  de 
l'Arriere-Ban  >  qu'en  particulier  on  a  fait  de  pareilles  injonctions  au  Sieur  Ravi- 
net  d'y  fatisfaire,  à  quoi  il  a  obéi.   Et  qu'en  effet  \{  n'y  a  point  d'exemple  que  les 
Lieutenans  de  Beaune  ayent  jamais  décerné  aucune  contrainte,  ni  accordé  aucune 
décharge  pour  l'Arriere-Ban  j  au  contraire  il  paroît  que  les  Officiers  du  Siège  de 
Beaune  fe  font  pourvus  dans  ces  cas  à  Dijon.  Quatrièmement ,  parce  que  dans  les 
Mercuriales  de  nôtre  Parlement  de  Bourgogne ,  l'ufage  ancien  s'etant  confervé  d'ap- 
peller  les  Officiers  du  reffort,  on  appelle  le  Lieutenant  General  de  Dijon,  Se  les 
autres  avec  la  feule  dénomination  de  Lieutenans ,  dans  les  Sièges  de  Beaune ,  Nuys , 
Saint  Jean  de  Laune ,  Se  Auxonne.  Cinquièmement ,  parce  qu'il  paroît  par  le  cer- 
tificat de  nos  Gens  du  Parlement  de  Bourgogne,  que  lefdits  quatre  Sièges  ont  été 
démembrez  de  celui  de  Dijon  ,  qui  eft  ce  qui  fait  la  preuve  Se  la  différence  naturelle 
des  Sièges  principaux  Se  particuliers.  Le  nombre  des  Officiers  qui  font  a  Beaune 
ne  change  pas  la  qualité  du  Siège.  Les  prérogatives  de  cette  Ville,  Se  la  féance 
aux  Etats,  font  propres  au  Corps  de  la  Ville,  mais  ne  caraclerifent  pas  la  Jurif- 
diftion  5  Se  enfin  les  créations  qu'on  peut  avoir  faites  à  Beaune,  fembiables  à  celles 
qui  n'ont  du  être  faites  que  dans  les  Sièges  principaux,  font  des  argumensquine 
s'étendent  point  hors  leurs  cas ,  Se  qui  ne  conviennent  par  raifon  de  parité,  que 
dans  les  matières  de  Finances.    Enfin  la  queftion  ayant  été  jugée  en  nôtre  Confeil  » 
contre  le  Lieutenant  d'Auxonne  en  1629.  en  faveur  du  Sieur  Bofluet  Secrétaire  du 
Roi ,  il  n'y  a  que  les  noms  à  changer  de  l'efpece  de  cet  Arrêt ,  à  celle  qui  eft  à 
juger.    Que  par  ces  confiderations  il  eftime  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  que  la  par- 
tie de  Dorefmieux  précédera  celle  d'Evrard  en  toutes  Affemblées  publiques  Se 
particulières,  hors  quand  les  Officiers  de  Beaune  feront  en  Corps  par  convoca- 
tion ,   Se  enjoindre  à  la  partie  d'Evrard,  de  prendre  la  qualité  qu'il  a  par  fes  pro- 
vifions.    Icelui   NÔT redit  Gkand  C  o  n  s  E  i  l  ,  a  maintenu  &  gardé ,  maintient 
&  garde  ledit  Bourrée  dans  le  droit  &  pojfifjion  de  précéder  en  toutes  Affemblées  publiques 
&  particulières  ledit  Ravinetijî  ce  nef  lorjque  ledit  Ravinet  fera  à  la  tète  des  CJpciers  de 
JÀ  furifdic~lion  ,  ejr  qu'il  fera  fonction  de  Judicature  :  lut  fait  défenfes  de  prendre  d'autre  qua- 
lité que  celle  portée  par  fes  Lettres  de  provijion  >  &  fitr  le  furplm  ,  hors  de  Cour ,  dépens  com- 
fenjez,.   Si  donnons  en  Mandement  au  premier  nôtre  Huiffier  ou  Sergenc 
fur  ce  requis,  qu'à  la  requête  dudit  Sieur  Bourrée,  le  prêtent  Arrêt  il  mette  à  due 
Se  entière  exécution  de  point  en  point  félon  fa  forme  Se  teneur,  nonobftant  oppo- 
fition  ou  appellation  quelconque ,  pour  lefquelles  Se  fans  préjudice  d'icelles  ne  vou- 
lons être  différé  :  Et  outre  faire  pour  l'exécution  des  Prefentes  tous  exploits ,  Se  au- 
tres Actes  de  Juftice  requis  Se  neceffaires  :  De  ce  faire  te  donnons  pouvoir,  fans  pour 
ce  demander  Placet  ni  Pareatis.    Donne'  à  nôtredit  Confeil  à  Paris,  le  S.  jour 
de  Mars ,  l'an  de  grâce  \G^G.  Se  de  nôtre  règne  le  cinquante-troifiéme.     Col- 
lationné.   Signé,  Par  le  Roi,  à  la  relation  des  Gens  de  fon  Grand  Confeil }  le 

NO  RM  AN  T.  Controlleur  cri 

Le  16.  Mars ,  Louis  Prondre  Sieur  de  Marcheval ,  fut  pourvu  de  l'office  de  Con-  '"^"S*}™" 
feiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  ,  Controlleur  en  la  Chan-  jj  Bczançôn."1* 
celerie  prés  le  Parlement  de  Bezançon ,  créé  par  Edit  du  mois  d'Août  1692.  l6  Mars  i*>a 

Le  24.  Guillaume  du  Four  de  Veze  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secre-  comroiieur  en 
taire  du  Roi,  Maifon  ,  Couronne  de  France,  Controlleur  en  la  Chancelerie  prés  £  CoÛideiPAÏ" 
Tome  //.  1 1  i  i 
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^csJcClermoDt  la  Cour  des   Aides  de  Clermont  -  Ferrand  ,  créé   par  Edit  du  mois  d'Octobre 

r:irand.  ./.. 

i-i.  Macs  1696.    10/t'  _  A  r 

Réceptions  de      Le  même  jour,  Jean  Buchere  tut  reçu  en  1  office  de  Conleiller  Secrétaire 

$ectet.  du  Roi.  du  Roi,  Maifon ,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances,  au  lieu  de  feu  Jean 

24.dudu.     Garnier.    Et  le  5?.  Avril ,  Dominique  le  FoiiiN  Confeiller  du  Roi,  Greffier 

des  Commilfions  extraordinaires  du  Confeil,  fut  reçu  en  un  pareil  Office  ,  au  lieu 

de  feu  Jacques  Planson. 

Chauffe-cire  en      Le  14.  Avril,  Edme  Bernard  fut  pourvu  de  l'office  de  Chauffe-cire,  Scelleur 

cderiendcChan*  en  la  grande  Chancelerie  de  France,  &  en  celle  prés  le  Parlement  de  Paris,  fur 

h-  Avril,      la  refignation  d'Hector  Vauquelin,  qui  obtint  des  Lettres  de  Veterance ,  regiftrées 

Lettres  de  vere-  en  I'Audiance  de  France  le  28.  du  même  mois,  ayant  été  reçu  audit  Office  le  3, 

Octobre  1675. 
Controiieur  en      Le  26.  Avril ,  Jean  Bonhomme  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire 
u  chancelerie   fa  j^Qj  ^  Maifon >  Couronne  de  France  ,  Controlleur  en  la  Chancelerie  prés  le  Par- 
ie. Avril  1696.  lement  de  Bezançon,  créé  par  Edit  du  mois  d'Août  165)2. 

Contrôleur  en  Le  même  jour,  Jacques  Feluy  Sieur  de  Roquebrune,  fut  pourvu  de  l'office  de 
la  chancelerie  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France,  Controlleur  en  la 
deCprovenccCm   Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Provence,  au  lieu  de  feu  Jofeph  Arnaud. 

Election  de  Le  6.  Mai ,  la  Compagnie  affemblée  dans  fa  Sale  aux  Celeftins  à  Paris ,  élue 
5y'ldiCM  •  Procureurs- Syndics  les  Sieurs  de  Segonzac  6c  de  Saint-Hilaire,  au  lieu  des  Sieurs 
Gourdon  6c  de  Lamet,  qui  furent  remerciez  des  longs  fervices  qu'ils  avoient  ren- 
dus à  la  Compagnie,  6c  mis  au  rang  des  anciens  Officiers  :  Le  Sieur  Soullet  fut 
encore  continué  dans  la  place  de  Tréforier ,  5c  le  Sieur  de  RofTet  dans  celle  de 
Greffier. 

Le  8.  Mai ,  il  fut  rendu  un  Arrêt  au  Confeil ,  ligné  du  Jardin,  par  lequel  le  Roi 

fans  s'arrêter  aux  Arrêts  de  la  Cour  des  Comptes,  Aides  6c  Finances  de  Montpellier, 

des  22. Mai  165)3.  &  30.  Juillet  165)4.  déchargea  ^u  payement  des  droits  de  quint  êc  re- 

quiircja  Dame  de  Bieule  en  qualité  de  veuve  de  Chevalier  de  l'Ordre  du  Saint  Efprit, 

à  caufe  del'acquifition  de  la  Terre  de  Cambone ,  6cc.   Dans  le  Vu  duquel  Arrêt  il 

paroît  que  pour  juftifier  du  droit  de  ladite  Dame  ,  elle  auroit  rapporté  un  Extrait 

clés  privilèges  des  Secrétaires  du  Roi ,  à  l'inftar  defquels  Mefïïeurs  les  Chevaliers 

de  l'Ordre  jouilTent  de  l'exemption  des  droits  Seigneuriaux. 

Réceptions  de      Le  26.  Antoine  Barrangue  Avocat  en  Parlement ,  fut  pourvu  de  l'office  de 

»"rMai& :  »!  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances,  au 

juin  1696.        lieu  de  feu  Michel  Jameron. 

Et  le  22.  Juin  ,  Jofeph  Blonde l  CommiiTaire  de  Marine,  fut  reçu  en  pareil 
Office  ,  au  lieu  de  feu  Henri  Landry. 
Audiancier  &       Le  même  jour,  Pierre  Samuel  Coulon  Sieur  de  la  Pomarede,fut  pourvu  de 

Controlleur  en  .,     _,  ■>  :  ■■».«■'  t  /->  '  r  ** 

la  chancelerie  i  office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi  ,  Manon,  Couronne  de  France,  Audian- 
présiacourdes  cjer  &  Controlleur  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour  des  Aides  de  Montauban  ,  au 

Aides  de  Mon-   \-    .      1  '  <•        -r  ■         r^-      1         r        r 

tauban.  lieu  de  teu  Jean  Coulon  fon  trere. 

Rcceprions  de  Le  iç) .  Juin ,  Dagobert  Antoine  Confeiller  du  Roi ,  Expéditionnaire  en  Cour 
feCriuinLI&°1'  ^e  ^ome>  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne 
Juillet  i696.     de  France  6c  de  fes  Finances,  au  lieu  de  feu  Charles  Gatriers. 

Et  le  5.  Juillet  Pierre  du  Prat  Sieur  de  Roux,  fut  reçu  en  pareil  Office,  fur 

Lettres  d'hon-  la  refignation  de  Jean  de   Turmenies  ,  qui  obtint  des  Lettres  d'honneur  le  3. 

Août  fuivant ,  regiftrées  en  I'Audiance  de  France  le  5).  ayant  été  reçu  audit  Office 

le  23.  Juin  1676. 

Réception  de      Le  15).  Juillet ,  Robert  Huvino  fut  reçu  en  un  des  cinquante  Offices  de  Con- 

SCirjuïl«.01'  feillers  Secrétaires  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances ,  créez 

par  Edit  du  mois  de  Février  165)4. 

Le  24.  Juillet,  il  fut  rendu  un  Arrêt  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  portant  que  le 
Traite  d'abonnement  fait  avec  les  Officiers  de  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de 
Touloufe,  feroit  exécuté  nonobftant  l'Acte  d'abandonnement  qu'ils  avoient  fait  li- 
gnifier ,  duquel  Arrêt  la  teneur  enfuit. 
ArrêtduCon-      V  e  u  par  le  Roi,  étant  en  fon  Confeil ,  la  Tranfaction  du  16.  Décembre  1672. 
juiiiet^iûVc4  PauPée  entre  les  Confeillers  Secrétaires  de  SaMajefté,  Maifon  ,  Couronne  de  France 
porrant  que  le  6c  de  fes  Finances ,  les  Officiers  de  la  grande  Chancelerie,  d'une  part  5  Se  les  Of- 
ÏÏj^ffcÎTal  ficiers  des  Chanceleries  établies  prés  les  Cours  du  Royaume,  des  droits  defdites 
vec  les  officiers  Chanceleries  prés  les  Cours ,  par  laquelle  ceux  de  la  Chancelerie  du  Parlement  de 
de  la  chaueck- Touloufe  Se  dépendances ,  ont  été  aliénez  aux  Officiers  de  ladite  Chancelerie  , 
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moyennant  la  fournie  de  dix-huit  mil  livres  par  chacun  an.    L'Arrêt  du  Confeil,  l îe fde  TouîoU* 
du  4»  Octobre  1691-.  rendu  Sa  Majefté  y  étant,  par  lequel  elle  auroit  ordonné  que  npt^bftant'i'ac- 
ia  Déclaration  du  30.  Juin  précèdent,  feroit  exécutée  lelon  la  forme  6c  teneur ,  ce  ^ d'abandonuc- 
faifant,  que  les  Secrétaires  Audianciers  6c  Controlleurs  de  ladite  Chancelerie  prés  ^"nc^fâû  fi" 
le  Parlement  de  Touloufe ,  feroient  tenus  de  continuer  la  levée  du  nouveau  droit  de  gnifi«* 
cinq  fols  pour  livre  ,  dont  ils  demeureroient  refponfables  ,  fur  le  pied  &  à  proportion 
desibmmes  portées  par  ledit  Traité  du  16.  Décembre  1672.  pour  en  être  le  payement 
fait  conformément  audit  Arrêt ,  à  ce  faire  contraints  par  les  voyes  portées  par  ledit 
Traité.   L'Acte  de  délaiflement  6c  abandonnement  de  la  perception  &  recette  des 
droits  de  ladite  Chancelerie  de  Touloufe  ,  fait  6c  figniiîé  le  26.  Février  165)1.  aux  Se- 
crétaires du  Roi ,  6c  Officiers  de  la  grande  Chancelerie  ,  à  la  requête  des  Officiers  de 
la  Chancelerie  de  Touloufe.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  rendu,Sa  Majefté  y  étant,du  i8„ 
Mars  audit  an  165)1. par  lequel  Sa  Majefté,lans  s'arrêter  auditActe  de  délaiflement  & 
abandonnement  dudit  jour  16. Février  précèdent, 6c  conformément  audit  Arrêt  dudic 
Confeil,  du  4.  Octobre  165)1.  ordonne  que  le  Traité  du  i<,.  Décembre  1671.  Scia  Dé- 
claration de  Sa  Majefté,du  30.  juin  165)1.  feront  exécutez  félon  leur  forme  8c  teneur; 
cefaifant,  que  les  Secrétaires,  Audianciers  &  Controlleurs  de  la  Chancelerie  prés 
le  Parlement  de  Touloufe  ,  feront  tenus  de  continuer  la  levée  &  perception  des 
droits  de  ladite  Chancelerie  ,  enfemble  du  nouveau  droit  de  cinq  fols  pour  livre, 
dont  ils  demeureront  refponfables  ,  &  ainfi  qu'il  eft  porté  par  ledit  Arrêt ,  du  4» 
Octobre  165)1. à  ce  faire  contraints  par  les  voyes  portées  par  leditTraité  dudit  jour  15. 
Décembre  1672.  Acte  de  délaiflement  Se  abandonnement ,  fait  Se  fignifié  le  30.  Juin 
dernier  i65)6.aufdits  Secrétaires  du  Roi  Se  Officiers  de  la  grande  Chancelerie,parlane 
au  Sieur  Langlois  Procureur-Syndic  dudit  Collège,  à  la  Requête  des  Conleillers 
Secrétaires  du  Roi ,  Audianciers  Se  Controlleurs  en  la  Chancelerie  dudit  Parlement 
de  Touloufe,  figné  Albarici.    Trois  Actes  de  fommations  faites  à  la  Requête  def- 
dits  Conleillers  Secrétaires  du  Roi ,  Audianciers  6c  Controlleurs  de  ladite  Chan- 
celerie de  Touloufe  ,  des  1.  3.  Se  4.  Juillet  prefent  mois.    Copie  de  Requête  pre- 
ientéeau  Confeil  par  lefdits  Secrétaires  Audianciers  Se  Controlleurs  de  ladite  Chan- 
celerie ,  fignifiée  le  1 1.  dudit  mois  de  Juillet ,  tendante  à  ce  qu'il  leur  fût  donné  Acte 
du  fufdit  abandonnement  5  6c  en  confequence  décharger  lefdits  Secrétaires  Audian- 
ciers 6c  Controlleurs  du  payement  de  ladite  fommede  vingt  mil  deux  cent  cinquan- 
te livres  par  chacun  an  portée  par  ledit  Traité ,  ordonner  que  les  parties  rentre- 
ront refpectivement  dans  tous  leurs  droits  ,  comme  auparavant  le  fufdit  Traité  , 
du  i<;.  Décembre  1671.  Et  attendu  les  juftes  moyens  de  compenfation  contenus 
dans  le  fufdit  Acte,  ordonner  que  les  parties  viendront  à  compte  pardevant  telle 
perfonne  qu'il  plaira  à  Sa  Majefté  commettre  à  cet  effet  j  Se  cependant  faire  dé- 
fenfes  aufdits  Sieurs  Officiers  de  la  grande  Chancelerie  de  faire  aucune  pourfuite 
ni  exécution  contre  les  Officiers  de  ladite  Chancelerie  de  Touloufe,  pour  raifon 
des  fommes  qu'ils  prétendent  leur  être  dues ,  jufqu'à  ce  qu'autrement  par  Sa  Ma- 
jefté en  ait  été  ordonné  s  6c  en  cas  d'infiftance  au  contraire,  les  condamner  aux 
dépens.  Acte  fait  le  même  jour  par  lefdits  Officiers.    Autre  Acte  par  eux  fait  le 
16.  dudit  mois  de  Juillet.    Oui  le  rapport  du  Sieur  Phelypeaux  de  Pontchartrain 
Çonfeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal  ,  Controlleur  General  des  Finances.    Sa 
Majesté'  e'tant  en  son  Conseil  ,  fans  s'arrêter  audit  Acte d'abandonne- 
ment  du  30.  Juin  dernier ,  a  ordonné  &  ordonne  que  ledit  Traité  du  15.  Décembre  i6jz, 
la  Déclaration  de  Sa  Majefté ,  du  30.  Juin  1691.  &  les  arrêts  dudit  Confeil,  des '-4.  Oc- 
tobre 165)1.  &  18.  Avril  165)1.  feront  exécutez^  félon  leur  forme  &  teneur.  Fait  Sa  Ma- 
jefté défenfes  aufdus  Secrétaires  &  Officiers  de  la  Chancelerie  de  Touloufe  d'y  contrevenir. 
Fait  au  Confeil  £  Etat  du  Roi }  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Marly  le  14.  jour  de  Juillet 
165)6.    Signé  ,  Phelypeaux. 

Le  iS.  Juillet ,  Jean  Hocojjart  Sieur  des  Senlis ,  ci-devant  Secrétaire  du  Roi,    Réception  <fc 
du  Collège  des  fix-vingt  des  Finances,  fut  reçu  en  l'office  de  Çonfeiller  Secre-  ^juiiie^i^I 
taire  du  Roi ,  Mailon  ,  Couronne  de  France  6cde  fes  Finances,  fur  la  refignation 
de  Michel  Germain  de  Valcour,  qui  obtint  des  Lettres  d'honneur  le  17.  Août    Lettres  d'hon-j 
fuivant  j  regiftrées  en  l'Audiance  de  France  le  24.  ayant  été  reçu  audit  Office  le  ncur' 
17.  Mai  1674. 

Le  16.  Août,  Jacques  Genestet  Sieur  de  Senejol  fut  pourvu  de  pareil  Of-  Réception  de 
fice,  fur  la  refignation  de  Georges  le  Bas  ,  qui  obtint  des  Lettres  d'honneur  le  f"^"*™/. 
z.  Septembre  fuivant ,  regiftrées  en  l'Audiance  de  France  le  10.  ayant  été  reçu  Lcttres d-ton_ 
audit  Office  le  17,  Avril  1676.  neu^ 
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Rce-pcîon  <îc       Le  5).  Septembre,  Pierre  Raymond  ci-devant  Confeiller  Secrétaire  du  Roi, 

SeesTi°  brol  ^u  Collège  ^es  trente- iïx  6c  Payeur  des  gages  de  la  Compagnie  des  Secrétaires  du 

Roi,  fut  reçu  en  un  des  cinquante  offices  de  Conieillers  Secrétaires  du  Roi ,  Mai- 

fon  ,  Couronne  de  France  6c  de  les  Finances ,  créez  par  Edit  du  mois  de  Février 

AnJiancier  &  Le  même  jour,  Nicolas  François  Se  Jean  Solemon ,  turent  pourvus,  le  premier 
fi  ch°n«ï«ie  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Audiancier  ,  &  le  fécond  de  celui  de 
prés  le  confcii  Controlleur  en  la  Chancelerie  prés  le  Confeil  iuperieur  de  Brifack ,  créez  par  Edic 

fackriCUrdCBl'     dU  m°iS  d'Avril  l694- 

ac .'  Sur  la  Requête  prelentéeau  Roi  en  fon  Confeil  par  les  Confeillers  Secrétaires  de 

fciidu  18.  Sep-  Sa  Majefté  :  Contenant,  que  par  l'Edit  du  mois  de  Février  16574;  il  auroit  été  créé 
tembre.quior-  cinquante  offices  de  Confeillers  Secrétaires  de  Sa  Majefté  ,  pour  la  finance  defquels 
dîx-fcptUqui"  ils  avoient  payé  au  Sieur  Bertin  Tréforier  des  revenus  cafuels, cinquante-cinq  mil 
tances  du  Tré-  livres  pour  chacun  d'iceux ,  dont  il  avoit  été  expédié  cinquante  quittances ,  datées  du 
'H' c^ueii"*  z-  Septembre  1695.  dont  trente-trois  étoient  remplies  de  ceux  qui  avoient  acquis  lef- 
reftantes  des  '  dits  Offices  5  mais  comme  il  enreftoit  encore  dix-fept  à  remplir  ,  &  que  l'année  por- 
cinquame  offi-  t^e  par  \es  Reglemens,pour  faire  controller  lefdites  dix-fept  quittances, étoit  expirée, 
resduRoi.créez  ils  avoient  recours  à  Sa  Majelté,  à  ce  qu'il  lui  plut  ordonner  que  lefdites  dix-fept 
par  Edit  du  quittances  feroient  controllées  nonobftant  que  l'année  du  jour  de  leur  date  fût  ex- 
Tet^  feront  pjréel  V  e  u  ladite  Requête ,  lefdites  dix-fept  quittances ,  6c  oiii  le  rapport  du  Sieur 
comroiiéesnon-  Phelypeaux  de  Pontchartrain  Confeiller  Secrétaire  ordinaire  au  Confeil  Royal , 
obftantiaiuran-  Controlleur  General  des  Finances.    Le  Roi   en  son  Conseil,  ayant  éeard 

nation.  ■>    1    j  •        n  *  r  '  - 

a  ladite  Requête  ,   Ordonna  que  je  s  dix-fept  quittances  refiant  des  cinquante  offices 

de   Confeillers  Secrétaires  de  Sa  Majefté  créez^par  ledit  Edit  du  mois  de  Février  16514. 

expédiées  par  ledit  Sieur  Bertin  le  1.  Septembre   1695.  feroient  controllées  nonobftant  que 

£  année  du  jour  de  leur  date  fut  expirée ,  fans  tirer  à  confequence.     Fait  au  Confeil  d'Etat 

du  Roi  ,  tenu  à  Verfailles   le   18.  jour  de   Septembre   165)6.     Collationné.    Signé  , 

Ranchin. 

Réception  de      Le  25).  Septembre  ,  François  Me n  and   Sieur  du  Pleffis,  fut  reçu  en  un  des  cin- 

iTse  cJUis'0<r  quante  offices  de  Confeillers  Secrétaires  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  Se 

de  fes  Finances,  créez  par  Edit  du  mois  de  Février  16514. 

Le  même  mois ,  le  Roi  donna  un  Edit ,  portant  entre  autres  chofes  création  de 

Prefidiaux  dans  les  villes  de  Vezoul ,  Gray,  Bezançon ,  Salins  6c  Lyon-le-Sau- 

nier,  6c  d'une  Chancelerie  dans  chacun  deldits  Prefidiaux,  duquel  Edit  la  teneur 

enfuit. 

Edit  du  Roi,         LOUIS  PAR     LA    GRACE    DE  DlEÙ  Rôl    DE    FRANCE    ET   DE    NAVARRE  : 

portant  créa-   ^  tous  prefens  &  à  venir,  Salut.    Nous  avons  endifterens  tems,  pour  diminuer 
PiefiJiaux  &    les  degrez  de  Juridiction,  6c  procurer  par  ce  moyen  le  loulagement  a  nos  lujets, tait 
chanceleries  ^  l'établilTement  de  plufieurs  Prefidiaux  dans  l'étendue  de  nôtre  Royaume  :  Ces  me- 
de  Eourço^ne.  m?s  motifs ,  joints  aux  fecours  dont  Nous  avons  befoin  dans  la  conjoncture  des  af- 
Septcmb.  1696.  faires  prefentes,  Nous  ont  portez  à  en  établir  un  nombre  confiderable  par  augmen- 
tation pour  nôtre  Duché  de  Bourgogne ,  par  nôtre  Edit  du  mois  de  Janvier  der- 
nier. C'en:  par  ces  mêmes  considérations  que  nous  avons  refolu  d'en  établir  dans 
nôtre  Comté  de  Bourgogne ,  dans  lequel  il  n'y  en  a  eu  aucuns  jufqu'à  prefent. 
A  ces  causes  ,  6c  autres  à  ce  Nous  mouvant,  6c  de  nôtre  certaine  lcience  , 
pleine  puiflance  6c  autorité  Royale  ,  Notis  avons  par  le  prefent  Edit  perpétuel  &  irré- 
vocable 3  créé ,  érigé  &  établi ,  créons  ,  érigeons  &  établi (fons  en  notre  ville  de  Kez^ul  un 
Siège  Pïcjidial  pour  le  Bailliage  dudit  Vezoul  ;  en  notre  ville  de  Gray,  un  autre  Siège  Pre- 
fidial, auquel  rejfortiront ,  au  cas  de  l' Edit ,  les  Bailliages  de  Gray  ,&  Dole  ;  en  nôtre  ville 
de  Besançon  un  autre  Siège  Prefidial ,  auquel  rejfortiront  les  Bailliages  de  Besancon  & 
Beaune  &  les  Jurifdi  fiions  de  Montbelliard  &  Orvans  ;  en  notre  ville  de  Salins  un  autre 
Siège  Prefidial ,  auquel  rejfortiront  les  Bailliages  de  Salins ,  Quingcy  ,  Arbois ,  pontarlier 
&  Poligny  -,  en  notre  ville  de  Lyon  le-Saunierun  autre  Sicge  Prefidial ,  auquel  rejfortiront 
les  Bailliages  d 'Orgelet ,  Lyon-le-Saunier  &  lafurifdifiion  de  Saint  Claude  :  chacun  defquels 
Pr.fidi aux  fera  compofè  de  deux  Prefidens ,  d'un  Lieutenant  General  Civil,  d  un  Lieutenant 
General  Criminel,  d'un  Lieutenant  Particulier ,  d'un  Lieutenant  Ajfeffeur  Criminel ,  de deux 
Confeillers  honoraires  ,  d'un  Garde  des  Sceaux ,  qui  fera  l'un  des  Confeillers  }  de  neuf  autres 
Confeillers ,  d'un  nôtre  Procureur,  &  deux  nos  Avocats  ,  d'un  Greffier  Civil ,  d'un  Greffier 
Criminel,  d'un  Receveur  des  amendes  &  épiecs ,  d' un  Greffier  des  prefintations  &  affirma- 
tions ,  d'un  Receveur  des  confignations  ,   d'un  Receveur  des  Saifies  réelles  ,  de  dix  Pro- 
cureurs ,  d'un  premier  HuiJJïer  Audiancier ,  &  defix  autres  Huiffiers  :  Tous  lefqucls  Offi- 
ciers 
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fiers  Nous  avons  par  le  prefent  Edit  crèez^  en  titre  d'Offices  formez^  :  ceux  drfdits  ConfeiL  Louis  XIV,' 
lers  honoraires ,  Greffiers  Civil  &  Criminel ,  des  présentations  &  affirmations ,  Receveurs        l&96' 
des  épices  &  amendes,  des  Confiscations  ,des  Saifies  réelles ,  Procureurs  &  HuiJJiers    hé- 
réditaires -}&connoitront  lefdits  Prefidiaux  comme  tous  les  autres  Prefidiaux  de  notre  Royau- 
me en  dernier  reffort  &  fans  appel ,  de  toutes  matières  civiles  qui  n'excéderont  point  deux 
cent  cinquante  livres  ou  dix  livres  de  rente ,  &  par provifion  de  celles  excédant  deux  cent 
cinquante  livres  ou  dix  livres  de  rente  ,  pourvu  qu'elles  n'excèdent  point  la  fomme  de  cinq 
cent  livres  ou  vingt  livres  de  rente  :  Et  de  toutes  matières  criminelles ,  ainfi  que  tous  nos  au- 
tres Prefidiaux  :  &  outre  Nous  leur  avons  fpecialement  attribué  &  attribuons  chacun  dans 
leur  reffort ',  la  connoiffance  &1urifdittion  des  furtaux  qui  fieront  par  eux  juge \ fans  appel 
jufiqu'à  la  fomme  de  vingt  livres  5  &  comme  les  Officiers  des  Bailliages ,  établis  dans  lefdi- 
tes  Villes  de  Vezoul ,  Gray ,  Besançon  ,  Salins  &  Lion-le-  Saunier ,  feront  plus  capables  de 
remplir  lefdits  Sièges  Prefidiaux  ,  que  d'autres  nouveaux  Officiers  :  ne  voulant  point  d'ailleurs 
laiffer  dans  lefdites  Villes  un  degré  de  Jur if  diction  inutile  ,  Nous  avons  uni  &  incorporé  à  cha- 
cun des  Bailliages  établis  dans  lefdites  Villes  ,  lefdits  Sièges  Prefidiaux  créez^par  le  prefent 
Edit  j  Voulons  &  Nous  plaît  que  lefdits  Officiers  qui  composent  aïluellement  le  faits  Bail- 
liages ,  demeurent  Officiers  dans  lefdits  Prefidiaux ,  chacun  dans  les  Charges  qui  leur  fe- 
ront accordées  par  les  états  qui  en  feront  arrêtez^en  notre  Confeil,  fans  être  tenus  de  pren- 
dre de  nouvelles  Lettres  de  provifions ,  dont  Nous  les  avons  difpenfez^,  en  faifant  enregiflrer 
leurs  quittances  de  Finance  au  Greffe  du  Prefîdial  ;  Nous  refervant  au  furplus  de  pourvoir 
aux  Offices  excédant  le  nombre  de  ceux  dont  nos  Bailliages  font  actuellement  compofez^,& 
en  confideration  de  l'éreflion  des  Prefidiaux ,  (y-de  l'union  aufdits  Bailliages ,  Nous  avons 
attribué  &  attribuons  à  chacun  defdits  Prefidiaux  ,  trois  mil  livres ,  tant  pour  les  augmenta- 
tions de  gages  que  lefdits  Officiers  des  Bailliages  feront  tenus  de  prendre  ,  que  pour  les  ga- 
ges des  Offices  nouvellement  creez^,  fuivant  la  repartition  qui  en  fera  faite  far  les  états  qui 
en  feront  arrête z^en  notre  Confeil ,  &  fans  que  pour  raifon  de  ladite  union  &  augmentation 
de  gages ,  le  droit  annuel  des  Offices  defdits  Bailliages  puiffe  être  augmenté  -,  Voulant  au 
furplus  que  tous  lefdits  Officiers  jouiffent  des  mêmes  honneurs,  droits ,  privilèges ,  exemp- 
tions de  logement  de  Gens  de  Guerre ,  £$■  autres  dont  jouiffent  aïluellement  les  Officiers  des 
autres  Prefidiaux  de  nbtre  Royaume ,  encore  qu 'ils  ne  foient  ici  plus  particulièrement  expri- 
mez^'* Avons  en  outre ,  de  la  même  autorité  que  deffus ,  créé  &  établi ,  créons  &  établirons 
en  chacun  defdits  Prefidiaux  de  Vezoul  ,Gray ,  Salins  &  Ly 'on-le- Saunier ,  une  Chance  le- 
rie  Prefidiale ,  à  l'inflar  de  toutes  les  autres  Chanceleries  Prefidiales  de  nbtre  Royaume  éta- 
blies par  les  Edits  de  1557    1 575-  Ô"  1635:.  qui  fera  compofée  d'un  nbtre  Confeiller  Garde- 
Scel ,  qui  fera  auffî  Concilier  au  Prefidial ,  comme  il  efi  dit  ci-devant  J  d'un  nbtre  Confeil. 
\  1er  Secrétaire  Audiancier  i  d'un  nbtre  Confeiller  Secrétaire  Controlleur  -,  d'un  nbtre  Confeiller 
Secrétaire  ;  d'un  Chauffe-cire  -,  d'un  Greffier  Garde  Minutes  &  Expéditionnaire  des  Lettres 
de  ladite  C  hancelerie ,  d'un  Clerc  commis  a  l' Audiance  pour  fceller  les  expéditions  de  ladite 
Chancelerie ,<&  recevoir  les  émolumens  provenans  du  Sceau  -,&  deux  Muiffîers  3  lefquels  Offices 
Nous  avons créezj>arnbtre prefent Edit  en  titre  d'Office s formez^,  aufquels  Nous  avons  attribué, 
feavoir ,  à  nos  Confeillers  Gardes-Scels ,  Audianciers ,  ControUeurs  &  Secrétaires  ,  deux  cent 
livres  de  gages  chacun ,  aufdits  Greffiers  Gardes-Minutes  ,aufdits  Chauffes-cire  &  Commis  a 
P  Audiance,  Receveurs  des  émolumens  du  Sceau ,  cent  cinquante  livres  dégages  chacun ,  dont  ils 
feront  payez^de  deux  quartiers  fur  les  revenus  &  émolumens  provenans  &  à  Nous  revenant 
du  Sceau  des  Lettres ,  Sentences  &  autres  expéditions  qui  feront  ficelle  es  en  nofdites  Chan- 
celeries ,  le  /quelles  y  feront  apportées ,  comme  il  fe  pratique  es  autres  chanceleries  Prefidia- 
les de  nbtre  Royaume  ,  pour  y  être  contre fcellée s ,  &  les  droits  du  Sceau  payez^fur  le  même 
pied  defdites  Chanceleries ,  &  conformément  auTarif  arrêté  le  xo.  Juin  l6jz.  &  en  cas  que 
lefdits  droits  ne  foient  fuffi fans ,  il  fera  fait  fond  de  ce  qui  s'en  manquera  dans  l'état  de  la 
Recette  générale  du  Domaine  dudit  Comté.  Et  où  il  fe  trouveroit  que  lefdits  droits  &  émo- 
lumens du  Sceau  excédaient  lefdits  gages ,  Nous  ordonnons  que  le  revenant  bon  fera  ven- 
du &  aliéné  à  nbtre  profit  par  les  Commiffaires  de  notre  Confeil,  qui  feront  commis  a  cet 
effet  ,&  les  deniers  payez^entre  les  mains  du  Garde  de  nbtre  Tré for  Royal.  Jouiront  le fditi 
Confeillers  Gardes-Scels ,  Audianciers ,  ControUeurs  &  Secrétaires,  Chauffes-cire  &  Clercs 
Commis ,  Greffiers ,  Garde  s -Minute  s ,  Receveurs  des  émolumens  du  Sceau ,  des  mêmes  honneurs, 
droits ,  fruits  ,  profits  &  revenus  dont  jouiffent  les  mêmes  Officiers  des  autres  Chanceleries 
Prefidiales  de  nbtre  Royaume  -y  même  de  l'exemption  du  logement  des  Gens  de  Guerre ,  Tail- 
les &  fubventions  -,  enfcmble  du  droit  de  Committimus  au  Sceau  de  la  Chancelerie  établie 
prés  le  Parlement  de  Bezancon  ;  &  lefdits  MuiJJîers  du  pouvoir  £  exploiter  par  tout  le  Royau- 
me. Et  à  l'égard  du  Prefidial  de  Bez^ancon  ,  attendu  qu'il  efi  d'ufage  ,  que  dans  les  Villes 
«à  il  y  a  Parlement,  les  Ailes  Prefidiaux  fe  ficellent  dans  les  Chanceleries  aui  font  établies 
Tome  II.  KKkk 
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Louis  xiv.  près  nofdits  Parlemens ,  Nous  avons  feulement  attribué  aux  Officiers  de  notre  Chancelerie 
établie  près  notre  Parlement  de  Bezancon^  les  fonctions  &  la  perception  des  droits  defdits 
Acies  Prejidiaux.  Et  d'autant  que  par  ladite  attribution  le  revenu  de  nbtredite  Chance- 
lerie fera  notablement  augmenté,  &  que  les  expéditions  dudit  Prejïdial  augmentent  auffi con- 
jîderablcment  le  travail  de  nofdits  Officiers ,  Nous  avons  refolu  d'augmenter  à  leur  nombre 
deux  nos  Confeillers  Secrétaires ,  pour  leur  aider  en  leurs  fonctions  5  lefquels  Nous  avons  par  le 
prefent  Bdit  créezj&  érigez^  créons  &  érigeons  en  titre  d'Offices  formez^,  aufquels  Nous  avons 
attribué  les  mêmes  gages ,  honneurs ,  autorité \,  prérogatives ,  prééminences ,  franchi fe s ,  liber* 
tez^,  privilèges  de  Noble/fe  &  autres  exemptions  ,  rangs ,  fèances  ,  droits  de  bourfe ,  fruits  , 
profits ,  revenus  &  émolumens  dontjoùiffent  les  pourvus  de  pareils  Offices  en  ladite  Chancelerie  t 
encore  qu'ils  ne  foient ici  plus  amplement  exprimez^  Voulons  au  furplus^quc  tous  les  Edits,  Ar- 
rêts &  Rcglemens  concernant  nos  autres  Chancelerie  s  Prefidiales  ayent  lieu ,  ^  foient  exécutez^ 
parles  Procureurs ,  HutJJïers  &  autres  ,  félon  leur  forme  &  teneur,  aux  peines  y  contenues  i  de 
tous  lefquels  Offices  des  Chanceleries  ci-deffus  crèez^  Nous  nous  refervons  la  première  finance , 
pour  y  être  par  Nous  pourvu,  &  a  l'avenir  vacation  avenant,  fur  la  nomination  &prefentation 
de  notre  tres-cber&feal  Chevalier  Chancelier ,  Garde  des  Sceaux  de  France ,  comme  étant  con- 
cedez^à  la  dignité  de  fa  Charge  -,  à  la  referve  des  Confeillers  Gardes-  Scels ,  auxquels  fera  par 
Nous  pourvu ,  &  nos  Succeffeurs  ,  Rois  lefquels  feront  feulement  tenus  de  prêter  le  ferment  es 
mains  de  nbtredit  Chancelier  Garde  des  Sceaux  ,  &  jouiront  néanmoins  nofdits  Secrétaires 
de  la  Chancelerie  dudit  Parlement  de  Bezancon ,  &  lefdits  Audiancicrs  ,  Contrôleurs  &  $c~ 
(retaire s  ,  &  autres  Officiers  defdites  Chanceleries  Prefidiales  du  droit  de  furvivance  ,  enfemble 
leurs  premiers  Refignataires  ,  fans  pour  ce  paver  aucune  finance.  Si  DONNONS  EN  MAN- 
DEMENT à  nos  amez  6c  féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  nôtre  Cour  de  Parle- 
ment à  Bezancon,  6c  nôtre  Chambre  des  Comptes  à  Dole,  que  ces  Prefentes  ils 
ayent  à  faire  lire,  publier  6c  regiilrer ,  6c  le  contenu  en  icelles  garder  6c  obferver, 
félon  leur  forme  6c  teneur,  nonobftant  tous  Edits ,  Déclarations  ôc  autres  choies  à 
ce  contraires ,  aufquels  Nous  avons  dérogé  6c  dérogeons  par  cefdites  Prefentes  :  Et 
aiinquecefoit  chofe  ferme  6c  ftable  à  toujours,  Nous  y  avons  fait  mettre  nôtre  Scel  : 
Car.  tel  eit  nôtre  plaifir.  Do  nne'  à  Verfailles  au  mois  de  Septembre,  l'an  de  grâce 
1696.  6c  de  nôtre  règne, le  cinquante-quatrième.  Signé,LOUIS.  V/fa,  Bouche  rat. 

Comrolleur  en  Ec  pllIS  bas ,  Par  le  Roi ,  Phe  l y  p  e  aux.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  verte. 

lachancd. pré$      Le  21.  Octobre ,  Denis  le  Cauchois  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secre- 

k  Parlement  de  tajre  du  j^Qj  j  Maifon  ,  Couronne  de  France  Controlleur  en  la  Chancelerie  prés  le 

zi.oaob.1696.  Parlement  de  Rouen ,  au  lieu  de  feu  Pierre  Haillet. 
Arrêt  du  con-      Sur  la  Requête  prefentée  au  Roi  en  fon  Confeil ,  par  les  Confeillers  6c  Secre- 

jeilp';vÀiu^o!  taires  de  Sa  Maiefté  èc  Officiers  de  la  Chancelerie  de  France  :  Contenant ,  qu'il 

du  14.  Octobre  ,    ,  i  i     /•  »        *  •  r   •       i  >r      r  -r  i         n    .„.         i 

i<>9<>.  portant  avoit  ete  rendu  pluheurs  Arrêts  qui  ont  tait  derenies  aux  Juges  des  Bailliages  Se 
Règlement  pour  Sièges  Prefidiaux  de  recevoir  aucunes  parties  appellantes  ,  6c  les  tenir  pour  bien 
Prefidlak  Cdee    relevées  des  appellations  interjettées  ou  à  interjetter  de  quelque  Juge  que  ce  fût , 
Troyes.&con   par  Requête  en  vertu  des  Ordonnances  au  bas  d'icelles  ,  fans  en  obtenir  Lettres 
tredesHulm^rs  ^e  reuer* d'appel ,  anticipation  ou  autres  Lettres  dépendantes  de  la  feule  autorité 
qujavoient  an-  de  Sa  Majeilé ,  tant  au  Civil  que  Criminel,  prifes  &  fcellées  en  fes  Chanceleries 
tre'sPe  furSaLe Vi  ^re^K^ales  >  aux  Procureurs  de  les  prefenter  6c  figner,  Si  occuper  fur  les  appella- 
inter'jftté  au    tions  Se  intimations  données  fans  commilîion  j  aux  Huilîiers  ou  Sergens  de  iigni- 
PrtfiJiai   de     fier  leldites  Ordonnances  &c  donner  aucunes  affirmations  fur  lefdites  appellations 
oc  demandes  en  première  mitance  ,  qu  en  vertu  de  reliers  d  appel ,  anticipations  6c 
commiffions  bien  6c  dûëment  fcellées  du  Sceau  defdites  Chanceleries  j  aux  parties 
de  s'en  aider  6c  fervir  5  aux  Greffiers  defdits  Bailliages  6c  Sièges  Prefidiaux  de  dé- 
livrer aucunes  Sentences  dépendantes  de  la  Prefidialité  ,  tant  au  premier  qu'au  fé- 
cond chef  de  l'Edit ,  auffi  fans  être  fcellées  du  Sceau  deldites  Chanceleries  5  le  tout 
aux  peines  de  trois  cent  livres  d'amende  pour  chacune  contravention  5  Pareille- 
ment aux  Gardes  des  petits  Sceaux  de  fceller  du  Sceau  ordinaire  dudit  Bailliage, 
lefdites  Sentences,  Reliefs  &c  Commiffions  de  la  Prefidialité,  auffi  aux  peines  por- 
tées par  leldits  Arrêts,  les  derniers  en  date  des  17.  Février  dernier,  confirmatifs 
6c  d'autres  au  précèdent,  qui  ont  été  fignitiez  publiquement  6c  affichez.    Contre 
6c  au  préjudice  il  y  étoit  journellement  contrevenu  par  les  Officiers  du  Bailliage 
6c  Prelidial  de  Troyes  ,  puisqu'ils  recevoient  les  appellations  des  Sentences  y  ref- 
fortiflant,  fans  relief  d'appel  ni  autres  affignations  lans  commilîion  ,  tant  au  Civil 
qu'au  petit  Criminel  :  Et  que  le  nommé  Taffin  Huiffier  ordinaire  de  la 
de  Troyes ,  a  anticipé  6c  ajourné  Nicolas  Robert,  pour  procéder  fur  l'appel  par 
lui    interjette  d'une  Sentence   rendue  en   la  Juftice  du   Mefnil-Sitere ,  le  18. 
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Janvier  dernier,  au  profit  de  Maître  Pierre  Tienot,  par  Exploit  dudit  Taffin  ,  du  16.  lovts  xiv« 
Mai  dernier,  ce  qu'il  n'avoit  pu  ni  du  faire  fans  une  anticipation  prife  en  la  Chance-         iSs>6' 
Jeriede  Troyes ,  n'y  ayant  que  Sa  Majefté  feule  ,  qui  pût  accorder  lefdites  Lettres 
d'anticipations  ,  ce  qui  étoit  une  contravention  manifefte  à  tous  les  Arrêts  ,  Edits  & 
Reglemens  :  Mais  ledit  Taffin, pour  fe  parer  de  la  condamnation  qu'il  ne  pouvoit  évi- 
ter à  caufe  de  ladite  contravention,  avoit  infulté  violamment  le  17.  Août  dernier, 
Maître  Antoine  Rochette  Procureur  au  Prefidial  de  Troyes  &:  Receveur  de  l'émolu- 
ment du  Sceau  Prefidial  de  la  Chancelerie  dudit  lieu ,  tant  par  la  rupture  de  l'exploit 
delà  contravention  dont  il  étoit  chargé  en  qualité  de  Procureur  du  Sieur  Robert , 
qu'autrement ,  ainfi  qu'il  paroiiToit  par  fon  procès  verbal ,  figné  de  témoins  ,  dudit 
jour  27.  Août  5  laquelle  violence  devoit  être  reprimée  par  une  condamnation  plus 
ievere  que  ladite  Comme  de  trois  cent  livres  portée  par  le  Règlement,  &.  pour  en  faire 
un  exemple  audit  Bailliage  6c  Prefidial  5  De  plus  le  nommé  Denis  Moiton  Huiffier 
en  la  MaréchauiTée  de  Joigny,  le  17.  Août  1695.  avoit  ajourné  &  donné  affigna- 
tion  pardevant  les  Prefidiaux  de  Troyes  ,  à  André  Fouquet  Marchand  à  Villiers, 
pour  procéder  fur  un  appel  interjette  par  Pierre  Badinier,  à  caufe  de  Jeanne  Goufle 
fa  femme,  auparavant  veuve  de  Jean  Fremont,  d'une  Sentence  rendue  au  Baillia- 
ge 8c  Châtellenie  de  la  Ferté ,  le  18.  O&obre  1692.  ce  qui  étoit  encore  une  contra- 
vention par  ledit  Moiton,  pareillement  fujette  à  condamnation  d'amende,  con- 
formément audit  Règlement,  puifqu'il  intimoit  au  Prefidial ,  fans  relief  d'appel  i 
ce  qui   obligeoit   les  fupplians  d'avoir  recours  à  Sa  Majefté  pour  y  être  pour- 
vu :  A  ces  causes  ,  requéraient  qu'il  plût  à  fadite  Majefté,  8cc.  Oui  le  rap- 
port du  Sieur  le  Blanc  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils ,  Maître  des  Requêtes  or- 
dinaires de  fon  Hôtel ,  CommifTaire  à  ce  député  :  Et  tout  confideré.    Le  Roi  en 
son  Conseil,  del'avis  deM.  le  Chancelier, ayant  égard  à  ladite  Requête,  Ordonna 
que  les  Faits,  Déclarations,  Arrêts  &  Reglemens  des  ChanceLcries  Prefidiales  feroient  exécutez^ 
au  Prefidial  de  Troyes  félon  leur  forme  &  teneur ,  &  conformément  à  iceux  dèfenfe  s  furent  faites 
aux  parties  d'interjetter aucunes  appellations  ni  anticipations  au  Prefidial ,  des  Sentences  ren- 
dues, tant  en  matierecivile  que  criminelle,  &  de  fe  pourvoir  en  icelui  en -première  infiance ,  qu'en 
vertu  de  Lettres  obtenues  &  fcellées  du  Sceau  de  ladite  Chancelerie  :  aux  Juges  de  recevoir 
aucunes  appellations ,  demandes ,  anticipations  ,  defertions ,  converfions  d'appel  en  oppofitions, 
repnfes  £  in  fiance  s ,  confiitutions  de  nouveaux  Procureurs  &  acquiefcemens  aufdites  appella- 
tions ,  que  par  Lettres  fcellées  en  ladite  chancelerie  :  aux  Procureurs  d'occuper  fur  les  affigna- 
tions  qui  feroient  données  audit  Prefidial,  fans  Lettres  de  Chancelerie  :  aux  Greffiers  de  dé- 
livrer aucunes  Sentences  &  AHes  fujettes  au  Scel  qu  elles  ne  fuffent  fcellées ,  &  à  lotis  Huif- 
fiers  &  S.  rrens  de  donner  aucunes  affiliations  audit  Prefidial ,  fans  commi.ffions  :  de  met- 
tre aucun  jugement  d'icelui  k  exécution  qu'ils  ne  fuffent  fcellez^,  k  peine  de  refiitution  des 
droits  du  Sceau,  &c.     Fait  au  Confeil -d'Etat  Privé  du  Roiy  tenu  à  Fontainebleau  le  24. 
fourd'O^obrr  i6c)6.    Collationné.    Signé ,  Pecqjjot. 

Le  18.  Oclobre  ,  Antoine  Mace'  Prefident  en  l' Election  de  Meaux,  fut  reçu  en  Réceptions  de 
l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  &  de  fes  Fi-  r"oaobre°& 
nances ,  au  lieu  de  feu  Jacques  Lan  g  loi  s.  **■  Novembre 

Le  22.  Novembre  ,  Claude  Lombard  fut  reçu  en  un  pareil  Office,  au  lieu  de  feu  l696' 
Jean  Willeaume.    Et  le  même  jour,  Claude  Roux  Confeiller  du  Roi,  Di- 
recteur gênerai  des  Fermes  unies  en  Dauphiné ,  fut  pourvu  de  l'un  des  cinquante 
offices  de  Confeillers  Secrétaires  du  Roi ,  Mailon ,  Couronne  de  France  &.  de  {es 
Finances  ,  créez  par  Edit  du  mois  de  Février  1694. 

Le  28.  Novembre,  Bénigne  Villot  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secre-  Controlleure* 
taire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France,  Controlleur  en  la  Chancelerie  prés  *rc> ^""cfiaLi 
le  Prefidial  de  Chaalons  fur  Saône.  &  chaaions  fur 

Le  29.  Novembre  ,  fur  les  remontrances  des  Procureurs-Syndics  des  Confeillers  ^Novembre 
Secrétaires  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  &  de  fes  Finances  ,  il  fut  fait 
au  Confeil  Privé  du  Roi  le  Règlement  qui  fuit ,  à  la  fin  duquel  eft  l'état  des  Let- 
tres qui  doivent  être  enregiftrées  au  Greffe  des  Minutes  de  la  grande  Chancele- 
rie, en  exécution  de  l'Edit  du  mois  de  Novembre  1674.  Reniement  dtf 
Sur  ce  qui  a  été  reprefenté  au  Roi  en  fon  Confeil ,  par  les  Procureurs-Syndics  des  19.  Novembre 
Confeillers  Secrétaires  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  &  de  fes  Finances,  i«*«.  eoow- 
Qu'encore  que  parplufieurs  Edits,  Déclarations  ,  Arrêts  8c  Reglemens  fur  le  fait  de  Ci0°  des  Lcttrêâ 
la  grande  Chancelerie, &  notamment  par  ceux  des  mois  de  Décembre  1605?.  12.  Juil-  de  la  grande 
let  1664.  &  24.  Avril  1672.  il  a  étéfait  défenfes  à  toutes  perfonnes  autres  que  leldits  ^l^deêêû 
Confeillers  Secrétaires  du  Roi ,  grands  Audianciers ,  Contrôleurs  généraux ,  &  ks  <jui  doivent 


3itf  HISTOIRE     CHRONOLOGI  Q_U  E 

être  enresif-    autres  Officiers  de  la  grande  Chancelerie,  qui  ont  droit  de  figner,  de  drefler  ni 
trées  w> Greffe  exped.ier  aucunes  Lettres  de  ladite  Chancelerie  >  néanmoins  comme  plufieurs  par- 
lac^mpgme.6  ticuliers  n'ayant  ni  le  caractère,  ni  les  qualitez  requîtes,  ne  laiflbient  de  s'ingérer 
dans  l'expédition  defdites  Lettres ,  qu'ils  faifoient  ligner  par  furprife  à  aucuns  def- 
dits  Confeillers  Secrétaires  ou  Officiers  de  la  grande  Chancelerie ,  qui  ont  droit 
de  figner  :  Pour  remédier  aufdits  abus ,  &  prévenir  les  inconveniens  ôc  faufletez 
qui  en  pourroient  arriver ,  il  auroit  plû  à  Sa  Majefté  de  créer  en  titre  d'Office 
par  l'es  Edits  des  mois  de  Mai  6c  de  Novembre  1674.  les  Greffiers  Gardes  Dépo- 
fitaires des  Minutes  des  Lettres  5c  Expéditions  de  la  grande  Chancelerie,  &  d'or- 
donner par  lefdits  Edits ,  qu'il  feroit  fourni  par  lefdits  Confeillers  Secrétaires  & 
Officiers  qui  ont  droit  de  figner,  des  Minutes  fignées  d'eux  ,  de  toutes  les  Lettres 
par  eux  expédiées  fu jettes  à  enregistrement  j  6c  qu'il  feroit  mis  par  lefdits  Greffiers 
iur  le  dos  d'icelles ,  le  regiftrata  avec  leur  paraphe,  6c  leur  vu  feulement  fur  cel- 
les qui  ne  font  point  fujettes  àenregiftrement  5  avec  injonction  aufdits  Confeillers 
Secrétaires  6c  Officiers,  d'écrire  de  leurs  mains ,  ou  faire  écrire  par  leurs  Clercs , 
Commis  ou  Domeftiques  étant  actuellement  à  leur  fervice,  les  grofles  èc  minutes 
de  toutes  les  Lettres  qu'ils  expédient  >  6c  défenfes  à  eux  de  figner  aucunes  Let- 
tres pour  aucuns  folliciteurs ,  directement  ou  indirectement,  à  peine  de  fix  cent  li- 
vres d'amende,  d'interdiction  de  leurs  Charges ,  privation  de  leurbourlé,  pour  la 
première  contravention  ,  6c  de  plus  grande  peine ,  en  cas  de  récidive.    Depuis  lef. 
quels  Edits  de  1674.  6c  pour  plus  grande  précaution  ,  Sadite  Majeure  auroit  en- 
core par  fon  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  17.  Juin  1681.  ordonné  que  les  Officiers 
de  la  grande  Chancelerie  feroient  tenus  d'en  drefler  les  Minutes,  6c  tranfcrire les 
grolfes ,  finon  de  leurs  mains ,  du  moins  de  celles  de  leurs  Commis,  6c  non  d'au- 
tres ,  6c  d'en  certifier  l'expédition  par  un  certificat  écrit  6c  figné  de  leur  main  , 
avec  leur  paraphe  ordinaire  au  dos  defdites  Lettres.    Mais  comme  plufieurs  def- 
dits  Confeillers  Secrétaires  du  Roi,  6c  Officiers  de  la  grande  Chancelerie  négli- 
gent défaire  enregiftrer  les  Lettres  fujettes  à  enregiftrement ,  6c  d'en  fournir  les 
Minutes  aux  Greffiers  Gardes  Dépofitaires ,  6c  de  mettre  au  dos  leur  certificat, 
comme  ils  ont  dreflé  lefdites  Lettres  3  6c  que  d'ailleurs  depuis  lefdits  Edits  de  1674. 
6c  ledit  Règlement  de  168 1.  la  Compagnie  defdits  Secrétaires  du  Roi  eft  augmen- 
tée de  nouveaux  Officiers,  créez  par  Ldits  des  années  165)1.  6c  165)4.  lefquels  n'é- 
tant pas  pleinement  informez  de  la  teneur  defdits  Reglemens ,  ôc  des  peines  por- 
tées par  iceux ,  pourroient  être  furpris  6c  expofez  à  encourir  lefdites  peines ,  les  Pro- 
cureurs-Syndics defdits  Confeillers  Secrétaires  du  Roi,  auroient  fupplié  SaMajef- 
té,  de  vouloir  fur  ce  leur  pourvoir.    Veu  lefdits  Edits ,  Déclarations ,  Arrêts  8c 
Reglemens  des  mois  de  Décembre  16051.  11,  Juillet  1664.  24.  Avril  1672.  Mai  6c 
Novembre  1674.  6c  17.  Juin  1681.  Oui  le  rapport  du  Sieur  le  Blanc  Confeiller  du 
Roi  en  fes  Confeils ,  Maître  des  Requêtes  ordinaires  de  fon  Hôtel,  CommifTaire 
à  ce  député  :  Et  tout  confideré.  SaMajeste'  en  son  Conseil,  de  l'avis  de  M. 
le  Chancelier ,  conformément  aufdits  Reglemens ,  a  ordonné  6c  ordonne. 

I.  Que  toutes  Lettres  qui  feront  expédiées  en  la  grande  Chancelerie  feront 
faites  6c  dreflées  par  les  Confeillers  Secrétaires  du  Roi ,  du  Corps  6c  Collège  des 
trois  cent  cinquante ,  les  grands  Audianciers ,  Controlleurs  généraux  6c  autres 
Officiers  de  la  grande  Chancelerie,  ayant  pouvoir  de  le  faire,  6c  non  d'autres  j 
à  l'exception  néanmoins  des  Lettres  de  Juftice  fervant  à  l'inflruction  ou  introduc- 
tion des  inftances  du  Confeil ,  qui  pourront  être  dreflées  par  les  Avocats  es  Con- 
feils de  Sa  Majefté,  fuivant  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  trois  Août  mil  fix  cent 
quatre  vingt-un. 

II.  Que  lefdits  Officiers  de  la  grande  Chancelerie  8c  Secrétaires  du  Roi,  fe- 
ront tenus  d'écrire  lefdites  Lettres  de  leurs  mains,  ou  du  moins  les  faire  écrire  en 
lettres  rondes ,  6c  non  autrement ,  par  leurs  Clercs ,  Commis  ou  Domeftiques  ,  dont 
ils  demeureront  civilement  refponfables ,  leur  faifant  défenfes  de  figner  ou  cotter 
aucunes  Lettres  pour  aucuns  folliciteurs ,  Commis  6c  autres,  directement  ou  indi- 
rectement ,  à  peine  d'interdiction  de  leurs  Charges, 

III.  Que  leldits  Secrétaires  du  Roi  6c  Officiers  de  la  grande  Chancelerie,  ne 
pourront  avouer  d'autres  Clercs,  Commis  ou  Domeftiques ,  que  ceux  qui  les  fervent 
actuellement ,  8c  dont  ils  auront  donné  les  noms  6c  furnoms  ,  fous  leurs  feings  6c 
paraphes,  aux  Greffiers  Dépofitaires  des  Minutes  de  la  grande  Chancelerie,  qui 
feront  tenus  d'en  faire  Re^iitre  particulier  ,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  befoin, 
ians  qu'aucun  Secrétaire  du  Roi,  ou  Officiers  de  la  grande  Chancelerie,  ayanc 

droit 
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droit  de  figner,  puifTe  avoir  plus  d'un  Clerc,  Commis  ou  Domeflique ,  pourtrànf-  Louis  x*>'» 
crire ,  folliciter  &:  retirer  les  expéditions.  u**' 

IV".  Que  lefdits  Officiers  de  la  grande  Chancelerie  6c  Secrétaires  du  Roi» ne 
pourront  figner  ou  cotter  que  les  Lettres  qui  auront  été  par  eux  faites  ScdrefTéesj 
Referont  tenus,  conformément  au  Règlement  de  1681.  de  mettre  leur  certificat  au 
dos ,  comme  ils  les  ont  dreffées ,  écrites  ou  fait  écrire  par  leur  Clerc ,  Commis  ou 
Domeflique  s  lequel  certificat  fera  écrit  de  figné  de  leur  main ,  avec  leur  paraphe 
ordinaire.  Fait  defenfes  aux  grands  Audianciers  ,  Gardes  des  Rolles ,  Conferva- 
teurs  des  hypoteques,  6c  autres  Officiers ,  de  prefenterau  Sceau  aucunes  Lettres» 
qu'elles  ne  foient  fignées  ou  cottées ,  6c  qu'il  n'apparoifle  dudit  certificat  au  dos 
d'icelles. 

V.  Ordonné  Sa  Majefté,  conformément  à  l'Edit  du  mois  de  Novembre  1674; 
que  toutes  les  Lettres  fujettes  à  enregiflrement ,  auffi-tôt  qu'elles  auront  étéfcel- 
lées ,  foient  portées  aux  Greffiers  Gardes  Dépofitaires  des  Minutes,  pour  les  enre- 
giftrer  ,  ÔC  mettre  leur  regiftrata  au  dos  d'icelles  :  Et  afin  que  lefdits  Secrétaires 
du  Roi  6c  Officiers  de  la  grande  Chancelerie,  foient  informez  des  expéditions  fu- 
jettes audit  enregiflrement ,  leur  fera  fourni ,  à  la  diligence  des  Procureurs- Syndics, 
autant  de  la  lifte  des  Lettres  lujettes  audit  enregiflrement  arrêtée  au  Confeil  de 
Sa  Majefté  ,  le  17.  Novembre  de  ladite  année  1674.  Et  à  l'égard  de  toutes  les  au- 
tres Lettres  non  fujettes  à  enregiflrement ,  qu'elles  feront  vifées  6c  paraphées  par 
le  Garde  Dépofitaire  des  Minutes  de  quartier,  conformément  audit  Edit. 

VI.  Fait  defenfes  fuivant  ledit  Edit,  aufdits  Secrétaires  du  Roi  &  Officiers  de 
la  grande  Chancelerie,  de  rendre  ou  envoyer  aux  parties  les  expéditions  fujettes 
à  enregiflrement ,  qu'ils  n'ayent  actuellement  fourni  les  Minutes  defdites  Lettres 
fignées  d'eux,  au  Greffier  Garde  Dépofitaire  des  Minutes  étant  en  quartier,  ôc  que 
lefdites  expéditions  n'ayent  été  enregiftrées ,  6c  le  vu  ou  l'enregiftratamis  furicel- 
les  par  ledit  Garde  Dépofitaire,  fans  que  les  impetrans  puiffent  fe  fervir  defdites 
Lettres ,  que  cette  formalité  n'ait  été  obfervée,  le  tout  à  peine  de  trois  cent  livres 
d'amende ,  privation  de  gages  ÔC  de  bourfe  pendant  un  an  ,  contre  les  Officiers  pour 
la  première  contravention  6c  d'interdiction  en  cas  de  récidive. 

VII.  Et  pour  cet  effet ,  fait  Sa  Majeflé  defenfes  au  Tréforier  du  Sceau  ,  de  dé- 
livrer aucunes  Lettres  ni  expéditions  qu'à  nofdits  Confeillers  Secrétaires  ôc  Offi- 
ciers de  la  grande  Chancelerie  ou  à  leurs  Clercs ,  Commis  ,  à  peine  de  trois  cent 
livres  d'amende,  conformément  à  l'Article  XXV.  dudit  Règlement  de  1671. 

VIII.  Fait  pareillement  defenfes  à  tous  Solliciteurs,  Commis  ôc  autres  per- 
fonnes  de  quelque  qualité  ôc  condition  qu'elles  foient ,  de  s'immifeer  ni  entremet- 
tre en  la  fonclion  des  Secrétaires  du  Roi  6c  Officiers  de  la  grande  Chancelerie, 
écrire  ni  expédier  aucunes  Lettres ,  à  peine  de  mil  livres  d'amende  pour  la  première 
fois ,  payable  fans  déport ,  ôc  de  punition  corporelle ,  en  cas  de  récidive ,  confor- 
mément à  l'Article  XXVII.  delà  Déclaration  du  14.  Avril  i6jz. 

IX.  Et  pour  juflifier  des  contraventions,  Sa  Majeflé  ordonne,  fuivant  l'Ar- 
ticle XXVIII.  de  ladite  Déclaration  de  1672.  que  les  Procureurs- Syndics  puif- 
fent fe  tranfporter  dans  les  Maifons  de  ceux  qui  font  foupçonnez  d'être  folliciteurs» 
ôc  fafTent  faifir  les  minutes ,  pièces  ôc  papiers  concernant  l'expédition  des  Lettres 
de  Chancelerie,  qu'ils  trouveront  dans  lefdites  Maifons ,  pour  le  procès  être  fait 
aux  coupables ,  aux  termes  dudit  Article ,  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances. 

X.  Et  conformément  audit  Règlement  de  1681.  que  les  Procureurs- Syndics 
defdits  Secrétaires  du  Roi,  qui  fe  trouveront  au  controlle  des  Lettres,  puiffent  fe 
faifir  des  expéditions  qui  feront  foupçonnées  avoir  été  faites  par  des  Solliciteurs  » 
Clercs  ou  Commis  non  avouez ,  pour  vérifier  le  fait  avec  les  Secrétaires  du  Roi , 
ou  Officiers  de  la  grande  Chancelerie  qui  les  auront  fignées ,  expédiées  ou  cot-. 
tées ,  6c  fur  le  rapport ,  y  être  par  Sa  Majeflé  pourvu  ,  aiilfi  qu'il  appartiendra. 

XI.  Ordonne  au  furplus ,  que  les  Edits,  Déclarations ,  Arrêts  6c  Reglemens 
fur  le  fait  des  Chanceleries ,  feront  exécutez  félon  leur  forme  8c  teneur  :  En  cas 
de  contravention ,  que  les  contrevenans  foient  punis  des  peines  portées  par  lefdits 
Edits ,  Arrêts  6c  Reglemens ,  fans  que  lefdites  peines  puiilent  être  furfiies ,  retar- 
dées ou  modérées ,  ni  réputées  comminatoires ,  pour  quelque  caufe  ÔC  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit. 

XII.  Enjoint  Sa  Majeflé  aux  Procureurs- Syndics  defdits  Confeillers  Secrétaires, 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  prefent  Arrêt ,  ôc  d'informer  Sa  Majeflé  des  con- 
traventions ,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  6c  privez  noms  :  Et  à  cet  effec 
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louis  xiv.  ordonne  Sa  Majefté  ,  que  le  prefent  Arrêt  fera  lu ,  publié  au  Sceau,  ÔC  regiftréés 
169e.  Reo-iftres  de  l'Audiance  de  France  ,  à  ce  que  perfonne  n'en  ignore.  F  ai  t  au  Confeil 
d'Etat  Privé  du  Roi ,  tenu  à  Paris  le  15?.  jour  de  Novembre  165)6.  Collationné 
avec  paraphe.  Signé,  Pecq^jot.  Et  plus  bas  eft  écrit  :  Lu  ôc  publié,  le  Sceau 
tenant,  de  l'ordonnance  de  M.  Boucherat  Chevalier  Chancelier  de  Fran- 
ce, Commandeur  des  Ordres  de  Sa  Majefté  ,  ôc  regiftréés  Regiftres  de  l'Audiance 
de  France ,  par  Nous  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils ,  Grand  Audiancier  de 
France,  à  Paris  le  6.  jour  de  Décembre  165)6.    Signé,  le  Ménestrel. 

ENSVIT  L'ETAT  DES  LETTRES  DE  LA  CHANCELERJE  DE  FRANCE, 
que  le  Roi  a  ordonné  être  enregifirèes  par  les  Dépojîtaires  des  Minutes  ^parles  Edits  de 
Mai  &  Novembre  1674..  arrêté  au  Confeil  de  Sa  Majefié  le  17.  dudit  mois  de  No*> 
vembre  1674. 

Acquits  patents. 

AfFranchiffemens. 

Amortiflemens. 

Ampliation  de  pouvoir  exploiter. 

AnnoblilTemens. 

Attaches  fur  Bulles. 

Aflîettes. 

Baronnies. 

Congez  de  tenir  Bénéfices. 

Chartes. 

Commiffions  ou  confirmations  de  privilèges. 

Commifîîons  pour  exercer  Offices  Se  Greffes, 

Châtellenies. 

Chevaleries. 

Don  de  Domaine  à  perpétuité  ou  à  tems. 

Dons  d'aubaine  ôc  de  confifeation. 

Difpenfe  d'âge  ,  de  parentez  ôc  de  mariages. 

Dons  de  lods ,  fruits  Ôc  droits  feigneuriaux. 

Duchez  ,  Pairies ,  Marquifats  ôc  Comtez. 

Déclarations  de  naturalité. 

Edits  ôc  Déclarations. 

Erections  de  fiefs. 

Foi  ôc  hommage. 

Gardes  Gardiennes. 

Garde  noble  ôc  mains  levées  d'icelle. 

Lettres  d'honneur  ôc  furvivance. 

Légitimations. 

Lettres  de  permiflîons. 

Maladeries ,  Economats. 

Naturalitez. 

Octrois. 

Offices. 

Pardons ,  ôcEfter  à  droit: 

Prébendes. 

Rappel  de  Ban  ôc  de  Galères. 

Retabliflement  de  fouffrance  ôc  de  Parties  rayées.1 

Remiffions. 

Ratifications  de  tous  Contrats. 

Reliefs  de  noblefTe. 

Surannations. 

Statuts  &  confirmations  d'iceux. 

Vétérans. 

Vi  comtez. 

Réceptions  de      ^e  5°*  NovemDre  '  Gabriel  Bastonneau  Maréchal  des  Logis  du  Roi,  fut' 
Secret,  du  Roi.  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  Se 
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Poisson  futreçûenun  pareil  Office,àu  lieu  de  feu  Louis  le  Mazieiu     Com-  &  **'  D.-eem« 
me  le  13.  Décembre,  Charles  Brossier.  fut  auffi  reçu  en  un  pareil  Office,  fur    rci6?d- 
la  refignacion  de  Louis  Blin  ,  qui  obtint  des  Lettres  d'honneur  le  16.  du  même    Lettres  d'hon* 
mois,  regiftrées  en  l'Audiance  de  France  le  22.  ayant  été  reçu  audit  Office,  au  ncur- 
mois  d'Août  1672.  té.  Décembre» 

Le  28.  dudit  mois  de  Décembre  ,  Claude  de  Grain  Sieur  de  Saint  Marcault ,  fut 
pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  en  la  Chancelerie  prés  le  Pre- 
fidial de  Chaalons  fur  Saône,  créé  par  Edit  du  mois  de  Janvier  1696. 

Le  11.  Janvier  1697.  Jean-Andre  Esprit  Commis  de  Meilleurs  de  Louvois  &  Receptîoh  de 
de  Barbezieux  Secrétaires  d'Etat ,  fut  reçu  en  l'un  des  offices  de  Confeillers  Secre-  SiC\ct-  du  Roi> 
taires  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  Se  defes  Finances ,  créez  par  Edit  du  "'  '  l69/l 
mois  de  Février  165)4. 

Le  Roi  voulant  éviter  les  conteftations  qui  auroient  pûfurvenir  entre  les  Con-  Arrêt  du  con- 
feillers de  SaMajelté,  Gardes-fcels  des  Sentences,  Jugemens  Se  autres  actes  qui  fciid'EtatdaRoi 
feroient  rendus  Se  expédiez  dans  les  cas  des  Prefidiaux,  ou  en  dernier  reflort  dans  [^"'jïï'u 
les  Sièges  Prefidiaux  du  Royaume  >  Se  les  Confeillers  Gardes-fcels  créez  par  Edit  d«    fondions 
du  mois  de  Novembre  165)6.  dans  les  Bailliages ,  SenéchauiTées  Se  Sièges  Prefidiaux,  Gwde°fceîsdM 
pour  fceller  les  Sentences  Se  Actes  qui  feroient  rendus  dans  les  Bailliages  Se  Sené^  Prefidiaux  &  de 
chauffées  efquellesily  avoit  des  Sièges  Prefidiaux  joints,  fur  le  rapport  du  Sieur  ^xdesBaiiiia. 
Phelypeaux  de  Pontchartrain ,  Conieiiler  ordinaire  au  Confeil  Royal ,  Controlleur  *"' 
gênerai  des  Finances  :   Sa   Majesté'   en    son    Conseil  ,  ordonna  que  lefdits 
Confeillers  Gardes-fcels  établis  dans  lefdits  Sièges  Prefidiaux  continueraient  à  fceller  tous  les 
x^Acles ,  Sentences  &  Jugemens  rendu*  dans  les  cas  Frefidiaux  ,&  jo'ùiroient  de  toutes  les  au- 
tres fonctions  ,  séances  ,  droits ,  épices ,  gages  &  privilèges ,  de  même  &  comme  ils  fafoient  avant 
ledit  Edit  ;  &  à  l'égard  des  Sentences ,  Jugemens  &  Acles  defdits  Bailliages  &  Senéchaufées  ef 
tjitels  lefdits  Sièges  Prefidiaux  étoient  joints ,  ils  feroient  fee liez,  par  les  Confeillers  Gardes-fcels 
créez,  efdits  Bailliages  &  Senéchaufées  par  ledit  Edit  dumois  de  Novembre  1696.  lefquels  Confeil- 
lers iouiroient  auf/i  des  finc7ions,privileges,  épices  ejf  autres  droits  à  eux  attribuez  par  ledit  Edit, 
tant aufdits  Bailliages ,  Senéchaufées ,  qu'aufdits  Sièges  Prefdiaux ,  de  même  que  les  autres  Con- 
feillers de  Sa  Majefé  :  faifant  défenfes  aux  autres  Juges  defdits  Bailliages  ,  Senéchaufées  ejf  Siè- 
ges Prefdiaux  de  troubler  ni  empêcher  lefdits  Confeillers  Gardes-fcels ,  tant  defdits  Prefidiaux  que 
defdits  Bailliages  &  Senéchaufées ,  dans  leurs  finitions  ,féances ,  part  aux  rapports ,  épices ,  pri- 
vilèges ,  qu'autres  cas ,  à  peine  d'interdillion ,  de  cinq  cent  livres  d'amende  ,  ejr  de  tous  dépens , 
dommages  ejr  intérêts  :  ejr  en  cas  de  contravention ,  Sa  Majefle  enjoignit  aux  Commijfaires  par 
elle  départis  dans  les  Provinces  ejr  Generalite^de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  ce  que  deffùs. 
Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  tenu  à  Verfailles  le  2,2.  jour  de  Janvier  1697.  Collationné. 
Signé ,  Goujon. 

Le  24.  Janvier  Hervé'  Guymont  Sieur  de  Cleaumont  fut  reçu  en  l'un  Réceptions  de 
des  cinquante  Offices  de  Confeillers  Secrétaires  du  Roi ,  Mailon,  Couronne  de  Secm.  du  r0I 
France  Se  de  fes  Finances ,  créez  par  Edit  du  mois  de  Février  1 65)4.  1+-  Janvier- 

Sur  la  Requête  prefentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  les  Officiers  de  la  grande       *    ,, 
Chancelerie,  Se  Confeillers  Secrétaires  de  Sa  Majefté,  Maifon  ,  Couronne  de  France  feii   privé  du 
fie  de  fes  Finances ,  contenant  qu'encore  que  par  les  Edits  ,  Déclarations ,  Arrêts  Se  R.oi  du  *■*•  Jant 
Reglemens  rendus  fur  le  fait  des  Chanceleries ,  il  foit  défendu  à  tous  Huiffiers  Se  câffe  urfe7  Sm- 
Sergensde  lignifier  ni  mettre  à  exécution  aucuns  Arrêts,  foit  des  Cours  fuperieu-  ter.cedu  prefi- 
res  Se  du  Confeil ,  qu'ils  ne  foient  fcellez  ,  cependant  les  nommez  Langlois ,  Allain  d'*-  %ok"o^a * 
6e  de  Vaux  Huiffiers  aux  Bailliage  Se  Siège  Prefidial  de  Chartres  avoient  ob-  damné  des  par- 
tenu  un  Arrêt  du    Confeil  le  14.  Août  précèdent  contre  les  nommez  François  "^"''j*  gijj|* 
Guean  Se  Simon  Malflllaitre  Huiffiers  en  la  Chancelerie  dudit  Prefidial,  duquel  cation  d'un  Ar- 
ils  n'avoient  pas  fait  de  difficulté  de  donner  copie  par  acte,  quoiqu'il  n'y  eut  aucu-  **'  du  ^.onle3 1 * 
ne  commilhon  lur  ledit  Arrêt ,  qu  ils  avoient  tait  ligner  par  r  eugerange  Procureur,  pasfccilé. 
Se  fait  lignifier  par  GuerdinHuiffier  j  Se  quoique  lefdits  Guean  Se  Malfillaftre  euf- 
fent  foûtenuque  ledit  Arrêt  n'étant  pasfcellé,  il  ne  pouvoit  avoir  aucune  exécu- 
tion, néanmoins  les  Officiers  dudit  Bailliage  Se  Prefidial  de  Chartres  n'avoient  eu 
nul  égard  à  leurs  exceptions ,  Se  avoient  rendu  leur  Sentence  le  12.  Septembre  der- 
nier, par  laquelle  il  les  avoient  condamnez  de  prendre  ledit  Arrêt,  quoiqu'il  ne 
fût  pas  fcellé.  Le   roi  en  son  Conseil  ,  fur  le  rapport  de  Monfieur  le  Blanc 
Maître  des  Requêtes  ordinaires  de  fon  Hôtel ,  Commiflaire  à  ce  député  ,  de  l'avis 
de  M.  le  Chancelier,  Ordonna  que  les  Edits,  Déclarations }  Arrêts  ejr  Reglemens  des  chan- 
celeries feroient  exécutez, félon  leur  firme  ejr  teneur:  ce  faifant  caffa  ejr  annulla  ladite  Sentence- 
des  Juges  de  Chartres  du  22.  Septembre  précèdent 7  leurft  Sa  Majefé  défenfes  de  plus  prononcer 
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tom  j  XIV.  de  pareils  Jugemens ,  à  peine  d'interdi-ction ,  é-c.  Fait  au  Conftil  Privé  du  Roi  tenu  a  Paris 

i(97-         /e  z<).  jour  de  Janvier  ifaj.Colhùonné.    Signé,  Vallier. 
Arrêt  du  Con-       $ur  ja  Requête  prefentée  au  Roi  en  Ton  Confeil  par  les  Confeillers  6c  Secrétaires 
Roi  du"tnême  de  Sa  Majefté,  Maifon,  Couronne  de  France  6c  defes  Finances,  &  Officiers  de  la 
jour  qui  ordort-  grancle  Chancelerie,  contenant,  qu'encore  bien  que  par  les  Edits,  Déclarations,  Ar- 
Mrdcn^ersnc"  *êcs  6cReglemens  deSa  Majefté,tres-expreflês  défenfes  ayent  été  faites  à  tous  Juges  de 
pioiuns    fans    recevoir  aucunes  perfonnesàfaireaucunefonctionniexerciced'Offices  fans  Lettres 
Locta!den     °*e  Pr°vifion  du  grand  Sceau,à  peine  d'interdiction,  d'en  répondre  en  leurs  propres  Se 
porter  leurs  ti-  privez  noms ,  6c  à  tous  ceux  qui  auroient  été  reçus  par  lefdits  Juges,  fans  lefdites 
tresdevant  m.  Letrres }  de  fajre  aucun  exercice  ni  fonction  defdits  Offices,  à  peine  de  faux ,  6c 
d'être  procédé  contre  eux  extraordinairement,  même  contre  lefdits  Juges:  cependant 
au  mépris  defdites  Déclarations,  Arrêts  6c  Reglemens,  les  nommez  Jean-Baptifte  le 
Godin,  François  Augier,François  Mignon,  Gabriel  Sonneul,  6c  Jacques  Mitault  de- 
meurant à  Loches ,  exploitoient  journellement  fans  provifion  :  ce  quiétoit  une  con- 
travention formelle  aufdits  Edits ,  Arrêts  6c  Reglemens.  A  ces  Causes,  reque- 
roient  les  impetrans  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  ordonner  que  lefdits  Edits,  Déclara- 
tions, Arrêts  6c  Reglemens  feroient  exécutez  félon  leur  forme  6c  teneur ,  6cc.  Veu 
laquelle  Requête fignée ,  Segonzac,  6cc.  Oui  le  rapport  du  Sieur  le  Blanc  Maître 
des  Requêtes,  Commiflaire  à  ce  député:  Et  tout  confideré.  Le   Roi   en  son 
Conseil,  de  l'avis  de  Monfieur  le  Chancelier ,  Ordonna  que  dans  huitaine  du  jour  de 
la  figmf cation  du  prefent  Arrêt ,  aufditcs perfonnes  ou  domiciles  defdits  Godin,  Augier ,  Mi- 
gnon, Sonneul  &  Mitault,  ils  feroient  tenus  de  reprefenter  par  devant  le  Sieur  de  Miromefml 
Intendant  en  la  Généralité  de  Tours ,  leurs  Lettres  de  provifions ,  pour  en  drejfer  procès  verbal, 
icelui  vu  &  rapporté ,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendrait;  &  faute  par eux  de  fatisfaire  au  pre- 
fent  Arrêt  dans  Itdittems  ,  &  icelui  pafé ,  Sa  Majefeé  leur  fît  défenfes  d'exploiter ,  à  peine  de 
faux.  Fait  au  Confeil  d'Etat  Privé  du  Roi,  tenu  à  Paris  le  zj.  janvier  165)7.  Collation- 
né,  Signé,  Vallier, 
Arrltda  Con-       Sur  la  Requête  prefentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  les  Officiers  de  la  grande 
feil  Privé    du  Chancelerie,  6c  Confeillers  6c  Secrétaires ,  Maifon ,  Couronne  de  France  S>C  defes 

Roi  du    même    ,-.  ,  .        -,  ,.       „     _  ,    ,  aa„t^ 

mois,  qui  or-  Finances ,  contenant  qu  encore  que  par  les  hdits  6c  Déclarations,  Arrêts  &c  Re- 
donne que  le»  glemens  fur  le  fait  des  Chanceleries  Prefidiales ,  défenfes  tres-exprefles  eulTentété 
EemensdesPre-  faites  aux  Greffiers  des  Bailliages  6c  Sièges  Prefidiaux  de  délivrer  aucunes  Senten- 
iidiaux  ne  pour-  ces  Se  Jugemens  rendus  es  cas  de  l'Edit  de  la  Prefidialité,  qu'au  préalable  ils  n'euflent 
livrez  nyfijrni-  été  fcellez  en  la  Chancelerie  du  Prefidial où. lefdites  Sentences  6c  Jugemens  étoient 
fiez  fans  être  rendus,  &c  aux  Huiffiers  6c  Sergens  de  les  fignifier ,  foit  de  Procureur  à  Procureur ,  ou 
à  partie, ni  de  les  mettre  à  exécution  qu'ils  n'euflent  été  fcellez  préalablement,à  peine 
de  fufpenfion  de  leurs  charges ,  6c  de  trois  cent  livres  d'amende  contre  chacun  des 
contrevenans ,  néanmoins  le  nommé  Marchand  Greffier  du  Prefidial  de  Blois  n'avoit 
pas  laifle  de  délivrer  une  Sentence  rendue  au  Prefidial  de  Blois  en  dernier  reffort  au 
profit  d'Antoine  Carlier  &c  Michel  Reboulleau  ,  contre  Jacques  du  Houpy  Sieur 
de  la  Loife,  àc  René  Puiegault  le  3.  Décembre  dernier,  fans  être  fcellée,  6c  Pier- 
re Boyer  Huiffier  Audiancier  audit  Prefidial  n'avoit  pas  fait  de  difficulté  de  la 
fignifier  audit  de  la  Loife ,  6c  Puiegault  le  22.  dudit  mois ,  avec  affignation ,  pour  voir 
taxer  les  dépens  adjugez  par  ladite  Sentence:  Comme  ils  avoient  contrevenu  auf- 
dits Edits,  Arrêts  6c  Reglemens,  requeroient  a  ces  causes  les  fupplians  qu'il 
plût  à  Sa  Majefté  ordonner  que  les   Edits,  Déclarations,  Arrêts  6c  Reglemens 
concernant  les  Chanceleries  Prefidiales ,  feroient  exécutez  félon  leur  forme  6c  te- 
neur ,  6cc.  Oui  le  rapport  du  Sieur  le  Blanc  Maître  des  Requêtes ,  Commiflaire  à 
ce  député.  Le  Roi  en  son  Conseil,  de  l'avis  de  Monfieur  le  Chancelier,  Or- 
donna que  les  Edits ,  Déclarations ,  Arrêts  &  Reglemens  rendus  fur  le  fait  des  Chanceleries  Pré- 
fidiales  feroient  executeT.  félon  leur  forme  &  teneur  :  ce  faifant  fit  Sa  Majefeé  défenfes  au  Greffier 
dudit  Prefidial  de  Blois  de  délivrer  aucunes  Sentences  &  jugemens  au  cas  de  l'Edit ,  fans  être 
fcelleT^j  aux  Huiliers  de  les  fegn'ifier  &  de  les  mettre  à  exécution ,  ni  de  donner  aucunes affigna- 
tions  efdits  cas ,  qu'en  vertu  de  commi (Jions  fie liées  a  ladite  Chancelerie ,  à  peine  de  nullité  & 
fufpenfion  de  leurs  charges ,  ejr  de  trois  cent  livres  d'amende,  &c.  Fait  au  Confeil  d'Etat 
Privé  du  Roi  tenu  à  Paris  le  t^  Janvier  1697.  Collationné.  Signé,  Vallier. 
Arrêt  du  con-       Sur  la  Requête  prefentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  les  Officiers  delà  grande 
Roi  l*ll  jour  Chancelerie  Se  Confeillers  6c  Secrétaires  de  Sa  Majefté ,  Maifon ,  Couronne  de 
zj.  contre    le  France  Se  de  fes  Finances,  contenant  qu'au  préjudice  des  Edits,  Arrêts  6c  Reglemens 
nomme  Pennot  rencms  fur  \e  fajt  des  Chanceleries,  portant  tres-exprefles  défenfes  à  tous  Huiffiers  de 

Huiflier     pour     -       ._  .  ,  »r  C,        _  ..  .         _  _ 

«voir    fignifié  ngniher  ni  mettre  a  exécution  aucuns  Arrêts  du  Conleu,  &L  des  Cours  iupeneures 

qu'au 
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qu'au  préalable  ils  n'ayent  été  fcellez.  Cependant  le  nommé  Pennot  Huifîîer  à  Caën,  par  Extrait  ui 
n'a  pas  laiflë  de  fignirîer  à  Pierre  Bertault  le  14.  Décembre  165)6,  à  la  requête  du  £oSÏ 
Subftitut  du  Procureur  gênerai  au  Bailliage  de  Caën  ,  un  Arrêt  du  Grand- Confeil 
par  extrait ,  rendu  entre  lui  6c  Meffire  Jean  Coignard Prêtre  ,  le  iz>  Avril  dernier. 
A  ces  causes  ,  requéraient,  8cc.  Le  Roi  en  son  Conseil  ,  de  l'avis deM. 
le  Chancelier,  Ordonna,  que  les  Edils ,  Déclarations  &  Arrêts  du  Confeil  ftr  le  fait  des 
Chance  leries ,  fer  oient  executeT^ félon  leur  forme  &  teneur  :  conformément  à  iceux ,  ft  fa  Ma- 
jeffé  défenfes  à  tous  H  ni  fiers  &  Sergens  defgnifer  aucuns  Arrêts ,  ç?  de  les  mettre  à  executiou 
fans  commifflonfce liée ,  &c.  Fait  au  Confeil  d'Etat  -privé  du  Roi  tenu  à  Parts  le  25.  Janvier 
1697.  Collationné.  Signé,  Vallier. 

Le  dernier  Janvier  il  fut  rendu  au  Grand  Confeil  l'Arrêt  fuivant,  qui  déclare 
commun  entre  le  Sieur  le  Mercier  Secrétaire  du  Roi,  &  le  Sieur  du  Puy  Greffier* 
des  décrets  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris,  l'Arrêt  dudit  Grand-Confeil,  du  21.  Juin 
1635).  rendu  entre  un  Secrétaire  du  Roi  6c  le  Greffier  des  décrets  des  Requêtes 
du  Palais  j  6c  en  confequence  condamne  ledit  Sieur  du  Puy  à  reftituer  audit  le  Mer- 
cier les  fommes  que  lui  ou  fes  Commis  avoient  exigées  pour  droits  de  Greffe  , 
leur  défend  d'en  exiger  à  l'avenir  d'autres  que  la  plume ,  ancre ,  papier  6c  par- 
chemin. 

Extrait  desRegifres  du  Grand  Confeil  du  Roi.  Entre  François  Pierre  le  Mercier  Ecuyer,  Arrêt  du  Grand 
Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  demandeur  fuivant  la  Requête  par  lui  prefentéeau  c°nlcli  du.Ro1 

/->/--ii  it*  •  1  »  r  1  &  •  °u       dernier 

Confeil  le  4.  Juin  165)6.  6c  allignation  donnée  en  coniequence  le  même  jour  ,  con-  janvier    i697A 
trollée  à  Paris  le  5.  dudit  mois ,  à  ce  qu'il  foit  dit  6c  ordonné  que  les  Edits ,  Déclara-  ^ai   condamne- 
rions ,  Arrêts  6c  Reglemens  du  Confeil ,  feront  exécutez  félon  leur  forme  6c  teneur:  décrets   L  î* 
ce  faifant  que  ledit  Sieur  le  Mercier  fera  déclaré  exempt  des  droits  de  Greffe,  6c  cour  des  Aides 
autres  droits  domaniauxen  fa  qualité  de  Secrétaire  du  Roi  $  6c  en  confequence,  que  dre  à*  un  secret 
le  défendeur  ci-aprés  foit  condamné  rendre  S<.  reftituer  audit  Sieur  le  Mercier  les  fom-  ta>re  du  Roi  t 
mes  de  cinquante-fix  livres, d'une  part,fix  livres  d'autre, trois  livres  d'autre,trois  livres  Greffe  0'u'ii 
encore  d'autre, 8c  trentefols  encore  d'autre, par  lui  oufes  Commis  exigez  dudit  Sieur  avoit  exigez  de 
le  Mercier,  fuivant  la  fommation  faite  audit  défendeur,avec  défenfes  audit  défendeur  lul" 
6c  à  fes  Commis  d'exiger  à  l'avenir  dudit  Sieur  le  Mercier  aucuns  droits,  outre  la  plu-' 
me,  ancre,  papier  6c  parchemin:  6c  pour  le  trouble  condamner  le  défendeur  en 
tous  les  dommages ,  intérêts  &i  dépens  dudit  le  Mercier ,  d'une  part  5  èc  Maître  Hu- 
gues du  Puy  Greffier  des  décrets  de  la  Cour  des  Aides,  défendeur  d'autre:  Et  en- 
ire  ledit  Sieur  le  Mercier  demandeur  en  Requête  par  lui  prefentée  au  Confeil  le  22* 
Octobre  165)6.  à  ce  que  l'Arrêt  du  Confeil  du  21.  Juin  1635).  rendu  entre  Maître 
Jean-Baptifte  le  Tellier  ,  Confeiller  Notaire  S>C  Secrétaire  du  Roi ,  èc  Maître  Marc 
Nicolas  Greffier ,  6c  ayant  la  charge  des  décrets  des  Requêtes  du  Palais ,  foit  déclaré 
commun  avec  ledit  Sieur  du  Puy  :  ce  faifant  que  les  conclurions  prifes  par  ledit  Sieur 
le  Mercier ,  lui  foient  adjugées  avec  dépens ,  d'une  part ,  6c  ledit  Sieur  du  Puy ,  dé- 
fendeur d'autre.  Après  qu'Evrard  Avocat  pour  ledit  leMercier,  Afîîité  deleFévre 
fon  Procureur,  a  conclu  en  fes  Requêtes  6c  demandes  5  le  Paige  pour  ledit  du  Puy, 
a  dit  que  l'affaire  a  été  évoquée  à  la  Cour  des  Aides  à  Paris,  à  la  requête  de  Mon- 
sieur le  Procureur  gênerai  en  ladite  Cour,  par  un  Arrêt  qui  lui  fut  fignifié  hier, 
6c  ainll  ne  peut  défendre ,  attendu  même  que  l'Huiffier  porteur  dudit  Arrêt  lui  dit 
l'avoir  fignifié  audit  le  Févre  Procureur  dudit  leMercier,  avec  défenfes  audit  Con- 
feil, 6c  que  Benoift  de  Saint  Porc  pour  le  Procureur  gênerai  du  Roi,  a  étéoiii.  Le 
Conseil  ,  fans  avoir  égard  à  la  remontrance  de  la  partie  de  le  Paige  ,  adonné  dé- 
faut a  la  partie  d'Evrard  contre  celle  de  le  Paige ,  &  pour  le  profit  ordonne  que  les  Edits  ,  Dé- 
clarations,  Arrêts  &  Reglemens  feront  exécutez,  félon  leur  forme  &  teneur  :  ce  faifant  déclare  la. 
partie  d'Evrard  en  qualité  de  Secrétaire  du  Roi ,  exempt  des  droits  de  Greffes  &  autres  droits 
domaniaux:  déclare  l'Arrêt  du  y.,  juin  1639.  commun  avec  la  partie  de  le  Paige ,  en  confequence 
le  condamne  de  rendre  &  reftituer  à  ladite  partie  d'Evrard  les  femmes  de  cinquante  fx  livres 
d'une  part ,  fix  livres  d'autre ,  fx  livres  encore  d'autre ,  &  trois  livres  encore  d'autre ,  par  lui  ou 
fes  Commis  exigées  pour  l' Arrêt  de  décret  de  la  mai/on  en  quef  ion ,  fait  défenfes  a  la  partie  de 
le  Paige ,  &  à  fes  Commis  à  l'avenir  de  pi  m  exiger  autres  droits ,  outre  la  plume  ,  ancre ,  pa- 
pier cjr  parchemin  :  condamne  ladite  partie  de  le  Paige  aux  dommages  intérêts  &  dépens.  Fait 
audit  Confeil  à  Paris  le  dernier  jour  de  Janvier  165)7.  Collationné.   Signé  ,  Mi  D  Y. 

Le  4.  Février  Jean- Bapti  lie  des  Pontis  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Se-    Réception  de 
cretairedu  Roi,  Maifon ,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances,  au  lieu  de  feu  *c£"';du,?-01' 

'  '  -t  rcyrier  I697. 

Jean  Goupil. 

Le  même  jour  Louis  duPafquier,  6c  Denis  Rouget  furent  pourvus,  le  premier,    Audiander  & 
Tome  il.  M  M  mm 
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Controlleur  eo  je  l'0ffiCe  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Audiancier  ,  &  le  fécond,  de  l'office 
proWDciakprés  de  Controlleur  en  la  Chancelerie  Provinciale  prés  le  Confeil    d' Artois  ,   créez 
icConfciirupe-  par  £dic  du  mois  de  Février  1693.  comme  Pierre  Cazé  fut  pourvu  de  Confeiller 
rieur  d  Artois.  5ecretajre  fa  Roi  en  la  même  Chancelerie  ,  aufTi  créé  par  ledit  Edit. 
Arrêt  du  con-      Vu  par  le  Roi  enfon  Confeil  les  remontrances  faites  par  les  grands  Audianciers 
f<rierdi/3  ^uï  ^e  France  >  Controlleurs  généraux  de  la  grande  Chancelerie,  Gardes  desrolles  des 
furfcoit  ['exe-    Offices  de  France,  Treforier gênerai  delà  grande  Chancelerie  6c  Confervateurs des 
TdT  ^  l'Ar   hypoteques  des  rentes  6c  augmentations  de  gages ,  fur  aucuns  des  articles  de  l'Arrêt 
du  i9.NovS  du  Confeil  en  forme  de  Règlement ,  du  25).  Novembre  dernier ,  concernant  les  fonc- 
ier   conccr-  rjons defdits  Officiers,  5c  l'expédition  des  Lettres  :  6c  ayant  confideré  les  inconve- 
tion'des  Lc«r«  niens  qui  s'enfuivroient  de  l'exécution  defdits  articles ,  6c  vu  auffi  ledit  Arrêt.  Oui 
de  la   grande  le  rapport  du  Sieur  de  Fremont ,  Confeiller  de  Sa  Majefté  enfes  Confeils ,  Maître 
Chancelerie.      £ç$  Requêtes  ordinaires  defon  Hôtel,  Commiffaire  à  cedéputé  :  Et  tout  confideré. 
Le  Roi    en  son    Conseil  ,  del'avis  de  M.  le  Chancelier ,  Ordonna,  que  les  offi- 
ciers de  la  grande  Chancekrie  donneraient  les  mémoires  concernant  les  articles  contenta  audit 
Arrêt  en  forme  de  Règlement ,  du  25).  Novembre  dernier ,  pour  i ceux  <vûs  ejr  examinez,  entre  lef 
dits  officiers  &  les  Secrétaires  du  Roi ,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendrait -,  ejr  cependant  Sa 
Majefté  fùrfit  l'exécution  dudit  Arrêt,  jujqu'à  ce  qu'autrement  il  en  fut  ordonné.     Fait 
au  Confeil  d'Etat  Privé  du  Roi  tenu  à  Ver/ailles  le  13.  Février  165)7.  Collationné.  Signé, 

Controlleur  en   V  A  L  L  I  E  R. 

prés  la  Cour  Le  14.  Février  Chriftophe  Ragot  Sieur  de  la  Coudrais,  fut  pourvu  de  l'office 
d«  Aides  de  jg  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Controlleur  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour  des 
tini.  Aides  de  Clermont-Ferrand.,  créé  par  Edit  du  mois  d'Octobre  165)4. 

Audiancier  en  Le  z2>  Février  Nicolas  Garnier  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire 
prés  ienco"ieU  du  Roi ,  Audiancier  en  la  Chancelerie  prés  le  Confeil  fuperieur  de  Brifack,  créé 
fupericur  de     par  Edit  du  mois  d'Avril  165)4. 

^îi?  Février.        Le*).  Mars  il  fut  rendu  au  Confeil  Privé  du  Roi ,  l'Arrêt  fuivan  ,  qui  ordonne 
que  les  Officiers  des  Chanceleries  Prefidiales  reprefenteront  à  M.  d'Argenfon  Maî- 
tre des  Requêtes ,  les  provifions  de  leurs  offices  6c  actes  de  réception  :  &  leur  fait  dé- 
fenfes  de  retenir  les  émolumens  du  Sceau  pour  le  payement  de  leurs  gages. 
Arrêt  du  Con-       Sur  la  Requête  prefentée  au  Roi  en  fon  Confeil  ,  par  les  Confeillers  Sécrétai- 
feii privé JuRoi  res  de  $a  Majefté  ,  Maifon ,   Couronne  de  France  èc  de  fes  Finances  ,    6c  Offi- 
qui?  ordonne7   c'ers  de  la  grande  Chancelerie  ,  contenant  que  les  Procureurs  Syndics  defdits  Se- 
que  les  offi-  cretaires  de  Sa  Majefté  ayant  été  chargez  par  les  articles  XLVIII.  èc  L.  delà 
«'JétieT  Prefi-  Déclaration  du  24.  Avril  1671.  de  faire  reprefenter  aux  Officiers  des  Chance- 
lles reprefen-  leries  Prefidiales ,  leurs  provifions  èi  titres  attributifs  des  gages  6c  droits  par  eux 
vlfions  d?  iPe°    Pretencms  furies  émolumens  des  Chanceleries  de  leur  établiuement,  ils  ont  fait 
offices. se  leur  ordonner  le  rapport  d'aucunes  defdites  Lettres  de  provifions  par  divers  Arrêts  du 
faicdéfcnfes  de  Confeil ,  comme  étant  lefdits  Offices  vacans ,   tant  au  profit  de  Sa  Majefté  que 
lumensd'usceao  de  Moniteur  le  Chancelier.    Et  quoique  la  plupart  defdits  Officiers  des   Chan- 
pour  te  paye-  celeries  n'ayent  pas  encore  juftifié  de  l'atribution  de  leurs  prétendus  gages  &c  droits, 
gages.  e    CUS  ^s  ne  laiflent  pas  de  retenir  les  deniers  de  leurs  recettes ,  6c  de  fe  les  appliquer 
injuftement  j  au  mépris  de  ladite  Déclaration  6c  des  Arrêts  du  Confeil  de  Sa  Ma- 
jefté des  12.  Novembre  1674.   6c  2.  Août  1680.  par  lefquels  la  délivrance  def- 
dits deniers  eft  adjugée  aux  fupplians ,  fans  aucune  déduction  des  gages,  jufqu'à 
ce  qu'ils  ayent  fatisfait  à  ladite  Déclaration  6c  auldits  Arrêts  i  néanmoins  ils  fe 
rendent  Juges  dans  leurs  propres  caufes  en  procédant  en  vertu  de  leurs  provifions 
6c  autres  actes ,  par  voyes  de  faines  &c  empêchemens  es  mains  des  Commis  aux 
Audiances ,  Receveurs  defdits  émolumens ,  Prepofez  ,  Fermiers  5c  autres ,  pour  le 
payement  de  leurs  prétendus  gages  S<.  droits ,  par  le  moyen  defquelles  faifies  6c 
empêchemens ,  il  eft  impofîîble  aux  lupplians  de  toucher  les  deniers  provenant 
defdits  émolumens  :  ce  qui  les  oblige  aujourd'hui  pour  accélérer  ledit  recouvre- 
ment de  leurs  droits  6c  faire  lever  les  difficultez  que  lefdits  Officiers  font  jour- 
nellement pour  demeurer  faifis  defdits  droits   S^.  émolumens  ,   de  recourir  à    Sa 
Majefté  pour  leur  être  pourvu  fur  le  furplus  de  l'exécution  defdites  Déclarations: 
6c  Arrêts.    Requéraient  a  ces  causes  les  fupplians  ,  qu'il  plût  à  Sa  Majefté 
ordonner  que  la  Déclaration  dudit  jour  24.  Avril  1672.  èc  les  Arrêts  du  Con- 
feil intervenus  pour  fon  exécution  les  12.  Novembre  1674.  8c  2.  Août  1680.  feront 
exécutez  félon  leur  forme  6c  teneur  j  ce  faifant  que  les  Officiers  defdites  Chan- 
celeries Prefidiales  ,   qui  font  en  demeure  d'y  fatisfaire ,  6c  tous  autres  qui  pré- 
tendent des  gages  èz  droits  fur  les  émolumens  du  Sceau ,  feront  tenus  huitaine  après  I 
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la  fignification  du  prefenc  Arrêt,   de  remettre  es  mains  de  tel  des  Sieurs  Maîtres  loV,',  XIV> 
des  Requêtes  ordinaires  de  l'Hôtel  qu'il  plaira  à  Sa  Majefté  de  commettre  ,  les 
provifions  de  leurs  Offices  ôc  actes  de  réception  en  iceux  ,  avec  les  titres  attribu- 
tifs des  gages  ôc  droits  par  eux  prétendus ,  pour  après  la  communication  faite  aux 
fupplians  defdits  titres  &  provifions  ôc  leurs  reponfes  vues ,  être  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra  :  ôc  pour  éviter  ci-aprés  pareilles  conteftations ,  qu'il  fera  arrêté  par 
chacun  an,  un  état  des  gages  defdits  Officiers  defdites  Chanceleries,  dont  les  ti- 
tres auront  été  jugez  valables ,  fuivant  lefdits  Arrêts  des  12.  Novembre  1674,  ÔC 
1.  Août  1680.  avec  défenfes  aufdits  Officiers  de  retenir  lefdits  droits  ôc  émolumens 
des  expéditions  fcellées ,  ôc  qui  le  feront  ci-aprés  efdites  Chanceleries ,  fous  pré- 
texte defdits  gages  ôc  droits  par  eux  prétendus  ,  ôc  en  confequence  faire  main-levée 
des  failles  faites  ou  à  faire  par  leldits  Officiers  :  à  vuider  leurs  mains  en  celles 
du  Tréforier  du  Sceau  de  la  grande  Chancelerie ,  ou  des  porteurs  de  fa  procu- 
ration ,  feront  lefdits  Commis  aux  Audiances ,  Receveurs ,  Fermiers ,  Commis  ÔC 
Prepofez  à  la  perception  defdits  émolumens ,  contraints  comme  pour  les  propres 
deniers  ôc  affaires  de  Sa  Majefté  ,  quoi  faifant  ils  en  demeureront  bien  ÔC  valable- 
ment déchargez  5  ôc  condamner  lefdits  Officiers  defdites  Chanceleries  aux  dépens, 
dommages  ôc  intérêts  des  fupplians  :  Veu  ladite  Requête  fignée  Segonzac,  l'un 
des  fupplians  Ôc  leur  Avocat  ordinaire  aux  Confeils  de  Sa  Majefté,  la  Déclara- 
tion dudit  jour  24.  Avril  1672.  ôc  Arrêt  du  Confeil  de  Sa  Majefté  des  12.  No- 
vembre 1674.  ÔC  2.  Août  1680.  ôc  autres  pièces  attachées  à  ladite  Requête,  juf- 
tificatives  d'icelle.    Oui  le  rapport  du  Sieur  le  Voyer  d'Argenfon  Confeiller  du 
Roi  en  fes  Confeils ,  Maître  des  Requêtes  ordinaires  de  fon  Hôtel ,   CommifTaire 
à  ce  député  :  Et  tout  confideré.    Le  Roi  en  son  Conseil,  de  l'avis  de  Mon» 
fieur  le  Chancelier  ,  a  ordonné  ejr  ordonne  ,  que  la  Déclaration  du  14.  Avril  1672.  ejr  les 
Arrêts  du  Confeil  des  n.  Novembre  1674.  ^  2*  ^û,lf  1680.  feront  exécutez,  félon  leur  forme 
ejr  teneur ,  ce  faifant  que  dans  deux  mois  ,  à  compter  du  jour  de  la  ftgnif cation  du  prefênt 
Arrêt ,  les  officiers  des  chanceleries  Preftdiales  qui  font  en  demeure   de  reprefenter  leurs  ti- 
tres y  feront  tenus  de  remettre  es  mains  dudit  Sieur  d'Argenfon  Maître  des  Requêtes  ,  que  Sa 
Majefté  a  commis  &  commet ,  les  provifions  de  leurs  offices  ejr  actes  de  réception  en  iceux 
ejr  tous  autres  titres  conftitutifs  ejr  attributifs  des  gages  cr  droits  dont  ils  prétendent  jouir  fur 
les  émolumens  du  Sceau ,  pour  le  tout  communiqué  aux  Secrétaires  de  Sa  Majefté  ejr  officiers 
de  la  grande  Chancelerie ,  y  fournir  de  reponfes  ejr  être  fait  droit  aux  parties  ainft  qu'il  ap- 
partiendra i  ejr  en  confquence  feront  ceux  defdits  officiers  dont  les  titres  auront  été  jugez,  bons 
ejr  valables  ,  employez,  dans  l'état  des  gages  qui  fera  arrêté  chacune  année  par  M.  le  Chan- 
celier y  en  exécution  deflits  Arrêts  des  12.  Novembre  1674.  ejr  2.  Août  1680.  &  jufqu'à  ce, 
fait   Sa  Majefté  défenfes  aufdits  officiers  de  retenir  les  droits  ejr  émolumens  des  expédi- 
tions fcellées  ejr  qui  le  front  ci-aprés  efdites  Chanceleries ,  fous  prête  xe  du  payement  defdits  ga- 
ges ejr  droits  par  eux  prétendus ,  defquels  droits  ejr  émolumens  lefdits  Commis  à  l'Audiance , 
ejr  Receveurs  de  l'émolument  defdites  chanceleries ,  les  Fermiers  ejr  tous  autres  qui  en  ont  fait 
&  feront  cy  après  la  recette  ,  feront  contraints  de  délivrer  le  montant,  ejr  icelui  remettre  entre 
les  mains  du  Tréforier  du  Sceau  de  la  grande  chancelerie  ,  ou  des  porteurs  de  fa  procuration  , 
ainf  qu'il  eft porté  par  les  Reglemens ,  ejr  comme  pour  les  propres  deniers  ejr  affaires  de  Sa  Ma- 
jefté ,  ejr  ce  nonobftant  toutes  faiftes  ejr  oppofttions  faites  ou  à  faire  par  lefdits  officiers  ,  def 
quelles  Sa  Majefté  entant  que  befoin  feroit ,  a  fait  pleine  &  entière  mainlevée ,  lefdites  faiftes 
tenant  es  mains  dudit  Tréforier  du  Sceau  ;  quoi  faifant  lefdits  Commis  à  l'Audiance  ejr  Rece- 
veurs de  l'émolument  defdites  chanceleries  ,  Fermiers,  Prepofez,  ejr  tous  autres ,  en  demeureront 
bien  ejr  valablement  déchargez,  :  ejrfera  le  prefênt  Arrêt  exécuté,  nonobftant  oppofttions  ou  empê- 
cbemens  quelconques ,  dont  fi  aucuns  interviennent,  Sa  Majefté  s'en  eftrefervéla  connoiffance , 
ejr  icelle  interdite  à  toutes  fes  Cours  &  Juges.  Fait  au  Confeil  d'Etat  Privé  du  Roi,  tenu 
à  Paris  le  9.  jour  de  Mars  1697.    Collationne.    Signé,  Val  lier. 

Le  14.  Mars  Moyfe  Auguftin  Fontanieu  Confeiller  du  Roi,  Receveur  Ge- 
neral des  Finances  delà  Rochelle ,  fut  reçu  en  l'un  des  cinquante  Offices  de  Con-  secrlTd^Roi! 
fei  11ers  Secrétaires  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  ôc  de  fes  Finances  ,  créez  i+.  Mars  1697, 
par  Edit  du  mois  de  Février  1654.    Et  le  même  jour  Michel  Sonnier  Avocat 
en  Parlement ,  fut  auffi  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon, 
Couronne  de  France  ôc  de  fes  Finances,  au  lieu  de  feu  Sebaftien  Chaud  et. 

Le2i.  Mars  1697.  Louis  Carpentier  Sieur  des  Tournelles,  fut  reçu  en  un   Receptîons  de 
pareil  Office,  au  lieu  de  feu  Jean  Baptifte  le  Gras  fon  gendre.  Et  le  18.  Avril  ^cMt,du Roi- 
Jacques  de  Mo  ns  Sieur  de  la  Borde,  fut  auffi  reçu  en  un  pareil  Office ,  au  lieu  de  Avlii.ai 
feu  Jérôme  Hubert. 
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Audiander  en  Le  même  jour  Loiiis  Bretenec  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire 
dechaa'o!"fur  ^u  ^oï  >  Audiancier  en  la  Chancelerie  prés  le  Prefidial  de  Chaalons  fur  Saône, 
Saône.  créé  par  Edit  du  mois  de  Janvier  1696. 

controiieur  en  Le  même  jour  Jean  Fargeon  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du 
^uco^rdes  R°i>  Maifon,  Couronne  de  France,  Controlleur  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour 
comptes, Aides  des  Comptes,  Aydes  6c  Finances  de  Montpellier,  fur  la  refignation  d'Honoré 
&  finances  de  pouo-et    lequel  obtint  fes  Lettres  d'honneur  reçiftrées  en  l'Audiance  de  France  le 

Montpellier.  O       .'       T.  D 

18.  Avni.  1697.  28.  Mai  luivant. 

Leuresd'hon-  Le  25.  Avril  1697.  Claude  Bo  ut  ault  Avocat,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller 
Te'cepuon  de  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon,  Couronne  de  France  &  de  fes  Finances ,  au  lieu  de  feu 

Secret,  du  Roi.    Claude    PoULLAlN. 

15.  Ami.  j^e  mgme   jour  Claude  Beofl:  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire 

du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  la  Chambre  des 
Comptes ,  Domaine  ,  Aides  &  Finances  de  Dole  ,  créé  par  Edit  du  mois  de  Sep- 
tembre 1696. 
Le  2.  Mai  Jacques  de  Farcy  fut  pourvu  d'un  pareil  Office  en  la  même  Chancelerie. 
Arrêt  ducon-      Sur  la  Requête  prefentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  les  Conleillers  Secrétaires 
^Mahfi"01  li!  ^U  ^°*  '  concenant  °lue  Par  Edit  du  mois  de  Février  16514.  il  auroit  été  créé  cin- 
otdonne    que  quante  nouveaux  Offices  de  Confeillers  Secrétaires  de  Sa  Majefté ,  pour  la  finan- 
ces   quittances  ce  Jefque[s  \\s  avoient  payé  au  Sieur  Bertin  Tréforier  des  revenus  cafuels  cin- 
tantés  des  cin-  quante-cinq  mil  livres  pour  la  finance  de  chacun  d'iceux  ,  dont  il  avoit  été  ex- 
qnante  effices  pCdié  cinquante  quittances ,  dont  il  y  en  a  plufieurs  remplies  de  ceux  qui  avoient 
duRoTcTéez'par  acquis  lefdits  Offices:  mais  comme  il  en  reftoit  encore  une  partie  à  remplir,   èc 
ïdic  de  Fevikr  qUe  l'année  portée  par  les  Reglemens  pour  controller  lefdites  quittances  étoit  paflee, 
conwoiiéésront  ^S  avo^ent  recours  à  Sa  Majefté,  à  ce  qu'il  lui  plût  ordonner  que  Iefdites  quittan- 
quoique  îuran-  ces  reftantes  à  remplir  ,  feroient  contrôlées  nonobftant  que  l'année  du  jour  de  leur 
nc"*  date  fut  paflee.   Veu  ladite  Requête  fignée  Segonzac  Avocat  des  fupplians  ,  Ief- 

dites quittances:6c  Oui  le  rapport  du  Sieur  Phelypeaux  Comte  de  Pontchartrain , 
Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal,   Controlleur  General  des  Finances.    Le 
Roi  en  son  Conseil,  ayant  égard  à  ladite  Requête,  a  ordonné  &  ordonne  que 
kjdites  quittances  reftantes  des  cinquante  offices  de  Confeillers  Secrétaires  de  Sa  Majefté  créez, 
par  ledit  Edit  du  mois  de  Février  1694.  expédiées  far  ledit  Sieur  Bertin  le  3.  Avril  1696. 
feront  contrôlées ,  nonobftant  que  Vannée  du  jour  de  leur  date  foit  expirée  ,  fans  tirer  à  confi- 
quence.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  tenu  à  VerfailUs  le  4.  jour  de  Mai  1697 .   Colla- 
tionné.    Signé,  du  Jardin. 
ro-tinuation      Le  6.  Mai  1697.  jour  de  la  S.  Jean  Porte  Latine,  la  Compagnie  aflemblée  à  fon  or- 
<r°6CM"i       dinaire  dans  fa  Sale  aux  Celeftins  à  Paris ,  jugea  a  propos  de  continuer  tous  les 

Officiers  qui  étoient  alors  en  place. 
sRe"PdunRd"e       Ee  9.  Mai  André  Chaulce  Sieur  de  Chazelle,  Avocat  en  Parlement  &  au 
9.  Mai.      Confeil  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne 
de  France  &  de  fes  Finances,  au  lieu  de  feu  Claude  de   Laistre. 

Le  même  jour  9.  Mai  Antoine  Ronde'  fut  pourvu  de  l'un  des  cinquante  Offi- 
ces de  Confeillers  Secrétaires  du  Roi ,  Maifon ,   Couronne  de  France  &  de  fes 
Finances,  créez  par  Edit  du  mois  de  Février  165)4. 
Controlleur  en      Et  le  même  jour  Michel  Merlin  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire 
hÉCfcapatîeinC  ^u  ^~°l  '  Maifon,  Couronne  de  France,  Controlleur  en  la  Chancelerie  prés  le 
dcCDaCuphinc.    Parlement  de  Dauphiné,  au  lieu  de  feu  Pierre  Moret ,  comme  Claude  Baudin  > 
fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de 
France  en  la  Chancelerie  prés  la  Chambre  &  Cour  des  Comptes,  Aides  8c  Fi-i 
nances  de  Dole  ,  créé  par  Edit  du  mois  de  Septembre  165)6. 

Le  13.  Mai  le  grand  Confeil  par  l'Arrêt  ci-aprés ,  condamna  le  Sieur  Força- 
del  Comraiflaire  General  auxfaifies  réelles,  à  reftituerau  Sieur  Huez  Secrétaire  du 
Roi ,  Controlleur  en  la  Chancelerie  du  Palais  à  Paris ,  la  fomme  de  fix  livres  qu'il 
avoit  exigée  de  lui,  pour  l'enregiftrement  d'un  procès  verbal  de  faifie  réelle. 

Arrêt  du  Grand         LOUIS    PAR    LA    GRACE    DE    DlEU,Roi    DE    FRANCE     ET    DE    NAVARRE:' 

Conleil  du  Roi     »  r  T  „  „  .      r   .r 

dui3  Maii<î97.  A  tous  ceux  qui  ces  prelentes  Lettres  verront,  Salut.  Sçavoir  railons,  comme 
qui  condamne  par  Arrêt  ce  jourd'huv  donné  en  nôtre  grand  Confeil ,  entre  nôtre  bien  amé  Ni- 
iux'iïlfies réel-  c°las  Huez  Ecuyer ,  nôtre  Confeiller  &  Secrétaire,  Maifon,  Couronne  de  Fran- 
les  à  rendre  des  ce ,  &  Controlleur  de  la  Chancelerie  du  Palais  à  Paris,  demandeur  en  Requête 
e^reme'nt'Tun  Par  'in'  patentée  à  nôtre  Confeil  le  16.  Décembre  1695.  fuivant  l'exploit  du  17.; 
Secret,  du  Roi.  dudit  mois ,  controllé  à  Paris  le  15).  aux  fins  qu'il  foit  ordonné  que  le  deman- 
da.;!; 
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deur  fera  maintenu,  gardé  &  confervé  en  la  pofleflîon  &  joiiiffanee  de  tous  les  Ldrf,^:  ' 
droits ,  privilèges  6c  exemptions  attribuez  à  ladite  Charge  de  nôtre  Confeiller! 
Secrétaire  ,  &  dans  l'exemption  du  prétendu  droit  d'enregiltrement ,  6c  autres  pré- 
tendus droits  de  faines  réelles  ;  Que  défenfes  loient  faites  au  défendeur  ci-aprés 
nommé  6c  tous  autres,  d'en  exiger  aucuns,  Si  de  plus 'contrevenir  aux  Edits,  & 
Déclarations  ,  8c  Arrêts  rendus  en  confequence  :  ce  failant  que  ledit  défendeur 
foit  condamné  par  corps  à  rendre  &  reftituer  au  demandeur  la  fomme  de  fix  livres 
par  lui  indûëment  exigée  pour  l'enregiftrement  du  Procès  verbal  de  faifie  réelle 
faite  à  fa  requête  fur  Pierre  Eftarbet ,  Thomas  Fichon  6c  leurs  femmes  ,1e  30.  Juin 
1695.  aux  dommages  6c  intérêts  du  demandeur  refultant  du  retardement  des  pour- 
fuites  du  décret  des  biens  faifis  ,  à  caule  de  l'injufte  détention  dudit  Procès  verbal , 
&  du  trouble  apporté  audit  demandeur  dans  la  joûiflance  des  privilèges  6c  exemp- 
tions defa  Charge,  6c  en  tous  les  dépens  d'une  part  :  Et  François  Forcadel  Sieur  de 
Blaru  auffi  nôtre  Confeiller  6c  Secrétaire,  Maifon,  Couronne  de  France  6c  de  nos  Fi- 
nances ,  Commi flaire  General  aux  faifies  réelles,  défendeur  d'autre  ,  fans  que 
les  qualitez  puiflent  prejudicier  :  Après  que  Chaudet  Avocat  pour  ledit  Huez 
prefent ,  afïïtté  de  Ruette  fon  Procureur,  a  conclu  en  fa  demande  5  Dorefmieux 
Avocat  pour  ledit  Forcadel ,  affifté  de  Maréchal  Subftitut  de  le  Févre  fon  Procureur, 
a  été  oui  j  6c  que  de  Benoift  de  Saint-Port  pour  nôtre  Procureur  General  aétéaulfi 
oiii:  Icelui  nôtredit  Grand  Conseil  ayant  égard  à  la  Requête  de  la  partie 
de  Chaudet ,  a  condamné  &  condamne  la  partie  de  Dore/mieux  à  rendre  à  la  partie  de  chau- 
det la  fomme  de  fx  livres  par  lui  reçue  pour  l'enregijlrement  de  la  Jaijîe  réelle  dont  ejl  quef. 
tion ,  tomdamne  la  partie  de  Dorefmieux  aux  dépens.  Si  donnons  en  Mande- 
ment au  premier  nôtre  Huifïïer  ou  Sergent  fur  ce  requis,  qu'à  la  requête  du- 
dit Sieur  Huez  le  prefent  Arrêt  il  mette  à  due  exécution  félon  fa  forme  6c  teneur, 
nonobstant  oppofitions  ou  appellations  quelconques  ,  pour  lefquelles  6c  fans  pré- 
judice d'icelles  ne  voulons  être  différé  :  En  outre  faire  pour  l'exécution  des  pre- 
fentes  tous  exploits  èc  autres  actes  de  Juftice  requis  6c  neceflaires  5  de  ce  faire  te 
donnons  pouvoir,  fans  pour  ce  demander  Placet ,  ni  Pareatis.  Donne'  à  nôtre- 
dit  Confeil  à  Paris ,  le  13.  jour  de  Mai ,  l'an  de  grâce  165)7.  &  de  nôtre  Règne, 
le  cinquante-quatrième.  Signé ,  lur  le  repli  ,  Par  le  Roi ,  à  la  relation  des  Gens 
de  fon  Grand  Confeil,  le  Nommant.    Et  Scellé. 

Le  17.  Mai  Louis  Masson  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,   Réceptions  de 
Maifon,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances,  au  lieu  de  feu  Heracle  Fre-  Secret,  du  Roi. 

„  _  17.  &  13.  MaL 

TEAU.  i 

Le  13.  Antoine  Grimod  Avocat  en  Parlement  fut  reçu  en  un  pareil  Office,  au 
lieu  de  feu  Charles  du  Bois. 

Le  3.  Juin  Jean  Massiot  Sieur  de  la  Molle  CommifTaire  de  la  Marine  ;  &    ReCePtionsde 
Henri  Allaire  Sieur  du  Beignon  Confeiller  du  Roi,  Lieutenant  General  de  secret.duRoi. 
la  Rochelle  ,  furent  reçus  chacun  en  un  des  cinquante  Offices  de  Confeillers  Se-       3-  Jum> 
cretaires  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances  ,    créez  par 
Edit  du  mois  de  Février  165)4. 

Le  même  jour  Pierre  de  la  Marojje  Sieur  du  Levauras  Secrétaire  des  Etats 
de  Navarre  6c  Bearn  ,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Mai- 
fon ,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances,  au  lieu  de  feu  Loiiis  Pingre'. 

Le  5.  Juin  il  fut  rendu  au  Grand  Confeil  un  Arrêt  qui  ordonne  que  le  Sieur 
Picot  Secrétaire  du  Roi ,  lera  rayé  des  rolles  des  impofitions  qui  fe  faifoient  à  S. 
Malo  ,  le  déclare  exempt  de  toutes  impofitions  ,  èc  condamne  le  Maire  dudit  Saint 
Malo  ,  à  lui  reftituer  les  fommes  qui  avoient  été  exigées  de  lui  pour  la  taxe  des 
uftanciles  des  galères. 

Extrait  des  Regipes  du  Grand  Confeil  du  Roi.    Sur  la  demande  5c  profit  de  défaut  J^jad„rR^ 
requis  par  Michel  Picot  Ecuyer  Sieur  de  Beauchêne  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  duj.juin  1697. 
Maifon  >  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances  demandeur  en  exécution  d'Arrêt  ?uiMcondjmçC 
de  rétention  du  Confeil  du  4.  Janvier  165)7.  Suivant  l'exploit  fait  en  confequence  Malo  à  rendre 
le  3  r .  dudit  mois,  controllé  à  S.  Malo  ledit  jour,  requérant  fuivantla  commi  ifion  \  un  Secrétaire 
du  Confeil  du  19.  Août  165)6.  6c  affignation  donnée  en  confequence  le  2.  Octobre  a"oit°êtèCexigé 
audit  an  ,    controllée  à  S.  Malo  ledit  jour,  qu'il  foit  ordonné  que  les  Edits  6c  de  lui  pour'ia 
Déclarations  du  Roi  ,  Arrêts  6c  Reglemens  du  Confeil  rendus  en  faveur  des  Con-  "^1//^"^. 
feillers  6c  Secrétaires  de  Sa  Ma  jefté, Soient  exécutez  ,  ce  faifant  que  défenfes  foient  lercs. 
faites  aux  défaillans  ci-aprés  nommez,  de  comprendre  à  l'avenir  ledit  Picot  en  au- 
cuns rolles  des  taxes  6c  impofitions  pour  les  taxes  6c  impofitions  des  fubfides ,  uf- 
Tomc  II.  NNnn 
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Louis  xiv.  tenciles  6c  autres  importions  qui  fe  font  dans  la  Ville  de  S.  Malo  ,  dont  ledit  Picot 
fera  déclaré  exempt  en  fa  qualité  de  Secrétaire  du  Roi  ,  à  peine  de  cinq  cent  livres 
d'amende  en  cas  de  contravention,  6c  de  tous  dépens ,  dommages  Se  intérêts  s  que 
lefditsdéfaillansfoient  condamnez  à  la  reftitution  de  la  fomme  de  cinquante  livres» 
pour  laquelle  ils  ont  compris  ledit  Picot,  &  qu'ils  ont  exigée  de  lui ,  &  cinquante 
lois  pour  les  frais  d'exécution  :  qu'il  loit  ordonné  que  ledit  Picot  fera  rave  du- 
dit  rolle  :  Se  pour  l'entreprife  6c  contravention  faite  aufdits  Edits  ,  Déclarations  6c 
Privilèges ,  condamnez  en  tous  les  dépens ,  dommages  6c  intérêts  dudit  Picot  ; 
A  l'encontre de  Jean-Baptifte  Aumaître  Maire  de  la  Ville  de  S.  Malo,  tant  pour 
lui  que  pour  la  Communauté  de  ladite  Ville  défendeurs  6c  défaillans.  Veu  par 
le  Confeil  ladite  demande  ,  le  défaut  faute  de  comparoir,  obtenu  aux  Prefentations 
le  15.  Avril  1697.  délivré  le  24.  defdits  mois  6c  an.  Saifie  6c  exécution  faite  fur 
ledit  Picot  à  la  requête  de  Michel  Collet  Sieur  de  Villegrie  chargé  par  la  Com- 
munauté de  S.  Malo  de  la  recette  de  la  taxe  des  Galères  étant  dans  le  port ,  faute 
de  payement  de  la  fomme  de  cinquante  livres  pour  la  taxe  des  uftenciles  des  Galè- 
res pour  l'année  165)6.  portant  quittance  de  ladite  fomme  6c  decellede  cinquante 
fols  pour  les  frais  de  ladite  exécution,  du  27.  Juin  165)6.  lefdites  commiffions  6c 
exploit  defdits  jours  25).  Août  èc  2.  O&obre  audit  an  165)6.  ledit  Arrêt  de  réten- 
tion 6c  exploit  fait  en  confequence,  defdits  jours  4.  6c  31.  Janvier  165)7.  &  tout 
ce  qui  a  été  mis  pardevers  le  Confeil ,  concluions  du  Procureur  General  du  Roi. 
Il  sera  dit  que  le  Confeil  a  déclaré  &  déclare  ledit  défaut  bien  &  dûément  obtenu, 
ejr  pour  le  profit  d'icelui ,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  Edits  çr  Déclarations  du  Roi ,  Arrêts 
&  Reglemens  du  Confeil  feront  exécutez,  félon  leur  forme  &  teneur ,  ce  fifant  fait  défenfes 
aufdits  Maire  &  Echevins  de  S.  Malo  &  tous  autres,  de  comprendre  à  l'avenir  ledit  Ficot  dans  les 
folles  des  taxes  ejr  importions  de  la  ville  de  S.  Malo,  de/quelles  le  Confeil  l'a  déclaré  exempt  en  fa 
qualité  de  Secrétaire  du  Roi  ;  ordonne  qu'il  fera  rayé defdits rolle  s  aufquels  il  peut  avoir  été  impofé, 
&  en  confequence  a  condamné  &  condamne  ledit  Aumaître  Maire  de  ladite  ville  de  S.  Malo  , 
de  rendre  ejr  reftituer  audit  Picot  la  fomme  de  cinquante  livres  d'une  part ,  qu'il  a  été  con- 
traint de  payer  pour  la  taxe  des  uftenciles  des  Galères  de  ladite  ville  pour  l'année  1696.  ejr 
celle  de  cinquante  fols  d'autre ,  pour  les  frais  de  l'exécution  fur  lui  faite ,  de  lui  exigée  , 
&  pour  tous  dommages  &  intérêts,  aux  dépens.  Fait  audit  Confeil  à  Taris  le  5.  Juin 
i6ç)j.  Collationné.  Signé,  Midy. 
_  tionsde  ^e  10-  du  mêmemois,  Thomas  Blanchard  Tréforier  de  France  à  Caën  , 
Secret,  du  Roi.  fut  reçu,  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  Fran- 
10.  &  17. Juin.  ce  &  Je  fes  Finances,  au  lieu  de  feu  René  Guillemin  Sieur  de  la  Morliere. 
Le  17.  Antoine  de  Richelieu,  François  le  Beuf  Commis  de  MM.  le 
Tellier  de  Louvois ,  &  de  Barbezieux  Secrétaires  d'Etat  5  6c  Robert  le  Danois 
Avocat  en  Parlement ,  furent  reçus  chacun  en  un  des  cinquante  Offices  de  Con- 
feillers  Secrétaires  du  Roi ,  Maifon,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances ,  créez 
par  Edit  du  mois  de  Février  165)4. 

Le  même  jour  17.  Juin  Jean  Bardet  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétai- 
re du  Roi ,  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Bezançon  crée  par  Edit  du 
mois  de  Septembre  165)6. 
Réceptions  de      Le22.  Juin  Pierre  Pierre  Sieur  deFranay,  6c  le  4.  Juillet  Sylvain  Tissart 
i-Crfuin^°&  Avocat  en  Parlement  6c  Payeur  des  Rentes ,  furent  reçus  chacun  en  un  des  cin- 
ij.  Juillet.        quante  Offices  de  Confeillers  Secrétaires  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France 
6c  de  fes  Finances,  créez  par  ledit  Edit  du  mois  de  Février  165)4. 

Le  1^.  du  même  mois,  Loiiis  Fouquelin  ,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Se- 
du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  èc  de  fes  Finances ,  au  lieu  de  feu  Jean- 
Baptifte  Bouquet. 

Le  même  jour  Jean  Loiiis  Allier  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Notaire  Si  Se- 
Comroileur  en  cretaire  en  la  Chancelerie  Prefidiale  de  Valence,  au  lieu  de  feu  Jacques  de  Beaux, 
ia  coTr'de's  Ai"  T^  i0"  (*uc^t  >  Jean  Barraud  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du 
des  de  cier-    Roi  ■>  Controlleur  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour  des  Aides  de  Clermont-Ferrand 

m°uaiaFcrirand'  Creé  Par  Etiic  du  mois  d'Octobre  165)4. 

la  ch'a.Kcïe'nc"  Le  même  jour  Eftienne  Montanier  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secre- 
prés  la  Cour  taire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France,  Audiancier  prés  la  Cour  des  Comp- 
Aide^Finan-  tes  '  Aides  6c  Finances  de  Montpellier  ,  fur  la  refignation  d'Eftienne  Julien,  qui  ob- 
cesdeMompei-  tint  des  Lettres  d'honneur  dudit  Office, regiftrées  en  l'Audiance  de  France  le  1. 
lier  l?  Mict.  Septembre  fuivant. 

Let.  d  honneur.  f  r 

controlleur  en      Le  27.  Juillet  Antoine  Bave  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du 
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Roi,  Maifon  ,  Couronne  de  France,  Controlleur  en  la  Chancelerie  de  Tournay,  la  chancelerie 
au  lieu  de  feu  Jean-Bapcifte  ^acrenier.  ^  >  d\T7?JuÊ 

Le  même  jour  Guillaume  Bouillet  fut  pourvu,  de  l'office  de  Confeiller  Secré- 
taire du  Roi ,  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Bezançon ,  créé  par  Edit 
du  mois  de  Septembre  1696. 

Ledit  jour  27.  Juillet,  il  fut  rendu  au  Confeil  Privé  du  Roi,  un  Arrêt  qui  per- 
met aux  Audianciers  &  Contrôleurs  de  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Gre- 
noble ,  de  rembourfer  le  Sieur  Berger  du  prix  de  l'office  d'Audiancier  en  ladite 
Chancelerie,  créé  par  Edit  du  mois  d'Août  1691.  duquel  ledit  Berger  s'étoit  fait 
pourvoir,  Se  moyennant  ce,  que  ledit  Office  demeureroit  réuni  au  Corps  defdits 
Audianciers  Se  Controlleurs  ,  fans  en  pouvoir  être  défuni  :  En  confequence  du- 
quel Arrêt ,  dont  la  teneur  fuit ,  lefdits  remboursement  Se  réunion  ont  été  faits  par 
les  Officiers  de  ladite  Chancelerie. 

Extrait  des.  Rrq^ifires  du  Confeil  d'Etat  Privé  du  Roi.  Entre  Gabriel  Berger  Con-  Arrêt  «fa  con- 
feiller Notaire  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France ,  Audiancier  en  ^.  Juri^  *» 
la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Grenoble  ,  demandeur  Se  défendeur  d'une  i«  î<r<,7l  poLt 
part,  Se  les  Confeillers  Secrétaires  du  Roi ,  Audianciers  Se  Controlleurs  en  ladite  ]^^f,0''  ,d.'tin 
Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Grenoble,  défendeurs  Se  demandeurs,  d'autre  cier.au  coTps 
part,  fans  que  les  qualitez  des  parties  puiflent  leur  nuire  ni  préjudicierj  Vu  au  dcs  officiers  de 
Confeil  du  Roi,  copie  de  l'Arrêc  rendu  en  icelui  le  2.0.  Juillet  1694.  fur  la  Re-  de  Grenoble?" 
quête  dudit  Berger,  tendante  à  ce  que  pour  les  caufes  y  contenues  il  fût  ordonné, 
fans  avoir  égard  à  l'oppofition  defdits  Secrétaires  du  Roi  de  ladite  Chancelerie  de 
Grenoble  ,  qu'il  fera  reçu  audit  office  de  Secrétaire  du  Roi  en  icèlle  ,  pour  en  jouir 
conformément  à  l'Edit  de  création  d'icelui ,  par  lequel  Arrêt  auroit  été  ordonné , 
que  fans  s'arrêter  à  ladite  oppofition  ,  ledit  Berger  fera  inftalé  audit  Office ,  créé  par 
Edit  du  mois  d'Août  1692.  pour  en  jouir  conformément  à  icelui  aux  mêmes  droits 
de  Sceau  Se  autres  émoi umens ,  que  perçoivent  ceux  qui  font  pourvus  de  pareils 
Offices ,  8c  ce  nonobftant  oppofition  faite  ou  à  faire,  pour  lefquelles  ne  fera  différé, 
Sa  Majefté  en  faifant  dés-à-prefent  pleine  Se  entière  main  levée ,  à  condition  tou- 
tefois que  ledit  Berger  contribuera  pour  fa  part  Se  portion  aux  dettes  communes. 
Autre  Arrêt  du  Confeil  rendu  fur  la  Requête  defdits  Secrétaires  du  Roi ,  le  3.  Août 
1694.  tendante  à  ce  qu'ils  fufïent  reçus  oppofans  à  l'exécution  du  précèdent  Arrêt , 
Se  faifant  droit  fur  leur  oppofition  ,  ordonner  que  conformément  au  Contrat  de  ven- 
te paffé  en  1672.  ils  jouiront  des  droits  Se  émolumens  du  Sceau  ,  fans  que  le- 
dit Berger  pourvu  dudit  Office,  créé  par  ledit  Edit  du  mois  d'Août  1691.  puilTè 
prétendre  ,  ny  avoir  aucune  part ,  Se  au  cas  que  Sa  Majefté  fît  difficulté  de  leur  ad- 
juger leurs  conclurions  quant  à  prefent ,  ordonner  que  ledit  Berger  fera  affigné  au 
Confeil ,  pour  le  voir  ainfi  dire  Se  ordonner  :  comme  aufli  attendu  que  lefdits  Offi- 
ciers de  la  grande  Chancelerie  font  leurs  garants ,  ordonner  pareillement  qu'ils  fe- 
ront affignez  au  Confeil  pour  les  acquitter,  garantir  Se  indemnifer  de  tous  évene- 
mens  de  caufe ,  Se  condamner  ledit  Berger  aux  dépens ,  par  lequel  auroit  été  ordon- 
né qu'avant  faire  droit  fur  ladite  Requête  ,  elle  feroit  communiquée  tant  audit  Ber- 
ger ,  qu'aux  Syndics  des  Officiers  de  la  grande  Chancelerie  ,  pour  fournir  de  répon- 
ie.  Autre  Arrêt  du  Confeil  rendu  fur  lefdites  Requêtes  refpe&ives  defdites  parties, 
le  1 1.  Janvier  165^.  par  lequel  le  Roi  faifant  droit  fur  le  tout ,  a  approuvé  Se  confir- 
mé l'inftalation  dudit  Berger  audit  Office,  créé  par  ledit  Edit  du  mois  d'Août  1691. 
de  Notaire  Secrétaire  Audiancier  en  ladite  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Gre- 
noble ,  faite  en  confequence  dudit  Arrêt  du  2.0.  Juillet  1694.  que  Sa  Majefté  a  cafle 
Se  annullé,  ainfi  que  celui  du  3.  Août  fuivant ,  remis  Se  remet  les  parties  en  fem- 
blable  état  qu'elles  étoient  avant  iceux,  lefquelles  Sa  Majefté  a  renvoyées  Se  renvoyé 
au  Confeil  Privé ,  pour  leur  être  fait  droit  fur  leurs  conteftations ,  ainfi  qu'il  appar- 
tiendra 5  ledit  Arrêt  fignifié  le  15.  Janvier  1695.  Committitur  du  Sieur  de  Fieubet 
Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils,  Maître  des  Requêtes  ordinaires  de  fon  Hôtel, 
du  9.  Janvier  1697.  fignifié  le  14.  dudit  mois  :  appointement  de  Règlement,  ligne 
par  ledit  Sieur  de  Fieubet  en  l'inftance  d'entre  les  parties ,  le  15.  dudit  mois  de  Jan- 
vier :  fon  procès  verbal  du  même  jour  ,  portant  fignature  dudit  appointements  figni- 
fié l'un  Se  l'autre  le  5.  Février  audit  an  :  les  avertiffemens  fervant  d'inventaire  :  la 
Déclaration  du  Roi  du  mois  d'Avril  1672.  portant  Règlement  gênerai  pour  tous  les 
Officiers  de  la  grande  Se  petites  Chanceleries  du  Royaume  ,  avec  un  Tarif  de  tous 
les  droits  du  Sceau.  Copie  d'une  tranfaction  pallee  entre  les  Officiers  de  la  grande 
Chancelerie  Se  les  Officiers  des  autres  Chanceleries  prés  de  tous  les  Parlemens  Se 
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louis  xiv.  Cours  fuperieures  du  Royaume ,  le  iy  Décembre  1671.  par  laquelle  les  Officiers 
l69?-        delà  çrande  Chancelerie  cèdent  à  ceux  des  petites  Chanceleries ,  tous  les  droits 
qu'ilsavoient  à  prendre  dans  leurtdites  Chanceleries ,  moyennant  la  lomme  de  foi- 
xante-dix-huit  mil  cent  cinquante  livres  par  chacun  an.    Imprimé  de  l'Edit  du  mois 
d'Août  1691.  portant  création  de  plu (ieurs  Officesde  Grenoble,  entre  autres  d'un 
office  de  Secrétaire  Audiancier  en  la  Chancelerie  prés  ledit  Parlement.  Un  cahier 
de  pièces,  contenant  copie  des  quittances  de  finances,  Se  de  marc-d'or  dudit  of- 
fice, créé  par  lefufdit  Edit,  des  18.  &  30.  Septembre  165)2.  des  provifions  d'icelui  ex- 
pédiées au  nom  6c  profit  dudit  Berger  ,  le  10.  Février  1694.  de  l'acquiefcement  8C 
confentement  des  Officiers  de  la  grande  Chancelerie  ,  à  ce  que  ledit  Berger  fut  re- 
çu audit  Office  ,  du  même  jour  de  ladite  preltation  de  ferment  faite  au  Roi  par  le- 
dit Berger,  à  caufedudic  Office,  le 5).  Mars  1694.    Copie  non-fignée  de  l'oppofi- 
tion  formée  par  lefdits  Officiers  de  ladite  Chancelerie,  à  ce  que  ledit  Berger  fut 
reçu  audit  Office,  fignifiéele  12.  Mars  audit  an  ,  fignée  la  Balme  :  d'une  Lettre  écri- 
te par  le  Sieur  Bouchu  Intendant  deDauphiné  au  Sieur  de  Pontchartrain  ,  le  13. 
Juin  1694.  contenant  fon  avis  fur  les  conteftations  entre  leldits  Officiers  6c  ledic 
Berger.    Requête  prefentée  au  Confeil  par  leldits  Officiers  de  ladite  Chancelerie  de 
Grenoble,  employée  pour  contredits  à  la  production  dudit  Berger  ,  6c  pour  produc- 
tion nouvelle  des  pièces  fuivantes,  aux  inductions  par  eux  tirées,  ladite  Requête 
reçue  par  Ordonnance  du  Conieil  du  22.  Mai  1697.  fignifiée  le  25.  dudit  mois  5  les 
pièces  reçues  font  l'Edit  du  Roi  du  mois  de  Juillet  1690.  portant  confirmation  des 
privilèges  des  Officiers  des  Chanceleries  prés  les  Cours  &c  Prefidiaux  ,  6c  création 
de  cinquante  mil  livres  d'augmentation  dégages ,  6c  repartition  entr'eux.  Un  Arrêt 
du  ConieUdu4.  Juillet  1690.  pour  l'exécution  de  l'Edit  du  mois  de  Mai  1691.  por- 
tant création  de  ioixante  offices  de  Secrétaires  en  la  grande  Chancelerie:  autre  Edit 
du  mois  de  Février  1694.  portant  nouvelle  création  de  cinquanteOffices  deSecretai- 
res  du  Roi  en  ladite  Chancelerie  5  6c  autre  Requête  prefentée  au  Confeil  par  ledit 
Berger,  employée  par  lui  pour  contredire,  tant  à  la  production  principale  defdits 
Officiers ,  qu'à  leurs  productions  nouvelles ,  reçue  par  Ordonnance  du  Confeil,  du 
5.  fuin  1697.  fignifiée  le  7.  dudit  mois:  Et  tout  ce  que  par  leldites  parties  a  été  mis, 
écrit  6c  produit  pardevers  ledit  Sieur  de  Fieubet  Maître  des  Requêtes,  Commiflai- 
re  à  ce  député,  Vu  &i  examiné.   Oui  Ion  rapport  :  Et  tout  confideré.    Le  Roi  en 
son  Conseil  ,  faifant  droit  fur  l'inftance ,  a  ordonné  ejr  ordonne  qu'en  confequenxe  des 
Arrêts,  du  10.  juillet  1694.  &  11.  Janvier  1695.  qui  portent  &  confirment  l'infalation  dudit 
Berger  dans  l'office  de  Secrétaire  du  Roi ,  Audiancier  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de 
Grenoble ,  ledit  Berger  jouira  des  privilèges  des  Sceaux  cy-  Bourfè  ,  &  généralement  de  tous  les 
autres  droits  dont  jouijfent  les  autres  Secrétaires  du  Roi ,  t^Audianciers  en  la  même  chancelerie, 
ejr  ce  à  commencer  du  9.  Mars  1694.  jour  de  fa  réception ,  à  la  rcjlitution  de/quels  droits  tous 
Receveurs  &•  Dépcjitaires  contraints ,  quoi  faifant  bien  ejr  valablement  déchargez, ,  fi  mieux 
ri 'aiment  lefuits  officiers  de  ladite  Chancelerie  rembourfèr  ledit  Berger  du  prix  principal  de  l'of- 
fice ,  montant  à  treize  mil  cinq  cent  livres ,  conformément  au  traité  qu'il  en  a  fait  avec  les  of- 
ficiers du  Parlement  de  Grenoble ,  le  23.  Janvier 1694.  intérêts ,  frais  ejr  loyaux  coûts ,  ce  qu'ils 
Jeront  tenus  d'opter  dans  fx  mois  du  jour  de  lafgnification  du  prefent  Arrêt ,  f non  déchus ,  à 
la  charge  que  ledit  office  demeurera  uni  à.  leur  Corps ,  ej-  qu'ils  n'en  pourront  difpofer  au  pro~ 
fit  de  ptrfonne ,  dépens  compenfêz.   Fait  au  Conjeil  d 'Etat  Privé  du  Roi ,  tenu  à  Para  le  27. 
Juillet  i6$j.    Collationné.  Signé  ,  Des vi eux. 
Réception  de       Le  £  Août,  Philipes  Levesque  Sieur  de  Vaugrinieufe,  fut  reçu  en  un  des 
"a!  koât.       cinquante  offices  de  Confeillers  Secrétaires  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  Fran- 
ce 6c  de  l'es  Finances  ,  créez  par  Edit  du  mois  de  Février  1694. 

Le  7.  il  fut  rendu  au  Confeil  Privé  du  Roi  l'Arrêt  ci-aprés,  contre  plufieurs 
Procureurs ,  Greffiers  6c  Huiiuers  du  Prelîdial  d'Angoulème,  qui  avoient  contre- 
venu aux  Reglemens  des  Chanceleries. 
Arrêtsdu  On-  ,  Surla  Requête  prefentée  au  Roi  en  fon  Confeil  parles  Officiers  delà  grandeChan- 
ta^Août'.qu!  ce^er'e  &■•  Confeillers  Secrétaires  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  6c  de 
ordonnent  que  fes  Finances  j  contenant ,  qu'encore  que  par  tous  les  Edits  ,  Déclarations ,  Arrêts 
dVsc^icTrics  ^  Reglernens  rendus  fur  le  fait  des  Chanceleries  Prefidiales ,  il  ait  été  fait  tres-ex- 
feront exécutez  prefTes  détentes  aux  Sénéchaux,  Confeillers  6c  autres  Officiers  des  Sièges  Pren- 
ons les  Prefi-  diaux  de  recevoir  fur  fimple  Requête ,  6c  fins  Lettres  intitulées  du  nom  de  Sa  Ma- 

diaux  a  An^ou-  ,  ,  ,./         .     /■      m   '     i  Jr  i         /^i  i       •         t->       /-  1  •    i 

îême,  SeJîs&  jelte ,  expédiées  6c  icellees  du  Sceau  des  Chanceleries  Prelidiales ,  aucunes  parties 

Guercc.  appellantes ,  les  tenir  pour  bien  relevées ,  à  renoncer  ,  fe  defifter  ou  acquielcer  à 

leurs  appellations  interjettées  ou  à  interjetter ,  de  quelques  Juges  6c  reiîbrts  que  ce 

lbiejat  ^ 
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foient ,  anciens  &  nouveaux  s  les  convertir  en  oppofitions  5  faire  anticiper  ou  ajour-  Loois  xi\% 
ner  aucuns  en  defertion  fur  icelles ,  à  tous  Procureurs  de  les  prefenter ,  aux  Huif- 
fiers  ôc  Sergens  de  donner  aucunes  ailignations  fur  lefdites  Ordonnances,  ôc  aux 
Greffiers  deidites  Senéchauffées  Se  Sièges  Prefidiaux  de  délivrer  aucunes  Sentences, 
fans  être  préalablement  fcellées  du  Sceau  defdites  Chanceleries  Prefidiales ,  ôc  aux 

fiarties  de  s'en  aider  6:  fervir,à  peine  de  nullité,interdic"tion  contre  Iefdits  Officiers,de 
eurs  Charges, trois  cent  livres  d'amende, tant  contr'eux  que  les  parties, reftitution  du 
quadruple  des  droits  du  Sceau  ,  6c  de  tous  dépens ,  dommages  6c  intérêts  5  néanmoins 
il  y  eft  journellement  contrevenu  au  Prefidial  d'Angoulême.  Les  fupplians  rappor- 
tent pour  cet  effet  une  Requête  prefentée  par  Jean  Saoul  Procureur  d'Antoine  Pâ- 
quier,  au  Sieur  Lieutenant  General,  par  laquelle  il  a  demandé  d'être  reçu  appel- 
lant  d'un  Jugement  contre  lui  rendu  par  le  Juge  de  RufFeq,  le  11.  Janvier  16517. 
au  profit  de  Jean  Chataigner  ,  au  bas  de  laquelle  eft  l'Ordonnance  du  31.  dudic 
mois  ,  portant  Acte  de  l'appel,  permis  d'intimer  qui  bon  lui  femblera  ,  en  vertu  de 
laquelle  Ordonnance  ledit  Pâquier  a  fait  intimer  ledit  Chataigner  par  exploit  du 
premier  Mars  dernier,  fait  par  Sabourin  Huiffier  demeurant  au  Bourg  de  Longré, 
que  ledit  Saoul  Procureur  a  fait  juger  à  l'Audiance  Prefidiale  ,  le  8.  Juin  dernier  , 
fans  avoir  pris  deCommiffionen  la  Chancelerie  dudit  Prefidial.   Les  fupplians  rap- 
portent encore  une  Sentence  Prefidiale  ,  du  16.  Avril  dernier  ,  rendue  fur  la  pour- 
fuite  de  M.  du  Vergier  Procureur  de  Jean  Renquet  appellant  de  deux  Ordonnan- 
ces fur  Requêtes,  rendues  par  le  Juge  delà  Vallette,  les  14.  6c  30.  Juillet  1696.  lequel 
a  fait  intimer  fur  ledit  appel  Arnault  6c  Pierre  LabroufTe,  fans  avoir  pris  des  Lettres 
de  relief  en  ladite  Chancelerie  d'Angoulême,  6c  Iefdits  LabroufTe  ont  pareillement 
interjette  appel  des  Ordonnances  lur  Requêtes  rendues  par  le  Juge  de  la  Salle, 
les  13.  6c  18.  defdits  mois  de  Juillet  165)6.  fur  lequelappel  M.  Vallier  leur  Procu- 
reur a  au  (fi  fait  intimer  ledit  Renquet ,  fans  qu'il  y  ait  eu  de  Lettres  expédiées  ô£ 
fcellées  en  ladite  Chancelerie  ,  laquelle  Sentence  Thuet  Greffier  a  délivrée  ,  fans 
avoir  été  fcellée.    Les  Procureurs  de  ladite  SenéchaufTée  ôc  Siège  Prefidial  d'An- 
goulême pouffent  encore  plus  loin  le  defordre ,  en  ce  que  non-feulement  ils  font 
juger  toutes  les  caufes  Prefidiales  fur  les  demandes  en  fommation  ,  contre-fomma- 
tion  6c  garantie,  reprife  d'inftances  ôc  constitution  de  nouveaux  Procureurs , fans 
Lettres  de  Chanceleries,  mais  encore  pour  détruire  les  droits  des  fupplians ,  ils  ne 
font  point  de  reftriction  ,  6c  portent  prefque  toutes  les  caufes  de  la  compétence  du- 
dit Prefidial,  à  l'ordinaire,  contre  la  teneur  defdits  Edits  ,  Déclarations  6c  Arrêts 
de  Reglemens  rendus  à  cefujet,  par  le  moyen  defquelles  contraventions  les  droits 
du  Sceau,  qui  font  les  plus  anciens  droits  de  la  Couronne,  fe  trouvent  diminuez 
notablement.  A  ces  causes  ,  requeroient  les  fupplians,  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  fur 
ce  leur  pourvoir.    V  eu  ladite  Requête ,  fignée  Segonzac  Avocat  des  fupplians ,  les 
Edits  de  création  defdits  Juges  Prefidiaux, 6c  ampliation  d'iceux,  des  mois  de  Janvier 
ôc  Mars  1 551.  ceux  des  Chanceleries  Prefidiales  des  mois  de  Décembre  1557.  Février 
1561.  6c  Février  1575.  les  Déclarations  des  deux  Octobre  1571.  16.  Mars  1576.  ÔC 
12.  Juillet  1603.  les  Arrêts  du  Confeil,  des  8.  Juillet  1615.  6c  21.  Avril  1670.  les 
Déclarations  des  23.  Maifuivant,  6c  24.  Avril  1672.  les  Arrêts  du  Confeil  d'Etat , 
des  12.  Novembre  1674.  27.  Septembre  1677.  ôc  8.  Août  1675).    Copie  de  la  Re- 
quête prefentée  par  ledit  Pâquier ,  au  bas  de  laquelle  eft  l'Ordonnance  ,  portant  Ac- 
te de  l'appel ,  permis  d'intimer  du  31.  Janvier  1697.  fignifié  le  premier  Mars  en- 
fuivant  par  Sabourin  Huiffier.  L'expédition  de  la  Sentence  Prefidiale,  du  16.  Avril 
dernier,  rendue  entre  ledit  Renquet  6c  Arnault  6c  Pierre  LabroufTe,  fignée  Thuet 
ôc  non-fcellée,  ôc  autres  pièces  attachées  à  ladite  Requête  ,  juftificatives  d'icelle. 
Oui  le  rapport  du  Sieur  le  Voyerd'Argenfon  Confeiller  de  Sa  Majefté  en  fes  Con- 
feils ,  Maître  des  Requêtes  ordinaires  defon  Hôtel ,  CommifTaireà  ce  député  :  Et 
tout  confideré.     Le   Roi   en  son   Conseil,  <*  ordonné  &  ordonne ,  de  [avis  de 
M.  le  Chancelier  >  que  les  Edits  des  mois  de  Janvier  &  Mars  ijyi.  concernant  l'érection  des 
juges  Prefidiaux ,  &  ceux  de  Décembre  IJ57.  Février  1561.  Février  1575-,  les  Déclarations  des 
z.  Octobre  1571.  16.  Mars  1576.  &  ii.Jui//et  1603.  &  Arrêts  du  Confeil,  des  8.  Juillet  i6ij.  & 
il.  Avril  1670.  Déclarations  des  25.  Maiftivant,  &  24-  Avril  1672.  &  les  Arrêts  du  Confeil 
d'Etat,  des  12.  Novembre  1674.  27.  Septembre  i6yy.  &  8.  Août  1679.  firvant de  Reglemens 
pur  les  chanceleries  Prefdiales  du  Royaume  ,  feront  exécute^ félon  leur  forme  &  teneur ,  & 
corifoïmêment  à  iceux  ,fait  Sa  Majefté  défenfes  aux  H ui (fiers  de  la  Chancelerie  de  ladite  Cour 
Prefidiale  d'Angoulême ,  &  à  ceux  de  ladite  Senéchaufée  &  Jurifdiclion  ordinaire  de  ladite 
Ville ,  Sergens  Royaux  Subalternes  ey  à  tous  autres  ayant  pouvoir  d'exploiter,  de  fignifer  & 
Tome  II.  O  O  o o 
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J-obis  xiv.  mettre  à  exécution  les  Ordonnances  qui  feront  décernées  far  le  Lieutenant  General  ejr  autres 
l697'         officiers  de  ladite  Senécbaufée  ,  fur  les  Requêtes  qui  leur  feront  pref entée  s  dans  les  cas  de  U 
Prcfidiahté ,  qu'en  vertu  de  Commf fions  bien  ejr  dûment  fee  liée  s  en  ladite  Chancelene  Prefi- 
diale ,  ni  de  donner  ci- après  aucunes  a/Jignat/ons  en  ladite  Senécbaufée  ejr  autres  Junfdiclions 
Royales  ,  pour  caufès  ej?  matures  qui  font  de  la  compétence  de/dits  Juges  Pnfidiaux  ,  ejr farde, 
vant  iceux ,  fiir  demandes  en  garantie  ,  fommation  ,  contre- fommation ,  repnfe  d' infiance  s  c?  conf- 
titution  de  nouveaux  Procureurs-,  ou  pour  procéder  fur  des  appellations  des  juges  rejfortijfant  mté- 
ment  audit  Prefidtal  d' Angouléme ,  renvoi ,  incompétence  ejr  defertion ,  qu'en  vertu  de  Lettres 
bien  ejr  duément  fcellées  du  Scel  ordinaire  de  U  Cour  Prefidiale  de  ladite  Ville  d' Angouléme  , 
de  fignifier  ni  mettre  à  exécution  aucune  Sentence  ou  jugement ,  /oit  provifoire,  interlocutoire  ou 
définitif \  rendue  en  ladite  Senécbaufée  ouSiige  Prefidial  d' Angouléme  i  portant  condamnation 
de  cinq  cent  livres  &  au  de/fous ,  autrement  qu'en  forme ,  ejr  non  par  extrait ,  ejr  qu'il  ne  leur 
apparoijfe  le  [dites  Sentences  &  Jugemens  avoir  été  fiede^du  Scel  de  ladite  Chance  1er  ie  Prefi- 
diale ,  ejr  le  jour  dufeelié  écrit  fjr  paraphé  par  le  Préposé  au  recouvrement  des  droits  &•  émo- 
lumens  de  ladite  chancelerie  de  ladite  Cour  prefdiale ,  fondé  du  pouvoir  des  Secrétaires  de  Sa 
Majefié &  officiers  de  la  grande  Chancelerie.    Enjoint  Sa  Maje/lé  aux  Procureurs  Pofiulans  de 
ladite  Senécbaufée  &  Siège  Prefidial  de  ladite  ville  d' Angouléme  ,  de  faire  la  refiriclion  ,pour 
leurs  parties ,  au  premier  oufecond  chef  de  l'Edit ,  ou  bien  déclaration  de  la  qualité  de  la  caufè 
dont  ils  feront  pourfitites  ,  bien  que  leurs  demandes /oient  certaines  ou  liquides  ,  avant  que  de 
pouvoir  être  reçus  à  contefier  fur  icelles.    Leur  dé/end  défaire  ni figner  aucune  Requête  adrefl 
fonte  au  Sieur  Sénéchal  d' Angouléme ,  ejr  autres  officiers  de  ladite  Senécbaufée ,  pour  obtenir 
permiffion  de  faifir  pour  fiomme  ou  ebofe  de  valeur  ae  cinq  cent  livres  (jr  au  de/fout ,  qu'en  ajou- 
tant à  ladite  adre/fe  (  &  les  Gens  tenant  ledit  Siège Prefidial  d' Angouléme)  ni  icelles 
délivrer  aux  parties ,  Huifjiers  ou  Sergens ,  que  préalablement  fur  Ufdites  Requêtes  ejr  Ordon- 
nances,  portant  permijjlon  de  faifir  ej?  arrêter ,  il  n'y  ait  commijfion  bien  ejr  duément  fie  liée  du 
Scel  de  ladite  chancelerie  de  ladite  Cour  Prefdiale  d' Angouléme.    D 'occuper pour les  parties  fut 
les  ajfignations  qui  leur  feront  données  par  devant  ledit  Sénéchal  d 'Angouléme ,  ejr  fur  lef dites 
demandes  en  garantie  ,  fommation  ,  contre- fommation ,  appel  de  juges  incompetens ,  defertion  , 
reprtfè  d'i' fiances  ejr  confiitution  de  nouveaux  Procureurs  ,  &  pour  procéder  ejr  anticiper  fur  des 
appellations  re/fort/fiantes  nuement  audit  Prefidial  d' Angouléme ,  f oit  des  anciens  ou  nouveaux 
re/forts  en  matière  civile  &  criminelle ,  es  cas  dont  lajttrifdiclion  provifoire  ,  ejr  en  dernier  ref- 
fort ,  efi  attribuée  au/dits  Juges  Prefidiaux ,  qu'en  vertu  de  Lettres  bien  ejr  duément  expédiées  ejr 
fcellées  en  la  forme  ci-deffUs  pre/crite ,  ejr  de  prefinter  Requête  audit  Sénéchal  d' Angouléme , 
ejr  autres  'juges ,  tant  pour  venir  procéder  ou  anticiper  fiur  l'appel  des  Sentences  ejrjugemens 
procedans ,  Çoit  des  anciens  re/forts ,  ou  de  nouvelle  attribution,  que  pour  l'exécution  des  Juge- 
ments rendus  fur  les  appels ,  &  de  s'aider  en  aucune  manière  d'iceux ,  /bit  qu'ils  foient  provifoi- 
tes ,  interlocutoires  ou  définitifs  ,  ejr  qu'il  ne  leur  apparoiffe  lefdites  Sentences  ejrjugemens  avoir 
été  bien  ejr  duément fcelleT^dudit  Scel  Prefidial  d  Angouléme .    Enjoint  Sa  Majefié  audit  Lieu- 
tenant General  d  (^Angouléme  de  garder  ejr  obferver  lef  dits  Edits ,  Déclarations  ejr  \_Arrêts  de 
Reglemensfur  laJurifdicJion  de  ladite  Chancelerie  ejr  Cour  Prefdiale.  Défaire  aux  Procureurs  de 
ladite  Senéchaufsèe  ejr  Siège  Prefidial ,  la  refiriclion  au  premier  oufecond  chef  de  l'Edit ,  des  cau- 
fès ejr  infiances  dont  ils  feront  chargez, ,  avant  de  recevoir leurs  parties  à  contefierfitr icelles.  Et  de 
faire  defenfes  à  leurs  Greffiers ,  leurs  Clercs  ejr  Commis  de  recevoir  ni  délivrer  aucun  Acle  ni  ap- 
pointement  avant  ladite  refiriclion.  De  recevoir  fur  firnple  Requête,  ejr  fans  Lettres  intitulées 
du  nom  de  Sa  Majefié ,  fignées  ejr  expédiées ,  comme  dit  efi  ci  dejfus ,  &  fcellées  du  Scel  Prefi- 
dial d' Angouléme  ,  aucunes  parties  appelantes ,  les  tenir  pour  bien  relevées ,  à  renoncer  ,fè  defifier 
eu  acquiefier  à  leurs  appellations ,  de  quelques  Juges  ejr  re/forts  que  ce  /oit ,  anciens  ou  nouveaux  , 
les  convertir  en  oppofition ,  faire  affigner  en  défection  devant  eux  ,  nifuppléer  à  aucune  autre  Let- 
tre ou  provifion  de  la  chancelerie  de  ladite  Cour  Prefdiale  d'^ngouléme  es  cas  defdits  Edits  çjr 
exécution  d'iceux ,  ejr  d'accorder  aucune  Ordonnance  portant  permiffion  de  faifir  au  cas  defdits 
Edits ,  qu'en  inférant  la  claufé ,  (  qu'à  cet  effet  commilîîon  fera  délivrée  en  ladite  Chan- 
celerie Prefidiale  )  ni  de  priver  les  Confiillers  Secrétaires  de  Sa  Majefié ' ,  ej*  officiers  de  la- 
grande  Chancelerie  ,  de  leurs  droits,  contre  la  prohibition  portée  par  lefdits  Edits ,  Ordonnances, 
Déclarations  ejr  Arrêts  de  Reglemens.  Fait  Sa  Majefié  très-  expreffes  inhibitions  (jr  defenfes  aux 
Greffiers  Civils ,  ordinaires  &  d'appeaux  de  ladite  Senécbaufée  ejr  Siège  Prefidial  d' Angoulé- 
me,  leurs  Clercs  ejr  Commis ,  d'expédier,  figner  ef  délivrer,  en  l'abfence  defdits  officiers  ejr  Se- 
crétaires de  Sa  Majefié ,  aucune  cornmifjion  fur  les  Requêtes ,  ejr  permiffion  de  faifir  dans  les  deux 
cas  de  l'Edit ,  ejr  fur  demandes  en  garantie  ,  fommation ,  contre  fommation ,  reprife  d'in (lances , 
confiitution  de  nouveaux  Procureurs  ,  reliefs  d'appel ,  anticipation ,  defertion  ,  converfiun  d'ap- 
pel en  oppofition,  defifiement ,  acqmefcement ,  compulfoires  ejr  autres  Lettres  de  Jufiice ,en  ma- 
tière civile  &  criminelle ,  pour  l'tnfiruclion  des  allions  qui  feront  portées  audit  Siège  Prefidial 
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es  c.is  défaits  Edits  cjr  exécution  d'iceux  ,  tant  en  première  infiance ,  que  par  appel  des  anciens  *-  o  c  t  s  XîV* 
Cjr  nouveaux  rcjfiorts ,  autrement  que  jo  tu  le  nom  de  Sa  Majefié  i  cjr  les  Sentences  cjr  Jugemens 
procédant  tant  defdits  anciens  njjorts  que  des  nouveaux ,  es  cm  des  Edits  de  la  Prejidi alité  & 
exécutoire  de  dépens  émanez,  de/dites  Sentences  cjr  Jugemens ,  que  fins  le  nom  des  Gens  tenant 
ledit  Siège  Prefidial  i  de  recevoir  ni  délivrer  aucuns  Affes  ,  Sentences  cjr  Appointemens ,  qu'au 
préalable  les  Procureurs ,  pour  leurs  parties ,  tiayent  refiraint  leurs  demandes  au  premier  oufe- 
cond  chef  de  l'Edit ,  quoique  lefidites  demandes  fuj/ènt  certaines,  ou  liquides  ,  de 'figner  ni  déli- 
vrer aux  parties  ni  à  leurs  Procureurs  lejdits  Jugemens ,  Sentences  cjr  exécutoires ,  cjr  autres  Ac- 
tes qui  Jeront  donnez,  en  matière  civile  cjr  criminelle  ,  efdits  cas  de  la  Prcfidialité ,  autrement 
qii 'en  forme  ,  cjr  non  par  collation  ,  extrait ,  fignature  ou  autrement,  cjrquils  nayent  été Ja  liez, 
du^Scel  de  ladite  Chancelerie  Prejidiale ,  oh  ils  Jeront  tenus  de  les  porter ,  pour  y  être  mis  cjr  écrit 
le  fie  lié  fur  toutes  les  Lettres ,  Sentences ,  Jugemens  cjr  exécutoires  Jujets  au  Scel  de  ladite  Chan- 
celerie Prejidiale  d'Angoulêmetcjr  de  communiquer  aufdits  Conjeillers  cjr  Secrétaires  de  Sa  Aia- 
jefié ,  çjr  officiers  de  la  grande  Chancelerie  ,  leurs  Commuée  PrepofieT,  les  Minutes,  Regifires 
ejr  Plumitifs  defdits  Greffes  ,  enfemble  les  Regifres  que  lefdits  Greffiers  doivent  tenir  des.  ex- 
péditions fùjettes  au  Scel  de  ladite  Chancelerie  Prejidiale,  abrégez, ,  Jepartz, ,  cjr  par  journées 
diftinctes  ,  portant  les  noms ,  Jurnoms  cjr  quahtez,  des  parties  ,Jommes  ou  valeur  des  chofiés  con- 
tefiées ,  çjr  des  expéditions  par  eux  faites  en  matière  civile  cjr  criminelle  ,  es  cas  defdits  Edits  ; 
ejr  d'expédier  aucun  relief  d' appel  ni  anticipation  ,  quefuivant  cjr  conformément  aux  quahtez, 
de  la  Sentence  dont  efi  appel,  laquelle-  ou  copie  d' ice  lie  figni fiée  ,  fera  à  cet  effet  reprefentée  au- 
paravant qu'ils  puijfent  expédier  lejdites  Lettres.    Au  Commù  à  la  garde  du  petit  Scel  de  la- 
dite Senéchaufée ,  cjr  perception  des  droits  y  attribue!^,  de Jceller  aucunes  Lettres  de  Chancele- 
rie ,  exécutoires  de  dépens ,  Sentences  cjr  jugemens  provijoires ,  interlocutoires  cjr  définitifs ,  ni 
aucuns  autres  Ailes  qui  doivent  être  intitule^  du  nom  de  Sa  Majejlé ,  &  des  Gens  tenant  le- 
dit Siège  Prefidial ,  en  matière  civile  ty  criminelle  ,  fiait  en  première  infiance ,  ou  comme  procé- 
dant des  anciens  rejforts  de  ladite  Senéchaufée ,  cjr  de  nouvelle  attribution ,  combien  qu'en  icel-. 
les  Sentences  ne  Joient  inferez,  ces  mots  ,•  (  par  Jugement  Prefidial    6c  en  dernier  ref- 
fort ,  )  dr  de  prendre  aucun  droit  fur  icelies  ,  en  vertu  dudit  petit  Scel.    Et  aux  Receveurs 
des  amendes  de  ladite  Senéchaufée  &  Siège  Prefidial  d'Angouleme  ,  d'en  délivrer  aucune  çon- 
fignée  en  leurs  mains  efdits  cas  de  la  Prcjidialilé  ,  qu'en  vertu  de  Jugement  Prefidial  bien 
ty  dûément ficelle,  çjrc.    Enjoint  Sa  Majtfié  au  Sieur  des  Bretonnieres  Confici lier  Garde- Scel  de 
ladite  Chancelerie ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  prejént  Arrêt  >■  lequel ,  enfemble  ce  quijèra 
par  lui  fait  cjr  ordonné  en  confie quence  du  prefient  Arrêt ,  fiera  exécuté  nonobfiant  oppcfitions  ou 
empêchemens  quelconques  i  dont  fi  aucuns  interviennent ,  Sa  Majefie  s'efirefervé  la  connoijfance, 
ejr  icelle  interdite  à  toutes  fies  autres  Cours  cjr  Juges  ,  pour  y  être  pourvu  enjon  Coufieil ,  de  l'avis 
de  M.  le  Chancelier.    Fait<ï«  Conjtil  d' Etat  Privé  du  Roi ,  tenu  à  Pans  le  7.  jour  d'Août 1697. 
Signé  ,   Des vi eux. 

Pareils  Arrêts  ont  été  rendus  le  même  jour  7.  Août ,  au  Confeil  Privé  du  Roi , 
au  fujet  des  contraventions  qui  avoient  été  faites  dans  les  Chanceleries  de  Senlis 
6c  Gueret. 

Le  16.  Août  Jean-Baptifte  Verot  fut  reçu  en  un  des  cinquante  offices  de  Con-  Réception  de 
feillers  Secrétaires  du  Roi ,  Mailon  ,  Couronne  de  France  6c  defes  Finances,  créez  Secret. du  Roi. 
par  Edit  du  mois  de  Février  1694. 

Le  même  jour  Jofeph  Michel  Petin  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secre-  Audîaneîer  en 
taire  du  fvoi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  ,  Audiancier  en  la  Chancelerie  prés  parès  iep"krn< 
le  Parlement  de  Metz,  au  lieu  de  feu  Pierre  Rabiot.  de  m«z. 

Le  zi.  Jacques  Trigant  de  Courthieux  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Se-  Controiieur  en 
cretaire  du  Roi ,  Controlleur  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour  des  Aides  de  Clermont-  \l  Gourde  aî- 
Ferrand,  créé  par  Edit  du  mois  d'Octobre  1694.  >.         àes  detcier- 

Le  x6.  dudit  mois ,  le  Grand  Confeil  rendit  un  Arrêt  qui  donne  a&e  au  Sieur  mom 
More  Cirier  de  la  Chancelerie,  de  la  déclaration  faite  par  le  Marguillier  delà  Pa- 
roifle  de  faint  Jacques  du  fauxbourg  de  Corbeil,  qu'il  n'avoit  pas  refufé  de  don- 
ner le  Pain-benit  audit  Sieur  More  5  6c  en  confequence  ordonne  que  conformément 
à  l'Arrêt  du  Confeil ,  du  17.  Mai  1689.  le  Pain-benit  fera  apporté  audit  More  6c 
à  ceux  de  fa  famille,  preferablement  à  ceux  aufquels  il  doit  être  préféré 

Extrait  des  Regifires  du  Grand  Confeil  du  Roi.  Entre  Guillaume  More  Cirier  de  la  Arrêt  du  Grand 
Maifon  du  Roi,  fervant  actuellement  prés  la  perlonne  de  M.  le  Chancelier  Garde  Confeil  du  Rot 

—  --  '       •     •         -  -     •    -  -  du    i«.   Aouc 


des  Sceaux  de  France,  demandeur  fuivant  l'exploit  libellé  fait  à  fa  requête  le  10.  ie97Ja\û  or- 
Juin  1697.  controlléà  Corbeil ,  le  13.  dudit  mois,  en  vertu  d'Arrêt  du  Confeil ,  du  donne  que  Je 
17.  Mai  1689.  aux  fins  que  ledit  Arrêt  dudit  jour  17.  Mai,  foit  déclaré  commun  j^p^oiV^de s. 
•avec  Bonaventure  Noël ,  à  prêtent  Marguillier  en  charge  de  l'Oeuvre  6c  Fabrique  JacquesdeCor* 
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beil  apportera  de  l'Eglife  faint  Jacques  du  fauxbourg  de  Corbeil  5  ce  faifanc ,  qu'il  {bit  condamné 
staHifoKtt  apporter  le  Pain-benit  audit  Sieur  More  ôc  à  ceux  de  fa  famille,  quand  ils  le 
rierdcJaChan-  trouveront  à  la  MelTe  Paroiffiale  dudit  laint  Jacques ,  preferablement  à  ceux  à  qui 
ceicric ,  dans  le  jj  j0;c  être  preferé     conformément  audit  Arrêt  ;  pour  la  contravention  faite  audit 

ranç    auquel  il  „  I  .,     '  ■    ,_         .  x.       ,     ,       .      .  r   .  . 

doit  le  recevoir.  Arrêt,  au  préjudice  de  la  fignihcation  qui  en  avoit  ete  ci-devant  faite  a  Charles 
Defchamps  Marguillier  predecefléur  dud.it  Noël ,  ôc  des  fommations  verbales  que 
ledit  Sieur  More  lui  en  a  plufieurs  fois  réitérées,  &  notamment  le  Dimanche  12. 
Mai ,  ôc  le  jour  de  la  Fête  de  l'Afcenfion  16.  dudit  mois  ,  que  ledit  Noël  foit  con- 
damné aux  dépens  ,  dommages  6c  intérêts,  d'une  part  j  êc  ledit  Bonaventure  Noël 
ci-devant  Marguillier  de  l'Eglife  Paroiffiale  de  faint  Jacques  de  Corbeil ,  défen- 
deur d'autre  j  Et  entre  ledit  Sieur  More  demandeur  en  Requête  par  lui  prefentée 
au  Confeil  le  21.  du  prefent  mois  d'Août ,  tendante  à  ce  qu'acte  lui  foit  donné  de 
ce  qu'il  met  en  fait  que  ledit  Noël  a  refufe  de  lui  faire  donner  ôc  diftribuer  le  Pain- 
benit  les  jours  du  Dimanche  des  Rogations  6c  la  Fête  de  l'Afcen!  on  dernière,  ôc. 
en  cas  de  déni  de  la  part  dudit  Noël ,  permettre  audit  Sieur  demandeur  d'en  faire 
preuve  par  témoins  clans  tel  tems  qu'il  plaira  au  Confeil  ordonner  ,  ÔC  pardevant  tel 
Commiflaire  qu'il  lui  plaira  commettre  pour  ce  faire ,  d'une  part  5  6c  ledit  Noël 
défendeur  d'autre  5  Après  qu'Evrard  Avocat  pour  ledit  More,  affifté  de  Vorfefon 
Procureur  a  été  oiii  ÔC  conclu  en  fes  demandes,  Chevalier  Avocat  pour  ledit  Noël, 
affifté  de  MafTy  fon  Procureur  ,  a  été  oui ,  6c  requis  acte  de  fa  déclaration  qu'il  n'a 
jamais  refufé  6c  ne  refufe  point  de  donner  le  Pain-benit  audit  Morefuivant  6c  con- 
formément à  fon  Arrêt ,  6c  que  Ollier  pour  le  Procureur  General  du  Roi ,  a  pa- 
reillement été  oiii .  Le  Conseil  ^  donne  aile  de  la  déclaration  de  la  partie  de  Cheva- 
lier qu'il  n'a  point  refusé  de  donner  le  Pain-benit  audit  More  ,  en  confequence  ordonne  que  le- 
dit Arrêt  du  Confeil ,  du  17.  Mai  1689.  fera  exécuté félon  fa  forme  &  teneur,  dépens  cempen- 
Jèz>,  néanmoins  la  partie  de  Chevalier  fournira  le  prfènt^Arr  et  audit  More.  F  ait  audit  Con- 

Audianeierenla^^  *  ParlS  ^  l6>  )our  ^Aoât   \GÇ)-j .      Collationné.    Signé  ,   Ml  D  Y. 

chancei.prés  la      Le  25).  Août ,  Jean  Temple  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du 
Cour  des  Aides  r0j    Audiancier  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour  des  Aides  de  Clermont-Ferrand, 

de  Clermont-  ,  ,.      ,  .      ,,,_-,     ,  ,    * 

Perrand.  crée  par  Edit  du  mois  d  Octobre  165)4. 

Réceptions  de      Le  6.  Septembre,  Jean  Cherouvrier  Sieur  des  Graffieres  Infpecteur  Gene- 
5cc&  c",du<f01'  ra^  ^e  ^a  Marine  en  Bretagne,  fut  reçu  en  un  des  cinquante  Offices  de  Confeillers 
tèmbrc  1^7.     Secrétaires  du  Roi ,  Maiibn ,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances ,  créez  par  Edic 
du  mois  de  Février  16514. 

Et  le  13.  Gafpard  Dodun  fut  auffi  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du 
Roi ,  Mailon  ,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances ,  au  lieu  de  feu  Philipes 
Masson. 

Le  17.  Septembre,  Sa  Majefté  rétablit  les  Gardes  des  petits  Scels  des  Baillia- 
ges, SenéchaulTées ,  Prévôtez  ôc  autres  Jurifdictions  Royales  ordinaires ,  par  la  Dé- 
claration fuivante,  regiftrée  au  Parlement  le  28.  du  même  mois,  dans  laquelle  il 
eft  porté  que  les  Secrétaires  du  Roi  6c  autres  Officiers  de  la  grande  Chancelerie, 
ôc  leurs  veuves  jouiront  de  l'exemption  en  entier  des  droits  de  Scel  des  Sentences, 
6c  Actes  judiciaires ,  Contrats  6c  Actes  de  Notaires ,  en  confequence  de  leurs  pri- 
vilèges. 

Déclaration  du         LouiS    PAR    LA    GRACE    DE   DlEU   Roi    DE    FRANCE    ET   DE    NAVARRE  : 

Roi,dai7-  sep-  a  tous  ceux  qUj  ces  prefentes  Lettres  verront ,  Salut.   Nous  avons  par  nôtre  Edic 
qui  rétablit  les  du  mois  de  Novembre  1696.  fupprimé  les  offices  de  Gardes-Scels  des  Sentences , 
Gardes  des  pe-  Jugemens  6c  autres  Actes  de  toutes  nos  Juftices  6c  Jurifdictions ,  enfemble  ceux  des 
primez  au  mois  Contrats  ôc  Actes  des  Notaires  6c  Tabellions  Royaux ,  foit  que  lefdits  Offices  ayent 
de  Novembre    été  établis  en  confequence  des  Edits  des  mois  de  Juin  1 56S.  ôc  1571.  Mai  6c  De- 
dZii" 5&  '«"  cembre  1639.  Juin  1640.  ôc  autres  ,  6c  que  lefdits  Offices  ou  les  titres  ôc  fonctions 
exempte  les  Se-  d'iceux  ayent  été  joints  ôc  unis  à  d'autres  Offices  rétablis  ou  réunis  à  nôtre  Domaine, 
ererairesduRoi  à  l'exception  des  offices  de  Gardes-Scels,  créez  depuis  l'année  1688.  ôc  ordonné 
'  qu'il  feroit  incelTamment  procédé  à  la  liquidation  ôc  au  rembourfement  de  leur  fi- 
nance j  6c  au  lieu  d'iceux  créé  un  nôtre  Confeiller  Garde-Scel  dans  chacune  de  nos 
Jurifdictions  Royales ,  Hôtels  de  Ville,  Elections ,  Greniers  à  fel,  ôc  en  toutes  autres 
nos  Jurifdictions  ordinaires  ou  extraordinaires ,  pour  fceller  les  Sentences ,  Jugemens 
6c  autres  expéditions ,  ôc  les  Contrats  ôc  Actes  des  Notaires  ôc  Tabellions  Royaux, 
que  Nous  avons  joints  ôc  attribuez  au  Garde-Scel ,  aux  droits  portez  par  le  Tarif  que 
nous  en  aurions  fait  arrêter  en  nôtre  Confeil,  le  27.  dudit  mois  de  Novembre,  avec 
attribution  des  mêmes  fonctions,  autoritez ,  privilèges ,  droits,  rang ,  féance,  voix 

déliberative, 
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déliberative,  part  aux  épices  Se  distribution  des  procès,  de  même  que  les  autres  LoUls  _XIV^- 
Confeillers  Se  Officiers  denofdites  Jurifdictions.  Et  par  nôtre  Déclaration  du  iS. 
Juin  dernier,  Nous  avons  auffï  pour  les  caufes  y  contenues ,  defuni  les  Offices  Se 
droits  de  Gardes- Scels  des  Contrats  Se  Actes  des  Notaires  Se  Tabellions  Royaux, 
de  ceux  des  Sentences  Se  Actes  de  nos  Jurifdictions  ,  pour  être  lefdits  Offices  ven- 
dus ,  Se  les  acquéreurs  pourvus  fur  les  quittances  du  Trélorier  de  nos  revenus  ca- 
fuels  j  lefquels  Edits  Se  Déclarations  les  particuliers  par  Nous  prépofez  s  étant  mis 
en  devoir  de  faire  exécuter  ,  ils  auroient  trouvé  que  la  plupart  aes  propriétaires 
defdits  offices  de  Gardes- Scels  fupprimez ,  n'étoient  pas  en  état  de  reprelenter  leurs 
titres  j  que  d'aucuns  qui  les  reprefentoient ,  ne  pouvoient  juitifier  à  quelles  tommes 
leur  finance  montoit ,  parce  que  leldits  Offices  ont  été  ci-devant  vendus  conjoin- 
tement avec  les  Greffes  Se  autres  droits  qui  Nousappartenoient ,  Se  dont  la  finan- 
ce eftconfufe  5  que  dans  la  plupart  des  Jurifdictions ,  6c  entre  autres  dans  les  Elec- 
tions il  y  avoit  des  conteftations  entre  les  Officiers ,  pour  fçavoir  aufquels  d'entre 
eux  l'ancien  droit  de  Garde-Scel ,  confiftant  en  cinq  fols  par  chaque  Acte,  appar- 
tient j  que  dans  les  Hôtels  de  Villes ,  les  Prévôt  des  Marchands,  où  il  y  en  a,  Se  les 
Maires  Se  Echevins ,  Jurats,  Conlùlsou  Magistrats  des  autres  Villes ,  prétendoienc 
qu'il  devoit  être  fait  diltinction  des  Actes  qui  dévoient  être  fcellez  de  nôtre  Scel, 
de  ceux  qui  le  dévoient  être  de  celui  defdits  Hôtels  de  Ville  ,  Se  de  même  dans  la 
plupart  des  autres  Jurifdictions  j  que  grand  nombre  d'Officiers  fetrouvoient  avoir 
été  créez  avec  les  titres  Se  droits  de  Gardes-Scels,  tant  avant  que  depuis  l'année 
1688.  lefquels  prétendoient  n'être  tenus  que  d'un  fupplément  de  finance  ;  Se  à  l'é- 
gard des  Notaires  Se  Tabellions ,  qu'aucuns  d'eux  ,  notamment  ceux  de  Flandres  * 
du  Comté  de  Bourgogne  Se  de  plufieurs  autres  Provinces ,  prétendoient  que  le 
droit  du  Scel  des  Contrats  Se  Ades  qu'ils  paffoient ,  leur  appartenoit  jufques  à 
une  lomrae  moindre  que  celle  fixée  par  le  Tarif  arrêté  en  exécution  de  nôtredit 
Edit  j  que  d'ailleurs  ils  étoient  troublez  dans  leurs  fonctions  par  les  Notaires  des 
Seigneurs.  Et  voulant  faciliter  l'exécution  denofdits  Edit  Se  Déclaration ,  en  fou- 
lageant  nos  Sujets  ,  après  avoir  eu  fur  ce  les  avis  des  Commiffaires  par  Nous  dépar- 
tis dans  nos  Provinces  Se  Generalitez  3  Nous  aurions  en  premier  lieu  réuni  les  offi- 
ces des  Gardes-Scels  des  Contrats  Se  Actes  des  Notaires  au  Corps  des  Notaires  de 
nôtre  bonne  ville  de  Paris ,  Se  refolu  de  faire  ceiïer  dans  nos  autres  Villes  Se  Provin- 
ces toutes  les  conteftations  qui  pouvoient  furvenir  à  caufedudit  Scel ,  en  confervant 
à  nos  Officiers  les  droits  pour  lefquels  ils  ont  financé,  Se  en  facilitant  aux  autres  la 
perception  des  droits  dudit  Scel,  ou  les  réunifiant  à  leur  Corps.  A  ces  causes, 
après  Nous  avoir  fait  reprefenter  en  nôtre  Conlèil  les  Edits ,  Déclarations  Se  Re- 
glemens ,  tant  anciens  que  modernes ,  concernant  l'établiffement  defdits  Gardes- 
Scels,  de  l'avis  de  nôtre  Confeil ,  Se  de  nôtre  certaine  feience  ,  pleine  puiffance  Se 
autorité  Royale ,  Nous  avons  par  ces  Prefentes ,  fignées  de  nôtre  main  ,  rétabli  Se 
rétablirions  tous  Se  chacunsles  Offices  de  Gardes-Scels ,  qui  étoient  établis  avant  nô- 
tredit Edit  du  mois  de  Novembre  1696.  dans  nos  Bailliages, SenéchaufTées,Vicomtez, 
Prevôtez,  Vigueries ,  Chàtellenies  Se  autres  Jurifdictions  Royales  ordinaires,  à  l'ex- 
ception de  ceux  de  nôtreChâtelet  Se  autresjurifdictions  de  nôtre  bonne  villede  Paris, 
en  laquelle  Nous  voulons  que  nôtredit  Edit  foit  exécuté.  Voulons  que  les  propriétai- 
res defdits  Offices  Se  droits  de  nofdites  Jurifdictions  en  jouiffent  comme  ils  faifoient 
avant  nôtredit  Edit,  ènfemble  des  augmentations  des  droits  dudit  Scel  ancien ,  Se  des 
nouveaux  en  entier ,  même  de  ceux  des  Ordonnances  Se  Décrets  appofez  fur  les  Re- 
quêtes ,  Se  de  ceux  des  Jurifdictions  des  Requêtes  du  Palais  ,  Se  des  Confulaires  dans 
les  Villes ,  efquelles  il  y  en  a  ,  fur  le  pied  du  Tarif  arrêté  en  nôtre  Confeil ,  le  27. 
dudit  mois  de  Novembre  ,  laquelle  augmentation  Nous  leur  avons  attribué  Se  attri- 
buons, pour  en  jouir,  ènfemble  leurs  veuves,  enfans  Se  héritiers  à  toujours  héré- 
ditairement ,  conjointement  avec  leurfdits  anciens  droits ,  fans  être  tenus  d'acquérir 
ni  le  faire  pourvoir  ,  fi  bon  ne  leur  femble  ,  defdits  offices  de  Confeillers  Gardes- 
Scels  créez  par  nôtredit  Edit  j  lefquels  offices  de  Confeillers  Nous  nous  refervons 
pour  en  difpofer  ,  Se  des  gages  à  eux  attribuez  ,  comme  Nous  trouverons  à  propos. 
Voulons  néanmoins  que  il  les  propriétaires  defdits  anciens  offices  de  Gardes-Scels, 
les  Officiers  des  Corps  defdites  Jurifdictions,  ou  autres  particuliers  vouloient  ac- 
quérir lefdits  Offices  Se  droits  conjointement,  qu'ils  y  foient  reçus  Se  inftalez  non- 
obstant tous  degrez  de  parentez,  Se  incompatibilité  d'autres  Charges,  pourvu  qu'ils 
àyent  l'âge  de  vingt-deux  ans  accomplis ,  les  relevant  Se  difpenfant  des  autres  for- 
malités requifes  par  nos  Ordonnances  fur  ce  fujet.  Et  à  l'égard  des  Jurifdictions  de 
Tome  II.  P  P  p  p 
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toi/is  xiv.  nos  Provinces  Se  Generalitez  ef  quel  les  lefdits  Offices  Se  droits  de  Gardes-Scels  n'é- 
l6?7-         toient  pas  rétablis  avant  nôtredit  Edit  du  mois  de  Novembre  dernier  ,  pour  éviter 
à  toutes  conteltations ,  Nous  avons  uni  Se  unifions  par  ces  Prefentes  aux  Corps 
des  Officiers  des  Senéchauflees,  Se  de  toutes  autres  nos  Jurifdiclions,  lefdits  Offi- 
ces de  Confeillers  Gardes-Scels ,  créez  par  nôtredit  Edit  du  mois  de  Novembre  der- 
nier ,  avec  les  droits  ,  gages  ,  franchifes,  privilèges,  exemptions  y  attribuez,  pour 
en  jouir  ,  les  faire  exercer  Se  diftribuer  entr'eux  lefdits  droits.     Permettons  aux 
Officiers  defdites  Jurifdiclions  aufquelles  lefdits  offices  de  Gardes-Scels  font  réu- 
nis, de  vendre  le  Corps  defdits  Offices  ,  même  les  droits,  privilèges  Se  exemptions 
y  attribuez  ,  à  telles  perfonnes  que  bon  leur  femblera  ,  lefquelles  y  feront  pourvues 
Se  reçues  fur  leur  nomination ,  en  rapportant  les  quittances  de  finances  qu'ils  au- 
ront payées  en  exécution  des  Prefentes ,  fous  les  mêmes  difpenfes  Se  incompatibili- 
tez  que  celles  ci-deflus  déclarées  5  8c  fi  lefdits  Officiers  réunifient  lefdits  Offices  à 
leur  Corps ,  ils  jouiront  en  commun  des  gages  Se  droits  y  attribuez  ,  fans  qu'ils  foient 
tenus  pour  le  prefent  ni  pour  l'avenir  de  prendre  aucunes  Lettres  de  provifions ,  con- 
firmation ni  ratification ,  ni  de  payer  pour  raifon  de  ce  aucune  augmentation  de  prêc 
ni  d'annuel,  ni  de  financer  aucune  chofe  pour  les  Tréforiers  de  bourfe  commune, 
dont  Nous  les  avons  difpenfez  Se  difpenfons ,  attendu  que  la  finance  qu'ils  Nous  paye- 
ront en  exécution  des  Prefentes ,  leur  tiendra  lieu  de  celle  defdits  Tréfor  ers ,  Se 
de  leur  augmentation  de  prêt  Se  annuel.  Comme  auffi  Nous  avons  confirmé  Se  con- 
firmons tous  les  Officiers  de  nofdits  Bailliages,  Senéchauflees,  Vicomtez  >  Prevô- 
tez  ,  Vigueries ,  Châtellenies  Se  tous  autres  qui  ont  été  créez  Se  établis  fous  le  titre 
de  Gardes-Scels  defdites  Jurifdiclions ,  Se  des  droits  à  eux  attribuez  ,  comme  ils  fai- 
foient  ou  pouvoient  faire  avant  nôtredit  Edit ,  Se  leur  attribuons  pour  toujours  l'aug- 
mentation defdits  droits  de  Scel  attribuez  par  nôtre  Edit  Se  Tarif  du  mois  de  No- 
vembre dernier,  pour  en  jouir  par  eux  Se  leurs  luccefleurs  à  toujours  héréditaire- 
ment.  Nous  avons  auffi  uni  Se  unifions  pour  toujours  les  Offices  de  nos  Confeillers 
Gardes-Scels,  créez  par  nôtredit  Edit  dans  les  Jurifdiclions  des  Connétablies  Se 
MaréchaufTées  de  France ,  Tables  de  Marbre  ,  Maîtrifes  des  Eaux  Se  Forêts ,  Gruë- 
ries ,  Elections ,  Greniers  à  Sel ,  Jurifdiclions  de  dépôts ,  méfurages ,  envois ,  entre- 
pôts de  fel ,  Se  autres  Jurifdiclions  des  Gabelles,  des  cinq  groflés  Fermes  Se  dépen» 
clances ,  Maîtres  des  Ports,  Se  Juges  des  Traites,  Se  dans  chacun  des  Hôtels  de 
Villes  Se  lieux  où  il  y  a  des  Prévôts  des  Marchands ,  Se  Maires  établis ,  réunis  ou  à 
établir,  avec  les  droits,  privilèges ,  exemptions ,  honneurs ,  profits  Se  émolumens  y 
attribuez ,  pour  être  lefdits  Offices  établis  Se  exercez  ,  Se  les  droits  perçus  par  ceux 
qui  feront  nommez  ou  prepofez  par  les  Corps  des  Officiers  defdites  Jurifdiclions, 
Elections ,  Greniers  à  Sel ,  Hôtels  de  Ville  ou  autres ,  ou  les  fupprimer  Se  les  réu- 
nir à  leur  Corps  ,  pour  en  joiiir  conjointement  Se  à  proportion  de  leurs  autres  droits 
Se  être  à  l'avenir  les  expéditions  defdites  Jurifdiclions  fcellées  d'un  feul  Se  mê- 
me Sceau,  aux  mêmes  facultez  que  celles  ci-deflus  attribuées  aux  Officiers  des 
Jurifdi&ions  ordinaires  qui  acquereront  lefdits  Offices ,  ou  qui  feront  réunis  à  leur 
Corps.    Voulons  que  lefdits  Offices  Se  droits  de  Gardes-Scels  foient  établis  dans 
toutes  les  Jurifdiclions  de  nôtre  Royaume ,  Terres  Se  Seigneuries  de  nôtre  obéïf- 
fance,  qui  font  exercez  fous  nôtre  nom,  Se  fous  ceux  des  Maires,  Echevins  des 
Villes  Se  Communautez ,  fans  aucune  exception.    Nous  avons  rétabli  Se  rétabli  (Tons 
tous  les  Offices  des  Gardes-Scels  des  Contrats  des  Notaires  Se  Tabellions  qui 
étoient  établis ,  Se  qui  ont  été  fupprimez  par  nôtredit  Edit  du  mois  de  Novembre 
dernier  ,  à  l'exception  feulement  de  ceux  de  nôtre  bonne  ville  de  Paris,  que  Nous 
avons  uni  au  Corps  Se  Communauté  des  Notaires  de  ladite  Ville.    Voulons  que  les 
propriétaires  defdits  Offices  faflent  leurs  fonctions,  Se  joiiifïent  de  leurs  anciens 
droits ,  comme  ils  faifoient  avant  nôtredit  Edit ,  Se  de  l'augmentation  attribuée  par 
nôtredît  Edit,  Se  fuivant  le  Tarif  arrêté  en  nôtre  Confeil ,  le  27.  dudit  mois  de 
Novembre  dernier  >  le  tout  aux  conditions  portées  par  nôtredite  Déclaration  du 
18.  Juin  dernier  ,  laquelle  Nous  voulons  Se  entendons  être  exécutée  en  ce  qui  con- 
cerne les  fondions  Se  exercices  defdits  Offices  de  Gardes-Scels  des  Actes  des  No- 
taires ,  Se  perception  des  droits  y  attribuez.    Comme  auffi  Nous  avons  confirmé  & 
confirmons  les  Notaires  Se  Tabellions  des  Provinces  de  Flandres  ,  Comté  de  Bour- 
gogne Se  autres  qui  ont  été  établis  ,  ou  aufquels  lefdits  Offices  Se  droits  de  Gardes- 
Scels  defdits  Contrats    Se   Actes  ont  été  attribuez  ,  tant   avant  que  depuis   l'an- 
née 16SS.  Se  leur  avons  attribué  Se  attribuons  l'augmentation  defdits  droits ,  pour 
en  jouir  héréditairement  conjointement  auec  leurs  anciens,  conformément  à  notre- 
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die  Edit,  au  Tarif  dudit  jour  27.  Novembre  dernier,  à  nôtredite  Déclaration  du  Loms  xiy. 
18.  Juin,  6c  à  ces  Prefentes.   Et  d'autant  que  lefdits  Offices  &  droits  de  Gardes-        l697' 
Scels  des  Actes  des  Notaires  6c  Tabellions  n'étoient  pas  établis  avant  nôtredit  Edic 
du  mois  de  Novembre  dernier,  dans  aucunes  de  nos  Provinces  6t  Generalitez  ,  6c 
que  les  fonctions  n'en  peuvent  pas  être  faites  plus  commodément  6c  utilement  pour 
le  bien  de  nos  iujets,  que  par  les  Notaires  Royaux  qui  lont  reçus  6c  établis  ,  Nous 
avons  uni  6c  unifions  les  Offices  de  nos  Confeillers  Gardes-Scels  des  Actes  des  No- 
taires 6c  Tabellions,  créez  par  nôtredit  Edit  du  mois  de  Novembre  1696.  &  les 
droits  y  attribuez  par  ledit  Tarif,  arrêté  en  nôtre  Confeil  le  27.  dudit  mois  de 
Novembre  ,  aux  Corps  6c  Communautez  des  Notaires  6c  Tabellions  Royaux  éta- 
blis dans  les  Bailliages,  Senéchaufiées  &  autres  Jurifdictions  de  nôtre  Royaume, 
Terres  6c  Seigneuries  de  nôtre  obéï fiance ,  où  lefdits  Offices  6c  droits  n'étoient  pas 
encore  établis  avant  nôtredit  Edit ,  6c  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  que  de  fimples  No- 
taires Royaux  fans  Communauté  5  Nous  leur  attribuons  auffi  chacun  en  droit  foi 
les  titres ,  droits  &C  fonctions  defdits  offices  de  Gardes-Scels ,  pour  en  prendre  les 
qualitez  ,  6c  joiiir  par  eux  !k.  leurs  fuccefleurs  héréditairement  des  droits  y  attribuez. 
Difpenfons  6c  déchargeons  ceux  qui  font  en  Communauté ,  fk.  ceux  qui  font  en  parti- 
culier, dont  la  finance  n'excédera  pas  la  lomrae  de  deux  mil  livres, de  prendre  des  Let- 
tres de  provifions, confirmation  ni  ratification,  fi  bonne  leur  femble,  même  ceux  qui 
font  en  Communauté  ,  de  financer  pour  acquérir  les  offices  de  Tréforiers  des  boudes 
communes ,  dont  Nous  les  avons  déchargez  6c  déchargeons  pour  toujours  à  ce  re- 
gard. Voulons  que  les  provifions  qui  leront  obtenues  par  ceux  qui  feront  tenus  d'en 
prendre  ,   ou  par  ceux  qui  voudront  en  prendre,  foient  expédiées  èc  fcellées  en 
payant  les  fommes  portées  par  l'Arrêt  de  nôtre  Confeil ,  du  4.  Décembre  dernier  ,  Se 
que  fur  lefdites  provifions ,  ou  en  cas  de  mutation ,  ils  foient  reçus  au  ferment  de  leurs 
Offices ,  par  les  Juges  qui  les  doivent  recevoir  en  vertu  de  nofdits  Edit ,  Décla- 
ration &i  des  Prefentes,  en  payant  les  fommes  pour  ce  fixées  par  nofdits  Edit ,  Dé- 
claration 6c  Arrêt  de  nôtre  Confeil  rendu  en  confequence.  Permettons  aux  Notai- 
res 6c  Tabellions  Royaux  refidens  dans  les  Villes  où  il  y  a  Parlement ,  autres  Cours 
ou  Sièges  Prefidiaux,  qui  achèteront  lefdits  Offices  en  commun  ou  en  particulier , 
de  prendre  chacun  les  qualitez  de  nos  Confeillers  Gardes-Scels.    Voulons  en  par- 
ticulier au  fil  que  lefdites  qualitez  leur  foient  données  par  les  Provifions  ou  Lettres 
de  confirmation  que  Nous  leur  accorderons ,  fi  aucunes  ils  ont  befoin  ,  même  dans 
tous  les  Actes  qu'ils  pafleront.   Nom  'voulons  que  nos  amt7^& féaux  Confeillers  Sécrétai-   Les Confeillers 
res ,  ejr  autres  Officiers  de  nôtre  vrandc  Cbancelerie  &  leurs  veuves ,  joui  fient  de  l'exemption  Sccretaîres  à* 
tn  entier  des  droits  de  Scel  des  Sentences  &  Actes  judiciaires ,  Contrats  &  Actes  de  Notaires ,  Vcs ,  déchargez 
en  confequence  de  leurs  privilèges  :  Et  d'autant  que  depuis  nofdits  Edit  6c  Déclara-  da  droit  de  gerii 
tions  plufieurs  particuliers  ont  financé  en  nos  revenus  cafuels ,  pour  joiiir  d'au- 
cuns Offices  de  Gardes-Scels  des  Sentences  ou  Contrats  6c  Actes  des  Notaires, 
Nous  voulons  qu'eux  Se  leurs  ayans-caufe  foient  maintenus  Se  confervez   dans 
lefdits  Offices  6c  droits  par  eux  acquis  ,   Nous  refervant  à  pourvoir  audit  rem- 
bourfement  de  ceux  au  lieu  defquels  ils  ont  été  pourvus ,  fi  le  cas  y  échet.   Le  tout 
à  la  charge  de  Nous  payer  par  lefdits  propriétaires,  Officiers  ou  Communautez, 
les  fommes  aufquelles  ils  feront  compris  6c  employez  modérément  dans  les  Rol- 
les  que  Nous  ferons  arrêter  en  nôtre  Confeil ,  furies  quittances  du  Tréiorier  de  nos 
revenus  cafuels,  6c  les  deux  fols  pour  livre  fur  celles  de  Maître  Henri  Hucherard, 
par  Nous  prépofé  pour  l'exécution  dudit  Edit  ;  à  quoi  faire  ils  feront ,  en  cas  de 
refus ,  contraints  comme  pour  nos  deniers  6c  affaires.  Et  ayant  été  informez  qu'au 
préjudice  de  nos  Ordonnances,  6c  de  celles  des  Rois  nos  Prédecefleurs ,  plufieurs 
Seigneurs  particuliers  ont  de  leur  autorité  augmenté  le  nombre  des  Notaires  dans 
leurs  Terres,  au  lieu  de  les  réduire,  conformément  8e  ainfi  que  Nous  avions  or- 
donné par  nos  Edits  des  mois  d'Avril  1664.  6c  Mai  1686.  Se  que  lefdits  Notaires 
fubalternes  entreprennent  de  pafler  toutes  fortes  d'Actes  8e  de  Contrats  hors  les  li- 
mites de  leurs  Jurifdictions ,  Nous  voulons  que  nofdits  Edits  6c  Déclarations  defdits 
mois  d'Avril  1664.  6c  Mai  1686.  foient  exécutez  félon  leur  forme  6c  teneur,  8e  faifons 
défenfes  aufdits  Seigneurs  d'y  contrevenir  ,  fur  les  peines  y  portées.    Défendons  auffi 
aux  Notaires  Se  Tabellions  defdits  Seigneurs  tant  Eccleiiaftiques  que  Laïques  ,  de 
pafler  aucuns  Contrats  ou  Actes  entre  des  particuliers  demeurant  hors  de  leurs  Jurif- 
dictions ,  ni  pour  raifon  d'immeubles  ou  chofes  fituées  hors  defdites  Juridictions  , 
à  peine  de  nullité  des  Actes  Se  Contrats  qui  feront  par  eux  paflez.    Défendons  à 
tous  Juges  d'admettre  aucunes  hypoteques  ni  privilèges  en  vertu  des  Actes  ôc  Con- 
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Lotis  xiv-  trats  paffez  par  lefdits  Notaires  Subalternes  fur  des  immeubles  Situez  hors  de  leurs 
i6?7-  Jurifdictions.  Voulons  au  Surplus  que  nôtredit  Edit  du  mois  de  Novembre  16516» 
6c  Déclaration  du  18.  Juin  dernier  Soient  exécutez  félon  leur  forme  6c  teneur  en 
faveur  des  propriétaires  defdits  Gardes-Scels  ,  Officiers  ou  autres  Commis  6c  Pré- 
pofez  pour  l'exécution  d'iceux.  Si  donnons  en  Mandem  ent  à  nos  amez  &c 
féaux  Conseillers  les  Gens  tenant  nôtre  Cour  de  Parlement,  Chambre  des  Comp- 
tes 6c  Cour  des  Aides  à  Paris ,  que  ces  Prefentes  ils  ayent  à  faire  lire ,  publier  & 
enregistrer,  nonobstant  vacations ,  6c  le  contenu  en  icelles  exécuter  ,  garder  6c  ob- 
ferver  fuivant  leur  forme  6c  teneur  ,  ceSiant  6c  faifant  ceffer  tous  troubles  6c  em- 
pêchemens  qui  pourraient  être  mis  ou  donnez  ,  nonobstant  tous  Edits,  Déclara- 
tions, Reglemens  6c  autres  à  ce  contraires,  aufquels  Nous  avons  dérogé  6c  déro- 
geons par  ces  Prefentes  :  Car  tel  eSt  nôtre  plaiiir.  Donne'  à  Verlailles  le  17. 
jour  de  Septembre,  l'an  de  grâce  165*7.  6c  de  nôtre  règne  le  cinquante-cinquième. 
Signé,  LOUIS.  Etplus  bas,  Par  le  Roi,  Phelypeaux.  Et  Scellé  du  grand  Sceau 
de  cire  jaune. 

Regiflûes ,  oui ,  &  ce  requérant  le  Procureur  Geneml  du  Roi  ,  four  être  exécutées  félon  leur 
forme  ç?  teneur,  &  copies  collationnées  envoyées  aux  Sièges  ,  Bailliages  &  Senéehaufsées  du 
Rejfort ,  four  y  être  lues ,  publiées  &  enregftrées.   'Enjoint  aux  Subflituts  du  Procureur  General 
du  Roi  a'y  tenir  la  main-)  &•  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois  ,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour. 
A  Paris  en  Parlement  en  Vacations  ,  le  28.  Septembre  1697.    Signé,  du  Jardin. 
Rcceptionsdc       Le  18.  Septembre  1697.  François  Blond  el  Sieur  de  VaucrelTon  ,  l'un  des 
secret. du  Roi.  principaux  Commis  de  M.  Colbert  de  CroilTy  Secrétaire  d'Etat,  fut  reçu  en  l'of- 
18  b  i5,(Scp"  Sice  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Fi- 
nances,  au  lieu  dudit  feu  Sieur  Charles  Colbert  de  Croissy. 

Et  le  25.  Vincent  de  Beausergent  Trélorier  des  Gardes  Françoifes  ,  fut 
reçu  dans   le  dernier  des  cinquante  offices  de  Confeillers   Secrétaires  du  Roi  , 
Maifon  ,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances  >  créez  par  l'Edit  du  mois  de  Fé- 
vrier 16514. 
Arrêt  àa  Con-       j;ur  ia  i\eqU£te  prefentée  au  Roi  en  Son  Confeil  par  les  Confeillers  Secrétaires  du 
Roi  duij  Sept.  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances,  6c  Officiers  de  la  grande 
1697-  portant    Chancelerie ,  contenant  que  le  peu  de  produits  des  droits  du  Sceau  de  la  Chancelerie 
ne^afpour  k"  Prefidiale  d'Amiens, qui  s'aneantiffoient  toujours  de  plus  en  plus,  provenant  de  l'ine- 
chaneektie       xecution  des  Edits  ,  Ordonnances,  Déclarations  ,•  Arrêts  6c  Reglemens  concernant 
l'établiSSement  des  Juges  Preiidiaux  Si.  droits  des  Chanceleries ,  par  les  abus  frequens 
qui  s'y  commettoient ,  aufquels  même  les  Officiers  èc  PrépoSez  pour  y  veiller,  6c  à 
la  perception  deldits  droits ,  negligeoient  de  donner  tous  les  ioins  qu'ils  euSfent  dû, 
il  étoit  delà  dernière  importance  aux  fupplians  de  faire  tous  leurs  efforts  pour  tâ- 
cher d'y  apporter  le  rernede  neceSSaire,  François  de  Bacq  Greffier  Civil  delà  Cour 
Prefidiale  6c  du  Bailliage  d'Amiens ,  au  mépris  defdits  Edits  6c  Reglemens ,  avoit 
délivré  cinq  Sentences  Prefidiales  datées  du  18.  Novembre   16S5?.   14.   Décembre 
165)1.  30.  Juin  165)3.  6c  23.  Janvier  1697.  rendues  au  profit  de  Pierre  Manot ,  Noël 
Poultier,  Alexandre  de  Maillocq,  François   Balefdens ,   ôc  François  Boulenger, 
fans  avoir  été  Scellées  >  les  nommez  Simon  VaSfeur,  Thuillart,  Thierry  ,  6c  Fran- 
çois Homon   Huilîiers   6c  Sergens  ,    avoient  Signifié  lefdites  Sentences  en  cette 
forme  j  le  Fort  6c  Jean  Jolly  Procureurs  avoient  occupé   dans  une  caufe  d'ap- 
pel jugée  audit  Prefidial  par  Sentence  du   10.   Novembre  16510.   entre  Adrien 
Robert  6c  Marie    Lenglier  ,  fans    que  l'on  eût  pris  ni  fait  expédier  aucun  re- 
lief ou  commiffion  d'anticipation  5  Jean   Buteux   Procureur   avoit  occupé  dans 
une  autre  caufe  d  'appel  au  même  Prefidial  ,  pour  Perine  6c  Marie  Gond  ,   Se 
au   relief  qu'il  avoit  fait  expédier  à  ce  Sujet  le  6.  Novembre  165)1.  il   n'y   avoit 
mis  que  ladite  Perine  Gond:  ce  qu'il  avoit  affecté  pour  frauder  un  droit  de  Sceau, 
n'en  ayant  payé  qu'un  au  lieu  de  deux  qui  étoient  dûs  pour  deux  impetrans  5  Jean 
Cocu  Sergent ,  en  vertu  de  ce  relief  avoit  intimé  Jean  Cauteret  par  exploit  du  n. 
dudit  mois,  à  la  requête  deSdites  Perine  6c  Marie  Gond,  quoiqu'il  eût  vu  que  ladite 
Marie  Gond  n'étoit  pas  comprifeni  dénommée  audit  relief  5  ce  même  Procureur 
avoit  encore  occupé  en  une  autre  caufe  d'appel,  pour  Jean  de  Vérité,  contre  le  Sieur 
Croquaiion  ,  fans  avoir  pris  ni  fait  expédier  aucun  relief  ou  commiffion  d'antici- 
pation ,  quoique  la  chofe  lui  eûr  été  précifement  enjointe  par  l'Ordonnance  du  Lieu- 
tenant General ,  au  bas  de  la  Requête  qu'il  avoit  lui-même  prefentée  6c  obtenue ,  du* 
I3.  Juillet  1693.  °lu  '1  avoit  fait  lignifier  le  même  jour,  le  tout  écrit  6c  dreffé  de  fa 
main  ,  par  le  nommé  Jacques  Ricard  Sergent  j  6i  Gilles  deHerillart ,  François  de 

Franciere, 


PicfiJiale  d'A- 
miens. 
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Franciere,  6c  Nicolas  du  Four  Sergens ,  avoient  fait  encore  des  lignifications  de  pa-?  ^^V  J^' 
reilles  Requêtes, Ordonnances  6c  intimations  les  3.  Février  ,  14,  Juin  6c  30,  Octo- 
bre 1691,  à  Jean  Poulfarc ,  François  Morel ,  6c  Antoine  de  la  Marre,  à  la  requête 
d'Etienne  le  Févre,  le  tout  fans  avoir  été  aulïi  expédié  ni  levé  aucuns  reliefs  ou 
commiffions  d'anticipations,  A  ces  causes,  les  fupplians  qui  avoient  intérêt, 
non-feulement  d'être  dédommagez  des  pertes  6c  torts  qu'ils  avoient  foufterts,  re-i 
fultans  des  contraventions  ci-deifus ,  Se  de  celles  qu'ils  prétendaient  encore  décou-, 
vrir  pour  la  reltitution  des  droits,  Se  payement  des  amendes  dues  6e  encourues 
par  les  cantrevenans,  aux  termes  deldits  Reglemens}  mais  encore  d'empêcher  la^ 
continuation  de  ces  abus ,  demandoient  à  Sa  Majefté  qu'il  lui  plût  leur  pourvoir, 
V eu  audit  Confeil  ladite  Requête  fignée,  Segonzac  l'un  defdits  Secrétaires  de  Sa 
Majesté,  Scieur  Avocat  ordinaire,  lefdits  Edits ,  Ordonnances,  Déclarations,  Ar-. 
rets  6e  Reglemens  des  Chanceleries   Prefidiales ,  ceux  concernant  les  créations , 
infbitutions,  pouvoirs  6c  attributions  des  Prefidiaux.  j  les  pièces  des  contraventions; 
énoncées  en  ladite  Requête,  6c  autres  attachées  à  icelle.  Oui  le  rapport  du  Sieur 
de  Voyer  d'Argenlon,  Confeiller  du  Roi  en  les  Confeils ,  Maître  des  Requêtes  or- 
dinaires de  fon  Hôtel ,  CommiiTaire  à  ce  député:  Et  tout  confideré,  Le  Roi  en 
son  Conseil,  Ordonna,  de  l'avis  de  M.  le  Chancelier ,  que  les  Edits  des  mois  de  janvier 
Gr  Mars  i«i;  concernant  l'érection  des  juges  Prefidiaux,  &  ceux  de  Décembre  1557.  lévrier  1571. 
16.  Mars  \tf6.  &  n.  juillet  i6oy  le  Règlement  du  4.  juin  1594.  l'Ordonnance  du  mots  d'<^ivriï 
l66y.  Arrêts  du  Conjeil  des  u.juin  1668. &  il.  Avril  1670.  Déclarations  des  xy  M  ai  fui  - 
niant ,  ejr  24.  Avril  1671.  &  les  Arrêts  du  Confèil  d'Etat  des  12.  Novembre  1674.  27.  Sep- 
tembre 1677.    &  8.  Août  i6y^.firvant  de  Reglemens  pour  les  Chanceleries  Prejidiales  du 
Royaume  ,  /eroient  executezjeton  leur  forme  ejr  teneur ,  ejr  conformément  à  iceux ,  fit  Sa  Majeflé. 
défenfes  aux  Huijjiers  de  ladite  Cour  Prefidiale  d'Amiens ,  a  ceux  dudit  Bailliage  ÇrjurifditUon. 
orumaire  de  ladite  Ville ,  Sergens  Royaux  fubalterne  s ,  ejr  4  tous  autres  ayant  pouvoir  d'exploi- 
ter, defigmfcr  ejr  mettre  à  exécution  les  Ordonnances  qui  fèr oient  décernées  par  le  Lieutenant 
gênerai  &  autres  offe ers  dudit  Bailliage ,  fur  les  Requêtes  qui  leur  feroient  prejentées  dans  les 
c,is  de  laPrefidialité ,  qu'en  vertu  de  commijjioni  bien  ejr  dâevientj ce liées  en  lauite  Chancelerie 
Prefidiale  ?  ni  de  donner  ci-  après  aucunes  ajpgnations  audit  Bailliage  pour  eau/es  ejr  matières  qui 
fitjfènt  de  la  compétence  defdits  luges  Prefidiaux ,  &  pat -devant  iceux  fur  demande  en  garantie  3 
fimmation ,  contre -fommati on ,  repnfe  d' infiance ,  ejr  confhtution  de  nouveaux  Procureurs ,  ejr  pour 
procéder  fur  des  appellations  des,  luges  refjortiffans  nuément  audit   Prefidial  d'Amiens ,  renvoi  „ 
incompétence  ejr  dejertion ,  qu'en  vertu  de  Lettres  bien  &  dûémentfce(lees  dufeel  ordinaire  de  la 
Cour  Prefidiale  de  ladite  ville  d'(_/lmiens ,  de  figmfer  ni  mettre  à  exécution  aucune  Sentence  ou 
jugement  ,foipprovifeire ,  interlocutoire ,  préparatoire  ou  définitif  rend w  audit  Bailliage  çu  Siège 
Prefidial  d'^Amicns ,  pour  condamnation  en  principal  de  cinq  cent  livres  ejr  au  deffàm  ,  enfemble 
aucunes  commiffions  en  forme  de  Lettres  de  débit is  fur  titres  ejr  contrats  pour  caufès  ejr  matières 
qid  tombaient  dans  les  cas  de  la  compétence  Prefidiale ,  ejr  autres  actes  émanez  dudit  Prefidial  0» 
de  ladite  chancelerie  d 'Amiens ,  autrement  qu'en  forme  ejr  non  par  extrait,  ejr  qu'Une  leur  appa-. 
rût  lefdites  Sentences  ,jugcmens ,  Commiffions  ejr  ^_Ac~ies  avoir  été  préalablement /celiez  du  Scel 
de  ladite  Chancelerie  Prefidiale ,  ej"  le  jour  du  fi elle  écrit  &  paraphé  par  le  préposé  au  recouvre* 
ment  des  droits  ejr  émolumens  de  ladite  Chancelerie  de  ladite  Cour  Prefidiale  d'Amiens  ,fondê 
du  pouvoir  des  Secrétaires  de  Sa  Majeflé,ejr  officiers  de  la  grande  Chancelerie.  Enjoignit  Sa 
Aiajeflé  aux  Procureurs  Pofliilans  dudit  Bailliage  &  Siège  Prefidial  de  ladite  ville  d'Amiens ,  de 
ffire  la  refilri  tlion  pour  leurs  parties ,  au  premier  ou  fécond  chef 'de  ï£ dit ,  ou  biçn  déclaration  de 
la  qualité  de  la  caufe  dont  ils  feroient  pourfuites ,  bien  que  leurs  demandes  fuffent  certaines  ou  li- 
quides ,  avant  de  pouvoir  ê-tre  reçus  à  contefler  fur  iceUes  i  leur  fit  très- exprcjfès  défenfes  de  faire 
ni fignifer  aucunes  Requêtes  adreffantes  au  Sieur  Bailli  d' Amiens ,  Lieutenant  gênerai  ejr  autres 
officiers  dudit  Bailliage  ou  Prefidial,  pour  obtenir  permi  (fon  defaifir,  ou  autre  Ordonnance  giffante 
à  exécution ,  pourfomme  ou  chofe  de  valeur  de  cinq  cent  livres  en  principal  ejr  au  defifôus ,  qu'en 
ajoutant  4  ladite  adrejfe ,  (Et  les  Gens  tenant  ledit  Siège  Prefidial  d'Amiens)  ni  icelles 
délivrer  aux  Parties ,  Huiffers  ou  Sergens  ,  que  préalablement fur lefdites  Requêtes  ejr  Ordonnan- 
ces portant  permijfion  defaifir  ejr  arrêter  ,  il  n'y  ei(t  commiffion  bien  ejr  duementfceltée  dufeel  de 
ladite  Chancelerie  de  ladite  Cour  Prefidiale  d'Amiens  :  d'occuper  pour  les  parties Jûr  les  affigna- 
tions  qui  leur  feroient  données  par  devant  ledit  Bailli  d' Amiens  ,  ejr  fur  lefdites  demandes  en  gas 
rantie ,  fommati  on  ,  contrefimmation  ,  appel  de  juges  incompetens ,  dejertion  ,  repnfe  d'i/flan- 
ces  ejr  çonflitution  de  nouveaux  Procureurs  ,  &-  pour  procéder  ejr  anticiper  fur  des  appellations- 
reffbrùjfantes  nuément  audit  Prefidial  d'Amiens  ,fiit  des  anciens  ou  nouveaux  refjorts  fnmar 
tiere  civile  ou  criminelle ,  es  cas  dont  la  jurifdiclion  provifoire  ejr  en  dernier  rejfort,  étçif  aft 
Tome  If.  QO q  Q 
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Lo  o  m  XIV-  trouée  aufdits  Juges  Prefidiaux ,  qu'en  vertu  de  Lettres  bien  ey  dûément  expedues  eyfccllées  en 
la  forme  ct-dffm  pre fente ,  &  de  pref enter  Requête  audit  Bailli  ey   autres  'juges ,  tant  pour 
procéder  ou  anticiper  fur  l'appel  des  Sentences  ey  Jugemens  procedans ,  foit  des  anciens  refi- 
Jorts ,  ou  de  nouvelle  attribution,  pour  obtenir  des  défenjes  de  les  exécuter ,  que  pour  l'exécution 
des  Jugemens  rendus  fur  les  appels,  ey  de  s'aider  en  aucune  manière  d'iceux ,  fait  qu'ils  fffnt 
provijoires ,  préparatoires ,  interlocutoires  ou  définitifs -,  que  préalablement  fur  le/dites  Ordon- 
nances portant  defenfes  d'exécuter ,  il  n'y  eût  commiffion  ou  relief  d'appel  ou  anticipation  bien 
ey  dûement fie  liée  en  ladite  Chancelerie  Prefidiale ,  ey  qu'il  ne  leur  apparût  le/dites  Sentences  & 
Jugement  avoir  été  bien  &  alternent  fcelleT^  dudit  Scel  Prefidial  d'Amiens.  Fit  Sa  Majefle défen* 
fiés  audit  Lieutenant  General  &  à  tous  autres  officier  s  dudit  Bailliage  ey  Siège  Prefidial  a' Amiens^ 
de  juger  a  l'ordinaire  des  affaires  de  la  P  refiai  alite ,  ey  leur  enjoignit  d'obferver  lefdits  Edits , 
Déclarations  ,  y^irrèts  &  Regiemensjur lajurijdtètion  de  ladite  Cour  <y  Chancelerie  Prefidiale. 
Défaire  aux  Procureurs  dudit  Bailliage  ey  s  lege  Prefidial ,  la  rejtriffion  au  premier  ou  jecond  chef 
de  l'Edit,  des  caufes  &  infiances  dont  ils fiéroient chargez,  avant  de recevoir les  parties  à  cottefitr 
furicelles.  Et  défaire  defenfes  à  leurs  Greffer  s ,  leurs  Clercs  ey  Commis  de  recevoir  m  délivrer 
aucun  A£te  ni  appowtement  avant  ladite  rcfirtclion.  Leur  défendit  Sa  Majcfié  de  recevoir  fur 
fimple  Requête,  &  fans  Lettres  intitulées  du  nom  de  Sa  Majefié ,  f ignées  ey  expédiées ,  comme 
dit  efici  dejfus ,  cy  fie  liées  du  Scel  Prefidial  d' Amiens ,  aucunes  partie*  appe  liantes  ,  les  tenir  pour 
bien   relevées    à  renoncer  ,  Je  dejifier  ou  acq méfier  à   leurs  appellations  ,  de  quelques  ju- 
ges ey  rejforts  que  ce  foit ,    anciens  ou  nouveaux,    les    convertir   en  oppofitiou ,  faire  affi- 
gner  en  defirtioa  devant  eux ,  ni  juppiéer  à  aucune  autre  Lettre  ou  provijion  de  la  Chan- 
celerie  de  ladite    Cour  Prefidiale    d'Amiens    es   cas  défaits  Edits  cy   exécution   d'iceux, 
ey  d'accorder  aucune  Ordonnance  portant  permifjion  de  Jafir  ou  autre  giffante   à   exécution 
*u  cas  de/dits  Edits ,  qu'en  inférant  la  clauje  ,  (  qu'à  cet  effet  commiffion  fera  délivrée 
en  ladite  Chancelerie  Prefidiale  )  ni  de  priver  lefiaits  officiers  ae  la  grande  Chancelerie  ,  ey 
Confiilltrs  Secrétaires  de  Sa  Majefié ,  de  leurs  droits ,  contre  la  prohibition  portée  par  lefdits 
Edits,  Ordonnances ,  Arrêts  ey  Reglemens.  Fit  Sa  Majefié  très- exprefies  inhibitions  ey  defen- 
fes audit  de  Bacq  ,  cy  à  tous  autres  Greffers  Civils ,  ordinaires  ey  d'appeaux  dudit  Bailliage  ey 
Siège  Prefidial  d'Amiens ,  leurs  Clercs  ey  Commis  ,  d'expédier ,  figner  ni  délivrer ,  en  l'abfince 
défaits  officiers  ey  Secrétaires  de  Sa  Alajefié ,  aucunes  commifjions  fur  Requêtes ,  ey  petmiffon 
de  jaifir ,  ey  pour  autres  cas  gijfiws  à  exécution ,  celles  en  foi  me  de  débuts  fur  titres ,  Contrats  ou 
autrement  dans  les  deux  cas  de  L'Edit ,  ey  Jùr  demandes  en  Jommation ,  contre  fommati on ,  reprije 
d'i,  fiances  ,  confiitution  de  nouveaux  Procureurs  ,  reliefs  d 'appel ,  anticipations ,  defertions  ,  con- 
venions d' appel  en  oppofition,  defifiemens  ,acquiefcernens  ,  compulfeires  ep  autres  Lettres  dejufi 
tice  ,en  matière  civile  ey  criminelle ,  pour  l'itfieuctton  des  actions  qui fer  oient  portées  audit Bail- 
liage ey  Siège  Prefidial  es  cas  de  f  dit  s  Edits  ey  exécution  d'iceux  ,  tant  en  piemiere  infiance ,  que 
par  appel  des  anciens  ey  nouveaux  rejforts ,  autrement  que  jom  le  nom  de  Sa  Majefié  ;  ey  les 
Sentences  ey  Jugemens  procédant  tant  défit ts  anciens  rejforts  que  des  nouveaux ,  es  cas  des  Edits 
de  la  t'rejidi alité ,  ey  les  exécutoires  de  dépens  émanez,  defdites  Sentences  ey  fugemens ,  que 
Jom  le  nom  des  Gens  tenant  le  Siège  Prefidial  ,•  de  recevoir  ni  délivrer  aucuns  Affes  ,  Sentences 
ou  Appointerons  ,  qu'au  préalable  les  Procureurs ,  pour  leurs  parties ,  rieujfent  refiraint  leurs  de- 
mandes au  premier  ou  Jecond  chef  de  l'Edit ,  quoique  lefiiites  demandes  f  fient  certaines  ou  li- 
quides,  defig.-/erni  délivrer  aux  parties  ou  à  leurs  Procureurs  lefdits  Jugemens,  Sentences,  exé- 
cutoires,  ey  autres  AcJes  qui  ferotent  donnez  en  matière  civile  ey  criminelle ,  Joit  par  appoin- 
tez, acquiefiemens  ou  autrement  ejdits  cas  de  la  Prefidialité ,  autrement  qu'en  foi me  ,  cy  non 
par  collation ,  extrait ,  fignature  ou  autrement,  ey  qu'ils  rieujfent  été  fie liez  du  Scel  de  ladite 
Chancelerie  Prefidiale ,  ou  ils  Jeroient  tenus  de  les  porter ,  pour  y  être  mis  ey  écrit  le  Jcellé  Jitr  tou- 
tes les  Lettres  ,  Sentences,  Jugemens  ,appointeme~ns  ,  commifjions   ey  exécutoires  fiijets   att 
Scel  de  ladite   chancelerie  Prefidiale  d'Amiens  ,  ey  de  communiquer  aufiiits  Conjeillers  ejr 
Secrétaires  de  Sa  Majefié  ,  ey  officiers  de  la  grande  Chancelerie ,  leurs   Commis  ey  Prcpo- 
fe\à  la  recette  des  droits  du  Sceau  de  ladite  Chancelerie  Prefidiale  d'Amiens ,  les  Minutes  ,  Re- 
gifiies  ey  Plumitifs  dcfdits  Greffes  ,  enfimble  les  Regfires  particuliers  que  lejdits  Greffers  dé- 
voient tenir  des  expéditions  Jh jettes  au  Scel  de  ladite  Chancelerie  Prefidiale  d'Amiens  ,  abré- 
gez ,  feparez ,  ey  par  journées  difiincJes  ,  portant  les  noms ,  furnoms  ey  qualttez  des  parties, 
des  femmes  ou  valeur  des  chofies  contefiées ,  ey  des  expéditions  par  eux  faites  en  matière  civile 
ey  criminelle  ,  es  cas  defdits  Edits  ,•  ey  d'expédier  aucun  relief  d'appel  ni  anticipation  ,  quefiti- 
vant  ey  confrmêment  aux  qualitez  des  Sentences  dont  éto:t  appef  lefijuelles  ou  cop  es  d'tcel- 
les  figai fiées  ,  feraient  à  cet  effet  représentées  auparavant  qu'ils  pujfent  expédier  lefidite^  Lettres, 
lors  du  fccllê  dfqueWes  pareille  reprefentation  feroit  encore  faite  des  fufdites  Sentences  ou  copies 
comme  dejfus.  Défendit  Sa  Majefié  au  Commis  à  la  garde  du  petit  Scel  dudit  Bailliage  d'Amiens, 
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Cr  perception  des  droits y  attribue"^,  de  fie  lier aucunes  Lettres  de  chance ierie ,  commi (fions,  exe  eu-  L  °  "  ' s  XI  v" 
nôtres  de  dépens ,  Sentences  &  Jugemens provifoircs  interlocutoires  ,  préparatoires  &  définitifs ; 
ti  aucuns  autres  Acles  qui  dévoient  être  intitule'Xjiu  nom  de  Sa  Majefié,  ejr  des  Gens  tenant  le- 
dit Siège  Prefidial  d'Amiens  ,  en  matière  civile  &  criminelle ,  es  cas  de  la  compétence  dudit 
Prefidial ,  fioit  en  première  infiance ,  ou  comme  procédant  des  anciens  refiorts  dudit  Bail- 
liage ,  ejr  de  nouvelle  attribution ,  combien  qiien  icelles  Sentences  ne  f fient  inferez,  ces  mots  ; 
(  par  Jugement  Prefidial  6c  en  dernier  reflort ,  )  &  de  prendre  aucun  droit  fiir  icelles, 
en  vertu  dudit  petit  Scel.  Et  aux  Receveurs  des  amendes  dudit  Bailliage  ejr  Siège  Prefidial, 
ejr  autres  jurifidiclions  d' Amiens ,  d'en  délivrer  aucune  confignée  en  leurs  mains  efidits  cas  de 
la  Prefidialité  ,  qu'en  vertu  de  jugement  Prefidial  bien  ejr  Mentent  /celle ,  é~c.  Permit 
Sa  Majefié  au/dits  Secrétaires  &  Officiers  de  la  grande  Chanceltrie ,  leurs  Commis  &  Pre- 
pofiz, ,  de  fie  fiùfir  des  pièces  qu'ils  trouveraient  en  contravention ,  pour  en  être  drefé  procès 
verbal  par  le  Con/êillcr  Gardé- Scel  de  ladite  Chance lerie  Prefidiale  d'Amiens ,  auquel  Sa  Ma- 
jefié enjoignit  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  prefént  Arrêt  ;  lequel ,  enfiemble  ce  quifieroitpar 
lui  fait  £7"  ordonné  en  confiquence  ,fcroit  exécuté  nonobfiant  oppofitions  ou  empêchemens  quel- 
conques ,  dont  fi  aucuns  intervenoient ,  Sa  Majefié  s'en  refiervoit  la  connoifiànce ,  ejr  icelle  inier- 
difoit  à  toutes  fis  autres  Cours  &  Juges  ,  pour  y  être  pourvu  enfin  Confeil ,  de  l'avis  de  M.  le 
Chancelier.  F  A  i  T  au  Confiil  d'Etat  privé  du  Roi ,  tenu  à  Paris  le  7.  jour  d'Août  1697.  Colla- 
tionné.  Signé,  Des  vieux. 

Lei$>.  d'Octobre  Georges  Herardin  futinftalé  en  l'office  de  Confeiller  Se  inftalationde 
crecaire  du  Roi,  Maifon ,  Couronne  de  France  Si  de  fes  Finances ,  au  lieu  de  feu  ,"oa,  "6^701' 
Georges  Herardin  fon  père. 

Le  14.  Novembre  Jean  Louis  Arnauld  Confeiller  du  Roi ,  Treforier  gênerai    Réceptions  de 
de  l'Extraordinaire  des  Guerres ,  fut  reçu  en  un  pareil  Office,  au  lieu  de  feu  Char-  Z4C'nov.U&  °! 
les  Rossignol.  Et  le  5.  Décembre  Jean  Piaron,  fut  aufli  reçu   en  un  pareil  D«- 
Office,  au  lieu  de  feu  Philipes  Clément. 

Le  12.  Décembre  Bertrand  Pemolie  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Se-  Audiancïer  en 
cretaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France,  Audiancier  en  la  Chancelerie  pr^courdes 
prés  la  Cour  des  Aydes  de  Guyenne ,  fur  la  refignation  de  Charles  Gnerin  Sieur  Aidesde  Guien- 
de  l'Etang ,  qui  obtint  des  Lettres  d'honneur  dudit  Office  ,  rejriitrées  en  l'Audiance  n5" IZ  Df,cL" 

■      „  o      1  .      ,.  .  o  Lettres  (inon- 

de rrance  le  i<,.  dudit  mois.  neur. 

Au  même  mois  le  Roi  donna  l'Edit  qui  fuit  portant  fuppreffion  de  cinquante 
Offices  de  Confeillers  Secrétaires  de  SaMajefté,  Maifon,  Couronne  de  France  & 
de'fes  Finances ,  avec  attribution  d'augmentations  de  gages  6c  autres  droits,  aux  trois 
cent  retervez. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre  :  Edït  du  Rofdu 
A  tous  prelèns  &:  à  venir  :  Salut.  Nos  Confeillers  Secrétaires,  Maifon  ,  Couron-  ™°c's?t  ^ ccc0™~ 
ne  de  France  6c  de  nos  Finances ,  forment  une  des  plus  illuftres  Compagnies  de  nô-  tant  fupprefiion 
tre  Rovaume  j  leur  miniftere  les  attache  prés  de  nôtre  perfonne ,  ils  reçoivent  denô-  ^  cinquante  of- 

•     1      t  J  o     J  n.-  1       jn.     1  *  C    ■         ?  •  ficcsdcConlcil- 

tre  main  lesLettres  de  grâce  6c  de  jultice  pour  les  diitribuer  a  nos  lu  ]ets  luivant  nos  or-  lers  secretaiies 
dresj  Se  nous  donnons  à  leur  témoignage  6c  à  leur  fignatureun  caractère  de  confiance  ^u  Ro,>Ma>'°n, 
qui  aflure le  repos  6c  la  fortune  des  familles.  Ils  ont  auffi  cette  marque  de  diflinclion  France  & defes 
qui  leur  a  été  attribuée  par  les  Ordonnances  des  Rois  nos  Predecefleurs  6c  de  Nous,  Finances,  &  re- 
que  nous  lommes  les  chefs  perpétuels  de  leur  Compagnie ,  prenant  la  première  bour-  «ombre déçois 
fe  ordinaire  comme  leur  Souverain  Se  Protecteur  ,  prérogatives  d'honneur  toutes  fin-  cent ,  aufquds 
gulieres  à  cette  Compagnie,  illuftrée  d'ailleurs  de  tant  de  privilèges ,  qu'elle  a  été  ^^^l 
confiderée  dans  tous  les  tems  comme  une  retraite  glorieufe  Se  une  recompenfe  de  la  mentatîons  de 
vertu.  Mais  comme  dans  lesbefoinsde  la  guerre  6c  d'une  plus  prompte  expédition  »aBcs&  autres 
de  nos  Lettres  de  Chancelerie,  nous  avons  augmenté  le  nombre  de  nos  Confeil- 
lers Secrétaires  de  cent  dix  nouveaux  Officiers,  par  nos  Edits  de  165)1.  Se  165)4. 
ce  qui  pourroiten  diminuer  la  dignité,  6c  apporter  quelque  relâchement  au  bon 
ordre  6c  à  la  difeipline  qui  doivent  être  obfervez  dans  des  fonctions  fi  diftinguées  Se 
fi  neceflaires  au  public  5  6c  voulant  conferver  Se  maintenir  les  marques  d'honneur 
qui  font  attachées  à  leurs  charges,  en  rendre  encore  le  prix  plus  confiderable  par 
l'augmentation  de  leur  revenu  ,  6c  empêcher  les  abus  qui  s'introduifent  prefque 
toujours  dans  une  Compagnie  trop  nombreufe,  Nous  avons  refolu  de  la  diminuer 
&  de  faire  faire  un  Règlement  dans  nôtre  grande  Chancelerie,  pour  empêcher 
que  les  fonctions  de  nos  Confeillers  Secrétaires  ne  foient  à  l'avenir  altérées  ni  avi- 
lies par  des  Commis  6c  Solliciteurs.  Dans  cette  vûë  l'on  nousauroit  propolé  de  ré- 
duire le  nombre  denofdits  Confeillers  Secrétaires  à  deux  cent ,  d'en  fupprimer  cent 
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Locu  xiv.  cinquante,  &c  d'en  créer  foixante  nouveaux  pour  les  Provinces ,  ou  pour  distribuer 
l6*7'        à  ceux  des  fupprimez  qui  n'auroient  pas  encore  acquis  le  tems  de  vingt  années, 


l 


our  jouir  des  droits  8c  privilèges  attribuez  à  leurs  Offices.  Mais  noldits  Conteil- 
ers  Secrétaires  nous, ayant  reprelenté  que  la  luppreiîion  de  cent  cinquante  Offices 
de  leur  corps  pouroit  caufer  la  ruine  de  plufieurs  familles ,  &  que  la  création  de 
foixante  nouveaux  aporteroit  le  trouble  6c  le  delordre,  auquel  nous  avons  voulu 
remédier  par  nôtre  Èdit  du  mois  d'Avril  1672.  portant  reunion  de  tous  les  Col- 
lèges :  nous  avons  bien  voulu  avoir  égard  à  leurs  tres-humbles  remontrances  ,  & 
au  lieu  de  fuprimer  cent  cinquante  de  leurs  Offices,  nous  nous  fommes  contentez, 
de  n'en  fuprimer  que  cinquante  8c  de  ne  pas  créer  leldits  foixante  pour  les  Provin- 
ces j  aux  offres  que  noldits  Confeillers  Secrétaires  nous  ont  faites  de  fournir  les 
fonds  neceffaires  pour  rembourfer  les  cinquante  fupprimez  ,  8c  même  de  nous  aider 
encore  d'une  lomme  confiderable  pour  le  befoinde  nos  affaires ,  en  leur  attribuant 
des  o-ages ,  augmentations  de  gages  ,  6c  autres  droits  proportionnez  à  la  finance 
qu'ils  nous  ont  offerte  3  mettant  d'ailleurs  en  confideration  les  bons  6c  agréables  fer- 
vices  qu'ils  Nous  ont  rendus  dans  tous  les  tems,  n'y  ayant  point  d'Officiers  dans  nôtre 
Royaume  qui  nous  ayent  donné  plus  de  marques  de  leur  zèle  et  de  leur  affection  pour 
nôtre  fervice,  St  notamment  dans  les  dernières  guerres  que  nous  avons  été  obligez 
de  foûtenir  pour  la  gloire  de  nôtre  Etat ,  à  l'occailon  defquelles  ils  Nous  ont  aidez  de 
fommes  confiderables,  qui  nous  ont  été  d'un  très-grand  fecours,  &  dont  nous  leur 
en  avons  marqué  perfonnellement  nôtre  fatisfaction  particulière.  A  ces  causes 
&t  autres  à  ce  nous  mouvans  ,  6c  de  nôtre  certaine  feience  ,  pleine  puiffance 
£c  autorité  Royale. 

I.  Nous  avons  par  leprefent  Edit  perpétuel  6c  irrévocable,  éteint  Se  fupprimé, 
éteignons  &  fupprimons  cinquante  de  nos  Confeillers  Secrétaires ,  Maifon ,  Cou- 
ronne de  France  6c  de  nos  Finances ,  pour  à  l'avenir  le  nombre  en  être  fixé  à  celui 
de  trois  cent ,  pour  fervir  prés  de  Nous  et  dans  nos  Conleils ,  en  nôtre  grande  Chan- 
celerie,  6c  dans  nos  Cours  6c  Compagnies  fuperieures ,  fans  que  fous  quelque  pre-* 
texte  ,  raifon  ni  neceffité,  le  nombre  en  puiffe  être  augmenté  ni  diminué. 

II.  Ordonnons  que  les  cinquante  Secrétaires  fupprimez  par  le  prefent  Edit  feront 
rembourfez  comptant  par  le  Garde  de  nôtre  Trefor  Royal ,  de  la  Finance  de  leurs 
Offices,  fur  le  pied  de  cinquante-cinq  mil  livres  chacun,  en  rapportant  par  eux 
leurs  Lettres  de  provifions,  quittances  de  finances  6c  autres  pièces,  fans  qu'il  foie 
befoin  d'autre  liquidation  que  celle  fixée  parle  prêtent  Edit,  6c  quittance  fur  ce 
necefïairej  le  fond  defquels  rembourfemens  fera  affigné  fur  les  deniers  qui  doivent 
être  fournis  par  les  trois  cent  refervez. 

III.  LaifTons  aux  fupprimez  la  faculté  de  jouir  6c  de  difpofer  des  augmentations 
de  gages  qu'ils  ont  acquis ,  comme  ne  faifant  point  partie  du  corps  de  leurs  Offices. 

IV.  Et  à  l'égard  de  nos  trois  cent  Confeillers  Secrétaires  refervez,  Nous  leur 
avons  par  le  prefent  Edit  attribué  &c  attribuons  à  chacun,  fix  cent  livres  de  gages 
fixes  outre  8c  pardeffus  les  feize  cent  livres  d'anciens  gages ,  à  prendre  fur  la  fer- 
me de  nos  Gabelles ,  dont  ils  feront  payez  de  trois  quartiers  montant  à  quatre  cent 
cinquante  livres  d'actuel  outre  6c  pardeffus  les  douze  cent  livres  qui  leur  étoient  ci- 
devant  payées  5  6c  ce  fans  aucun  retranchement ,  pour  quelque  caufe  &t  fous  quelque 

f»rétexteque  ce  puilTe  être,  dont  le  fond  fera  laine  chacune  année  dans  les  états  de 
adite ferme,  à  commencer  du  premier  Janvier  prochain ,  lefquelsleur  feront  payez 
en  la  manière  accoutumée  -.fans  que  pour  raifon  de  ladite  augmentation  nos  Con-^ 
ieillers  Secrétaires  qui  feront  refervez  ,  foient  tenus  de  nous  payer  aucun  nouveau 
droit  de  furvivance ,  lequel  demeurera  pour  toujours  fixé  à  la  fomme  de  quinze  cent 
livres. 

V.  Attribuons  en  outre  à  chacun  de  nofdits  trois  cent  Confeillers  Secrétaires 
refervez,  quatre  cent  foixante-fix  livres  treize  fols  quatre  deniers  d'augmentation 
de  gages  héréditaires ,  dont  ils  feront  payez  de  trois  quartiers  montant  à  trois  cent 
cinquante  livres,  à  prendre  pareillement  fur  nôtre  ferme  générale  des  Gabelles,  à 
jouir  auili  dudit  jour  premier  Janvier  prochain. 

VI.  Et  comme  Nous  voulons  que  ladite  Compagnie  nefoit  remplie  que  deper- 
fonnes  capables  et  de  probité  connue ,  Nous  nous  fommes  relèrvez  la  faculté  de  choi- 
fir  dans  le  nombre  de  trois  cent  cinquante  dont  elle  eft  prefentement  compoféé ,  celui 
de  trois  cent  que  nous  entendons  referver,  dont  l'état  fera  par  Nous  arrêté  5  lefqnels 
conféreront  leur  rang  du  jour  de  leur  réception ,  6c  partageront  entr'eux  la  bourfe 
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commune  de  tous  les  émolumens  du  Sceau  ,  droit  de  fignature,  Se  autres  qùiétoient  LotnsXiy. 
ci-devant  partagez  entre  les  trois  cent  cinquante,  tant  en  nôtre  grande  Chance- 
lerie, que  celle  prés   de  nôtre   Parlement  de  Paris,  6c  autres  Cours  de  nôtre 
Royaume. 

VII.  Et  pour  faire  ceffer  les  plaintes  Se  les  abus  quife  commettent  journellement 
ar  aucuns  de  nofdits  Confeillers  Secrétaires,  Se  par  des  Commis  Se  folliciteursfur 

es  expéditions  des  Lettres  Se  droits  d'icelles  appeliez  les  honoraires ,  Nous  voulons 
qu'à  l'avenir  ils  foient  fixez  pour  toujours  j  fçavoir  ,  ceux  pour  les  provifions  ,  remif- 
fions ,  pardons,  rappels  de  ban  8f  de  galères,  &  autres  Lettres  de  grâce,  aux  deux 
tiers  des  droits  du  Sceau  Se  ceux  des  autres  Lettres  8c  Expéditions  de  la  grande 
Chancelerie  ,  de  quelque  nature  qu'elles  puifTent  être,  à  la  moitié  des  droits  du 
Sceau  5  lefquels  droits  d'expédition  feront  partagez  par  moitié  j  fçavoir,  moitié  au 
profit  particulier  de  ceux  qui  auront  expédié  lefdites  Lettres  ,  Se  l'autre  moitié 
mife  en  bourfe  commune  ,  pour  être  partagée  également  entre  tous  nofdits 
Officiers. 

VIII.  LaifTantau  furplusàla  difeiplinede  la  Compagnie  de  nofdits  trois  cent 
Conleillers  Secrétaires ,  la  forme  de  l'établilîement  de  ladite  bourfe  commune ,  Se  de 
faire  à  cet  effet  par  nofdits  Confeillers  Secrétaires,  de  l'avis  de  nôtre  très-cher  Se 
féal  ChevalierChancelier  de  France,  tous  Reglemens  Se  Statuts  qu'ils  aviferontj 
lefquels  nous  avons  dés  à  prêtent , comme  dés  lors ,  agréez,  ratifiez  Se  confirmez. 

IX.  Et  feront  les  Lettres  Se  Expéditions  fcellées  à  l'ordinaire,  Se  après  avoir  été 
controllées ,  remiles  entre  les  mains  du  Trelorier  du  fceau  ,  lequel  fera  tenu  de  re- 
mettreés  mains  des  Treforiers  des  Expéditions  créez  par  le  prêtent  Edit,  le  mon- 
tant des  droits  defdites  Expéditions  au  Sceau  fuivant. 

X.  Ne  feront  à  l'avenir  délivrées  aucunes  Lettres  gratis ,  qu'à  ceux  qui  ont  droit 
de  jouir  de  l'exemption  des  droits  du  Sceau. 

XI.  Et  d'autant  que  lareduction  du  nombre  de  nofdits  Confeillers  Secrétaires, 
augmente  le  revenu  ,  valeur  Se  confideration  defdits  Offices  ,  tant  par  les  gages  que 
nous  leur  attribuons  par  nôtre  p  relent  Edit,  que  par  les  droits  des  cinquante  bour- 
fes  du  fceau,  des  Secrétaires  fupprimez  ,  qui  leur  accroifîént,  Se  par  ceux  des  Expé- 
ditions attribuez  par  le  prêtent  Edit.  Voulons  que  ceux  de  nos  Confeillers  Secré- 
taires qui  feront  par  nous  choi  fis  Se  refervez,  foient  tenus  de  nous  payer  fur  les  quit- 
tances du  Trétorier  de  nos  revenus  cafuels  en  deux  payemens  égaux ,  le  premier  dans 
le  mois  de  Janvier  prochain,  Se  le  fécond  dans  le  mois  de  Février  aulfi  prochain, 
la  fomme  de  dix-neuf  mil  centfoixante-fix  livres  treize  fols  quatre  deniers  chacun, 
tant  pour  les  gages  fixes  Se  augmentations  de  gages  à  eux  attribuez  par  nôtre  pre- 
fentEdit ,  que  pour  l'accroifTementdes  bourfes  des  cinquante  fupprimez  ,  droit  d'ex- 
pédition des  Lettres  mis  en  bourfe  commune,  Se  finance  des  deux  Offices  de  Tre- 
foriers de  ladite  bourfe,  dont  fera  arrêté  un  rolle  en  nôtre  Confeil ,  laquelle  fomme 
tiendra  lieu  d'augmentation  de  finance  à  nofdits  Confeillers  Secrétaires  refervez ,  qui 
demeurera  fixée  à  celle  defoixante-dix  mil  livres  pour  le  corps  de  leurs  Offices ,  non 
compris  leurs  augmentations  de  gages ,  dont  nofdits  Confeillers  Secrétaires  pourront 
difpofer  en  gênerai  ou  en  particulier,  Se  les  vendre  à  telles  perfonnes  qu'ils  avi- 
feront. 

XII.  Voulons  que  les  trois  cent  cinquante bourfes  quife  partagent  prefentement 
dans  nôtre  grande  Chancelerie  entre  nos  Confeillers  Secrétaires,  foient  partagées  à 
l'avenir  entre  nos  trois  cent  Confeillers  Secrétaires  refervez  ,  Se  nos  Confeillers  Se- 
crétaires Trétoriers  des  Expéditions ,  Se  que  la  bourfe  qui  nous  appartient,  com- 
me Chef  fouverain  Se  Protecteur  de  nofdits  Confeillers  Secrétaires,  Se  celle  de  nô- 
tre Chancelier  Se  Garde  des  Sceaux  ,  ayent  le  même  accroifîement. 

XIII.  Jouiront  les  grands  Audianciers ,  Controlleurs  Généraux,  Gardes  des 
Rolles  Se  Treforiers  des  émolumens  du  Sceau  ,  de  leur  droit  de  bourfe  commu- 
ne du  Sceau  comme  par  le  pafTé,  fans  qu'ils  puifTent  prétendre  aucun  accroifTe- 
ment  à  leurs  bourfes  qui  feront  toujours  levées  fur  le  pied  de  trois  cent  qua- 
tre-vingt dix  ,  ainfi  qu'elles  letoient  avant  nôtre  prêtent  Edit ,  attendu  qu'ils  ne 
contribuent  pointa  l'acquifition  des  cinquante  bourfes  des  Secrétaires  fu primez  , 
Se  payeront  lefdits  grands  Audianciers,  Controlleurs,  Gardes  des  Rolles,  Tre- 
foriers, Se  Confervateurs  des  hypoteques,  pour  une  bourfe  qu'ils  auront  chacuu 
feulement  dans  celles  des  expéditions ,  les  fommes  pour  lesquelles  ils  feront  em- 
ployez dans  un  rolle  qui  fera  arrêté  en  nôtre  Confeil. 
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Xouis  xiv.  XIV".  Et  comme  pour  recevoir  les  droits  d'expéditions  des  Lettres  fcellées  en 
nôtre  grande  Chancelerie  que  nous  avons  réglez  6c  fixez  par  nôtre  prefent  Edit, 
il  elt  neceflaire  d'établir  un  Trélorier  pour  recevoir  le  payement  du  droit  des  ex- 
péditions ,  afin  d'en  compofer  la  bourfe  commune  ,  pour  être  partagée  entre  nofdits 
Confeillers  Secrétaires  6c  autres  Officiers  du  Sceau  ,  delà  même  autorité  que  def- 
fus  ,  nous  avons  par  nôtre  prefent  Edit  créé  èc  érigé, créons  6c  érigeons  en  titre 
d'offices  formez  ,  deux  Offices  de  nosConfeillers  Secrétaires  ,  Tréforiers  delà  bour- 
fe commune  des  expéditions  ,  ancien  6c  alternatif ,  aufquels  nousunifTons  les  trien- 
naux S<.  quatriennaux  que  nous  créons  à  cet  effet  3  pour  par  nofdits  Confeillers 
Secrétaires  Tréforiers  ,  recevoir  dans  leurs  exercices  tout  ce  qui  proviendra  du  droit 
des  expéditions ,  de  en  confequence  être  compoiée  une  bourfe  commune  ,  èc  le  par- 
tage en  être  fait  par  les  Procureurs-Syndics  6c  Officiers  delà  Compagnie  de  nof- 
dits Confeillers  Secrétaires,  huitaine  après  l'échéance  de  chacun  quartier  6c  plu- 
tôt fi  faire  le  peut,  6c  ceen  prefence  des  Officiers  de  la  grande  Chancelerie  dudit 
quartier  pour  l'intérêt  des  parts  perfonnelles  au  nombre  de  17.  qu'ils  ont  en  la- 
dite bourle. 

XV.  Aufquels  deux  nos  Confeillers  Secrétaires  Tréforiers,  nous  attribuons  la 
fomme  de  quatre  mil  livres  de  gages  effectifs  à  partager  entr'eux  par  chacun  quar- 
tier ,  faifant  pour  chacun  d'eux  ,  huit  mil  livres  par  an  d'actuel  ,  à  prendre  fur  la 
bourfe  commune  des  expéditions  6cdeuxminotsdeleldefranc-falé,  fans  qu'ils  puif- 
fent  jamais  prétendre  ni  demander  plus  que  les  quatre  mil  livres  par  quartier,  à  quel- 
ques fommes  que  leur  maniement  pût  monter  ,  6c  outre  ce  une  boudé  dans  les  émo- 
lumens  du  Sceau,  6c  une  dans  celles  des  expéditions  dans  chacune  année  de  leur 
exercice. 

XVI.  Lefquels  Offices  de  Tréforiers ,  avec  les  gages  6c  droits  y  attribuez  ,  nous 
avons  unis  6c  incorporez,  unifions  6c  incorporons  au  Corps  6c  Collège  de  nofdits  trois 
cent  Confeillers  Secrétaires,  pour  être  lefdits  Offices  exercez  par  ceux  d'entr'eux 
qui  feront  par  eux  commis ,  lefquels  rendront  compte  defdits  droits  audit  Collè- 
ge., fans  qu'ils  foient  tenus  d'en  rendre  aucun  à  la  Chambre  des  Comptes  ni  ail- 
leurs ,  ni  tenus  de  prendre  pour  le  prefent  ni  pour  l'avenir,  aucunes  Lettres  de  pro- 
vifion,  confirmation  ,  ratification  ,  ni  prêter  autre  ferment  que  celui  qu'ils  ont  fait 
en  qualité  de  nos  Confeillers  Secrétaires  ,  6c  fans  que  leldits  Offices  puifTent  en  au- 
cun cas  être  reputez  vacans  pour  quelque  caufe  6c  occafion  que  ce  pu  1  fie  être  ,  tant 
que  lefdits  Offices  demeureront  unis  6c  incorporez  audit  Collège,  laiflant  néan- 
moins à  nofdits  Confeillers  Secrétaires ,  la  liberté  de  difpoler  defdites  charges  de 
Tréforiers,  ainfi  qu'ils  aviléront  bon  être,  auquel  cas  nous  voulons  6c  entendons 
■qu'il  y  foit  par  nous  pourvu,  fur  la  nomination  de  nôtredit  Chevalier  Chancelier 
de  France. 

XVII.  Jouiront  lefdits  Tréforiers  des  expéditions  nouvellement  créez,  des  mê- 
mes droits,  honneurs ,  entrées ,  privilèges ,  facilitez,  exemptions,  droits  defigna- 
ture  ,  6c  de  furvivance,  que  nos  Confeillers  Secrétaires  S<.  Tréforiers  du  Sceau,  & 
de  tous  les  privilèges,  droits,  honneurs  ,  attributions,  facilitez  èc  exemptions  à 
eux  accordez  par  tous  les  anciens  Edits ,  Déclarations,  Arrêts,  &i  Reglemens 
des  Rois  nos  predecefTeurs  èc  de  nous ,  que  nous  avons  confirmez  èc  confirmons  : 
voulons  qu'ils  (oient  tenus  pour  inferez  dans  nôtre  prefent  Edit  comme  s'ils  y  étoient 
fpecifiquement  exprimez  ,  6c  lans  que  la  prefente  confirmation  pu i fie  parler  pour 
nouvelle  conceffion  ,  fans  aucune  difbinciion  de  création  ,  avec  défenfes  à  toutes  i 
perfonnes  de  les  y  troubler  fous  les  peines  portées  par  les  precedens  Edits  6c  Dé- 
clarations. 

XVIII.  Voulons  que  ceux  qui  prêteront  leurs  deniers  pour  payer  la  finance  or- 
donnée par  le  prefent  Edit,  ayent  privilège  fpecial  fur  les  Offices  de  nos  Con- 
seillers Secrétaires ,  même  par  préférence  à  tous  autres  créanciers ,  «à  l'exception 
feulement  de  ceux  qui  fe  trouveront  avoir  prêté  pour  acquérir  ci-devant  leldits 
Offices. 

XIX.  Ne  pourront  les  droits  de  bourfe  des  expéditions  des  Lettres  de  nôtre  gran-  ! 
de  Chancelerie  attribuez  à  nofdits  Confeillers  Secrétaires ,  être  faifis  pour  quelque 
caufe  6c  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  ainfi  que  leurs  droits  de  bourle  du  Sceau, 
commeé  tant  deftinez  pour  leur  fubfiftance  6c  entretien ,  èc  étant  commenfaux  de 
nôtre  Maifon  ,  6c  en  cas  qu'il  en  foit  fait ,  Nous  leur  en  faifons  dés-à-prefent  pleine 
&C  entière  main-levée  6c  délivrance  pure  6c  fimple,  6c  en  déchargeons  le  Tréforier 
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de  la  bourlè  des  expéditions  Se  tous  autres  qu'il  appartiendra. 

XX.  Et  comme  l'augmentation  des  gages  de  nos  Confeillers  Secrétaires  augmen- 
tera le  maniement  des  Payeurs  8c  leurs  taxations,  ordonnons  qu'ils  nous  payeront 
les  tommes  pour  lefquelles  ils  feront  employez  dans  un  rolle  que  nous  ferons  ar- 
rêter en  nôtre  Conleil ,  au  moyen  de  quoi  nous  les  confirmons  dans  tous  leurs 
privilèges  ,  droits  Se  taxations  de  fix  deniers  pour  livre  de  tout  leur  ma- 
niement. 

XXI.  Voulons  que  le  fond  des  gages  Se  augmentations  de  gages  de  nos  Con- 
feillers Secrétaires,  foient  afïïgnez  fur  le  Grenier  à  Sel  de  Paris,  6c  qu'ils  foient 
remis  aufdits  Payeurs  par  l'adjudicataire  de  nos  Gabelles  ,  dans  les  tems  Se  ainfi 
que  font  remis  ceux  de  nos  Officiers  des  Cours  tuperieures  à  leurs  Payeurs. 

XXII.  Confirmons  les  tranfactions  faites  es  années  1671.  Se  1673.  entre  nofdits 
Confeillers  Secrétaires,  Se  nos  autres  Confeillers  Secrétaires  Audianciers  Se  Con- 
trôleurs des  Chanceleries  établies  prés  nos  Cours  fuperienres  ;  ÔC  pour  leur  ôter 
tout  prétexte  de  plaintes  ,  faiions  défenfes  à  tous  Juges ,  même  à  ceux  des  Pays  de 
droit  écrit ,  d'admettre  aux  bénéfices  d'âge  ou  d'inventaire ,  fans  qu'au  préalable 
les  parties  ayent  pris  des  Lettres  dans  les  Chanceleries ,  nonobft ant  toutes  Coutu- 
mes,  Arrêts,  Se  ufages  contraires,  à  peine  de  cinq  cent  livres  d'amende  contre  le 
Juge  qui  aura  rendu  la  Sentence,  8c  de  nullité  d'icelle. 

XXIII.  Voulons  au  furplus  que  les  Edits  ,  Déclarations ,  Arrêts  Se  Reglemens 
intervenus  fur  le  fait  de  nos  Chanceleries,  Se  nôtre  Edit  8c  Déclaration  du  mois 
d'Avril  1671.  foient  exécutez  félon  leur  forme  Se  teneur  ,  en  ce  qui  n'eft  point  con- 
traire à  nôtre  prefent  Edit. 

Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amez  Se  féaux  Confeillers  les  Gens 
tenant  nôtre  Cour  de  Parlement  ,  Chambre  des  Comptes  Se  Cour  des  Aydes  à  Paris, 
que  nôtre 'prêtent  Edit  ils  fafTent  lire,  publier  Se  regiftrer,  pour  être  exécuté  fé- 
lon fa  forme  Se  teneur,  nonobftant  tous  Edits ,  Déclarations,  Reglemens  ,  Se  autres 
choies  à  cecontraires  ,  aufquels  nous  avons  dérogé  Se  dérogeons  par  le  prefent  Edit: 
Car  tel  eft  nôtre  plaifir.  Et  afin  que  ce  toit  chote  ferme  Se  ftable  à  toujours,  nous 
y  avons  fait  mettre  nôtre  Scel.  Donne'  à  Vertailles  au  mois  de  Décembre  Pan 
de  grâce  165)7.  &  de  nôtre  règne  le  cinquante-cinquième.  Signé,  LOUIS.  Et 
plus  bas,  Par  le  Roi ,  Phelyp  eaux.  Vifa ,  Bouche  rat.  Et  Scellé  du  grand 
Sceau  de  cire  verte.  Et  regiltré  au  Parlement  le  18.  Janvier  165)8.  Signé,  du 
Tillet. 

Le  11.  Janvier  165)8.  Jean  Merlaude  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secre-        >^s. 
taire  du  Roi,  Maiton ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement 
de  Tournay  ,  au  lieu  de  feu  Charles  François  Briois  Sieur  du  Petit  Rieux. 

Le  18.  du  même  mois  le  Roi  donna  un  Arrêt  qui  defigne  ceux  des  Secrétaires  du 
Roi,  qui  dévoient  compofer  le  nombre  des  cinquante  (upprimez  ,  en  contequence 
de  l'Edit  du  mois  de  Décembre  précèdent ,  duquel  Arrêt  voici  la  teneur. 

Extrait  des  Regiftres  du  Confeil  d'Etat.  Le  Roi  ayant  par  fon  Edit  du  mois  de  De-  Arrêt  du  Con- 
cembre  dernier  ,  réduit  le  nombre  des  trois  cent  cinquante  Confeillers  Secrétaires  fei'.  d'£t«  du 
de  Sa  Majefté,  à  celui  de  trois  cent,  Se  fupprimé  cinquante  defdits  Offices,  Se  vi°r' 169s  ouï 
Sa  Majelté  s'étant  fait  reprefenter  l'Etat  certifié  parle  Greffier  de  cette  Compa-  dcfigneceuxdcs 
gnie,  le  quinzième  du  prefent  mois ,  Contenant  les  noms  de  ceux  defdits  Confeil-  ^"^'"dt'i- 
lers  Secrétaires  qui  ont  fait  leurs  fourni  filons ,  au  nombre  de  trois  cent  trente-fix,  vent'compofer 
il  eft  neceîTaire  de  faire  le  choix  des  trois  cent ,  qui  feront  refervez  ,  Se  lafuppref-  lc. nombre  deï 

r  J  /-v  1  ,      1  t.  1  '•      ?-i  cinquante   lup- 

iion  des  cinquante.    Oui  le  rapport  du  Sieur  Phelypeaux  de  Pontchartrain  Con-  primez, par I'e- 
feiller  ordinaire  au  Confeil  Royal ,  Controlleur  General  des  Finances.    Sa  Ma-  dit  du  ,mois  dc 

>       >  r>     J  ,         ,     ,  ,  1  *      i       i         Décembre  pre- 

JEste  ETANT  EN  son  i^o  tt  seil  ,  a  ordonne  &  ordonne  que  Le s  pourvus  de s  dou-  ccdcnt. 
ze  offices  de  Confeillers  Secrétaires  qui  ri  ont  pas  fait  leurs  foumijjîons ,  enfemble  les  deux 
Offices  vuans  par  le  décès  des  pourvus ,  demeureront  fup prime \,  &  que  les  trente- fix  Of- 
fices refans ,  pour  faire  le  nombre  de  cinquante  fupprimez^  par  ledit  Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre dernier ,  feront  pris  dans  le  nombre  des  derniers  récits ,  en  commençant  par  les  der- 
niers reçus ,  à  l'exception  néanmoins  de  ceux  qui  par  leurs  autres  Offices  font  oblige^d" 'être 
pourvus  ctun  des  offices  de  Confeillers  Secrétaires  de  Sa  Majefiê \  &  que  les  trois  cent 
autres  Confeillers  Secrétaires  feront  &  demeureront  refervez^  fuivant  HEtat  arrête  ce  jour- 
dhui  au  Confeil.  F  AIT  au  Confeil  d'Etat  duRoi ,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Verfaillei 
le  18.  jour  de  'janvier  16 5)8.   Signé  ,  Phelypeaux. 


Louis  XIV. 
1698. 
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Etat  des  cinquante  Secrétaires  du  RoiJupprimeT^ 


J)ouze ,  faute  de  foumijjîons  ,  entre  Icfqncls, 
fix  ont  obtenu  des  Lettres  d'honneur  ,fça- 
voircinq  comme  Secrétaires  du  Roi ,  après 
avoir  fervi  vingt  années  en  cette  qualité, 
&  le  fixième  comme  Payeur  des  g^ges  des 
Secrétaires  du  Roi  ,  après  avoir  auffî 
fervi  vingt  années  en  ladite  qualité  de 
Payeur. 

Nicolas  H  en  in  ,  Lettres  d'honneur  du  11. 
Février  165)  S. 

Loiiis  de  la  Salle,  Lettres  d'honneur 
du  18.  Février  165)8. 

Daniel  Clinet  de  la  Chaftaigneraye, 
Lettres  d'honneur  du  1.  Mars  165)8. 

François  Piqjues  ,  Lettres  d'honneur  du  8. 
Mars  165)8. 

Robert  Sanson,  Lettres  d'honneur  dui^. 
Février  165)8. 

Jean  Go  hier. 

François  Forcadel  de  Blaru. 

Sebaftien  Paradis  Sieur  des  Brieres. 

Charles  Millon. 

Abel  Ollivier. 

Jofeph  Blond el,  rentré  en  1704. 

Pierre  Raymond  ,  Lettres  d'honneur  de 
Payeur  des  gages  des  Secrétaires  du  Roi , 
du  1.  Mars   165)8. 

Deux   Vacans  par  deces. 

Libéral  Bruand. 

Antoine  Brunet  Sieur  de  BoifTet. 

Trente -fix  Jupprimez,  ,    comme 
derniers  reçus. 

François  Me n and  Sieur  du  Pleffis  , 
rentré  en  165)8. 

Antoine  Mace'. 

Claude  Lombard  ,  rentré  en  165)8. 

Claude  Roux,  rentré  en  165)8. 

Gabriel  Bastonneau  ,  étoit  fils   de 


François  Baronne  au  decedè  Secrétaire  du 
Roi. 

Charles  Brossier  ,  rentré  en  165)8. 

Jean  Espr  it. 

Hervé  Guymont  ,  rentré  en  165)8. 

Jean-Baptifle  des  Pontis. 

MoïTe  Auguftin  Fontanieu,  rentré 

en  1705. 

Michel  Sonnier. 

Loiiis  Carp entier,  rentré  en  165)8. 

Claude  Boutault,  rentré  en  165)8. 

André  Chaulce  Sieur  de  Chazelle. 

Antoine  Ronde',  rentré  en  165)8. 

Loiiis  Masson  ,  rentré  en  165)8. 

Antoine  Grimod. 

Jean  Massiot. 

Henri  Allai re. 

Pierre  de  la  Marqiie. 

Thomas   Blanchard  ,   rentré   en 
165)8. 

Antoine  de   Richelieu. 

François  le  Beuf. 

Robert  le  Danois. 

Pierre  Pierre. 

Silvain  Tissart. 

Loiiis  Fouojjelin. 

Philipes  Levesqjje  ,  rentré  en  165)8. 

Gafpard  Dodun. 

Jean-Baptifle  Verot. 

Jean  Cherouvrier  des  Grarïïeres, 
rentré  en  1704.  par  Jurvivance  , 

François  Blond  el,  rentré  en  1704. 

"Vincent  de  Beausergent  ,  rentré  en 
165)8. 

Georges  Herardin. 

Jean   Louis    A  r  n  a  u  l  d   ,    rentré   en 
165)8. 

Jean  Piaron. 


L'Etat 
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Et  M  des  trois  cent  Secrétaires  du  Roi,  réferveT^en  confequence  de 
l'Edit  du  mois  de  Décembre  1697,  &  fuivant   l'Arrêt  du  Con- 
fcil  df4i$,  Janvier  1698. 

SCAVOIR. 

Alexandre  Luillier. 

Machurin  le  Moigne  de  la  Fontaine. 

Jean  Parayre. 

Loiiis  Rolland. 


Louis    XI7; 


Pierre  Maissat  ,  Doyen. 

Jean  d 'Y  v  R y  ,  Sous-Doyen, 

Loiiis  Bechameil. 

Simon  Raince. 

Charles  Bulteau. 

Jacques  Huot. 

Charles  le  Febvre  de  Pacy. 

Michel  Soufflot. 

Ange  le  Normant. 

François  Berthelot. 

Balchazard   Phelypeaux  de    Châ- 
teauneuf. 

Jean  Père  t. 

Jean  Bellavoine. 

Loiiis  Des  Vieux. 

Jean  François  du  Tille  t. 

Loiiis  Perrin. 

Florimond  Charles  LangLOIs. 

Philipes  Gourdon. 

Loiiis  Gamart. 

Charles  le  Carlier. 

Pierre  Cousin. 

Charles  de  Cartigny. 

Claude  d'Appougny. 

Edme  Denis. 

Leonor  Aubry. 

Adrien  Gazier. 

Eftienne  Mou l le.  . 

Jean  Antoine  Bigot. 

Loiiis  Carrel. 

Pierre  Vincent  Berttn. 

Edme  Guiot. 

Michel  le  Petit. 

Pierre  Daulier. 

Jean  le  Boistel. 

Pierre  Delpech. 

Charles  Ruau  d'Anferville. 

Charles  le  Normant  du  Fort. 

Loiiis  Bay. 

Tome  H. 


Pierre  Le  ri  g  et.  delaFaye. 

Jofeph  Mailhard. 

Nicolas  Soullet. 

Guillaume  de  Saint-Amans; 

Eftienne  Deschamps. 

Claude  Buchet. 

Jean  Coste  de  Champeron. 

Pierre  Dugono. 

Charles  d'Armand,  de  Lorencin. 

Nicolas  Boutault  de  Drufïï. 

Emanuël  Roujou. 

Henri  David. 

François  Rolland. 

Nicolas  de  Lamet. 

Pierre  de  Rotrou. 

Alexandre  Fouq^jelin. 

François  Leber. 

Jean  Gitton. 

Urbain  Aubert. 

Jean  Hardouin. 

Pierre  Gère  mie". 

Guillaume  Charpentier..] 

Charles  Mignon. 

Jean  Antoine  Ranchin. 

Guillaume  de  Jassaud. 

Jacques  Georges  le  Petite 

Lambert  Clerx. 

Charles  Gilbert. 

Pierre  Mathe'. 

François  M  0  u  R  e  t; 

Honoré  le  houx. 

Olivier  Subleau» 

Pierre  de  Troyes. 

Martial  Borderie; 

François  de  Rosnay. 
SSff 
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Lopis  xiv.  Nicolas  Domilliers. 

Jean-Baptifte  de  Lagny. 

Philipes  Popart. 

Charles  François  No  blet. 

Loiiis  de   Launay  d'Eftervillc. 

Barthelemi  Segonzac. 

Pierre  Dure  y. 

Jofeph  Delaistre. 

Loiiis  François  le  Tellier  de  Bar- 
bezieux. 

Pierre  M  an  go  t. 

Urbain  Dauchin. 

Claude  Revol. 

Claude  Rigole  y. 

Charles  Dusoul  de  Beaujour. 

Denis  Chaponnel. 

Jean  Vidaud  du  Carier. 

Henri  Pajot. 

Jacques  Guy. 

Didier  Fontaine. 

Jean-Baptifte  Choderlos  de  la  Clos. 

Pierre  Euftache  Richer. 

Eftienne  Champion. 

René  le  Comte. 

Nicolas  Chauvereau. 

Pierre  le  Petit. 

Antoine  le  Riche. 

Jean-Baptifte  Boyetet. 

Antoine  Fontaine. 

André  Roui  ll et  de  Beauchamps. 

Arnaud  Souc 

Jean  Pierre  Chubere'. 

François  Y  on»     • 

Pierre  Faudel. 

Nicolas  Petit. 

Loiiis  Barthélémy. 

Paul  MAiLHARDde  Baflorre. 

Loiiis  Minet.    .' 

Jean  Pierre  Van  elle. 

Julien  Lun  el,  des  Effarts. 

Loiiis  Pillault. 

Jean  Bernou  de  la  Bernarie. 

Beranger  Phiup  de  Ris. 

Euftache  Bouret. 

Antoine  Jofeph  de  Saint  Hilaire. 


Jean  Claude  Grimod  Beneon. 

François  Archambault. 

Claude  Petit. 

Nicolas  de  Chastillon. 

Pierre  de   Ross  et  des  Frettes. 

Guillaume  Grégoire  de  Roulhac, 

François  Monyer. 

Jean  Goujon. 

Jean  delà  Caze  du  Laurens. 

Jacques  Poulletier. 

Pierre  Le  pi  ne  au. 

Nicolas  Dam  on  ville. 

Michel  Carpot. 

Hierôme  Cousine  t.. 

Vincent  Maynon. 

Jean  Roman  et. 

Nicolas  Gaudion. 

Antoine  Giraud. 

Pierre  Helie. 

Guillaume  Doe\ 

Jean-Baptifte  Collart. 

Olivier  Valle'e. 

Pierre  Orry. 

Alexandre  Or  ce  au. 

Pierre  Gui  g  ou. 

Adrian  Perrin. 

Pierre  Rocher. 

Barthelemi  Rolland. 
Antoine  Vallin. 

François  Berger. 

Loiiis  Mo  re  au. 

Philipes  Binet  de  Villiers. 

Noël  Maucorps  de  Chalvrigny. 

Pierre  Dionis. 

Jean  Lugat. 

Charles  Boyetet. 

Pierre  Sartre. 

Lambert  Rat. 

Pierre  Marcade'. 

Adam  Vatboy. 

Charles  Chambellain. 

Paul  Dujardin. 

Pierre  Baudouin  Cardon. 

Pierre  Patu. 

Jean  Halle'. 
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Julien  PlNSONNEAU. 

Antoine  Hersent. 

Jean-Baptrite  Collin. 

Robert  Boisson. 

Pierre  Ans  art. 

Vincent  Pingre'  de  Sourdon. 

Antoine  Héron. 

Clair  Adam. 

Jean  Sartre. 

Eugène  du  Bois. 

Pierre  Claude  Midy. 

Antoine  Pernot. 

Ifaac  Mouchard. 

Jean  Mignon. 

Claude  Louve  t. 

Loiiis  Phelype  aux  de  Pontchartrain. 

Libéral  de   laBoulie. 

Pierre  le   Gendre. 

Charles  Michel  Vi  re  Audes  EfpoifTes. 

JofephoE  Canterenne. 

Loiiis  Nicolas  Maillard. 

Denis  Jeudon. 

Michel  Porchery. 

Paul  Bellanger. 

Louis  Lauverdy. 

Jean  Bigodet. 

Nicolas  Poictevin, 

Nicolas  Mesnager. 

Jacques  S  and  ri  er. 

Girard  Billet. 

Girard  de  Bignicourt  de  Bufly. 

Emanuël  Chesnard. 

Charles  Cossart. 

Jean  Germain. 

Pierre  Adam  Roland. 

Jacques  Maclot. 

Daniel  Tourres. 

Pierre  de  la  Loe. 

Marc  Bourre'e. 

Philipes  Picquet. 

Bernard  Gresle'. 

Loiiis  Souart. 

Guillaume  Vallier. 

André  Boyer. 

Pierre  Bady. 
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Léonard  Force  t. 

Chriftophe  Pajot. 

Henri  Gafton  Pajot. 

Claude  Choppin. 

Daniel  Paul  Chappuzeau  de  Baugé. 

Jean  Ver  net. 

Loiiis  Peccvuot. 

Loiiis  Antoine  Aubrelicqjje  de 
Ronquerolle. 

Pierre  de  la  Baune. 

François  Pierre  le  Mercier. 

Thomas  le  Noir  de  Joiiy. 

Jean  Philipes  Héron  de  la  Tuillerie. 

Jean  Rouviere, 

François  Arson. 

Pierre  Mouslier. 

Loiiis  Rolland. 

Henri  Lambelin. 

Pantaleon  Go  do  t. 

Jean  Thevenin. 

Pierre  le  Rat. 

Jean  Pierre  Chaillon. 

Claude  Accault. 

Charles  Ru  au  du  Tronchot. 

Loiiis  Henri  de  Bourbon. 

Thomas  d'Andreau. 

Pierre  Bollioud. 

Florent  Loiiis  de  la  Granche. 

Claude  Triboulleau. 

Jean-Baptifte  Lorieul. 

Jean  François  Millain. 

François  le  Maire. 

Charles  Grenier. 

Nicolas  Albert. 

Jean  -  Baptifte   Jofeph   Berthe    de 
Vilers. 

Jean  François  Vande. 

Eftienne  de  Berny. 

Jacques  Ferme'. 

Jean  Lagau. 

Bénigne  du  Jardin. 

Pierre  Hessein. 

Louis  l'Héritier. 

Rodolfe  Chambon. 

André  Masse'  des  Longeais. 


Louis  XIV. 
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louis  xiv.  Jean-Baptifte  de  Gr.ouchy, 

Eftienne  le  Droict. 

Simon  Berthelot. 

Pierre  Bory. 

Bénigne  le  Gendre. 

Jacques  Forestier. 

Edme  Rousseau. 

Jean  Sauvion. 

Jean-Baptifte  Lombart. 

Pierre  LE  Tessier  de  Montarfy, 

Michel  Picot. 

Paul  Poisson  de  Bourvallais. 
Jean-Baptifte  Joly. 
Jean  Durieux. 
Robert  Monmerque'. 
Alexis  Paneau. 
Charles  Loiiis  Lallemant. 
Charles  Albert  de  Vanenfe. 
Claude  Guedon. 
François  Raffy. 
Pierre  Deschiens. 
Jean-Baptifte  de  la  Feuille. 
Jofeph  Mo re t. 


François  le  Febvre  d'Arg-encé. 
Jean  Chriftophe  André'. 
Loiiis  Jofeph  Chalmette. 
Laurent  Messageot. 

Nicolas  de  la  Mothe. 

Guillaume  Bar. 

Pierre  Langlois. 

François  de  la  Bruyère. 

Antoine  Peletyer. 

Jacques  Boitel  de  Bellancour. 

Jean  Racine. 

Jacques  Asselin. 

Jean  Barbot. 

Jean   Buchere. 

Dominique  le  FoiiiN. 

Antoine  Barrangue. 

Dagobert  Anthoine. 
Pierre  du  Prat. 
Robert  Huvino. 
Jean  Hocqjjart. 
Jacques  Genestet. 
Pierre  Poisson. 
Jacques  de  Mon  s. 


ArriîtduConfcil 
d'Etat  duRoidu 
iS.  Janv.  169S. 
qui  ordonneque 
les  trois  ccnrSe- 
cretairesduRoi 
relervcz  ,  paye- 
ront 19 166.  liv. 
13.  f.  4.  deniers, 
dans  les  mois  de 
Janvier  &  Fé- 
vrier ,  finon  les 
cinquante  fup- 
primez  admis 
en  les  pavant  , 
à  rentrer  dan* 
leurs  pUccs. 


Fait  8c  arrêté  au  Confeil  Royal  des  Finances,  tenu  à  Verfailles  le  18.  jour  de 
Janvier  16518.    Collationné.   Signé  ,  Goujon. 

Le  même  jour  18.  Janvier,  le  Roi  donna  un  Arrêt  portant  que  faute  par  les 
trois  cent  Secrétaires  du  Roi  réfervez  ,  de  payer  les  dix-neuf  mil  cent  foixante-fix 
livres  treize  fols  quatre  deniers ,  portez  par  l'Edit  de  Décembre  précèdent ,  les  cin- 
quante fupprimez  feroient  admis  à  payer  ladite  Comme ,  au  lieu  des  réfervez ,  com- 
me il'  fe  verra  plus  particulièrement  ci-aprés. 

Le  Roi  ayant  par  fon  Edit  du  mois  de  Décembre  dernier,  pour  les  canfes  & 
confiderations  y  contenues,  ordonné  la  fuppreflion  de  cinquante  offices  de  Con- 
feillers  Secrétaires ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  ôc  de  fes  Finances ,  Se  réduit  le 
nombre  «à  trois  cent ,  à  condition  de  payer  par  chacun  des  réfervez  la  fomme  de 
dix-neuf  mil  cent  foixante-fix  livres  treize  fols  quatre  deniers,  en  deux  payemens 
égaux  ,  le  premier  dans  le  courant  du  prêtent  mois  de  Janvier  ,  ôc  le  deuxième  dans 
le  mois  de  Février  fuivant ,  pour  jouir  des  gages ,  augmentations  de  gages  Ôc  autres 
droits  à  eux  attribuez  par  ledit  Edit  :  En  exécution  duquel  Sa  Majelté  ayant  ce 
jourd'hui  arrêté  en  fon  Confeil  l'Etat  des  réfervez,  &  voulant  qu'ils  payent  en  fes 
revenus  cafuels  aux  termes  dudit  Edit ,  les  fommes  portées  par  icelui ,  &  qu'au  dé- 
faut de  payement  les  fupprimez  foient  reçus  à  payer  pour  entrer  en  leur  lieu  8c 
place,  &  même  que  ceux  qui  ont  acquis  les  privilèges  par  le  fervice  de  vingt  an- 
nées, &L  qui  voudront  recevoir  le  rembourfement  du  prix  de  leurs  Offices,  foit 
qu'ils  ayent  fait  leurs  fourni ffions  de  payer  ou  non  ,  foient  rembourfez  comptant  au 
Trefor  Royal  du  fonds  à  ce  deftiné ,  6c  que  toutes  Lettres  de  vétéran  leurs  foient 
accordées  à  cet  effet.   Ouï  le  rapport  du  Sieur  Phelypeaux de  Pontchartrain  Con- 
feiller  ordinaire  .en  fon  Confeil  Royal ,  Controlleur  General  des  Finances.     Sa 
Majesté'  e'tant  en  son  Conseil  ,  a  ordonné  coordonne  que  fefdits  trois  cent  Con- 
feillers  Secrétaires  réfervez^,  feront  tenus  de  payer  la  fomme  de  dix-neuf  mil  cent  foixante-fix 
livres  treize  fols  quatre  deniers  chacun,  moitié  dans  le  courant  du  prefent  mois  ,  &  l'autre 
moitié  dans  le  mois  de  Février  prochain ,  entre  les  mains  du  Trèforier  des  revenus  cafuels  > 
&  en  confequence  qu'ils  jouiront  des  gœges  ,  augmentations  de  %a%es  &  autres  droits  à  eux 

attribuez^ 
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attribuez  par  ledit  Edita  commencer  du  premier jour dudit pre fient  mois ,  conformément  à  ice-  Loeis  XIV; 
lui,  é"  à,  faute  par  eux  d'y  [atisfiire  dans  ledit  tems  ,  &  iceluipafiè ,  ordonne  Sa  Majefié 
que  les  ftipprimcz^  qui  feront  par  Elle  choifis ,  feront  reçus  à  payer  au  lieu  &  place  des  ré- 
fervez^i  moyennant  quoi  lefdits  fupprimez^  rentreront dans  l'exercice  &  fonctions  de  leurs  Of- 
fices ,  fans  qu'ils  foient  tenus  de  prendre  de  nouvelles  Lettres  de  provifion ,  ni  prêter  aucun 
nouveau  ferment ,  dont  en  tant  que  de  befoin  Sa  Majefié  les  a  dijpenfez^&  difpenfe:  Et  a 
l'égard  de  ceux  qui  ont  exercé  vingt  années ,  &  qui  voudront  recevoir  leur  rembourfement , 
ordonne  Sadite  Majefié ,  que  nonobfiant  qu'ils  ayentfait  leurs  fourni  fiions  ■>  ils  feront  payez^ 
comptant  au  Trefor  Royal ,  du  prix  de  leurs  Offices  ,fur  le  pied  de  cinquante- cinq  mil  livres 
chacun  ,fuivant  qu'il  cfi  porté  par  ledit  Edit ,  voulant  Sa  Majefié  qu'il  leur  foit  expédié 
des  Lettres  de  Vétéran ,  pour  jouir  des  droits ,  privilèges  &  exemptions  attribuera  leurs 
Offices  3  Et  voulant  encore  Sa  Majefié  traiter  plus  favorablement  fefdits  Confeillers  Secrétai- 
res fupprimez^,  ordonne  que  ceux  defdits  Confeillers  Secrétaires  fupprimez^qui pendant  le  cours 
de  la  prefente  année  fc  feront  pourvoir  d  autres  Charges  ,y  feront  reçus  fans  payer  aucun  droit 
d'entrée  à  ladite  Compagnie ,  y  conferveront  leur  rang  & ancienneté ,  &  jouiront  des  privilèges 
&  exemptions  y  attribuez^  du  jour  de  leur première  réception  :  Et  fera  le  prefent  Arrêt  lu, publié 
&  regifiré  en  la  grande  Chance  lerie  ,  le  Sceau  tenant.  Faites  Confeil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Ma- 
jefié y  étant ,  tenu  à  Ver faille s  le  18  jour de  janvier  1698.     Signé,  Phelypeaux. 

Le  20.  Claude  Bouru  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  c°™ro'kur  « 
Controlleur  en  la  Chancelerie  prés  le  Prefidial  de  Châtillon  fur  Seine ,  créé  par  Edit  p^ési/prcfidîai 
du  mois  de  Janvier  1696.  de  châtillon  fur 

Le  6.  Février,  Amable  Rollet  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Notaire,  Se-    ""janvier. 
cretaire  du  Roi  ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour 
des  Aides  de  Clermont-Ferrand,  fur  la  refignation  de  François  Guerin,  qui  ob-  Lettres  d'hon- 
tint  des  Lettres  d'honneur  dudit  Office,  regiitrées  en  l'Audiance  de  France  le  14.  ncur- 
dudit  mois. 

Le  même  jour  6.  Février,  Jacques  Hiacinthe  Hudfebaut  fut  pourvu  de  l'offi-  Audianeier  en 
ce  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France ,  Audianeier  pr^s  ^"pariem. 
en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Tournay  ,  au  lieu  de  feu  Claude  Bonnet.         de  Toumay. 

Le  10.  Février  il  fut  rendu  un  Arrêt  au  Confeil  d'Etat,  entre  les  Secrétaires  6'  evnerl6? 
du  Roi  refidans  à  la  Rochelle ,  Se  les  Officiers  du  Prefidial ,  pour  la  preféance,  par 
lequel  Arrêt  ci-aprés  rapporté ,  il  paroît  que  Iefdits  Officiers  le  foumettent  à  l'exé- 
cution de  celui  du  Grand  Confeil,  du  n.  Août  165)7.  <lui  donne  le  pas  aux  Se- 
crétaires du  Roi  fur  le  Lieutenant  Particulier  Se  les  Officiers  dudit  Siège,  lorfqu'ils 
ne  feront  point  en  Corps  de  Compagnie,  Se  maintient  Iefdits  Officiers  dans  la 
pofTefTion  des  bancs  qu'ils  avoient  au  Chœur  de  faint  Barthélémy  de  la  Ro- 
chelle. 

Sur  ce  qui  a  été  reprefenté  au  Roi  étant  en  fon  Confeil ,  que  y  ayant  eu  procès  Arrêt  du  Con- 
au  Grand  Confeil  entre  les  Sieurs  Héron  Se  Ifaac  Mouchard  Confeillers  Sécrétai-  ^  d  £t^rd^a 
res  de  Sa  Majefié  ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances ,  demeurans  à  prettânee  entre 
la  Rochelle,  Se  les  Officiers  du  Bailliage  Se  Sieçe  Prefidial  de  ladite  Ville,  il  fe-  '"  se«e»>f« 
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rret  le  11.  Août  dernier  ,  qui  maintient  Iefdits  Sieurs  Héron  Se  à  la  Rochelle. 

Mouchard  dans  la  preféance  fur  le  Lieutenant  Particulier  Se  les  autres  Officiers  &  lcs  officiers 
inférieurs  dudit  Bailliage  Se  Siège  Prefidial ,  excepté  quand  Iefdits  Officiers  feront  en  u^h^viiie. 
Corps  de  Compagnie  ;  en  confequencedequoi  ledit  Sieur  Héron  auroit  prétendu  fe     10.  Février, 
placer  dans  les  bancs  du  Chœur  de  la  ParoifTe  de  S.  Barthélémy  de  ladite  Ville,  qui 
fert  d'Eglife  Cathédrale,  dans  lefquels  les  Officiers  defdits  Bailliage  Se  Siège  Pre- 
fidial vont  ordinairement  au  Service  divin, fans  être  en  Corps:àquoi  Iefdits  Officiers 
fe  feroient  oppofez ,  comme  étant  en  pofFeffion  depuis  tres-long-tems  defdits  bancs 
Se  leur  appartenant  par  conceffion,  même  par  la  dépenfe  qu'ils  ont  faite,  Se  décla- 
rant qu'ils  ne  prétendent  rien  contefter  aufdits  Secrétaires  du  Roi  de  ce  qui  leur  efl 
accordé  par  ledit  Arrêt  du  Grand ConfeihEt  vu  par  Sa  Majefté  les  Mémoires  qui  ont 
été  remis  par  les  parties  au  Sieur  Begon  Confeiller  en  fes  Confeils ,  Se  Intendant 
de  Juftice  en  la  Généralité  de  la  Rochelle  :  Tout  confideré.    Le  Roi  e'tant 
EN  SON  Conseil,  ^  fait  &  fait  inhibitions  &  dé f en  fes  aufdits  Sieur  Hcron  &  Mou- 
chard de  fe  mettre  dans  les  bancs  dont  les  Officiers  dudit  Bailliage  &  Siège  Prefidial  de  la 
Rochelle  font  enpoffeffion  dans  le  Chœur  de  ladite  Eglife  de  faint  Barthélémy ,  fauf  à  eux 
•&  aux  autres  Secrétaires  de  Sa  Majefié,  demeurans  dans  ladite  Ville  ,a  fc  pourvoir  devant 
le  Sieur  Eve  que  de  la  Rochelle ,  &  autres  perfonne s  qu'il  appartiendra  pour  obtenir  des  pla- 
ces dans  ledit  Chœur ,  autres  que  celles  defdits  Officiers.    Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi , 
Sa  Ma jefié  y  étant  ,tenu  à  Ver  failles  le  10.  jour de  Février  165)8.  Signé,  Phelypeaux. 
Tome  II.  T  T  1 1 
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louis  xiv.       Le  ii.  Février,  Nicolas  Henin  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Cou- 

,69S-        ronne  de  France  &  de  Ces  Finances,  obtint  des  Lettres  d'honneur,  qui  furent  en- 

Lcttrcs  d'hon-  regiftrées  le  \ç).  dudit  mois ,  à  l'Audiance  de  France  :  Lors  de  la  fupprefïïon  du  mois 

h.  iç.  &i8.Fé-  de  Décembre  1697.  ledit  Henin  qui  étoit  vétéran  avoit  laiffé  remplir  par  un  de  Tes 

viicr  i&sz.       confrères ,  fondit  Office ,  dans  lequel  il  avoit  été  reçu  le  16.  Mai  1673. 

Le  15.  Robert  Sanson  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon ,  Couronne  de 
France  ôc"  de  fes  Finances ,  obtint  des  Lettres  d'honneur,regiftrées  en  l'Audiance  de 
France  :  il  avoit  lors  de  la  même  fuppreiîion,  laiffé  pareillement  remplir  fondit 
Office,  par  un  de  fes  Confrères  ,  après  avoir  fervi  plus  de  vingt-deux  ans  ,  fçavoir, 
cinq  ans  huit  mois  dans  un  Office  de  Secrétaire  du  Roi ,  qu'il  exerça  depuis  le  13. 
Juillet  1658.  jufques  au  mois  d'Avril  1664.  que  ledit  Office  fut  fupprimé  ,  &  dix- 
fept  ans  dans  fon  dernier  Office,  où  il  avoit  été  reçu  le  dix-feptiéme  Novembre 
mil  fix  cent  quatre-vingt. 

Le  18.  Loiiis  de  la  Salle  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon ,  Couron- 
ne de  France  &  de  Ces  Finances,  auffi  l'un  des  fix  Vétérans  lupprimez  ,  obtint  des 
Lettres  d'honneur,  regiftrées  à  l'Audiance  de  France  le  24.  dudit  mois ,  ayant  été  re- 
çu en  fondit  Office  le  13.  Juillet  1675. 

Le  13.  Pierre  Boyer  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Mai- 
fon ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour  des  Aides  de  Clermont- 
Lettres  d'hon-  Ferrand  ,  fur  la  refignation  de  David  du  Four ,  lequel  obtint  des  Lettres  d'hon- 
neur. neur  duciit  Office,  regiftrées  en  l'Audiance  de  France  le  14.  Mars  fuivant. 
Contrôleur  de  Le  même  jour  23.  Pierre  de  la  Marque  Baron  du  Leau,  fut  pourvu  de  l'office 
TAudiancedcia  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France,  Controlleur  de 
Pirkracntdc  "  l' Audiance  de  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Paris ,  fur  la  refignation  de  Guil- 
Paris.  laume  Façrant. 

Arrêcdu  Con-  Le  Ro i  ayant  par  fon  Edit  du  mois  de  Décembre  165)7.  fupprimé  cinquante 
fai.duiï.  Fé-  om*ces  Je  fes  Confeillers  Secrétaires,  Maifon,  Couronne  de  France  Se  de  Ces  Fi- 
difpenfeks  Se-  nances ,  ordonna  qu'ils  feroient  rembourfez  comptant  au  Tréfor  Royal ,  de  la  fom- 
cretairesduRoi  me  je  cinquante-cinq  mil  livres  chacun  ,  à  laquelle  Sa  Majefté  liquida  la  finance 
rapponé?  leurs  defdits  Offices  ;  8c  Sa  Majefté  ayant  été  informée  que  le  Garde  de  fon  Tréfor  Royal 
anciennes  quit-  faifoit  quelque  difficulté  aufdits  Secrétaires  fupprimez  ,  qui  étoient  pourvus  d'Of- 
ceTp^ur  tou".  &ces  d'ancienne  création  ,  de  les  rembourfer  fur  le  pied  defdits  cinquante-cinq  mil 
cher  leur  rem-  livres ,  fous  prétexte  qu'ils  ne  rapportoient  pas  les  anciennes  quittances  de  finance 
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du  prix  de  leurs  Offices ,  lefquelles  n'étoient  point  en  leur  polleffion  ,  les  uns  ayant 
acquis  par  décret ,  8c  les  autres  s'étant  contentez  de  la  quittance  de  finance  de  fu pé- 
piement payée  en  confequence  de  l'Editdu  mois  d'Avril  1671.  portant  réunion  des 
Collèges  &:  réduction  en  un  feul  de  deux  cent  quarante ,  laquelle  ils  offraient  de 
rapporter  avec  leurs  Lettres  de  provifions,  Décrets  ou  Contrats  d'acquifition  :  A 
quoi  étant  necefTairede  pourvoir.  Oui  le  rapport  du  Sieur  Phelypeaux  de  Pontchar- 
train  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal ,  Controlleur  General  des  Finances. 
Sa   Majesté'  en  son  Conseil  ,  ordonna  qu'en  rapportant  par  chacun  de  fes  Con- 
feillers Secrétaires  fupprimez^,  qui  étoient  pourvus  d'Offices  d'ancienne  création  ,  les  origi- 
naux de  leurs  Lettres  de  provifion  &  quittance  de  la  finance  par  eux  payée ,  ou  leurs  au- 
theurs ,  en  confequence  de  l'Edit  d'union  des  Collèges  ,du  mois  d'Avril  1672.  ils  feroient  con- 
formément a  fon  Edit  du  mois  de  Décembre  165)7.  fembour [escomptant  par  le  Garde  du 
Tréfor  Royal ,  de  la  fomme  de  cinquante-cinq  mil  livres  ,  à  laquelle  Sa  Majefté  avoit  li- 
quidé la  finance  de  chacun  defdits  Offices  par  fondit  Edit,  fans  qu'ils  fuffent  tenus  de  rap- 
porter les   anciennes  quittances  de  finance  ,  ni  celles  des  augmentations  de  gages  cafuel- 
les  incorporées  à  leurs  Offices ,  lefquelles  demeureraient  annullèes  ,  &  dont  ils  feroient  leurs 
fournirions  dans  leur  quittance  de  rembourfement ,  moyennant  quoi  le  Garde  duTréforen  de- 
meurerait bien  &  valablement  quitte  &  déchargé.    Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  tenu 
à  Verfailles  le  25.  jour  de  Février  165)8.    Signé,  GOUJON, 
tettrei  d'hon-      Le  2.  Mars,  Pierre  Raymond  Tréforier ,  Payeur  des  gages  de  la  Compagnie 
nC"&      m      ^es  Secrétaires  du  Roi ,  obtint  des  Lettres  d'honneur  dudit  Office  ,  regiftrées  en 
^,8.  l'Audiance  de  France  le  3.  Mai  fuivant ,  dans  lequel  Office  il  avoit  été  reçu  le  17. 

Avril  16^4. 

Le  même  jour,  Daniel  Clinet  Sieur  de  la  Chateigneraye ,  l'un  des  fix  Vété- 
rans fupprimez  en   confequence  de  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1697.  obtint  dès- 
Lettres  d'honneur,  regiftrées  à  l'Audiance  de  France,  le  dernier  du  mois,  ayant 
été  reçu  audit  Office  le  22.  Août  167^. 

Le  8.  Mars,  François  Piqjje  auffi  l'un  des  fix  Vétérans  fupprimez,  obtint  des 
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Lettres  d'honneur ,  regiftrées  à  F  Audiance  de  France  le  même  jour  ,  ayant  été  reçu  Louis  xiy. 
audit  Office  le  16.  Avril  1676.  Id?8- 

Le  14.  Gafpard  Gérard  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi, 
Maifon ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour  des  Comptes ,  Aides 
&  Finances  de  Provence,  fur  la  refignation  de  Claude  Brochier. 

Le  20.  Claude  Lombard    l'un  des  cinquante  Secrétaires  du  Roi  fupprimez   Réceptions  da 
par  l'Edit  de  Décembre  1697.  ^uc  re9u  en  l'office  ^e  Conlèiller  Secrétaire  du  Roi,  Secrct;d,u  Rou 
Maifon  ,  Couronne  de  France  ôc  de  fes  Finances  ,  fur  la  refignation  d'Eftienne  .Lettres  d'hon- 
Moulle  ,  qui  avoit  obtenu  des  Lettres  d'honneur  le  5.  dudit  mois ,  ayant  été  reçu  mot. 
audit  Office  le  3.  Mars  1678. 

Le  même  jour  20.  Mars,  Jean  Louis  Arnauld  l'un  des  cinquante  Secrétai- 
res du  Roi  fupprimez ,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon, 
Couronne  de  France  ÔC  de  les  Finances,  fur  la  refignation  de  Claude  d'Ap- 
pougny. 

Le  25)   Chriftophe  Pajot  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  GRec"}pt!o*j.  do 
France  &  de  fes  Finances ,  fut  reçu  en  l'office  de  Grand  Audiancier  de  France  ,  ci«dc France?" 
pour  fervir  au  quartier  d'Avril,  fur  la  refignation  de  Pierre  le  Mire,  lequel  ob-      *s-  Mars- 
tint  des  Lettres  d'honneur  dudit  Office  le  2.  Avril  fuivant ,  tant  en  confideration  Lettres  d'hon- 
des  fervices  qu'il  avoit  rendus  dans  les  fondions  de  l'office  de  Secrétaire  du  Roi,  ncur- 
qu'il  avoit  exercé  depuis  le  dernier  Octoctre  1671.  jufquesau  19.  Septembre  1683. 
que  de  ceux  qu'il  avoit  rendus  en  qualité  de  Grand  Audiancier  ,  depuis  le  15?.  Sep- 
tembre 1683.  julqu'à  ce  jour. 

Le  même  jour,  Loiiis  Carpentier  Sieur  des  Tournelles ,  auffi  l'un  des  cin-     Réception  de 
quante  Secrétaires  du  Roi  fupprimez  par  l'Edit  du  mois  de  Décembre  précèdent,    "J^Mars^0'' 
fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France 
&  de  fes  Finances,  fur  la  refignation  de  Chriftophe  Pajot  ,  reçu  en  L'office  de 
Grand  Audiancier. 

Le  17.  Avril,  Gafpard  Dodun  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  Audiancier eo 
du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France ,  Audiancier  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour  p'feucourd"* 
des  Aides  de  Clermont-Ferrand  ,  créé  par  Edit  du  mois  d'Octobre  1694.  Aides  de  cier- 

Le  même  jour,  Hugues  Noël  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  mont-F"rand- 
Roi ,  Maifon,  Couronne  de  France,  Controlleur  en  la  Chancelerie  prés  la  même  iâ  mVnechan" 
Cour ,  fur  la  refignation  de  Guillaume  du  Four  Sieur  de  Veze.  ceicrie. 

Le  24.  Avril,  Charles  Brossier  l'un  defdits  cinquante  Secrétaires  du  Roi  Réception  de 
fupprimez ,  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon,  Cou-  ie"!c'Avrii.01' 
ronne  de  France  &  de  fes  Finances ,  fur  la  refignation  de  Charles  de  Cartigny, 
qui  obtint  des  Lettres  d'honneur  le  2.  Mai  fuivant,  regiftrées  en  l' Audiance  de   Lettres  d'hon, 
France  le  14.  Avril  1699.  ayant  été  reçu  audit  Office  le  20.  Juin  1675.  ncur' 

Le  6.  Mai ,  la  Compagnie  des  Secrétaires  du  Roi  s 'étant  aflemblée  en  leur  Sale    continuation 
aux  Celeftins  de  Paris ,  à  l'iffuë  du  Service  lolemnel  de  la  Fête  de  Saint  Jean  Porte-  d  °f  Cwrs-' 
Latine,  jugea  à  propos  de  continuer  encore  les  mêmes  Procureurs-Syndics ,  Tré- 
forier  &  Greffier. 

Le  3.  Juin  1698.  Le  Roi  donna  une  Déclaration,  portant  fuppreflion  de  quel- 
ques Officiers  de  la  Chancelerie  établie  prés  le  Parlement  de  Pau  ,  par  Edit  du 
mois  d'Août  1693.  &  réduction  des  droits  du  Sceau  en  conformité  du  Tarif  atta- 
ché à  ladite  Déclaration ,  laquelle  maintient  auffi  l'ufage  dans  lequel  on  étoit  dans 
ladite  Province,  de  faire  affigner  au  Parlement  les  parties  en  première  inftance , 
fans  pour  ce  être  tenu  de  prendre  des  Lettres  de  Chancelerie,  laquelle  Déclara- 
tion èi  Tarif  font  ci-aprés  rapportez. 

Louis  par  la  grâce  de  DieuRoi  de  France  et  de  Navarre  :  Déclaration  du 
A  tous  ceux  qui  ces  Prefentes  verront,  Salut.  Par  nôtre  Edit  du  mois  d'Août  f^'g*.  pompe* 
1693.  Nous  avons  créé  une  Chancelerie  prés  de  nôtre  Cour  de  Parlement  de  Pau,  fupprciiion  de 
&  le  nombre  d'Officiers  necefiaires  pour  l'exercer ,  fçavoir  un  nôtre  Confeiller  Gar-  ciersYniaChfn" 
de-Scel,  quatre  Audianciers ,  quatre  Contrôleurs  ,  quatre  nos.  Secrétaires ,  fix  cckrie  de  Pau , 
Référendaires,  deux  Chauffes-cire,  un  Porte-cofre,  quatre Huiffiers,  deux  Com-  &ie^pcCj^Ldc 
mis  à  l' Audiance  Receveurs  des  émolumens  du  Sceau  ,  &  deux  Greffiers  Gardes  très  »0  Sceau , 
Minutes  des  Lettres  de  ladite  Chancelerie,  pour  jouir  des  eages  attribuez  aufdits  pour  introduire 
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Ufhces  par  notredit  Edit,  conjointement  avec  les  émolumens  &  droits  dont  jouit-  parlement, fui- 
fent  les  Officiers  des  autres  Chanceleries  de  nôtre  Royaume ,  en  confequence  de  vant  l'ufage  d* 
nôtre  Déclaration  du  24.  Avril  1672.  fur  lefquels  émolumens  les  gages  defdits  Of-  laPl0ÏWMî 
ficiers  font  affignez  :  e,n  exécution  duquel  Edit  aucuns  defdits  Offices  ont  été  le* 


3ji  HISTOIRE     CHRONOLOGIQUE 

t'ôiMs  xiv.  vez  ,  fçavoir  ceux  du  Garde-Scel ,  d'Audianciers,  de  Controlleurs,  de  nos  Secré- 
taires &  d'Huifliers ,  &:  lefurplus  eft  encore  à  lever  en  nos  revenus  cafuels  i  &  avant 
depuis  reconnu  que  cet  établiflement ,  quelque  utile  qu'il  loit,  &  conforme  aux  ufa- 
ges  dé  nôtre  Royaume,  étoit  néanmoins  à  charge  à  nos  iujets  du  relîort  de  nôtre- 
-dite  Cour  de  Parlement  de  Pau,  en  ce  qu'ils  pouvoient  avant  nôtredit  Editfe  pour-. 
Voir  directement  en  nôtredite  Cour  en  première  inftance ,  en  vertu  d'une  limple 
Ordonnance  fur  Requête  ,  Se  qu'ils  le  trouvoient  depuis  la  création  de  ladite  Chan- 
celerie  obligez  de  prendre  des  Commiffions  pour  y  faire  affigner  ,  ce  qui  les  enga- 
geoit  à  de  grands  frais  pour  des  affaires  louvent  tres-legeres  ,  en  forte  qu'ils  ai- 
moient  mieux  fe  pourvoir  devant  les  premiers  Juges  en  première  inftance  qu'en  la- 
dite Cour  :  ce  qui  rendoit  les  procès  beaucoup  plus  longs ,  &  d'ailleurs  caufoit  une 
grande  diminution  tant  aux  Greffes  de  nôtredite  Cour,  qui  Nous  appartiennent, 
qu'à  ceux  de  ladite  Chancelerie,  Nous  aurions  en  interprétant  ledit  Edit  par  nô- 
tre Déclaration  du  10.  Novembre  165)3.  maintenu  nos  fujets  des  Provinces  de  Bearn 
Se  Navarre  ,  dans  la  liberté  de  faire  affigner  les  parties  en  première  inftance  en  nô- 
tredite Cour  ,  fuivant  l'ufage,  fans  qu'ils  foient  tenus  ni  obligez  de  prendre  aucu- 
nes Lettres  en  ladite  Chancelerie  :  depuis  lequel  tems  les  Officiers  de  nôtredite 
Chancelerie  Nous  ont  fait  reprefenter  que  leurs  droits  ont  fi  peu  produit,  que  s'ils 
demeuroient  en  l'état  qu'ils  font ,  ils  ne  fuffîroient  pas  pour  paver  leurs  gages,  en 
forte  qu'ils  feroient  obligez  d'avoir  recours  à  Nous ,  pour  leur  faire  fournir  d'au- 
tres fonds  pour  leurs  payemens  5  à  quoi  voulant  pourvoir  ,  Nous  avons  crû  ne  pou- 
voir rien  faire  de  plus  utile  fur  cela  ,  que  de  fupprimer  une  partie  de  ceux  defdits 
Offices  qui  n'ont  pas  été  levez ,  &  de  réduire  les  droits  du  Sceau  de  ladite  Chan- 
celerie, afin  de  faciliter  à  nos  fujets  du  reflort  de  nôtredite  Cour,  le  moyen  de  s'y 
pourvoir  directement  comme  ils  faifoient  avant  la  création  de  ladite  Chancelerie, 
ce  qui  augmentant  le  nombre  des  affaires ,  augmentera  en  même  tems  le  produit 
du  Sceau,  en  forte  qu'il  le  trouvera  fuffifant  pour  le  payement  des  gages  des  Offi- 
ciers dont  elle  fera  compolée:  &  pour  y  contribuer  de  nôtre  part,  Nous  avons re- 
folu  de  Nous  charger  d'une  partie  des  gages  dudit  Garde-Scel.   A  ces  causes  > 
&  autres  à  ce  Nous  mouvans ,  de  nôtre  grâce  fpeciale ,  pleine  puiflance  &  autori- 
té Royale ,  Nous  avons  par  ces  Prefentes  Jignées  de  notre  main  ,  fupprimè  &  fupprimnns 
les  Offices  ci-après ,  faifant  partie  de  ceux  créez^par  nôtredit  Edit  du  mois  d'Août  165)3, 
en  ladite  Chancelerie  établie  prés  nôtredite  Cour  de  Parlement  de  Pau  $  fçavoir,  les  fix  Ré- 
férendaires ,  l'un  des  Chauffe  s-cire ,  le  Valet  de  Chauffe- cire  ,  l'un  des  deux  Commis  à  l'Au- 
diance  Receveurs  des  émolumens  du  Sceau ,  &  l'un  des  Greffiers  Gardes  Minutes ,  au  moyen 
de  quoi  ladite  Chancelerie  ne  fera  compofée  à  l'avenir  que  d'un  Confie  iP.er  en  nôtredite  Cour 
de  Parlement ,  Garde-Scel  en  ladite  Chancelerie  i  de  quatre  nos  Confeillcrs  Secrétaires  Au- 
di anci  ers  ;  de  quatre  nos  Confcillers  Secrétaires  Controlleurs  ;  de  quatre  nos  Confeillers  $e~ 
cretaiies ,  Maifon,  Couronne  de  France  ;  d'un  Chauffe-cire  &  Porte-coffre ,  aux  gages  de 
cent  livres  -,  de  quatre  Hui.ffiers ,  &  d'un  Greffier  Garde  Minutes  Commis  à  l'Audiance  & 
Receveur  des  émolumens  du  Sceau  ,  lequel  jouira  pour  tous  droits  &  gages  de   quatre  fols 
par  chacune  Lettre  de  toute  nature  :  Voulons  que  les  droits  &  émolumens  de  ladite  Chan- 
celerie demeurent  réduits  conformément  au  Tarif  que  Nous  avons  ce  jourd'hui  fait  arrêter 
en  nôtre  Confeil,  dont  l'extrait  eft  ci-attaché  fous  le  contre- feel  de  nôtre  Chancelerie  ,  fur 
lefquels  émolumens  feront  employ  er  conformément  à  nôtredit  Edit  du  mois  d'Août  165)3.  ^eS 
gages  defdits  Officiers,  &  par  préférence  à  tous  autres ,  trois  cent  cinquante  livres  ,  faifant 
partie  de  huit  cent  livres  de  gages  attribuera  l'office  de  Garde-Scel,  le  furplus  de fquels  mon- 
tant à  quatre  cent  cinquante  livres  fera  payé  dans  les  Etats  des  Domaines  &  Finances 
defdites  Provinces  par  chacun  an,  à  commencer  en  l'année  prochaine  165)5).  &  payé  pour  la 
fre fente  année  par  le  Receveur  General  de  nos  Finances  defdites  Provinces  en  exercice,  du 
fond  de  fa  recette ,  laquelle  fomme  de  quatre  cent  cinquante  livres  lui  fera  paffèe  &  allouée 
dans  fes  comptes  de  ladite  pre fente  année ,  fur  la  quittance  dudit  Confeiller  Garde-Scel ,  en 
vertu  des  Prefentes  ,  le  tout  fans  que  lefdits  Officiers  pui  fient  prétendre  aucune  indetnnité  à 
caufe  de  la  diminution  defdits  droits  &  émolumens  3  Voulons  que  nôtredite  Déclaration ,  du- 
dit jour  10.  Noveynbre  1693.  fait  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur}  ce  faifant  maintenons 
nos  fujets  de  nofiites  Provinces  de  Bearn  &  Navarre  dans  la  liberté  défaire  ajjîgner  les 
parties  en  première  inftance  en  nôtredite  Cour,  &  d'introduire  leurs  demandes  fuivant  l'ufage 
fans  y  rien  innover ,  &  fans  que  pour  ce  ils  foient  tenus  de  prendre  aucunes  Lettres  en  la- 
dite Chancelerie-,  &  afin  que  le  Service  fait  ponHuellcyncnt  fait  en  ladite  Chancelerie  ,V<»(- 
Ions  que  les  Officiers  d'icel/e  foient  tenus  d'y  refîder  (y-  fervir  ailuellement ,  au  moins  pen*. 
dant  trois  mois ,  à  peine  de  privation  de  leurs  gages  ,  droits  &  émolumens ,  lefquels  accroû 
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iront  aux  attires ,  même  de  leurs  privilèges  à  l'égard  de  ceux  qui  n'y  auront  fait  aucune  re-  L  o  e  i  s  XIV-: 
Jîdence  pendant  un  nombre  confidcrable  d'années  ,  en  cax  que  Nous  jugions  ainfi  à  ptopos  de 
l'ordonner,  le  tout  fi  ce  n'efi  que  pour  eau fc s  légitimes ,  ils  obtiennent  de  Nous  des  Lettres  de 
dtCpenfcs.  Si  donnons  en  Mandement  à  nôtre  très-cher  Se  féal  Chevalier 
Chancelier  de  France  le  Sieur  Boucherat,  que  la  prefente  Déclaration  il  falTe 
lire  Se  publier,  le  Sceau  tenant,  icelle  regiftrer  es  Regiftres  de  l' Audiance  de  France, 
Se  à  nos  araez  Se  féaux  Conieillers  les  Gens  tenant  nôtre  Grand  Confeil ,  qu'ils  ayent 
aufîî  à  la  faire  regiftrer,  garder  Se  obferver,  Se  du  contenu  en  icelle  faire  jouir  pleine- 
ment Se  paifiblement  les  pourvus  delditsOffices,fans  permettre  qu'ils  y  foient  troublez 
ni  empêchez  en  quelque  iorte  Se  manière  que  ce  loir  :  Car  tel  eu:  nôtre  plaifîr. 
En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  nôtre  Scel à cefdites  Prefentes.  Donne' 
à  Verfailles  le  3.  jour  de  Juin ,  l'an  de  grâce  169S.  Se  de  nôtre  règne  le  cinquante- 
fixiéme.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas ,  Par  le  Roi ,  Colb eut.  Etfcellé.  Et  eft 
aufïï  écrit:  Vu  au  Confeil.  Signé  ,  Phelype  aux.  Et  de  l'autre  côté  eft  encore 
écrit,  Lu  Se  publié,  le  Sceau  tenant ,  de  l'ordonnance  de  M.  Boucherat  Che- 
valier Chancelier  de  France,  Commandeur  des  Ordres  deSaMajefté,  Se  regiftrée 
es  Regiftres  de  l' Audiance  de  France ,  par  Nous  Confeiller  du  Roi  en  fes  Con- 
feïls,  Grand  Audiancier  de  France,  à  Paris ,  le  8.  jour  d'Août  165)8.  Signé,  le 
Febvre. 

TA  RI  F  DES    DROITS    OVE   LE    ROI   EN  SON  Jf****** 

*^s-  V  du  Sceau  .pour 

Confeil ,  'veut  &  ordonne  être  PayeTpoUr  le  Sceau  &  fignature  des ' '"  "epeJ«i™n8t 
Lettres  ft)  Expéditions  qui  feront  feeliées  en  la  Chance  lerie  établie™^ 
tirés  le  Parlement  de  Navarre ,  fiant  à  Pautfui<vant&  confor-  *-J 
mément  a  la  déclaration  de  Sa  Jidajejfé  de  ce  jourd'hui. 

PREMIEREMENT. 

Pour  Lettres  fimples,  civiles  Se  criminelles,  comme  citatoires,  relief  d'appel , 
Pareatis ,  exécutoires  de  dépens ,  Lettres  en  reprife  d'inftance ,  Lettres  de  refei lions, 
Lettres  d'appel  en  caufe,  Mandemens  de  Contrats,  de  Sentences  Se  d'arrérages, 
debitis  ,  renovatis ,  décrets,  Ordonnances  fur  Requêtes  portant  utilité,  comme 
feroient  des  mains  levées, des  inhibitions  Se  permiffion  defaifir,  pour  chaque  im- 
pétrant ,  quinze  fols  ,  ci  15.  f. 

Pour  Lettres  doubles  ou  Arrêts  définitifs,  ou  Provifions  fur  demandes  de  deux 
cent  cinquante  livres  Se  au  deffous ,  ou  Commifïïons  fur  iceux,  pour  chacun  im- 
pétrant ,  vingt-cinq  fols ,  ci  25.  f. 

Pour  ceux  excédant  ladite  fomme ,  quarante  ibis,  ci  4,0.  f. 

Pour  les  foy  Se  hommages  des  fiefs  de  dignité ,  la  fomme  de  lîx  livres ,  ci  G.  1. 

Pour  ceux  ayant  entrée  aux  Etats ,  la  fomme  de  trois  livres  dix  fols ,  ci   3. 1.  10.  f. 

Pour  ceux  des  fiefs  fimples ,  vingt  fols ,  ci  20.  f. 

Pour  Lettres  de  terrier  ou  renouvellement  de  terrier  ,  pour  chacun  impétrant , 
quarante  fols ,  ci  40.  f. 

Pour  Lettres  de  Requêtes  civiles ,  pour  un  impétrant,  la  fomme  de  quatre  li- 
vres ,  ci  .4.  1. 

Pour  deux  ,  la  fomme-  de  fîx  livres ,  ci  6. 1. 

Pour  trois ,  la  fomme  de  neuf  livres  ,  ci  5).  I. 

Pour  quatre,  la  fomme  de  onze  livres  ,  ci  11.  1. 

Pour  fix,  la  fomme  de  quinze  livres  ,  ci  15.  1. 

Pour  Lettres  d'afïiettes  qui  feront  de  la  fomme  de  cent  livres  Se  au  deffous ,  qua- 
rante fols ,  ci  40.  f. 

Depuis  cent  livres  jufques  à  trois  cent  livres,  trois  livres  dix  fols  ,  ci      3. 1.  10.  f. 

Et  au  deffus  de  trois  cent  livres,  à  quelques  fommes  qu'elles  puifTent  monter, 
cinq  livres ,  ci  5.  1. 

Pour  chacunes  Lettres  deMaîtrife,  quarante  fols ,  ci  40.  f. 

Pour  Lettres  de  pardon,pour  un  impétrant, la  fomme  de  fept  livres, ci   7. 1. 

Pour  deux ,  la  fomme  de  onze  livres ,  ci  1 1 .  1. 

Pour  trois ,  la  fomme  de  feize  livres ,  ci  16. 1. 

Pour  quatre,  la  fomme  de  vingt-deux  livres,  ci  11.  L 

Tome  il.  V  V  u  u 
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Louis  xiv.       Ec  pour  chacun  impétrant ,  lorfqu'il  y  en  aura  plus  de  quatre,  la  Comme  de  cinq 
i6?s.        livres,  ci  5-1. 

PourLettres  de  remilTion,pour  un  impétrant, la  fomme  de  Ceize  livres, ci  16. 1. 

Pour  deux  ,  la  fomme  de  vingt-fix  livres  ,  ci  16.  1. 

Pour  trois  ,  la  fomme  detrente-fix  livres,  ci  36.  1. 

Pour  quatre  ,  la  Comme  de  quarante-Cix  livres  ,  ci  46.  1. 

Et  pour  chaque  impétrant,  lorCqu'il  y  en  aura  plus  de  quatre  ,  la  Comme  de  dix 
livres,  ci  10.  1. 

Pour  Lettres  de  bénéfices  d'inventaire  des  Nobles,  &  autres  non  Laboureurs  ou 
Artifans ,  pour  un  impétrant ,  la  Comme  de  lix  livres ,  ci  6.1. 

Pour  deux ,  la  Comme  de  neuC  livres  ,  ci  9.  ]. 

Pour  trois ,  la  Comme  de  treize  livres ,  ci  15.  1. 

Pour  quatre  ,  la  Comme  de  dix-Cept  livres,  ci  17.  1. 

Et  pour  chacun  impétrant  au  deflus  du  nombre  de  quatre ,  la  Comme  de  trois 
livres  dix  Cols ,  ci  3.  1.  10.  C. 

Et  pour  les  Laboureurs  5c  ArtiCans ,  le  tiers  des  Commes  ci-deflus. 

Pour  les  Lettres  de  bénéfices  d'âge  des  Nobles  ,  6c  autres  non  Laboureurs  ou 
ArtiCans,  pour  un  impétrant ,  la  Comme  de  huit  livres ,  ci  S.  1. 

Pour  deux,  la  Comme  de  quinze  livres,  ci  15.  1. 

Pour  trois,  la  fomme  de  vingt-trois  livres,  ci  23.  1. 

Pour  quatre,  la  Comme  de  trente  livres ,  ci  30.  1. 

Et  pour  les  Laboureurs  ôc  ArtiCans,  le  tiers  des  Commes  ci-deflus. 

Outre  les  droits  ci-dejfzis  ,  feront payezjevx  du  contre -Sccl  &  de  Jignature  ,  ainjî  qu  il  enfuit. 
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Pour  les  Lettres  efquelles  il  y  aura  contre-Ccel ,  pour  chacun  impétrant  de  Let- 
tres Amples  ëc  doubles ,  quatre  deniers ,  ci  4.  d. 
Pour   chacun  impétrant  de  Requêtes  civiles ,  ou  Lettres  d'alTîettes  ,  deux  lois 
fix  deniers  ,  ci                                                                                                        1.  C.  6.  d. 
Pour  les  Arrêts  ou  Commifiions  qui  contiendront  plus  grand  nombre  de  rolles 
qu'il  n'y  aura  d'impetrans ,  pour  chacun  rolle  ,  quatre  deniers ,  ci  4.  d. 
Pour  droits  de  Cignature  6c  d'honoraire,  cinq  lois,  ci                               5.  C. 
Et  pour  droit  de  Garde  Minutes ,  lera  payé  par  chacune  Lettre  ,  quatre  Cols , 
ci                                                                                                                          4.  C. 

Fait  Sa  Majefté  défenCes  aux  Officiers  de  ladite  Chancelerie  de  percevoir  au- 
tres, 6c  plus  grands  droits  que  ceux  ci-deflus  ,  à  peine  de  concuiCion.     Fait  Se 
arrçté  au  ConCeil  Royal  des  Finances,  tenu  à  VerCailles  le  3.  jour  de  Juin  16518. 
Collationné.    Signé,  du  Jardin. 
.  Le  4.  Juin ,  Claude  Roux  l'un  des  cinquante   Secrétaires  du  Roi  Cupprimez 

Secret,  du  Roi.  en  conCequence  de  l'Edit  de  Décembre  1697.  fut  pourvu  de  l'office  de  ConCeiller 
4-  Jum.       Secrétaire  du  Roi ,  MaiCon  ,  Couronne  de  France  Se  de  Ces  Finances ,  lur  la  refigna- 
tion  de  François  le  Maire. 

Le  même  jour,  Hervé  Guymont  6c  Thomas  Blanchard,  auffi  du  nom- 
bre des  cinquante  Secrétaires  du  Roi  iupprimez  ,  Curent  reçus  chacun  en  un  office 
de  ConCeiller  Secrétaire  du  Roi,  MaiCon,  Couronne  de  France  6c  de  Ces  Finances, 
le  premier  au  lieu  de  feu  Jean-Baptifte  Choderlos  de 'la  Clos  >  Se  le  fécond 
Lettres  d'hou-  lur  la  refignation  dePierre  Cousin  ,quiobtint  des  Lettres  d'honneur  le  9.  fuivant, 
regiftrées  en  l'Audiancede  France ,  le  premier  Juin  1699.  ayant  été  reçu  audit  Of- 
fice en  Janvier  1696. 
Receptionsde       Ledit  jour  4.  Juin,  Jean  Jourdan  ConCeiller  du  Roi ,  Maire  perpétuel  de  la 
Secret,  du  Roi.  ville  de  MonCort-l'Amaury  ,  Cut  reçu  en  l'office  de  ConCeiller  Secrétaire  du  Roi , 
MaiCon,  Couronne  de  France  6c  de  {"es  Finances,  Cur  la  refignation  de  Jean  An- 
Lettres  d'hon-  toine  Bigot,  qui  obtint  des  Lettres  d'honneur  le   8.  dudit  mois,  reçrilbrées  le 

leur  /•  •  «  *■  ^ 

15.  luivant  en  l'Audiance  de  France,  ayant  été  reçu  audit  Office  le 3.  Mars  1678. 

Le  même  jour  François  Fradet  fut  pourvu  de  l'office  de  ConCeiller  Secrétaire 
du  Roi,  MaiCon,  Couronne  de  France,  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour  des  Aides 
de  Clermont-Ferrand  ,  Cur  la  refignation  de  Jacques  Enjobert  Sieur  de  Martiliac, 
qui  obtint  des  Lettres  d'honneur  dudit  Office ,  qui  Curent  depuis  regiftrées  en  l'Au- 
diance de  France  au  mois  d'Août  1700. 


peur 
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]  Et  Eftienne  Chamoin  fur  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi  ,  Loois  xiv^ 
en  la  Chancelerie  prés  le  Frelidial  de  Châtillon  iur  Seine,  créé  par  Edit  du  mois         1É9*' 
de  janvier  i  65>6. 

Sur  les  Requêtes  refpectivement  prefentées  au  Roi  en  fon  Confeil ,  l'une  parles  Arrêt  duConfeil 
Secrétaires  de  Sa  Majeité,  créez  en  165)1.  &  165)4.  l'autre  par  les  Receveurs  Se  dms.juiméss 
Contrôleurs  généraux  des  Domaines.  Celie  defdits  Secrétaires  du  Roi ,  contenant  î^sccrTtailes 
qu'ils  ont  été  créez  pour  joiiir  des  mêmes  privilèges,  prérogatives  &  exemptions  de  sa  Majefté, 
dont  ioiiiffent  les  anciens,  aufquels  ils  ont  été  incorporez  pour  ne  faire  qu'un  feul  cré"  e!1  ■lS-?-1' 
&  même  Corps  lans  dutmetion  5  &  les  Secrétaires  de  Sa  Majelte  ont  de  tems  im-  rontdesexemp- 
memorial  ,  joui  de  l'exemption  des  droits  de  lods  6c  ventes ,  fans  que  les  Receveurs  tions,;les  àso]ti 

o      /->  il  J         r^  j  L        /-\zc  '  '     '  '  de  lods  &  ven- 

&  Controlletirs  généraux  des  Domaines ,  dont  les  Offices  n  ont  ete  créez  que  par  tes  ,&.  des  deux 
Edit  des  mois  d'Avril  1685.  &  Décembre  1685).  ayent  jamais  prétendu  les  afîûjet-  fols  pour  livre 
tir  au  payement  des  deux  lois  pour  livre  ,  qui  leur  font  attribuez  fur  les  droits  ca-  ^Tcs'âncifns 
fuels  j  néanmoins  Sa  Majeité  ayant  par  Arrêt  de  fon  Confeil,  du  18.   Septembre  Secrétaires  du. 
165)6.  rendu  lur  la  Requête  deldits  Receveurs  généraux  des   Domaines,  ordonné  Ro1, 
qu'ils  joùiroient  du  (ol  pour  livre  à  eux  attribué  par  ledit  Edit  de  leur  création  du 
mois  d'Avril  1685.  fur  les  droits  feigneuriaux  des  acquifitions  qui  feroient  faites 
dans  l'étendue  des  directes  de  Sa  Majeité,  nonobstant  tous  les  privilèges  accor- 
dez depuis  ledit  Edit,  du  mois  d'Avril  1685.  lefdits  Receveurs  6c  Controlleurs gé- 
néraux des  Domaines  avoient  prétendu  afTujettir  les  lupplians  audit  payement  def- 
dits  deux  lois  pour  livre,  fous  prétexte  qu'ils  lont  créez  depuis  ledit  Edit.    Mais 
d'autant  que  ledit  Arrêt ,  du  18.  Septembre  165)6.  ne  concerne  que  les  Compagnies 
fuperieures  ,  aufquelles  il  avoit  plù  à  Sa  Majeité  d'accorder  l'exemption  deldits 
droits  ,  Se  non  pas  les  fupplians  qui  ne  font  qu'un  feul  &  même  Corps  avec  les  an- 
ciens ,  6c  qui  font  créez  pour  jouir  des  mêmes  privilèges  que  les  anciens.    A  ces 
causes  j  requeroient  qu'il  plût  à  Sa  Majeité  fur  ce  leur  pourvoir  j  ce  faifant  les 
décharger  des  demandes  &  prétentions  deldits  Receveurs  8c  Contrôleurs  généraux 
des  Domaines  j  &  en  confequence  ordonner  qu'ils  joùiroient  de  l'exemption  des 
droits  feigneuriaux  en  entier  ,  y  compris  les  deux  lois  pour  livre  ,  attribuez  aux  of- 
fices des  Receveurs  6c  Controlleurs  généraux  des  Domaines.    Celle  des  Receveurs 
£c  Controlleurs  généraux  des  Domaines ,  contenant  que  par  les  Edits  de  création 
de  leurs  Charges ,  Sa  Majefté  leur  a  aliéné  moyennant  finance  ,  deux  fols  pour  li- 
vre des  droits  cafuels,  au  moyen  de  quoi  elle  leur  en  a  tranfmis  la  propriété  &  l'a 
attachée  à  leurs  Offices  i  de  iorte  que  le  Roi  donnant  dans  la  fuite  aux  Officiers 
des  Compagnies  luperieures ,  aux  Secrétaires  de  Sa  Majeité  de  nouvelle  création  ou 
autres,  les  droits  feigneuriaux  qui  lui  appartiennent,  Sa  Majefté  n'efteenfée  5c  pre- 
fumée  donner  que  ce  qui  lui  appartient ,  6c  les  deux  (ois  pour  livre  attribuez  auf- 
dits  Receveurs  &  Controlleurs  généraux  des  Domaines  n'appartenoient  plus  à  Sa 
Majeité  au  tems  de  la  création  defdits  nouveaux  Secrétaires,  ainfi  elle  n'a  pas  pu 
les  leur  donner  3  6c  fi  ç'avoit  été  fon  intention  ,  il  auroit  falu  une  dérogation  ex- 
prell'e  aux  Edits  de  création  defdits  Receveurs  6c  Controlleurs  généraux  des  Do- 
maines :  ce  qui  a  été  jugé  fur  une  pareille  conteltation,  par  Arrêt  du  Confeil ,  du 
1.8.  Septembre  1696.  fur  le  Vu  dès  Edits  qui  ont  créé  lefdits   Secrétaires  de  Sa 
Majeité,  6c  autres  qui  ont  attaché  cette  exemption  aux  Compagnies  5  en  forte  que 
cet  Arrêt  regarde  les  Secrétaires  du  Roi  de  nouvelle  création  ,  de  même  que  les 
Officiers  des  Compagnies  fuperieures  ,  5c  doit  avoir  même  exécution  à  l'égard 
des  uns  &l  des  autres  ,  6c  la  queltion  fe  trouve  encore  décidée  plus  avantageufè- 
ment  par  un  autre  Arrêt  rendu  en  faveur  des  engagiftes  des  Domaines  ,  contre  les 
Chevaliers  de  l'Ordre  ,  inltituez  depuis  leur  engagement ,  par  lequel  Arrêt  il  a  été 
jugé  que  les  Chevaliers  de  l'Ordre  ,  quoiqu'exempts  des  droits  feigneuriaux  com- 
me les  Secrétaires  de  Sa  Majefté,  dévoient  payer  lefdits  droits  dans  l'étendue  des 
Domaines  engagez  avant  qu'ils  fufïent  inftituez  Chevaliers  :  d'où  l'on  doit  con- 
clure que  les  Secrétaires  de  Sa  Majefté  ,  créez  depuis  la  création  des  offices  de  Re- 
ceveurs 6c  Controlleurs  généraux  du  Domaine  ne  dévoient  point  joiiir  de  l'exemp- 
tion des  deux  fols  pour  livre,  attribuez  à  ces  Officiers.     A  ces  causes  ,  reque- 
roient lefdits  Receveurs  6c  Controlleurs  généraux  du   Domaine ,  qu'il  plût  à  Sa 
Majeité  d'ordonner  que  lefdits  Arrêts  du  Confeil ,  du  18.  Septembre  165)6.  feroienc 
exécutez  à  l'égard  defdits  Secrétaires  de  Sa  Majefté  de  nouvelle  création  ,  de  même 
qu'il  l'écoit  à  l'égard  de  tous  les  autres  Officiers  aufquels  Sa  Majefté  avoit  accor- 
dé les  droits  feigneuriaux,  depuis  la  création  defdits  Receveurs  èc  Controlleurs  gé- 
néraux des  Domaines.    Veu  lefdites  Requêtes,  lefdits  Edits  6c  Arrêts.    Oui  le 
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ï,ouis  xiv.  rapport  du  Sieur  Phelypeaux  de  Pontchartrain  Confeiller  ordinaire  au  CorafeLl 

l6?s-       Royal,  Controlleur  General  des  Finances.     Le  Roi   en  son  Conseil,  <î</f- 

chargè  &  décharge  le  faits  Secrétaires  de  Sa  Majefié  de  nouvelle  création,  des  demandes  & 

prétentions  defdits  Receveurs  &  Controllcurs  généraux  des  Do?naines  ,  pour  rai  fon  des  deux 

fols  pour  livre  à  eux  attribuez^  fur  tous  les  droits  feigneuriaux  &  ca fuels  ;  ce  faifant  ordonne 

qu'ils  jouiront  de  l'exemption  dcfdits  droits  en  entier  pour  les  acquittions  qu'ils  feront  dans 

l'étendue  des  direïtes  de  Sa  Majcfié ,  de  même  &  amfi  que  les  autres  Secrétaires  de  Sa  Ma- 

jefié.    F  AIT  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  tenu  à  Kerfailles  le  17.  jour  de  'juin   165)8.     Col- 

iiReceptîons  de  lationné.    Signé,  du  Jardin. 

secret,  du 1R01.      Le  2i .  Juin ,  Vincent  d  e  Beausergent  l'un  des  cinquante  Secrétaires  du  Roi 
juillet  i6?s.  '  fupprimez  par  l'Edit  de  Décembre  165)7.  fLlt  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secré- 
taire du  Roi  ,  Maifon,  Couronne  de  France  8c  de  fes  Finances,  au  lieu  de  feu 
François  Berger» 

Ledit  jour,  Jean  RemiFÎENAULT  Sieur  de  Guines,  fut  reçu  en  un  pareil  Office, 
fur  la  refignation  de  Loiiis  Pecq^uot. 

Le  11.  Juillet,  Philipes  Levesque  auffi  l'un  des  cinquante  Secrétaires  du  Roi 
fupprimez ,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi  ,  Maifon  ,  Couronne 
de  France  8c  de  fes  Finances,  au  lieu  de  feu  Charles  Mignon. 

Le  fils  d'un  Secrétaire  du  Roi ,  Controlleur  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement 
de  Paris ,  ayant  été  affigné  pour  fa  noblefle ,  pardevant  les  Commiflaires  Généraux 
députez  par  le  Roi ,  pour  l'exécution  de  la  Déclaration  du  4.  Septembre  1696.  Se 
Arrêts  du  Confeil  rendus  en  conlequence  contre  les  ufurpateurs  du  titre  de  no- 
bleue,  fut  déchargé  de  cette  affignation,  par  l'Ordonnance  dont  voici  la  teneur. 
Ordonnance  du      Veu  la  Requête  à  Nous  prefentée  par  Jean-Baptifte  Huez  Avocat  au  Parlement 
renduëlepV/9!es  <*e  Paris >  nls  aîné  de  Nicolas  Huez  Ecuyer  ,  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Mai- 
Commirtïites    fon  ,  Couronne  de  France  6c  Controlleur  en  la  Chancelerie  de  Paris  5  tendante  à 
eujfdéchaige"  ce  <lue  Pour  *es  cau!^es  &  raifons  y  contenues  il  Nous  plût  le  recevoir  oppofant  à 
de  la  recherche  l'exécution  de  nôtre  Ordonnance  par  défaut ,  du  5.  Janvier  165)8.  &  faifant  droit 
*n faveu^diffiis  ^ur  ^on  0PPout^on  '  attendu  qu'il  eft  fils  dudit  Sieur  Huez  Secrétaire  du  Roi  & 
d'un  controi-  Controlleur  de  la  Chancelerie  de  Paris  actuellement  en  charge ,  le  maintenir  dans 
leur  de  uchan-  le  droit  de  prendre  la  qualité  d'Ecuyer,  8c  le  décharger  des  condamnations  con- 
Partemcoc  de    tre  m^  prononcées ,  ordonner  que  l'amende  de  deux  mil  livres ,  Se  les  deux  fols 
Paiis.  pour  livre,  qu'il  a  confignée  entre  les  mains  de  M.  Charles  de  la  Cour  de  Beau- 

val,  lui  lera  rendue  8c  refti tuée  fans  frais  5  ladite  Requêce  fignée  Huez  8c  le  Noir 
l'aîné  fon  Avocat  es  Confeils  :  au  bas  effc  l'Ordonnance  du  Sieur  de  Caumartin , 
de  foit  communiquée,  du  6.  Février  165)8.  8c  la  lignification  d'icelle,du  10.  def- 
dits  mois  dî.  an ,  faite  à  M.  le  Noir  le  jeune  Avocat  dudit  de  la  Cour  de  Beauval. 
Veu  auffi  le  recepiflé  ligné  Pinet ,  delafomme  de  deux  mil  deux  cent  livres,  confi- 
gnée en  fes  mains  le  4.  Février  1 698 .  par  ledit  Sieur  Jean-Baptifte  Huez, pour  l'amende 
à  laquelle  il  a  été  condamné  par  nôtre  Jugement,  du  5.  Janvier  165)8.  rendu  par  dé- 
faut.. Provifions  lignées  fur  le  repli,  par  le  Roi ,  Guitonneau  ,  de  l'office  de  Con- 
feiller Secrétaire  du  Roi  &c  Controlleur  de  l'Audiance  de  la  Chancelerie  prés  le 
Parlement  de  Paris ,  expédiées  le  18.  Mai  1668.  en  faveur  de  M.  Nicolas  Froman- 
tin,  fur  la  refignation  de  Jacques  Foreftier  :  Procuration  ad  rcfgnandum  dudit  office 
de  Controlleur  en  la  Chancelerie  de  Paris ,  palTée  pardevant  Notaires  au  Châtelet  de 
Paris ,  le  13.  Octobre  1668,  par  ledit  Sieur  Fromantin,  au  profit  deM.  Nicolas  Huez 
Bourgeois  de  Paris  :  Lettres  de  provifions  dudit  office  de  Controlleur  en  la  Chancele- 
rie de  Paris ,  expédiées  le  15.  Novembre  1668.  en  faveur  dudit  Nicolas  Huez  ,  fur  la 
refignation  dudit  Nicolas  Formantin  dernier  paifible  polTeffeur  d'icelui,fur  le  repli  eft 
l'acte  de  prestation  de  ferment  8c  fon  inftalation  audit  Office,  des  15.  èc  28.  Novembre 
audit  an.  Extrait  baptiftaire  de  Jean  fils  deM.  Nicolas  Huez,  du  11.  Février  1655.  tiré 
des  Regiftresdel'EglifeParoiffialedefaint  Severin.  Signification  faite  le  18.  Janvier 
165)8.  audit  Sieur  Jean-Baptifte  Huez  de  nôtre  Jugement  par  défaut,  du  5.  defdits 
mois  8c  an  ,  avec  commandement  de  payer  l'amende  de  deux  mil  deux  cent  livres» 
à  laquelle  il  a  été  condamné  par  icelui.  Certificat  figné ,  de  RofFet ,  Greffier  de  la 
Compagnie  des  Sieurs  Secrétaires  du  Roi,  du  13.  Juillet  165)8.  que  ledit  Nicolas 
Huez  eft  actuellement  pourvu  dudit  office  de  Secrétaire  du  Roi ,  Controlleur  en 
la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Paris ,  lequel  il  exerce  depuis  le  25.  Novem- 
bre 166S.  !k  en  fait  journellement  les  fonctions.  Contredits  dudit  de  la  Cour  de 
Beauval  à  ladite  Requête  8c  Pièces.  Conclurions  du  Sieur  Procureur  General  du 
Roi  en  la  Commifïïon.    Oui  le  rapport  du  Sieur  de  Caumartin  Confeiller  d'Etat, 

Intendant 
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Intendant  des  Finances  ,  l'un  de  Nous  :  Et  tout  confideré.  Nous  Commissai-  Loois  xiv.. 
kes  Généraux  susdits  ,  en  vertu  du  pouvoir  à  Nous  donné  par  Sa  Majeflé  , 
avons  reçu  &  recevons  ledit  JeaK- Baptifie  Huez^oppofant  à  notre  Ordonnance  du  5.  Jan- 
vier 169S.  faifiint  droit  f/r  fon  opp  jïtion  3  l'avons  déchargé  &  déchargeons  de  l'af/ïgnation 
qui  lui  a  été  donnée  a  la  requête  dùdit  de  la  Cour  de  Beauval ,  le  10.  Juin  165)7.  &  en 
lonfequencc  ordonnons  que  la  fomme  de  deux  mil  deux  cent  livres ,  qu'il  a  confignée  es  mains 
de  M.  Pins ,  le  4.  Février  1 65)8.  lui  fera  rendue  &  rejlituée  ,  à  ce  faire  ledit  Pins  contraint, 
ce  fin  fa  nt  déchargé.  F  ait  en  t' '  Ajfemhlèe  défaits  Sieurs  Commijfaires  Généraux,  tenue  à 
"'aris  le  ié.  jour  de  Juillet  165)8.     Collationné.   Signé,  Hersent. 

Le  18.  juillet,  Vincent  Fierre  Mignon  Avocat  en  Parlement,  fut  reçu  en  Réception  de 
l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon ,  Couronne  de  France  Se  de  les  Fi-  s",rc-V,duRoi" 
nances,  au  lieu  de  reu  Jean  Mignon  Ion  père. 

Le  8.  Août,  Jacques  Bouvier  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du    Audi 


F 


uncier  en 


P..01 ,  Maifon,  Couronne  de  France,  Audiancier  en  la  Chancelerie  prés  le  Parle-  Ia  chan«l«ie 
ment  de  Dauphiné,  fur  la  refignation  de  Pierre  Martinais.  deDaupbiné.  " 

Le  14.  Bernard  Bouret  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  contrôleur  en 
Controlleur  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour  des  Aides  de  Guienne,  au  lieu  de  feu  la  chajKel"lc 

„  \    ^    rr  •  prés  la  Cour  des 

Bernard  Cailaigne.  AiJesdeGuien- 

Le  30.  Chriltophe  Chaque  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  ne- 
Roi ,  Maifon,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  le  Confeilfuperieur  d'Al- 
face  ,  au  lieu  de  feu  François  Schlefinger. 

Le  31.  du  même  mois  d'Août  Philipes  de  la  Vieuville  fut  pourvu  de  l'office  de 
Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon  ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés 
la  Cour  de  Parlement ,  Comptes,  Aides  Se  Finances  de  Navarre  à  Pau ,  fur  la  refi- 
gnation de  Jean  Jacques  Belhomme. 

Le  10.  Septembre  1698.  Jean  de  la  Vergne  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Se-  Controlleur  en 
cretaire  du  Roi,  Maiion  ,  Couronne  de  France,  Controlleur  en  la  Chancelerie  |»chan«l.pr& 
prés  la  Cour  des  Aides  Se  Finances  de  Montauban  ,  au  lieu  de  feu  Jean  Pati  Sieur  des&  Finances 

de    LllZieS  de  Montauban. 

Ledit  jour  20.  Septembre  il  fut  rendu  un  Arrêt  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris,  l  cptCkB 
qui  confirme  deux  Sentences  de  l'Election  d'Angers ,  des  8.  Octobre  165)5.  Se  25. 
Janvier  165)6.  portant  que  le  Sieur  Subleau  Secrétaire  du  Roi,  demeurera  exempt 
du  droit  d'octroi ,  pour  le  vin  Se  foin  qu'il  avoit  acheté  pour  la  provifion ,  ou- 
tre l'exemption  pour  celui  de  Ion  cru  ,  lefquelles  Sentences  nous  rapporterons 
feulement  par  extrait  pour  une  plus  grande  intelligence  de  l'Arrêt  qui  fera  mis  en 
entier. 

En  l'Audiance  de  la  Caufe  ,  d'entre  Olivier  Subleau  Ecuyer,  Seigneur  de  la  _  Sentences  de 
Mauvoifiniere  ,  Confeiller  Se  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  defrance  Se  de  ^  l°"s.  o"c" 
fes  Finances ,  demandeur  en  Requête  du  premier  de  ce  mois  ,  lignifiée  par  exploit  de  "obre  1695-  & 
Buiflon  Huiffier  Audiancier,  le  3.  Se  controllé  en   cette  Ville  le  même  jour  par  ^■J311»1"16»* 

*->  i>  tt/^-1  •  ri        ■      j  r        18c    Arrec  de   la 

Goyer  d  une  part  :  Pierre  Guenot  Fermier  des  anciens  Se  nouveaux  octrois  de  cette  courdes  Aides 
Ville,  défendeur,  Se  incidemment  demandeur,  d'autre  paft  :   Ont  comparu  les  dePans.duio. 

Îtarties ,  Içavoir  le  demandeur  en  perlonne,  affilié  de  M.  Pierre  Goujon,  pour  l'ab-  confirmau'f  d'i- 
ence  de  M.  Jean  Guinoizeau  ,  Se  le  défendeur  par  M.  Paul  Guitton  Licentiez  es  celles  .pour  l'e- 
Loix  ,  leurs  Avocats ,  Procureurs  refpectivement  5  Goujon  pour  le  demandeur  a  d^'d'oa";, 
perfifté  aux  fins  de  fa  Requête  ,  Se  conclu  à  ce  qu'au  principal  il  Nous  plaifeor-  en  faveur  d'un 
donner  que  les  parties  viendront  plaider  au  premier  jour  ,  Se  cependant   que  le  ^demeurant 
Fermier  foit  condamné  de  délivrer  un  congé,  Se  lailTé-palTer  pour  les  deux  bufles  à  Angers. 
de  vin  Se  la  chartée  de  foin  dont  il  s'agit,  qui  font  pour  fa  provifion  ,  linon  que  nô- 
tre Sentence  qui  interviendra,  vaudra  pour  congé,  Se  que  ce  qui  fera  par  Nous 
jugé  loit  exécuté  nonobftant  oppofitions  ou  appellations  quelconques.     Guitton 
pour  ledit  Guenot,  parla  charge  du  Sieur  des  Halliers  prefent  ,a  dit  qu'il  n'a  jamais 
prétendu  contelter  les  privilèges  des  Secrétaires  du  Roi ,  Se  ne  les  contefte pas,  mais 
qu'il  a  grand  intérêt  d'empêcher  qu'ils  ne  foient  étendus  au  de-là  des  Ordonnances 
deSaMajefté,  S^cc.  Parties  ouiEsau  principal ,  Nous  ordonnons  qu'elles  emploieront 
leurs  f  m  &  concluions  parle  prefent  Acie ,  lequel  avec  ce  que  bon  leurfemblera ,  elles  commu- 
niquèrent au  Procureur  du  Roi ,  four  ce  fait ,  &  le  tout  rapporté  pardevers  Nous  ,  leur  être 
fait  droit,  ainfi qu'il  appartiendra  -,  &  cependant  fans  préjudice  des  droits  des  parties ,  Nous 
avons  permis  audit  Sieur  Subleau  de  faire  entrer  en  cette  Ville  les  deux  buffes  de  vin  ,  & 
chartée  de  foin ,  dont  eft  quejlion  ,  à  la   charge  par  lui   de  demeurer  depof  taire  des  droits 
requis  par  ledit3  Guenot,  pour  les  payer  ,  s'il  eft  dit  en  définitive  que  faire  fe  doive ,  C^ 
Tome  il.  XX  xx 
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Lov^tj  XIV-  qu'à  cet  effet  ledit  Guenot  délivrera  au  demandeur  un  billet  de  permijjion  de  laiffer  entrer  le 
l6$s'  vin  S"  foin  ,  autrement  Q-  a  faute  de  ce  faire  que  ces  Pre fentes  vaudront  permijjion  de  laif- 
fer entrer  le  vin  &foin  :  ce  qui  fera  exécuté  nonobjlant  oppojitions  ou  appellations  quelconque  s  Y 
&  fans  préjudice  i utiles  ,  dépens ,  dommages  &  intérêts  refervez^  $t  Acle  de  ce  que  ledit 
Sieur  Subie  au  a  demeuré  d'accord  que  ledit  vin  &  foin  efi  d'achat  ;  domiciles  par  les  parties 
élus  es  maifons  de  leurs  Avocats ,  Procureurs  rcfpeBivement ,  fuivant  l'Ordonnance  Royale. 
En  mandant  au  premier  Hui.fjier  on  Sergent  Royal ,  fur  ce  requis  (lénifier  &  mettre  ces  Pre- 
fentes  à  due ,  entière  &  parfaite  exécution  félon  leur  forme  dr  teneur ,  de  ce  faire  leur  don- 
nons pouvoir  &  maniement  fpccial.  Donne'  à  Angers  pardevant  Nous  le  Prefidenr, 
Lieutenant,  A  fTeiïeur  &  Elus  Grenetiers  Controlleurs  du  Roi  en  l'Election  6c  Gre- 
nier à  Sel  dudit  lieu,  6c  prononcé  par  Nous  Nicolas  Boguais  Sieur  de  la  Boiffiere 
Confeiller  du  Roi  AfTefleur,  où  étoient  6c  aflïftoient  les  Sieurs  Gaudon  ,  le 
Bouvier  &Hir.on  au  iîî  Conseillers  du  Roi ,  Elus  Grenetiers ,  Controlleurs  au- 
dit Siège,  ce  Samedi  huitième  jour  d'Octobre  165)5.  Signé,  Boy  r  e  au,  avec 
paraphe.  Et  au  deflous  eft  écrit  ,  Scellé  le  16.  Novembre  165)5.  aum  avec 
paraphe. 

A  tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront,  les  Prefident,  Lieutenant,  Aflef- 
feur  &  Elus  Conleillers  du  Roi  en  l'Election  d'Angers  ,  Salut.  Comme  procès 
fut  mu,  pendant  6c  indécis  devant  Nous ,  entre  Olivier  Subleau  Ecuyer  ,  Sieur 
de  la  Mauvoifiniere ,  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Mailon  ,  Couronne  de  France 
Se  de  Tes  Finances  ,  demandeur  en  Requête,  du  premier  Octobre  dernier,  lignifiée 

Ïiar  exploit  de  Buiflon  Huiflier  Audiancier ,  le  troifiéme ,  6c  controllé  en  cette  Ville 
e  même  jour ,  d'une  part.    M.  Pierre  Guenot  Fermier  des  anciens  6c  nouveaux 
Octrois  de  cette  Ville  ,  défendeur,  incidemment  demandeur  ,  d'autre  part  j  fur  ce 
qifedela  part  dudit  Sieur  Subleau,  étoit  dit  que  luivant  les  Edits  de  nos  Rois  Se 
de  Sa  Majefté  ,  les  Secrétaires  du  Roi  étoient  exempts  de  tous  droits  d'entrée  de 
Ville,  6c  fondez  en  plufieurs  autres  privilèges  mentionnez  parlefdits  Edits,  6c  que 
Charles  Beftier  étant  aux  droits  de  David  Audiau  ,  ci-devant  Fermier  des  Octrois 
de  cette  Ville,  ayant  contefté  à  Olivier  Subleau  vivant  auffi  Secrétaire  du  Roi, 
père  dudit  demandeur  ,  les  privilèges ,  6c  fait  demande  devant  Nous  de  payement 
defdits  Octrois ,  il  en  avoit  été  débouté  par  nôtre  Sentence  du  23.  Mars  1683.  de 
laquelle  ledit  Beftier  ayant  appelle,  elle  avoit  été  confirmée  par  Arrêt  de  la  Cour 
des  Aides,  du   15).  Mai  1684.  au  préjudice  de  quoi  ledit  Sieur  Subleau  ayant  de- 
mandé audit  Guenot  à  prêtent  Fermier  des  anciens  6c  nouveaux  Octrois  de  cette 
Ville  ,  un   congé ,  ou  laillé-paflér  pour  deux  bufles  de  vin  ,  èz  une  chartée  de  foin, 
il  en  avoit  fait  refus ,  ce  qui  l'avoit  obligé  de  lui  faire- fignifier  copie  dudit  Arrêt , 
par  exploit  du  premier  dudit  mois  d'Octobre  dernier  ,  en  parlant  à  Ion  Receveur, 
qui  auroit  perfifté  en  ion  refus ,  ce  qui  l'auroit  obligé  de  le  faire  amgner  devant 
Nous ,  pour  être  condamné  lui  fournir  un  congé  ou  laifTé-palFer  dudit  vin  6c  foin  , 
à  quoi  il  défendoit  &c  faifoit  deux  chefs  de  conteftations  ,  l'une  au  fujet  defdites 
deuxbulTesdevin,  6c  de  la  chartée  de  foin  ,  d'autant  qu'elles  étoient  pour  la  pro- 
vifion  de  fa  Mailon,  6c  n'étoient  cueillies  de  Ion  cru,  qu'il  faifoit  entrer  tous  les  ans 
en  cette  Ville,  6c  y  faifoit  débiter  dans  le  tems  à  lui  accordé  par  fes  privilèges  5  en  quoi 
ledit   Guenot  étoit  mal  fondé,  étant  ces  deux  conteftations  décidées  à  l'avantage 
dudit  Sieur  Subleau  ,  par  nôtre  Sentence  6c  par  ledit  Arrêt  :  Que  les  privilèges  ac- 
cordez aux  Secrétaires  du  Roi ,  étoient  afTez  publics  6c  conftans ,  6c  bien  oblervez 
en  toutes  rencontres ,  6c  étoit  certain  qu'ils  étoient  en  droit  de  faire  entrer  dans  la 
Ville  leurs  provifions  de  foin,  vin  6c  autres  denrées  pour  leurs  Maifons ,  fans  payer 
aucuns  droits  d'Octrois ,  6c  de  faire  pareillement  entrer  6c  débiter  toutes  6c  telles 
•quant itez  de  vin  qu'ils  cuëilloient  dans  leurs  crus  ,  fans  en  payer  aucuns  droits 
d'entrée ,  ni  de  débit  pour  lefdits  Octrois  5  que  ledit  Sieur  Subleau  père  du  deman- 
deur avoit  toujours  joui  defdits  privilèges  en  cette  Ville,  lefquels  lui  ayant  été  con- 
teriez ,  il  y  auroit  été  confervé  par  nôtredite  Sentence  èc  ledit  Arrêt  j  que  ledit 
Guenot  alleguoit  tous  les  mêmes  moyens  qui  avoient  été  alléguez  contre  ledit  feu 
Sieur  Subleau,  6cc.  Et  de  la  part  dudit  Guenot  étoit  dit,  qu'il  n'avoit  jamais  pré- 
tendu contefter  les  privilèges  des  Secrétaires  du  Roi ,  !k.  ne  les  conteftoit  pas ,  mais 
qu'il  avoit  grand  intérêt  d'empêcher    qu'ils  ne  fuflent  étendus  au  delà  des  Or- 
donnances de  Sa  Majefté,  6cc.  Et  par  ces  raifons  6c  autres  amplement  déduites  au 
procès ,  concluoit  à  ce  que  ledit   Sieur  Subleau  fût  débouté  des   fins  de  fa  Re- 
quête ,   6c  condamné    payer   le  droit  d'entrée  de  deux  buiTes  de  vin,  6c  d'une 
chartée  de  foin,  dont  étoit  queftion,  6c  qu'il  avoit  demeuré  d'accord    d'être 
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d'achat ,  6c  que  faifant  droit  fur  les  demandes  incidentes  dudit  Guenot ,  ledit  Sieur  Uon  XIV.' 
Subleau  feroit  condamné  payer  les  droits  d'entrée  6c  de  détail  de  tout  le  vin  qu'il  l6?8' 
avoit  tait  entrer  6c  débiter  à  pot  6c  à  pinte,  depuis  le  S.  Octobre  1694.  qu'avoir, 
commencé  le  bail  dudit  Guenot,  6c  demandoit  dépens.  Partant  fçavoir  faifons  que 
vu  nôtre  Jugement  expédié  entre  lefdites  parties,  le  8.  Octobre  dernier,  par  le- 
quel Nous  aurions  ordonné  qu'elles  employeroient  Lettres  ,  fins  6c  conclurions  par 
icelui ,  lequel  avec  ce  que  bon  leur  fembleroit,  elles  communiqueraient  au  Procu- 
reur du  Roi ,  pour  ce  fait ,  6c  le  tout  rapporté  pardevers  Nous  ,  leur  être  fait  droit 
ainfi  qu'il  appartiendroit ,  £c  cependant  fans  préjudice  des  droits  des  parties ,  au- 
rions permis  audit  Sieur  Subleau  de  faire  entrer  en  cette  Ville  les  deux  bulles  de 
vin  6c  chartée  de  foin  dont  étoit  queftion  ,  à  la  charge  par  lui  de  demeurer  dépofi- 
taire  des  droits  requis  par  ledit  Guenot,  pour  les  payer,  s'il  étoit  dit  en  définitif  que 
faire  fedût,  &L  qu'à  cet  effet  ledit  Guenot  délivreroit  au  demandeur  un  billet  de 
permifïïon  de  laiiî'er  entrer  ledit  vin  ,  autrement  6c  à  faute  de  ce  faire  que  ledit  Ju- 
gement vaudrait  permiflion  de  laifler  entrer  ledit  vin,  6c  aurions  décerné  Acte  de 
ce  que  ledit  Sieur  Subleau  auroit  demeuré  d'accord  que  ledit  vin  6c  foin  étoit  d'achat. 
Requête  à  Nous  prefentée  par  ledit  Sieur  Subleau,  au  pied  de  laquelle  eft  nôtre  Or- 
donnance du  premier  Octobre  dernier  ,  6c  enluite  eft  l'exploit  de  fignification  d'i-  r 
celle,  faite  par  Pinfon  Huiffier  Royal  le  3.  dudit  mois,  avec  affignation  devant 
Nous  audit  Guenot.  Grade  de  nôtre  Sentence  du  24.  jour  de  Mars  1683.  rendue 
entre  Charles  Beltier  Fermier  lors  des  nouveaux  Octrois  de  cette  Ville  ,  èc  Oli- 
vier Subleau  Ecuyer  ,  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  Fran- 
ce, par  laquelle  fans  avoir  égard  à  la  Requête  dudit  Beftier  Nous  aurions  déchar- 
gé ledit  Sieur  Subleau  du  payement  de  la  fomme  de  onze  cent  quatre-vingt-douze 
livres  huit  folsfept  deniers,  demandée  par  ledit  Beltier,  pour  les  droits  dont  étoit 
queftion,  !k.  condamné  ledit  Beftier  rendre  6c  reftituer  audit  Sieur  Subleau  la  forn- 
me  de  huit  livres  un  fol  quatre  deniers ,  pour  droits  de  quatre  chartées  de  foin  , 
qu'il  avoit  fait  entrer  en  cette  Ville,  en  la  maifon  en  la  Cité,  &c  aurions  fait  déli- 
vrance audit  Sieur  Subleau  ,  du  nombre  de  cent  quatre-vingt  poinçons  de  vin  fur 
lui  faifis,  à  la  Requête  dudit  Beftier,  avec  défenfes  qu'aurions  faites  audit  Beftier, 
fes  Receveurs  d>:  Commis  de  prendre  aucuns  droits  dudit  Sieur  Subleau ,  pour  tou- 
tes Ces  provifions ,  8c  de  tout  le  vin  de  fon  cru  ,  qu'il  feroit  entrer  en  cette  Ville, 
&  débiter  en  fa  maifon  ,  pendant  qu'il  jouirait  des  privilèges  èi  droits  de  la  char- 
ge de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  6c  Couronne  de  France  6c  de  fes  Fi- 
nances ,  en  obfervant  les  Ordonnances.  Arrêt  de  NofTeigneurs  de  la  Cour  des  Ai- 
des,  du  29.  Mai  1684.  confirmatif  de  nôtredite  Sentence.  Actes  paffez  devant 
Charlet  6c  Charon  Notaires  Royaux  en  cette  Ville,  les  15.  jour  d' Octobre  165)4. 
&  9.  jour  de  Novembre  1695.  contenant  les  déclarations  dudit  Sieur  Subleau  des 
vins  par  lui  recueillis  dans  fon  cru,  èi.  qu'il  entendoit  faire  entrer  en  cette  Ville, 
&  les  y  faire  débiter.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  ,  du  15.  jour  de  Juin  165)4.  en  faveur 
des  Secrétaires  du  Roi,  portant  confirmation  de  l'exemption  des  taxes,  pour  rai- 
fon  des  francs- fiefs,  franc-aleu,  don  gratuit,  affranchiflément  des  droits  feigneu- 
riaux  6c  autres.  Exploit  de  fignification  de  l'Arrêt  dudit  jour  25).  de  Mai  1684. 
fait  audit  Guenot  par  Rozier  Huiffier  Audiancier  ,  ledit  jour  premier  Octobre  der- 
nier ,  avec  offres  de  deux  Certificats  dudit  Sieur  Subleau  ,  l'un  pour  l'entrée  de 
deux  buffes  de  vin,  èc  l'autre  pour  une  chartée  de  foin  pour  fa  provifion  :  Autre 
exploit  fait  par  Bouliton  Huiffier  ,  le  18.  jour  de  Novembre  dernier,  contenant 
l'offre  faite  audit  Guenot  d'un  Certificat  dudit  Sieur  Subleau  ,  avec  fommation  de 
lui  ciélivrer  un  billet  de  laifié-paflêr  du  nombre  de  trente-neuf  pipes  un  quart  de 
vin  provenant  èc  recueilli  en  fon  cru  dans  fes  vignes  dépendantes  de  fa  terre  de  la 
Mauvoifiniere.  Copie  du  bail  paffé  devant  Bufcher  Notaire  Royal,  le  14.  jour  de 
Décembre  165)4.  fa'c  Par  M.  Charles  Boylefve  Chevalier  Seigneur  des  Aunais  à 
Dame  Madelaine  Séjourné  veuve  de  défunt  Olivier  Subleau  Ecuyer  ,  Sieur  de  la 
Mauvoifiniere, d'une  maifon  fize  au  Pillory  de  cette  Ville.  Certificat  du  20.  de  ce  mois, 
fîgné  Dupont ,  contenant  que  le  Sieur  Subleau  a  depuis  plufieurs  années  fervi  6c  fait 
les  fonctions  de  Secrétaire  du  Roi  en  la  Chancelerie  Prefidialede  cette  Ville,  lorfque 
les  occafions  fe  font  trouvées.  Exploit  de  faille  faite  à  la  requête  dudit  Guenot , 
du  3.  de  ce  mois.  Acte  du  10.  de  ce  mois  ,  contenant  que  ledit  Sieur  Subleau  feroit 
requête  judiciaire  en  nôtre  Audiance,  au  Samedi  enfuivant,  pour  faire  ordonner  que 
le  procès  verbal  de  faifie ,  dudit  jour  3.  de  ce  mois,  feroit  joint  au  procès  appointé  de- 
vant Nous  entre  lefdites  parties,  fignifié  le  même  jour  à  l'Avocat  dudit  Guenot  par 
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Louis  xiv.  Trigory  Huiiïier.  Nôtre  appointement  rendu  entre  leldites  parties,  le  14.  decedic 
,6y8,  mois ,  par  lequel  nous  aurions  joint  ladite  inltance  de  (aide,  6c  celle  ci-devant  ap- 
pointée entre  lefdites  parties ,  6c  décerné  Acte  à  l'Avocat  dudit  Guenot ,  de  ce  qu'il 
auroit  déclaré  qu'il  fe  defittoit  de  la  dernière  afiignation  donnée  à  la  requête  audit 
Sieur  Subleau.  Inventaire  de  production  6c  Requête  d'emploi  dudit  Sieur  Subleau, 
contenant  fes  fins ,  raifons  6c  moyens  lignifiez  les  16.  Décembre  dernier  6c  17.  de  ce 
mois.  Certificat  ligné  Germain  ,  du  5.  dudit  mois  de  Décembre  dernier,  contenant 
que  le  Sieur  Subleau  a  pavé  les  droits  d'entrée  des  vins  y  mentionnez:  Acte  d'appel  de 
nôtre  Jugement  de  jonction  ,  dudit  jour  14.  de  ce, mois  ,  fignifié  à  la  requête  dudit 
Guenot  parMirault  Huifïïer,  le  18.  deceditmois.  Inventaire  de  production  £c  Requê- 
te d'emploi  dudit  Guenot ,  lignifiée  les  5).  6c  28.  dudit  mois  de  Décembre  dernier  , 
contenant  fes  fins,  railons  6c  moyens.  Conclurions  du  Procureur  du  Roi  :  Tout 
confideré.  Par  nôtre  Sentence  6c  jugement ,  failant  droit  fur  la  Requête  dudit  Sieur 
Subleau,  Nota  avons  déclaré &  déclarons  notre  Sentence  provifiire  du'é.  Oclsbre  dermer,pure  & 
définitive ,  &  en  confequence  fa; fins  main-  levée  pure  érfimple  audit  Subleau  des  deux  bufies  de 
*vin  &  chartée  de  foin  fiaifis  ,  dont  efi  quel/ion,  G"  ordonné  qu'à  l'avenir  ledit  Guenot ,  fis 
Commis  ou  Receveurs  délivreront  audit  S.eur  Subleau  ou  à  gens  de  fa  part ,  toutes  &  quantes 
fois  qu'ils  en  fieront  requis >  des  Laijsj-pajfér  pour  faire  entrer  les  vins  ,  foins  cjr  autres  den- 
tées defitnez,  pour  fia  provifion  ,fiur  fis  Certificats  ,  comme  auffi  pour  les  vins  qu  il  fera  entrer  en 
tette  Ville  y  pour  y  être  débitez,  en  fia  mai/on ,  provenant  de  fion  cru ,  les  formalités  preficrites 
•par  l'Ordonnance  ,  préalablement  obfirvées ,  autrement  &  à  faute  de  ce  toutes  fiommations  & 
dénonciations  de  fiés  Certificats  vaudront  laifié-pajfer  ;  a  jugé  ledit  Guenot  du  defificment  de 
Jafiaifie  ,  du  5.  de  ce  mois:  quant  à prefient  dépens  compenfiT^,  fors  pour  le  coût  de  notre  Sentence 
dudit  jour  8.  Otiobre  dernier ,  &  aes  Prefimes ,  en  quoi  condamnons  ledit  Guenot ,  en  man- 
dant au  premier  Huiffer  ou  Sergent  Royal  fiur  ce  requis  ,  àfig.'.ifier  çr  mettre  ces  Prefintes  à  diïèy 
entière  &  parfaite  exécution  félon  leur  forme  &  teneur ,  de  ce  faire  audit  Huiffer  ou  Sergent 
leur  avons  donné  &  donnons  pouvoir.  Donne'  à  Angers,  6c  délibéré  en  la  Chambre 
du  Confeil  de  l'Election  dudit  lieu  ,  pardevant  Nous  Juges  fufdits  ,  le  25.  jour  de  Jan- 
vier 165)6.  Signé  ,  le  Tourneux  6c  Boyreaux.  Et  (celle  le  31.  Janvier 
1651(3, 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  et  de  Navarre: 
Au  prenver  Huiiïier  de  nôtre  Cour  des  Aydes  ,  ou  autre  (ur  ce  requis.  V  eu  parnô- 
tredite  Cour  le  procès  par  écrit  conclu  6c  reçu  pour  juger  par  Arrêt  d'icelle,  du 
31.  Janvier  165)7.  entre  M.  Pierre  Guenot  Fermier  des  anciens  6c  nouveaux  octrois 
de  la  ville  d'Angers ,  appellant  d'une  Sentence  rendue  par  les  Elus  de  ladite  ville, 
le  25.  Janvier  1696.  d'une  part  ,  Se  Olivier  Subleau  Ecuyer  Sieur  de  la  Mauvoi- 
fïniere  ,  nôtre  Conleiller  Secrétaire  ,  Mailon  ,  Couronne  de  France  6c  de  nos  Finan- 
ces,  Intimé  d'autre  part  5  joint  l'appel  verbal  interjette  par  ledit  Guenot,  d'une 
autre  Sentence  rendue  par  les  mêmes  Juges  le  22.  Mai  165)6.  ladite  Sentence  dudit 
jour 25.  Janvier  165)6.  intervenue  entre  lefdites  parties,  Se  fur  les  conclurions  de 
nôtre  Procureur  audit  Siège,  par  laquelle  faifant  droit  fur  la  Requête  dudit  Sieur 
Subleau,  la  Sentence  du  8.  Octobre  précèdent  rendue  par  provifion ,  auroit  été  décla- 
rée définitive,  6c  en  confequence  mainlevée  pure  6c  fimple  audit  Subleau  des  deux 
bulles  de  vin  Se  chartée  de  foin  faifies  ,  dont  étoit  queftion ,  £c  ordonné  qu'à  l'avenir 
ledit  Guenot ,  fes  Commis  ou  Receveurs  délivreroient  audit  Subleau  ,  ou  à  gens  de  fa 

f»art,  toutes  Se  quantes  fois  qu'ils  en  feroient  requis,  des  IailTé-pafier,  pour  faire  entrer 
es  vins ,  foins  6c  autres  denrées  deftinez  pour  fa  provifion ,  ou  de  (on  crû,  les  formali- 
tez  preferites  par  l'Ordonnance  préalablement  obfervées,  autrement  Sek  faute  de  ce 
toutes  fommations ,  6c  dénonciations  defdits  certificars  vaudront  laifle-pafler,  6c 
jugé  ledit  Guenot  du  defiftement  de  fa  laide  du  trois  dudit  mois  de  Janvier ,  quant 
à  prêtent  dépens  compenfez  ,  fors  le  coût  defdites  Sentences  dudit  jour  8.  Octo- 
bre 6c  25.  Janvier,  en  quoi  ledit  Guenot  étoit  condamné.  Ladite  Sentence  dudit 
jour  22.  May  165)6.  dont  étoit  appel  verbal ,  qui  ordonnoit  un  délibéré  de  la  deman- 
de de  Subleau  y  mentionnée  contre  ledit  Guenot,  les  nommez  Claude  Bachelier  > 
Jean  Protell  6c  René  Langlois ,  es  mains  de  qui  avoit  été  faifi ,  Se  cependant  tou- 
tes chofes  demeurantes  en  état.  Lefufdit  Arrêt  de  conclufion  dudit  jour  31.  Jan- 
vier 1697.  par  lequel  fur  l'appel  de  la  fufdite  Sentence  du  25.  Janvier  165)6.  les  par- 
ties auroient  été  appointées  à  fournir  griefs ,  réponfes,  faire  production  nou- 
velle Se  contredire,  Se  fur  ledit  appel  verbal  les  parties  auroient  été  appoin- 
tées au  Confeil  à  écrire  par  mêmes  griefs,  réponfes,  produire  Se  contredire,  le 
tout  dans  le  tems  de  l'Ordonnance.  Griefs  fervant  auiïi  de  caufes  d'appel  dudit  Gue- 
not 
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not ,  fi  gni  fiées  le  17.  Février  169S.  Réponfes  dudit  Subleau  lignifiée  le  22.  Avril  audit  °  i*58.  > 
an  1698.  Production  dudit  Gnenot  fur  ledit  appel  verbal.  Requête dudit  Subleau  em- 
ployée pour  écritures  Se  production  fur  ledit  appel  verbal,  £c  pour  contredits  à  la  pro- 
duction dudit  Guenot  lignifiée  le  3.  Mai  audit  an.  Sommation  audit  Guenot  de  fournir 
de  contredits.  Deux  productions  nouvelles  dudit  Subleau  par  Requêtes  des  6.  Mai  Se 
28.  Juillet  1698.  fignifîées  lefdits  jours.  Incident  entre  leditGuenot  demandeur  enRe- 
quête  du  zi.  Août  165)8.  afin  d'oppofition  à  un  Arrêt  du  29.  Mai  1684.  Se  qu'Acte 
lui  fût  donné  de  ce  que  pour  moyens  d'oppofition  il  employoit  ladite  Requête  d'u- 
ne part,  Se  ledit  Subleau  défendeur  d'autre.  L'Arrêt  de  ladite  Cour,  du  22.  Août 
1698.  par  lequel  fur  la  lufditeoppofition  les  parties  auroient  été  appointées  en  droit 
Se  joint  au  fufdit procès  dans  le  jour,  Se  acte  aux  parties  de  leur  emploi  refpec- 
tif  pour  caufes  d'oppofition ,  écritures  6c  production ,  de  ce  qu'ils  avoient  dit ,  écrit 
Se  produit.  Ladite  Requête  dudit  Guenot  du  21.  Août  employée  aufli  pour  con- 
tredits contre  la  fufdite  production  nouvelle  du  28.  Juillet.  Requêtes  dudit  Subleau 
des  27.  àc  30.  dudit  mois  d'Août  employées  pour  falvations  aufdits  contredits  Se  pour, 
addition  à  les  fins  denon-recevoir  ,  Se  défenfes  contre  la  fufdite  oppofition ,  Se  pour 
contredits  contre  l'emploi  de  production  dudit  Guenot ,  fuivant  le  fufdit  Arrêt  du 
22.  Août.  Conclufions  de  nôtre  Procureur  gênerai.  Oui  le  rapport  de  M.  Abelde 
Sainte  MartheConfeiller:  Et  tout  confideré.NÔT  redite  Cour.  amisé-metfurl'op- 
pofition formée  par  ledit  Guenot ,  à  l'exécution  de  l'Arrêt  d'icelle ,  du  25).  Mai  16^4..  cnfcmble  fur 
les  appellations  par  lui  imerjettées  ,  les  parties  hors  de  Cour  &  de  procès  :  condamne  ledit  Gue- 
not en  l'amende  ordinaire  de  douze  livres ,  dépens  compenfeT^  Si  te  mandons  à  la  re- 
quête dudit  Olivier  Subleau  mettre  le  prefent  Arrêt  à  exécution:  de  ce  faire  te 
donnons  pouvoir.  Donne' à  Paris  en  la  Chambre  de  nôtredite  Cour  le  20.  Sep- 
tembre, l'an  de  grâce  1698.  6c  de  nôtre  règne  le  cinquante- fi xiéme.  Collationné 
par  la  Cour  des  Aides.  Signé  Peret.  Etfcellé. 

Le  28.  Septembre,  François  Menand  Sieur  du  Plellîs,  l'un  des  cinquante  Se-     Réception  de 
cretaires  du  Roi  fup primez  par  Edit  de  Décembre  1657.  ^ut  reçu  en  l'office  de  Con-  Secrec.duRoi. 
feiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  Se  defes  Finances ,  fur  la  re-  z      pc" 
iignation  de  LeonorAuB  ry  ,  qui  obtint  des  Lettres  d'honneur  le  12.  Octobre  fui-    L«tresd'hou- 
vant,regiltréesenrAudiancede  France  le  27.  ayant  été  reçu  audit  Office  le  11.  Mars  ncur* 

1677- 

Le  4.  Octobre  le  Roi  donna  la  Déclaration fuivante,  qui  fupprime  les  augmenta- 
tions de  gages  attribuées  aux  Officiers  des  Chanceleries  prés  les  Cours  6c  Prefidia- 
les,  6c  révoque  les  exemptions  de  taille  6c  privilèges  accordez  aufdits  Officiers. 

Louis  par.   la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  et  de  Navarre:  Déclaration  du 
A  tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront,  Salut.  Par  nos  Edit  du  mois  R°'.du4-oa. 
de  Juillet  16510.    Se    Déclaration  du  2.   Décembre   1691.  Nous   aurions   confir-  primé  ?eT aae- 
mé  les  Officiers  de  nos  Chanceleries  établies  prés  nos  Cours  fuperieures  6c  prés  les  mutations  de 
Prefidiaux,6c  nos  Confeillers  Se  Secrétaires  fervant  en  nofdites  Cours,  dans  les  droits,  quf"'exemp-"" 
privilèges  Se  fonctions  à  eux  accordez  par  nôtre  Edit  du  mois  d'Avril  1672.  Se  autres  rion. de  taUlc «e 
nos  Edits  Se  Déclarations  bien  Se  dûëment  vérifiées ,  Se  leur  aurions  accordé  à  l'a-  l^/if!8 /"  • 
venir  l'exemption  de  tailles  Se  autres  impofitions  du  logement  de  Gens  de  Guerre ,  chanceleries, 
du  guet  Se  garde  ,  tutelle  Se  curatelle  6e  autres  charges  publiques ,  en  payant  par 
eux  fur  les  quittances  du  Treforier  de  nos  revenus  caluels ,  les  fommes  employées 
dans  les  rolles  arrêtez  en  nôtre  Confeil ,  pour  lefquelles  fommes  nous  leur  aurions 
accordé  cinquante-fix  mil  livres  d'augmentations  dégages  héréditaires ,  luivant  la 
repartition  portée  par  lefdits  rolles ,  6e  permis  aufdits  Officiers  d'en  jouir  conjointe- 
ment ou  feparement  de  leurs  anciens  gages ,  6e  d'en  difpofer ,  Se  à  toutes  perfonnes 
de  les  acquérir  pour  en  jouir  fur  les  quittances  du  Treforier  de  nos  revenus  cafuels, 
fans  être  obligez  de  prendre  nos  Lettres  j  6e  ayant  reconnu  que  les  exemptions  atta- 
chées aux  augmentations  de  gages  accordées  à  la  plupart  deldits  Officiers  font  à  la 
charge  de  nos  fujets,  Nous  avons  refolu  de  les  révoquer  6e  pourvoir  au  rembourfe- 
ment  defdits  Officiers  6e  des  propriétaires defdites  augmentations  dégages.  A  ces 
Causes   Se  autres  à  ce  Nous  mouvans ,  Se  de  nôtre  certaine  feience  ,  pleine  puif- 
fance  Se  autorité  Royale ,  Nous  avons  par  ces  prefentes  fign'ees  de  nôtre  main  ,  éteint  Cfjup- 
primé ,  éteignons  &  fup  primons  les  augmentations  de  gages  héréditaires  attribuées  aux  Offi- 
ciers de  nos  Chanceleries  prés   nos  Cours  fuperieures ,  &  prés   les  Prefldiaux ,    &  à   nos 
Confeillers  Secrétaires  firvant  en  nofdites   Cours  par  nos  Edits  du  mois  de  Juillet  1690.  & 
Déclaration  du  z.  Décembre  1691.  Et  pour  régler  leur  rembourfement  ,  ordonnons  que  lefdits 
Ojfciers  ou  les  particuliers  qui  ont  acquis  lefdites  Augmentations  dégage  s,  repref  nieront  incej/âm- 
Tome  II.  Y  Y  y  y 
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totiis  xiv.  ment  pardevant  les  Sieurs  Intendante?  Comm'ffairts  départis  dans  les  Provinces  çy  Geieralitcz 
l6^-        0lt  Ujdits  officiers  font  établis  ,  les  quittances  du  Trejoncr  de  nos  revenus  cafuels  ,  ey  Us  con- 
trats ey  titres  juftificatifs  de  la  propriété  défit  es  augmentations  de  gages ,  dont  Ufdits  Inien- 
dans  ey  Commiff lires  départis  drejjèront  leurs  procès  verba;  x ,  fur  Ujàm  Is  nous  ferons  arrêter  en 
nôtre  Conjeil ,  des  états  des  fommes  auf  quelles  nous  aurons  liquide  leurs  rembeurf  mens ,  que  nous 
voulons  être  faits  parles  Receveurs  Généraux  de  nos  Finances  tf dites  Provinces  çy  Generalitez*. 
ejr  les  fommes  portées  par  nofdits  états  ,  payées  auf  dits  Ojficiers  ou  acquéreurs 7  en  fourniffant par 
eux  les  quittances  du  Trefoner  de  nos  revenus  eafuels ,  avec  les  contrats  ey  titres ,  &  leurs  quit- 
tances payées  par  devant  Notaires ,  fans  être  tenus  de  rapporter  aucun  avis  de  finance ,  ni  Let~ 
très  de  validation ,  dont  nous  les  avons  difpenfez,  ey  difpenfons  par  ces  preféntes ,  ey  feront  Les 
payemens  ainfi faits ,  paffiz,  &  allouez,  dans  les  comptes  que  nofaits  Receveurs  généraux  rendront 
en  nos  Chambres  des  Comptes ,  conjointement  avec  ceux  de  nos  recettes  générales  ,fans  qu'ils  en 
puiffent  rendre  aucun  compte feparé ,  ni  qu'il  foit  pris  de  plus  grands  frais.  Ordonnons  que  lefdïts 
Ojficiers  ey  acquéreurs  feront  payez,  def dites  augmentations  de  gages ,  fuivant  le  fond  qui  en  fera, 
fait  dans  nos  états  juj qu'à  l'actuel  rembourfement  ,&  en  corijequence  ,  Nous  avons  révoqué  & 
révoquons  par  ces  preféntes ,  à  commencer  du  premier  jour  du  prefént  mois  d'Octobre ,  Us  exemp. 
tiotis  de  Tailles ,  &  privilèges  accorde1^  aufaits  Ojficiers  par  notredit  Edit  du  mois  de  juillet  1690. 
Voulons  qu'ils  jouffent  feulement  de  ceux  à  eux  accorde^  par  notredit  Edit  du  mois  d'Avril 
1671.  ey  autres  nos  Edits  ey  Déclarations  bien  ey  duement  vérifiez, ,  ey  dont  ils  joùiffoient  avant 
nôtreàtt  Edit  du  mois  de  Juillet  165*0.  Si    donnons   en  Mandement  à  nos  amez 
èc  féaux  Conieillers  les  Gens  tenant  nôtre  Chambre  des  Comptes  Se  Cour  des  Ai- 
des à  Paris ,  que  ces  preféntes  ils  ayent  à  faire  lire ,  publier  &:  enregiftrer  ,  &  le  con- 
tenu en  icelles  garder  6c  obferver  félon  leur  forme  Se  teneur ,  nonobft ant  tous  Edits, 
Déclarations ,  Reglemens  &  autres  choies  à  ce  contraires ,  auiquels  nous  avons  dé- 
rogé &  dérogeons  par  ceidites  preféntes ,  aux  copies  defquelles  collationnées  par  l'un 
de  nos  amez  &  féaux  Confeillers  Secrétaires ,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à 
l'original  :  Car  tel  cft  nôtre  plailir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  nô- 
tre Scel  à  cefdites  preféntes.  Donne' à  Fontainebleau  le  4.  jour  d'Octobre,  l'an 
de  grâce  165)8.  &  de  nôtre  règne  le cinquante-fixiéme.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas, 
Par  le  Roi,  Phelypeaux.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regifiées  en  la  Chambre  des  Comptes ,  oui  ey  ce  requérant  le  Procunur gênerai  du  Roi ,  pour 
être  exécutées  filon  leur  forme  ey  teneur ,  le  10.  Oclobre  16^8.  Signé  ,  Ri  cher. 
.  Reg/Jhées  en  la  Cour  des  ^yîides  ,  oui  ey  ce  requérant  le  Procureur  gênerai  du  Roi ,  pour  être 
exécutées  filon  leur  forme  &  teneur ,  ey  ordonné  que  copies  collationnées   des  preféntes  Let- 
tres en  feront  inceffamment  envoyées  es  Sièges  des  Elections  du  reffort  de  ladite  Cour ,  pour 
y  être  lues  ,  publiées  çy  regiflrées  l' Audi  an  ce  tenant.  Enjoint  aux  Subftituts  dudit  Procureur  gê- 
nerai d'y  tenir  la  main ,  çy  de  certifier  la  Cour  de  leurs  diligences  au  mois.  A  Paris  Us  Cham- 
bres affèmblées  le  10.  Novembre  1698.  Signé  ,  Pe  r  E  t. 
Audiancîet  en       Le  4.  Octobre  Nicolas  de  Doë  Sieur  du  Prehedre ,  fut  pourvu  de  l'office  de  Con- 
dè  Toun'ay!'2    ailler  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France ,  Audiancier  en  la  Chance- 
4.  Octobre.      lerie  prés  le  Parlement  de  Tournay,  au  lieu  de  défunt  Jacques  Hyacinthe  Hudebaut. 
Controiieur  en      Le  1 1 .  Octobre  Jean  Picquet  Sieur  de  la  Motte,  fut  pourvu  de  l'office  de  Con- 
k  ciianceicne  feiHer  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon,  Couronne  de  France,  Controlleur  en  la  Chan- 
de  Bretagne.0     celerie  prés  le  Parlement  de  Bretagne ,  fur  la  relignation  de  Julien  Jamois  Sieur 
n.  oaobre.    du  Hic  ,  lequel  obtint  des  Lettres  d'honneur  dudit  Office ,  regiflrées  en  l' Audiance 

Lettres  d'hon-    J_  t 1  J     J- 

neur.  ^e  rrance  le  14.  dudit  mois. 

Le  14.  Octobre  il  fut  rendu  au  Confeil  Privé  du  Roi  l'Arrêt  fuivant  portant  que 
les  Secrétaires  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  &  de  fes  Finances  ,  domici- 
liez dans  les  Provinces  ,  n'auroient  aucune  part  à  la  bourfe  commune  d'honoraire. 
Arrêt  du  Con-  Veu  au  Confeil  du  Roi  les  Requêtes  refpectives ,  l'une  prefentée  par  les  Confeil- 
fci'  oa'f*  d$  *ers  Secreta'res  de  Sa  Majelté ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  &  de  fes  Finances  re- 
qui  ordonne  que  fidans  hors  la  ville  de  Paris,  &  l'autre  par  les  Procureurs  Syndics  du  Colle- 
duRcrt""*'-"  §e  ^e  *~es  Confeillers  Secrétaires,  Maifon  ,  Couronne  de  France  &  de  ks  Fi- 
lin dans  les  nances  j  Celle  defdits  Secrétaires  refidans  ôc  domiciliez  en  Province  ,  conte- 
Provinces  n'au.  nant  que  la  bourfe  commune  de  la  moitié  des  droits  honoraires  des  expéditions 
r  art  à^bourfc  ^es  Lettres  de  Chancelerie  établie  par  l'article  VII.  de  l'Edit  du  mois  de  Decem- 
communed'ho-  bre  165)7.  doit  être  partagée  également  par  ladilpofition  expreiïe  dudit  article,  en- 
norjtic.  çre  tous  jes  Secrétaires  du  Roi ,  dont  le  nombre  elt  fixé  à  trois  cent  par  l'article  pre- 

mier dudit  Edit:  que  l'un  des  motifs  pour  lefquels  chacun  defdits  fupplians  a  été 
obligé  de  payer  la  fomme  de  dix-neuf  mil  cent  foixante-lix  livres  treize  lois  quatre 
deniers ,  fuivant  l'article  1 1.  dudit  Edit ,  ainfi  que  leidits  motifs  font  énoncez  Se  ex- 
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primez  au  commencement  dudit  article,  c'elt  d'autant  que  le  revenu  ,  valeur  6c  con-  Locis  xiv. 
lideration  de  chacun  Office  e(t  augmenté  par  les  droits  des  expéditions  attribuez 

f»ar  ledit  Edit  j  6c  fur  la  fin  du  même  article ,  il  eft  répété  que  ceux  defdits  Confeil- 
ers  Secrétaires  du  Roi  qui  feroient  choifis  6crefervez  ,  feroient  tenus  de  payer  ladite 
fomme  de  dix-neuf  mil  cent  foixante-fix  livres  treize  fols  quatre  deniers  chacun, 
tant   pour  les  cages  fixes  ôc  augmentations  de  gages  à  eux  attribuez  ,  que  pour 
l'accroillement  des  bourfes  des  cinquante  Supprimez  6c  droits  d'expéditions  des  Let- 
tres mis  en  bourle  commune ,  6c  pour  la  finance  des  deux  offices  de  Treforiers  de 
ladite  bourfe  commune.  Mais  quoique  les  difpofitions  exprefles  6c  formelles  dudit 
Edit  ne  lailfentaucun  lieu  de  douter  que  les  fupplians  ne  doivent  avoir  chacun  une 
part  en  la  dilfribution  de  ladite  bourle  commune  des  Expéditions  6c  des  gages, 
profits  6c  émolumens  des  deux  Offices  de  Conleillers  du  Roi ,  Secrétaires  Treforiers 
de  ladite  bourfe  commune  unis  6c  incorporez  au  Corps  6c  Collège  defdits  trois  cent 
Secrétaires  réfervez  >  delà  finance  defquels  Offices  les  fupplians  ont  payé  chacun 
leur  part ,  néanmoins  les  Procureurs  Syndics  6c  Officiers  de  ladite  Compagnie  com- 
mis par  l'Article  XI V. dudit  Edit  pour  faire  le  partage  de  ladite  bourfe  commune,en 
procédant  à  la  distribution  par  eux  faite  au  mois  d'Août  de  la  prelente  année  165)8. 

Ï»our  les  quartiers  de  Janvier  6c  d'Avril,  en  ont  exclu  les  fupplians ,  ÔC  n'ont  compofé 
es  bourfes  defdites  Expéditions  que  pour  les  refidensà  Paris  feulement.  Et  d'autant 
que  cette  exclufion  faite  defdits  fupplians  eft,  contraire  à  la  difpofition  exprefledudic 
Editique  le  fond  de  ladite  bourfe  commune  compofé  demoitié  du  droit  d'expédition  , 
ainfi  qu'il  eu:  fixé  par  ledit  Article  V 1 1.  6c  déclaré  partageable  entre  tous  les  Officiers 
réfervez  ,  eft.  de  nouveau  attribué  à  ladite  Compagnie  par  ledit  Edit ,  aux  termes 
des  Articles  XI.  ÔC  XIX.   6c  deftiné  pour  la  fubfiltance  6c  l'entretien  de  chacun 
defdits  Officiers:  que  la  refidencede  Paris  ne  peut  attribuer  aux  Secrétaires  du  Roi 
y  demeurans ,  aucuns  droits  ni  preciputs ,  à  l'exclufion  de  ceux  qui  ont  leurs  demeu- 
res hors  de  ladite  Ville,  puifque  parlesEdits  ôc  Déclarations  du  mois  d'Avril  1672. 
ôc  par  les  Editsdes  nouvelles  créations  de  165)1.  6c  165)4.  tous  ne  doivent  compofer 
qu'un  même  Corps  d\.  Collège  fans  aucune  diitin&ion,  ôcfontdifpenfezderefidence: 
que  la  plus  grande  partie  de  ceux  qui  y  refident  n'ont  jamais  fait  ôc  ne  font  aucune 
expédition  :  que  tout  de  même  que  ceux  qui  refident  à  Paris ,  pafTent  une  partie  de 
l'année  à  la  campagne,  de  mêmeaulîî  les  fupplians,  quoiqu'ils  falfent  leurs  demeures 
ordinaires  dans  les  Provinces ,  pafTent  une  partie  de  l'année  à  Paris ,  ÔC  y  font  ou 
peuvent  faire  l'exercice  6c  les  fondions  de  leurs  Charges  :  6c  qu'enfin  ceux  qui  peu- 
vent fe  venter  d'être  les  plus  employez  aufdites  expéditions ,  font  payez  de  leur  mi- 
niltere  par  la  moitié  qui  leur  eftrefervée  de  l'honoraire,  ÔC  ont  plus,  au  moyen  de  la       j 
fixation  attribuée  par  lefdits  Articles  VII.  Ôc  XI.  dudit  Edit,  qu'il  ne  leur  pouvoir, 
appartenir  par  aucun  précèdent  Règlement.  A  ces  causes  ,  Requeroient  lefdits 
fupplians  qu'il  plut  à  Sa  Majeilé ordonner  que  l'Edit  dudit  mois  de  Décembre  165)7. 
fera  exécuté  félon  la  forme  ÔC  teneur,  ôc  qu'en  confequence,  conformément  audit 
Article  VII.  nouvelle  distribution  fera  faite  pour  les  quartiers  de  Janvier  ôc  d'Avril 
de  la  prefente  année  165)8.  du  produit  de  la  bourfe  commune  y  établie ,  de  moitié 
des  droits  d'expéditions,  dont  fera  donné  à  chacun  defdits  fupplians,  une  bourfe 
égale  aux  autres  pour  fa  part  perfonnelle,  ôc  que  les  partages  8c  diftributions  delà- 
dite  bourfe  commune  >  feront  faits  ôc  continuez  de  même  à  l'avenir  entre  les  trois 
cent  Conleillers  Secrétaires  réfervez  >  ÔC  en  cas  de  conteftation  ,  condamner  les  in- 
filtans  au  contraire,  aux  dépens.  Ladite  Requête  fignée  Maillard  leur  Avocat  ôc 
confeil  i  Celle  defdits  Procureurs  Syndics  contenant  qu'ayant  plu  à  SaMajefté  par 
l'on  Edit  du  mois  de  Décembre  165)7.  de  réduire  le  Collège  de  fefdits  Conleillers 
ôc  Secrétaires  de  trois  cent  cinquante  à  trois  cent ,  ÔC  d'ordonner  par  ledit  Edit  Ar- 
ticle XI.  que  les  réfervez  payeroient  chacun  une  fomme  de  dix-neuf  mil  cent  foi- 
xante-fix  livres  treize  fols  quatre  deniers ,  tant  pour  les  gages  fixes ,  augmentations 
de  gages  à  eux  attribuez ,  que  pour  Taccroiffement  des  bourfes  des  cinquante  fuppri- 
mez  ,  droit  de  l'honoraire  pour  l'expédition  des  Lettres  mis  en  bourfe  commune, 
acquis  par  la  Compagnie ,  pour  le  partage  des  droits  de  ladite  bourfe  commune  être 
fait  fuivant  l'article  XIV.  dudit  Edit,  par  les  fupplians  ÔC  Officiers  de  la  Com- 
pagnie :  ÔC  par  l'Article  VIII.  du  même  Edit,  Sa  Majefté  ayant  laifTé  à  ladifci- 
pline  de  la  Compagnie  la  forme  pour  1  etabliflément  de  ladite  bourfe  commune , 
ôc  permis  aufdits  Confeillers  Secrétaires  de  faire  à  cet  effet  tels  Statuts  ôc  Regle- 
mens  qu'ils  aviferoient  de  l'avis  de  Monfieur  le  Chancelier  5  en  exécution  duquel 
Edit  les  fupplians ,  conjointement  avec  les  Officiers  de  la  Compagnie ,  ont  procédé 
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Lotis  xiv.  à  la  confection  des  bourfes  des  droits  de  l'honoraire  mis  en  bourfe  commune,  pour 
les  quartier  de  Janvier  6c  d'Avril  de  la  preiente  année  ,  Se  fuivant  la  délibération 
de  la  Compagnie  du  j.  Juillet  dernier,  de  l'avis  &  de  l'agrément  de  Moniîeur  le 
Chancelier,  n'ont  compris  que  les  Conieillers  Secrétaires  reiîdens  à  Paris ,  comme 
n'étant  les  droits  honoraires  de  l'expédition,  qu'une  luite  du    droit  de  lignatures 
ordonné  être  établi  par  le  Règlement  du  24.  Avril  ï6jz.  aulquel  les  Secrétaires 
de  Sa  Majefté  dudit  Collège  qui  font  leur  reildence  hors  Paris  n'ont  aucune  parc, 
&  n'ont  jamais  prétendu  en  avoir  tant  qu'ils  font  leurs  reildences  en  Province  ; 
cependant  quoi  que  fournis  à  la  diicipline  de  la  Compagnie  par  tous  les  Regle- 
mens  &  qu'ils  ne  puiiTent  prétendre  aucune  part  dans  ladite  bourfe  commune , 
tant  qu'ils  feront  leurs  reiîdences  en  Province,  ne  pouvant  aux  termes  dudit  Edic 
de  \Gç)~.  prétendre  que  la  faculté  d'en  pouvoir  jouir  lorfqu'ils  feront  le  fervice  à 
la  grande  Chancelerie  &  qu'ils  contribueront  à  ladite  bourfe  commune  ,  aucuns 
d'eux  fe  font  avifez  en  nom  collectif  de  Conieillers  Secrétaires  rehdans  hors  Paris, 
de  prefenter  requête  au  Conleil  (ignée  de  M.  Maillard  leur  Avocat ,  pour  avoir 
part  à  ladite  bourie   commune  ,  laquelle    Requête  ne  pouvant   être  reçue  tanr, 
pour   la  forme   que  pour  le  fond  ,   puiique  leldits   Conieillers  Secrétaires  reii- 
dans   en    Province  ne  peuvent   faire  aucun  corps  ieparé  du  Collège  par  les  rai- 
fons  fufdites ,  lesiupplians  ont  intérêt  d'empêcher  ces  entrepriies  6c  d'avoir  recours 
à  l'autorité  du  Confeil  pour  leur  être  iur  ce  pourvu.    Aces  causes  ,  Reque- 
roient  qu'il  plut  à  Sa  Majefté  ordonner,  conformément  à  la  délibération  delà  Com- 
pagnie dudit  jour  <;.  Juillet  dernier,  que  les  droits  de  la  bourie  commune  de  l'hono- 
raire pour  les  Expéditions  de  la  grande  Chancelerie  leront  partagez  leulement  entre 
les  Confeiller  Secrétaires ,  faiiant  actuellement  leur  reildence  à  Paris ,  fauf  à  ceux 
qui  demeurent  dans  les  Provinces  d'y  être  compris  lorfqu'ils  v  viendront  faire  leur 
demeure  en  ladite  ville  de  Paris.  Ladite  requête  lignée  Segonzac  Avocat  dudit  CoL 
lege  ,  les  pièces  jointes  auidites  Requêtes ,  içavoir,  l'Edit  du  mois  d'Avril  1672.  la 
Déclaration  de  Sa  Maiefté  du  24.  dudit  mois  ,  les  Edits  de  165)1.  165)4.  3c  165)7. 
la  délibération  dudit  Collège  deldits  Conieillers  Secrétaires  du  5.  Juillet  dernier, 
&  autres  pièces  juftincatives  deldites  Requêtes:  Oui  le  rapport  du  Sieur  de  Voyer 
de  Paulmv  d'Argenfon  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils ,  Maître  des  Requêtes 
ordinaires  de  ion  Hôtel  ,  CommiiTaire  a  ce  député:  Et  tout  conlideré.    Le  Roi 
ex   son  Conseil  ,   faiiant  droit  iur  les  Requêtes  reipectives ,  de  l'avis  de  M. 
le   Chancelier,  a.  ordonné  ç?  ordonne  que  la  Déclaration  du  24.  ^yivril  1672.  &  délibéra- 
tion du  y.  juillet  dernier ,  /iront  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur ,  ce  faifant  que  les  droits 
de  la  bourf  commune  des  Expéditions  feront  partagtT^feulement  entre  les  ConfeiUers  Sécrétai' 
res  de  Sa  Majeflérefdans  à  Paris,  Q-  les  officiers  de  la  grande  Chancelerie  ,fiuf  ' aufdits  Secrétai- 
res domiciliez,  dans  les  Provinces  à  y  ai- oir  part  lorfqu'ils  viendront  s'établir  a  Paris  ,  ejr  en  confè. 
quence ,  leur  enjoint  Sa  Majefté  d'obferver  les  Statuts  &  Reglemens  ,&  leur  fait  défenfes  d'y- 
contrevenir  &  de  fe  pourvoir  four  ralfon  de  ce ,  &  a  tous  Avocats  es  Confeils  de  Sa  Majefté, 
de  fgner  à  l'avenir  aucune  Requête  au  nom  colle  cl: f  défaits  Secrétaires  domiciliez,  en  Provin- 
ce ,  a  peine  de  1530.  livres  d'amende,  &  de  tous  dépens ,  dommages  ç?  intérêts.  Et  fera  le 
prefent  <,_Arrét  fg.ifé  au  Greffer  de  la  Communauté   de/dits   Avocats  &  regifhé  au  Greffe 
if  i  ce  lie ,  &  feront  toutes  Lettres  neetffaires  expédiées ,  dépens  compen/ez.  Paît  au  Con/cit 
d'Etat  Privé  du  Roi ,  tenu  à  Paris  le  14.  jour  d'Octobre  165)8.   Collationné.  Signé,  He- 

NAULT, 

^«prions  de      Le  20.  O  dobre  L  o  u  i  s  Massok  l'un  des  50   Secrétaires  du  Roi  fupprimez  en 
secret.  duRoî.  165)7.  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire    du  Roi,   Maifon,  Couronne 
lS9%'   de  France  6c  de  fes  Finances ,  au  lieu  de  feu  Nicolas  de  laMothe. 

Ledit  jour  Jean-Baptiite  Colbert  de  Torcy  Secrétaire  d'Etat,  Comman- 
deur èc  grand  Tréforier  des  Ordres  du  Roi ,  fut  reçu  en  un  pareil  Office  de  Secré- 
taire du  Roi ,  au  lieu  de  feu  Jean  le  Boistel. 
Controiîenr en      Le  même  jour  François  Brandoin  fut  pourvu  de  l'office  de  Conieiller  Secre- 
u  chancelerie  tajre  ju  ^Q1    Contrôleur  en  la  Chancelerie  de  Touloule ,  au  lieu  de  feu  Antoi- 

dc  Toaloulc.  r  , 

ne  Joieph  de  Turle. 
coSkL"  *      Ec  Antoine  de  Greiel  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Notaire  Secrétaire  du 
k  chance'.etie    Roi ,  Mailon ,  Couronne  de  France   Audiancier  Controlleur  en  la  Chancelerie 
pres.aco,  -s  prés  ja  Cour  des  Aides  de  MontaubamfurlareiiçrnationdeTean  GuillaumeDeshors. 
waban.  Au  mois  de  Novembre  le  Roi  donna  un  tdit  portant  entr  autres  choies  créa- 

tion d'Officiers  par  augmentation  en  la  Chancelerie  prés  la  Chambre  des  Comptes , 
Cour  des  Aides ,  Domaines  6c  Finances  de  Dole  ,  duquel  Edit  la  teneur  eniuit. 

Louis 


DE    LA   CHANCELERIE   DE    FRANCE,  &c.  36; 

Louis  par  la  orace  de  Dieu  RoideFranceetde  Navarre  :  A  Edïtdu  moisdt 
tous  prefens  Se  à  venir  ,  Salut.    Par  nôtre  Edit  du  mois  de  Septembre  1696.  por  •  Nov. 1,59s  por- 
tant  fupprellîon  des  Offices  de  Prelidens  Tréforiers  Généraux  de  France,  Se  au-  "officlcnu'la 
très  OrHces  du  Bureau  des  Finances  établi  en  nôtre  Ville  de  Bezançon  ,  créez  par  chancelerie 
autre  nôtre  Edit  du  mois  de  Février  précèdent ,  Se  l'union  dudit  Bureau  Se  Cham-  Prédis  Comp- 
bre  de  nos  Domaines,  enfemble  des  tondions  attribuées  aufdits  OrHces ,  au  corps  *«  .Comdes 
de  nôtre  Chambre  &  Cour  des  Aides,  Domaines  Se  Finances  de  nôtre  Comté  de  *]*&v®on'*1' 
Bourgogne,  leanteen  nôtre  Ville  de  Dole,  Nous  aurions  entr'autres  choies  créé  de  Dole, 
plufieurs  OrHces  par  augmentation  en  ladite  Chambre,  avec  attribution  de  gages, 
droits  depices,  menues  neceffitez,  franc-talé ,  Se  autres  droits:  Se  pour  indem- 
niier  les  anciens  Officiers  de  ce  qu'ils  pourroientiouftrir  pour  railbnde  ladite  aug- 
mentation ,  Nous  aurions  réuni  au  corps  des  Prefidens ,  Confeillers,  Maîtres,  Cor- 
recteurs, Se  Auditeurs  de  ladite  Chambre,  les  deux  Offices  de  Commiflaires  Gé- 
néraux Trésoriers  de  France  à  la  vérification  Se  clôture  des  Comptes  des  Etapes, 
créez  pour  ledit  Bureau  des  Finances  de  Bezançon  ,  par  nôtre  Edit  du  mois  de  Juin 
165)6.  avec  les  fonctions  Se  droits  y  attribuez  par  ledit  Edit,  Se  lui  aurions  pareil- 
lement attribué  la  connoifTance  du  fait  de  la  grande  Se  petite  Voirie  en  nôtredite 
Province  Se  Comté  de  Bourgogne,  avec  attribution  de  mil  livres  au  Commiflaire 
qui  feroit  député  par  ladite  Chambre  Se  Cour  ,  pour  faire  les  chevauchées  Se  vi- 
fites  des  grands  chemins  6c  ouvrages  publics  ,  Se  de  pareille  fomme  de  mil  livres 
aux  deux  CommifTaires  quileroient  par  elle  députez  pour  affilier  avec  le  Commif- 
laire par  Nous  départi  au  département  des    importions    de  nôtredite  Province  : 
delquelles  lommes  il  feroit  fait  fond  dans  nos  états ,  le  tout  en  payant  par  lefdits 
Officiers  tant  anciens ,  que  nouveaux,  les  fommes  aulquelles  ils  leroient  modéré- 
ment taxez  par  les  rolles  qui  en  feroient  arrêtez  en  nôtre  Confeil.  Nous  avons  aufïi 
par  le  même  Edit  créé  Se  établi  une  Chancelerie  prés  nôtredite  Chambre  Se  Cour, 
Se  créé  plufieurs  Offices,  Se  entr'autres  quatre  nos  Conleillers  Secrétaires  en  la- 
dite Chancelerie,  aux  gages  Se  attributions  portées  par  ledit  Edit  :  De  tous  lef- 
quels  Offices  Se  attributions  portées  par  nôtredit  Edit  du  mois  de  Septembre  165)6. 
la  finance  auroitété  payée  à  nos  Revenus  Caluels ,  à  l'exception  de  celle  qui  Nous 
devoit  revenir,  tant  de  l'attribution  defdits  deux  mil  livres  que  Nous  avons  faite 
aux  CommifTaires  de  ladite  Chambre  ,  pour  le  fait  de  la  grande  Se  petite  Voirie, 
Se  pour  affilier  au  département  des  importions  de  la  Province  ,  que  de  celle  de 
deux  deniers  pour  livre  du  montant  de  la  confommation  des  Etapes  ,  pour  raifon 
de  quoi  les  Officiers  de  ladite  Chambre  Se  Cour  ont  été  taxez  par  les  rolles  arrê- 
tez en  nôtre  Confeil  5  fçavoir  ,  par  celui  du  16.  Mars  165)7.  ^  quarante  mil  livres 
Se  les  deux  fols  pour  livre ,  Se  par  autre  rolle  du  même  jour  ,  à  trente  mil  livres  , 
du  payement  defquelles  fommes  les  Officiers  de  ladite  Chambre  Nous  ont  tres- 
humblement  fupplié  de  les  vouloir  décharger  5  Se  pour  aucunement  Nous  en  indem- 
nifer  ,  ils  Nous  auroient  propofé  de  créer  par  augmentation  en  ladite  Chambre  plu- 
fieurs Officiers ,  dont  la  création  leur  elt  d'autant  plus  necefTaire,  que  nôtre  fer- 
vice  fe  fera  avec  plus  d'exactitude  lorfqu'ils  feront  en  plus  grand  nombre,  Se  de 
leur  abandonner  la  joiïiffance  defdits  deux  mil  livres  d'une  part ,   Se  deux  deniers 
pour  livre  d'autre,  pour  leur  tenir  lieu  de  vacations  extraordinaires,  à  caufe  des 
Fonctions  defdits  CommifTaires  ,  lefquelles  fonctions  feront  faites,  fçavoir,  celles 
qui  concernent  la  Voirie,  Se  le  département  des  impofitions ,  par  deux  Officiers, 
foit  Prefidens  ou  Maîtres  des  Comptes  ,  fuivant  l'ordre  du  Tableau,  Se  celles  de 
la  vérification  des  comptes  des  Etapes ,  conformément  à  ce  qui  eft  ordonné  par 
nôtredit  Edit  du  mois  de  Septembre  1696.  pourquoi  Nous  ayant  égard  à  la  tres- 
humble  fupplication  defdits  Officiers  de  nôtredite  Chambre  Se  Cour  ,  Se  defirant 
les  traiter  favorablement.  A  ces  causes,  Se  autres  à  ce  Nous  mouvans,  de  l'avis  de 
nôtre  Confeil,  Se  de  nôtre  certaine  feience ,  pleine  puilïance  Se  autorité  Royale,  Nous 
avons  par  nôtre  prefènt  Edit perpetuel  &  irrévocable  créé  &  érigé,  créons  ejr  érigons  en  titre  d'effices 
forme\jn  nôtreditechambre  eyCourdes  Comptes,  Aides-,  Domaines  &  Finances  de  Dole,  à  ïwflar 
des  autres  officiers  de  ladite  Chambre,  un  notre  Confeiller  Prefident,  deux  not  Conseillers  Chevaliers 
d'honr.eun  deux  nos  Con/èillers  d'honneur  Ecclcfiajliques,  dix  nos  Confeillers  Maîtres  des  Lomplesi 
tous  le/quels  offices  feront  partagez,  dans  les  deux  Chambres  de  nôtredite  Cour,  conformément  à. 
nos  Edits  de  1691.  &  1696.  un  nôtre  Confeiller  Correcteur ,  trois  nos  Confeillers  Auditeurs, 
un  nôtre  Confeiller  Subfitut  de  nôtre  procuieur  General ,  &  un  nôtre  Confeiller  Payeur  alter- 
natif des  gages  des  officiers  de  ladite  Chambre.   A  tous  lefquels  officiers  nous  avons  attribué 
&  attribuons  les  gages  qui  enfuiventi  f avoir ,  audit  Prefdent , treize  cent  trente-trois  livres 
Tome  II.  Z  Z  z  z, 
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loms  xiv.  Jix  fols  huit  deniers i  a  chacun  défaits  Chevaliers  d'honneur ,  quatre  cent  livres  ,  fans  aucune 
l6?s-  fart  aux  épices  i  à  chacun  de  nos  deux  Conjetllcrs  d'honneur  Ecclcfdjhqttes  ,  quatre  cent  livres 
de  gages  ,  fans  aucune  fart  aux  épices  ,•  à  chacun  defdits  Maîtres  de*  Comptes  ,  quatre  cent 
livres  i  audit  Corredeur, trois  cent  trente-trois  livres  fix  Jols  huit  deniers  ,•  à  chacun  des  Au- 
diteurs ,  deux  cent  Joixante-Jix  livres  tmz,e  fols  quatre  deniers  i  audit  Subjlnut  de  notre  Pro- 
cureur  General ,  cent  trente-trois  livres  Jix  Jols  hu.t  deniers,  ty  audit  payeur  alternatif  des 
gages  ,  cent  trente-  trois  livres  fx  Jols  huit  deniers  ,  &  fx  deniers  pour  livre  de  taxations 
de  Jon  maniement  :  defquels  gages  lejdits  Ojjiciers  feront  payez,  de  trois  quartiers  effldifs ,  dont 
le  fond  fir a  fait  par  chacun  an  dans  les  étati  de  nos  Domaines  ty  Finances  duait  Comté  de 
Bourgogne ,  conjointement  avec  ceux  des  autres  Officiers  de  notredite  chambre  ,■  pour  être  tef. 
dits  gages  payez,  par  le  Payeur ,  à  ceux  qui  feront  par  nous  pourvus  dejdits  offices ,  dans  les 
termes  ty  en  la  manière  accoutumée  :  Et  attendu  l'augmentation  defdits  Cjjuurs ,  nouj  avons 
par  notre  prejent  Edit  attribué  ey  attribuons  par  augmentation  5  trois  mil  neuf  cent  Joixar.îe- 
'  Jix  livres  d  épices  fixes  à  tous  les  offuers  de  ladite  chambre ,  dont  le  fend  jera  fut  annuel- 

lement dans  nofdits  états  ,  conjointement  avec  les  anciennes  épices  ,  ey  payées  aujdits  officiers 
par  le  Receveur  Payeur  d'i celles  ,  en  la  manière  accoutumée.   Voulons  pareillement  que  u  Ta- 
rif des  droits  d1  épices  de  ladite  Chambre  ,  dont  le  fend  nef  pas  fut  dans  nos  états ,  Joit 
augmenté  ty  payé  par  les  Comptables  ,   ty  autres  à  proportion  de  ladite  augmentation  i  ty  fera 
le  fend  dejlmé  pour  les  buvette  ,  chauff.ige  ,  bougies  ,  ty  autre*  menues  nccejjitez,  de  ladite  Cham- 
bre pareillement  augmenté  de  la  Jomrne  de  quii.T^e  cent  livres.    Voulons  que  le  fond  fuit  en 
nofdits  états  ,  en conjequence  de  notre  Edit  du  mois  de  septembre  1696.  de  mil  livre*  d'une 
fart  four  le  Commffaire  députe  pour  les  fendions  de  la  grande  ty  pente  Voierie  ,  ey  de  pa- 
reille fomme  de  mil  livres  d'autre  fart  four  les  deux  Cornmjj 'aires  aéputez,  fourajJJ/er  au  aé- 
fartement des  imfojitions  de  ladite  Province  ,foit  continue,  ty  Iefdites fendions  faite*  Je parement 
(haque  année ,  par  deux  Ojjiciers  de  ladite  Chambre  ,Jwvaat  l'ordre  uu  Tableau  ,Joit  prejiaent  oit 
Maître  des  Comftes ,  ou  même  le  Premier  pref  dent,  en  cas  qu'il  ïe  juge  a  propo* ,  four  faire  far 
lejdits  Officiers  les  mêmes  fondions  que  les  officiers  des  Bureaux  des  Pitances,  jans  /néanmoins  que 
pour  la  joiiijfance  defdits  deux  mil  livres ,  &•  des  deux  deniers  pour  livre  du  montant  de  la  co/fom- 
mation  des  Etapes ,  dont  nous  voulons  qu'ils  jo'ujfènt  pareillement ,  ey  qu'ils  en  continuent 
les  fondions ,  airji  qu'il  cjl  porté  par  ledtt  Edit ,  lejuits  officiers  Joient  tenus  de  nous  payer  lesjom- 
mes  portées  par  les  rodes  arrêtez,  en  notre  Confeil ,  de  l'exécution  defquels  nous  les  avons  déchargez. 
ty  déchargeons  par  le  prefènt  Edit ,  en  confideration  de  l'augmentation  des  officiers  prejente- 
tnent  créeT^en  ladite  chambre ,  laquelle  co/rnottra ,  conformément  à  nos  preudens  Edtts  ,  dit 
fait  de  la  grande  <y  petite  Voierie  ,  des  matières  concernant  les  Odrois  des  villes,  de  nos  Do- 
maines ,  (y  autres  nos  droits ,  cir  confiance  s  ty  dépendances  ,  ty  généralement  de  toute*  ma- 
tières dont  connoijfent  les  Bureaux  des  Finances  ,  ey  chambres  des  Comptes  de  notre  Royaume, 
quoiqu'elles  ne  fient  pas  ici  fpecialement  exprimées.   Voulons  que  ItjJts  officiers  créez,  par 
le  frefènt  Edit ,  joiirjjent  des  mêmes  honneurs  ,dignitc7^,  rangs  t  fiantes  ,  prééminences ,  pou- 
voirs ,  autoritez, ,  connoiffances  ,jurifdidions ,  prérogatives ,  privilèges  de  Nobltjfè ,  exemptions, 
franchifes ,  libert  z,,  profits  ty  émolumens  ,  que  ceux  dont  jouffent  les  anciens  officiers  de  la- 
dite Chambre  ,  ty  qui  leur  ont  été  attribuez,  par  nofdits  Edits.  A  tous  lefquels  officiers  de  la- 
dite Chambre  ty  Cour  des  Comptes,  créez,  par  le  prejènt  Edit ,  à  l'exception  dumt  Payeur  al- 
ternatif des  gages  ,  que  nous  avons  créé  ty  créons  héréditaire ,  fans  qu'il  Joit  tenu  de  donner 
caution  de  Jon  maniement ,  nous  avons  accordé  ty  accordons  difpenjè  de  quarante  jours ,  en 
payant  le  droit  annuel  fur  le  pied  de  l'évaluation  qui  en  a  été  faite  far  les  anciens  officiers ,  fui- 
vant  les  rolles  qui  ont  été  ty  feront  arrête"^  en  notre  Confeil  ,•  du  fayement  duquel  droit  an- 
nuel nous  les  avons  dif  enfez,  four  l'année  dans  laquelle  ils  feront  reçus.  Voulons  farci llement 
que  ceux  qui  acquereront  des  offices  créez,  far  le  frefènt  Edit ,  ey  qui  s'en  feront  fourvoir,y 
fetent  reçus ,  pourvu  que  le  Prefident  ait  au  moins  vingt- cinq  ans  accomplis ,  ty  les  Maîtres  des 
Comptes  ty  autres  officiers  ,  vingt -quatre  ans  aujfi  accomplis,  ty  nonobfant  qu'aucuns  defdits  offi- 
ciers nouvellement  pourvus  ,  Joient  parens  ou  alliez,  des  anciens  ou  nouveaux  officiers  de  ladite 
Chambre,  aux  degrel  portez,  par  nos  Ordonnances,  autres  que  ceux  de  père,  défère,  ty 
beau- frère ,  dérogeant  a  cet  égard  >  &  pour  cette  fois  feulement ,  à  tous  Rcg/emens  contraires  i 
de  la  rigueur  defquels  nous  les  avons  difpenfel^  ty  difpcnfons  par  ces  prefentes.  Voulons  mê- 
me que  ceux  qui  acquereront  ty  fe  feront  pourvoir  des  offices  de  Chevaliers ,    ty  Confeillers 
d'honneur,  y  foient  reçus   quoique  leurs  pères,   frères  ty  beau- fer  es  f aient officiers  dans  la 
dite  Chambre,  fans  que  pour  raifon  de  ladite  difpenfè   tous  lefdits    Officiers  fuient  tenus  de 
prendre  des  Lettres  de  nôtre  grande  Chancelerie ,  dont  nous  les  avons  pareillement  déchargez-, 
le  tout  fans  tirer  à  coifequence.  Et  attendu   que  le  nombre   de  nos    Confeillers   Secrétaires 
créez,  par  nôtre  Edit  du  mois  de  Septembre  1696.  pour  la  Chancelerie  pré*  notredite    Cham- 
bre (y  Cour  des- Ay  des ,  Domaines  ey  Finances,  ne  nous  par  oit  pas  fuffifent  pour  remplir  le 
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(èrvice ,  Nous  avons  de  la  même  autorité  que  dcjfus  créé  &  érigé ,   créons  &  érigeons  en  titre  Louis  XIV. 
d'off.ces  formeT^  héréditaires  ,  huit  nos  Conseillers  Secrétaires,  Maifon  &  Couronne  de  France  ,         IûsS> 
pour  Jérvir  en  Ladite  Chance  1er ie   conjointement  avec  nos  Confei tiers  Secrétaires   ci- devant 
créez,  en  icelle  :  à  chacun  de/quels  officiers prejentement  créez,,  nous  avons  attribué  &  attribuons 
deux  cent  livres  de  gages  ,   dont  Us  feront  payez,  de  trois  quartiers ,  Juivant  le  fonds  qui  en 
fera  fait  annuellement  dans  les  Etats  de  ladite  Province  ,-  O"  en  confequence  nous  ordonnons 
que  le  fond  dejlinê  pur  les  buvette  ,  chauffage ,  &  autres  menues  nd.ejfitez.de  ladite  chan- 
celerie,  fera  augmenté  par  chacun  an  de  la  femme  de  cinq  cent  livres  ;  &  pour   donner  lie» 
aufdits  officiers  de  foutenir  leur  dignité  avec  plus  d'avantage ,   nous  leur  avons  accordé  & 
accordons,  outre  les  gages  ordinaires  ,  la  moitié  d'iceux  à  prendre  fur  les  émolumens  du  Sceau. 
Voulons  que  nofdits  Confeillcrs  Secrétaires,  tant  anciens  que  nouveaux ,  joiiijfent  des  mêmes 
privilèges   &  droits  attribuez,  aux  autres  officiers  de  pareille  qualité,   créeT^jour  les  Chance- 
ieries  prés  nos  Cours  de  Parlement  &  Cours  des  Aides  de  notre  Royaume  ,  &  tout  ainfi  qu'en 
ont  joui  ou  du  jouir  les  officiers  de  ladite  Chancelerie  ci-devant  créeT^  :  defquels  privilèges 
&  exemptions  jouiront  ceux  qui  acquereront  lefdits  offices,  quoiqu'ils  ne  /oient  pas  domici- 
IteTyCn  ladite  Province ,  pourvu  toutefois  qu'il  y  en  ait  au  moins  trois  qui  faffent  le  fervice 
attuel.  Si    donnons    en  Mandement  ,  6cc.  DoNNE'àFontainebleauaumois 
de  Novembre,  l'an  de  grâce  16  5)8.  &  de  nôtre  Règne  le  56.  Signé,  LOUIS.  Et  plus 
bas,  Par  le  Roi ,  le  Tellier.  Et  à  côté,  Veu  au  Confeil ,  Signé,  Bouche- 
rat.  Et  fcellé.  Regiftré  au  Parlement  de  Bezançon  6c  en  la  Chambre  des  Comptes 
de  Dole ,  en  ladite  année.  u-  Iamr-  **"•' 

Le  16.  Janvier  1699.  Raphaël  de  Camelin,  fut  pourvu  de  l'office  de  Secret,  du  ia  chafteèiftlê 
Roi,  M.  C.  de  F.  Audiancier  en  la  Chancel.prés  leParlem.  de  Provence,  fur  la  refi-  <fc  Provence, 
gnation  de  Laurent  Adaouft,  qui  obtint  des  Lettres  d'honneur  regiftrées  en  l'Au-  nJ'ucrt.ttcsdhon" 
diance  de  France  le  %6.  du  même  mois.    Et  Claude  Varenne  ,  fut  aufïi  pourvu  de  controlleur  en 
l'office  de  Controlleur ,  Notaire  6c  Secret,  de  l'Audianceen  la  Chancel.  prés  le  iachancei.de 
Parlem.   de  Dijon,  fur  la  refiçnation  d'Eftienne  Veftu ,  qui  obtint  des  Lettres  D>)°"'    ,., 

d>i  -n     /  i' a      j-  j       r  1  J  ">  Lettres  d  hon- 

honneur,   regiltrees  en  1  Audiance  de   France  le   29.   du   même  mois.  BKl 

Le  26.  du  même  mois  le  Roi  accorda  des  Lettres  patentes  à  fes  Secrétaires  fur  l'Arrêt 

defon  Confeil, du  30.  Septembre  165)8.  concernant  les  5000. 1.  qui  leur  appartiennent 

fur  le  Scel  ordinaire  du  Châtelet  de  Paris.  Comme  ces  deux  pièces  ne  forment  qu'un 

même  titre ,  il  a  paru  plus  régulier  de  les  rapporter  ici  conjointement. 

Extrait  des  Rc%. /Ires  du  Confeil  d  Etat .   Sur  la  Requête  prefentée  au  Roienfon  Con-  Arrêt  &  Lettrei 

feil  par  les  Confeillers  Secrétaires  de  Sa  Majefté,  Maifon  ,  Couronne  de  France  &  ?att^s^»f" 

r  •  n  t  n  janvier  1  o  9  "• 

de  fes  Finances  >  contenant ,  que  Sa  Majefté  ayant  par  fon  Edit  du  mois  d'Avril  1685.  concernant  les 
fup  primé  les  Chanceleries  Prefidiales  de  l'ancien  6c  nouveau  Châtelet,  ôc  les  Orïï-  s000'  Par.an» 
ciers  qui  la  compoloient ,  6c  réuni  les  droits  qui  en  dependoient ,  au  Scel  ordinaire  ncnt  à  la  com- 
dudit  Châtelet,  Sa  Majefté  auroit  par  le  même  Edit  fixé  l'indemnité  des  gages,  droits  Pa£ni.e  d"  Se~ 
6c  émolumens  du  Sceau  appartenant  aufdits  Secrétaires  de  Sa  Majefté,  à  la  fomme  air  le  Scel  ordî- 
de  5000.  1.  6c  ordonné  que  ladite  fomme  feroit  payée  à  leur  Tréforier ,  fur  les  droits  naire  du  cha" 
du  Sceau  dudit  Châtelet ,  par  préférence ,  ce  qui  a  été  fait  jufqu'au  mois  de  Novem-  c  Pans' 

bre  1696.  que  Sa  Majefté  fupprima  l'office  de  Garde-Scel  du  Châtelet,  6c  réunit  lef- 
dits droits  au  Traité  des  Gardes- Scels ,  fait  par  M.  Henri  Hucherard  5  ce  que  ledit 
Hucherard  a  aufîi  continué  par  ordre  de  Sa  Majefté  jufqu'au  1.  Juillet  dernier,  à 
commencer  duquel  jour  Sa  Majefté  ayant  fait  une  Ferme  des  droits  des  Greffes  du 
Châtelet  réunis ,  elle  y  a  compris  ceux  de  ladite  Chancelerie  du  Châtelet ,  fans  or- 
donner le  payement  defdites  5000.  1.  dues  aux  fupplians  ;  pourquoi  ils  requeroient 
qu'il  plût  à  Sa  Majefté  y  pourvoir,  6c  en  ce  faifant  ordonner  qu'ils  feront  payez  de 
ladite  fommede  5000. 1.  fur  ladite  Ferme  des  droits  du  Scel  du  Châtelet,  ou  fur  la 
Ferme  des  Gabelles.  Veu  lefdites  Requêtes,  Edit  6c  Arrêts  rendus  en  confequence. 
Oui  le  rapport  du  Sieur  Phelypeaux  de Pontchartrain  Confeiller  ordinaire  au  Con- 
feil Royal,  Controlleur  General  des  Finances.  Le  Roi  ensonConseil  a  ordonné 
&  ordonne  que  ladite  fomme  de  5000.  /.  fera  payée  par  chacun  an,  à  commencer  du  1.  Juillet 
dernier,  de  quartier  en  quartier  par  les  Fermiers  des  Greffes  &  droits  de  Sceau  du  Chatclctde 
Park,  es  mains  du  Tréforier  défaits  Secrétaires  de  Sa  Majefté,  &  quen  rapportant  par  lefdits 
Fermiers  copie  collationnée  du  prefent  Arrêt ,  &  la  quittance  du  Tréforier  des  fupplians  la- 
dite fomme  de  5000.  l.ferapaffée  &  allouée  fans  difficulté  dans  la  dépenfedes  états  &  comp- 
tes qu'ils  prefenteront  tant  au  Confeil  qu'en  la  Chambre  des  Comptes  ;  &  fera  le  prefent  Arrêt 
exécuté  nonobftant  oppoftions  ou  appellations  quelconques  &  fans  préjudice  d'iccllcs  ,  &  feront 
toutes  Lettres  ,fi  aucunes  font  neceffatres  ,  expédiées.    Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  tenu 
à  Ver failles  le  -o.  jour  de  Septembre  169S.    Collationné.   Signé,  Ranchin. 

Louis  ,  6cc.  A  nos  amez  6c  féaux  Confeillers  les  Gens  de  nos  Comptes  à  Paris , 
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Looi  s  xiv.  Salut.  Nos  amez  Se  féaux  Confeillers  Secrétaires ,  M.  C.  de  F.  8c  denos  F.  Nous 
*6"'  ont  fait  remontrer  ,  qu'ayant  par  nôtre  Edit  du  mois  d'Avril  1685.  fupprimé ,  &c.  A 
ces  cause  s, après  avoir  fait  voir  en  nôtreditConfeil  ledit  Arrêt  denôtreditConfeil 
dudit  jour  30.  Septembre  dernier,  dont  l'extrait  eft  ci  attaché  fous  le  contre-  Scel  de 
nôtre  Chancelerie,  Nous  conformément  audit  Arrêt,  avons  ordonné  &  ordonnons  par  ces  Pre- 
fentes  f ignées  den'otre  main, que  ladite  fomme  de  5000.  I. fera  payée  par chacun  an^a.  commen- 
cer-dudit  jour 1.  Juillet  dernier^  de  quartier,  en  quartier,  par  les  Fermiers  des  Greffes  &  droits  du 
Scel  du  Cbàtclct  de  Paris  ,fur  les  quittances  du  Tréforiergeneral  des  émolumens  du  Sceau ,  & 
qu'en  rapportant  par  le  [dits  Fermiers ,  copie  collationnée  dudit  Arrêt ,  &  quittance  dudit  Tré- 
forier ,  ladite  fomme  de  5000.  Lfera  paffee  &  allouée  fins  difficulté  dans  la  dêpenfe  des  états 
&  comptes  qu'ils  prefenteront ,  tant  en  notre  Confetl  que  pardevant  vous.  Si  vous  man-" 
dons  ,  &c.  Don  ne' à  Verfailles  le  z6.  jour  de  Janvier,  l'an  de  grâce  1695».  &  de 
nôtre  règne  le  56.  Signé,  LOUIS.    Et  plus  bas,  Par  le  Roi ,  Phely  peaux.   Et  re- 

â   1  a  n—cû  triitréenia  Chambre  des  Comptes ,  le  10.  Février  1695?. 

ArrétduConfeil   t>  „   r  7  y<  ,   , 

PrivcduijFév.       Le  25.  il  rut  rendu  un  Arrêt  au  Conleil  Prive  du  Roi ,  Signe  de  Mons,  qui  déboute 

i699   c°nccr-  les  Officiers  de  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Metz, de  la  demande  qu'ils  avoienc 

de  Metz,  au fu-  faite  de  pouvoir fceller  dans  ladite  Chancelerie, des  repislans  furleanceni  défenfes. 

l'etdesrepis.  Le  26.  Février  Antoine  Ronde' l'un  des  50.  Secret,  du  Roilupprimezen  165)7.  ^L1C 

ReceP"on  ie  reçu  en  l'office  de  Conleiller  Secret,  du  Roi, M.  C.  de  F.  &  de  (es  F.  fur  la  refsgnation 

16.  Février,    de  Loiiis  P  e  r  r  i  n  ,  qui  obtint  des  Lettres  d'honneur  le  28.  dudit  mois,  régi  Itrées  en 

Letucsd'hon-  l'Audiance  de  France  le  14.  Mars  fuivant,  ayant  été  reçu  audit  Office  le  16. Oct.  1673. 

"Y?,  dudit.         ^e  !3-  -Mars,  Jean  Jofeph  Taillhandier  fut  pourvu  de  l'office  de  Notaire,  Secret.  M. 

C.  de  F.enlaChancel.  prés  la  Cour  des  Aides  de  Clermont-Ferrand,  fur  la  refigna- 

tion  de  Jean   Gafchier  Sieur  de  Noaillhiat. 
Receptioa  de       Le  xo.  Jean  François  de  Giry  Sieur  de  Vaux,  fut  reçu  en  l'office  de  Con- 

Sfet.o.tM«f0''  feiller  Secret-  du  Roi>  M-  C-  deF-  &  def"es  F-  au  lieu  defeu  Claude  Guesdon. 
Contrôleur  en  Le  30.  François  Javel  fut  pourvu  de  l'office  de  Secret,  du  Roi ,  M.  C.  de  F.  Con- 
la  chancelerie  trolleur  en  la  Chancel.  prés  le  Parlem.  de  Guienne,  fur  la  relignationdejean  deBer- 
30.  Mars,  nard  ,  qui  obtint  des  Lettres  d'honneur ,  regiitrées  en  l'Audiance  de  France  le  29. 
Lctttesd'hon-  Avril  luivant. 

Le  3.  Avril  1695).  fur  ce  qui  fut  reprefentéau  Roi ,  qu'il  fe  faifoit  plufieurs  con- 
traventions aux  Resrlemens  des  Chanceleries  dans  le  Prefidial  de  Château-Thierv, 
Sa  Majellé  donna  un  Arrêt  au  rapport  de  M.  d'Argenfon  Maître  des  Requêtes 
Se  Commillaire  à  ce  député,  qui  prononce  ce  qui  fuit. 
Arrêt  duConfeil       Le  Ro  i    en  son  Co  n  s  e  i  l  ,  de  l'avis  de  M.  le  Chancelier  ,  fans  s'arrêter  à  la 
d'Eratdu  Roi ,  Sentence  des  Tuçes  de  Château-Thierv,  du  27.  Novembre  1693.  que  Sa  Majefté  a  caf- 

du3.AvnIi699    c      o  il  '  J  •  o  J  i       t-  j-         t-v  '    1  ■  T>        1  o      A 

qu.ordonneque  lee  &  annuliee  ,  a  ordonne  Se  ordonne  que  les  Edits ,  Déclarations,  ReglemensSe  Ar- 
les Reçiemens  rets  concernant  les  Prefidiaux  Se  Chanceleries  feront  exécutez  félon  leur  forme  Se  te- 
fceronciexccuttez  neur>  &  conformément  à  iceux,  fait  Sa  Majefté  défenfes  aux  Huiffiers  de  la  Chancele- 
au  Biiiiiaae  &  rie  de  laditeCour  Prelîdiale  de  Château-Thierv,  à  ceux  dudit  Bailliage  &  Jurifdiction 
deCSchâtflJial  ordinaire  de  ladite  Ville ,  Sergens  Royaux  ,  lubalternes  Se  tous  autres  ayant  pouvoir 
.Thiery.  d'exploiter,  de  lignifier  6c  mettre  à  exécution  les  Ordonnances  qui  feront  décernées 

par  le  Lieutenant  General  Se  autres  Officiers  du ditBailliage,fur  les  Requêtes  qui  leur 
feront  prefentées  dans  les  cas  delà  Prelidialité ,  qu'en  vertu  de  Commilîions  bien  Se 
dûëment  fcellées  en  ladite  Chancelerie  Prelîdiale,  ni  de  donner  ci-aprés  aucunes  alli- 
gnations  audit  Bailliage  Se  autres  Jurifdictions  Royales,  pour  caufes  Se  matières  qui 
tont  de  la  compétence  defdits  Juges  Prefidiaux,  8c  pardevant  iceux  ,  fur  demandes 
en  garantie  ,  fommation  ,  contre-lbmmation  ,  reprife  d'inftance  Se  conftitution  de 
nouveaux  Procureurs ,  Se  pour  procéder  fur  des  appellations  des  Juges  relTortil- 
fans  nuement  audit  Prefidial  de  Château-Thiery  ,  loit  des  anciens  ou  nouveaux 
relions  dudit  Bailliage  Se  Siège  Prefidial ,  renvoi ,  incompétence  Se  delertion  , 
qu'en  vertu  de  Lettres  bieii  Se  dùcment  fcellées  du  Scel  ordinaire  de  la  Cour 
Prelîdiale  de  ladite  ville  de  Château-Thiery.  De  fignifïer  ni  mettre  à  exécution 
aucune  Sentence  ou  Jugement ,  foit  provifoire,  interlocutoire  ou  définitif ,  rendus 
audit  Bailliage  ou  Siège  Prefidial  de  Château-Thiery,  portant  condamnation  de 
cinq  cent  livres  ou  vingt  livres  de  rente  Se  au  delTous  ,  autrement  qu'en  forme  ,  Se 
non  par  extrait  ,  Se  qu'il  ne  leur  apparoifle  leldites  Sentences  Se  Jugemens  avoir 
été  fcellées  du  Scel  de  ladite  Chancelerie  Prelîdiale,  Se  le  jour  du  lcellé  écrit  Se 
paraphé  par  le  Prepofé  au  recouvrement  des  droits  Se  émolumens  de  ladite  Chan- 
celerie de  laditeCour  Prefidiale  ,  fondé  du  pouvoir  des  Secrétaires  de  Sa  Majefté  ,  Se 
Officiers  de  la  grande  Chancelerie.  Enjoint  Sadite  Majefté  aux  Procureurs  portu- 
lans audit  Bailliage  Se  Sieee  Prefidial  de  Château-Thierv ,  de  faire  la  reftriction 

(pour 
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i  pour  leurs  parties  )  àû  premier  ou  tecond  chef  de  l'Edit, ou  bien  déclaration  de  la  **?Jî  * 
qualité  de  la  càufe  dont  ils  feront  pourluites,bien  que  leurs  demandes  foient  certaines 
on  liquides ,  avant  de  pouvoir  être  reçus  a  contefter  fur  icelles.  Leur  défend  de  dref- 
ler  ni  ligner  aucune  Requête  adreflànte  audit  Bailli  de  Château-Thiery  ,  &  autres 
Officiers  dudit  Bailliage,  pour  obtenir  permiiliota  de  faifir  pourfomme  ou  chofedé 
valeur  de  cinq  cent  livres  6c  au  deffous  ,  qu'en  ajoutant  à  ladite  adreffe ,  (  Et  ks 
Gfnf  tenant  Ledit  S'e^e  Prefidial  de  Chute  au-Ttnery  ;  )  ni  icelles  délivrer  aux  parties  * 
Hu i (fiers  ou  Sergens,  que  préalablement  fur  lefdites  Réquêtes  6c  Ordonnances  por- 
tant permiffion  de  faifir  6c  arrêter  ,  il  n'y  ait  commiffion  bien  6c  dûëment  fcelléedtt 
Scel  de  ladite  Chancelerie  de  ladite  Cour  Prefidiale  de  Château-Thiery  i  D'occuper 
pour  les  parties  fur  lesaffignations  qui  leur  feront  données,  pardevant  ledit  Bailli  de 
Château-Thiery,  6c  fur  leidites  demandes  en  garantie*  fommation,  contre-fommation, 
appel  de  Juges  incompetans,  delertion,  reprife  d'inftance  6c  conftitution  de  nou- 
veaux Procureurs,  &  pour  procéder  &  anticiper  fur  des  appellations  reffortiffan- 
tes  nuëment  audit  Prefidial  de  Château-Thiery,  foit  des  anciens  ou  nouveaux  refi- 
iorts  dudit  Bailliage  5c  Siège  Preiîdial  en  matière  civile  6c  criminelle  es  cas  dont 
la  Jurifdiction  provifoire  ,  6c  en  dernier  reffort  eft  attribuée  aufdits  Juges  Prefidiaux, 
qu'en  vertu  de  Lettres  bien  6c  dûëment  expédiées  6c  fcellées  eh  la  forme  ci-deffus 
preferite,  6c  de  prefenter  Requête  audit  Prefidial  de  Château-Thiery  &c  autres 
Juges ,  tant  pour  venir  procéder  ou  anticiper  fur  l'appel  des  Sentences  6c  Ju- 
gemens procedans  tant  defdits  anciens  relTbrts  ,  6c  de  nouvelle  attribution  , 
que  pour  l'exécution  des  Jugemens  rendus  fur  les  appels ,  6c  de  s'aider  en  aucune 
manière  d'iceux,  foit  qu'ils  foient  pfovifoires ,  interlocutoires  ou  définitifs,  qu'il 
ne  leur  apparoiffe  lefdites  Sentences  6c  Jugemens  avoir  été  bien  6c  dûëment  fcel- 
lez  dudit  Scel  Prefidial  de  Château-Thiery.  Enjoint  Sa  Majefté  audit  Lieute- 
nant General  6c  à  tous  autres  Officiers  dudit  Bailliage  èc  Siège  Prefidial,  de  gar- 
der 6c  obferver  lefdits  Edits,  Déclarations  ,  Arrêts  6c  Reglemens  fur  la  Jurildic- 
tion  de  ladite  Chancelerie  Prefidiale.  De  faire  faire  aux  Procureurs  dudit  Bailliage 
6c  Siège  Prefidial,  la  reftriction  au  premier  ou  fécond  chef  de  l'Edit ,  des  caufes  6c 
inftances  dont  ils  feront  chargez  >  avant  de  recevoir  leurs  parties  à  contefter  fur 
icelles.  Et  de  faire  défenfes  à  leurs  Greniers,  leurs  Clercs  6c  Commis,  de  rece- 
voir ni  délivrer  aucun  acte  ,  ni  appointement  avant  ladite  reftriction.  Leur  fait 
Sa  Majefté  défenfes  de  recevoir  fur  fi  m  pies  Requêtes  6c  fans  Lettres  intitulées  du 
nom  de  Sa  Majefté,  fignées  6c  expédiées ,  comme  dit  eft  ci-deffus,  6c  fcellées  du 
Scel  Prefidial  de  Château-Thiery  ,  aucunes  parties  appellantes ,  les  tenir  pour 
bien  relevées ,  à  renoncer  ,  le  delilter  ou  acquiefeer  à  leurs  appellations,  de  quel- 
ques Juges  6c  refforts  que  ce  foit ,  anciens  ou  nouveaux  ,  les  convertir  en  oppofi- 
tion,  faire  affigner  en  defertion  devant  eux  ,  ni  fuppléer  à  aucune  autre  Lettre  ou 
provifion  de  la  Chancelerie  de  ladite  Cour  Prefidiale  de  Château-Thiery  ,  es 
cas  defdits  Edits  6c  exécution  d'iceux  ,  6c  d'accorder  aucune  Ordonnance  portant 
permiffion  de  faifir  aux  cas  defdits  Edits ,  qu'en  inférant  la  claufe ,  (  qu'à  cet  effet  com- 
miffion fera  délivrée  en  la  chsncelene  Prefidiale ,  ")  ni  de  priver  les  Confeillers  Secré- 
taires de  Sa  Majefté,  6c  Officiers  de  la  grande  Chancelerie,  de  leurs  droits,  con-* 
tre  la  prohibition  portée  par  lefdits  Edits ,  Ordonnances  ,  Déclarations  ,  Arrêts  Si 
Reglemens»  Fait  pareillement  Sa  Majefté  défenfes  aux  Greffiers  civils  ordinaires 
6c  d'appeaux  dudit  Bailliage  6c  Siège  Prefidial,  leurs  Clercs  6c  Commis,  d'expé- 
dier, ligner  6c  délivrer  en  l'abfence  defdits  Officiers  6c  Secrétaires  de  Sa  Majefté, 
aucune  Commiffion  fur  les  Requêtes  6c  permiffions  de  faifir  dans  les  deux  cas  de 
l'Edit ,  6c  fur  demandes  en  garantie ,  fommation  ,  contre-fommation  ,  reprife  d'inf- 
tance >  conftitution  de  nouveaux  Procureurs ,  reliefs  d'appels ,  anticipation ,  defer- 
tion, converfion  d'appel  en  oppofition,  defiftement ,  acquiefeement,  compulfoires  Se 
autres  Lettres  de  Juftice  en  matière  civile  S>c  criminelle ,  pour  l'inftruclion  des  actions 
qui  feront  portées  audit  Bailliage  6c  Siège  Prefidial ,  es  cas  defdits  Edits,  6c  exécution 
d'iceux  ,  tant  en  première  inftance  ,  que  par  appel  des  anciens  &c  nouveaux  refforts, 
autrement  que  fous  le  nom  de  Sa  Majefté  5  6c  les  Sentences  6c  Jugemens  procedans 
tant  defdits  anciens  6c  nouveaux  refforts,  es  cas  des  Edits  de  la  Prefidialité,  & 
exécutoires  de  dépens  émanez  defdites  Sentences  6c  Jugemens ,  que  fous  le  nom 
des  Gens  tenant  le  Siège  PrefiâiaU  De  recevoir  ni  délivrer  aucuns  Actes ,  Sentences 
&  Appointemens ,  qu'au  préalable  les  Procureurs ,  pour  leurs  parties,  n'ayent  réf. 
traint  leurs  demandes  au  premier  ou  fécond  chef  de  l'Edit ,  quoique  lefdites  de- 
mandes fuffent  certaines  ou  liquides.  De  figner  ni  délivrer  aux  parties  ni  à  leurs 
Tome  II.  A  A  a  a  a 
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Lotis  xiv.  Procureurs  lefdits  Jugemens ,  Sentences  &  Exécutoires,  &  autres  A  clés  qui  feront 
t6"'       donnez  en  matière  civile  6c  Criminelle ,  efdits  cas  de  la  Prefidialité  ,  autrement  qu'en 
forme,  6c  non  par  collation,  extrait,  (ignature  ou  autrement  ,  6c  qu'ils  n'ayent 
été  fcellez  du  Scel  de  ladite  Chancelerie  Prefidiale,  où  ils  feront  tenus  de  les  por* 
ter  ,  pour  y  être  mis  6c  écrit  le  fcellé  fur  toutes  les  Lettres ,  Sentences ,  Jugemens, 
Exécutoires  fujets  au  Scel  de  ladite  Chancelerie  Prefidiale.    De  communiquer  auf^ 
dits  Confeillers  6c  Secrétaires  de  Sa  Majefté,  &  Officiers  de  la  grande  Chancele- 
rie, leurs  Commis  6c  Prépofez ,  les  Minutes  ,  Regiftres  6c  Plumitifs  defdits  Gref- 
fes ,  enfemble  les  Regillres  que  lefdits  Greffiers  doivent  tenir  des  expéditions  fu- 
jettes  au  Scel  de  ladite  Chancelerie  Prefidiale,  abrégez  6c  par  journées  diftincles, 
portant  les  noms ,  furnoms  &L  qualitez  des  parties ,  fommes  ou  valeur  des  chofes 
contellées  6c  des  expéditions  par  eux  faites  en  matière  civile  6c  criminelle  es  cas 
defdits  Edits.    Et  d'expédier  aucun  relief  d'appel,  ni  anticipation  que  fuivant  & 
conformément  aux  qualitez  delà  Sentence  dont  eil  appel,  laquelle,  ou  copie  d'i- 
celle  lignifiée  ,  fera  à  cet  effet  reprelentée ,  auparavant  qu'ils  puiflént  expédier  lef- 
dites  Lettres.    Au  Commis  à  la  garde  du  petit  Scel  dudit  Bailliage  6c  perception  des 
droits  y  attribuez,  de fceller  aucunes  Lettres  de  Chancelerie  ,  exécutoires  de  dépens, 
Sentences  6c  Jugemens  provifoires ,  interlocutoires  îk.  définitifs ,  ni  aucuns  autres 
Acles  qui  doivent  être  intitulez  ,  du  nom  de  Sa  Majejté,  &  des  Gens  tenant  ledit  Siège 
Prefid-.al,  en  matière  civile  &i  criminelle,  foie  en  première   inftance ,  ou  comme 
procédant  des  anciens  retforts  dudit  Bailliage  6c  de  nouvelle  attribution  ,  combien 
qu'en  icelles  Sentences  ne  ioient  inferez  ces  mots  :  (  Par  jugement  Prcfidi al  &■  en  der- 
nier rcjfort ,  )  6c  de  prendre  aucun  droit  lur  icelles  en  vertu  dudit  petit  Scel.   Et  aux 
Receveurs  des  amendes  dudit  Bailliage  &c  Siège  Prefidial,  6c  autres  Jurifdiclions 
de  Château-Thiery ,  d'en  délivrer  aucune  conlignéeen  leurs  mains  efdits  cas  delà 
Prefidialité,  qu'en  vertu  du  Jugement  Prefidial  bien  6c  duëment  fcellé ,  6cc.  Fait 
Sa  Ma j elle  défenfes  à  toutes  perlonnes  de  contrevenir  aufdits  Edits  ,  Déclarations, 
Arrêts  te  Reglemens  des  Prefidiaux  6c  Chanceleries  établies  prés  leldites  Cours , 
à  peine  de  nullité,  caffation  des  procédures,  interdiction,  trois  cent  livres  d'a- 
mende, reftitution  du  quadruple  des  droits,  6c  de  tous  dépens,  dommages  6c  in- 
térêts des  parties.   Enjoint  au  Sieur  Joffe  de  Breflay  Prefident  dudit  Siège  Prefi- 
dial de  Château-Thiery  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  prefent  Arrêt,  lequel, 
enfemble  ce  qui  fera  par  lui  fait  6c  ordonné  en  confequence  ,  fera  exécuté  nonobf- 
tant  oppofitions  ou  empêchemens  quelconques ,  dont  fi  aucuns  interviennent  Sa 
Majelté  s'eit  refervée  la  connoiflance  ,  6c  icelle  interdite  à  toutes  fes  autres  Cours 
6c  Juges ,  pour  y  être  pourvu  en  fon  Confeil  de  l'avis  deM.  le  Chancelier.     Fait 
au  ConfeU  d'Etat  Privé  du  Roi,  tenu  à  Verfailles  le  3.  jour  d'Avril  165)5?.  Colla- 
tionné.   Signé,  Valliek. 

Le  6.  Avril,  Louis  Gauthier,  Pierre  Vilain,  Philbert  Navetier  6c  Ifaac  The- 
vreaux  ,  furent  pourvus  chacun  d'un  des  offices  de  Confeillers  Secrétaires  du  Pvoi, 
Maifon  ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour  des  Comptes,  Do- 
maines, Aides  6c  Finances  de  Dole,  créez   par  Edit  du  mois  de  Novembre  165)8. 
Le  7.  Avril ,  le  Roi  en  fon  Confeil  Royal  des  Finances ,  rendit  l'Arrêt  qui  luit, 
portant  que  les  Chevaliers  des  Ordres  du  Roi,  les  Secrétaires  de  Sa  Majeure,  6c 
autres  privilégiez  qui  joiiiffent  de  l'exemption  des  droits  feigneuriaux  à   l'inllar 
des  Secrétaires  du  Roi ,  joiiiront  de  l'exemption  defdits  droits  pour  échanges  dans 
l'étendue  des  directes  de  Sa  Majefté. 
Arrêt  duCon-       Sur  la  Requête  prefentée  au  Roi  en  fon  Confeil  ,  par  Claude  Labarre  Sous- 
feii  Royal  des  permier  ^es  jjomajnes  je  [a  Généralité  de  Paris ,  du  Bail  de  Pierre  Pointeau  :  Con- 

finances  jiiu  ^  */t«-« 

7.  Avril  1699-  tenant  que  les  droits  dus  aux  mutations  par  échanges,  n'ayant  été  établis  lçavoir 
?eïche°SrsC  P.our  les  échanges  faits  d'héritages  contre  des  rentes,  qu'en  1645.  bc  ceux 'd'he- 
d=  l'Ordre,  &  ritages  contre  héritages  en  1673.  les  Chevaliers  des  Ordres  de  Sa  Majefté,  aufquels 
Secrétaires  du   les  Rois  fes  predeceffeurs  ont  anciennement  accordé  l'exemption  des  droits  de  lods 

Roi.jou  ront  de    „  J  i  >  '  1     •■     i      i  1  •        t  >  1       •       1  in 

l'exemption  des  ^  ventes  dans  1  étendue  de  leurs  directes ,  n  ont  pas  droit  de  prétendre  1  exemp- 

droits  feigneri-  tion  defdits  droits  d'échanges ,  puifque  l'établiflément  en  eft  beaucoup  polterieur 

chance',  dcl'é-  *  ^a  conceflîon  de  leurs  privilèges ,  qu'ainfi  il  efl  du.  au  fuppliant  un  droit  de  quinc 

tendue  des  d:-  de  l'acquilition  faite  par  Monseigneur  ,  de  la  Terre  de  Meudon ,  par  Contrat 

iefté.SdcSaMa"  ^u  Ii-  Jum  I(^95-  en  échange  de  celle  de  Choify  3  ce  qui  oblige  le  fuppliant  d'avoir 

recours  à  Sa  Majefté,  à  ce  qu'il  lui  plaife  lui  faire  paver  ledit  droit  de  quint, 

à  cauie  de   ladite  acquifition   par  échange.    V  E  u   ladite  Requête ,  le  Contrat 

d'acquifition  de  ladite  Terre  de  Meudon  ,  en  échange  de  celle  de  Choify ,  du 
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iï,  Juin  1695.  Vu  auffi  un  Arrêt  du  Confeil  ,  du  ir,  Mars  1681.  portant  que  les  [  oui*  *iV;; 
Secrétaires  de  Sa  Majefté  payeraient  les  droits  de  lods  &  ventes,  quints  Se  requints 
&  autres  droits  feigneuriaux  établis  par  les  coutumes,  pour  les  acquittions  qu'ils 
âvoient  faites  par  échange,  depuis  le  premier  Avril  1673.  Se  qu'ils  feroient  ci-aprés 
dans  les  mouvances  des  Seigneurs  particuliers,  fuivant  &  conformément  aux  Dé- 
clarations des  io.  Mars  1673.  ÔC  Février  1674.  &  Arrêts  du  Confeil  donnez  en, 
confequence.    Autre  Arrêt  du  Confeil,  du  18.  Juillet  1676.  qui  a  ordonné  que  là 
Déclaration  du  mois  de  Janvier  166?..  par  laquelle  Sa  Majefté,  a  accordé  aux  Sieurs 
Maîtres  des  Requêtes  de  fon  Hôtel,  l'exemption  de  lods  Se  ventes,  à  l'inftar  des 
Secrétaires  de  Sa  Majefté,  fera  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  ,  &  en  confequen- 
ce, fans  s'arrêter  à  la  Sentence  du  Tréfor  ,  du  19.  Juin  1676.  qui  avoit  condamné 
le  Sieur  Bazin  Maître  des  Requêtes,  au  payement  des  droits  de  lods  &  ventes  de 
la  terre  de  Bandeiiille,  par  lui  acquife  par  échange,  il  en  a  été  déchargé  avec  dé- 
fenfes  au  Fermier  du  Domaine  défaire  aucune  pourfuite  contre  lui,  pour  railon 
de  ce,  Oui  le  rapport  du  Sieur  Phelypeaux  de  Pontchartrain  Confeiller  ordinaire 
au  Confeil  Royal,  Controlleur  General  des  Finances^  Le  Roi  en  son  Conseil, 
a  débouté  &  de  boute  le  (uppliant  des  fins  de  (a  Requête ,  &  conformément  au/dits  Arrêts  du 
Confeil^  des  zl.  Mars  l68ï.  &  18  juillet  l6j6>,  a  ordonné  &  ordonne ,  que  les  Chevaliers 
de  Tes  Ordres  ,  les  Secrétaires  de  Sa  Majefté ,  &  autres  privilégies^  qui  jouijjent  de  L'exemp- 
tion des  droits  feigneuriaux  à  l  injlar  défaits  Secrétaires  de  Sa  Majcjrè  i  jouiront  de  l  exemp- 
tion des  droits  feigneuriaux  par  échange ,  dans  l'étendue  des  dtre&es  de  S.i  Majefté ,  de 
même  que  des  autres  droits  feigneuriaux ,  &  feront  feulement  tenu*  de  les  payer  dans  l'éten- 
due des  direîtes  des  Seigneurs  particuliers.    Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi ,  tenu  à  Ver~ 
failles  le  7.  jour  a  Avril  1699.     Collàtionné.    Signé,  DU  Jardin, 

Le  13.  Avril,  Jacques  le  Mulier  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Sécrétai-  Contrbîteur  «a 
i-e  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  ,  Controlleur  en  la  Chancelerie  prés  le  p'^ie^allemi 
Parlement  de  Bezançon  ,fur  la  refignation  de  Pierre  Rou{Teau4  de  Bciançon. 

Le  t.  Mai ,  Jacques  Sallonnier  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Sécrétai-  IJ-  Avnl  l695*' 
re  du  Roi ,  Maifon,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  la  Chambre ,  Cour 
des  Comptes ,  Domaines,  Aides  Se  Finances  de  Dole  ,  créé  par  Edit  du  mois  dé 
Novembre  1698. 

Le  6.  dudit  mois,  là  Compagnie  des  Secrétaires  du  Roi,  s'étant  âflémblée  en  ,£°*".DU" 
leur  Sale  aux  Celeftins  de  Paris,  à  l'ifluë  du  Service  folemnel  de  la  Fête  de  Saint       6l  Mai, 
Jean  Porte-Latine,  continua  les  mêmes  Officiers  dans  les  places  de  Syndics,  Tré- 
forier  Se  Greffier, 

Le  18.  du  même  mois ,  Jean  François  Tricalet  fut  pourvu  d'un  des  offices  de 
Confeillers  Secrétaires  du  Roi ,  Maifon ,  Couvonne  de  France  en  lad'te  Chancelerie 
prés  la  Chambre,  Cour  des  Comptes  ,  Domaines,  Aides  Se  Finances  de  Dole  , 
créez  par  ledit  Edit  du  mois  de  Novembre  1608. 

Le  5.  Juin ,  il  fut  rendu  un  Arrêt  au  Confeil  Privé  du  Roi  »  qui  décharge  les 
Confervateurs  des  hypoteques  de  l'affignation  que  le  Sieur  Bouret  leur  avoit  fait 
donner  au  Grand  Confeil ,  fauf  à  lui  à  fe  pourvoir  vers  M.  le  Chancelier  fur  là 
prétention  de  l'exemption  de  leurs  droits,  duquel  Arrêt  voici  la  teneur* 

Sur  la  Requête  prefentée  au  Roi  en  fon  Conièil  par  Philipes  Jofeph  Perrotin  de  ArtétdtoCaoïeft 
Barmond,  Edme  Robert,  Pierre  Gallois  Se  François  de  la  Rivière  Fcuyers,  Con-  d""jntn  i/j'/* 
feillers  Secrétaires  de  Sa  Majefté,  Maifon  ,  Couronne  de  France  Se  de  lés  Finan-  qui  renvoyé  à 
ces,  Confervateurs  des  hypoteques  fur  les  rentes  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris  Se  |£'t ùeneCcoanntcefi 


par  un  Tarir  attache  audit  Edit,  Se  lpeciheen  termes  expr 
mels  quels  feroient  ceux  qui  en  feroient  exempts  i  fçavoir  les  Officiers  de  la  gran-  teursdesbypo* 
de  Chancelerie  ,  les  Secrétaires  de  Sa  Majefté  ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  6c  de  tctlue' 
fes  Finances,  les  Honoraires,  leurs  Veuves  pendant  leur  viduité,  l'Hôpital  Ge- 
neral ,  celui  des  Enfans  trouvez,  l'Hôtel-Dieu  de  Paris  j  les  Contrats  de  ventes 
deldits  Offices  faites  par  lefdits  Officiers  de  la  Chancelerie  Se  Secrétaires  de  Sa 
Majefté, ont  été  paffez  en  conformité  dudit  Edit  5  depuis  lequel  tems  différentes 
perfonnes  ayant  prétendu  être  exemptes  defdits  droits,  fous  prétexte  qu'ils  l'étoienc 
des  droits  du  Sceau  ou  autres  raifons  particulières ,  l'examen  des  titres  des  fup- 
plians  les  a  fait  départir  de  leurs  chimériques  prétentions  :  Mais  le  Sieur  Bouret 
Payeur  des  gages  des  Secrétaires  du  Roi,  s'eftavifé  de  prétendre  l'exemption  de£ 
dits  droits,  fous  prétexte,  que  par  Edit  du  mois  de  Février  1691.  SaMajeftéaat- 
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Louis  xiv.  tribué  à  fon  Office  les  mêmes  privilèges  &L  exemptions  qu'aux  Officiers  de  la  gran- 
l6"~        de  Chancelerie  6c  Secrétaires  de  Sa  Majefté,  comme  étant  de  leur  Corps  (  ce  font 
les  termes  dudit  Edit  )  furquoi  il  y  a  deux  obfervations  à  faire.    La  première  qui 
eft  expliquée  par  ledit  Edit ,  qu'il  eft  rendu  lur  la  remontrance  des  Sieurs  Beau- 
dotiin  &  Raymond-  lors  Payeurs  des  Secrétaires  du  Roi,  &  fur  le  fondement  que 
lefdits  Offices  font  du  Corps  defdits  Officiers  6c  Secrétaires  du  Roi ,  ce  qui  a  été 
fuppoféj  car  non  feulement  avant  ledit  Edit  ils  n'ont  jamais  été  reputez  du  Corps, 
mais  même  depuis  ils  ne  font  reçus  dans  les  Affemblées ,  ni  compris  dans  les  Liftes, 
aufïî  ledit  Edit  n'ordonne  pas  qu'ils  feront  à  l'avenir  du  Corps,  mais  fuppoie  qu'ils  en 
étoient,  ce  qui  étoit  un  faux  énoncé  j  ledit  Edit  n'éroit  pas  rendu  pour  leur  don- 
ner cette  prérogative  ,  mais  au  contraire  pour  leur  ôter  la  qualité  ,  &  les  fonctions 
de  Secrétaires  du  Roi,  qui  leur  avoient  été  attribuées  par  autre  Edit  du  mois  de 
Mai  1691.  &:  celui  de  16511.  porte  que  c'eft  par  inadvertance,  quelefdites  qualités 
&  fondions  leur  avoient  été  données  j  ainfi  Sa  Majeflé  a  voulu  qu'il  y  eut  de  la 
différence  entre  un  Secrétaire  du  Roi  6c  un  Payeur  des  Secrétaires  du  Roi.    La 
féconde  obfervation  eft  encore  plus  importante,  les  fuppliansont  financé  pour  le  prix 
de  leurs  Offices,  par  rapport  aux  droits  qui  y  (ont  attribuez  ,  6c  au  nombre  d'exempts 
que  Sa  Majefté  Se  leurs  vendeurs  leurs  ont  marquez  5  ce  n'eft  point  en  vertu  des 
anciens  privilèges  des  Secrétaires  du  Roi  qu'ils  font  exempts  detdits  droits  ,  c'eft 
en  confequence  de  l'Edit  de  1685.  &  des  Contrats  parlez  en  exécution.  Si  on  avoit 
ftipulé  que  non  feulement  ils  joiiiroient  de  ladite  exemption  ,  mais  même  tous  ceux 
qui  avoient  lors  leurs  privilèges,  6c  tous  les  Officiers  aufquels  ils  leroient  dans  la 
fuite  attribuez  ,  il  eft  fans  doute  qu'une  condition  auffi  onereufe  auroit  été  mife  en 
grande  confideration ,  pour  régler  le  prix  defdits  Offices.    Qui  ne  fçait  que  pen- 
dant la  dernière  guerre  lefdits  privilèges  ont  été  accordez  à  un  très-grand  nombre 
d'Officiers,  lefquels  non  leulement  n'ont  pas  jufques  à  prefent  prétendu  l'exemption 
de>  droits  des  fupplians ,  mais  pas  même  de  ceux  du  Sceau  ?  Auffi  y  auroient-ils  été 
tres-mal  fondez  ,  parce  que  l'intention  de   Sa  Majefté  dans  l'attribution  des  nou- 
veaux privilèges,  a  été  dans  tous  les  temps,  qu'elle  ne  s'étendroit  que  pour  les 
droits  qui  étoient  dûs  à  Sa  Majefté,  foit  qu'ils  fuflént  compris  dans  fes  fermes  ou 
autrement,  6c  non  pas  pour  ceux  qu'elle  avoit  ci-devant  aliénez ,  6c  qui  apparte- 
noient  à  divers  particuliers  ,  aufquels  il  ne  feroit  pas  iufte  d'ôter  le  bien  ,  pour  en 
gratifier  ceux  qui  ont  payé  des  finances  à  Sa  Majefté.    Ledit  Sieur  Bouret ,  fans 
entrer  dans  ces  confiderations ,  a  fait  affigner  les  fupplians  au  Grand  Conleil,  par 
exploit  du  9.  Avril  dernier  ,  6c  s'étant  voulu  fortifier  dans  fa  mauvaile  caufe ,  d'un 
exemple  qui  lui  fut  favorable,  il  avoit  fufpendu  la  pouriuitedefon  affignation,  6c 
fait  une  oppolition  entre  les  mains  du  Garde  des  Rolles  des  Offices  de  France,  donc 
il  a  demandé  l'exemption,  afin  que  lui  étant  accordée  il  la  put  objecler  aux  fup- 

Îtlians  5  mais  elle  lui  a  été  également  refufée.  Ainfi  il  a  repris  fa  procédure  contre 
efdits  fupplians,  ôc  fait  fignirier  le  i.  du  prêtent  mois  de  Juin  ,  un  avenir  pour 
communiquer  au  Parquet  du  Grand  Confeil ,  afin  que  s'il  obtenoit  à  fes  fins  ,  il  pûc 
attaquer  enfuite  les  Gardes  des  Rolles  6c  autres  Officiers  5  c'eft  ce  dont  les  fup- 
plians ont  crû  devoir  informer  M.  le  Chancelier  ,  afin  de  fe  conformer  à  fes  or- 
dres dans  une  procédure  de  cette  qualité,  parce  qu'il  eft  le  Juge  naturel  des  droits 
des  Officiers  de  la  Chancelerie  de  France.  Veu  ladite  Requête  6c  Pièces  y  at- 
tachées. Oui  le  rapport  du  Sieur  de  Gourgues  Confeiller  du  Roi  en  fes  Conleils, 
Maître  des  Requêtes  ordinaires  de  fon  Hôtel ,  Commiffaire  à  ce  député  :  Et  tout 
conlideré.  Le  Roi  en  son  Conseil  ,  del'avis  de  M.  le  Chancelier ,  a  déchar- 
ge &  décharge  les  fupplians  de  C  ajjîgnation  à  eux  donnée  audit  Grand  Confeil,  fait  dè- 
fenfes  audit  Bouret  d'y  plm  faire  aucunes  pour  fuite  s  pour  rai  fon  de  ce ,  à  peine  de  quinze 
cent  livres  d'amende  &  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts ,  fauf  audit  Bouret  à  fe  pour- 
voir pardevant  M.  le  Chancelier.  Fait  au  Confeil  d'Etat  Privé  du  Roi  ,  tenu  à  Paris 
le  5  Juin  1699.    Collation/ié.    Signé ,  Vallier. 

Le  9.  Jacques  Allain  de  Morinville  6c  Confiance  Figurev  furent  pourvus  cha- 
cun d'un  office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  en 
ladite  Chancelerie  prés  la  Chambre,  Cour  des  Comptes,  Domaines  ,  Aides  6c  Fi- 
nances de  Dole  ,  créez  par  ledit  Edit  du  mois  de  Novembre  165)8. 
Réceptions  de       Le  17.  Juin  ,  Nicolas  Chuppin  Tréforier  General  du  Marc  d'or  des  Ordresde 
S/"ju;nUi£°!'  Sa  Majefté,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Cou- 
lettres  d'hon-  ronne  de  France  6c  de  fes  Finances ,  fur  la  refignation  d'Adrien  Cazi  e  r  ,  qui  ob- 
ûcur-.  tint  des  Lettres  d'honneur  le  n.  du  même  mois ,  reçiftrées  en  l'Audiance  de  Fran- 
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ce  le  30.  ayant  été  reçu  audit  Office  le  vingt-neuvième  Août  1677.  Louis  xiv. 

Le  même  jour  17.  Gilles  Lespaigneul   Sieur  delà  Plante ,  fut  reçu  en  pa-        l6"' 
reil  Office,  au  lieu  de  feu  Jean  Racine. 

Le  10,  Juin  1699.  il  fut  rendu  un  Arrêt  au  Confeil  Privé  du  Roi ,  qui  calTedes 
Sentences  du  Sénéchal  de  Craon,  fait  défentes  aux  Juges  de  recevoir  au  bénéfice 
d'âge  Ôc  d'émancipation ,  fans  Lettres  de  Chancelerie  >  duquel  Arrêt  la  teneur 
enfuit. 

Sur  la  Requête  prefentée  au  Roi  en  fon  Confeil,  par  les  Confeillers  Sécrétai^  Arrêt  duConfcil 
res  de  Sa  Majefté  ,  Mailon  ,  Couronne  de  France  ôc  defes  Finances  ,  ôc  les  Offi-  PljVÊ .do  Ro''  » 
ciers  de  la  grande  Chancelerie  ,  Contenant  qu'encore  que  par  plufieurs  Edits,  auxWe«den> 
Déclarations  ,  Arrêts  6c  Reglemens  concernant  les  Chanceleries ,  ôc  notamment  eeveir  iu  bem> 
par  le  Règlement  du  15.  Février  1667.  confirmé  par  Edits  ôc  Déclarations  des  mois  bS^,. 
d'Avril  1672.  Janvier  1673.  Juillet  1690.  Mars  1692.  ôc  Arrêts  du  Confeil  d'Etat,  fans  Lettres  de 
ôc  entre  autres ,  du  26.  Mai  1693.  6c  du  dernier  Septembre  1694.  même  par  la  Dé-  ^"i^"*' 
claration  de  Sa  Majefté,  du  mois  de  Décembre  1697.  il  foit  expreflement  défendu 
à  tous  Juges  de  permettre  aux  mineurs  l'adminiftration  de  leurs  biens ,  fans  Let- 
tres de  bénéfice  d'âge  ou  émancipation  ,  à  peine  de  nullité  ,  caflation  de  leurs  Ju- 
gemens ,  interdi&ion ,  deux  mil  livres  d'amende  6c  de  tous  dépens  ,  dommages  ôc 
intérêts  ,  néanmoins  René  Robert  Sénéchal  6c  Juge  ordinaire,  civil  6c  criminel 
de  la  Ville  6c  Baronnie  de  Craon,  6c  Fleury  Harangot  fon  Lieutenant  audit  lieu, 
reçoivent  tous  les  jours  au  bénéfice  d'âge  ,  les  mineurs  à  treize  ôc  quatorze  ans  , 
fans  Lettres  de  Chancelerie  ,  ainfi  qu'il  refulte  de  la  Sentence,  du  11.  Octobre 
1675.  rendue  par  ledit  Harangot,  par  laquelle  il  a  émancipé  Georgine  Corbin  ,  6c 
ledit  Robert  a  aufli  émancipé  François  Corbin  ,  par  Sentence  du  14.  Novembre 
1678.  aufli-bien  que  Jeanne  Corbin  par  Sentence  du   20.  Septembre  1681.  Fran- 
çois Corbin  par  Sentence,  du  14.  Février   16S7.  Mathurin  Baftier  par  Sentence 
du  29.  Août  1694.  René  Rou  fléau  par  Sentence  du  13.  Novembre  1696.  6c  René 
Jacques  6c  Marie  Boflart  par   Sentence  du  17.  Juillet  dernier,  6c  ont  permis  auf- 
dits  mineurs  de  jouir  de  leurs  biens,  6c  exercer  leurs  droits  6c  a&ions  j  Se  fur  le 
fondement  defquelles  Sentences  lefdits  mineurs  ont  fait  plufieurs  pourfuites  6c  pro- 
cédures fur  les  lieux ,  qui  ont  depuis  été  confirmées   par  Arrêt  du  Parlement  :  ce 
qui  eft  absolument  nul ,  6c  dont  lefdits  Juges  font  garants  des  dommages  6c  inté- 
rêts des  parties ,  n'ayant  pu  ignorer  leurs  contraventions  6c  leur  défaut  de  pou- 
voir ,  6c  n'ayant  dû ,  de  leur  mouvement  6c  autorité  ,  recevoir  au  bénéfice  d'âge 
des  mineurs ,  ni  les  émanciper ,  parce  que  ce  font  des  grâces  qui  ne  peuvent  éma- 
ner que  de  la  feule  autorité  de  Sa  Majefté.   Aufli  ces  Juges  n'ont-ils  fait  ces  en- 
treprifes  que  pour  fruftrer  les  droits  des  fupplians,  ôc  fe  les  attribuer  à  eux-mê- 
mes par  des  vacations  6c  frais  d'expédition  de  leurs  Jugemens.  Requéraient  a  ces 
causes  les  fupplians ,  qu'il  plût  à  Sa  Majefté,  fur  ce  leur  pourvoir,  pour  empê- 
cher lefdits  abus  6c  contraventions  ,  qui  font  tres-préjudiciables  aux  lupplians  6c  au 
public.    Veu  ladite  Requête ,  fignée  Segonzac  ,  l'un  des  lupplians ,  6c  leur  Avocat 
ordinaire  es  Confeils  de  Sa  Majefté, les  Sentences  defdits  Juges, des  11.  Octobre  1675. 
14.  Novembre  1678.  20.  Septembre  16S1.  14.  Février  1687.  29.  Août  1694.  13. 
Novembre  1696.  ôc  17.  Juillet  dernier,  plufieurs  pièces  6c  procédures  faites  en 
confequence  pardevant  lefdits  Juges  ôc  ceux  d'Angers  senfemble  l'Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris ,  du  5.  Mars  1697.  confirmatif  d'icelles.     Lefdits  Edits,  Arrêts  , 
Déclarations  ôc  Reglemens  ci-deifus  datez  ôc  autres  pièces  attachées  à  ladite  Re- 
quête, juftificatives  d'icelle.     Oui  le  rapport  du  Sieur  de  Voyer  dePaulmy  d'Ar- 
genfon  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils  ,  Maître  des  Requêtes  ordinaires  de  fon 
Hôtel ,  Commiflaire  à  ce  député  :  Et  tout  confideré.  Le  Roi  en  son  Conseil, 
de  l'avis  de  M.  le  Chancelier,  a  ordonné  &  ordonne ,  que  les  Edits  ,  Déclarations  ,  Ar- 
rêts &  Reglemens  concernant  les  Chanceleries ,  feront  exécutez^  félon  leur  forme  &  teneur , 
gS  conformément  à  iceux,  a  caffé &  annullè  les  Sentences  du  Sénéchal  de  Craon  ,  des  il.  Oc- 
tobre 1675.  14.  Novembre  1678.  20.  Septembre  1681.  14.  Février  1687.  29.  Août  1694. 
13.  Novc?nbre  1696.  &■  17.  juillet  dernier ,  &  tout  ce  qui  a  été  fait  en  confequence.  Fait 
Sa  Majefté  défenjes  aux  parties  de  s'en  fervir ,  &  aufdits  juges  de  recevoir  les  parties  au 
bénéfice  d'âge  ou  émancipation ,  fans  avoir  juftifiè  des  Lettres  par  eux  obtenues  en  Chance- 
lerie ,  à.  peine  de  nullité,  caffation  de  leurs  juqemsns ,  interdiction  de  leurs  Charges ,  deux 
mil  livres  d'amende  &  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts ,  &c.   Et  fera  le  prefent  Arrêt  lùy 
publié ,  affiche &  e xecutê ,  noncbftant  oppofitions  ou  empèchemens  quelconques  ,  dont  fi  aucuns 
interviennent  Sa  Majefté  s'en  referve  la  connoiffance  ,  &  icelle  interdit  a  toutes  autres  Cour$ 
Tome  JJ.  BBbbb 
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Lons    xiv.  fa  Ja.7  es  j  pour  y  être  pourvu  en  fou  Confcil  de  l'avis  de  M.  le  Chanteîiér.    Fait  du  Cort- 
lGS9'         feil  d'Etat  Privé  du  Rot ,  tenu  k  Paris  le  20.  jour  de  juin  1699.    Collationné.   Signé, 
Vallier. 

Le  21.  Juin  1699.  les  CommifTaires  Généraux  des  francs-fîefs ,  rendirent  l'Or- 
donnance qui  fait ,  portant  décharge  d'une  taxe  à  laquelle  un  Secrétaire  du  Roi 
avoit  été  impofé  dans  un  Rolle  de  francs-fiefs. 

Les  Commilfaires  Généraux  députez  par  le  Roi ,  pour  l'exécution  des  Edits  des 
mois  d'Août  1691.  concernant  le  recouvrement  des  droits  de  francs-fiefs,  franc- 
aleu,  franc- bourgage  6c  franche  bourgeoifie ,  6c  Arrêts  du  Confeil  rendus  en  con- 
fequence. 
Pierre <k  Prat       V eu  la  Requête  à  Nous  prefentée  par  Pierre  du  PratF.cuyer ,  Seigneur  de  Rovez, 
Secrétaire  du    Confeiller  Secrétaire  de  Sa  Majefté,  Mailon,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances, 
deTfrancs^fiffs.  contenant ,  qu'il  a  été  compris  au  Rolle  arrêté  au  Confeil ,  le  14.  Mars  1693.  Ar- 
*i. Juia  1699-    ticle  XXIV.  à  caufe  du  Fief,  Terre  6c  Seigneurie  de  Corgou,  6c  dépendances  > 
mais  ayant  été  informé  qu'il   auroit  plù  au  Roi  de  décharger  fes  Secrétaires  des 
droits  de  francs-fiefs  par  eux  dûs  ,  tant  par  rapport  aux  joûilfances  antérieures  à 
leurs  réceptions,  que  pour  celles  qu'ils  en  ont  eu  depuis  leurfdites  réceptions,  & 
qu'il  a  été  pourvu  de  l'un  des  offices  de  Secrétaires  de  Sa  Majefté,  Mailon,  Cou- 
ronne de  France  6c  de  Ces  Finances,  le*,.  Juillet  1696.  ainfi  qu'il  eft  juftifié  par 
[es  provifions,  dont  copie  eft  ci-jointe,  le  fuppliant  paroît  bien  fondé  à  deman- 
der la  décharge  pure  6c  fimple  de  ladite  taxe,  d'autant  plus  que  le  nommé  Bourrée 
aufïï  l'un  des  Secrétaires  du  Roi,  ayant  été  taxé  pour  raifon  defdits  droits ,  a  pre- 
fenté  la  Requête  au  Confeil,  6c  que  par  Arrêt  d'icelui ,  du  12.  Juillet  1695.  ^  au~ 
roit  été  déchargé  de  ladite  taxe  fur  lui  impofée,  quoiqu'il  n'eût  été  reçu  audit  Of- 
fice,  que  le  25.  Février  1693.  pofterieurement  à  l'Edit  du  mois  d'Août  1692.  qui 
ordonne  le  recouvrement  defdits  droits  de  francs- fiefs  ,  6c  qu'il  a  été  ordonné  par 
ledit  Arrêt,  que  la  Comme  de  trois  cent  foixante-une  livres  quatorze  fols ,  exigée 
dudit  Bourrée ,  lui  feroit  reltituée,  avec  défenfes  à  Fumée  d'exercer  contre  lui  au- 
cune contrainte  pour  raifon  de  ce  :  6c  comme  le  fuppliant  fe  trouve  dans  une  ef- 
pece  aulfi  favorable,  il  ofe  efperer  la  même  Juftice.    A  ces  causes  ,  requeroic 
qu'il  Nous  plût  le  recevoir  oppofant  à  l'exécution  dudit  Rolle,  faifant  droit  lurfon 
oppofition  le  décharger  purement  6c  fimplement  de  ladite  taxe ,  lui  donner  pleine 
&  entière  main-levée  des  faifies  faites  fur  lui ,  ou  entre  les  mains  de  fes  Fermiers , 
ordonner  que  les  fournies  par  lui  pavées  par  contrainte  ou  autrement ,  lui  feront 
rendues  èc  reltituées  avec  défenies  à  Fumée  ,  fes  Commis  ou  Prepofez  défaire  au- 
cune pourfuite  contre  lui,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  6c  intérêts,  ladite 
Requête,  lignée  Dubois  ,  ayant  chargea  au  bas  eft  l'Ordonnance  du  Sieur  d'Ar- 
menonville,  du  25.  Avril  1699.  de  foit  communiquée.   Vu  aulïi  Copie  collation- 
née  6c  fignée  par  le  Sieur  Lugat  Secrétaire  du  Roi,  des  provifions  de  l'office  de 
Conieiller  Secrétaire  du  Roi,  Mailon,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances, 
6c  expédiées  le  5.  Juillet  1696.  au  profit  de  M.  Pierre  du  Prat  Sieur  de  Rovez  fur 
la  démiiïion  dudit  Office,  faite  par  Jean  de  Turmenies  dernier  paifibîe  pofleflêur 
d'icelui ,  au  bas  eft  la  réception  èc  preftation  de  ferment  pour  ledit  Office  ,  du  mê- 
me jour.    Copie  d'un  Arrêt  du  Confeil,  du  11.  Juillet  1695.  ^  décharge  Marc 
Bourrée  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Mailon  ,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Fi- 
nances ,  conformément  à  l'Arrêt  du  Confeil  du  1 5.  Juin  1694.  d'une  taxe  de  francs- 
fiefs  lur  lui  faite  pour  la  joûiifance  qu'il  avoit  eue  de  quelques  fiefs ,  avant  que  d'être 
revêtu  de  ladite  Charge,  6c  ordonne  que  la  iomme  de  trois  cent  loixante-une li- 
vres quatorze  fols,  de  lui  exigée  par  le  Traitant ,  a  compte  de  ladite  taxe ,  lui  fera 
rendue  6c  reltituée  ,  à  ce  faire  contraint  par  toutes  voyes.     Imprimé  de  la  Lifte 
des  Secrétaires  du  Roi,  fignée  de  Rolîet  Greffier  de  la  Compagnie,  dans  laquelle 
Pierre  du  Prat  eft  compris.   DiredeM.  Jean  Fumée  Traitant ,  fervant  de  réponfe 
à  ladite  Requête  6c  pièces.   Conclufions  du  Sieur  Procureur  General  du  Roi  en  la 
Commiffion.   Oui  le  rapport  du  Sieur  d'Armenonville  Confeiller  d'Etat  ordinaire, 
Intendant  des  Finances  :  Et  tout  confideré.  Nous  Commissaires  Généraux 
susdits  ,  en  vertu  du  pouvoir  à  Nous  donné  par  le  Roi ,  avons  décharge  fa  déchar- 
geons ledit  V  terre  du  Prat  Sieur  de  Rovez^de  la  fomme  de  dix  mil  livres  fa  deux  fols  pour 
livre ,  portée  par  le  Rolle  du  28.  Mars  1693.  Article  A" XIV.  a  caufe  de  fa  Terre  ç?  Sei- 
gneurie de  Rovez^i  Généralité  de  Tours ,  auquel  nous  fatfons  main-levée  des  faifies  fa  exé- 
cutions faites  fur  lui  fa  fes  Fermiers ,  pour  raifon  de  ce ,  à  la  reprefentation  fa  délivrance 
defquclles  chofes  faifies  fa  exécutées ,  feront  les  gardiens  contraints  comme  dépofitaires ,  ci 
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fkifant  déchargez^'-,  ordonnons  que  la  fmme  de  fx  cent  livres  qu'il  a  été  contraint  de  payer  Lotus  xiv. 
pr  ladite  taxe ,  lui  fera  rendue  &  reffituce  ,à  ce  faire  celui  qui  L'a  reçue  contraint  comme  dé~ 
poftiaire ,  ce  faif.rnt  déchargé.    F  AIT  à  l'aris  le  il.  jour  de  'Juirf  iGyy.   Collacionné. 
Signé ,  Hersent. 

Le  25.  François  de  Montmaron  ,  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire 
du  Roi  en  la  Chancelerie  prés  le  Prefidial  deChaalonslur  Saône,  fur  la  rellgna- 
tion  de  Claude  de  Grain  Sieur  de  Saint  Marcault. 

Le  29.  François  Roualle  Sieur  de  Boifgilouft  Payeur  des  rentes  de  l'Hôtel  Réception  Je 
de  Ville,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon,  Couronne  Secret,  du  Roi. 
de  France  &  de  fes  Finances,  au  lieu  de  feu  jean-Baptifte  Collin.  1?'  Jmn  l6"' 

Le  même  jour,  Guillaume  Moreau  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secré- 
taire du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement 
de  Bretagne  ,  au  lieu  de  feu  Jean  Magon  Sieur  de  la  Fontaine- Roux. 

Le  30.  Juin  165)9.  Ie  R°>  Par  l'Arrêt  qui  fuit  de  fon  Confeil  Privé ,  fans  s'arrê- 
ter aux  Ordonnances  du  Confeiller  Garde-Scel  de  la  Chancelerie  prés  le  Parle- 
ment de  Guienne,  qui  avoit  modéré  des  amendes  au  préjudice  des  Reglemens, 
cafTa  des  exploits  d'affignations  données  en  vertu  d'Ordonnances  ,fans  Commiffion 
ni  Lettre  de  Chancelerie. 

Extrait  des  Regifires  du  Covfeil  Privé  du  Roi.     Sur  la   Requête  prefentée  au  Roî  Arrêt  <toCon(e!t 
en  fon  Confeil  par  les  Confeillers  Secrétaires  de  Sa  Majefté,  Maifon  ,  Couronne  du'îojuinKfj's! 
de  France  ,   Audianciers  &:  Controlleurs  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  qui  caiic  des  af. 
Guienne  ,  Contenant ,  Qu'encore  que  par  les  Edits ,  Déclarations,  Arrêts  &  Re-  nfcSatcTve°u" 
glemens  rendus  fur  le  fait  des  Chanceleries,  6c  fpecialement  par  l'Ordonnance  du  d'Ordonnances, 
moisd'Avril  1667.  ArticleXII.  du  tit.  1.  &  la  Déclaration  du  24.  Avril  1672.  ilfoit  ^uçdiict 
exprelîement  défendu  à  tous  Huiffiers  6c  Sergens,  de  donner  aucunes  affignations 
aux  Cours  fuperieures  ,  6c  de  lignifier  aucun  Arrêt  par  extrait ,  Mandemens  ou  Or- 
donnances defdites  Cours,  fans  Lettres  ou  Commiflions  dùèment  fcellées  &  expé- 
diées efdites  Chanceleries  ,  néanmoins  Jean  Macé  Huiffier  en  la  Juridiction  de  Sau- 
veterre,  ayant  fignifié  le  premier  Mai  1689.  une  Ordonnance  dudit  Parlement  de 
Guienne,  fur  Requête  du  16.  Février  audit  an  ,  fans  Commiffion  ,  &  Cauderan 
Huiffier  de  ladite  Cour ,  une  pareille  Ordonnance  du  7.  Décembre  1695.  adon- 
né en  vertu  d'icelle  affignation  audit  Parlement  à  Antoine  Chapele,  le  9.  Décem- 
bre audit  an  ,  aulfi  fans  Commiffion  ni  Lettres  de  ladite  Chancelerie  ,  contre  la  dif- 
Î>ofitiondeldits  Edits  &  Reglemens ,  6c  de  l'Arrêt  du  Confeil ,  du  ir.  Juin  1668.  les 
upplians  en  portèrent  leur  plainte  au  Sieur  Confeiller  Garde-Scel  de  ladite  Chan- 
celerie, lequel  auroit  feulement  condamné  lefdits  Macé  8c  Cauderan,  chacun  en 
dix  livres  d'amende,  au  lieu  de  celle  de  trois  cent  livres  portée  par  leldits  Edits , 
Déclarations  6c  Reglemens,  qui  lui  défendent  d'en  faire  aucune  remife  ni  mode- 
ration  :  ce  qui  fait  que  perfonne  ne  craignant  plus  de  les  enfreindre,  la  Chance- 
lerie eu;  prefque  anéantie  ,   6c  hors  d'état  de  fupporter  les  charges  ordinaires  du 
Sceau.    A  ces  causes  ,  requeroient  les  fupplians  qu'il  plût  à  Sa  Majefté,  fans 
avoir  égard  aux  Jugemens  dudit  Garde-Scel ,  rendus  contre  lefdits  Macé  &  Caude- 
ran ,  les  9.  Septembre  1693.  6c  25.  Janvier  1696.  en  ce  qu'ils  ont  modéré  les  amen- 
des par  eux  encourues,  condamner  lefdits  Macé  6c  Cauderan  chacun  en  trois  cent 
livres  d'amende,   les  interdire  des  fonctions   de  leurs  Charges  pendant  le  tems 
qu'il  plaira  à  Sa  Majefté,  déclarer  lefdits  exploits  de  lignification  6c  affignations 
faites  par  eux,  les  premier  Mai  1689.  5c  9.  Décembre  1695.  nuls,  !k.  les  con- 
damner aux  dépens  de  l'Arrêt  qui  interviendra  fur  la  prefente  Requête:  enjoin- 
dre audit  Garde-Scel  defe  conformer  aufdits  Edits  5c  Reglemens ,  6c  lui  faire  ité- 
ratives défenfes ,  de  remettre  ou  modérer  les  amendes  portées  par  iceux  ,  à  peine 
d'en  repondre  en  fon  propre  êc  privé  nom.  V  e  u  ladite  Requête ,  lignée  Segonzac  de 
Sericourt  Avocat  des  fupplians  ,  lefdits  Jugemens  des  9.  Septembre  1693.   &  25. 
Janvier  1696.  exploits  de  lignifications  de  deux  Ordonnances  de  ladite  Cour  ren- 
dues ledit  jour  16.  Février  1689.  Se  7.  Décembre  1695.  6c  affignations  données  en 
ladite  Cour,  les  1.  Mai  1689.  6c  9.  Décembre  1695.  6c  autres  pièces  attachées  à 
ladite   Requête,  juftifîcatives  d'icelle.    Oui  le  rapport  du  Sieur  de   Voyer  de 
Paulmy  d'Argenfon  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils ,  Maître  des  Requêtes  ordi- 
naires de  fon  Hôtel,  Commilîaire  à  ce  député  :  Et  tout   confideré.     Le  Roi 
en  son  Conseil,  de  l'avis  de  M.  le  Chancelier,  a  ordonne  &  ordonne  que  les 
Edits ,  Déclarations ,  Arrêts  &  Reglemens  rendus  fur  le  fuit  des  Chanceleries ,  feront  exé- 
cutes^ félon  leur  forme  $•  teneur ,  ce  faifant  fans  s'arrêter  aux  Ordonnances  dudit  Confeiller 
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Louis  XIV.  Garde ■  Scel ,  des  5).  Septembre  1693.  &  25'  Janv^er  1656.  en  ce  qu'il  a  modéré  les  amendes* 
auprejudice  de  fd:t  s  Reglemens, a  cajfè  &  annuité  lefïits  exploits  de  fignification  &  affignations 
données  par  le/dits  Macé  &  Cauderan,  les  1.  Mai  1689.  &  5).  Décembre  165)5.  queSa  Maje/ié 
a  interdit  desfontlions  de  leurs  Charges, pendant  trois  mois,&  les  condamne  chacun  en  trois  cent 
livres  d'amende ,  &  au  payement  des  droits  du  Sceau  des  CommiJJiuns  dont  efi  queftion ,  le 
tout  envers  les  Secrétaires  &  Officiers  de  la  Chancelcrie  prés  le  Parlement  de  Bordeaux  , 
au  payement  defquelles  fommes  Lcfdits  Macé  ejr  Cauderan  feraient  chacun  en  droit  foi  con- 
traints par  toutes  voyes  dues  &  raisonnables  ,  &  comme  pour  les  propres  deniers  &  affai- 
res de  Sa  Majcfté  ,  quinzaine  après  la  fignification  du  prefent  Arrêt ,  lequel  fera  exécuté 
nonobfiant  oppofitions  ou  empèchemens  quelconques ,  dont  fi  aucunes  interviennent  ,  Sa  Ma- 
je/lé  s'en  referve  la  connoiffance  ;■$•  ialle  interdit  à  toutes  fes  autres  Cours  &  Juges ,  pour 
y  être  pourvu  enfon  Confeil,  de  l'avis  de  M.  le  Chancelier.  Fait  au  C onfeil  d'Etat  Pri- 
vé du  Roi,  tenu  à  Paris  le  ^o. jour  de  Juin  165)5.  Collationné.  Signé,  Vallier. 
Audiancîer  en       Le  4.  Juillet,  Honoré  Jouvé  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du 

la  chanccicnc    j^qj    Audiancier  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Grenoble,  fur  la  refi^na- 

pres   le   Parle-  r  S 

uientdeGreno-  tion  de  Pierre  du  Port, 

l,leT  Le  13.  il  fut  rendu  un  Arrêt  au  Confeil  Privé  du  Roi ,  qui  confirme  celui  du 

25.  Septembre  1697    portant  que  les  Reglemens   faits  pour  les  Chanceleries  du 
Royaume  ,  feront  exécutez  dans  celle  d'Amiens  5  ainfi  qu'il  fe  verra  plus  particu- 
lièrement par  le  dilpofitif  dudit  Arrêt  ci-aprés  tranferit. 
Arrêt duConfeil      Veu  au  Confeil  du  Roi  l'Arrêt  rendu  en  icelui  le  25.  Septembre  165)7.   &c«' 
PnvéduRoî.du  Oui  le  rapport  du  Sieur  le  Blanc ,  &c.  Sa  Majesté'  en  son  CoNSEiL,fai- 
pourVcxca'-   ^ant  droit  fur  les  Requêtes  refpe&ives ,  de  l'avis  de  M.  le  Chancelier,  fans  s'arrê- 
tion  des  Régie-  ter  à  l'oppofitiou  formée  à  l'exécution  de  l'Arrêt  du  25.   Septembre  165)7.  par  la 
«kric^danT  Communauté  des  Procureurs  du  Bailliage  &  Siège  Prelidial  d'Amiens.  Ordonne  que 
celle  dAmicns.  ledit  Arrêt  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur ,  &c,   Enjoint  Sa  Majefiè  aufdits  Procu- 
reurs d'obferver  lefdits  Edits  &  Reglemens  ,  &  fuivant  iceux  de  déclarer  dès  L'introduïlion 
des  infiances  &  procès  ,  fi  la  caufe  efi  prcfidiale  ou  ordinaire  >  à  cet  effet  faire  la  rejhiclion 
au  premier  ou  fécond  chef  de  l'Edit  des  Prcfidiaux ,  &  traduire  audit  Prefîdial  toutes  les  ac- 
tions &  demandes  des  fommes  de  cinq  cent  livres  &  au  deffbus  _,  foit  qu  elles  procèdent  de 
plus  grandes  fommes ,  par  Obligation ,  Contrat ,  Sentence  de  l'ordinaire  ou  autrement  :  com- 
me auffî  celles  d'immeubles  ou  autres  droits  dont  la  valeur  n'excédera  la  fomme  de  cinq 
cent  livres ,  fuivant  l'ejlimation  commune  des  lieux  ;  &  aux  Sieurs  Herte  $•  Creton  de  tenir 
la  main  a  l'exécution  dcflits  Edits ,  Déclarations ,  Arrêts  &  Reglemens  des  Frefidiaux  & 
Chanceleries.  Fait  Sa  Majefiè  dèfenfes  aux  Officiers  dudit  Bailliage  d'y  contrevenir ,  &■ 
de  juger  à,  l'ordinaire  les  affaires  Prefidiales ,  à  peine  de  nullité  y  cajfation  &  trois  cent  li- 
vres d'amende  pour  chaque  contravention  envers  lefdits  Secrétaires  &  Officiers ,  fauf  audit 
Baron  Prevbt  Royal  dudit  Amiens  ,  de  fe  pourvoir  ainfi  qu'il  avifera.    Condamne  ladite 
Communauté  des  Procureurs  en  tous  les  dépens  envers  Lfdits  Secrétaires  &  Officiers  de  la 
grande  Chancelerie ,  tous  autres  dépens  compenfez^  entre  les  parties.   F  AIT  au  Confeil  d'E- 
tat Privé  du  Roi ,  tenu  à  Paris  le  treizième  jour  de  Juillet  165)5).     Collationné.   Signé  5 
Desvieux. 
Réception* <îe      Le  x^  Juillet,  Jacques   Boucher  Confeiller  du  Roi,  Receveur  des  Tailles 
«.C&  18.  jaiuet  en  l'Election  du  Mans ,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Mai- 
1S99.  fon,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances ,  au  lieu  de  feu  Antoine  Giraud. 

Et  le  18.  Jacques  le  Tourneur  Avocat  en  Parlement,  fut  reçu  en  pareil 
Lettres  d'hon-  Office,  fur  la  refignation  de  Pierre  Daulier  ,  qui  obtint  fes  Lettres  d'honneur 
lojuiliet  1699.  Ie  20-  dudit  mois ,  regiftrées  en  l'Audiance  de  France  le  28.  ayant  été  reçu  audit 
Office  le  premier  Mai  1675). 

Le  25.  Juillet ,  Dominique  Lefcalier  fut  pourvu,  de  l'office  de  Confeiller  Secré- 
taire du  Roi ,  en  la  Chancelerie  Prefidiale  d'Autun  ,  créé  par  Edit  du  mois  de  Jan- 
vier 165)5. 

Le  dernier  Juillet  165)9.  il  fut  rendu  au  Confeil  Privé  du  Roi  un  Arrêt ,  par  le- 
quel Sa  Majeité  ordonna  que  le  Traité  pour  les  droits  du  Sceau  ,  fait  entre  les  Se- 
crétaires du  Roi  de  la  grande  Chancelerie  6c  ceux  de  la  Chancelerie  prés  le  Par- 
lement de  Dijon  ,  feroit  exécuté  ,  ainfi  qu'il  enfuit. 
Arrêt  du  Con-       Veu  au  Confeil  du  Roi  l'Arrêt  rendu  en  icelui  fur  la  Requête  des  Confeillers 
cTu'cTernicr  j^i°-  Secrétaires  de  Sa  Majefté,  Audianciers  &  Contrôleurs  en  la  Chancelerie  établie 
Jet  i699-  qui  or-  prés  le  Parlement  de  Dijon,  tendante  à  ce  que  pour  les  eau  fes  y  contenues  ,  il  plut 
donne  que  le    à  $a  ]y[a;e^  déclarer  le  Contrat  paflé  entr'eux,  les  Secrétaires  de  Sa  MaieiVé  & 

lraite  tait  en-  ).  1     .  _  .  ,    .  -■>.. 

tre  les  sécrétai-  les  Officiers  de  la  grande  Chancelerie ,  nul  Se  reiolu  ,  fi  mieux  n  aiment  leldits  Se- 
crétaires 


res  du  Roi  de  II 
Chance- 
&  ceux  de 
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cretaires  du  Roi  Se  Officiers  de  la  grande  Chancelerie,  confentirque  les  fupplians  resi"' 
ioienc  réglez  (ur  le  même  pied  que  celle  de  Paris,  à  L'inftar  de  laquelle  ils  ont  été  uds.l 
créez  ,  ou  que  la  redevance  dont  leldits  Secrétaires  du  Roi  de  Dijon,  font  char-  !a  chancelerie 
g-ez  envers  Iefdits  Sieurs  Secrétaires  de  la  grande  Chancelerie,  (bit  réduite  à  la  r^?!?"f£?inc ' 

»      /  t  1  «  ,        1    *  u  '     >       1      *^3     1      y—\  1  1  ■  iCirt  exécute» 

moitié  j  par  lequel  Sa  Majeite  ,  de  1  avis  de  M.  le  Chancelier  ,  a  ordonné  que  ladite 
Requête  feroit  communiquée  auldits  Sieurs  Secrétaires  Se  Officiers  de  la  orande 
Chancelerie,  pour  enfui  te  être  ordonné  ce  que  deraifon,  du  7.  Janvier  165)5).  Ex- 
ploit de  lignification  dudit  Arrêt  du  10.  dudit  mois  auldits  Sieurs  Secrétaires  du 
Roi  Se  Officiers  de  la  grande  Chancelerie,  au  domicile  du  Sieur  de  Roflet ,  l'un 
d'eux.  Trois  fommations  des  13.  &  16.  Janvier  165)5).  de  fournir  de  réponfe 
à  ladite  Requête.  Requête  prelentée  au  Confeil  par  leldits  Sieurs  Confeillers  Se- 
crétaires de  Sa  Majefté ,  Mailon  ,  Couronne  de  France  Se  defes  Finances  ,  Officiers 
de  la  grande  Chancelerie  ,  employée  pour  réponfe  à  la  Requête  defdits  Secrétaires 
de  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Dijon,  par  laquelle  ils  employent  le  con- 
tenu en  ladite  Requête:  ce  faifant  déclarer  leldits  Secrétaires  de  la  Chancelerie  de 
Dijon  ,  non-recevables  en  leurs  demandes ,  dont  ils  leront  déboutez,  fie  les  con- 
damner aux  dépens.  Ladite  Requête  fignée  Segonzac  de  Sericourt  pour  M.  Segon- 
zac.  Acte  par  lequel  il  a  été  baillé  copie  de  ladite  Requête  à  M.  Ricard 

Avocat  defdits  Sieurs  Secrétaires  de  Dijon  ,  Se  qu'attendu  qu'il  n'y  a  point  de  Rap- 
porteur commis ,  ils  remettront  ladite  Requête  es  mains  du  Sieur  de  Voyerd'Argen- 
lon  Confeillerdu  Roi  en  les  Confeils,  Maître  des  Requêtes  ordinaires  defon  Hô- 
tel ,  du  28.  Février  audit  an  165)5).  les  pièces  jointes  aufdites  Requêtes  5  fçavoir,de 
la  part  defdits  Secrétaires  du  Roi  de  Dijon  ,  Tranfaction  panée  entre  Iefdits  Sieurs 
Secrétaires  du  Roi  Se  Officiers  de  la  grande  Chancelerie,  Se  les  Secrétaires  Se  Of- 
ficiers des  Chanceleries  prés  les  Cours  de  Parlement  de  France  ,  par  laquelle  en 
confequence  delà  Déclaration  de  Sa  Majefté  ,  du  mois  d'Avril  1671.  ils  ont  aban- 
donné à  perpétuité  Se  tans  aucune  garantie,  pour  quelque  caufe  que  ce  puiffe  être, 
tous  les  droits  qui  leur  appartenoient  dans  lefdites  Chanceleries ,  comme  étant  aux 
droits  de  Sa  Majefté,  pour  en  joiiir  tout  ainfi  Se  comme  auroient  pu  faire  Iefdits 
Sieurs  Secrétaires  de  la  grande  Chancelerie,  moyennant  les  lommes  portées  paria- 
dite  Tranfaction  ;  lçavoir ,  pour  ladite  Chancelerie  du  Parlement  de  Dijon  ,  lafom- 
me  de  cinq  mil  deux  cent  cinquante  livres,   du  15.  Décembre  1672.  Imprimé  du 
Tarif  des  droits  qui  le  lèvent  fur  les  Lettres  qui  fe  fcellent  dans  lefdites  Chance- 
leries,  du  mois  d'Avril  1672.  Edit  du  Roi  portant  création  de  quatre  Prefidiaux 
dans  la  Province  de  Bourgogne,  Se  quatre  Confeillers  Secrétaires  du  Roi  en  ladite 
Chancelerie  de  Dijon,  du  mois  de  Janvier  165)6.     Imprimé  d'Arrêt  du  Confeil 
d'Etat ,  qui  ordonne  que  ledit  Edit  fera  exécuté  ,  du  28.  Février  audit  an  165)6.  Pro- 
cès verbal  de  prile  de  pofTeflion  Se  inftalation  des  Officiers  du  Prefidial  de  Dijon  , 
créez  par  ledit  Edit,   fait  par  le  Sieur  Ferrand  Intendant  Se  CommifTaire  député 
pour  l'exécution  des  ordres  de  Sa  Majefté  en  ladite  Province,  du  8.  Août  165)6. 
Copie  d'Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  par  lequel  Sa  Majefté  a  entr'autres  chofes  accep-, 
té  les  offres  faites  par  Iefdits  Secrétaires  du  Roi  en  ladite  Chancelerie  de  Dijon, 
de  payer  la  fomme  de  cinquante  mil  livres  Se  les  deux  fols  pour  livre  d'icelle  ,  pour 
Iefdits  offices  de  Secrétaires  du  Roi  en  ladite  Chancelerie ,  créez  par  ledit  Edit  du 
mois  de  Janvier  1696,  ledit  Arrêt  du  16.  Décembre  165)8.  Celles  defdits  Sieurs  Se- 
crétaires du  Roi  Se  Officiers  de  la  grande  Chancelerie.  Imprimé  d'Arrêt  du  Confeil 
d'Etat  rendu  entre  leldits   Sieurs  Secrétaires  Se  Officiers  de  la  grande  Chance- 
lerie,  d'une  part,  Se  les  Secrétaires  du    Roi   Se  les  Officiers    de  la   Chancele- 
rie prés  le  Parlement  de  Touloufe  „  par  lequel  Sa  Majefté  a  entre  autres  chofes  or- 
donnéque ledit  Traité  du  15,  Décembre  1672.  la  Déclaration  du  30.  Juin  165)1. 
Se  les  Arrêts  du  Confeil  des  4.  Octobre  165)1.  Se  18.  Avril  165)2.  feront  exécutez, 
Se  défenfes  aufdits  Secrétaires  de  la  Chancelerie  de  Touloufe  d'y  contrevenir,  du 
24.  Juillet  1696.  Autre  imprimé  d'Edit  de  Sa  Majefté  portant  réduction  des  Secré- 
taires du  Roi  de  la  grande  Chancelerie  à  trois  cent,  du  mois  de  Décembre  165)7, 
Dire  fourni  par  Iefdits  Sieurs  Secrétaires  de  la  Chancelerie  de  Dijon,  employé  pour 
réponle  à  la  Requête  defdits  Sieurs  Secrétaires  delà  grande  Chancelerie  ,  du  28.  Fé- 
vrier 1695).  fignirié  le  13.  Mars  audit  an.  Autre  dire  fourni  par  Iefdits  Sieurs  Se- 
crétaires de  Dijon  ,  fignifiéà  l'Avocat  des  Secrétaires  Se  Officiers  de  la  grande  Chan- 
celerie le  4.  Mai  audit  an:  Et  tout  ce  qui  a  été  mis  Se  produit  pardevers  ledit  Sieur  de 
Voyer  d'Argenton  CommifTaire  à  ce  député  :  Oui  fon  rapport:  Et  tout  confideré.  Le 
Roi  en  son  Conseil  ,  del'avisdeM.  le  Chancelier,  a  débouté  &  déboute  iefdits  Se- 
Tome  II.  C  C  c  c  c 
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Le  e  is,5tl  V.  cretaires  de  Sa  Majeftè  en  fa  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Dijon,  de  leur  demande  in- 
ferè.è  en  l'arrêt  du  Confeil,  du  7.  Janvier  165)5».  ce  faijant  a  ordonne  &  ordonne  que  ledit 
Traité  du  15.  Décembre  1671.  fera  exécuté félon  fa forme  & teneur.  Fait  Sa  Majefé  défenfes 
à  fes  Secrétaires  &  Officiers  de  ladite  Chancelerie d'y  contrevenir ,  &  les  condamne  aux  dépens. 
Fait  au  Confeil  d'Etat  Privé  du  Roi ,  tenu  à  Paris  le  dernier  jour  de  juillet  165)5).     Col- 
lationné.  Signé,  Des  vieux. 
Réception  de      Le  premier  Août,  Charles  Boucher  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secre- 
Si.CAoûcdi  *?!'  taire  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances ,  au  lieu  de  Jeu  Ni- 
colas Chauvereau. 
Gardes  Roi-       Le  même  jour ,  François  Boucot  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétai- 
re* Fdr",c?ff'CC$  re  du  Roi  >  Maifon  ,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances ,  Garde  des  Rolles  des 
1.  Août.      Offices  de  France,  Controlleur  General  de  l'augmentation  du  Sceau  ,  au  lieu  de 
feu  Nicolas  Boucot  fon  oncle. 
Controlleur  en       r      ,    Arnaud  du  Goujon  Sieur  de  la  Mefleliere,  fut  pourvu  de  l'office  de  Con- 

la  Chancelerie  L  1       n      •       *  «■    -r  r^  \     r  /->  n  1      s-^t 

prés  lePariem   feiller  Secrétaire  du  Roi ,  Manon  ,  Couronne  de  trance,  Controlleur  en  la  Chan- 
de  Mc-tz.^        celerie  prés  le  Parlement  de  Metz  ,  lur  la  refignation  de  Pierre  Grout  Sieur  de  la 
L«tresd"hoQ-  Villejacquin ,  qui  obtint  des  Lettres  d'honneur  dudit  Office,  regiftrées  en  l'Au- 
teur, diance  de  France  le  14.  dudit  mois. 

Le  15).  Jacques  de  Raincy  obtint  des  Lettres  d'honneur  de  l'office  de  Confeil- 
mu""      °n"  1er  du  Roi ,  Controlleur  alternatif  des  gages  6c  augmentations  de  gages  de  M.  les 
Secrétaires  du  Roi ,  Maifon,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances,  regiftrées  le 
même  jour  en  l'Audiancede  France. 
Mort  Je  m.       Le  i.  Septembre  165)5).  M1C  Loiiis  Bouche  rat  Chevalier  Comte  de  Compans, 
^"chancelier   Chancelier  6c  Garde  des  Sceaux  de  France,  mourut  dans  fon  Hôtel  à  Paris ,  âgé 
de  France.        de  quatre-vingt-trois  ans ,  ayant  rempli  cette  dignité  prés  de  quatorze  années. 
».  Septembre.        L'étendue  de  fes  connoiflances  jointes  à  fon  zèle  pour  la  Juftice  6c  pour  le  bien 
public  ,  l'ayant  rendu  l'arbitre  des  affaires  les  plus  importantes ,  lui  acquirent  une 
réputation  fi  générale  ,  qu'elle  lui  fit  mériter  les  premières  places  du  Confeil ,  8c 
enfin  l'éleva  à  la  dignité  de  Chancelier  de  France. 

Il  s'eft  toujours  également  foùtenu  par  fon  attention  à  fes  devoirs  Se  fon  atta- 
chement pour  le  fervice  du  Roi  5  6c  il  a  eu  l'avantage  de  conferver  jufques  à  fa 
mort ,  dans  un  âge  aulîi  avancé ,  la  même  force  d'elprit  &l  la  même  étendue  de 
mémoire. 

Sa  Majefté  qui  lui  a  fouvent  témoigné,  par  differens  bienfaits  ,  la  fatisfaction 
qu'elle  avoit  de  fes  longs  fervices  l'honora  de  la  charge  de  Chancelier  de  fes  Or- 
dres,  le  z6.  Juillet  165)5.  &•  le  14.  Août  fuivant  ,s'étant  demis  de  cette  Charge  en 
faveur  de  M.  le  Tellier  de  Barbezieux  Secrétaire  d'Etat,  le  Roi  en  acceptant  fa 
démiffion  ,  lui  donna  la  permiffion  de  jouir  des  marques  d'honneur  6c  des  privilè- 
ges des  autres  Commandeurs  de  fes  Ordres. 

Il  a  laiflé  deux  filles  de  fon  premier  mariage,  fçavoir ,  Madelaine  Boucherat, 
mariée  à  Henri  de  Fourcy  Seigneur  de  Chefl'y ,  Confeiller  d'Etat  5  &c  Catherine 
Boucherat  époufe  en  premières  Noces  de  Flenry  de  Nefmond  Seigneur  de  Saint 
Difant ,  èc  en  fécondes  Noces  de  Jean  de  Barillon  Seigneur  de  Morangys ,  tous  deux 
morts  Maîtres  des  Requêtes,  après  avoir  été  Intendans  en  plufieurs  Provinces. 

De  fon  fécond  mariage ,  il  a  lailfé  Marie  Anne  Loûife  Françoife  Boucherat ,  mariée 
à  Nicolas  Augufte  de  Harlay  Confeiller  d'Etat  6c  premier  Plénipotentiaire  pour 
la  Paix  de  Rilwick ,  après  avoir  été  employé  par  le  Roi  en  plufieurs  autres  négocia- 
tions importantes. 
m.  Je  Pont-       Le  e    Septembre  165)5).  Ie  R°i  étant  à  Fontainebleau  choifit   M.  de  Pont- 

cnartrain  nom-  r  *■         ■•»•     -n  r  •         J>r*  n     /->  11  ^  11         t-- 

mé  chancelier   chartrain  Miniltre,  Secrétaire  d  Etat  6c  Controlleur  General  des  Finances, 
&  Garde  des    pour  remplir  la  dignité  de  Chancelier  &z  Garde  des  Sceaux  de  France. 
Sceaux  e  ran-       L'averlïon  qu'il  a  pour  tout  ce  qui  pourroit  palier  pour  louanges ,  6c  les  ordres 
î.  septembre    précis  qu'il  nous  a  donnez ,  nous  forcent  à  un  rigoureux  filence  lur  tout  ce  qui  le 
1699-  regarde  :  Et  nous  ne  rapporterons  même  ici  les  Provifions  de  Chancelier ,  que 

comme  une  pièce  necelTaire  pour  l'exactitude  de  la  luite  de  cette  Hiffoire,  dont 
Provifions  de  la  ^  nous  a  Permis  d'entreprendre  la  continuation. 

chargedcChau-         LOUIS    PAR    LA    GRACE    DE    DlEU,    Ro  I    DE    FRANCE    ET   DE    NAVARRE: 

ceher  de  Fran-  A  t0m  ccux  „ui  ces  prefèntes  Lettres  "verront ,  Salut.    L'Etat  &  olfite  de  chancelier  de 

ce.  en  faveur  /  ,  ™  M  ,  ,  y 

de  M.  Louis  France,  étant  vacant  par  la  mort  du  Sieur  Boucherat,  Nom  avons  voulu  remplir une Jt 
phelypeaux  de  importante  Charge ,  d'un  Sujet  capable  d'enfoûienir  les  fondions  avec  l'expérience  cr  la  di- 
^St^\6-)9-  '  gnité  requifes  i  Et  Nom  avons  trouvé  en  la  perfonne  de  notre  très- cher  &  féal  M.  Lûu/s 
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Phelypeaux  de  Pontchartrain   Cenfiiller  en  tous  nos  Confiils ,  Secrétaire  d'E-  L  o  o  i  s   xi  v . 
fat  cr  de  nos  Commander/uns  ,  Contrôleur  General  de  nos  Finances ,  toutes  les  qualitcz  que         l6"' 
Nom  pouvions  dtjïrer  en  un  digne  Chancelier  :  il  Nous  a  donné  des  preuves. folides  de  (à  pro- 
bité ,  de  fa  capacité  &  de  fin  zèle  pour  notre  fiervice,  dans  ï exercice  des  charges  de  Confia  l- 
ier  en  notre  Cour  de  Parlement  de  paris ,  &  premier  Prtfident  en  notre  Cour  de  Parlement  de 
Bretagne  ,  il  s'y  eft  conduit  comme  ayant  été  tnjhuit  dés  fa  p lits   tendre  je unejfc  des  maximes 
les  plus  pures  de  la  Religion  dr  de  la  ju/tice ,  &  comme  ayant  toujours  tu  devant  les  yeux  les 
exemples  illujïres  dr  domejl  tjues  d'une  famille  qui  fert  utilement  l'Etat  depuis  long- tems  ,  puif 
que  fans  monter  plus  haut  Je  Sieur  Paul  phelypeaux  de  Pontchartrain  fin  grand  père  avoit  été 
fait  Secrétaire  d'Etat  dés  le  Règne  d'Henri  le  Grand  notre  Ayeul ,  dr  que  le  Sieur  Phelypeaux 
d'Heibault  fin  frère  lui  fucceda  en  la  même  Charge  ,•  le  Sieur  Phelypeaux  de  laVr'tltiere ,  &  le 
le  Sieur  Phelypeaux  Marquis  de  Châteauneuf ont  continué  de  fervir  avec  la  même  fidélité ,  ejr 
le  même  zèle  prés  du  feu  Roi  notre  très-  honoré  Seigneur  &  Père  &  de  Nous.  Depuis  que  Nous  avons 
pourvu  ledit  Sieur  dePontchartrain^/*  charge  de  Secrétaire  d'Etat ,  dont  il  efl  actuel- 
lement revêtu ,  il  s  y  ejl  conduit  avec  le  même  zèle  dr  la  rnêmef délité ,  Nous  ayant  donné  en  tou- 
tes occaftons  des  preuves  défi  capacité ,  dr  le  Sieur  phelypeaux  de  Maurepas  fon  fils  qui  l'exer- 
ce conjointement  avec  lui ,  enfiiivant  fin  exemple  ,  en  remplit  les  fonctions  avec  le  même  \ele. 
Enfin  ledit  Sieur  de   Pontchartrain  après  avoir  donné  dans  les  Charges  defudica- 
tttre ,  des  marques  d'une  parfaite  intelligence  des  Loix  ,  dr  d'un  grand  amour  pour  la  jufiiee  , 
il  ne  s" eft  pas  moins  diflingut  dans  l'adminifiration  de  nos  Finances  ,  ayant  fiûtenu  pendant  la 
dernière  guerre  la  charge  ae  Controlleur  General ,  en  laquelle  dans  un  tems  aujfi  dijficile ,  Nous 
avons  reçu  de  fin  travail  dr  de  fis  lumières  les  fecours  que  Nous  demandions  pour  la  fidèle 
dtfienfation  de  nos  fonds ,  &  pour  le  plus  grand  foula gement  de  nos  peuples  ,  qui  étoient  obli- 
gez de  contribuer  aux  charges  extraordinaires  de  l'Etat  aufiquelles  Nous  étions  engage"!,  en 
forte  que  Nous  avons  lieu  de  croire  par  l'expérience  qu'il  a  aux  affaires  d'Etat  çr  dejuaica- 
titre  dr  de  Finances ,  qu'il  remplira  la  charge  de  Chancellera  notre  entière  fati.fiac~l.on  ,  çj- pour 
Je  bien  dr  avantage  de  nos  Sujets.    A  ces   causes  ,  ©"  autres  bonnes  confiderations  à  ce 
Nous  mouvant ,  Nous  avons  audit  Sieur  Phelypeaux  de  Pontchartrain  don- 
né dr  oclroyé ,  donnons  dr  octroyons  par  ces  P  réfutes  fignées  de  notre  main  ,  l'Etat  &  office , 
Titre  &  Dignité  de  Chancelier  de  France ,  vacant  par  le  decés  dudit  Sieur   Bouche  rat, 
jour  l'avoir ,  tenir  dr  dorefhavant  exercer ,  en  jouir  &  ufier  aux  honneurs  ,  autoritez  ,  prérogati- 
ves,  prééminences  ,  dignité"^,  pouvoir  cjrfacultez  ,franchifis  ,  gages ,  états  ,  appointemens ,  pen- 
fions  ,  droits  dr  êmolumens  accoutumez ,  &  y  appartenant ,  tout  amfi  qu'en  ont  joui  les  autres 
Chanceliers  de  France  ,  fans  qu'il  fioit  befioin  de  les  fipecifier  ni  déclarer.     Si     donnons 
en   Mandement  à  nos  ameT^dr  féaux  Confit tiers  les  Gens  tenant  nos  Cours  de  Parle- 
ment ,  Grand  Confiil ,  Chambre  des  Comptes  ,  Cour  des  Aides ,  dr  à  tous  autres  nosjufittiers 
dr  officiers  qu'il  appartiendra ,  qu'après  que  Nous  aurons  pris  ejr  reçu  le  ferment  dudit  Sieur 
DE  Pontchartrain,  enttl  cas  requis  &  accoutumé ,  dr  1 ce  lui  mis  en  poffefjlon  dudit  Etat 
&  Office  y  ils  le  reconnotfient  dr  lui  obéijfent  en  tout  ce  qui  en  dépendra ,  dr  le  fifient ,  fouf- 
frent  dr  laiffent  jouir  &  ufir  pleinement  dr  paifiblement  dudit  Etat  dr  office  ,faifantpar  eux 
lire ,  publier  dr  enregifirer  ces  Prefientes  en  leurs  Reg/fires ,  dr  audit  Sieur  de  Pontchar- 
train obéir  &  entendre  en  ce  qui  dépendra  de  ladite  Charge ,  de  tous  ceux  dr  ùnfi  qu'il 
appartiendra.    Mandons  au/Ji  à  nos  amez  &  féaux  Confit  tiers  les  Grands  Audianciers  dr  Con- 
ii odeurs  généraux  de  l'Audiance  de  France ,  Gardes  de  notre  Tréfior  Royal ,  prefins  dr  à  venir , 
dr  à  tous  autres  qu'il  appartiendra  qu'ils  payent  dr  délivrent ,  ou  fajfent  payer  dr  délivrer  aa- 
dit  Sieur  de  Pontchartrain  tes  gages ,  droits ,  états ,  penfions  dr  appointemens  à  la- 
dite Charge  appartenans  par  chacun  an ,  aux  termes ,  dr  en  la  manière  accoutume^:  Et  en  rappor- 
tant copie  des  Prefientes  duement  cottationnées  ,  pour  une  fois  feulement ,  avec  quittances  dudit 
Sieur  de  Pontchartrain  ,fur  ce  fujfi fiantes  ,  Nous  voulons  lefidits  gages ,  penfions  dr 
droits  être  pafiez  dr  altoùeT^  es  comptes  de  tous  ceux  ,  &  ainfi  qu'il  appartiendra  par  nos  amez 
dr  féaux  Confitllers  les  Gens  de  nos  Comptes  ,  aufiquels  mandons  ainfi  le  faire  fans  difficulté. 
Car  tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefidites  Pre- 
fientes.   Donne'  à  Fontainebleau  le  y  jour  de  Septembre ,  l'an  de  grâce  1699.   Et  de  notre 
règne  le  cinquante fieptïême .  Signé,  LOUIS.   Et  fur  le  repli ,  Par  le  Roi  ^helyve  aux. 
Et  fie  lié  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Après  que  M.  le  Chancelier  eue  prêté  ferment  entre  les  mains  du  Roi ,  fespro- 
vifions  furent  prefentées  au  Parlement ,  &  aux  autres  Compagnies  fuperieures  de 
Paris ,  &:  y  furent  enregistrées  avec  toutes  les  formes  8c  cérémonies  ordinaires. 

Le  14.  Septembre,  Jérôme  Phelypeaux  Comte  de  Pontchartrain  Se-     Réception  fa 
cretaire  d'Etat,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Cou-.  ^Z'^AZ' 


ronne  de  France  2c  de  les  Finances ,  fur  la  refignation  de  M.  Loiiis  Phelypeaux 


14.  Septembre» 
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^Vel*  V    Comte  de  Pontchartrain  fon  père,  Chancelier  de  France. 

Audianciersen       Ledit  jour  14.  Septembre,  Jacques  Brunel  Sieur  du   Quefnay,  fut  pourvu   de 

la  chaneelerie   l'0ffice  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maiion  ,  Couronne  de  France,  Audian- 

§éÉRouw.rlen1'  cier  en  la  Chaneelerie  prés  le  Parlement  de  Rouen  ;  fur  la  refignation  de  Charles 

Lettres  d'hon-  le  Ber  Sieur  de  Tronville,  qui  obtint  fes  Lettres  d'honneur  dudit  Office,  regiftrées 

ncur.  en  l'Audiance  de  France  le  18.  du  même  mois:  Et  Jacques  le  Roux   Sieur  de  Vil- 

lers  ,fut  pourvu  d'un  pareil  Office  en  la  même  Chaneelerie  fur  la  refignation   de 

T  »        Nicolas  du  Four  ,  qui  obtint  fes  Lettres  d'honneur  dudit  Office  ,  regillrèes  en  l'Au- 

Lettres  0  non-     ...  \  j     j- 

ceur.  diance  de  France  le  22.  audit  mois. 

Le  ïu  Septembre  165)9.  il  fut  rendu  un  Arrêt  au  Grand  Confeil,  qui  ordonne 
que  le  Sieur  le  Mintierde  Carmene,  retrayant  lignager  de  la  terre  de  Balouges  ac- 
quife  par  le  Sieur  Piquet  Controlleur  de  la  Chaneelerie  de  Bretagne ,  payera  les 
lods  6c  ventes  audit  Sieur  Piquet,  2c  condamne  aux  dépens  le  Fermier  du  Domai- 
ne, qui  prétendoit  lefdics  lods  £c  ventes  ;  duquel  Arrêt  la  teneur  fuit. 
Arrêt  du  Grand       Extrait  des  Rcgftres  du  Grand  Confiit  du  Roi.    Entre  Jean  Piquet  Ecuyer  Sieur  de 
Confcil.du  11.  la  Mothe  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maiion,  Couronne  de  France,  Control- 
ijuTTotiamne"  ieur  en  Ia  Chaneelerie  du  Parlement   de  Bretagne,  demandeur  fuivant  la  Com- 
un  retrayant  ii-  million  du  Confeil ,  du  vingt-deuxième  Décembre  1658.  6c  exploit  fait  en  con- 
çnaser.à payer  fequence  \e  x    janvier  165)9.  controllé  à  Rennes  ledit    jour,  à  ce  que  fans  avoir 

des  lods  &  ver,-    ,  T  J  i        j  «r    -  J  '  '      1        t:  j  •         o       r<  •    i 

tes  à  un  con-  égard  a  la  prétention  du  détendeur  ci-apres  nomme,  les  hdits  6c  Déclarations, 
troiieur  de  la   en  faveur  des  Secrétaires  du  Roi  &i  Controlleurs  des  Chanceleries  ,  feront  execu- 
BrewgoeTac-  tez  ,  6c  en  confequeneeque  M.  Jacques  le  Mintier  Chevalier,  Seigneur  de  Carmene, 
quereùr  de  la  fera  condamné  de  lui  payer  les  droits  de  lods  Se  ventes  de  la  terre  de  Bafouges  ,  en  ce 
.Tenc  retirée.    qn'eue  reieve  du  Roi ,  aux  intérêts  de  la  Comme  à  laquelle  lefdics  droits  le  monte- 
ront,  6c  condamner  ledit  défendeur  aux  dépens,  d'une  part  5  6c  François  Galle 
Fermier  General  des  Domaines  de  Bretagne ,  défendeur  d'autre  j   Se  entre  ledit 
Sieur  de  la  Mothe ,  demandeur  en  Requête  par  lui  prefentée  au  Confeil  le  5).  Sep- 
tembre 1695).  en  ce  qu'en  lui  adjugeant  fes  conclurions,  il  (bit  maintenu  6c  gardé 
en  qualité  de  Secrétaire  du  Roi ,  dans  l'exemption  des  lods  Se  ventes ,  Se  autres 
droits  feigneuriaux  des  Terres  acquiles  dans  le  Domaine  du  Roi ,  Coit  qu'il  en  de- 
meure acquéreur  ou  adjudicataire,  foit  qu'elles  foi  en  t  retirées  fur  lui  par  premefl'e 
ou  retrait  lignager  ou  autrement ,  fuivant  6c  conformément  aux  Edits  Se  Décla- 
rations du  Roi,  6c  en  conlequence  en  cas  que  la  Sentence  du  17.  Novembre  165)}?. 
en  ce  qu'elle  adjuge  la  préférence  ou  premefle  au  Sieur  de  Carmene ,  ne  foit  pas 
infirmée,  fans  avoir  égard  à  la  prétention  dudic  Galle ,  qu'il  foit  ordonné  que  les 
droits  de  lods  Se  ventes  de  la  terre  de  Balouges ,  en  ce  qui  relevé  du  Roi ,  feront 
ayez  Se  rembourfez  audit  Sieur  de  la  Mothe,  avec  les  frais  6c  loyaux-coûts,  par 
edit  Sieur  de  Carmene,  a  ce  faire  ledit  Sieur  de  Carmene  contraint ,  quoi  faifant 
déchargé  ,  6c  que  ledit  Galle  foit  condamné  aux  dommages  6c  intérêts  refultans 
du  retardement  du  payement  defdits  droits ,  6c  en  tous  les  dépens,  d'une  part ,  Se 
ledit  Gafle  défendeur,  d'autre.     Veu  par  le  Confeil  les  écritures  des  parties,  ex- 
trait de  Sentence  rendue  en  la  Jultice  de  Montcontour  ,  le  17.  Novembre  165)8. 
par  laquelle  entre  autres  chofes  la  Terre  6c  Seigneurie  de  Balouges,  dépendante 
de  la  fucceffion  bénéficiaire  du  Sieur  Thibault  le  Mintier  de  Carmene ,  auroit  été 
adjugée  fur  les  dernières  enchères  au  Sieur  Chapelain,  qui  auroit  fait  fa  déclara- 
tion, que  ladite  adjudication  à  lui  faite,  étoit  faite  pour  &L  au  profit  dudit  Sieur 
de  la  Mothe  Piquet ,  prefent  en  perfonne,  qui  l'auroit  ainfi  reconnu  ;  ladite  adju- 
dication faite  pour  le  prix  ,  charges  ,  claufes  Se  conditions  y  portées  ,  par  laquelle 
fur  la  requifition  dudit  Sieur  de  Carmene  héritier  bénéficiaire,  lui  auroit  été  adjugé 
la  préférence  en  rembourfant  dans  la  quinzaine  aux  termes  de  la  Coutume.   Copie 
de  quittance  de  Confignation  étant  enfuite,du  même  jour,  faite  par  ledit  Sieur  de 
Carmene,  de  la  fomme  de  trente  mil  huit  cent  livres,  pour  le  prix  de  la  préféren- 
ce ,  portant  déclaration  que  ladite  confignation  étoit  des  deniers  du  Sieur  de  Blo- 
fac.   Copie  collationnée  de  fommation  faite  à  la  requête  dudit  Sieur  de  la  Mothe 
Piquet,  audit  Sieur  de  Carmene,  du  22.  Novembre  165)8.  de  lui  payer  les  ventes 
du  prix  du  retrait  par  lui  demandé  de  ladite  terre  de  Balouges ,  relevante  du  Roi , 
avec  les  frais  faits  en  confequence.     Autre  pareille  copie  collationnée  d'itérative 
fommation  faite  audit  Sieur  de  Carmene  aux  mêmes  fins,  à  la  requête  dudit  Sieur 
de  la  Mothe,  du  27.  dudit  mois.    Autre  copie  collationnée  d'a&e  de  fommation, 
du  25).  dudit  mois ,  faite  à  la  requête  dudit  Sieur  de  Carmene  audit  Sieur  de  la  Mothe 
Piquet,  d'articuler  les  frais  6c  loyaux-coûts  par  lui  prétendus ,  portant  offres  de 
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les  payer ,  &  pareillement  les  ventes ,  en  lefaifant  préalablement  dire  avec  les  Fer-  Lo*n  xrv. 
miers  du  Domaine  qui  pouvoient  les  prétendre,    Copie  d'Ade  de  déclaration  fai-         *6"' 
te  au  Greffe  de  la  Jurifdidion  de  Montcontour ,  par  ledit  Sieur  de  Carmene ,  du 
premier  Décembre  165)8.  portant  qu'il  fait  valoir  ladite  terre  de  Bafouées,  &  tout 
ce  qui  eft  dépendant  du  Domaine  du  Roi  à  vingt-huit  mil  flx  cent  livres.     Au- 
tre copie  collationnée  de  fommation  ,  du  6.  dudit  mois  ,  faite  audit  Sieur  de  Car- 
mene, à  la  requête  dudit  Sieur  de  la  Mothe,  de  lui  payer  lefdits  lods  &  ventes, 
frais  &  loyaux- coûts  en  queftion.  Copie  de  lignification  faite  à  la  requête  dudit 
Galle,  pourluite  &  diligence  du  Sieur  Dampierre ,  audit  Sieur  de  Carmene,  de 
faille  &  arrêts  entre  ^es  mains ,  defdits  droits  de  lods  &  ventes  en  queftion ,  pour 
les  caufes  y  contenues,  dudit  jour  6.  dudit  mois.    Copie  d'exploit  d'aflîgnation 
donnée  à  la  requête  dudit  de  Carmene  aufdits  Gaffe  &  de  la  Mothe,  en  la  Jurif- 
didion de  Montcontour ,  au  fujet  de  s'accorder  entr'eux  pour  lefdits  droits  de  lods  & 
ventes  ,  offrant  de  les  payer  à  qui  feroit  ordonné  ,  du  13.  dudit  mois.    Copie  de  com- 
miffion  du  Confeil  obtenue  par  ledit  Sieur  de  la  Mothe  Piquet  le  zz.  dudit  mois , 
en  évocation  de  la  fufdite  affignation,  fit  autres  fins  y  contenues.    Exploits  d'affi- 
gnations  données  en  confequence  aufdits  Gaffe  &  de  Carmene  au  Confeil ,  à  la  re- 
quête dudit  Sieur  delà  Mothe,  des  1.  &  3.  Janvier  1699.    Défenfes  fournies  par 
ledit  Gaffé,  du  7.  Avril  audit  an.    Ade  de  communication  de  pièces,  du  même 
jour  ,  au  Procureur  dudit  Sieur  de  la  Mothe,  à  la  requête  dudit  Galle ,  défaut  ob- 
tenu au  Greffe  du  Confeil  par  ledit  de  la  Mothe ,  à  l'encontre  defdits  Gaffe  &  de 
Carmene  ,  du  14.  Avril  1695).    Ade  de  communication  de  pièces  au  Procureur 
dudit  Gaffe ,  à  la  requête  dudit  de  la  Mothe,  du  4.  Mai  audit  an.    Répliques  du- 
dit de  la  Mothe ,  du  5.  dudit  mois ,  contre  les  défenfes  dudit  Gaffe.    Copie  d'Ar- 
rêt du  Confeil  par  défaut ,  du  7.  du  même  mois ,  obtenu  par  ledit  Sieur  Gaffé ,  par 
lequel  ledit  Sieur  de  la  Mothe  auroit  été  débouté  de  fa  demande ,  &  ordonné  que 
les  droits  en  queftion  feroient  payez  audit  Gaffe.    Requête  prelentée  au  Confeil  par 
ledit  Sieur  de  la  Mothe  Piquet ,  du  zi.  dudit  mois  de  Mai  1699.  aux  fins  d'être  re- 
çu oppofant  à  l'exécution  du  fufdit  Arrêt.  Copie  de  relief  d'appel  obtenu  par  le- 
dit Sieur  de  la  Mothe ,  le  13.  defdits  mois  &  an ,  fur  l'appel  par  lui  interjette  de 
la  Sentence  de  Montcontour,  du  17.  Novembre  1698.  portant  retrait  depremefle 
de  ladite  terre  de  Bafouges.    Exploit  d'affignation  étant  enfuite  ,  du  11.  Mai  1699. 
donnée  en  confequence  audit  Sieur  de  Carmene  au  Parlement  de  Bretagne.   A  de 
du  même  jour  de  communication  de  pièces  au  Procureur  dudit  Gaffe,  à  la  requê- 
te dudit  Sieur  de  la  Mothe.    Autres  A  des  de  lignification  de  pièces  au  Procureur 
dudit  Gaffe ,  à  la  requête  dudit  de  la  Mothe ,  des  z8.  Mai  Se  z.  Juin  audit  an.  Ar- 
rêt dudit  jour  z.  Juin  1699.  par  lequel  le  Conleil  a  reçu,  ledit  de  la  Mothe  Piquet 
oppofant  à  l'exécution  dudit  Arrêt,  du  7.  Mai  précèdent ,  &  au  principal  ordon- 
ne que  les  parties  écriroient  &  produiroient  dans  huitaine  ,  ce  que  bon  leur  fem- 
bleroit.    Copie  collationnée  de  provifions  accordées  par  le  Roi  audit  Sieur  de  la 
Mothe  Piquet ,  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de 
France,  Controlleur  en  la  Chancelerie  établie  prés  le  Parlement  de  Bretagne,  pour 
en  joiiir  aux  honneurs, autoritez,  prérogatives,  prééminences,  privilèges,  exemptions 
&  autres  droits  y  attribuez  ,du  11.  Odobre  1698.  Copie  collationnée  d'Ade  de  pref- 
tation  de  ferment  dudit  Jean  Piquet  Sieur  de  la  Mothe ,  entre  les  mains  du  Garde  des 
Sceaux  de  la  Chancelerie  du  Parlement  de  Bretagne,  du  15.  du  même  mois.   Ade 
de  produit  de  la  part  dudit  Gaffe ,  du  zz.  Juin  1699.     Requête  prefentée  au  Con- 
feil par  ledit  Sieur  de  la  Mothe,  du  18.  Août  audit  an,  employée  pour  contredits 
contre  la  produdion  dudit  Gaffe.    Ade  de  notoriété  de  plufieurs  Avocats  du  Par- 
lement de  Bretagne,  fur  l'ulage  &  maxime  dudit  Parlement ,  fur  le  fait  delà  Cou- 
tume, concernant  le  retrait  des  biens  par  préférence  ou  premeflé ,  du  16.  Août 
1699.   Requête  dudit  Sieur  de  la  Mothe,  du  3.  Septembre  audit  an,  de  produc- 
tion nouvelle  du  fufdit  Ade  de  notoriété.    Autre  Ade  de  notoriété  de  plufieurs 
Avocats  dudit  Parlement ,  fur  la  même  queftion  ,  dudit  jour  3.  Septembre  audit  an. 
Contredits  fournis  par  ledit  Sieur  Gaffe,  du  7.  du  même  mois  ,  contre  la  produc- 
tion dudit  Sieur  de  la  Mothe.   Requête  prefentée  au  Confeil  par  ledit  de  la  Mothe 
aux  fins  y  contenues ,  du  9.  dudit  mois.    Arrêt  du  Confeil  du  10.  du  même  mois, 
de  jondion  de  la  fufdite  Requête  au  procès.    Autre  Arrêt  du  Confeil  obtenu  par 
défaut  par  ledit  Sieur  de  la  Mothe  Piquet ,  à  l'encontre  dudit  Sieur  de  Carmene, 
faute  de  comparoir,  portant  rétention  delà  caufe,  du  11.  Juillet  1699.    Exploit 
de  reaflîgnation  donnée  en  confequence ,  le  8.  Août  enfuivant.  Requête  dudit  Sieur 
Tome  il.  D  Dddd 
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|.«ois  xiv.  delà  Moche  Piquet,  du  10.  Septembre  audit  an,  de  production  nouvelle  du  fuf- 
l6"'  dit  Arrêt  de  réallîgnation  donnée  en  confequence.  Copie  collationnée  d'Arrêt 
du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  du  iz.  Février  1671.  rendu  entre  le  Maréchal  d'Albert, 
les  Fermiers  du  Domaine  de  Sa  Majefté,  le  Sieur  de  Mons  Secrétaire  du  Roi,  Se 
autres ,  par  lequel  ledit  Maréchal  d'Albert  Se  héritiers  de  Mons  ont  été  déchargez 
des  demandes  defdits  Fermiers ,  pour  railon  des  droits  de  lods  Se  ventes ,  dont  étoit 
queftion.  Autre  copie  collationnée  d'Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne,  rendu  en- 
tre Perine  Légal  veuve  &  commune  de  feu  Jean  Greffier  Sieur  du  Bois  Secrétaire 
du  Roi,  appellante,  Se  M.  ïi»a<;  Forent,  failant  pour  M.  Claude  Vialet  Fermier 
des  Domaines  de  France  intimé  ,  par  lequel  l'appellation  ,  Se  ce  dont  avoit  été  ap- 
pel ,  a  été  mis  au  néant ,  Se  ledit  Forent  débouté  de  fa  demande  Se  condamné  aux 
dépens,  du  15.  Janvier  1675.  Requête  dudit  Sieur  de  la  Mothe,du  10.  Septem- 
bre 1699-  de  production  nouvelle  deldites  iufdites  deux  copies  d'Arrêts.  Autre 
Requête  dudic  Galle,  du  11.  dudit  mois,  employée  pour  contredits  contre  les 
productions  nouvelles  dudit  de  la  Mothe.  Salvations  dudit  de  la  Mothe  Pi- 
quet,  du  16.  dudit  mois  ,  contre  les  contredits  dudit  Galle,  du  17.  du  même 
mois ,  employées  pour  contredits  contre  l'addition  de  production  dudit  Gafle.  Au- 
tres Requêtes  dudit  Galle,  du  même  jour ,  employées  pour  addition  de  contredits  Se 
réponfes  aux  falvations  dudit  Sieur  de  la  Mothe  Piquet  :  Et  tout  ce  que  par  lefdi- 
tes  parties  a  été  mis  Se  produit  pardevers  le  Confeil.  Conclufionsdu  Procureur  Ge- 
neral du  Roi.  Il  sera  dit  que  le  Confeil  failant  droit  fur  l'inflance,  fanss'ar- 
rêter  à  l'oppofition  &  empêchement  formé  entre  les  mains  dudit  le  Maintierde 
Carmene,  à  la  requête  dudit  Galle  j  Se  ayant  égard  à  l'oppofition  dudit  de  la 
Mothe  Piquet,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  Edits  &  Déclarations  donnt^  en  faveur  des 
Secrétaires  du  Roi ,  firent  exécutez,  filon  leur  forme  <jr  teneur,  &  en  confequence  que  ledit  le 
Maintier  de  Carmene ,  fira  tenu  de  payer  &  vuider  fis  mains  en  celles  dudit  piquet  de  la 
Mothe ,  de  lafimmc  à  quoi  fi  trouveront  monter  les  droits  de  lods  ejr  ventes  dont  ejl  que/L 
tion ,  de  ladite  terre  ejrfiignearie  de  Bafouges ,  en  ce  quelle  relevé  du  Roi >  &  a  condamné  &  con*. 
damne  ledit  Gaffe  aux  dépens  envers  ledit  de  la  Mothe  Piquet  ,■  &  fur  le  fur  pi  us  amis  &  met  les 
_  farties  hors  de  Cour  &  de  procès.    Arueste'  au  Confiil  à  Paru  le  z%,  jour  de  Septembre 

1&99.  Collationné.   Signé,  Midy. 

Le  3.  Octobre,  il  fut  rendu  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  un  Arrêt  portant  Rè- 
glement pour  les  Committimus  dans  les  grande  Se  petites  Chanceleries ,  duquel 
Arrêt  la  teneur  fuit. 
Arrêt  du  Con-       Le  Roi  s'étant  fait  reprefenter  en  fon  Confeil  l'Edit  du  mois  d'Août  1669.  par 
fcii  d'Etat  du  lequel  il  auroit  entre  autres  chofes  été  ordonné  que  les  Eglifes  >  Chapitres ,  Ab- 
tobrèi<?99.por-  baies  ,  Prieurez  ,  Corps  8c  Communautez  qui  prétendoient  droit  de  Committimus, 
tant  Regicmcrt  feroient  tenus  d'en  rapporter  les  Titres  à  M.  le  Chancelier,  pour  y  être  pourvu, 
mlnimns dans'  &  l'extrait  envoyé  es  Chanceleries  des  Parlemens ,  Se  que  julqu'à  ce  qu'ils  y  euf- 
ks  grande  &    fent  fatisfait ,  il  ne  leur  en  feroit  accordé  aucunes  Lettres.    L'Arrêt  du  Confeil 
Ud«.SChinCC   d'Etat ,  du  21.  Janvier  1678.  par  lequel, il  auroit  été  ordonné  que  lefdites  Eglifes , 
Chapitres ,  Abbaïes ,  Prieurez,  Corps  Se  Communautez  ,  même  ceux  qui  le  trou- 
veraient avoir  été  maintenus  par  des  Arrêts  Se  Lettres  patentes ,  depuis  l'Edit  du 
mois  d'Août    1669.  feroient  ,  fi  bon  leur  fembloit ,  tenus  de  rapporter  à  M.  le 
Chancelier  les  Lettres  patentes  âes  Rois ,  portant  nommément  la  concefllon  du- 
dit droit  de  Committimus ,  ou  les  Actes  necefTaires  pour  en  juftifier  la  poflêflion 
de  cent  années  avant  ledit  Règlement  du  mois  d'Août  1665».  Se  qu'à  cet  effet  il 
feroit  furiis  à  l'expédition  des  Lettres  de  Committimus  auldites  Eglifes ,  Chapi- 
tres, Abbaïes ,  Prieurez,  Corps  Se  Communautez,  fans  cependant  qu'il  fût  furiis 
à  la  pourluite  Se  Jugement  des  inftances  qui  auroientété  introduites  jufqu'au  jour 
delà  publication  dudit  Arrêt,  en  vertu  de  Lettres  de  Committimus,  expédiées 
pour  leldits  Corps  Se  Communautez.   Et  Sa  Majefté  étant  informée,  qu'au  lieu 
de  fatisfaire  à  ce  qui  eft  porté  par  ledit  Edit  Se  par  ledit  Arrêt,  plufieurs  defdi- 
tes  Eglifes ,  Abbaïes  ,  Corps  Se  Communautez  en  ont  négligé  ou  éludé  l'exécu- 
tion ,  Se  fe  lont  contentez  de  prefenter  des  Requêtes  au  Confeil ,  pour  y  être 
maintenus,  elperant  de  dérober  à  la  vigilance  du  Confeil ,  l'examen  exact  que  Sa 
Majefté  s'eft  propofé  d'y  faire  faire  des  Titres  de  ceux  qui  prétendent  ledit  droit 
de  Committimus ,  afin  d'en  faire  drelTer  un  Règlement  certain,  qui  foit  connu  tant 
en  la  grande  Chancelerie  de  France,  qu'es  Chanceleries  prés  des  Cours  5  à  quoi 
étant  neceflaire  de  pourvoir.    Sa  Majesté'  e'tant    en   son   Conseil  ,  a 
ordonné  &  ordonne,  que  pendant  le  rejle  de  la  prefente  année  &  la  prochaine  1700.  les 
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£glifes,  Chapitres  ,  Abbaïes  A'ricurcz^,  Corps  &  Communauté^  &  autres  prêt endans  droit  Louis  XtV«, 
</<?  Committimus  >  ?wotc  ^«.v  ^«/'  y  ok/  dW  maintenus  par  des  Arrêts  &  Lettres  patentes 
depuis  r Edit  du  mois  d Août  1669.  feront  ternis  de  rapporter  g£>  remettre  es  mains  de  M. 
le  Chancelier ,  les  Lettres  de  concejjîon  dudit  droit  de  Committimus ,  ou  les  Ailes  de  pof 
fejjîon  de  cent  années  avant  C Edit  du  mois  d'Août  I  669.  pour  fur  le  rapport  qui  lui  en  fe- 
ra fait  par  les  ConfeiUcrs  d' Etat  à  ce  commis  ,  être  ordonné  ce  que  de  raifon*  Et  a  faute  par  lef- 
dites  Eglifes  ,  Chapitres ,  Abbaies,  Prieure^,  Corps  &  Communautés^-  autres ,  de  rapporter 
dans  ledit  tems  leurs  Titres ,  conformément  auprefent  Arrêta  ils  demeureront  déchus  pour  toujours 
dudit  droit  de  Committimus ,  fans  qu'ils  puijfent  être  reçus  à  produire  aucuns  Titres  pour  y  être 
confirmez^,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être ,  &  fans  que  ladite  peine  puiffe  être  réputée 
comminatoire,  V'oulant  Sa  Majefié ,  que  dorénavant  à  commencer  de  ce  jourd'hui  ^  il  ne  fait 
expédié  aucunes  Lettres  de  Committimus  en  la  grande  Chancelerie ,  ni  dans  les  Chancele- 
ries  prés  des  Cours,  en  faveur  defdites  Eglifes  ,  Chapitres  ,  Abbaïes ,  Prieure^,  Corps  & 
Commujtautcz^i  qu'ils  n'ayent  fa  ti  s  fait  a  ce  qui  efi  porté  au  prefent  Arrêt*  N'entend  néan- 
moins Sa  Majefié  furfeoir  la  pourfuite  &  Jugement  des  infiances  qui  auront  été  introduis 
tes  jufquau  jour  de  la  publication  ,  du  prefent  Arrêt ,  en  vertu  des  Lettres  de  Committimus 
expédiées  pour  les  Corps  &  Communautés  Et  fera  le  prefent  Arrêt  là  &  publié  le  Sceau 
tenant  en  la  grande  Chancelerie ,  &  regifiré  es  Regifires  de  l'Audiance ,  ainfî  qu'es  autres 
Chancelerie  s  étant  prés  des  Cours ,  &  affiché  aux  lieux  accoutumez^  à  la  diligence  des  Gar- 
des Scels  defdites  Cours ,  à  ce  que  perfonne  n'en  ignore.  F  AIT  au  Confeil  d'E'tat  du  Roi , 
Sa  Majefté y  étant  ,  tenu  à  Fontainebleau  le  troifiéme  jour  d'Octobre  milfix  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf.    Signé,  Phelypeaux. 

Le  9.  Novembre  1699.  Joteph  Huflon  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Se-  Contrôleur  e* 
cretaire  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France ,  Controlleur  en  la  Chancelerie  !aCpa"fd;  V^ 
prés  le  Prelldial  de  Toul ,  au  lieu  de  feu  Loiiis  Odan.  Tou|. 

Le  18.  Jean  Thevenin  Ecuyer,  Confeiller  du  Roi ,  Greffier  en  chef  du  Par-  Réception  de 
lemenc  de  Bordeaux,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Mai-  Secret,  du  Roi. 
fon  ,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances,  au  lieu  de  feu  Jofeph  Mailhard* 

Le  24.  François  Simard  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  c°n"ol!cuf  e™ 
Maifon  ,  Couronne  de  France,  Controlleur  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour  des  Ai-  présiaCourdes 
des  de  Guienne ,  fur  la  refignation  de  Jean  QueyfTac ,  qui  obtint  des  Lettres  d'hon-  Aides  deGuien- 
neur  dudit  Office,  régi  Urées  le  même  jour  en  l'Audiance  de  France.  £«.  d'honneur. 

Le  8.  Décembre  Charles  delà  Condamine  Confeiller  du  Roi,  Receveur  Réceptions  de 
gênerai  des  Finances  de  la  Généralité  de  Moulins ,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeil-  Secret.  duRoî. 
1er  Secrétaire  du  Roi ,  Mail'on  ,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances ,  au  lieu  '  tl'99,  cc* 
defeu  Eftienne  Champion. 

Le  13.  Jean  Blanchard  de  Bane  ville  Confeiller  du  Roi ,  Receveur  gê- 
nerai des  domaines  de  Caën  ,  fut  reçu  en  un  pareil  Office,  au  lieu  de  feu  Jacques 
le   Tourneur. 

Le  même  jour,  Antoine  d'Elpy,  fut  pourvu  de  l'office  de  Secrétaire  du  RoiAu-    Audianeîer  en 
diancier  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Touloufe,  au  lieu  de  feu  Pierre  de  àcTodouii'0 
Carrières. 

Le  1 5.  Décembre  le  grand  Confeil  rendit  un  Arrêt  qui  cafTe  la  Sentence  de  l'Elec- 
tion de  Paris  du  2.  du  même  mois ,  rendue  en  faveur  des  Habitans  de  Chevry  con- 
tre le  Sieur  le  Febvre  de  Pacy  Secrétaire  du  Roi ,  leur  fait  défenfes  de  la  mettre  à 
exécution  Se  de  faire  aucunes  pourfuites  ailleurs  qu'audit  Grand- Confeil,  aux  pei- 
nes portées  par  ledit  Arrêt ,  dont  la  teneur  luit. 

Extrait  aes  Regtjîres  du  Grand  Confeil  du  Roi.  Sur  la  Requête  prefentée  au  Confeil  Arrêt  du  drân<i 
par  Charles  le  Febvre  Ecuyer  Sieur  de  Pacy ,  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  ten-  confeil  du  Roi, 
danteà  ce  qu'il  plaifeau  Confeil  cafler,  révoquer  Se  annuller  la  Sentence  de  l'Elec-  semence dei"E- 
tion  de  Paris  du  1.  Décembre  1699.  fignifiéele  11.  comme  rendue  par  attentat  &  icttionde  Paris 
au  préjudice  de  la  Jurifdiction  du  Conlèil,  Se  des  défenfes  portées  par  la  commif-  uen"Seucer(."i"crda 
(ion  d'icelui  jfaire  défenfes  aux  Syndic  Se  Habitans  de  la  Paroille  de  Chevry  de  la  met-  Roi ,  &  fait  dé- 
tre à  exécution,  ni  defairepourfuittesni  aucunes  procédures  ailleurs  qu'au  Confeil, à  f«fesdeproce- 
peine  de  nullité,cafïation,  quinze  cent  livres  d'amende,qui  demeurera  encourue  con-  ^-^^  Grand 
tre  les  contrevenans ,  Se  de  tous  dépens ,  dommages  Se  intérêts.  Veu  par  le  Con-  Confeil. 
feil  ladite  Requête,  ladite  commiffion  du  Confeil  du  5.  Novembre  1699.  Exploit 
de  lignification  d'icelle,  6c  a ffignation  donnée  en  confequence  aufdits  Habitans  de 
Chevry.  La  Sentence  de  l'Election  de  Paris,  rendue  en  faveur  des  Syndic  6c  Habitans 
de  la  Paroilï'e  de  Chevry  contre  ledit  le  Febvre,  qui  les  décharge  de  l'affignation  à  eux 
donnée  au  Confeil,  6c  ordonne  qu'il  fera  impoië  pour  fes  tenues  en  ladite  ParoiUe ,  Se 
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Lova  xiy-  permis  de  faire  informer  des  faits  y  contenus,  du  z.  Décembre  165)9.  fignifiéeleii.du- 
l6"-        dit  mois,  6c  autres  pièces  attachées.  Le  Conseil  ayant  égard  à  ladite  Requête,  4 
caffé, révoquée'  annulle  ladite  Sentence  de  l  tleftiou  de  l'ara  du  1.  dupnfentmoisjé-  tout  ce  qui  s'en 
ejienfùivt ,  fait  défenfés  aufdits  Syndic  ey  H abitans  de  la  Parotffè  de  Cbevrj  delà  mettre  à  exe~ 
cution ,  ni  de  faire  aucunes  pourfuites  m  procédures  ailleurs  qu'au  Confeil ,  a  peine  de  nullité ,  caf- 
fation ,  quinze  cent  livres  d'amende  ,  qui  demeurera  encourue  contre  les  contrevenais.  Fait  au- 
dit Confil  à  Paru  le  ij.  Décembre  1699.   Collationné.    Signé,  Midy. 
Réception  de       ^ç  l^   Tean  and  R  E»  Sieur  de  Malary  ,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secre- 

S.CDecem£c!"  taire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  &  de  les  Finances,  fur  la  reflgnation 
de  Jean  Bar  bot:  Et  le  même  jour  François  Bruno  t  Confeiller  du  Roi,  Re- 
ceveur gênerai  des  Finances  de  Montauban,  fut  reçu  en  un  pareil  Office,  au  lieu  de 
feu  Simon  Raince. 

Le  même  jour,  le  Grand  Confeil  rendit  l'Arrêt fuivant,  qui  ordonne  qu'un  Se- 
crétaire du  Roi  fera  exempt  des  droits  dus  aux  Jurez  Porteurs  de  bled  de  la  ville  de 
Paris,  pourfixmuids  d'avoine  qu'il  avoit  fait  venir  de  fa  Terre  pour  la  provifion 
de  fa  maifon  ;  6c  leur  fait  défenfés  de  procéder  ailleurs  qu'au  Grand- Confeil ,  pour 
raifon  de  ce. 

Anêt  du  Grand       Extrait  des  Reriiïres  du  Grand  Confeil  du  Roi.  Sur  la  Requête  prefentée  au  Confeil 

Confeil  du  Roi  ,...,-,        °J     .        t-  r-       r  'il  C  '         j        t,      ■»,    •/•  r-y 

du  19.  Decem-  par  Louis  Carpentier  Ecuyer ,  Conleiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maiion  ,  Couronne 
bre  1699.  qui    je  prance  &  de  fes  Finances,  tendante  a  ce  qu'il  plaifeau  Confeil  permettre  au  fup- 
crec^refdaRoi  pliant  de  faire  affigner  au  Confeil  les  Jurez  1  orteurs  de  bled ,  6c  autres  grains  de  cetee 
de  payer  pour  ville ,  fauxbourgs  &  banlieue  de  Paris,  pour  voir  dire  que  leluppliant  fera  mainte- 
d'Ivoine^.Te"5    nu  8c  gardé  en  la  pofleffion  6c  joiiiifance  des  droits  6c  privilèges  attachez  à  fa  Char- 
dioitsdes  Jur«  ge  ,  ce  faifant  qu'il  lui  fera  permis  défaire  enlever  par  fes  gens  6c  domeftiques  les 
«ai*"'  dC      *1X  muias  d'avoine  6c  autres  grains  qu'il  a  fait  venir  de  (a  Terre  par  la  voye  de  la 
rivière  ,  pour   fourniture  de  fa  maiion  ,  qui  font  au  port  faint  Nicolas  de  cette 
Ville ,  fans  que  pour    ce   il  foit   tenu   6c  obligé  de  leur  payer  aucuns  droits  , 
leur  voir  faire    défenfés   de  le  plus  troubler  dans  ladite   exemption  6c  privilè- 
ge ,  5c  pour   celui  par  eux  fait  le  voir  condamner  en    fes   dommages    &  inté- 
rêts 6c  dépens  j  6c  cependant  ordonner  que  par  provifion  ledit  fuppliant  pourra  faire 
enlever  lefdits  fix  muids  d'avoine  par  fes  gens  èc  domeftiques,  èi  autres  qu'il  avi- 
fera ,  6c  qu'à  le  laifler  faire  lefdits  Jurez  Porteurs  de  bled  6c  autres  grains  ,  feront 
contraints  par  toutes  voyes  dues  6c  raifonnables ,  même  par  corps  6c  emprifonne- 
menc-de  leurs  perfonnes  &l  de  leurs  adherans ,  6c  leur  faire  défenfés  d'y  apporter 
aucun  empêchement  fous  les  peines  6c  amendes  qu'il  plaira  au  Confeil  leur  impo- 
feri  6c  cependant  faire  au  ffi  défenfés  défaire  aucunes  pourfuites  ni  procédures  ail- 
leurs qu'au  Confeil,  à  peine  de  nullité,  quinze  cent  livres  d'amende  ,  dépens  gom- 
mages 6c  intérêts.  Veu  ladite  Requête, fommation  faite  à  la  requête  dudit  Car- 
pentier aux  Jurez  Porteurs  de  grains  de  cette  ville  de  Paris  de  lui  laifler  enlever 
du  batteau    de   Jean   Paquier  Voiturier,  fix  muids   d'avoine  mefure  de  Soiflons 
provenant   de   fa  terre   de   Juvigny    prés    Soiflons  ,    du   dix-leptiéme  jour  du 
prêtent  mois  de   Décembre  ,  6c  autres   pièces  attachées  à  ladite  Requête.    Le 
Conseil,  ayant  égard  a  ladite  Requête  ,  a  permis  é"  permet  audit  Carpentier  de  faire 
affigner  au  Confeil  les  jurez,  Porteursde  bled  &  autres  grains  de  cette  ville  de  Paris,  aux  fns  de 
ladite  Requête ,  &  cependant  par  provifion  ,/âns  préjudice  du  droit  des  parties  au  principal ,  or- 
donne que  ledit  Carpentier  pourra  faire  enlever  Les  fix  muids  d'avoine  dont  efl  quepon  par  fis 
gens  ç?  domefliques  ou  autres ,  ai nfi qu'il  avifera  bon  être  ,  à  les  laiffêr  enlever  lefdits  furtz,  Por- 
teurs de  bled  f  ront  contraints  par  toutes  voyes  dues  &  raifonnables ,  même  par  ce  rps  •.  a  fut  & 
fait  défenfés  aux  parties  pour  raifon  de  ce  que  dejfm ,  cirtonflances  dr  dépendances ,  de  je  pour, 
voir  &  faire  pourfuites  m  procédures  ailleurs  qu'au  Confeil ,  à  peine  de  nullité,  cajfation  de  pro- 
cédures ,  quinze  cent  livres  d'amende ,  dépens ,  dommages  &  intérêts.  Fait  au  Confil  à  Paris 
ce  19.  Décembre  1693.   Collationné.    Signé,   Midy. 

Le  vingt-troifiéme  jour  de  Décembre  165)5).  le  Roi  rendit  la  Déclaration  fuivan- 
te  en  forme  de  Règlement  pour  les  Lettres  de  refpit  qui  doivent  être  fcellées  au 
grand  Sceau. 

Déclaration  du         LOUIS   PAR     LA    GRACE    DE  DlEuRoi  DE  FRANCE    ET    DE   NAVARRE   : 

Roi.du13.Dec.  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront ,  Salut.    Les  Lettres  de  refpit  ont 

1699.  portant  A.  »    »  j  »  r  in-  irr  a 

Reniement        toujours  ete  regardées  comme  un  lecours  que  les  Rois  nos  predeceileurs ,  ont  cru 

pour  les  Lctcres  par  un  principe  d'équité,  devoir  accorder  aux  débiteurs  qui  par  des  accidens  for- 

eicpu'  tuits  6c  imprévus  ,  fans  fraude  &  fans  aucune  mauvaife  conduite,  fe  trouvent  hors 

d'état  de  payer  leurs  dettes  dans  le  tems  qu'ils  font  pourfuivis  par  leurs  créanciers , 

& 
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&  qui  ayant  plus  d'effets  que  de  dettes ,  n'ont  befoin  que  de  quelque  délai  pour  s'ac-  Louis  xiv. 
quitter  par  la  vente  de  leurs  biens,  6c  par  le  recouvrement  de  ce  qui  leur  eft  dû.  l6"' 
Tant  que  ces  fortes  de  Lettres  ont  été  renfermées  dans  ces  circonstances  , 
elles  n'ont  eu  dans  leur  exécution  ,  aufïï  -  bien  que  dans  leur  motif  ,  rien 
que  de  jufte  &  de  favorable  ,  6c  qui  ne  fut  également  avantageux  aux  débiteurs 
éc  aux  créanciers,  mais  il  s'y  eft  gliflé  dant  la  fuite  divers  abus,  ôc  ce  remède 
fi  innocent  en  foi  -  même  6c  dans  fa  première  deftination  ,  eft  devenu  entre 
les  mains  de  plufieurs  débiteurs  un  inltrument  dont  ils  fe  font  fervis  pour  cou- 
vrir leur  mauvaife  foi ,  pour  divertir  leurs  effets  ,  6c  pour  fruftrer  leurs  créanciers 
légitimes.  Nous  avons  tâché  d'arrêter  le  cours  de  ce  defordre  par  nos  Ordonnan- 
ces des  mois  d'Août  1665).  &  Mars  1673.  Mais  l'expérience  Nous  ayant  fait  voir 
?1ue  les  précautions  que  Nous  y  avons  prifes ,  n'étoient  pas  encore  fuffifantes  pour 
aire  cefTer  entièrement  ce  mal  fi  contraire  au  bien  6c  à  la  fidélité  du  commerce, 
Nous  avons  refolu  d'y  mettre  la  dernière  main ,  6c  d'y  ajouter  de  nouveaux  moyens 

f)our  rétablir  les  Lettres  de  refpit  dans  la  pureté  de  leur  ancien  ufage  ,  èi.  prévenir 
es  furprifes  6c  les  artifices  de  ceux  qui  voudraient  en  abufer  contre  la  fin  de 
leur  originaire  inftitution.  A  ces  causes,  Nous  avons  dit  6c  déclaré ,  difons 
6c  déclarons  par  ces  prefentes  (ignées  de  nôtre  main,  Voulons  6c  Nous  plaît: 

I.  Que  les  Negocians,  Marchands,  Banquiers  6c  autres  qui  voudront  obtenir  des 
Lettres  de  refpit ,  foient  tenus  d'y  joindre  un  état  qu'ils  certifieront  véritable,  de 
tous  leurs  effets ,  tant  meubles  qu'immeubles ,  6c  de  leurs  dettes ,  qui  demeurera  at- 
taché fous  le  contre-fcel. 

II.  Ils  feront  pareillement  tenus,  au ffi-tôt après  le  Sceau  ^.  expédition  des  Let- 
tres de  refpit ,  de  remettre  au  Greffe ,  tant  du  Juge  auquel  l'adrefle  en  aura  été  faite, 
que  de  la  Jurifdiction  Confulaire  la  plus  prochaine  ,  un  double  d'eux  certifié  du  mê- 
me état  de  leurs  effets  6c  dettes,  d'en  retirer  les  certificats  des  Greffiers,  6c  défaire 
donner  copie,  tant  duditétat,  que  defdits  certificats  à  chacun  de  leurs  créanciers, 
dans  le  mêmetems  qu'ils  leur  feront  lignifier  les  Lettres  de  refpit  qu'ils  aurontob- 
tenuës ,  à  peine  d'être  déchus  de  l'effet  de  leurs  Lettres ,  à  l'égard  de  ceux  aufquels 
ils  n'auront  point  fait  donner  copie  defdits  état  6c  certificats. 

III.  Et  fi  les  impetrans  font  Negocians,  Marchands  ou  Banquiers,  ils  feront 
tenus ,  outre  les  formalitez  contenues  en  l'Article  précèdent ,  6c  fous  les  mêmes  pei- 
nes, de  remettre  au  Greffe  du  Juge  a  qui  l'adrefTe  des  Lettres  aura  été  faite,  leurs 
Livres  6c  Régi  lires,  d'en  retirer  un  certificat  du  Greffe,  &:  d'en  faire  donner  copie  à 
chacun  de  leurs  créanciers,  dans  le  mêmetems  qu'ils  leur  feront  fignifier leurs 
Lettres. 

IV.  Et  en  interprétant  l'Article  III.  du  Titre  IX.  de  nôtre  Ordonnance  dumois 
de  Mars  1673.  ordonnons  que  les  Negocians ,  Marchands ,  Banquiers  6c  autres  qui 
auront  obtenu  des  Lettres  de  relpit ,  feront  tenus  de  les  faire  fignifier  dans  huitaine , 
s'ils  font  domiciliez  dans  la  ville  de  Paris ,  à  leurs  créanciers  6c  autres  intereilez 
demeurans  dans  la  même  Ville 5  6c  fi  les  impetrans  ou  leurs  créanciers  ont  leurs  do- 
miciles ailleurs  ,  le  délai  de  huitaine  fera  prorogé  tant  pour  les  uns  que  pour  les  au- 
tres, d'un  jour  pour  cinq  lieues  de  diftance,  fans  diftinction  du  reflort  des  Parlemens. 

V.  Les  créanciers  aufquels  les  Lettres  de  refpit  auront  été  fign i fiées  ,  pourront 
s'afïembler  6c  nommer  entr'eux  des  Directeurs  ou  Syndics,  pourafïifter  aux  ventes 
que  l'impétrant  pourra  faire  à  l'amiable  de  fes  effets,  6c  pourfuivre  conjointement 
avec  lui  le  recouvrement  des  fommes  qui  lui  font  dues. 

VI.  Après  que  les  actes  de  nomination  de  Directeurs  ou  Syndics  auront  été  fi- 
gnifier aux  Impetrans  6c  à  leurs  débiteurs ,  les  impetrans  ne  pourront  difpofer  de 
leurs  effets  ,  6c  en  recevoir  le  prix,  ni  leurs  débiteurs  ,  pour  les  fommes  qu'ils  doi- 
vent, autrement  qu'en  prefence  defdits  Directeurs  ou  Syndics,  ou  eux  dûëment  ap- 
peliez j  à  peine  contre  les  Impetrans ,  d'être  déchus  de  l'effet  des  Lettres  de  refpit, 
&  contre  les  débiteurs ,  de  nullité  des  payemens. 

VII.  N'entendons  néanmoins  par  les  deux  Articles  precedens,  déroger  à  l'Ar- 
ticle VI.  de  nôtredite  Ordonnance  du  mois  d'Août  1665).  ni  ôter  aux  créanciers  des 
Impetrans ,  la  liberté  d'ufer  des  voyes  portées  par  ledit  Article. 

VIII.  Ceux  qui  auront  obtenu  des  Lettres  de  refpit ,  feront  tenus ,  s'ils  en  font  re* 
uis  par  leurs  créanciers ,  de  remettre  au  lieu  6c  es  mains  de  celui  dont  ils  convien- 
ront ,  ou  qui  fera  nommé  par  le  Juge  auquel  elles  auront  été  adrefïees ,  les  titres 

Se  pièces  justificatives  des  effets  mentionnez  dans  l'état  qu'ils  auront  certifié  vé- 
ritable, pour  y  demeurer  jufqu'à  la  vente  ou  recouvrement  defd'ts  effets, 
Tome  II,  •  E  E  e  e  e 
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L«fis  xiv.      IX.  Voulons  que  les  Articles  II.  IV.  &  V.  du  Titre  IX.  denôtre  Ordonnance 
l6$9'        du  mois  de  Mars  1673.  ayent  lieu  &  ioient  obfervez  pour  tous  ceux  qui  obtiendront 
des  Lettres  de  refpit ,  (bit  qu'ils  (oient  Negocians ,  Marchands,  Banquiers,  ou  autres 
de  quelques  profeflions  qu'ils  puiflent  être. 

X.  Voulons  qu'outre  les  dettes  fpecifiées  dans  l'Article  XI.  de  nôtredite  Ordon- 
nance du  mois  d'Août  1665.  il  ne  (oit  accordé  aucunes  Lettres  de  refpit ,  pourref- 
titutionde  dépôts  volontaires ,  ftellionat,  réparations  ,  dommages  6c  intérêts  ad- 
jugez en  matière  criminelle,  ni  pour  les  pourfuites  des  cautions  extra  judiciaires, 
&  des  coobligez  ,  qui  pourront  nonobftant  les  Lettres  de  refpit ,  agir  Contre  ceux  qui 
les  auront  obtenues,  par  les  mêmes  voyes qu'ils  feront  pourluivis  5  6c  en  cas  qu'il  en 
fût  obtenu  quelqu'une  ,  elles  n'auront  aucun  effet  à  l'égard  des  dettes  de  la  qua- 
lité portée,  tant  par  ledit  Article  XI.  que  par  le  prêtent  Article. 

XI.  Et  fi  les  créanciers  pour  dettes  contre  lefquelles  les  Lettres  de  ref- 
pit ne  doivent  pas  avoir  lieu ,  font  vendre  les  meubles  ou  immeubles  de  leur  dé- 
biteur ,  fes  autres  créanciers  pourront  former  leur  oppofition,  8c  contefter  fur  la 
diftribution  du  prix,  même  toucher  lesfommes  qui  leur  feront  adjugées,  nonobf- 
tant l'entérinement  qui  pourroit  avoir  été  ordonne  avec  eux  des  Lettres  de  refpit, fans 
néanmoins  qu'ils  pu  i  fient  pendant  le  délai  qui  aura  été  donné  au  débiteur,  faire  au- 
cune exécution  fur  lui,  ni  pourfuivre  la  vente  de  fes  effets ,  fi  ce  n'eft  qu'ils  euf- 
fent  commencé  leur  exécution  ou  qu'ils  fuffent  pourluivans  criées  avant  la  lignifica- 
tion des  Lettres  de  refpit ,  6c  qu'ils  fuilent  fommez  par  les  créanciers  contre  ïefquels 
elles  n'ont, lieu  de  continuer  leurs  pourfuites,ou  de  les  y  biffer  fubroger  par  la  Jultice. 

XII.  Voulons  pareillement  que  les  Impetrans  ne  puiffent  s'en  lervir,  s'ils étoient 
accufez  de  banqueroute,  6c  conftituez  prifonniers ,  ou  le  fcellé  appofé  fur  leurs  ef- 
fets pour  ce  fujet ,  6c  en  cas  qu'avant  la  lignification  des  Lettres  de  refpit ,  ils  euffent 
été  arrêtez  prifonniers  pour  dettes  civiles  feulement,  ils  ne  pourront  être  élargis 
en  vertu  de  nofdites  Lettres ,  s'il  n'eft  ainfi  ordonné  par  le  Juge  auquel  elles  auront 
été  adreflées,  après  avoir  entendu  les  créanciers  à  la  requête  defquels  ils  auront  été 
arrêtez  ou  recommandez. 

XIII.  Voulons  que  l'homologation  des  Contrats  d'abandonnement  des  biens  5C 
effets  qui  feront  paflez  en  confequence  des  Lettres  de  refpit  par  ceux  qui  les  auront 
obtenues,  foit  portée  devant  les  Juges  aufquels  l'adrefle  en  aura  été  faite,  6c  que 
les  appellations  des  Jugemens  qui  interviendront  fur  ce  fujet ,  foient  relevées  8c 
reflbrtifïent  nuëment  en  nos  Cours  de  Parlemens. 

XIV.  Voulons  au  furplus  que  les  difpoiitions  de  nos  Ordonnances  des  mois 
d'Août  1669.  &  Mars  1673.  aux  tûres  des  refpits ,  foient  exécutées  félon  leur  for- 
me 6c  teneur  en  tout  ce  qui  n'eft  pas  contraire  à  nôtre  prefente  Déclaration.  Si 
donnons  en  Mandement  à  nos  amez  6c  féaux  Conleillers  les  Gens  te- 
nant nôtre  Cour  de  Parlement  6c  Cour  des  Aides  à  Paris ,  que  ces  Prefentes  ils 
ayent  à  faire  lire,  publier  6c  regiftrer,  6c  le  contenu  en  icelles  garder  6c  obferver 
félon  leur  forme  6c  teneur:  Car.  tel  eft  nôtre  plaifir  :  En  témoin  de  quoi  Nous  avons 
fait  mettre  nôtre  Scelà  cefdites  Prefentes.  Donne'  à  Verfaillesle  23.  jour  de  Dé- 
cembre, l'an  de  grâce  1699.  6c  de  nôtre  règne  le cinquante-feptiéme.  Signé,  LOUIS:. 
Etplus  bas,  Parle  Roi,  Phelype  aux.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune* 

Regifirées ,  oui,  &  ce  requérant  le  Procureur  gênerai  du  Roi ,  pour  être  exécutées  Jtton  leur 

forme  &  teneur ,  &  copies  colhtionnées  envoyées  aux  Bailliages  &  Senécbaujfées  du  njfort ,  pour 

y  être  lues  ,  publiées  ejrenregfi/écs:  Enjoint  aux  Subfituts  du  Procureur  gênerai  du  Roi  d'y  tenir 

la  main ,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois  ,Jûivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement, 

Contrôleur  en  le  i$.  Janvier  1700.  Signe,  Dongois. 

p*réf  ^"cour  Le  30.  Décembre  ,  Jean  Maffiot  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire 
des  Aides  de  du  Roi,  Controlleur  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour  des  Aides  de  Clermont-Ferrand, 
Sndm0nt"Fet"  fur  la  re(jgn*tion  de  Jean  Barault. 

Le  même  jour,  Guillaume  du  Fourn  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secré- 
taire du  Roi,  en  la  Chancelerie  Prefidiale  de  Tulles,  au  lieu  de  feu  Jofephdu  Mirât. 
Le  31.  le  Roi  donna  une  Déclaration,  portant  que  les  huit  offices  de  Confeil-» 
lers  de  SaMajefté,  Greffiers,  Confervateurs  des  Minutes  delà  Chancelerie  prés 
le  Parlement  de  Paris ,  créez  par  Edit  du  mois  de  Mars  1692.  jouiront  de  la  fur- 
,. . ,     .     ,    vivance  defdits  Offices  ;  de  laquelle  Déclaration  voici  la  teneur. 

Déclaration  do.         T  x'     r*  t%  ~  **  xt 

Roiduji.Dec.         LOUIS    PAR    LA    GRACE    DE  DlEU    Roi  DE    FRANCE    ET   DE     NAVARRE: 

en  faveur  des  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront:  Salut.  Par  l'Arrêt  ce  jourd'hui 
de^Miautesdc  rendu  en  nôtre  Confeil  d'Etat,  Nous  y  étant,  fur  la  Requête  de  la  Communauté 


DE  LA  CHANCELERIE   DE  FRANCE,  &c. 

des  Procureurs  du  Parlement  de  Paris,  Nous  aurions  attribué  le  droit  de  furvi*-  pf^"^  ?* 
vance  aux  huit  Offices  de  nos  Conteillers  Greffiers  &:  Confervateurs  des  Minutes 
qui  fe  fcellent  en  la  Chancelerie  établie  prés  le  Parlement ,  créez  par  Edit  du  mois 
de  Mars  1692.  &  depuis  unis  à  cette  Communauté  par  nôtre  Déclaration  du  19. 
Avril  de  la  même  année.  Et  voulant  que  cet  Arrêt  forte  fon  plein  8c  entier  ef- 
fet ;  Pour,   ces  Causes,  de  l'avis  de  nôtre  très-cher  &  féal  Louis  Phelypeaux 
Chevalier  Comte  de  Pontchartrain  ,   Chancelier   Garde  des  Sceaux  de  France , 
Nom  avons  déclaré  &  déclarons  par  ces  prefèntesffgnées  de  nôtre  main  ,  voulons  &  nota  plaît  t 
que  Maître  Pierre  Gillet ,  Jean  Menard ,  Antoine  le  Leu,  Jcan-Baptijk  Hawùard ,  Marin 
JFourier,  Philbert  Aiarpon ,  Pierre  Bridou  ty  Nicolas  Chenil par  Nom  pourvus  le  14.  Mars  1698. 
de  ces  huit  offices ,  &  leurs  Jucccjjeurs  aux  mêmes  Charges ,  en  joitijfent  dorénavant  avec  titre  ej> 
-droit  de  furvivance ,  fuivant  la  nomination  de  feu  nôtre  très-cher  &  féal  Chevalier  Chan~ 
celier  de  France  le   Sieur  Boucherat  ,    laquelle  nom  avons  validée  ejr  validons   conformé- 
ment audit  Arrêt ,  &  ce  nonobflant  que  nous  ayons  créé  ces  offices  cafùels  par  notre  Edit  ci- de/1 
Jus  mentionné ,  du  mois  de  Mars  1691.  auquel  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  pour  ce  regard 
feulement.  Si    donnons    en    mandement  à  nôtre  tres-cherSc  féal  Loiiis  Phe- 
lypeaux Chevalier  ,  Comte  de  Pontchartrain  ,   Chancelier  Garde  des  Sceaux  de 
France,  que  cesprelentes  nos  Lettres  il  ait  à  faire  lire  &  publier  le  Sceau  tenant,  & 
enluite  enregillrer  es  Regiftres  de  l'Audiance  de  France, &  du  contenu  en  icelles  jouir 
&  ufer  les  pourvus  defdits  Offices  Scieurs  fuccefleufs  pleinement  &;  paifiblement*. 
fans  permettre  qu'ils  y  foient  troublez  ni  empêchez  en  quelque  forte  ôî  manière  que 
cefoit:  Car   tel  eft  nôtre  plaifir:  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre 
nôtre  fcel  à  cefdites  prefentes.  Donne' à  Verfailles  le  trente-  unième  jour  de  Dé- 
cembre ,  l'an  de  grâce  1699.  6c  de  nôtre    règne  le  cinquante-feptiéme.   Signé, 
LOUIS.  Et  fur  le  repli,   Parle  Roi,  Phelypeaux.  Et  fcel  lé  du  grand  Sceau 
de  cire  jaune  :  Et  au  bout  dudit  repli  eft  écrit  :  Lu  &  publié  le  Sceau  tenant , 
&  enregistré  es  Regiftres   de  l'Audiance  de  France,  Nous  Confeiller  du  Roi  en 
fes  Confeils,  Grand  Audiancier  de  France  prefent.    A  Paris  le  17.  jour  de  Jan- 
vier 1700.  Signé,  Boucher.. 

Le  7.  Février  1700.  Jean  le  Normant  du  Rondon  Confeiller  du  Roi,  Ju-    Réceptions  de 
ge  des  Gabelles  à  Orléans ,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Mai-  y.n^^^1.' 
ion ,  Couronne  de  France  6c  de  Ces  Finances ,  fur  la  refignation  de  Charles  l  e  No  r- 
mant  du  Fortfon  frère  ,  qui  obtint  des  Lettres  d'honneur  le  14.  (uivant  ,lefquel-  Lettres  d'hoa- 
les  turent  régi ftrées  en  l'Audiance  de  France  le  zo.  Septembre  de  la  mêmeannée,  ncur- 
ayant  été  reçu  audit  Office  le  30.  Novembre  1679. 

Le  même  jour,  Charles  Nicolas  Rem  y  de  July  fut  reçu  en  un  pareil  office  de 
Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  ôcdeles  Finances, au 
lieu  de  feu  Claude  Choppin. 

Le  même  jour,  François  Dean  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire 
du  Roi,  Mailon,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement ,  Comp- 
tes, Aides  6c  Finances  de  Navarre  à  Pau,  fur  la  refignation  de  Philipes  delà  Vieuville. 

Le  14.  Février,  Eftienne  la  Molere  Confeiller  du  Roi,  Maître  particulier    Réceptionne 
des  Eaux  &i  Forêts  de  Paris ,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  ï4.  Féyr.  1700* 
Mailon,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances,  au  lieu  de  feu  Barthélémy  Se- 
gonzac  fon  beau-pere. 

Et  le  même  jour  René  François  Fontaine  Sieur  de  la  Crochiniere  ,  Confeil- 
ler du  Roi,  Receveur  des  Tailles  à  la  Flèche,  fut  reçu,  en  un  pareil  office  de  Confeil- 
ler Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  Se  de  Ces  Finances ,  au  lieu  de 
feu  Jean  Gitton.  . 

Ledit  jour  14.  Gabriel  de  CreyfTel  Sieur  de  la  Motte  Luflan  ,  fut  pourvu  del'of-  Controikur  e« 
fice  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France ,  Contrôleur  en  p'^"^^ 
la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Provence ,  fur  la  refignation  de  Jean-Baptifte  Se  Provence. 
Ravel ,  qui  obtint  des  Lettres  d'honneur  dudit  Office ,  regiftrées  en  l'Audiance  de  J4-  rèvnf,ru- 

F.1  _  ,  o  Lettres  ûnoa- 

rance  le  11.  Février.  nCur. 

Le  11.  Claude  Boutault  ci-devant  Secrétaire  du  Roi,  fut  reçu  en  l'office  de  '  Receptionsde 
Confeiller  Secrétaire  de  Sa  Majefté ,  Maifon,  Couronne  de  France  8c  de  Ces  Finan-  ^^it'ktx* 
ces,  au  lieu  de  feu  Pierre  Dugono  5  8c  le  17.  Jean-Baptifte  Renouard  Con- 
feiller du  Roi,  Receveur  gênerai  des  Finances  à  Orléans,  fut  reçu,  en  un  pareil  of- 
fice de  Confeiller  Secrétaire  de  Sa  Maj»fté  ,  Maifon ,  Couronne  de  France  8c  de 
fes  Finances,  fur  la  refignation  de  Charles  RuAud'Anferville,  qui  obtint  fes  Let-    Lettres  d'hoa-. 
très  d'honneur  le  6.  Mars  fuivant  ,regiftrées  le.  n.  en  l'Audiance  de  France,  ayant  km, 


3S8  HISTOIRE    CHRONOLOGIQUE 

l°°.7oo.  V   été  reçu  audit  Office  le  vingt-feptiéme  jour  d'Octobre  1679. 

Controilcur  en       Le  17.  dudit  ,  Alexandre  François  de  Croix  d'Eanchin  ,  fut  pourvu  de  l'office  de 

deXoarnay.1'6    Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifqn,  Couronne  de  France,  Controlleur  en  la 

17.  icv.  1700.  Chanceleriede  Tournay,  au  lieu  de  feu  Antoine  Bave. 

Contrôleur  en       Le  même  jour  ,  Jacques  PoulTy,  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire 

b  chancdçric    fa  R.0i ,  Mailbn ,  Couronne  de  France,  Controlleur  en  la  Chancelerie  prés  le  Par- 
ères le  Parlem.    ,  '  ,-       1  ,-  •         1     t      ■•  ■      -n  j 

de  Btzançon.     leinent  de  Bezançon  ,  fur  la  refignation  de  Louis  Prondre. 

*7  Février.  Le  g  Mars,  François  de  Remondis  Sieur  de  Combaud,  fut  pourvu  de  l'office  de 

la  chancelerie  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France ,  Audiancier  en  la  Chan- 
cres le  Parlera  celerie  prés  le  "Parlement  de  Provence,  au  lieu  de  feu  Loius  Vaugier. 
a  MaiMjrTO.         Ee  9.  il  fut  rendu  au  Grand  Confeil  l'Arrêt  fuivant,qui  déboute  les  habitans  de  la 
ParoifTe  de  Chevry  ,  de  la  demande  qu'ils  avoient  faite  au  Sieur  le  Febvre  Secrétaire 
du  Roi ,  pour  raifon  de  la  Taille  ,  l'en  déclare  exempt ,  Se  les  condamne  aux  dépens. 
Extrait  des  Regf/es  du  Grand  Confeil.  Sur  la  demande  Se  profit  de  défaut  requis 
Arrêt  du  Grand  par  Charles  le  Febvre ,  Ecuver  Sieur  de  PaiTy,  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon, 
Confeil  du  Roi,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances  ,  demandeur  6e  impétrant  Arrêt  de  reten- 
17C0.  qui  dé-  tlon  decau(é,du  4.  Janvier  1700.  fuivant  l'exploit  de  realfignation  faite  en  vertu 
ciare  un  secret,  dudit  Arrêt,  le  16.  dudit  mois  de  Janvier,  controllé  à  Brie-Comte-Robert  ledit 
dcTaiiic!':nii't   joar  '  requérant  fuivant  la  commiffion  du  Confeil  du  5.  Novembre  1655?.  Se  exploit 
d'alfignation  donnée  en  conlequence  le  n.  Novembre  audit  an,  controllé  audit 
Brie-Comte-Robert  ledit  jour,  que  les  défendeurs  ci-aprés  nommez  foient  déboutez 
de  la  demande  par  eux  formée  contre  ledit  Sieur  le  Febvre pardevant  les  Elus  de  Pa- 
ris ,  par  exploit  du  il.  Octobre  1699.  cefaifantque  ledit  le  Febvre,  foit  déclaré  franc, 
quitte  Se  exempt  de  toutes  tailles,  fuivant  Se  conformément  aux  privilèges  des  Se- 
crétaires du  Roi ,  Edits ,  Déclarations ,  Arrêts  Se  Reglemens  du  Confeil ,  Se  que 
lefdits  défendeurs  foient  condamnez  aux  dépens ,  fans  préjudice  d'autres  droits  , 
dus  Se  actions.  A  l'encontre  des  Syndic  ,  Collecteurs  6e  Habitans  de  la  ParoifTe  de 
Chevry,  défendeurs  Se  défaillans.  Veu  par  le  Conleil  ladite  demande  ,  le  défaut 
faute  de  comparoir  obtenu  aux  Prefentations  du  Conleil  le  11.  Février  1700.  déli- 
vré lefdits  jour  Se  an  ,  lefdites  commiffions  Se  exploit  defdits  jours  cinq  Novembre 
165)5?.  Se  11.  dudit  mois.  Ledit  Arrêt  de  rétention,  6c  exploit  de  reaifignation  des 
4.  Se  \G,  Janvier  1700.    ledit  exploit  donné   pardevant  lefdits  Elus  de  Paris  ledit 
jour  ir.  Octobre  165)5).;!  ce  qu'il  loit  dit  que  ledit  leFebvreferaimpoféaurolledes  tail- 
les delà  ParoifTe  de  Chevry  pour  l'année  1700.  à  lafomme  de  cent  cinquante  livres , 
pour  raifon  d'une  ferme  qu'il  fait  valoir  en  ladite  ParoifTe,  outre  celle  qu'il  fait 
valoir  en  la  ParoifTe  de  Coffigny ,  8c  que  difenies  lui  feront  faites  de  maltraiter  Se 
faire  maltraiter  leldits  Habitans  de  Chevry.  Copie  de  fentence  de  l'Election  de 
Paris  qui  décharge  lefdits  Habitans  des  affignations  a  eux  données  au  Confeil,  fait 
défenfes  audit  Sieur  le  Febvre  de  s'en  aider,  au  principal  ordonne  qu'il  fera  im- 
pofépour  (es  revenus  en  la  paroiiTe  de  Chevry  ,  enjoint  aux  Collecteurs  de  le  faire> 
à  peine  d'en  repondre  en  leurs  noms,  Se  de  tous  dépens  ,  dommages  Se  intérêts, 
&  au  furplus ,  acte  de  la  plainte  defdits  Habitans,  des  voyes  de  fait  commifes  par 
ledit  Sieur  'le  Febvre  Se  par  fes  gens ,  permis  d'en  informer  ,  pour  le  tout  fait  Se 
communiqué  aux  Gens  du  Roi ,  être  fait  droit ,  du  deux  Décembre  165)5).  Exploit 
de  figdification  de  ladite  Sentence  ,  étant  enluite  ,  du   11.  dudit  mois.    Arrêt  du 
Confeil  obtenu  par  ledit  Sieur  le  Febvre,  qui  cafTe  ladite  Sentence  de  l'Election  , 
dudit  jour  deux  Décembre,  Se  tout  ce  qui  s'en  eftenfuivi,    fait  défenfes  de  la 
mettre  à  exécution,  du  15.  dudit  mois  de  Décembre.  Exploit  de  lignification  du- 
dit Arrêt  étant  au  dos,  du  xo.  du  même  mois.  Imprimé  d'Edits ,  Déclarations ,  Ar- 
rêts Se  Reglemens,  concernant  les  privilèges  des  Secrétaires  du  Roi.  Conclufions 
du  Procureur  General  du  Roi.     Il  sera  dit  que  le  Confeil  a    déclaré  dr   déclare 
ledit  défaut  bien  çy  dûément  obtenu  ,  four  le  profit  duquel  a  débouté  &  déboute  lefdits  Syn- 
dic ,  Collecteurs  ,   Manans  &  Habitans  de  la  Paroijfe  de  Chevry  ,  de  leur  demande  portée 
far  leur  exploit  du  n.  octobre  1699.  ce  fafant  a  déclaré  ledit  le  Febvre  exempt  de  toutes 
■  Tailles ,  fuivant  çjr   corfurmement  aux  privilèges  des  Secrétaires  du  Roi ,  Arrêts  &  Regle- 
mens du  Confeil ,  condamne  lefdits  Syndic ,  Colle  fleurs  &  Habitans  de  Chevry ,  aux  dépens. 
Fait  au  Confeil  à  Paris  le  9.  Mars  1700.    Collationné.     Signé,  M  m  Y. 

Le  13.  Jacques  C  h  au  v  eau  Avocat  en  Parlement ,  fut  reçu  en  l'office  de  Con- 
feiller Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  Se  de  (es  Finances,  au 
lieu  de  feu  Jean  Coite  Sieur  de  Champeron. 
Réception  d*       Le  10.  Claude  Louis  Lombard  Avocat  en  Parlement,  Se  Pierre  ds.  Jean  , 

fuient 
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furent  reçus  chacun  en  un  pareil  Office,le  premier  au  lieu  de  feu  Claude  Lombard  Secr£t-  <*uRoî. 
fon  père  ,  &  le  fécond  fur  la  refignation  de  Claude  Louvet.  zo- Mars- 

Le  même  jour  zo.  Antoine  Flaugergues   fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Se-     Audiancicren 
cretaire  du  Roi  ,  Maifon  ,  Couronne  de  France»  Audiancier  en  la  Chancelerie  de  la  Touîonfc " 
Touloufe ,  au  lieu  de  feu  Pierre  de  Carieres:  &;  Marc  de  Benoift,  fut  pourvu  de      zo.  Mats. 
l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France,  Control-    Controlleur  en 
leur  en  la  Chancelerie  de  la  Cour  des  Aides  de  Montauban,  lur  la  refignation  de  la  cou^dcs  Ai- 
Jean  Charnel.  desdcMontau- 

Le  z6.  Mars,  Eftienne  Jaunay  Confeiller  du  Roi  ,  Receveur  gênerai  des  Fi-  RCCcPtion  de 
nances  de  Bourges  ,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon,  Secret,  du  Roi. 
Couronne  de  France  &  de  fes  Finances ,  au  lieu  de  feu   Charles  le  Carlier.  is- Mars  1706. 

Le  3.  Avril,  Jacques  de  Michel ,  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Contrôleur  en 
Roi,  Maifon  ,  Couronne  de  France,  Controlleur  en  la  Chancelerie  prés  le  Par-  parcs  je^arkm» 
lement  de  Bordeaux  ,   fur  la  refignation  de  Jofeph  de  Lombard ,   qui  obtint  fes  de  Bordeaux. 
Lettres  d'honneur,  reçriftrées  en  l'Audiance  de  France  le  17.  du  même  mois.       —.V"" d hon" 

Le  iz.  dudit  mois,  Jean  NriRETdela  Ravoye  Conleiller  du  Roi,   Receveur     Receptiondc 
gênerai  des  Finances  de  Poitiers  Ôc  Tréforier  de  la  Marine,  fut  reçu  en  l'office  ^"^f"^"' 
de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  &  de  les  Finan-      n.  Avril, 
ces  ,    Grand  Audiancier  de  France  ,  pour  fervir  pendant  le  quartier  de  Juillet , 
fur   la  refignation  de  Nicolas   René  Boucher.,  qui    obtint  le  même  jour  des  Lettres  d'hon- 
Lettres  d'honneur  dudit  Office,  regiftrées  le  16.  en  l'Audiance  de  France.  neut' 

Ledit  jour  iz.  Avril  1700.  Mathieu  Gaultier  Avocat  en  Parlement,  fut  Réception  de 
reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  Î^Eà'iîw! 
&  de  fes  Finances ,   fur  la  refignation  de  Pierre  Jeremie. 

Le  même  jour,  Pierre  Druilhe  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire   Controlleur  en 
du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France,    Controlleur  en  la  Ghancelerie  prés  le  prés  leParicm. 
Parlement  de  Touloufe,  fur  la  refignation  de  Guillaume  de  Villele,  qui  obtint  de  Touloufe. 
des  Lettres  d'honneur  dudit  Office,  regiftrées  en  l'Audiance  de  France  le  même    Le'r.ues^'hon- 
jour*  t»cur- 

Le  zS.  dudit  mois  ,  le  Sieur  Varnier  Greffier  en  Chef  des  Requêtes  de  l'Hôtel,     A^zd?lS-, 

donna  un  acte  par  lequel  il  fe  foumet  de  ne  ligner  aucunes  expéditions  en  forme  par  ie' Greffier. 

émanées  de  fon  Greffe  &  qui  feroient  fujettes  au  Sceau,  tant  qu'il  ne  feroit  pas  desRequêtesdc 
c  J      d     :  l'Hôtel. 

Secrétaire  du  Roi. 

En  l'aflemblée  générale  des  Secrétaires  du  Roi ,  tenue  le  6.  Mai ,  dans  leur  Eleaioud'Offi- 
Sale  aux  Celeftins  de  Paris,  à  Tiffuë  du  fervice  folemnel  delà  fête  de  faint  Jean  c,crfc 
Porte- Latine,  les  Sieurs  Bertin  &  le  Comte  furent  élus  Procureurs  Syndics  de 
la  Compagnie,  en  la  place  des  Sieurs  Langlois  &  David,  qui  furent  remerciez 
des  fervices  qu'ils  avoient  rendus  en  ladite  qualité  ,  &  mis  au  rang  des  anciens 
Officiers:  le  Sieur  de  Roffet  fut  au  ffi  élu  Procureur  Syndic  en  la  place  du  Sieur  de  Se- 
gonzac,  vacante  par  fon  decés  :  le  Sieur  Bellavoine  fut  nommé  Tréforier  de  la  Com- 
pagnie, au  lieu  du  Sieur  Soulet  :  &  le  Sieur  Chaponnel ,  Greffier  au  lieu  du  Sieur 
de  Roffet. 

Le  Ç).  Mai,  Louis  Phelypeaux  de  la  Vrilliere  Secrétaire  d'Etat,  fut    Receptiondc 
reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France    ^Mai^oo!" 
&  de  fes  Finances,  au  lieu  de  feu  Baltazard  Phelypeaux  de  Chateauneuf 
auffi  Secrétaire  d'Etat  fon  père. 

Le  même  jour ,  Michel   Sonnier  Sieur  de  Bolleuze,  fut  pourvu  de  l'office  de   Controiieuren 
Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  ,  Controlleur  de  l' Au-  arès  icPatkm. 
diance  de  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Paris  ,   au  lieu  de  feu  Charles  de  Paris. 
Lhuillier. 

Le  zo.  Juin  ,  Jacques  Gaulier  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du 
Roi ,  en  la  Chancelerie  prés  le  Prefidial  de  Châteaugontier ,  au  lieu  de  feu  René 
Gilles. 

Le  zz.  jour  de  Juin  ,  le  Roi  donna  la  Déclaration  ci-aprés,  portant  que  faute 
par  les  HuilTiers  Audianciers  des  Parlemens,  Cours  fuperieures  &  Prefidiaux,  de 
rembourfer  dans  trois  mois  les  pourvus  d'offices  d'Huiffiers  des  Chanceleries  dans 
lefdites  Cours ,  les  derniers  demeureroient  rétablis  dans  les  fonctions  de  faire  les 
fÎ2nifications  de  Procureur  à  Procureur.  _,  .      .     , 

t  n  'm  t<  -vr  Déclaration  du 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  JNavarre  :  „,,  ju;n  I700. 
A  tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront,  Salut.    Nous  aurions  par  nôtre  concernant  les 
Déclaration  du  13.  Juillet  16^4.  pour  terminer  les  procès  &  conteftations  qui  étoient  cJMweleiiaSî 
Tome  II.  FFfff 


\ 
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L«cis  xiv-  entre  les  Huiflîers  Audianciers  de  nos  Parlemens ,  Cours  fuperieures  6c  Prefidiaux 
l?co'        de  nôtre   Royaume  ,  6c  les  Huiflîers  des  Chanceleries  ,  ordonné  que  les  offices 
d'Huiffiers  créez  pour  fervir  en  nos  Chanceleries  établies  prés  des  Parlemens  ,  Cours 
fuperieures  &  Prefidiaux  de  nôtre  Royaume ,  à  la  referve  des  Chanceleries  prés 
nos  Parlemens  de  Paris  6c  de  Touloufe  ,  leroient  6c  demeureroient  réunis  £c  incor- 
porez aux  Corps  6c  Communautez  des  Huiffiers  Audianciers  defdites  Cours  fupe- 
rieures 6c  Prefidiaux ,  tant  ceux  qui  étoient  pour  lors  vacans  aux  parties  cafuelles 
de  nôtre  très-cher  5c  féal  Chancelier  ,  que  ceux  qui  étoient  actuellement  remplis, 
en  payant  folidairement  par  les  Corps  6c  Communautez  defdits  Hui (Tiers  de  nos 
Parlemens ,  Cours  fuperieures  6c  Prefidiaux,  les  fommes  aulquelles  ils  leroient  mo- 
dérément taxez  par  les  Rolles  qui  feroient  arrêtez  en  nôtre  Confeil  3  6c  par  ce 
moyen  nous  aurions  crû.  qu'il  n'y  pourrait  plus  avoir  à  l'avenir  entr'eux  aucunes 
conteltations ,  de  que  les  Huiflîers  de  nofdites  Cours  6c  Prefidiaux  ,  rembourferoient 
ceux  des  Chanceleries  fuivant  nôtre  intention ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  exprés  par 
nôtredite  Déclaration  ,  6c  qu'arrivant  le  decés  ou  changement  d'aucuns  defdits  Huif- 
fiers de  nos  Cours  fuperieures  6c  Prefidiaux  qui  auraient  été  nommez  par  nôtre  cher 
&  féal  Chancelier,  lefdits  Corps  6c  Communautez  des  Huiflîers ,  tant  de  nofdites 
Cours  fuperieures  que  des  Prefidiaux  ,  prefenteroient  en  leur  place  d'autres  d'entre 
eux  à  nôtre  cher  6c  féal  Chancelier,  pour  prendre  fa  nomination  dans  le  tems  de 
fîx  mois ,  du  jour  de  leur  decés  ou  mutation  ,  &l  lui  payeroient  les  droits  réglez  par 
ladite  Déclarations  cependant  Nous  apprenons  que  les  Huiffiers  de  nofdites  Cours 
6c  Prefidiaux  n'ont  tenu  compte  de  faire  aucun  rembourlement  aux  pourvus  def- 
dits offices  d'Huiffiers  des  Chanceleries,  fous  prétexte  qu'il  eft  porté  par  ladite 
Déclaration  ,  que  faute  par  les  Communautez  des  Huiffiers  Audianciers  de  nofdi- 
tes Cours  Oc  Prefidiaux ,  de  rembourfer  les  pourvus  defdits  offices  d'Huiffiers  des 
Chanceleries,  èz.  jufqu'à  leur  rembourfement ,  qu'ils  continueront  de  jouir  6c  faire 
les  fondions  de  leurs  Offices  comme  ils  avoient  fait  par  le  paflé,  même  d'exploi- 
ter par  tout  le  Royaume  ,  conformément  à  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1671.  fans 
néanmoins  pouvoir  faire  aucunes  fignifications  de  Procureur  à  Procureur  ,  s'étant 
contentez  de  les  dépouiller  des  principales  fonctions  &i  droits  de  leurs  Offices,  qui 
font  les  fignifications  de  Procureur  à  Procureur,  dont  ils  joiiiflbient  avant  ladite 
Déclaration  :  ce  qui  ne  feroit  pas  jufte,  d'autant  que  les  Huiffiers  de  nofdites  Cours 
6c  Prefidiaux ,  fans  aucun  rembourfement  ni  indemnité  ,  profiteraient  defdits  droits, 
êc  ruineraient  les  pourvus  defdits  offices  d'Huiffiers  des  Chanceleries.     A  ces 
causes  ,  6c  de  nôtre  certaine  feience,  pleine  puiflance  6c  autorité  Royale,  Nous 
avons  par  ces  Prefentes  fignées  de  nôtre  main  ,  dit  ey  déclaré  ,  dfins  ejr  déclarons , 
ordonnons ,  voulons  ey  Nom  plaît ,  que  les  Httiffers  Audianciers  de  nos  Parlemens  ,  Cours  fu- 
perieures ey  des  Prefidiaux  de  notre  Royaume,  Pais ,  Terres  ey  Seigneuries  de  notre  obîiffance, 
(oient  tenus  dans  trois  mois  de  rembour/èr  les  pourvus  des  offices  d'Huiffiers  des  Chanceleries 
établies  par  les  Parlemens  ,  Cours  fuperieures  ey  Prefidiaux  ;  à  l'effet  de  quoi  le  fait  s  Huiffiers  des 
Chanceleries  feront  tenm  de  reprefinter  pardevant  les  Intendants  de  nos  Provinces ,  Ituis  Pro' 
vifions,  Titres  ,  Contrats  ey  autres  Acles ,  pour  être  fait  évaluation  defdits  Cjfices  ;  çy~  en  cas 
qu'il  furvienne  quelques  contefiations  aufejet  dudit  rembourfement ,  qu'il  en  fira  drefié  des  pro- 
cès verbaux  par  lefdits  Sieurs  Jntendans ,  ey  renvoyeTji  nôtre  tri  s -cher  ey  fiai  Chant  clic  r ,  pour 
y  être  fur  Jon  avis  par  Nom  pourvu  ainfi  qu'il  appartiendra  :  ey  faute  par  les  Communauté! 
des  Huiffiers  Audianciers  de  nofdites  Cours  ey  Prefidiaux  ,  de  rembourfer  dans  ledit  tems  de 
trois  mots  les  pourvus  des  offices  d'Huiffiers  defdites  Chanceleries ,  à  compter  du  jour  de  la  re- 
prefentation  de  leurs  Provifions ,  Titres ,  Contrats  ey  autres  Ailes,  ils  feront  ey  demeureront 
rétablis  en  vertudes  Prefentes,  dans  les  fonclions  de  faire  les  fignifications  de  Procureur  a  Pro- 
cureur ,  fans  qu'ils  fient  tenus  de  contribuer,  ni  payer  aucune  chofi  aux  Huiffiers  Audianciers  de 
nofdites  Cours  fuperieures  ey  Prefidiaux,  des  femmes  qu'ils  peuvent  avoir  payées  en  exécution  de 
notre  Déclaration  dudit  jour  15.  juillet  1694.  laquelle  au  fiirplus  fera  exécutée  filon  fa  fo>me 
ey  teneur.    Si   donnons  en  Mandement  à  nos  amez  &i  féaux  Confeillers  les 
Gens  tenant  nôtre  Cour  de  Parlement,  Chambre  des  Comptes  8c  Cour  des  Ai- 
des à  Paris,  que  ces  Prefentes  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  6c  regiftrer,  &L  le  con- 
tenu en  icelles,  faire  exécuter  félon  leur  forme  Se  teneur  :  Car.  tel  eft  nôtre  plai- 
fir.    En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  nôtre  Scel  à  cefdites  Prefentes. 
Donne'  à  Marly  le  iz.  jour  de  Juin  ,  l'an  de  grâce  1700.  &c  de  nôtre  règne  le  cin- 
quante-huitième.   Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas ,  Par  le  Roi,  Phely  peaux.   Et 
encore  plus  bas,  Vu  au  Confeil  ,  Chamillart.    Et  fcellé  du  grand  Sceau  de 
cire  jaune. 
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Regfirées ,  oui ,  &  ce  requérant  le  Procureur  t.eneral  du  Roi ,  pour  être  exécutées  filon  leur  for-  Louis  Xîy* 
rue  &  teneur ,  /vivant  l'Arrêt  de  ce  jovr.  A  Paris  en  Parlement ,  le  9.  Juillet  1700,    Signé  » 
Dongois, 

Reg/fi,ées  en  la  chambre  des  Comptes ,  oïà ,  &  ce  requérant  le  Procureur  General  du  Roi  ,pour 
être  exécutées  filon  leur  forme  dr  teneur,  le  ly  Juillet  1-700.   Signé,  Richeiu 

Regfirécs  en  la  Cour  des  Aides ,  oui ,  tjr  ce  requérant  le  Procureur  General  du  Roi ,  pour 
être  exécutées  filon  leur  forme  &  teneur.    A  Paris  ,  les  Chambres  a//emblées ,  le  2.1.  jour  de 
Juillet  1700.   Signé,  du  Pu  y. 

Le  18.  du  même  mois>  le  Roi  fur  la  Requête  de  fes  Secrétaires  &  Officiers  de 
la  grande  Chancelerie,  donna  un  Arrêt  en  fon  Confeil  Privé,  de  l'avis  de  M.  le 
Chancelier,  qui  ordonna  que  les  Reglemens  des  Chanceleries  feroient  exécutez 
au  Bailliage  Se  Siège  Prefidial  de  Saint  Pierre  le  Mouftier ,  Se  fît  défenfes  aux  Huif» 
Tiers  de  la  Chancelerie  prés  ladite  Cour  Se  à  tous  autres»  de  fignifier  ni  mettre  à 
exécution  les  Ordonnances  qui  feroient  décernées  par  le  Lieutenant  General  Se 
autres  Officiers  dudit  Bailliage ,  fur  des  Requêtes  qui  leur  feroient  prefentées  dans 
les  cas  de  la  Pretidialité ,  qu'en  vertu  de  Commiffion  bien  Se  dûëment  fcellée  en 
ladite  Chancelerie  Prefidiaîe,  &c.  comme  il  eft  plus  au  long  porté  par  le  difpo- 
fitif  qui  fuit. 

Le  Roi   en  son  Conseil,  de  l'avis  de  M.  le  Chancelier  >  â  ordonné  8e  or-  Arrêt  duconfeit 
donne  que  les  Edits  des  mois  de  Janvier  Se  Mars  1551.  contenant  l'érection  des  ^rivt  dl!  Roi> 
Juges  Prefidiaux,  Se  ceux  de  Décembre  1557.  Février  1561.  Février  1575.  les  Dé-  poruntqoeTet 
clarations  des  2.  Octobre  1 571.  16.  Mars  1576.  Se  11.  Juillet  1603.  Arrêts  du  Confeil  «glanènsponr 
des  8.  Juillet  1615.  Se  21.  Avril  1670.  Déclarations  des  23.  Mai  fuivant,  8e  24.  fc£"jJuS 
Avril  1672.  Se  les  Arrêts  du  Confeil  d'Etat  des  12.  Novembre  1674.  27.  Septembre  »?  Bailliage  « 
1677.  8e  8.  Août  1679.  fervant  de  Reglemens  pour  les  Chanceleries  Prefidiales  jic?c  .Prej\du* 
du  Royaume,  eniemble  1  Ordonnance  du  mois  d  Avril  1667.  leront  exécutez  félon  le  Mouftier 
leur  forme  Se  teneur  j  Se  conformément  à  iceux   fait   Sa  Majefté  défenfes  aux 
Huiffiers  de  la  Chancelerie  prés  ladite  Cour  Prefidiaîe  de  Saint  Pierre  le  Mouftier, 
à  ceux  dudit  Bailliage  Se  Jurildiction  ordinaire  dudit  lieu,  Sergens  Royaux,  fu- 
balternes  Se  à  tous  autres  ayant  pouvoir  d'exploiter,  de  fignifier  ni  mettre  à  exé- 
cution les  Ordonnances  qui  feront  décernées  par  le  Lieutenant  General  Se  autres 
Officiers  dudit  Bailliage,  fur  les  Requêtes  qui  leur  feront  prefentées  dans  les  cas 
de  la  Prefidialité ,  qu'en  vertu  de  Commiffions  bien  Se  dûëment  fcellées  en  ladite 
Chancelerie  Prefidiaîe,  ni  de  donner  ci-aprés  aucunes  affignations  audit  Baillia- 
ge Se  autres  Jurifdictions  Royales  ,  pour  caufes  Se  matières  qui  (oient  de  la  compé- 
tence defdits  Juges  Prefidiaux ,  Se  pardevant  iceux  ,  fur  demandes  en  garantie ,  fom- 
mations ,  contre-fommations ,  reprifes  d'inftances  Se  conftitutions  de   nouveaux 
Procureurs ,  Se  pour  procéder  fur  des  appellations  des  Juges  refTortifTant  nuë- 
ment  audit  Prefidial ,  renvoi ,  incompétence  Se  defertions ,  qu'en  vertu  de  Lettres 
bien  Se  dûëment  fcellées  du  Scel  ordinaire  de  la  Cour  Prefidiaîe ,  de  fignifier  ni 
mettre  à  exécution  aucunes  Sentences  Se  Jugemens ,  foit  provifoires,  interlocutoi- 
res ou  définitifs ,  rendus  audit  Bailliage  ou  Siège  Prefidial ,  portant  condamnation  de 
cinq  cent  livres  ou  vingt  livres  de  rente  Se  au  deflous ,  autrement  qu'en  forme ,  Se 
non  par  extrait  ,  Se  qu'il  ne  leur  apparoifle  lefdites  Sentences  Se  Jugemens  avoir 
été  fcellées  du  Scel  de  ladite  Chancelerie  Prefidiaîe,  Se  le  jour  du  icellé  écrit  Se 
paraphé  par  le  Prepofé  au  recouvrement  des  droits  Se  émolumens  de  ladite  Chan- 
celerie de  ladite  Cour  Prefidiaîe  de  Saint  Pierre  le  Mouftier ,  fondé  du  pouvoir 
des  Officiers  de  ladite  Chancelerie  Se  des  Secrétaires  de  Sa  Majefté.    Enjoint 
aux   Procureurs  portulans    audit   Bailliage   Se  Siège  Prefidial  de  faire  la  reftric- 
tion   (  pour  leurs  parties  )  au  premier  ou  fécond  chef  de  l'Edit ,  ou  une  décla- 
ration de  la  qualité  de  la  caufe  dont  ils  feront  pourfuites ,  bien  que  leurs  deman- 
des foient  certaines  ou  liquides ,  avant  de  pouvoir  être  reçus  à  contefter  fur  icelles. 
Fait  Sa  Majefté  tres-exprefles  défenfes  de  faire  ni  figner  aucune  Requête  adref- 
fante  au  Sieur  Bailli  de  Saint  Pierre,  Se  autres  Officiers  dudit  Bailliage  ,  pour  obte- 
nir permiffion  de  faifir  pour  fomme  ou  chofe  de  valeur  de  cinq  cent  livres  Se  au 
deflous ,  qu'en  ajoutant  à  ladite  adrefïe ,   (  Les  Gens  tenant  ledit  Srrge  Prefidial  de 
S  tint  Pierre  le  Mouftier)  ni  icelles  délivrer  aux  parties,  Huiffiers  ou  Sergens,  que 
préalablement  fur  lefdites  Requêtes  Se  Ordonnances  portant  permiffion  de  faifir 
Se  arrêter ,  il  n'y  ait  commiffion  bien  Se  dûëment  fcellée  du  Scel  de  ladite  Chan- 
celerie de  ladite  Cour  Prefidiaîe,  d'occuper  pour  les  parties  fur  les  affignations  qui 
leur  feront  données ,  pardevant  ledit  Bailli ,  Se  fur  lefdites  demandes  en  garantie  , 
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^.oois  xiv.  fommation  j  contre-fommation  ,  appel  de  Juges  incompetens  ,  defertion  ,  reprife 
l7°°'        d'inftance  de  conftitution  de  nouveaux  Procureurs,  &  pour  procéder  6c  anticiper 
fur  des  appellations  reflortiflantes  nuëment  audit  Prefidial,  en  matières  civiles  6c 
criminelles  es  cas  dont  la  Jurildiction  provitoire  ,  6c  en  dernier  reflbrt  eft  attribuée 
aufdits  Juges  Prefidiaux  ,  qu'en  vertu  de  Lettres  bien  5c  duëment  expédiées  6c  fcel- 
lées  en  la  forme  ci-deifus  prelcrite,  6c  de  prelenter  Requête  audit  Bailli  6c  autres 
Juges ,  tant  pour  venir  procéder  ou   anticiper  fur  l'appel  des  Sentences  5c  Ju* 
gemens    procedans  foit   defdits    anciens  refïbrts  ,  6c    de   nouvelle   attribution , 
que  pour  l'exécution  des  Jugemens  rendus  fur  les  appels,  6c  de  s'aider  en  aucune 
manière  d'iceux,  foit  qu'ils  foient  proviloires ,  interlocutoires  ou  définitifs  ,  6c  qu'il 
ne  leur  apparoifle  lefdites  Sentences  de  Jugemens  avoir  été  bien  6c  dûëment  feel- 
lez  dudit  Scel  Prefidial  de  Saint  Pierre  le  Mouftier.  Enjoint  Sa  Majefté  audit  Lieute- 
nant General  de  à  tous  autres  Officiers  dudit  Bailliage  de  Siège  Prefidial,  de  gar- 
der 5c  obferver  lefdits  Edits  ,  Déclarations  ,  Arrêts  6c  Reglemens  fur  la  Jurifdiction 
de  ladite  Cour  6c  Chancelerie  Prefidiale.De  faire  faire  aux  Procureurs  dudit  Baillia- 
ge 6c  Siège  Prefidial ,  la  reftriction  au  premier  oufecondchef  de  l'Edit ,  ou  une  Dé- 
claration de  la  qualité  des  caufes  6c  inftances  dont  ils  feront  chargez  ,  avant  de 
recevoir  les  parties  à  contefter  fur  icelles.    Et  de  faire  défenfes  à  leurs  Greffiers , 
leurs  Clercs  6c  Commis ,  de  recevoir  ni  délivrer  aucun  acte  ,  ni  appointement  avanc 
ladite  reftriction,  ou  déclaration.    De  recevoir  fur  fi  m  pies  Requêtes  6c  fans  Let- 
tres intitulées  du  nom  de  Sa  Majefté  ,  fignées  6c  expédiées ,  comme  dit  eft  ci-def- 
fus,  6c  fcellées  du  Scel  Prefidial  de  Saint  Pierre  le  Mouftier ,  aucunes  parties  ap- 
pelantes ,  les  tenir  pour  bien  relevées  ,  à  renoncer  ,  le  defifter  ou  acquiefeer  à  leurs 
appellations,  de  quelques  Juges  5c  reflorts  que  ce  (oit ,  anciens  6c  nouveaux  ,  les 
convertir  en  oppofition,  faire  aflîgner  en  defertion  devant  eux  ,  ni  fuppléer  à  au- 
cunes autres  Lettres  ou  provifions  de  ladite  Chancelerie  ,és  cas  defdits  Edits,  6c  exé- 
cution d'iceux,  6c  d'accorder  aucune  Ordonnance  portant  permiffion  de  faifir  au 
cas  defdits  Edits ,  qu'en  inférant  la  claufe,  (  qu'à,  cet  effet  commijjion  fera  délivrée  en 
ladite  Chancelerie  Prefidiale ,  )  ni  de  priver  les  Officiers  de  la  grande  Chancelerie,  & 
les  Confeillers  Secrétaires  de  Sa  Majefté ,  de  leurs  droits ,  contre  la  prohibition  por- 
tée par  lefdits  Edits ,  Ordonnances,  Déclarations,  Arrêts  6c  Reglemens.  Fait  Sa  Ma- 
jefté tres-exprefles  inhibitions  6c  défenfes  aux  Greffiers  civils,  ordinaires  6c  d'appeaux 
dudit  Bailliage  6c  Siège  Prefidial  de  Saint  Pierre  le  Mouftier, leurs  Clercs  6c  Commis> 
d'expédier, figner  6c  délivrer  en  l'abfence  defdits  Officiers  de  Secrétaires  de  Sa  Majef- 
té, aucune  Commiflion  fur  les  Requêtes  6c  permiffion  s  de  iaifir  dans  les  deux  cas  de 
l'Edit,  6c  fur  demandes  en  garantie,  fommations,  contre-fommations,  reprifes  d'inf- 
tances  ,conftitutions  de  nouveaux  Procureurs  ,  reliefs  d'appels ,  anticipations ,  défer- 
lions,converfions  d'appel  en  oppofitions,defiftemens,acquiefcemens,  compulfoires  de 
autres  Lettres  de  Juftice  en  matière  civile  de  criminelle ,  pour  l'inftruction  des  actions 
qui  feront  portées  audit  Bailliage  6c  Siège  Prefidial ,  es  cas  defdits  Edits,  5c  exécution 
d'iceux  ,  tant  en  première  inltance  ,  que  par  appel  des  anciens  6c  nouveaux  reflbrts, 
autrement  que  fous  le  nom  de  Sa  Majefté  j  6c  les  Sentences  6c  Jugemens  procédant 
tant  defdits  anciens  reflbrts  que  des  nouveaux,  es  cas  des  Edits  de  la  Prefidialité,  de 
les  exécutoires  de  dépens  émanez  defdites  Sentences  6c  Jugemens,  que  fous  le  nom 
des  Gens  tenant  ledit  Siere  Prefidial.    De  recevoir  ni  délivrer  aucuns  Actes  ,  Sentences 
êc  Appointemens ,  qu'au  préalable  les  Procureurs  ,  pour  leurs  parties,  n'ayent  ref- 
traint  leurs  demandes  au  premier  ou  fécond  chef  de  l'Edit ,  quoique  lefdites  de- 
mandes fuflent  certaines  ou  liquides  ,  ou  fait  une  déclaration  de  la  qualité  de  la 
caufe  dont   ils  feront  pourfuir.es.     De  figner  ni  délivrer  aux  parties  ou  à   leurs 
Procureurs  lefdits  Jugemens,  Sentences  ou  Exécutoires,  6c  autres  Actes  qui  feront 
donnez  en  matière  civile  de  criminelle ,  efdits  cas  de  la  Prefidialité  ,  autrement  qu'en 
forme,  de  non  par  collation,  extrait,  fignature  ou  autrement  ,  de  qu'ils  n'avent 
été  ficeliez  du  Scel  de  ladite  Chancelerie  Prefidiale,  ou  ils  feront  tenus  de  les  por- 
ter, pour  y  être  mis  6c  écrit  le  fcellé  fur  toutes  les  Lettres,  Sentences,  Jugemens, 
Exécutoires  fu jets  au  Scel  de  ladite  Chancelerie  Prefidiale,  de  de  communiquer  auf- 
dits Confeillers  Secrétaires  de  Sa  Majefté,  de  Officiers  de  la  grande  Chancele- 
rie, leurs  Commis  6c  Prépofez ,  les  Minutes  ,  Regiftres  de  Plumitifs  defdits  Gref- 
fes ,  enfemble  les  Regiftres  que  lefdits  Greffiers  doivent  tenir  des  expéditions  fu- 
jectesau  Scel  deladiteChanceleriePrefidiale,abregez,feparez  6c  par  journées  diftinc- 
tes ,  portant  les  noms ,  furnoms  6c  qualitez  des  parties ,  fommes  ou  valeur  des  chofes 
conteftées  6c  des  expéditions  par  eux  faites  en  matière  civile  de  criminelle  es  cas 

defdits 
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defdits  Edits.  Et  d'expédier  aucun  relief  d'appel,  ni  anticipation  que  fuivant  &c  Louis  xit$ 
conformément  aux  qualitez  de  la  Sentence  dont  eSt  appel ,  laquelle  ,  ou  copie  d'i- 
cel le  Signifiée  ,  fera  à  cet  efFet  représentée  auparavant  qu'ils  puiflént  expédier  lef- 
dites  Lettres.  Au  Commis  à  la  garde  du  petit  Scel  dudit  Bailliage  6c  perception  des 
droits  y  attribuez,  de  fceller  aucunes  Lettres  de  Chancelerie  ,  exécutoires  de  dépens, 
Sentences  6c  Jugemens  provifoires ,  interlocutoires  6c  définitifs ,  ni  aucuns  autres 
Ades  qui  doivent  être  intitulez  ,  du  nom  de  Sa  Majejïé,  &  des  Gens  tenant  ledit Sieve 
■Prejîdial,  en  matière  civile  6c  criminelle,  foit  en  première  inStance ,  ou  comme 
procédant  des  anciens  relîbrts  dudit  Bailliage  6c  de  nouvelle  attribution  ,  combien 
qu'en  icelles  Sentences  ne  (oient  inferez  ces  mots  :  (  Par  -jugement  Prtfdt al  &  en  der- 
nier refort ,  )  6c  de  prendre  aucun  droit  fur  icelles  en  vertu  dudit  petit  Scel.  Et  aux 
Receveurs  des  amendes  dudit  Bailliage  6c  Siège  Prefidial,  6c  autres  JuriSdictions 
dudit  Saint  Pierre  le  MouStier,  d'en  délivrer  aucune  confignée  en  fes  mains  efdits 
cas  de  la  Prefidialité ,  qu'en  vertu  du  Jugement  Prefidial  bien  àc  duëment  fcellé» 
6cc.  Enjoint  Sa  Majelté  au  Sieur  Galaix  Confeiller  Garde-Scel  de  ladite  Chan- 
celerie, de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  prefent  Arrêt,  lequel  fera  lu,  pu-^ 
blié ,  enregistré  au  Greffe  dudit  Bailliage  èc  Siège  Prefidial ,  6c  exécuté,  enlèm- 
ble  ce  qui  fera  par  lui  fait  S>c  ordonné  en  confequence  du  prefent  Arrêt,  nonobf- 
tant  oppofitions  ou  empêchemens  quelconques ,  dont  fi  aucuns  interviennent  Sa 
Majeite  s'en  referve  la  connoiSTance ,  6c  icelle  interdit  à  toutes  fes  autres  Cours 
&  juges ,  pour  y  être  pourvu  en  fon  Confeil  de  l'avis  de  M.  le  Chancelier.     Fait  ? 

au  Confeil  d'Etat  Privé  du  Roi,  tenu  à  VerSailles  le  18.  jour  de  Juin  1700.  Colla- 
tionné.  Signé,  Vallier.. 

Le  4.  Juillet,  Eftienne  Trantoulh  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secre-    Audîancïer  en 
taire  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France ,  Audiancier  en  la  Chancelerie  prés  L^^ic  p"!km 
le  Parlement  de  Touloufe,  fur  la  refignation  d'Antoine  Albis,  qui  obtint  fes  Let-  de  Touioufe. 
très  d'honneur  dudit  Office,  regiftrees  en  l'Audiance  de  France  le  6.  du  même    Lemesd'hon- 
mois. 

Le  22.  Juillet  1700.  le  Grand  Confeil  rendit  un  Arrêt  qui  condamne  le  Greffier 
des  décrets  du  Chatelet,  à  rendre  au  Sieur  Bouret  Tréforier  Payeur  des  gages  des 
Secrétaires  du  Roi,  les  fommes  qu'il  avoit  payées  pour  la  Signature  en  chef  6c  au- 
tres droits  d'un  décret ,  à  la  referve  de  la  Somme  de  trente  livres ,  à  laquelle  le  Con- 
feil liquida  les  peines  ,  falaires  6c  vacations  du  Greffier  commis ,  qui  avoit  expédié 
ledit  décret ,  duquel  Arrêt  voici  la  teneur. 

Extrait  des  Reg/lrcs  du  Grand  Conjeil  du  Roi.    Entre  André  Bouret  Ecuver  ,  Confeil-  Arrêt  du  Grand 
1er  du  Roi,  Tréforier  des  Secrétaires  de  Sa  MaieSté,  demandeur  fuivant  la  Re-  confeil  du  roi 
quête 6cCommiSSion du  Conteil,  du  9.  Février  1699.  6c  exploit  fait  en  conSequence  1700. p.i ■' kqud 
le  19.  défaits  mois  6c  an,  controlléà  Paris  le  21.  à  ce  qu'il  foit  maintenu  6c  gardé  dans  ]e  fV^f.  en 
l'exemption  des  droits  de  Greffe,  fignature,  Sceau  &c  autres  droits  domaniaux,  iet  eft  cor.dam- 
ainfi  que  les  Secrétaires  de  Sa  Majefté ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  &l  de  fes  Fi-  né  *  rendre  des 
nances ,  avec  défenfes  au  défendeur  ci-aprés  nommé ,  de  le  troubler  à  l'avenir  tur°"  d'un  de- 
en  la  joiiiSTance  defdits  droits ,  privilèges  6c  exemptions  5  ce  faifant  que  ledit  défen-  «« ,  au  sieur 
deur  ci-aprés  ,  foit  condamné  en  fes  dommages  ,  intérêts  6c  dépens ,  à  la  déduction  r^rpa  Jur  d°s 
du  papier  S>C  parchemin  dont  ledit  demandeur  offre  lui  tenir  compte,  &C  de  qua-  gages  desSecre- 
tre  lofs  pour  rolle  ,  pour  la  plume  6c  encre  du  Clerc,  que  le  demandeur  offre  lui  Ultcs  du  Ro1* 
payer  5  6c  M.  Pierre  François  Greffier  des  décrets  du  Chatelet  de  Paris,  défendeur 
d'autre  j  Après  que  Dorefmieux  Avocat  pour  ledit  Bouret ,  affiStéde  leFebvre  Son 
Procureur  a  été  oui,  6c  conclu  en  fa  demande,  Mahieu  pour  ledit  François  a  été 
oiii.    Le  Conseil  ayant  égard  à  la  Requête  de  la  partie  de  Dorefmieux  ,  l'a  main- 
tenu &  gardé ,  maintient  &  garde  dans  l'exemption  des  mêmes  droits  çr  privilèges  dont 
joiiffînt  les  Secrétaires  du  Roi ,  &  en  confequence  ordonne  que  les  Jommes  far  lui  payées  four 
UJignature  en  chef  &  autres  droits  du  décret  en  quejlion  ,  lui  feront  rendues  ef-refituées  ,à  ce 
faire  ceux  qui  les  ont  reçues  contraints  par  toutes  voyes  dues  &  raifomables  ,  ce  faifant  dé- 
chargez, >  à  la  referve  néanmoins  de  ce  qui  peut  appartenir  au  Greffier  commis  qui  a  expédie  le- 
dit décret ,  pour  fès  peines ,  falaires  &  vacations ,  que  le  Confeil  a  liquidez,  à  lafomme  de  trente 
livres ,  dépens  compenjez.    Fait  audit  Confeil  à  Para ,  le  2.2.  jour  de  Juillet  1700.   Colla- 
tionné.   Signé,  Midy. 

Le  3.  Août,  Pierre  Rouille'  de  la  Gaucherie  fut  pourvu  de  l'office  de  sfccr"Pj'°nR*^ 
Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances,       3.  Août, 
fur  la  refignationdeFlorimond  Charles  La ng lois  ,  qui  obtint  (es  Lettres  d'hon- 
neur le  même  jour  ,  regiftrees  en  l'Audiance  de  France  le  cinquième  Suivant ,  ayant 
Tome  Ih  GGggg 
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Louis  xiv.  été  reçu,  audit  Office  le  vingt-unième  Mars  mil  fix  cent  foixante-quinze. 

f7°°-  Le  il.  dudit  mois  d'Août  1700.   Jean  Chanut  Confeiller  Secrétaire  du  Roi, 

Lettres  d'hon-  Çontrolleur  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour  des  Aides  £c  Finances  de  Montauban, 
xi.°Août  T7oo.  fît  regiftrer  fes  Lettres  d'honneur  dudit  Office, en  l'Audiancede  France. 

Rcccption  Hc      Le  13.  André  le  Blanc  Sieur  du  Bu  i  il  on  ,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller 
Secret. du  Roi.  secretajre  du  ^0\    Maifon ,  Couronne  de  France  ôc  de  les  Finances,  fur  la  reii- 

13.  Août. 

gnation  d  Edme  Rousseau. 

Le  même  jour,  Claude  Jannin  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire 
du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France,  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Pau  , 
fur  la  refignation  de  Claude  Mabire. 
Arrêt  du  con-      Sur  la  ''Requête  prefentée  au  Roi  en  fon  Confeil  f  par  François  le  Febvre  Con- 
du'^T^oûc01  ki^er  Secrétaire  de  Sa  Majeure ,  Grand  Audiancier  de  France  5  contenant ,  qu'ayant 
1700.  qui  Ptr-  traité  au  mois  d'Avril  16S9.  avec  le  feu  Sieur  de  Fremont,  de  l'office  de  Grand  Au- 
met  au  sieur  le  Jjancier }  pOUr  fervir  pendant  le  quartier  de  Janvier  attaché  audit  Office  ,  ainfi  qu'il 
Andïaiicier  de  étoit  porté  par  le  Contrat  de  vente  faite  entr'eux  ,  le  Sieur  Boucher  qui  étoit  prés  feu 
France  de  ren-  ]y[  je  Chancelier  Boucherat ,  &  lors  pourvu  d'une  charge  de  Grand  Audiancier  ,  de 
qoaiticr  de  fe'r-  fervice  pendant  le  quartier  de  Juillet ,  ayant  témoigné  au  fuppliant  qu'il  lui  feroic 
vice,  qu'il  avoir  plaifir  de  le  laiiîer  fervir  le  quartier  de  Janvier  ,  au  lieu  de  ce  ui  de  Juillet ,  il  vou- 
Boucher  auffi  ^Llt  k'en  Y  confentir ,  &  il  rut  accordé  que  ce  changement  de  fervice  des  quartiers 
Grand  Audian-  n'en  feroit  point  pour  le  preciput  3  en  lorte  que  le  Sieur  Boucher  prendrait  le  fien 
B|er*  pendant  le  quartier  de  Juillet,  6c  ledit  Sieur  le  Febvre  le  fien  pendant  celui  de 

Janvier  de  chacune  année  :  Def quelles  conventions  il  fut  paiTé  un  Acte,  fous  le 
bon  plaifir  de  feu  M.  le  Chancelier,  le  15.  Avril  1685».  fur  lequel  le  Sieur  Bou- 
cher obtint  le  17.  du  même  mois ,  Arrêt  au  Confeil  qui  confirma  cet  Acte,  &  or- 
donna que  ledit  Arrêt  feroit  regiitré  es  Registres  del'Audiance  de  France  3  depuis 
lequel  tems  cette  convention  avoit  été  exécutée  j  ledit  Sieur  le  Febvre  avoit  fervi 
pendant  les  quartiers  de  Juillet ,  &  touché  fon  preciput  à  la  fin  du  quartier  de 
Janvier  ,  Se  ledit  Sieur  Boucher  avoit  fervi  pendant  le  quartier  de  Janvier  ,  &  tou- 
ché fon  preciput  à  la  fin  des  quartiers  de  Juillet.  Mais  ledit  Sieur  Boucher  ayant 
vendu  fondit  Office  de  Grand  Audiancier  au  Sieur  de  la  Ravoye ,  les  chofes  étoienc 
retournées  en  leur  premier  état ,  le  fuppliant  n'ayant  accordé  audit  Sieur  Boucher  , 
l'exercice  de  fon  quartier  de  Janvier  ,  ôt  fervi  celui  de  Juillet  que  pour  lui  faire 
plaifir,  &  pour  fa  plus  grande  commodité,  à  cauie  des  affaires  qui  l'occupoienc 
prés  de  feu  M.  le  Chancelier  Boucherat:  Le  fuppliant  ayant  eu  l'honneur  de  faire 
connoître  au  mois  de  Mars  dernier  à  M.  le  Chancelier  ,  comme  les  chofes  s'étoient 
paiTées,  &  fon  droit  de  fervir  le  quartier  de  Janvier,  6c  non  pas  celui  de  Juillet, 
M.  le  Chancelier  ayant  eu  agréable  d'entendre  ledit  Sieur  delà  Ravoye,  avoir 
trouvé  la  prétention  du  fuppliant  fi  jufte  &;  fi  railonnable,  qu'en  Icellant  les  pro- 
vifions  dudit  Sieur  de  la  Ravoye  de  ladite  charge  de  Grand  Audiancier  de  Fran- 
ce,  il  les  avoit  remplies  pour  fervir,  du  quartier  de  Juillet  3  en  cet  état  il  ne  ref- 
toit  plus  au  fuppliant  que  d'obtenir  un  Arrêt  qui  rétablît  l'ordre  naturel  des  quar- 
tiers de  fervice  deidits  Offices  3  pourquoi  requereroit  le  fuppliant  qu'il  plût  à  Sa 
Majefté  fur  celui  pourvoir.  Veu  ladite  Requête,  le  Traité  fait  avec  ledit  Sieur 
Boucher  &  ledit  Sieur  le  Febvre ,  le  15.  Avril  1685}.  ledit  Arrêt  du  Coniêil  du  27. 
du  même  mois  ,  les  proviiions  dudit  Sieur  de  la  Ravoye.  Oui  le  rapport  du  Sieur 
le  Camus  Confeiller  du  Roi  en  {es  Confeils ,  Maître  des  Requêtes  ordinaires  de 
fon  Hôtel,  CommiiTaire  à  ce  député  :  Et  tout  confideré.  Le  Roi  en  son 
Conseil  ,  ayant  égard  à  ladite  Requête,  de  l'avis  de  M.  le  Chancelier,  remit  & 
rétablit  le  fervice  des  deux  quartiers  de  Janvier  ey  de  Juillet  à  fon  premier  état  i  ce  faifint  or- 
donna ,  que  le  faits  Sieurs  le  Febvre  &  de  la  Ravoye  pourvus  de/dits  offices  de  Grands  Au- 
dianciers  &  leurs  fuccejfeurs  efdites  Charges ,  ferviroient  dorénavant  ,  Jcavoir  ledit  Sieur  le 
febvre  &  fes  fuccejfeurs  ,  les  mois  de  Janvier ,  Février  &  Mars ,  &  ledit  Sieur  de  la  Ravoye 
ér  fes  fuccejfeurs ,  les  mois  de  Juillet ,  Août  ey  Septembre  de  chacune  année.  Et  pour  l'exécu- 
tion du  prejént  Arrêt ,  il  feroit  régi f ré  es  Regiftres  de  l'Audi  an  ce  de  France.  F  A 1  T  au  Confeil 
d'Etat  Privé  du  Roi ,  tenu  a  Verfàilles  le  ié.  jour  d'Août  1700.  Collationné.  Signé,  des 
V 1  EUX.  Et  au  deffom  efl  écrit  :  EnTegiflté  es  Regiflies  de  f ' Audiance  de  France  ,  Nom  Con- 
feiller du  Roi  en  fes  Confeils  Grand  Audiancier  de  France  prefent ,  à  Paris  le  îy.Juin  1701. 
Signé,  Pajot. 
Réceptions  de  Le  12..  Août  1700.  Jean  François  Vallin  Avocat  en  Parlement,  &:  Philbert 
'"Août  "zoo!  Rulaut  Sieur  du  Plailly  ,  Confeiller  du  Roi,  Tréforier  des  Compagnies  de 
Chevaux  Légers  &  Moufquetaires  de  la  Garde  du  Roi  ,  furent  reçus  chacun  en 


s 
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tin  office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maiion  ,  Couronne  de  France  £c  de  Tes  LouIS  x^v 
Finances  :  Le  premier,  au  lieu  de  feu  Antoine  Vàllin  ton  frère  ;  5c  le  fécond, 
for  la  refignation  de  Matthieu  le  Moigne  de  la  Fontaine,  qui  obtint  fes  Let-    Lettres  d'hon- 
très  d'honneur  le  24»  du  même  mois,  regiftrées  en  l'Audiance  de  France  le  11.  ncur- 
Novembre  fuivant ,  ayant  été  reçu  audit  Office  le  7.  Avril  1680.  M    °uc* 

Le  29.  Nicolas  du  Bue  fut  reçu  en  un  pareil  Office,  fur  la  refignation  de  Jean  Réceptions  de 
Rémi  Henault.  Et  le  ^.  Septembre,  Jacques  Lair  Avocat  en  Parlement ,  fut  ^"aoû^&T. 
■auffi  reçu  en  un  pareil  Office  ,  fur  la  refignation  d'Alexandre  Llîilli  er  ,  qui  ob-  Septemb.  1700. 
tint  des  Lettres  d'honneur  le  13.  du  même  mois ,  regiftrées  en  l'Audiance  de  Fran-  Lettres  d'hon- 
ce  le  22.  ayant  étéreçû  audit  Office  le  30.  Décembre  1679.  ncur\ 

Le  même  jour  5.  Septembre  ,  Pierre  BrifTon  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  i^ctà^'i"^ 
Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France,  Audisncier  en  la  Chancelerie  prés  ie  parien». 
prés  le  Parlement  de  Dijon  ,  fur  la  refignation  de  Pierre  Blancheton,  qui  obtint  de  ®'\on- 
des  Lettres  d'honneur  dudit  Office,  regiltrées  en  l'Audiance  de  France  le  11.  du   ^«res  d'hon- 
même  mois.  neur. 

Le  11.  Jean-Baptifte  Noyel  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Réceptions  de 
Roi ,  Maiion  ,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances,  tur  la  refignation  de  Pierre  1iCrwcumt,°è. 
Delpech  ,  qui  obtint  le  même  jour  fes  Lettres  d'henneur,  regiftrées  en  l'Au-  Lettres  d'hon- 
diance  de  France  le  13,  ayant  été  reçu  audit  Office  le  20.  Octobre  1679.  ncur- 

Le  même  jour,  Charles  Charon  fut  reçu  en  un  pareil  Office,  fur  la  refi- 
gnation de  Louis  Rolland,  qui  obtint  fes   Lettres  d'honneur  ,  regiftrées  en  Lettres d'hem- 
l'Audiance  de  France   le  23.  fuivant  ,  ayant  été  reçu  audit  Office  le  17.  Juillet  neur" 
1680.  Rece  .      . 

Le  7.  Novembre,  Benjamin  Boudierfut  pourvu,  de  l'office  de  Confeiller  Secre-  secret,  du  Roi 
taire  du  Roi  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Metz,  au  lieu  de  feu  Ben-  cn  u  ciuncd. 

r,         î-        /■  l  prés  le  Parlera. 

jamm  Boudier  Ion  père.  dc  Metz 

Le  16.  Jofeph  Pierre  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Audiancier  en 
Audiancier  en  la  Chancelerie  prés  le  Prefidial  de  Gray  ,  créé  par  Edit  du  mois  de  la  chancelerie 

r  ,  ,     ,  *■  J  1  >r-  le  Prefidial 

Septembre  1656.  de  Gray. 

Le  même  jour,  Pierre  Marion  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  Audiancier  en 
du  Roi  ,  Audiancier  en  la  Chancelerie  prés  le  Prefidial  de  Salins  >  créé  par  le  me-  p^é^e'pTefid'ial 
me  Edit  du  mois  de  Septembre  1696.  de  Salins. 

Le  21.  Pierre  Chuppin  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi  j  Réceptions  de 
Maiion,  Couronne   de  France  6c  de  fes   Finances,  fur  la  refignation  de  Denis  ,SccI?c '^Um°'" 

O  il.  a.  30.     OiO  — 

JEUDON,  vembie  1700. 

Le  30»   Meraud  Pichon   Confeiller  du   Roi,  Receveur  au  Grenier  à  Sel  de 
Bauchatel ,  fut  reçu  en  un  pareil  office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon, 
Couronne  de  France  8c  de  fes  Finances  ,  fur  la  refignation  de  Louis  Bay  ,  qui  ob-  Eettres  d'hoa- 
tint  des  Lettres  d'honneur  le  13.  Décembre  fuivant ,  regiftrées  en  l'Audiance  de  ncur' 
France  le  22.  ayant  été  reçu  audit  Office  le  14.  Décembre  1679.  Aud;     • 

Le  -).  Décembre,  Benoît  Perruchon  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secre-  la  chancelerie 
taire  du  Roi ,  Audiancier  en  la  Chancelerie  prés  le  Prefidial  de  Châtillon  fur  Seine,  Çré'h^f,efidjal 

,  T-i-i  -i-r  •  ,     s  deChatilloufur 

crée  par  Ldit  du  mois  de  Janvier  1696.  Seine. 

Le  n.  Philipes  de  Monchy  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Réception  de 
Roi ,  Miifon  ,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances ,  fur  la  refignation  de  Guil-  u.CDCCcmb[e!^ 
laume  de  Saint  Amant. 

Le  même  jour ,  Claude  de  Morey  de  Champigny  ,  fut  pourvu  de  l'office  de  Con- 
feiller Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés 
le  Parlement  de  Pau ,  fur  la  refignation  de  Philipes  Gendron. 

Le  28.  dudit  mois  de  Décembre,  Pierre  Bertrand  fut  reçu  en  l'office  de  Con- 
feiller Secrétaire  du  Roi ,  Maifon,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances ,  au  lieu 
de  feu  Guillaume  Grégoire  deRouilhac.  ,70I 

Le  3.  Janvier  1701.  Jean  Fajolledela  Ferriere,  fut  pourvu  de  l'office  de  Con-  contrôleur  es 
feiller  Secrétaire  du  Roi,  Controlleur  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Tou-  '»  chancelerie 
loufe,  fur  la  refignation  de  François  Brandoùin.  eTouioufc. 

Le  16.  Jean-Baptifte  Langlois  Sieur  d'Oifnel ,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeil-  s^cer"Pj0ns  de 
1er  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances ,  au  lieu  de  ig.janv.  17°^ 
feu  Jacques  Boitel  de    Belancourt. 

Le  même  jour,  Guillaume  Billoart  de  Kuafegan  fut  pourvu  de  l'office  de  Con- 
feiller Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  le 
Parlement  de  Bretagne,  fur  la  refignation  de  Jacques  Thomé  Sieur  de  Kidec , 
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Loois  xiv.  qui  obtint  fes  Lettres  d'honneur  dudit  Office,  regiftrées  en l'Audiance de  France 
1?ei-       le  18.  dudit  mois. 

Le  23.  Jean  de  Bonnet  Sieur  de  Caunat  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  No- 
taire 6c  Secrétaire  du  Roi ,  Mailbn  ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés 
la  Cour  des  Aides  de  Clermont-Ferrand,  au  lieu  de  feu  François  Frader. 

Le  29.  Janvier,  il  fut  rendu  au  Grand  Conleil  l'Arrêt  fuivant ,  qui  fait  défen- 
fes  au  Sieur  Sanfon  Receveur  des  Consignations  de  Paris ,  d'exercer  aucunes  con- 
traintes contre  le  Sieur  Vallier  Secrétaire  du  Roi,  pour  raifon  du  droit  de  confi- 
gnation  du  prix  d'une  mailon  au  Fauxbourg  Saint  Laurent,  adjugée  audit  Sieur 
Vallier ,  avec  défenfes  de  procéder  pour  railbn  de  ce  ailleurs  qu'au  Grand  Con- 
feil. 
Arrêt  du  Grand      Extrait  des  Regiflres  du  Grand  Confi.il  du  Roi.  Sur  la  Requête  prefentéeau  Confeil 
?u°"(cianv  f  01'  Par  Guillaume  Vallier  Ecuyer ,  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne 
pour  l'exemp-  de  France  &  de  fes  Finances,  6c  Prelldent  à  Mortier  au  Parlement  de  Metz,  Le- 
tiondudioir.de  gataire  univerfel  de  défunte  Dame  Marie  le  Normand  fa  mère,  &  en  cette  quali- 
niguation.     ^  créancier  &  pourfuivant  au  Châtelet  de  Paris ,  les  criées ,  vente  6c  adjudication 
par  décret  furMarguerin  Guillery  de  Nicolas  Carpentier  Curateur  à  la  fuccellîon 
vacante  de  Guillaume  Guillery  ,  d'une  maifon  à  Paris  au  Fauxbourg  Saint  Laurent, 
tendante  à  ce  qu'il  lui  fût  permis  de  faire  affignerau  Conleil  le  Sieur  Sanfon  Re>- 
ceveurdes  Coniignations ,  6c  autres  qu'il  appartiendra,  pour  y  procéder  fur  le  trou- 
ble par  lui  fait  au  luppliant,  voir  dire  £c  ordonner  que  les  Edits  6c  Déclarations  du 
Roi,  Arrêts  6c  Reglemens  intervenus  fur  le  fait  des  privilèges  attribuez  aux  char- 
ges de  Secrétaires  du  Roi ,  feront  exécutez  félon  leur  forme  6c  teneur  j  ce  faifanc 
£c  recevant  le  fuppliant  oppofant  au  commandement  à  lui  fait ,  le  22.  du  prelènt 
mois  ,  que  ledit  fuppliant  fera  déclaré  franc  6c  exempt  dudit  droit  de  Confignation, 
qu'il  retiendra  particulièrement  par  fes  mains,  comme  lui  appartenant  6c  attribué 
à  fadite  charge  de  Secrétaire  du  Roi ,  avec  défenles  de  le  contraindre  pour  raifon 
d'icelui ,  ni  le  plus  troubler  enfefdits  droits  de  privilèges ,  6c  pour  l'avoir  fait,  con- 
damner ledit  Sanfon  Receveur  des  Coniignations ,  aux  dommages  6c  intérêts  du 
fuppliant ,  Se  en  tous  les  dépens ,  avec  défenfes ,  pour  raifon  de  ce  que  defTus,  faire 
pourfuites  ni    procédures  ailleurs  qu'au  Confeil,  6c  à  tous  Juges  d'en  connoître, 
à  peine  de  nullité,  calïation  de  procédures,  quinze  cent  livres  d'amende,  dépens, 
dommages  6c  intérêts»    Veu  par  le  Confeil  ladite  Requête,  Commandement  fait 
à  la  requête  dudit  Sanfon  en  vertu  de  l'extrait  de  fa  contrainte  par  lui  décernée, 
le  22.  du  prefent  mois,  audit  Vallier  de  configner  la  lomme  de  fix  mil  livres  pour 
l'adjudication  à  lui  faite  par  décret  du  Châtelet  de  Paris,  du  15.  Septembre  1700. 
d'une  maifon  au  Fauxbourg  Saint  Laurent  vendue  6c  adjugée  iur  Marguerin  Guil- 
lery 8>C  le  Curateur  à  la  fucceffion  vacante  de  Guillaume  Guillery ,  du  22.  dudit 
/    prefent  mois ,  6c  autres  pièces  attachées  à  ladite  Requête.    Le  Conseil  «permis 
&  permet  audit  Vallier  de  faire  ajjigner  au  Confeil  ledit  Sanfon ,  aux  fins  de  ladite  Requête  ; 
&  cependant  fait  défenfes  audit  Sanfon  dH exercer  aucunes  contraintes  contre  ledit  Vallier  pour 
raifon  de  ladite  Confignation  ,  &  aux  parties  de  Je  pourvoir  'ni  faire  pourfui tes  ni  procédures  , 
pour  raifon  de  ce ,  ailleurs  qu'au  Confeil ,  à  peine  de  nullité ,  caffiition  de  procédures ,  quinze  cent 
livres  d'amende ,  dépens ,  dommages  ejr  intérêts,    Fait  audit  Confeil  à  Paris ,  le  28.  de  jan- 
vier 1701.    Collationné.    Signé,  Midy. 
Réceptions  de       Le  30.  Janvier  ,  Michel  Chamillart  Miniftre  &i  Secrétaire  d'Etat ,  fut  reçu 
^Tt.».]»1,  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  6c  de 
les  Finances ,  au  lieu  de  feu  Louis  Marie  François  le  Tellier  deBarbezieux 
Secrétaire  d'Etat. 

Le  même  jour,  Jean  Orry  de  la  Chapelle  fut  reçu  en  un  pareil  Office, 
fur  la  refignation  de  Jean  Ver  net. 

Le  3.  Février,  Jean  Paul  Taillard  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secré- 
taire du  Roi  en  la  Chancelerie  prés  le  Prelidial  de  Gray ,  créé  par  Edit  du  mois  de 
Septembre  1696. 

Le  5.  René  Chaillou  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi  , 
Maifon ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Bretagne  ,  fur 
^ttrcsd'lion.  ia  refignation  d'Alexandre  Foiiaffe  Sieur  de Nonville,  qui obtintfes  Lettres  d'hon- 
Controiicuren  neur  ^uàh  OfRce,  regiftrées  en  l'Audiance  de  France,  le  15.  du  même  mois, 
h  chancelerie  Le  ii.  Jacques  Antoine  Rabiot  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire 
S,rAutun.rcfid'al  du  Roi ,  Controlleur  en  la  Chancelerie  prés  le  Prefidial  d' Autun  ,  créé  par  Edit 
ii.  fevr.  1701.  du  mois  de  Janvier  1696. 

Le 
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Le  iz.  Mars,  Louis  Chevalier  Confeiller  &  Doyen  du  Prefidial  de  Sedan    R»fept»»Jj 
&  Receveur  General  des  Finances ,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  ,"\u,s*70I' 
Roi  ,  Maifon  >  Couronne  de  France  Se  de  les  Finances  ,  au  lieu  de  feu  Loiiis 
Car.rel.    Et  le  même  jour,  Thomas  Choderlos  fut  reçu  en  un  pareil  Office, 
au  lieu  de  feu  Pierre  Mouslier. 

Le  15).  Martin  Laurent  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Notaire  6c  Secre-    Controileureo 
taire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  ,  Controlleur  en  la  Chancelerie  prés  la  5  hanCp  ".ic 
Je  Parlement  de  A'ietz,  fur  la  refignation  de  Laurent  Pancheron  ,  qui  obtint  fes  mc,u  de  m«b, 
Lettres  d'honneur  dudit  Office,  regiitrées  en  l'Audiance  de  France,  le  iz.  Mai  Lettres  d'hon- 
fuivant.  neUf- 

Le  28.  Jean-Baptifte  Suremain  Avocat  en  Parlement,  &  Sebaftien  Cham-    Réceptions  de 
ion  furent  reçus  chacun  en  un  Office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  s"r8etJuRoi* 
Couronne  de  France  &  de  fes  Finances ,  le  premier  au  lieu  de  feu  Marc  Bourre'e, 
Se  le  fécond  fur  la  refignation  de  Robert  Boisson. 

Le  même  jour ,  Charles  Planrerofe  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secre-    Audiancier  en 
xaire  du  Pvoi,  Mailon  ,  Couronne  de  France,  Audiancier  en  la  Chancelerie  pre's  la,c"an„el'ne 

inl  An-  \ <        j     c    •   t>       iT*  '        r-  pre^le  Parlem. 

le  Parlement  de  Rouen  ,  au  lieu  de  feu  I  ouilaint  Guenet.  de  Rouen. 

Le  9.  Avril,  Claude  Menel    ancien  Conful  de  la  ville  d'Oulx  en  Dauphi-    Réceptions  de 
né,  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi  ,  Maifon,  Couronne  Sec^"'  da^^' 
de  France  Se  de  fes  Finances  ,  fur  la  refignation  de  Charles  Albert  de  Va- 
nense.    Et  le  17.  du  même  mois,  Loiiis  Lallem  ant  fut  reçu  en  un  pareil  Offi- 
ce ,  au  lieu  de  feu  Jean  Germain. 

Ledit  jour  17.  Avril,  Julien  Gervais  fut  reçu  en  l'office  de  Chauffe-cire  Sceî-     ciiauffe-cire 
leur  en  la  grande  Chancelerie,  fur  la  refignation  d'Antoine  Baudin  *  qui  obtint  ks  Relieur  en  la 
Lettres  d'honneur  le  zo.  Juin  luivant ,  regiitrées  en  l'Audiance  de  France  le  30.  fe™".e 
du  même  mois  ,  ayant  été  reçu,  audit  Office  le  13.  Août  1670.  17.  Avril. 

Le  même  jour  17.  Avril,  Pierre  Lannoy  Sieur  du  Melnil  fut  pourvu  de  l'office 
de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie 
prés  le  Parlement  de  Tournay  ,  au  lieu  de  feu  Jacques  Gauteu  Sieur  de  la  Rogerie. 
Et  Jean  Riart  de  celui  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Mailon  ,  Couronne  de  Fran  - 
ce  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Bezançon  ,  au  lieu  de  feu  Pierre 
Droiiot. 

Le  18.  Avril ,  il  fut  rendu  au  Confeil  Privé  du  Roi  l'Arrêt  fuivant ,  qui  défend 
aux  Juges  du  refïort  du  Parlement  de  Touloufe ,  d'admettre  aucunes  perfonnes 
aux  bénéfices  d'âge  ni  d'inventaire  ,  fans  avoir  obtenu  des  Lettres  en  la  Chance- 
lerie prés  ledit  Parlement. 

Sur  la  Requête  prelentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  les  Confeillers  Secrétaires  Arrêt  JnConfèil 
de  Sa  Majefté  ,  Maifon  ,  Couronne  de  France ,  Audianciers  &  Contrôleurs  en  la  ï^^^- 
Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Touloufe  5  contenant  qu'encore  que  par  plu-  vni'1701.  qui 
fieurs  Edits,  Déclarations,  Arrêts  &  Redemens  rendus  fur  le  fait  des  Chance-  ^(nii  tous 

I      •  n  ■  ,     »  »  -,  »■„„      1U2CS  du  reilort 

lenes,  Se  entre  autres  par  ceux  des  16.  Mars  1576.  1599.  1653.  15?.  Janvier  Se  18.  du'  Parlement 
Juin  1657.  il  ait  été  fait  tres-expreffes  défenfesà  tous  Juges  fuperieurs  5c  inférieurs  deTouioufe.de 
de  permettre  furies  Requêtes  qui  leur  feront  prefentées  par  telles  perfonnes  que  nefi'cVd'âçé  °û 
cefoit,  de  fe  porter  héritiers  par  bénéfice  d'inventaire,  ni  de  jouir  du  bénéfice  d'âge  J'invemaiie  , 
&  d'émancipation ,  qu'en  vertu  des  Lettres  obtenues  en  Chancelerie ,  comme  étant  1™  ctanceferfe 
des  grâces  qui  dépendent  de  la  feule  autorité  de  Sa  Majefté  -.  néanmoins  les  Juges  prés  ledit  Pat-, 
des  refTorts  des  Parlemens  de  Dauphiné  Se  de  Guienne,  y  ayant  contrevenu  ,  Sa  lemeDt- 
Majefté  par  fes  Déclarations  Se  Arrêts  des  15.  Février,  13.  Se  15.  Octobre  1666. 
auroit  ordonné  l'exécution  defdits  Edits,  Déclarations ,  Arrêts  Se  Reglemens  ,  & 
réitéré  les  défenfes  y  portées  à  toutes  perfonnes ,  foit  dans  les  Pais  coutumiers  ,  ou 
dans  les  Provinces  régies  par  le  Droit  écrit ,  de  prendre  la  qualité  d'héritier  par 
bénéfice  d'inventaire,  Se  à  tous  Mineurs  de  régir,  gouverner  Se  adminiftrer  leurs 
biens ,  fans  Lettres  d'émancipation  ,  bénéfices  ci'âge  Se  d'inventaire  ,  expédiez  en  la 
manière  accoutumée  es  Chanceleries  établies  prés  le  Parlement  de  Guienne  ,  aux 
peines  portées  par  lefdits  Edits,  Déclarations,  Arrêts  Se  Reglemens  -.après  quoi 
il  fembloit  qu'il  n'y  pouvoit  plus  avoir  à  l'avenir  aucune  difficulté  dans  l'obtention 
defdites  Lettres  :  Cependant  Sa  Majefté  voulut  bien  encore  par  une  Déclaration 
Se  Commiinon  expreffe  qu'elle  fit  expédier  en  faveur  des  fupplians ,  le  2.7.  Décem- 
bre 1674.  renouveller  fes  anciennes  Ordonnances  Se  Reglemens,  en  ordonner  de 
nouveau  l'exécution  ,  &  défendre  encore  plus  exprelTément  à  tous  fes  Juges  du  ref- 
fort  du  Parlement  de  Touloufe,  de  juger  Se  inflruire  les  procès  Se  différends  des  par- 
Tomeu.  °  HHhhh 
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f,ouis  xiv.  ties ,  fans  qu'il  leur  apparût  defdites  Lettres ,  faire  payer  6c  restituer  les  droits  du 
i?QU  Sceau  dont  les  fupplians  avoient  été  fruftrez  par  les  contraventions  infinies  qui 
avoient  été  commilés  aufdites  Ordonnances  6c  Reglemens  ;  6c  pour  cet  effet  or- 
donner que  les  Greffiers, Notaires  6c  autres  perlonnes  publiques  qui  font  dans  le  ref- 
fort  dudit  Parlement  de  Touloufe  ,  feroient  contraints  à  la  reprefentation  de  leurs 
Regiftres  5c  Actes ,  6c  de  délivrer  des  extraits  des  émancipations  des  Mineurs,  Si  ac- 
ceptations d'héritiers  bénéficiaires  depuis  dix  années ,  pour  fur  iceux  être  les  Parti- 
culiers contraints  au  payement  deldites  Lettres ,  conformément  aux  Tarifs  6c  Dé- 
claration des  24.  Avril  1671.  6c  7.  Janvier  1673.  Sur  la  foi  de  tous  ces  Reglemens, 
les  fupplians  fe  mirent  en  devoir  de  recouvrer  les  droits  deldites  Lettres  de  béné- 
fices d'âge  6c  d'inventaire ,  dont  ils  reçurent  quelques  fommes  pendant  les  années 
1675.  Si  en  1676.  Et  pour  d'autant  plus  faire connoître  aux  habitans  du  refïort  dudk 
Parlement ,  que  l'intention  de  Sa  Majefté  étoit  de  les  aflùjettir  aux  Reglemens  des 
Chanceleries ,  6c  fuivant  iceux  de  ne  pouvoir  jouir  du  bénéfice  d'âge  ou  émanci- 
pation, Si  de  fe  porter  héritiers  bénéficiaires  fans  Lettres  de  Chancelerie,  les 
lupplians  prelenterent  leur  Requête,  fur  laquelle  il  intervint  Arrêt  du  Confeil  le 
2.8.  Juillet  1677.  par  lequel  Sa  Majeure  en  ordonnant  l'exécution  defdits  Reglemens, 
fit  défenfes  à  tous  Juges  Se  autres  d'émanciper  ou  recevoir  aucunes  perfonnes  à  fe 
porter  héritiers  bénéficiaires  fans  Lettres  de  ladite  Chancelerie  prés  le  Parlement 
de  Touloufe  :  Mais  dans  le  tems  que  les  fupplians  pretendoient  jouir  fans  difficul- 
té du  bénéfice  de  la  Déclaration  dudit  jour  27.  Décembre  1674.  6c  dudit  Arrêt 
du  28.  Juillet  1677.  Sa  Majefté  rendit  Arrêt  le  26.  Septembre  de  ladite  année  1677. 
par  lequel  fous  prétexte  que  depuis  l'année  1672.  jufques  en  l'année  1676.  il  n'au- 
roit  été  fait  aucune  pourfuite  pour  railon  defdites  Lettres  Se  droits,  que  la  Géné- 
ralité de  Montauban  avoit  toujours  joiii  fans  aucun  trouble  du  bénéfice  du  Droit 
écrit,  qui  autorife  les  émancipations  6c  le  bénéfice  d'inventaire  en  Juftice,  que  la 
Déclaration  du  24.  Avril  1672.  ne  devoit  avoir  lieu  que  dans  les  Pais  coûtumiers, 
Se  que  n'ayant  point  été  enregiftrée  au  Parlement  de  Touloufe  ,  les  droits  dont  elle 
avoit  ordonné  la  perception  ,  avoient  été  jufqu'alors  inconnus  aufdits  Habitans , 
ils  furent  déchargez  ,  aulfi-bien  que  les  autres  Habitans  du  refïort  dudit  Parlement 
de  Touloufe,  de  la  recherche  que  les  fupplians  faifoient  contr'eux  des  droits  qui 
leur  étoient  dûs  par  ceux  qui  s'étoient  fait  émanciper  6c  portez  héritiers  bénéfi- 
ciaires fans  Lettres  de  ladite  Chancelerie  i  Si  néanmoins  qu'à  l'avenir  les  Lettres 
de  bénéfice  d'inventaire  ,  d'âge  ou  d'émancipation  ,  feroient  obtenues  par  ceux  qui 
y  font  obligez,  fuivant  la  Déclaration  du  18.  Juin  1657.  en  payant  les  droits  réglez, 
par  celle  du  24.  Avril  1672.  fur  les  peines  portées  par  icelle.  Quoique  les  diipofî- 
tions  de  cet  Arrêt  fufTent  tres-préjudiciables  aux  lupplians  ,  ils  ne  laifferent  pas 
que  de  l'exécuter  avec  toute  la  foumifïion  6c  obéïfTance  poffible.  Mais  le  Syndic 
de  la  Province  de  Languedoc  n'étant  pas  encore  fatisfait  de  l'interprétation  des  in- 
tentions  de  Sa  Majefté,  portée  par  cet  Arrêt ,  il  fe  pourvût  au  Confeil ,  où  par  Ar- 
rêt contradictoire  du  15.  Juin  1680.  rendu  entre  lui  6c  les  fupplians,  il  fut  ordon- 
né qu'il  en  leroit  ufé  pour  le  Languedoc ,  comme  auparavant  ledit  Arrêt  du  Con- 
feil du  26.  Septembre  1677.  Se  un  autre  du  28.  Juillet  précèdent  j  ce  faifant  les 
Habitans  de  ladite  Province  déchargez  pour  le  paflé  6c  pour  l'avenir  de  prendre  des 
Lettres  de  bénéfice  d'inventaire,  d'âge  ou  d'émancipation.  Et  comme  cet  Arrêt 
étoit  contraire  à  l'ufage  pratiqué  dans  les  autres  Chanceleries  du  Royaume,  où  les 
Officiers  d'icelles  joùiiïoient  fans  trouble  des  droits  dont  les  fupplians  fetrouvoienc 
privez  par  cet  Arrêt ,  ils  firent  encore  quelques  pourfuites ,  auffi-bien  que  les  Of- 
ficiers delà  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Guienne,  aufîî  régi  par  le  Droit  écrit, 
fur  le  fondement  de  deux  autres  Arrêts  du  Confeil ,  des  7.  Mai  6c  4.  Juin  1683.  por- 
tant que  les  Edits,  Déclarations,  Arrêts  6c  Reglemens  feroient  exécutez  ,  Se  que 
ceux  qui  joûiflbient  ou  pretendoient  joiiir  du  bénéfice  d'inventaire,  d'âge  ou  d'é- 
mancipation ,  feroient  tenus  de  prendre  des  Lettres  es  Chanceleries ,  6c  payer  les 
droits  pour  ce  dûs  ;  ce  qui  donna  lieu  à  un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  du  7.  Janvier 
1684.  par  lequel  fans  s'arrêter  aufdits  Arrêts  des  7.  Mai  Se  4.  Juin  1683.  en  ce  qu'ils 
ordonnoient  que  les  Habitans  de  la  Province  de  Guienne  régie  par  le  Droit  écrit, 
prendroient  des  Lettres  de  bénéfice  d'inventaire  ,  d'âge  ou  d'émancipation,  Sa  Ma- 
jefté ordonna  l'exécution  de  l'Arrêt  contradictoire,  du  15.  Juin  1680.  6c  confor- 
mément à  icelui  déchargea  les  Habitans  des  Provinces  de  Languedoc  Se  de  Guien- 
ne ,  6c  des  autres  Provinces  du  Royaume  régies  par  le  Droit  écrit ,  tant  pour  le 
paflé  que  pour  l'avenir  de  prendre  ,  des  Lettres  de  bénéfice  d'âge ,  d'émancipation 
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Se  d'inventaire.  Et  d'autant  que  les  diipofitions  de  ces  Arrêts  differens  de  celles  Loch  xi¥, 
des  anciens  Reglemens  ,  donnoient  journellement  lieu  à  de  grandes  contefta- 
tion.s ,  6c  caufoient  un  préjudice  confiderable  au  droit  de  Chancelerie  que  Sa  Ma. 
jeifré  déclare  le  plus  ancien  de  (on  Domaine,  par  la  Déclaration  du  mois  de  Juin 
1657.  Sa  Majeité  a  bien  voulu  en  dernier  lieu  expliquer  lès  intentions,  tant  par 
fon  Arrêt  du  16*  Mai  165)3.  portant  des  défenfes  à  tous  Juges  de  la  Province 
de  Dauphiné  régie  par  le  Droit  écrit ,  &:  tous  autres  du  Royaume ,  de  recevoir  au- 
cune perfonne à  accepter  par  bénéfice  d'inventaire  ,  8c  recevoir  au  bénéfice  d'âge  ou 
d'émancipation ,  fans  Lettres  de  Chancelerie.  Que  par  l'Edit  du  mois  de  Décembre 
16517.  enregiftréau  Parlement  de  Touloufe  le  30.  Avril  165)8.  par  lequel  Sa  Majefié, 
en  confirmant  les  Tranfa&ions  faites  es  années  1672.  6c  1673.  entre  les  Offi- 
ciers de  la  grande  Chancelerie»  6c  ceux  des  Chanceleries établies  prés  les  Cours 
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qu  au  préalable  les  parties  ayent 
Chanceleries ,  nonobftant  toutes  Coutumes  ,  Arrêts  6c  ufages  à  ce  contraires ,  à  pei- 
ne de  cinq  cent  livres  d'amende  contre  le  Juge  qui  aura  rendu  la  Sentence,  &  dé 
nullité  d'icelle  5  les  Habitans  du  refïbrt  dudit  Parlement  de  Touloufe  s 'étant  fou- 
rnis à  l'exécution  defdits  Edits  6c  Arrêts,  de  quelqu'un  s'étant  prefenté  pour  faire 
expédier  en  la  Chancelerie  prés  ledit  Parlement  des  Lettres  de  bénéfice  d'inven-* 
taire ,  d'âge  ou  d'émancipation  ,  les  fupplians  les  auroient  expédiées ,  6c  les  ayant 
prefentées  au  Sceau ,  le  Sieur  de  Saint  Maurice  Confeiller  Garde-Scel  de  ladite 
Chancelerie,  auroit  refufé  de  les  faire  fceller,  fous  prétexte  d'une  prétention  ex- 
traordinaire des  Procureurs  dudit  Parlement  d'expédier  lefdites  Lettres  à  l'exclu- 
fion  des  fupplians  :  ce  qui  caufeun  préjudice  confiderable  aux  intérêts  des  fupplians, 
6c  au  public  par  le  retard  des  expéditions  dont  ils  ont  befoin,6c  les  oblige  de  recourir 
à  l'autorité  de  Sa  Majefié  pour  leur  être  fur  ce  pourvu.    Aces  causes  ,  reque* 
roient  les  fupplians  qu'il  lui  plût  fur  ce  leur  pourvoir.     Veu  ladite  Requête  fignée 
Coulée  Avocat  es  Confeils  de  Sa  Majeité ,  les  Edits ,  Déclarations ,  Arrêts  6c  Re-> 
glemens  des  Chanceleries  ci-deffus  datez ,  6c  autres  pièces  jointes  à  ladite  Requê- 
te juftificatives  d'icelle.   Oui  le  rapport  du  Sieur  de  Voyer  de  Paulmy  d'Argenfon 
Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils ,  Maître  des  Requêtes  ordinaires  de  fon  Hôtel , 
Commiffaire  a  ce  député  :  Et  tout  conuderé.    Le  Roi   en   son  Conseil,  de 
l'avis  de  M.  le  Chancelier,  a  ordonné  &•  ordonne  que  Les  Edits,  Déclarations ,  Arrêts  & 
Reglemens  rendus  fur  le  fait  des  Chanceleries  ,  çy  notamment  l'Edit  du  mois  de  Décembre 
1657.  concernant  les  Lettres  de  bénéfice  a' âge,  d'émancipation  ey  d'inventaire ,  feront  exécu- 
te!, filon  leur  forme  çy  teneur  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Touloufe  :  Et  conformé- 
ment à  1 ceux ,  fait  Sa  Majefle  défeufes  à  tous  les  Juges  dudit  refiort  dudit  Parlement ,  de  rece- 
voir aucune  perfonne ,  fous  quelque  prétexte ,  ey  pour  quelque  caufé  que  ce  puiffe  être ,  à  accepter 
ni  faire  inventaire ,  à  bénéfice  d'âge  ou  émancipation  ffans  avoir  au  préalable  obtenu  des  Lettres 
de  Sa  Majefié  en  la  chancelerie  prés  le  Parlement  de  Touloufe  ,  expédiées  eyfigriées  par  les  Se- 
crétaires de  Sa  Majefié ,  i^Audianciers  ey  Controlleurs  enicelles ,  ey  aux  parties  de  s'y  adreffer  > 
ni  de  s'en  fervir ,  à  peine  de  nullité ,  caffation  desjugemens ,  interdiction  ,  cinq  cent  livres  d'a- 
mende contre  les  contrevenans ,  ey  de  tous  dépens ,  dommages  ey  intérêts  des  parties.    Tait 
aujji  Sa  Majefié  défenfes  à  ceux  qui  auront  fait  lefdites  acceptations  fans  Lettres  ,  de  prendre  U 
qualité  d'héritiers  bénéficiaires  en  quelque  tems  que  lejdites  acceptations  ayent  été  faites.  Ordonne 
Sa  Majefié  que  faute  par  eux  d'obtenir  lefdites  Lettres  inaffamment  après  le  decés  de  ceux  def- 
quels  ils  voudront  fe  porter  héritiers  bénéficiaires  ,  ils  feront  déclarez  héritiers  purs  eyfimples. 
Enjoint  Sa  Majefié  aux  Sieurs  Intendans  ey  Commiffaires  départis  dans  les  Généralités  de  Toulou- 
fe, Montpellier  ey  Montauban ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  duprefint  Arrêt ,  qui  fera  lu ,  publié, 
affiché  &  enregfiré  par  tout  ou  befoin  fera ,  ey  exécuté  nonobfidnt  oppofitions  ou  empêchement 
quelconques ,  dont  fi  aucuns  interviennent ,  Sa  Majefié  s'en  réjerve  la  connoiffance ,  ef-  icelle  in- 
terdit à  toutes  fiés  autres  Cours  ey  Juges ,  pour  y  être  pourvu  en  fon  Confeil  de  l'avis  de  M.  le* 
Chancelier.     Faït  au  Confiil  d'Etat  Privé  du  Roi,  tenu  à  Verfailles  le  18.  Avril  1701. 
Collationné.  Signé,  Dubuc.  Etfcellé. 

Le  premier  Mai   1701.    Loiiis    Barànjon   Huifiier  honoraire  des   Confeils    Réception  lt 
d'Etat  6c  Privé  ,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon,  Cou-  S"r5;?"7*f 
ronne  de  France  6c  de  les  Finances ,  fur  la  refignation  de  Claude  Buch  et  ,  qui  ob- 
tint des  Lettres  d'honneur  le  8.  Mai  fuivant ,  regiftrées  le  12.  enl'Audiance  de; 
France,  ayant  été  reçu  audit  Office  le  zo.  Juillet  1680. 
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^jiiiDciet  en       Le  même  jour,  François  Borros  Sieur  de  la  Plante,  fut  pourvu  de  l'office  de 

M^courdei  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon  ,  Couronne  de  France,  Audiancier  en  la 

AksdeGuicn-  Chancelerie  prés  la  Cour  des  Aides  de  Guienne,  fur  la  refignation  de  Laurent  de 

n¥c-        ,„        la  Rio-audie  ,  qui  obtint  fes  Lettres  d'honneur  dudit  Office  ,  reçiftrées  en  l'Audian- 

Lettresd  non-  .     Ç,  ,  *  \  ,         »  a  ? 

acur.  ce  de  France  le  15).  du  même  mois. 

Le  4.  Mai  1701.  il  fut  rendu  un  Arrêt  au  Confeil ,  qui  déboute  le  Sieur  Bou- 
ret  Payeur  des  cages  des  Secrétaires  du  Roi,  de  l'exemption  par  lui  prétendue  des 
droits  des  Conlervateurs  des  hypoteques,  duquel  Arrêt  voici  la  teneur. 
Arrêt  dnConfcil       Veu  au  Confeil  d'Etat  Privé  du  Roi,  l'Arrêt  rendu  en  icelui  le  10.  Décembre 
ce  ne^epà7ear  J700-  ^ur  *a  Requête  de  Joleph  Perrotin  de  Barmond ,  Edme  Robert,  Pierre  Gal- 
dcs  crabes  d«    lois  Se  François  de  la  Rivière  Ecuyers  ,   Confeillers  Secrétaires  de  Sa  Majefté, 
Srcrct.  du  roi  ,  Maifon,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances,  Conlervateurs  des  hypoteques 
droitsdescon-  fur  les  rentes  &  augmentations  de  gages,  affignées  fur  les  revenus  de  Sa  Majeiléi 
fervateurs  des    par  Jequel  Arrêt  6c  pour  les  caufes  y  contenues,  Sa  Majefté  auroit  reçu  lefdits 
ypoi  eques.     5jeurs  de  Barmond,  Robert ,  Gallois  &  de  la  Rivière oppofans  à  l'Arrêt  du  Con- 
feil du  premier  de  Septembre  dernier  ,  ce  faifmt  ordonné  que  celui  du  5.  Juin  165)9. 
feroit  exécuté  félon  fa  forme  6c  teneur  :  au  bas  duquel  eft  la  fignifîcation  du  8.  Janvier 
audit  an, à  M.  de  Sacy  Avocat  du  Sieur  Bouret  Payeur  des  gages  des  Secrétaires  de  Sa 
Majefté  ,  6c  enfuite  autre  fignification  dudit  Arrêt  audit  Bouret  en  fon  domicile ,  le 
18.  defdits  mois  Se  an.    Requête  defdits  Sieurs  de  Barmond  &  conforts,  tendante 
à  ce  qu'il  plaife  à  Sa  Majefté  débouter  ledit  Sieur  Bouret  de  la  demande  par  lui  faite 
au  Grand  Confeil ,  6c  en  confequence  le  condamner  à  payer  les  droits  attribuez  aux 
Offices  defdits  Sieurs  de  Barmond  5c  conforts,  6c  aux  dépens  de l'inftance 5  au  bas 
de  laquelle  Requête  eft  l'Acte  de  baillé  copie  d'icelle  à  M.  de  Sacy  Avocat  dudic 
Sieur  Bouret,  contenant  fommation  d'y  fournir  deréponfe,  le  tout  iignifîé  le  15. 
Février  1701.   Autre  fommation  defdits  Sieur  de  Barmond  &c  conforts  audit  Sieur 
Bouret  de  fournir  de  réponfe  à  ladite  Requête  ,  ladite  fommation  du  16.  dudit  mois 
de  Février.    Troifiémeiommation  fïgnifieeà  la  requête  defdits  Sieurs  de  Barmond, 
la  Rivière,  Gallois  6c  Robert  à  mêmes  fins ,  du  17.  Février  audit  an  :  Et  tout  ce 
qui  a  été  mis  par  leldits  Sieurs  de  Barmond  6c  conforts  pardevant  le  Sieur  Maboul 
Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils ,  Maître  des  Requêtes  ordinaires  de  fon  Hôtel , 
Commiffaire  à  ce  député  :  Et  tout  confideré.    Le  Roi   en  son  Conseil  ,  de 
l'avis  de  M.  le  Chancelier ,  a  débouté  &  déboute  ledit  Bouret  de  la  demande  par  lui  for- 
mée au  Grand  Confeil  contre  le/dtts  Robert  &  de  la  Rivière  ,  &  en  cotijeqtience  ordonne  Sa  Ma- 
jeflé  qu'il  fera  tenu  de  payer  les  droits  attribuer  aux  OJfues  défaits  Rcbtrt ,  la  Rivière  &  con- 
forts,  condamne  ledit  Bouret  aux  dépens.   Fait  au  Confeil  d'Etat  t 'rivé  du  Roi ,  tenu  à  Ver- 
failles  le  4.  Mai  17  01.  Collationné.   Signé,  Dubuc. 
Connmmiorj       En  l'A ffemblée  générale  des  Confeillers  Secrétaires  du  Roi,  Maifon,  Couronnede 
d°f  "m"'       France  6c  de  fes  Finances,  tenue  en  leur  Saleaux  Celeftins  le  6.  dudit  mois ,  jour  de  la 
Fête  de  Saint  Jean  Porte-Latine,  la  Compagnie  continua  les  mêmes  Officiers. 

Le  5).  Mai  1701.  il  fut  rendu  un  Arrêt  au  Grand  Conleil ,  en  faveur  du  Sieur 
Héron  Secrétaire  du  Roi ,  qui  condamne  les  Marguilliers  de  l'Eglifede  faint  Bar- 
thélémy de  la  Rochelle,  de  lui  faire  porter  le  Pain-benît,  en  quelque  endroit  de 
ladite  Eglife  qu'il  foit  placé,  comme  il  fe  verra  plus  particulièrement  par  la  teneur 
dudit  Arrêt  ci-aprés  rapporté. 

ArrfcduGrand         Louis    PAR    LA   GRACE   DE  DlEU   Roi    DE    FRANCE     ET    DE  NAVARRE  : 

Mai 1701    ai  "^  tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront ,  Salut.   Sçavoir  faifons ,  comme 
condamne  les    par  Arrêt  ce  jourd'hui  donné  en  nôtre  Grand  Confeil,  entre  Antoine  Héron  Sei- 
rEsrrr"de&"'e  §neur  ^es  Aulnois  Ecuyer  ,  nôtre  Confeiller  Secrétaire,  Maifon  ,  Couronne  de 
Barthélémy  de  France  6c  de  nos  Finances ,  demandeur  en  exécution  des  Arrêts  de  nôtre  Confeil, 
la  Rochelle,  à  des  n.  Août  1697.  &•  j-  Avril  1 695).  fuivant  l'exploit  du  15.  Juillet  audit  an,  con- 
pàln-benhau6  tro^é  a  ^a  Rochelle  ledit  jour ,  à  ce  que  les  défendeurs  ci-aprés  nommez,  comme 
sieurHeronSe-  Fabriqueurs  6c  Marguilliers  de  la  Paroiffe  de  faint  Barthélémy  de  la  Rochelle  foienc 
e^q^bte1^-  condamnez  de  faire  donner  ÔC  diftribuer  par  leurs  Bedeaux  6c  Prépofez  en  ladite 
droit  de  ladite  Eglife ,  le  Pain-benît  audit  Sieur  Héron  ,  tant  en  confequence  des  privilèges,  droits, 
placé  ^n'û(o>t  &  prérogatives  attachez  à  fa  Charge,  qu'en  conformité  de  l'Arrêt  de  nôtre  Con- 
feil dudit  jour  iz.  Août  1697.  *  eux  figûifié  ,  avant  le  Lieutenant  Particulier  6c 
autres  Officiers  inférieurs  du  Bailliage  6c  Siège  Prefidial  de  la  Rochelle  ,  6c  pour 
ne  l'avoir  pas  fait  6c  fait  faire,  fuivant  les  fommations  qui  leur  en  ont  été  ci-de- 
vant faites ,  6c  refufant  de  le  faire  actuellement ,  qu'ils  foient  condamnez  aux  dom- 
mages 
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mages  Se  intérêts  foufFei'ts  &  à  fouffrir  par  ledit  Sieur  Héron,  &  en  tous  (es  dé-  Louis   xiv. 
pens ,  avec  défenfes  à  eux  de  difcontinuer  de  faire  distribuer  ainfi  le  Pain-benît        I7CI* 
audit  Sieur  Héron,  lous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  (ous  plus  grande  peine,  d'une 
part.  Et  M.  Vallentin  Mariocheau  de  Bonnemor  nôtre  Confeiller  Lieutenant  Ge» 
neral  en  la   Senéchauflee  &  Siège  Prefidial  de  la  Rochelle,  Michel  Bigoteau  Sei- 
gneur du  plomb  nôtre  Confeiller  Prefident  en  l'Eleclion  de  ladite  Ville,. M.  Jac- 
ques du  Poix  Procureur  audit  Siège  Prefidial ,  Se  Nicolas  Roulin  Marchand  de  la- 
dire  Ville,  Fabriqueurs  Se  Marguilliers  de  ladite  Eglife  Se  Paroiflede  faint  Barthé- 
lémy de  la  Rochelle,  défendeurs  d'autre.   A  prés  que  Dorelmieux  Avocat  pour  ledit 
Héron  prefent  à  I'Audiance  ,  affiité  de  Chauvin  fon  Procureur ,  a  été  oiii  Se  conclu 
en  fa  demande;  Evrard  Avocat  pour  lefdits  Fabriqueurs  SeMarguilliers  de  ladite  Egli- 
fe de  faint  Barthélémy  delà  Rochelle,  affilié  de  Ceron  leur  Procureur  ,  a  été  oiii  Se 
perlîfté  en  leurs  défenfes ,  2c  que  Benoît  de  Saint  Port ,  pour  nôtre  Procureur  Ge- 
neral,  a  auffi  été- oiii.    Icelui  NÔTR.EDIT  Grand   Conseil,  a  ordonné  &  or- 
donne que  les  Arrêts  de  nôtre  Confeil  feront  exécutez, ,  en  confequence  que  les  parties  d'Evrard 
Jèront  tenus  de  fuire  porter  le  Pain-benîc  à  la  partie  de  Dore/mieux ,  après  le  Lieutenant  Gene- 
ral &  le  Lieutenant  Criminel ,  &  avant  le  Lieutenant  Particulier  &  autres  Ojficiers  ttferieurs 
dudit  Siège ,  en  quelque  endroit  de  ladite  Eglife  que  ladite  partie  de  Dorejrmeuxjoit placée ,  con- 
damne les  parties  d'Evrard  aux  dépens.  Si  donnons   en  Mandement  au  premier 
des  Huifliers  de  nôtre  Confeil ,  en  ce  qui  eft  exécutoire  en  nôtredite  Cour  6c  fui- 
te Se  horsd'icelle  audit  Huiffier  ou  autre  nôtre  Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  requis, 
qu'à  la  Requête  dudit  Sieur  Héron  ,  le  prêtent  Arrêt  il  mette  à  dûë  6c  entière  exé- 
cution félon  fa  forme  Se  teneur  :  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir,  fans  pour  ce  de- 
mander placer  ni  pareatis.    Donne'  en  nôtredit  Confeil  à  Paris,  le  5).  jour  de 
Mai ,  l'an  de  grâce  1701.  Se  de  nôtre  règne  le  cinquante- huitième.    Collationné  Se 
figné  parle  Roi ,  à  la  relation  des  Gens  de  fon  Grand  Confeil,  S  ou  f  fi.  ot.    Et 
fceilé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Le  18.  Mai,  François  Dazy  ConfeillerNiu  Roi,  Payeur  des  gages,  rentes  Se    Re«p«ïon  de 
autres  charges  affignées  fur  les  Gabelles  de  France  Se  Lyonnois ,  fut  reçu  en  l'of-  ^m^woi.1" 
fice  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Mailon ,  Couronne  de  France  Se  de  les  Fi- 
nances, furlarefignation  (  à  condition  defurvivance  )  de  Louis  Lallemant  fon 
beau-pere. 

Les  Officiers  du  Sieçe  de  Craon  ,  avant  forméoppofitionà  deux  Arrêts  du  Con- 
ieu,  ci-devant  rapportez,  en  date  des  24.  Septembre  169).  Se  20.  juin  165)5).  firent 
intervenir  la  Dame  Comtellé  de  Blanzac  Dame  de  Craon,  pour  ibutenir  conjoin- 
tement l'ufage  des  émancipations  fans  Lettres,  fondées  lur  l'interprétation  qu'ils 
donnoient  à  l'article  444.  de  la  Coutume  d'Anjou,  Se  fur  leur  prétendue  poiîef- 
iïon  3  ce  qui  donna  lieu  à  une  inltance  jugée  ,  par  l'Arrêt  contradictoire  qui 
fuit. 

Veu  au  Confeil  du  Roi  l'Arrêt  rendu  en  icelui  le  10.  Juin  165)5).  au  rapport  AnétdaConfcii 
du  Sieur  de  Voyer  d'Argenfon  Confeiller  du  Roi  enfes  Confeils,  Maître  des  Re-  ?tivé  du. Roi  • 
quêtes  ordinaires  de  fon  Hôtel ,  Commiffaire  à  ce  député  ,  fur  la  Requête  des  Con-  q.VréucrV^es 
ieillers  Secrétaires  de  Sa  Majefté,  Maifon  ,  Couronne  de  France  Se  defes  Finances,  défenfes  faites. 
Se  les  Officiers  de  la  grande  Chancelerie  :  Par  lequel  Sadite  Majefté,  de  l'avis  de  cLlTlJL 
M.  le  Chancelier,  a  ordonné  Se  ordonne  que  les  Edits  ,  Déclarations,  Arrêts  Se  voir  au  bénéfice 
Reglemens  concernant  les  Chanceleries,  feront  exécutez  félon  leur  forme  Se  teneur;  d'??e&<i'mven. 
Se  conformément  à  iceux  a  caflë  Se  annullé  les  Sentences  du  Sénéchal  de  Craon,  ttesdechana^" 
des  11.  Octobre  1675.  x4-  Novembre  1678.  20.  Septembre  168 1.  14.  Février  1687.  lerie- 
25).  Août  165)4.  !3-  Novembre  165)6.  Se  17.  Juillet ,  Se  tout  ce  qui  aété  fait  en  conle- 
quence,  a  fait  Sa  Majefté  défenfes  aux  parties  de  s'en  fervir,  Se  aufdits  Juges  de 
recevoir  les  parties  au  bénéfice  d'âge  ou  d'émancipation ,  fans  avoir  juftifié  des  Let- 
tres par  eux  obtenues  en  Chancelerie,  à  peine  de  nullité,  cafTation  de  leurs  Juge- 
mens,  interdidion  de  leurs  Charges ,  deux  mil  livres  d'amende  Se  de  tous  dépens , 
dommages  Se  intérêts ,  Se  pour  les  contraventions  commîtes  par  les  Sieurs  Robert 
Sénéchal  dudit  Craon,  Se  Harangot  fon  Lieutenant,  Sa  Majefté  a  déclaré  l'a- 
mende de  deux  mil  livres  portée  par  l'Arrêt  du  26.  Mai  165)3.  contr'eux  encourue» 
au  payement  de  laquelle  envers  lefdits  Sieurs  Secrétaires  du  Roi  Se  Officiers  de  la 
grande  Chancelerie  ils  feront  contraints  par  toutes  voyes  dues  Se  raifonnables,  Se 
comme  pour  les  propres  deniers  Se  affaires  de  Sa  Majefté  ,  quinzaine  après  la  lignifi- 
cation dudit  Arrêt  5  leur  fait  défenfes  de  récidiver ,  à  peine  d'interdi&ion.    Com- 
miffion  fcellée ,  attachée  fur  ledit  Arrêt ,  dudit  jour  20.  Juin  165)5?.    Exploit  de  il- 
Tome  II.  1 1  i  i  i 
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l<e'Jis  xiv.  gnification  dudit  Arrêt  Se  Commiffion  aufdits  Sieurs  Robert  Se  Harangot,  avec. 
"t7°1-       commandement  de  payer  la  fomme  de  deux  mil  livres  d'amende  portée  par  ledit 
Arrêt  du  Confeil,  du  12.  Août  audit  an  1699.  Requête  prefentée  au  Confeil  par 
•lefdits  Sieurs  Robert  2c  Harangot,  tendante  à  ce  que  pour  les  caufes  y  contenues 
il  plût  à  Sa  Majefté  les  recevoir  oppofans ,  en  tant  que  befoin  feroit ,  tant  à  l'Arrêt 
du.  20.  Juin  1699.  en  ce  que  par  icelui  fous  prétexte  de  contravention  aux  Décla-^ 
rations ,  Arrêts  Se  Reglemens  du  Confeil ,  l'amende  de  deux  mil  livres  eft  déclarée 
encourue  à  rencontre  d'eux ,  qu'au  commandement  qui  leur  a  été  t'ait  en  confe- 
quence  dudit  Arrêt ,  le  1 1.  Août  fuivant ,  faifant  droit  fur  leur  oppofition ,  Se  après 
la  déclaration,  qu'ils  n'ont  jamais  entendu  contrevenir  aux  Arrêts  Se  Reglemens 
ni  à  la  Déclaration  du  mois  de  Décembre  1697.  cîlu  &**  défenfes  à  tous  Juges  d'ad- 
mettre au  bénéfice  d'âge  Se  d'inventaire,  fans  Lettres  de  Chancelerie,  qu'ils  font 
prêts  d'exécuter,  les  décharger  de  ladite  amende  de  deux  mil  livres,  avecdéfen- 
les  aux  Secrétaires  du  Roi ,.  Se  à  tous  autres  d'ufer  d'aucunes  contraintes  à  l'encon-. 
tre  d'eux  ,  pour  raifon  de  ce  ,  ordonner  que  les  fommes  qu'ils  avoient  été  contraints 
4e  payer  leur  feront  rendues  Se  reltituées ,  condamner  lefdits  Secrétaires  du  Roi 
aux  dépens  *  ladite  Requête  fignée  ,  Pafquier  Avocat  defdits  Sieurs  Robert  &  Ha- 
xangot.  A&e  de  baillé  copie  de  ladite  Requête  à  M.  Chaponnel  Avocat  defdits  Se- 
crétaires du  Roi ,  avec  déclaration  que  leldits  Sieurs  Robert  8c  Harangot  ont  remis 
ladite  Requête  entre  les  mains  du  Sieur  le  Blanc  Maître  des  Requêtes ,  du  2.  Mars 
«700.    Autre  Requête  prefentée  au  Confeil  par  la  Dame  Comteue  de  Blanzac  Da- 
me dudit  Craon,  tendante  à  ce  que  pour  les  caufesy  contenues  il  plût  à  Sa  Majeftéla 
recevoir  partie  intervenante  en Tinitance  pendante  auConféil, au  rapport  dudit  Sieur 
d'Argenfon ,  entre  lefdits  Sieurs  Secrétaires  du  Roi ,  d'une  part ,  Se  les  Officiers  de 
la  Juftice  de  Craon, d'autre  5  lui  donner  A  de  de  ce  que  pour  moyens  d'intervention  , 
elle  employé  le  contenu  en  la  prefente  Requête  j  ce  faifant  maintenir  Se  garder  les 
Officiers  de  Craon  »  dans  le  droit  Se  la  faculté  de  faire  ,  conformément  à  l'article 
444.  de  la  Coutume  d'Anjou,  toutes  fortes  d'émancipations  fans  Lettres  >  nonobf- 
tant  Se  fans  avoir  égardà  l'Arrêt  du  Confeil,  du  20.  Juin  1695?.  Se  condamner  les 
<onteftans  aux  dépens  envers  ladite  Dame  de  Blanzac ,  ladite  Requête  lignée  Gridé 
fon  Avocat  >  au  bas  eft  l'Ordonnance  du  Sieur  d'Argenfon  ,  qui  la  reçoit  partie  \n~. 
tervenante ,  du  22.  Mars  170 1 .  lignifiée  le  24.  dudit  mois.    Autre  Requête  prefentée 
•au  Confeil  par  lefdits  Sieurs  Secrétaires  du  Roi  Se  Officiers  de  la  grandeChancelerie» 
rendante  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Majeftéleur  donner  A&e  de  ce  quepourréponfeà  lare- 
quête  d'oppofition  defdits  Sieurs  Robert  Se  Harangot ,  du  2.  Mars  1700.  Se  à  celle 
d'intervention  de  la  Came  Comteflè  de  Blanzac,  du  22.  dudit  mois  de  Mars  der- 
nier, ils  employent  le  contenu  en  ladite  Requête  j  ce  faifant  procédant  au  Juge- 
ment de  l'inllance,  fans  s'arrêter  à  ladite  Requête  d'intervention  ,  débouter  lefdits 
Robert  Se  Harangot  de  leur  oppofition  Se  les  condamner,  enfemble  ladite  Dame  de 
Blanzac  aux  dépens  ;  au  bas  eft  l'Ordonnance  dudit  Sieur  d'Argenfon  ,  du  30.  Avril 
Ï701,  lignifiée  le  2,  Mai  enfuivant,    Certificat  donné  par  Duroger  Notaire  audit 
Craon  ,  du  24,  Août  1699.   Autre  Certificat  de  Gendry  Greffier  de  ladite  Jurifdic- 
tion  de  Craon,  du  même  jour.    Autre  Certificat  des  Sieurs  Jouflelin  Se  Aubry  Gref- 
fier Se  Commis  au  Siège  de  Châteaugontier  ,  du  12.  Septembre  1699.  Et  tout  ce  que 
par  Iefdites  parties  a  été  mis  Se  produit  pardevers  ledit  Sieur  d'Argenfon  Confeiller 
du  Roi  en  fes  Confeils ,  Maître  des  Requêtes  ordinaires  de  fon  Hôtel ,  Commiflaire 
à  ce  député.   Oui  fon  rapport  :  Et  tout  confideré.   Le  Roi  en  sonCoKseil  ,  de 
l'avis  de  M.  le  Chancelier,  fans  s'arrêter  à  l'intervention  de  ladite  Dame  de  Blan- 
zac ,  ni  à  l'oppofttion  defdits  Robert  Se  Harangot ,  dont  ils  font  déboutez ,  a  ordonné 
<$•  ordonne  que  L'Arrêt  du  io.  Juin  1699.  fera,  exécuté  félon  fa  forme  ejr  teneur,  &  <»  confie- 
quence  ,  enjoint  Sa  Majefé  aufidits  Robert  &  Harangot  d'exécuter  les  Edits  ,  Déclarations  y 
Arrêts  &  Reglemens  concernant  les  Chancelenes  ,  ejr  conformément  à  i ceux  y  leur  fait  Sa  Majtflc 
défie  nfiès  de  recevoir  aucune  perfionne ,  fous  quelque  prétexte ,  &  four  quelque  caufie  que  ce  puijfe 
■être ,  au  bénéfice  d'âge  ou  d'émancipation ,  à  accepter  ni  faire  inventaire ,  fans  Lettres  obtenues 
<n  Chancelerie ,  &  aux  parties  de  Je  fervir  des  Jugemens  qui  pourront  intervenir ,  à  peine  de 
nullité ,  de  deux  mil  livres  d'amende ,  interdiction  defdits  Juges  &  de  tous  dépens ,  dommages 
cjr  intérêts  3  A  néanmoins  Sa  Majefé ,  de  grâce  ,  &  fans  tirer  à  conftquence ,  modéré  l'amende 
de  deux  mil  livres  portée  par  ledit  Arrêt  dudit  jour  20.  Juin  1699.  à  cent  livres ,  au  payement 
de  laqueâe  fomme  lefdits  Robert  &  Harangot  feront  contraints  chacun  en  droit  foi  par  toutes  voy.es 
dites  &raifonnabUs ,  comme  pour  les  propres  deniers  &  affaires  de  Sa  Majefé ' ,  &  les  condamne 
en  tous  les  dépens  envers  Ufdits  Sieurs  Secrétaires  du  Roi  é"  ojficiers  de  la  Chancelerie ,  ceux 
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ffiiits  entre  ludtte  Dame  de  Bl.uz,ac  ry-  le/dits  Sieurs  Secrétaires  du  Roi ,  comper/fez-.  F  a  i  T  au  U«'"» 
•CosJeiL  d'Etat  frrjé  du  Rot  ,  tatu  4  V-crfaillo  te  zj-jour  ac'Juirt  1701 .    Collationné.    Signé*         l7°l 
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1701. 
jgne> 

Bruno  t  ..  A  vec  paraphe. 

Le  5.  Juillet,  Charles  de  Po'urquery  Sieur  delà  Bigoterie,  fut  pourvu  de  rofrr-    Audianeier  ea 
ce  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi>  M  ai  ion  ,  Couronne  de  France,  Audiancieren  la  la  ( ha.nCele,îe 
Chancelerie  de  Guienne  ,  fur  la  refignation  de  Pierre  Joièph  Peleau ,  qui  obtint  le    Lettresd'hon- 
anèrne  jour  les  Lettres  d'honneur ,  régi  Urées  en  l'Audiance  de  France.  ncur. 

Le  10.  Juillet,  Jacques  de  la  Porce  Sieur  du  Marnay  ,  fut  pourvu  de  l'office  de    Audiancîer  «^ 
Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France,  Audiancieren  la  l^t!1inpCclfr*c 
Chanceler ie  prés  le  Parlement  de  Bourgogne ,  au  lieu  de  feu  Jean  de  Serrey.  dé  Bourgogne 

Le  17.  Juillet,  Pierre  Mongauzes  des  Moulins  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeil-  Audiancierea 
1er  Notaire  Secrétaire  du  Roi ,  Audiancier  en  la  Chancelerie  de  Bordeaux,  fur  la  £  g bj""Ict* 
refignation  de  Nicolas  du  Sault ,  qui  obtint  des  Lettres  d'honneur  dudic  Office ,  re-  LcttICS  d'ilcm. 
giltrées  en  l'Audiance  de  France  le  14.  du  même  mois.  ncur. 

Le  même  jour,  Jacques  Treton  Avocat  en  Parlement,  fut  reçu  en  l'office  Rccepnon  de. 
•de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  8c  de  les  Finances,  ^"juin*0'' 
au  lieu  de  feu  Vincent  Pingre'  de  Sourdôn. 

Le  10.  Juillet ,  il  fut  rendu  un  Arrêt  au  Grand  Confeil ,  qui  défend  aux  Collée* 
•ceurs  &  Habitans  de  la  Paroifle  d' Yevre  le  Châtel ,  de  contrevenir  aux  Edits  8c  Re- 
.glemens  concernant  l'exemption  des  Secrétaires  du  Roi ,  de  contribuer  aux  impo- 
sitions ,  &:  en  cas  de  contravention ,  permet  au  Sieur  le  Houlx  Secrétaire  du  Roi  de 
les  faire  affigner  audit  Grand  Conleil,  duquel  Arrêt  voici  la  teneur. 

Extrait  des  Rcgfires  du  Grand  Confeil  du  Roi.  Sur  la  Requête  prefentée  au  Confeil  Arrêt  du  Grand 
par  Honoré  le  Houlx  Ecuyer,  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon,  Couronne  confeiiauRoï, 
■de  France  &  de  les  Finances,  Seigneur  propriétaire  des  grands  Châteliers  en  Ga-  ^^'amiJï 
tinois,  tendante  à  ce  qu'il  toit  ordonne  Commiffion  lui  être  délivrée  pour  faire  defenfes  de  con- 
alLVnerau  Confeil  les  Collecteurs ,  Manans  &  Habitans  de  laParoifTe  d'Yevre  le  trevcmra"xf'" 
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Châtel,  pour  voir  dire  ce  ordonner  que  ledit  Sieur  le  Houlx  lera  maintenu  8c  gar-  les  exemption* 
dé  aux  droits  attribuez,  à  ta  charge  de  Secrétaire  du  Roi ,  Si  en  confequence  qu'il  <jes  Seetcuuct 
fera  rayé  8c  tiré  du  Rolle  des  taxes  &  importions  faites  de  fa  perfonne  par  leidits 
habitans  d'Yevre  le  Chatel  pour  le  rembourlément  des  Offices  de  Jurez  ,  Jaugeurs, 
Courtiers  Se  Commiflaires  de  vins ,  pour  une  fomme  de  cinquante-fept  livres  dixv 
■fept  fols  ,  pour  fa  part  Si  portion  de  celle  de  quatre  cent  huit  livres  ,  8c  déchargé  du 
fvayement  de  ladite  fomme  de  cinquante-fept  livres  dix-lept  fols,  pour  laquelle  il 
-a  été  compris  dans  ledit  Rolle ,  que  défenjes  leur  loient  faites  de  le  plus  comprendre 
•à  l'avenir  ni  fes  biens  8c  héritages  en  aucun  Rolle  ,  de  quelque  manière  que  ce  foit; 
8c  pour  la  contravention  par  eux  çommife  aufdits  privilèges ,  ils  foient  condamnez 
en  telle  amende  qu'il  appartiendra  ,  aux  dommages  &c  intérêts  dudit  Sieur  le  Houlx, 
5c  en  tous  les  dépens  s  Se  cependant  dés-à-prefent  que  defenfes  (oient  faites  aufdits 
Habitans  8c  Collecteurs  de  mettre  ledit  Rolle  à  exécution  ,  en  ce  qui  regarde  ledit 
Sieur  le  Houlx  en  fa  perfonne  ni  en  fes  biens,  8ç  à  tous  Huiffiers  &  Sergens  de  le 
faire  en  quelque  force  8c  manière  que  ce  foit  ;  que  defenfes  loient  faites  de  faire  pour- 
fuites  ni  procédures ,  pour  raifon  de  ce  que  delTus  ,  ailleurs  qu'au  Confeil ,  8c  à  tous 
Juges  d'en  connoîcre,  le  tout  à  peine  de  nullité,  caflation  de  procédures ,  quinze 
cent  livres  d'amende,  dépens,  dommages  8ç  intérêts.    Veu  par  le  Confeil  ladite 
Requête.    Copie  fignée,  le  Paige  Procureur  au  Conleil,  de  Lettres  patentes  ac* 
cordées  par  le  Roi  au  Collège  des  Secrétaires  de  Sa  Majefté,  portant  entre  autres 
choies  exemption  de  toutes  impofitions  de  deniers  mis  Sz  à  mettre  fus ,  fans  aucune 
excepter  ni  referver ,  portant  confirmation  de  tous  les  privilèges  des  Secrétaires  du 
Roi ,  nonobstant  que  par  les  Commiffions  expédiées  pour  la  levée  des  impofitions 
&fubfides,  fat  mandé  y  comprendre  exempts  8c  non  exempts,  privilégiez  8c  non 
privilégiez,  que  Sa  Majefté  n'avoit  entendu  y  comprendre  les  Secrétaires,  du  17, 
Février  1610.  Imprimé  d'Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  portant  confirmation  de  l'exemp- 
tion des  Taxes  pour  raifon  des  francs-fiefs,  franc-aleu,  don  gratuit ,  afFranchif- 
femens ,  droits  feigneuriaux  Se  toutes  autres,  impofitions  faites  ou  à  faire,  du  15» 
Juin  1694.    Extrait  du  Rolle  des  Taxes  de  ladite  Paroifle  d'Yevre  le  Châtel ,  du 
1.  Avril  1701.  lignifié  audit  Sieur  le  Houlx  ,  le  13.  Juillet  audit  an ,  avec  comman- 
dement de  payer  la  fomme  de  cinquante-fept  livres  dix-fept  lois ,  Se  autres  pièces 
attachées  à  ladite  Requête.  Conclurions  du  Procureur  General  du  Roi.    Le  Con» 
sei  l  ayant  égard  à  ladite  Requête,  a  ordonné  ejr  ordonne  que  les  Edits ,  Déclarations 
4»  Roi ,  Lettres  patentes  &  Arrêts  du  Confit  l  d'Etat ,  feront  exécutez,  félon  leur  forme  &  t(r 
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toms   xiv.  mur-,  a  fait  &  fait  défenfcs  aufdits  Habit  ans  d'Tevre  le  châtel  d'y  contrevenir ,  &  en  cas  de 
J/01'         contravention  a  permis  &  permet  audit  le  Houlx  de  faire  affigier  au  Confeil  les  contrevenant, 
enfemble  le/dits  Habitans  d'Tevre  le  châtel ,  &  tous  autres  qu'il  appartiendra  aux  fins  de  la- 
dite Requête  ,-  tjr  cependant  a  fait  défenfis  aux  parties  ,  pour  rai  fin  de  ce  que  dejjm ,  circonf 
tances  &  dépendances  de  fe  pourvoir  m  fire  pourjiiiîes  ejr  procédures  ailleurs  qu'au  Confeil,  à 
peine  de  nullité,  caffation  de  procédures ,  quinze  etnt  livres  d'amende  ,  dépens  ,  dommages  & 
intérêts.  Akkeste'  au  Confeil ,  à  Paris  le  10.  Juillet  170 1 .  Collationné.   S  igné  ,  Ml  D  y  . 
Le  24.  Juillet,  François  Jofeph  de  la  ColTe  Sieur  d'Argombat ,  fut  pourvu  de 
AucKancïer  eo  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France,  Audian- 
/rés  îe p"iern.  c'er  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Touloufe  ,  fur  la  relignation  d'Eltienne 
deTouioufc.      Trantoulh. 
fc4.Jmikc.7oi.       Le  j&  junIet  n  fut  rendu  au  Confeil  Privé  du  Roi  l'Arrêt  fuivant ,  qui  déboute 

le  Sieur  Bouret  Payeur  des  gages  des  Secrétaires  de  Sa  Majefté,  de  l'oppolition  qu'il 
avoit  formée  à  l'Arrêt  du  4,  Mai  précèdent  obtenu  par  les  Confervateurs  deshypo- 
teques. 
p55S5jH       Veu  au  ConfeiI  d'Etat  Privé  du  Roi  l'mitance  de  Requêtes  refpeaives  d'entre 
i<r!|u  Uoncer-  André  Bouret ,  Ecuyer  Confeiller  de  Sa  Majefté,  Payeur  des  gages  &  augmenta- 
nant  jcxemp     tjons  de  giges  des  Secrétaires  du  Roi  ,oppofant  d'une  part,  Se  P  tulipes  Jofeph  Per- 
des conferva-    rotin  de  Barmond  ,  Edme  Robert ,  Pierre  Gallois  8t  François  de  la  Rivière ,  Ecuyers, 
teurs des hypo.   Confeillers  Secrétaires  de  Sa  Majefté,  Maifon  ,  Couronne  de  France  &  de  les  Fi- 
nances ,  Confervateurs  des  hypoteques  furies  rentes  Se  augmentations  de  gages  af- 
fignées  fur  les  revenus  de  Sa  Majefté  ,  défendeurs  d'autre.  L'Arrêt  du  Conleil  d'E- 
tat Privé  du  Roi  rendu  fur  la  Requête  defdits  Sieurs  de  Barmond  Se  conforts,  le 
4.    Mai   1701.  par  lequel  Arrêt  Sa  Majefté,  de  l'avis  de  M.  le  Chancelier  ,  a 
débouté  Se  déboute  ledit  Bouret  de  la  demande  par  lui  formée  au  Grand  Confeil 
contre  lefdits  Robert  Se  la  Rivière,  6e  en  confequence  ordonne  Sa  Majefté  qu'il 
fera  tenu  de  payer  les  droits  attribuez  aux  Offices  defdits  Robert ,  la  Rivière  Se  con- 
forts ,  condamne  ledit  Bouret  aux  dépens  :  au  bas  duquel  Arrêt  eft  la  fignification 
qui  en  a  été  faite  le  12.  Mai  1701.  audit  Sieur  Bouret,  audomiciledeM.de  Sacy  fon 
Avocat.  Requête  dudit  Sieur  Bouret  tendante  à  ce  que  pour  les  caufes  y  contenues 
il  plaife  à  Sa  Majefté  ,  fans  s'arrêter  à  l'Arrêt  furpris  fur  Requête  au  Confeil  par 
lefdits  Confervateurs  des  hypothèques  le  4.  Mai  dernier,  fignifiéle  12.  auquel  en 
tant  que  de  befoin  il  fera  reçu  oppofant ,  les  débouter  des  fins  de  leur  Requête, 
Se  en  confequence  maintenir  Se  garder  ledit  Bouret  dans  l'exemption  des  mêmes 
privilèges    Se  droits  dont  jouiffent  les  Confeillers  Secrétaires  de  Sa  Majefté  Se 
Officiers  de  fa  grande  Chancelerie  :  ce  faifant   ordonner  que  les   fommes   par 
eux  perçues  pour  les  droits  defdits   Confervateurs  des  hypoteques  ,  lui  feront 
rendues  Se  reltituées ,  à  ce  faire  contraints  par  toutes  voyes  dues  Se  raifonnables, 
quoi  faifant  déchargez,  6c  lefdits  Sieurs  Confervateurs  condamnez  aux  dépens: 
au  bas  de  laquelle  Requête  eft  l'ade  de  baillé  copie  d'icelle  aufdits  Sieurs  Confer- 
vateurs des  hypoteques,  au  domicile  de  M.  Guyennec  leur  Avocat ,  6c  la  lignifica- 
tion du  tout,  du  20.  Mai  1701.  Pièces  attachées  à  ladite  Requête.  Cahier  de  plu- 
fieurs  extraits  d'Edits  de  création  des  charges  de  Confeillers  Treforiers ,  Payeurs 
des  gages  des  Sieurs  Secrétaires  de  Sa  Majefté,  l'un  du  mois  d'Avril  1640.  l'autre 
du  mois  de  Mai  1691.  6c  le  dernier  du  mois  de  Février  1692.  avec  les  mêmes  fonc- 
tions ,  privilèges ,  exemptions ,  rangs ,  prééminences  6c  autres  droits  dont  joiïifTent 
les  autres  Secrétaires,  même  commeen  joùifïènt  les  Officiers  dé  la  grande  Chance- 
lerie j   8c  par  celui  de  1652.  avec  confirmation  des  privilèges  Se  exemptions  fem- 
blables  à  celles  des  Secrétaires  du  Roi  6c  Officiers  de  la  Chancelerie ,  comme  étant 
de  leur  Corps,  Se  en  interprétation  de  l'Edit  du  mois  de  Mai,  Sa  Majefté  veut,  décla- 
re ,  d't  Se  ordonne  que  les  Treforiers  Payeurs  des  gages  Se  Contrôleurs  ne  puiflenc 
prendre  d'autre  qualité  que  celle  de  Confeillers  Treforiers  Payeurs  6c  Controlleurs 
des  anciens  gnges ,  fans  qu'ils  puifTent  ligner  aucunes  Lettres  de  Chancelerie  ,  ni  fai» 
re  aucunes  fonctions  de  Confeillers  Secrétaires  Se  Officiers  de  la  grande  Se  petite 
Chancelerie,  en  quelque  forte  Se  manière  que  ce  foit,  nonobftant  ce  qui  eft  porté  par 
l'Edit  du  mois  de  Mai  dernier,  auquel  Sa  Majefté  a  dérogé  pour  ce  regard  feulement, 
par  le  prefent  Edit ,  lequel  au  furplus  fera  exécuté  félon  là  forme  Se  teneur.  Contrat 
du6.  Janvier  1677.  de  vente  faite  par  les  Sieurs  Baudouin,  Bouché,  d'AIencé  Se 
des   Vieux  Secrétaires  du    Roi ,  des  quatre  Offices  de  Confeillers  du  Roi   Con- 
fervateurs des  hypoteques  fur  les  rentes  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris ,  aux  conditions 
entre  autres  que  lefdits  Officiers  de  ladite  grande  Chancelerie,  Se  deux  cent  qua- 
rante 
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rante  Secrétaires  du  Roi  Se  leurs  fucceffeursefdits  Offices  >  même  les  honoraires  Se  Louis  XIV* 
leurs  veuves  pendant  leur  viduité ,  demeureront  exempts  à  toujours  pour  l'avenir  de        l7°u 
tous  les  droits  attribuez  à  tous  leldits  offices  de  Confervateurs  des  hypoteques  fur  les 
rentes  a flignées  fur  l'Hôtel  de  ville  de  Paris  ,  &  autre  nature ,  Se  fur  les  augmenta- 
tions degages:au  pied  duquel  Contrat  elt  un  aétepailë  le  même  jour  entre  les  mêmes 
parties, parlequel  elles  conviennent  d'admettre  au  nombre  des  exempts  defdits  droits 
Meilleurs  les  Confeillers  d'Etat ,  ayant  entrée  Se  féance  actuellement  dans  les  Con- 
seils du  Roi  Se  Meilleurs  les  Maîtres  des  Requêtes.  Copie  des  proviiions  expédiées 
en  faveur  dudit  Sieur  Bouret  le  16.  Mars  16536.  dudit  Office  de  Confeiller  Trefo- 
rier  Payeur  ancien  Se  triennal  des  gages  de  Meflîeurs  les  Secrétaires  du  Roi ,  par  lef- 
quelles  les  mêmes  privilèges  dont  joiiillent  lesConfeillersSecretaires  SeOfficiers  de  la 
grande  Chancelerie  lui  (ont  accordez.  Acted'oppofition  formée  à  la  requête  dudit 
Sieur  Bouret  le  11.  Décembre  165S.au  rembourfement  des  rentes  fur  l'Hôtelde  Ville* 
appartenantes  au  Sieur  Garrot  entre  les  mains  du  Sieur  de  la  Rivière.  Sommation 
faite  le  9.  Février   1699V  à  la  requête  dudit  Sieur  Bouret  au  Sieur  Robert  de  lui 
rendre  les  droits  d'enregiftrement  par  lui  payez  pour  ladite  oppofition.  Commit* 
lîon  du  Grand  Confeil  pour  y  faire  affigner  les  Sieurs  Quinot  Se  autres,  pourvoir 
ordonner  que  ledit  Sieur  Bouret  fera  maintenu  dans  l'exemption  defdits  droits  de 
Greffe,  fignature  ,  Sceau  &  autres  droits  domaniaux,  ainfique  les  Secrétaires  de 
Sa  Majeité  Se  autres  Officiers  de  la  grande  Chancelerie.  Ailignation  donnée  en 
confequence  le  19.  defdits  mois  Se  an.  Arrêt  du  Grand-Confeildu  zi.  Juillet  1700. 
qui  admge  les  tins  priles  par  la  commiifion.  Requête  prefentée  au  Grand-Confeil 
par  le  Sieur  Bouret  contre  le  Sieur  de  la  Rivière.  Dire  dudit  Sieur  Bouret  ,du  zo. 
Octobre  1700.  fervant  de  réponfes   aux  défenles  fournies  par  ledit  Sieur   de   la 
Rivière.       L'inventaire    de    production    dudit    Bouret  ,     contenant   l'induction 
des  pièces  ci-dellus.     Requête  defdits  Sieurs  de  Barmond  Se  conforts  ,  à  ce  que 
ledit   Sieur   Bouret  foit   déclaré  non  -  recevable  ,    fie  fubordinément  mal    fondé 
en  fon  oppofition  à  l'Arrêt  du  Confeil  du  4,  Mai  1701 .  l'en  débouter  avec  dépens: 
au  bas  de  laquelle  Requête  elt  l'acte  de  baillé  copie  d'icelle  audit  Sieiîr  Bouret ,  au 
domicile  de  M.  de  Sacy  fon  Avocat  :  le  tout  lignifié  le  trois  Juin  dernier.  Pièces  at- 
tachées à  ladite  Requête:  Déclaration  du  Roi  du  13.  Janvier  1677.  qui  érige  les 
charges  de  Greffiers  Confervateurs  des  hypoteques  fous  le  titre  de  Conlëillers  de 
Sa  Majefté,  Confervateurs  des  hypoteques.  Acte  de  baillé  copie  de  ladite  Déclara- 
tion par  leldits  Sieurs  de  Barmond  Se  conforts  audit  Sieur  Bouret  le  3.  Juin  1701. 
Déclaration  en  forme  d'Edit  du  mois  de  Juillet  1685.  qui  attribue  aufdits  Sieurs 
Confervateurs  des  hypoteques ,  lur  les  rentes  Se  augmentations  de  gages  Se  leurs 
fuccefleurs  à  perpétuité,  la  qualité  de  Confeillers  ,  Secrétaires,  Maifon  ,  Couronne 
de  France  Se  de  les  Finances  ,  leur  permet  d'en  faire  les  fonctions,  Se  de  ligner  tou- 
tes fortes  de  Lettres  Se  Expéditions  de  Chanceleries  comme  les  Secrétaires  du  Roi, 
à  cette  condition  exprefTe  qu'ils  ne  pourront  prétendre  aucuns  droits  de  bourfe  fur 
l'émolument  du  Sceau,  Se  fur  celle  de  fignature,  ni  participer  aux  fix  deniers  pour 
livre  du  Marc  d'or  que  les  Officiers  de  la  Chancelerie  Se  lefdits  Secrétaires  de  Sa. 
Majeité  felont  expreiTement  refervez  ,  Se  qui  ont  été  unis  à  leur  corps  par  Lettres 
du  mois  de  Février  1681.  Comme  auiîî  que  lefdits  Officiers,  Secrétaires  Se  leurs 
fuccelTeurs,  même  les  honoraires  Se  leurs  veuves  pendant  leur  viduité,  feront  exempts 
de  tous  les  droits  attribuez  aufdits  Offices  de  Confervateurs  à  caufe  defdites  rentes 
Se  augmentations  de  gages ,  pour  toutes  les  expéditions  qui  feront  en  leurs  noms  ,  op- 
positions ou  main-levées,  Se  pour  tous  les  certificats  Se  extraits  dont  ils  auront  befoins 
de  laquelle  exemption  l'Hôpital  gênerai,  celui  des  Enfans trouvez  Se  l'Hôtel-Dieu 
de  Paris  jouiront  pareillement ,  fans  que  pour  raifon  de  tout  ce  que  deiîbs  les  Offi- 
ciers de  nôtre  Chancelerie,  nofdits  Secrétaires  Se  ceux  qui  font  pourvus  defdits 
quatre  offices  de  Confervateurs  Se  leurs  Commis  ,  foient  tenus  de  nous  payer  ni  aux 
Rois  nos  fuccelTeurs  aucune  finance,  dont  Sa  Majeité  les  a  quittez  Se  déchargez, 
quitte  Se  décharge,  Se  en  tant  que  befoin,  fait  don  par  le  prefent  Edit,pour  leur  tenir 
lieu  d'indemnité.  Extrait  du  Contrat  pâlie  pardevant  Moufle  Se  fon  Compagnon  , 
Notaires  au  Chatelet  de  Paris ,  le 9.  Août  1685.  entre  M.  Nicolas  de  Fremont  /Hu- 
gues Mathé  de  Vitry  la  Ville,  Antoine Meneitrel  Se  Pierre  le  Mire  Confeillers  du 
Koienfes  Confeils,  Secrétaires  de  Sa  Majeité,  Audianciers  de  France,  Florent  le 
Comte,  Se  Philipes  Pirot  Ecuyers,  Confeillers  Secrétaires  du  Roi,  Maiion  ,  Cou- 
ronne de  France  Se  de  fes  Finances,  Controlleurs  généraux  de  la  grande  Chance- 
lerie ,  Guillaume  Aubourg  Ecuyer ,  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  Fran- 
Tome  11.  KKkkk 
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Louis  xiv.  ce  g^  ^e  fes  pjnances ,  Garde  des  Rolles  des  Offices  de  France  ,  tant  pour  eux  que 
pour  les  autres  Officiers  de  la  grande  Chancelerie,  Pierre  Maillât ,  François  le  Foùyn, 
Louis  des  Vieux  &  Jean-Baptifte  de  Crefley  ,  6c  autres  Secrétaires  du  Roi  y  dénom- 
mez ,  tous  Syndics ,  Greffier  6c  Officiers  de  la  Compagniede  Meilleurs  les  deux  cent 
quarante  Secrétaires  du  Roi,  tant  en  leurs  noms,  que  ltipùlant  tous  pour  ladite  Con> 
pagniedefdits  deux  cent  quarante  Secrétaires  du  Roi ,  6c  Edme  Robert  Confeiller 
Treforier  gênerai  des  Maifons  èi  Finances  de  Mademoifelle  d'Orléans  ,  Souveraine 
de  Dombes,  demeurant  au  Palais  d'Orléans,  Paroilîe  Saint  Severin  ,  de  la  vente  de 
l'un  des  quatre  offices  de  Confeillers  Secrétaires  du  Roi ,  Maifon,  Couronne  de  Fran- 
ce 6c  defes  Finances ,  Confervateurs  des  hypoteques  fur  les  rentes  affignées  fur  les  Ai- 
des ,  Gabelles ,  Clergé  6c  autres  revenus  de  Sa  Majefté  ,  de  même  que  pour  les  aug- 
•  mentations  de  gages ,  6cc.  6c  l'un  des  quatre  offices  de  principaux  Commis  defdits 
Offices,  pour  fervir  au  quartier  de  Janvier  de  chacune  année,  6c  pour  par  ledit  Sieur 
Robert  jouir  defdits  Offices  à  lui  vendus ,  conformément  à  l'Edit  du  mois  de  Juillet 
1685.  aux  conditions  èl  referves  y  portées ,  6c  aux  droits  &c  émolumens  y  attribuez  , 
fuivant  le  Tarif  defdits  droits  arrêté  au  Confeil  le  6.  dudit  mois  de  Juillet ,  attaché 
fous  le  contrefcel  dudit  Edit.  Oppofition  formée  à  la  requête  de  la  Dame  ClapiiTon 
veuve  du  Sieur  Clapiflon  decedé  Secrétaire  du  Roi ,  à  ce  qu'aucunes  Lettres  de  rati- 
fication foient  expédiées  ni  fcellées  de  rentes  appartenantes  à  Nicolas  Binot  Secrétai- 
re du  Roi  :  ladite  oppofition  faite  entre  les  mains  de  Guillaume  Lépinay  Commis  aux 
charges  de  Confeillers  du  Roi,  Greffiers,  Contervateurs  des  hypoteques,  auquel 
il  a  été  payé  par  du  V  ivier  cinquante  lois  pour  le  droit  d'enregiftremeiït ,  le  premier 
d'Octobre  1673.  Autre  oppofition  à  mêmes  fins  formée  par  le  Sieur  Divry  Secré- 
taire du  Roi  le  30.  Décembre  1673.  entre  les  mains  dudit  Lefpinay ,  auquel  a  été  payé 
pour  ledit  droit ,  cent  lois.  Autre  oppofition  formée  par  les  Directeurs  de  l'Hôpital 
gênerai  de  Paris  le  15).  Décembre  1673.  qui  ont  payé  cinquante  fols  pour  le  droit. 
Seize  femblables  oppofitions  formées  par  la  Dame  ClapiiTon  veuve  dudit  Sieur 
ClapifTon  Secrétaire  du  Roi,  le  dixième  Mars  1673.  la  Dame  Payfant  veuve  Bel- 
locier  Secrétaire  du  Roi  le  zo.  Décembre  1673.  Jean  Fiquet  Secrétaire  du  Roi, 
le  vingt-troifiéme  Décembre  audit  an,  Claude  de  Villette  Secrétaire  du  Roi, 
le  16.  Décembre  audit  an,  Pierre  Teffier,  Charles  Rondelet,  Charles  Befhard , 
Eftienne  Moule,  Guillaume  Champy,  Thomas  Brillard,  Loiiis  Picard  Secrétaires 
du  Roi  Se  autres,  les  5).  iz.  14.  6c  15.  Décembre  1673.  ManginFagand  Porte-cof- 
fre en  la  Chancelerie,  Bernard  Labbé,  Thomas  Brillard,  Pierre  Tei  filer  6c  Char- 
les Renard  aufîi  Secrétaires  du  Roi ,  lelquels  ont  payé  pour  le  droit  attribué  aufdits 
Offices ,  la  fomme  de  cinquante  fols  chacun.  Dire  dudit  Sieur  Bouret  fervant  de  ré- 
ponfe  à  la  requête  defdits  Sieurs  de  Barmond  6c  conforts,  lignifié  le  zz.  Juin  1701. 
Dire  defdits  Sieurs  de  Barmond  6c  conforts  fervant  de  réponfe  au  dire  dudit  Sieur 
Bouret,  figniflé  le  18.  Juin  audit  an  ,  6c  tout  ce  qui  a  été  mis  ,  écrit  &c  produit  par 
lefdites  parties  pardevant  le  Sieur  Maboul  Confeiller  du  Roi  enfes  Confeils,  Maî- 
tre des  Requêtes  ordinaires  defon  Hôtel.  Oui  fon  rapport,  6c  tout  confideré:  Le 
Roi  en  son  Conseil,  de  l'avis  de  Monfieur  le  Chancelier,  faifant  droit  fur 
les  Requêtes  refpeclives  ,  a  débouté  &  déboute  ledit  Bouret  de  /on  oppofition  à  £  Arrêt  dit 
Confeil  du  4.  Mai  dernier ,  ordonne' Sa  Majejlé qu'il  fera  exécuté Jelon  fi  forme  &  teneur ,  & 
néanmoins  dépens  comprn/êz.  Fait  au  Confeil  d'Etat  Privé  du  Rut  tenu  à  Verfailles  le  xd.JuU- 
Ict  1701.  Collationné.  Signé,  Desvieux. 

Le  même  jour  z6.  Juillet  il  fut  rendu  au  Confeil  Privé  du  Roi  l'Arrêt  ci-aprés 
rapporté,  qui  défend  à  tous  Juges  6c  Greffiers  dans  la  Senéchauflée  6e  Siège  Prelï- 
dial  de  Bordeaux  d'accorder  ni  délivrer  aucuns  mandemens  ou  contraintes  en  for- 
me de  debitis ,  fur  titres  ou  contrats  dans  le  cas  de  l'Edit  des  Prefidiaux ,  ni  les  au- 
tres acles  énoncez  audit  Arrêt,  fans  être  fcellez.  en  la  Chancelerie  Prelldiale  de 
Bordeaux. 
.     .  ExtraitdesRczi/lres  du  Confeil  d'Etat  Privé  du  Roi.  Sur  la  Requête  prefentée  au  Roi  en 

fcii  PiWé  du  fon  Confeil  par  les  Confeillers  Secrétaires  de  Sa  Majefté,  Maifon,  Couronne  de  Fran- 
Roiduitf.  juil-  ce,  Audianciers  6c  Contrôleurs  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Guienne, 
tan/RezlemTtit  contenant  qu'encore  que  par  l'Edit  de  création  des  Prefidiaux,  Se  par  les  Regle- 
pour  toutes  les  mens  concernant  les  Chanceleries  Prefidiales ,  il  loit  expreflëment  défendu  de  por- 
afteCsd,'qu?Sdo1-  ter  à  l'ordinaire  les  caufes  qui  font  de  la  compétence  Prefidiale,  6c  qu'il  y  ait  des 
vent  être  fcdiez  règles  établies  pour  la  forme  des  procédures,  néanmoins  cela  eft  tellement  con- 
ri^efid™0?10  f°ncm  dans  les  Prefidiaux  du  reffort  du  Parlement  de  Guienne,  6c  par  exprés  dans 
4*  Bordeaux,    celui  de  Bordeaux,  par  la  malice  des  Procureurs  Se  des  Huifllers  qui  agillenc  de 
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concert  avec  les  Juges  6c  les  Greffiers  pour  faire  perdre  les  droits  du  Sceau,  qu^ori  Louis  xïy^ 
porte  à  l'ordinaire  toutes  fortes  d'initances ,  &  que  lorfqu'il  intervient  des  jugemens 
au  Prefidial ,  les  Greffiers  les  expédient,  les  fignent  Se  les  délivrent  aux  partiesou 
à  leurs  Procureurs  fans  avoir  été  fcellez»  ôc  tans  rien  obierver  de  tout  ce  qui  eft 
porté  par  lefdits  fleglemens,  jufques-là  ques'étant  mu  procès  encre  Pierre  des  Vi- 
gnes Hôte  de  Bordeaux,  &  Clément  Monerie  Tifïerand  pour  lalomme  de  cinquante- 
neuf  fols  ,  ledit  Monerie  fe  feroit  pourvu  par  Requête  au  Sénéchal  de  Guienne  ,  6c 
y  auroit  fait  afiïgner  ledit  des  Vignes  par  Durieu  &L  Lienard  Huiffiers,  ôc  fur  cet- 
te affignation  les  Procureurs  ayant  relpectivement  pourfuivifans  avoir  fait  la  déclara- 
tion de  la  qualité  de  la  caufe,  il  eft  intervenu  divers  jugemens  qui  ont  été  expédiez  par 
Roger  Greffier:  ce  qui  renferme  une  foule  de  contraventions  qui  font  voir  le  defordre 
de  la  procédure  de  ce  Siège,  &c  le  peudecas  qu'ony  tait  des  Edits.  Aces  causes» 
requeroient  qu'il  plût  à  Sa  Majelté  d'y  pourvoir.  Veu  ladite  Requête  fîgnée  de 
Chaunat  Avocat  des  Supplians,  celle  prefentée  au  Sénéchal  de  Guienne  par  le- 
dit Monerie  pour  la  fomme  de  cinquante-neuf  lois  fîgnée  Pinault,  au  bas  de  la- 
quelle eft  une  Ordonnance  du  6.  Juin  165)9.  fîgnée  Lalande ,  &  contre-fignée  de 
Roger  Greffier.  Exploit  d'affignation  donné  en  confequence  par  Durieu.  Autre  ex- 
ploit donné  par  Lienard  le  16.  dudit  mois.  Avenir  fignifié  audit  Pinault  à  la  requête 
de  Penicaut  Procureur  dudit  des  Vignes  le  15.  Août  audit  an.  Acte  dudit  Mone- 
rie portant  defiltement  d'un  appel  par  lui  interjette,  fignifié  le  12»  Septembre  au- 
dit an.  Deux  Sentences  dudit  Sénéchal  rendues  entre  leldites  parties  le  27.  Sep- 
tembre Ôc  4.  Décembre  audit  an,  lans  aucune  déclaration  ni  reitriction,  expédiées 
par  ledit  Roger.  Autres  pièces  attachées  à  ladite  Requête,  juftificatives  d'icelle. 
Oui  le  rapport  du  Sieur  de  Voyer  de  Paulmy  d'Argenfon,  Confeiller  du  Roi  en 
fes  Confeils,  Maître  des  Requêtes  ordinaires  de  Ion  Hôtel ,  Commiffaire  à  ce  de- 

f>uté:  Tout  confideré.  Le  Roi  en  son  Conseil  ,  de  l'avis  de  M.  le  Chance- 
ler ,  a  ordonné  ey  ordonne  que  les  Edits  des  mois  de  Janvier  çy  Mars  ijji.  concernant  L'érec- 
tion des Juges  Prefidiaux  ,  çy  ceux  de  .Décembre  i^j  Février  1561.  Février  itfj.  les  Déclara- 
tions des  x.  OcJobre  1^71.  &  16.  Mars  1576.  L'Ordonnance  du  mon  d'Avril  1667.  les  \_Arrêts 
du  Confeil  des  11.  juin  1668.  11.  Avril  1670.  Déclarations  des  23.  Mai  fuivant ,  ey  14, 
x^dvril  1671.  cy  les  (.Arrêts  du  Co/Jeil  des  12.  Novembre  1674.  17.  Septembre  1677.  8. 
i^ioùt  1679.  i.<^Avril  c£  13.  juillet  1655).  jercnt  executiz,felon  leur forme  çy  teneur,  &  confor- 
mément à  iceux ,  fait  Sa  Majejié  dé  fuies  aftsc  Huiffiers  de  la  Chancelerie  Prefidiale  de  Bordeaux* 
à  ceux  de  ladite  Senéchaufée ,  çy  autres  jurifdicJ  0.  s  ordinaires ,  Sergens  Royaux  ,Jûbalternes  ejr 
tous  autres  ayant  pouvoir  d'exploiter,  de  fignifcr  ni  mettre  à  exécution  les  Ordonnances  qui  fe- 
ront décernées  par  le  Lieutenant  gênerai  &  autres  officiers  dudit  Prefidial  ey  Senéchaufée ,  fur 
les  Requêtes  qui  leur  feront  prefentées  dans  les  cas  qui  font  de  la  compétence  des  Prefidiaux ,  qu'en 
vertu  des  commiff-ons  bien  çy  dûémentfcellées  dans  ladite  Chancelerie  Prefidtale,  ni  de  donner 
ci-aprês  aucune  affignation  audit  Prefidial  çy  Senéchaufée  pour  caufe  s  &  matières  qui  font  delà 
compétence  defdits  juges  Prefidiaux ,  çy  pardevant  iceux  ,  &  en  première  inflance  ou  par  appel 
fur  demande  en  girantie  ,fmmaUons  ,  contre  femmations ,  repri/e  d'inflance  ,  conftitution  de  nou- 
veau Procureur ,  oppojition  ,compenJàtion,  intervention,  péremption  5  qu  pour  procéder  fur  des 
appellations  principales ,  incidentes  ,  renvoi ,  incompétence ,  compuLfoire ,  defertion  ou  autrement  , 
qu'en  vertu  des  Lettres  bien  çy  dûèment  jeellées  du  Sceau  de  ladite  Chancelerie  Prefidiale  :  de 
fignifer  ni  mettre  à  exécution  aucun  jugement ,  Sentence ,  appointement  provifoire ,  interlocu- 
toire ou  définitif  rendu  audit  Prefidial  pour  la  fomme  de  cinq  cent  livres  çy  au  deffous ,  mande- 
ment ou  commjfion  en  forme  de  débités  fur  titres  &  contrats ,  pour  des  caufes  qui  font  de  ladite 
compétence  ,  &  autres  acles  émanez,  dudit  Siège  Prefidial ,  qu'ils  n'ayent  été  préalablement  fcel- 
lez, ,  çy  le  jour  du  f celle  mis  çy  écrit  par  les  Secrétaires  de  Sa  Majefte  ,ou  leurs  Commis  au  recou- 
vrement des  droits  çy  émolumens  de  ladite  Chancelerie  Prefidiale,  Enjoint  Sa  Majeflé aux  Procu- 
reurs poflulans  de  laditeSenéchauféc  &  Siège  Prefidial,  def.u.e  à  l'entrée  de  l' inflance  la  déclaration 
de  la  qualité de  la  caufe ,  &fi  elle  eft  Prefidiale  ,  la  reftittion  au  premier  ou  fécond  cas  del'Edit, 
avant  de  pouvoir  être  reçu  à  contefter ,  bien  que  la  demande  fit  certaine  ou  liquide.  Leur  en- 
joint aujji  Sa  Majeflé  de  traduire  audit  Prefidial  toutes  les  allions  çy  demandes  de  la  fomme  de 
cinq  cent  livres  çy  au  dejfius  ,foit  qu'elles  procèdent  de  plus  grandes  femmes  par  obligations  , 
contrats ,  Sentences  de  l'ordinaire ,  ou  autrement ,  foit  qu'il  s'agffe  d'immeubles,  demande  en 
complainte  çy  reintegrande  ,  reflitution  ou  autres  droi  ts  dont  la  valeur  n'excédera  la  fomme 
de  cinq  cent  livres ,  fuivant  l'eflimation  des  lieux  Leur  fait  Sa  Majeflé  tres-exprejfes  défenfes  de 
fi'ïe  ni  Jigner  aucune  Requête  adrejfante  au  Sénéchal,  lieutenant  gênerai  &  autres  Officiers  de 
ladite  Senéchaufée  çy  Siège  Prefidial,  pour  obtenir  ptrmiffon  ce  J'ai  fer  ey  arrêter,  ou  autre  Or- 
donnance giffante  à  exécution  pour  femme  ou  chofe  de  U  valeur  de  cinq  cent  livres  ey  au  deffous, 
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L-ox-is  xiv  qu'en  ajoutant  à  l'adrcffe  (les  Gens  tenant  le  Siège  Prefidial)  ni  les  délivrer  aux  parties^ 
1>01,        Uuifjïers  ou Sergens ,  que  préalablement fur  lefaites  Requêtes  çy  Ordonnances  il  n'y ait  commiffïon 
bien  &■  duément Jcellee  du  ficel  de  la  Chancelerie  prés  ledit  Parlement  de  Bordeaux.  Fait  pareil- 
lement Sa  Majefcé  défenfes  ait  [dits  Procureurs  u  occuper  pour  les  parties  fin  les  afjignations  qui 
leur  feront  données pardevant  lefidits  Juges  Prefidiaux  Jur  demandes  en  garantie  ,  contre  Igaraiu 
tie  ,  appel  comme  de  Juges  incornpetans  ,  déferlions,  repnjés  d'infiancd  ,  confirmions  des  nou- 
veaux Procureurs  ,  péremptions  ,  interventions  ou  autrement ,  &  pour  procéder  ou  anticiper  fur 
des  appellations  principales ,  incidentes ,  ou  autres  rejfortijsantes  miment  audit  Prefidial  en 
matières  civiles  çy  criminelles  es  cas  dont  la,  Jurifdictton  provisoire  çy  en  dernier  rejjort  ,  tfi at- 
tribuée aufdits Juges  Prefidiaux  ,  qu'en  vertu  des  Lettres  bien  çy  duément  expédiées  çyfcellécs 
en  la  forme  ci-deffuspre  ente  ,çy  de  p.efenter  Requête  aufdits  juges  Prcfdiaux,  tant  pour  pro- 
céder ou  anticiper  fur  l'appel  des  Sentences  çy  Jugemens  procédant  des  anciens  njforts ,  ou  de  nou- 
velle attribution ,  que  pour  l'exécution  des  Jugemens  rendus  fur  les  appels ,  &  ae  s'aider  en  au- 
cune manière  d'iceux  ,/oit  qu'ils  fient  prov.feires ,  interlocutoires  eu  définitifs ,  s'il  ne  leur  ap- 
paroit  lefidits  Jugemens  avoir  été  bien  çy  dûement  ficeliez,  du  Sceau  de  ladite  chancelerte.  Enjoint 
Sa  Majefé  au  Lieutenant  gênerai  de  ladite  Scnéchaujfee  çy  Siège  Prefidial ,  (y  à  tous  autres  offi- 
ciers defdits  Sièges  d'obfierver  lefidits  Edits,  Déclarations,  Arrêts  çy  Reglenuns ,  Jur  lajurijaic- 
tion  dudit  Prefidial,  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  Procureurs  fiffent  à  l'entrée  de  l'irfiance  la 
déclaration  de  la  qualité  de  la  caufe  dont  ils  feront  pourfiute ,  çy  fi elle  efi  Frefidtale ,  la  refiric- 
tlon  au  premier ou  fecond  cas  de  l'Edit ,  avant  de  recevoir  les  parties  à  contejier  fiirtcclle  -.com- 
me aujfi  qu'ils  feront  défenfes  à  leurs  Greffiers  ,  leurs  Clercs  çy  Commis ,  de  figner  ni  délivrer  au- 
€un  acJe  ni  appointement  avant  ladite  déclaration  ou  refirtclion.  Leur  fait  pareillement  Sa  Ma- 
jefié défenfes  de  recevoir Jùrfimple  Requête ,  çy  fans  Lettres  intitulées  de fin  nom  ,Jîgnécs  çy  ex- 
pédiées comme  ilejl  dit  ci-dejfus  ,  çy  fcellées  du  Sceau  de  ladite  Chanceltrie ,  aucunes  parties  ap- 
pelantes,  les  tenir  pour  bien  relevées  ,  à  renoncer,  fe  difjkrou  acquieficer  à  leurs  appellations ,  de 
quelque  Juge  çy  refiort  que  cefeit,  anciens  ou  nouveaux  ,  les  convertir  en  oppofition,  faire  ali- 
gner en  aejertion  ou  péremption  pardevant  eux ,  ni  fiipp/écr  à  aucin.es  Lelttes  de  ladite  chance- 
lerie ,és  ca-s  defdits  Edits  çy  exécution  d'iceux:  de  juger  à  l'ordinaire  les  affaires  de  la  compé- 
tence Prefixiale ,  ni  d'accorder  aucune  Ordonnance  portant  perni'fjlon  de  finjir  aux  deux  cas  de 
l'Edit ,  qu'en  la  manière  ci  dejfus  ,  çy  qu'en  inférant  la  clatijc  :  (  qu'à  cet  effet  commilîion  fe- 
ra délivrée  en  ladite  Chancelerie.  )  Fait  Sa  Majefié  tres-exprejfies  inhibitions  çy  défenfes 
aux  Greffiers  de  ladite  Senéchaujsée  çy  Siège  Prefidialjeurs  Clercs  çy  Commis, d'expédier, figner  ni 
délivrer  aux  parties  ni  à  leurs  Procureurs ,  aucunesOrdonnances  fur  Requêtes  portant  permi/Jlon 
defàifir ,  mandement  ou  contrainte  en  forme  de  debitis ,  fini  très  ou  contrats  dans  le  cas  de  l'E- 
dit des  Prefidiaux  ,  ou  pour  afjlgner  en  reprifi  d 'infiance  ,  confi.tution  de  nouveau  Procureur, 
appel ,  anticipation  ,converfion  d'appel  en  oppofition,  dcfijhment ,  acquiefeement ,  compulfoire, 
defertion,  intervention  ,  péremption,  ou  autres  actes  en  matières  civiles  çy  criminelles  pourl'infi 
traction  des  infiances  pendantes  audit  prefidial  es  cas  défaits  Edits ,   que  fom  le  ncm  de  S* 
Majefié,  d'expédier  aucunes  Sentences ,  appointemens  ou  ailes ,  fins  que  les  Procureurs  ayent 
fait  ladite  déclaration  &refiriction  ,  de  figer  ou  délivrer  aux  parties  ou  à  leurs  Procureurs ,  les 
Jugemens ,  Sentences ,  exécutoires  çy  autres  actes  dans  les  cas  Prefidiaux  >  qu'ils  n' ayent  été  préa- 
lablementfie He2  du  Sceau  de  ladite  chancelerie.  Enjoint  Sa  Maj  fié  aufdits  Greffiers  de  repre- 
fienter  çy  communiquer  aufdits  Confiillers  çy  Secrétaires  de  Sa  Maiefle  ,  leurs  commis  çy  Pré- 
pofiZ,  les  Minutes ,  Regifires  çy  Plumitifs  çy  autres  Expéditions  defdits  Greffes ,  en/êmble  les 
Regifires  que  le/dits  Greffiers  doivent  tenir  des  Expéditions  fujettes  au  Sceau  de  ladite  Chan- 
celerie par  journées  difimctes  ,  portant  les  noms ,  fiurnoms  çy  qualités  des  parties ,  les  femmes 
ou  valeur  des  chofes  contefiées ,  la  date  de/dites  Expéditions,  çy  le  ncm  des  Procureurs:  ^Att 
Commis  à  la  garde  du  petit  Sceau  de  ladite  Senéchaufée ,  de  fie  lier  feulement  les  Expéditions 
ordinaires:  lui  fait  défenfes  d'en fie  lier  aucunes  émanées  dudit  Siège  Prefidial,  çy  de  prendre 
aucun  droit  fer  tcellesi  çy  au  Receveur  des  amendes  de  délivrer  celles  dont  les  appellans  auront 
obtenu  main- levée ,  qu'en  vertu  des  Jugemens  bien  çy  duément  ficeliez,:  çy  pour  les  contraven- 
tions commfes  par lefidits  Roger  Greffier,  Pineau  çy  Penicaut  le  jeune  Procureurs ,  Dttrieu  çfr 
Lienard  H  ut  (fiers ,  Sa  Majefié  les  a  condamnez,  chacun  en  cent  livres  et.vers  lefidits  officiers  çy 
Secrétaires  de  Sa  Majefié ,  au  payement  defiqueUcsfiommes  ils  fieront  contraints  chacun  à  leur  égard, 
par  toutes  voyes  dues  çy  raifonnables ,  &  comme  pour  fis  propres  deniers  çy  affaires  ,quih^aine 
après  lafignification  du  prefient  Arrêt ,  à  perfonne  ou  domicile  ;  leur  fait  défenfes  de  récidiver, 
çy  à  tous  autres  de  contrevenir  aufdits  Edits ,  Déclarations ,  Arrêts  çy  Reglemens ,  à  peine  de 
nullité ,  caffation  des  procédures ,  interdiction ,  çy  de  trois  cent  livres  d'amende  pour  chaque 
contravention ,  refiitution  du  quadruple  des  droits  ,  çy  de  tous  dépens ,  dommages  çy  intérêts ,  la- 
quelle amende  ne  pourra  être  réputée  comminatoire.  Enjoint  Sa  Majefié  au  Sieur  Laborie  Confiil- 
ier  Garde-fiel  de  ladite  Chancelerie,  de  tenir  U  main  à  l'exécution  du  prefient  Arrêt,  lequel  fera. 
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lu ,  publié  & enregiftrc au  Greffe  de  ladite  Senéchaufée  ey  Siège  Prefdial de  Bordeaux,  é-exe-  U«u  XIY* 
tutc,  enfimble  ce  qui  fera  par  ledit  Sieur  Laborie  ordonné  en  confequence  ,  nonobffunt  oppojïtions         l?QU 
4)it  empêchement  quelconques ,  dont Jl  aucuns  interviennent ,  Sa  Majtjlé  s'en  rejerve  la  connotf- 
fonce ,  &  icelle  interdit  à  toutes  fis  autres  Cours  &  Juges ,  pour  y  être  pourvu  en /on  Confeil  de 
l'avis  de  M.  le  Chancelier.  Fait  au  Confeil  d'Etat  trivé  du  Koi ,  tenu  à  Verfàilles  le  16. 
Juillet  ijoi.  Collationné.  Signé,  Des  vieux. 

Le  31.   Claude  Rasle  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,     Réception  de 
Maifon  ,  Couronne  de  France  6c  de  Tes  Finances  ,   fur  la  refignation  de  Nicolas  Secret,  du  Roi. 
Boutault  de  RufFy,  qui  obtint  des  Lettres  d'honneur  le  19.  Août  fuivant  ,  reo-if-  iu 'uilIec .V"01' 
trées  en   l'Audiance  de  France  le  15.  Décembre  de  la  même  année  ,  ayant  été  neur"" 
reçu  audit  Office  le  28.  Juin  1681.  19-  Août. 

Le  ix.  Août,  Claude  Boitoufet  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  Audiancier CI» 
•du  Roi,  Maifon  ,  Couronne  de  France,  Andiancier  en  la  Chancelerie  prés  le  P%s  i/picfidiat 
Prefidial  d'Autun,creé  par  Edit  du  mois  de  Janvier  1696.  d'Autun.  ^ 

Sur  la  Requête  prefentée  au  Roi  étant  enfon  Confeil,  parles  Confeillers  Se-  Arrêt&L«uej 
cretaires  de  Sa  Majefté,  Audianciers  6c  Contrôleurs  de  la  Chancelerie  établie  patentes  du  17. 
prés  le  Parlement  de  Bordeaux,  contenant  que  par  Edit  du  mois  de  Mars  1693.  Aoâu  ,I7CI  jquI 
portant  création  d'une  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Pau,  Sa  Majefté  auroit  droit  defurvi- 
entr'autres  choies  delaiflé  êc  abandonné  aux  Officiers  6c  Secrétaires  du  Roi  de  la  vanCC  =uxclua- 
grande  Chancelerie  ,  la  propriété  des  quatre  offices  de  Confeillers  de  Sa  Majefté,  GrefEcrrGarï 
Greffiers  Gardes  Minutes  6c  Expéditionnaires  des  Lettres  qui  fe  fcelleroient  en  la  des  Minutes  de 
Chancelerie  de  Bordeaux  ,  avec  pouvoir  de  les  abandonner  aux  fupplians  pour  d*  Bordc'au"!* 
être  joints  Ôc  unis  à  leurs  Offices,  6c  jouir  des  droits  y  attribuez,  à  la  charge 
de  commettre  à  l'exercice  d'iceux  fur  la  nomination  de  M.  le  Chancelier  :  qu'en 
confequence  de  cet  Edit  feroit  intervenu  Arrêt  au  Confeil  de  Sa  Majefté  le  28. 
Juillet  1(394.  parlequel  il  auroit  plu.  «à  Sa  Majefté  d'agréer  6c  autorifer  l'abandon- 
nement  fait  des  quatre  charges  de  Greffiers  Gardes  Minutes  par  lefdits  Officiers  de 
la  grande  Chancelerie  6c  lefdits  Secrétaires  du  Roi,  Maiion ,  Couronne  de  Fran- 
ce ÔC  de  fes  Finances,  au  profit  des  fupplians ,  pour  leur  tenir  lieu  d'indemnité 
du  préjudice  qu'ils  foufFroient  par  la  création  de  ladite  Chancelerie  de  Pau ,  6c 
ordonner  que  lefdits  quatre  Offices  leurappartiendroienten  propriété,  pour  en  jouir 
par  eux  6c  leurs  fuccefTeurs ,  conformément  audit  Edit ,  enfemble  des  émolumens, 
gages  6c  droits  y  attribuez  ,  avec  faculté  de  commettre  à  l'exercice  defdits  Offi- 
ces,  fur  la  nomination  de  M.  le  Chancelier  ,  fur  laquelle  ils  prendroient  toutes 
Lettres  à  cenecefiaires.  Mais  d'autant  que  leldits  quatre  Offices  avoient  été  créez  ca- 
fuels ,  6c  fujets  à  payer  le  droit  annuel ,  requeroient  qu'attendu  les  inconveniens 
qu'il  pourroit  y  avoir  de  les  foumettre  au  payement  de  l'annuel ,  il  plût  à  Sa  Majefté, 
à  l'exemple  de  ce  qui  fe  pratique  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Paris , 
pour  les  Officiers  de  même  nature  6c  qualité  dont  Sa  Majefté  a  révoqué  la  cafualité, 
accorder  la  même  grâce  aux  fupplians  ,en  les  admettant  à  la  furvivance  de  M.  le 
Chancelier  pour  laquelle  ils  offroient  payer  telle  finance  qu'il  plairoit  à  Sa  Ma- 
jefté de  fixer  par  l'Arrêt  qui  interviendroit  fur  la  prefente  Requête  lignée  Frefquet, 
l'un  des  Confeillers  Audianciers  de  ladite  Chancelerie ,  6c  député  pour  cet  effet  à 
la  fuite  du  Confeil  du  Roi ,  fuivant  la  délibération  de  fa  Compagnie ,  du  mois  de 
Juin  dernier.  Veu  l'Edit  du  mois  de  Mars  1692.  portant  création  defdits  offices 
de  Confeillers,  Greffiers ,  Gardes  Minutes  des  expéditions  qui  feroient  fcellées  dans 
les  Chanceleries  du  Royaume  :  l'Edit  du  mois  d'Août  1693.  portant  création  d'une 
Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Pau.  Arrêt  du  Confeil  du  28.  Juillet  1694.  par 
lequel  Sa  Majefté  auroit  agréé ,  6c  autorifé  l'abandonnement  fait  aux  fupplians 
défaites  quatre  Charges.  Arrêt  du  Confeil  du  21.  Décembre  1694.  par  lequel  Sa 
Majefté  auroit  admis  à  la  furvivance  les  huit  Offices  de  Greffiers  Gardes  Minu- 
tes créez  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Paris.  Autre  Arrêt  du  3.  Juil- 
let 1696.  portant  que  tous  propriétaires,  6c  acquéreurs  defdits  Offices  de  Gref- 
fiers Gardes  Minutes,  6c  les  Communautez  qui  les  auroient  fait  unir  à  leur  corps 
feroient  tenus  d'en  prendre  des  provifions  fur  la  nomination  de  M.  le  Chancelier. 
La  délibération  defdits  Officiers  6c  Secrétaires  de  Sa  Majefté  en  ladite  Chance- 
lerie de  Bordeaux  portant  deputation  dudit  Sieur  Frefquet  du  de  Juin 
dernier  :  Et  tout  confideré.  Le  Roi  en  son  Conseil,  de  l'avis  de  M.  le 
Chancelier  ,  ayant  égard  à  ladite  Requête,  révoqua  la  cafualité  defdits  quatre  offices 
de  Greffers  Gardes  Minutes  crée!  en  ladite  chancelerie  de  Bordeaux ,  en  confequence  ordon^ 
nâ  que  les  fupplians  en  joùiroient  à  l'avenir ,  à  condition  de  furvivance  ^nonobjlant  l'Edit  dtt 
Terne  il.                                                                           L  L  Ul 
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payer  À  chaque  mutation  la  finance  qui  f croit  due  puitr  ladite  ftrvivance,  que  Sa  Majefef: 
a  la  fomme  de  deux  cent  quarante  livres  pour  chacun  de/dits  quatre  offices  ,  &  pour  L'exé- 
cution du  prefent  Arrêt  toutes  Lettres  neciff lires  fir oient  expédiées.  Fait  au  Conjeil  d'Etat 
du  Roi  ,SaMajcff  y  étant,  tenu  à  Ver/ailles  le  27.  jour  d'Août  1701.  Signé,  Phelypeaux. 
Sur  lequel  Arrêt  les  Lettres  patentes  furent  expédiées  ainli  qu'il  enfuit. 

Louis  îar   la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  et  de  Navarre  : 
A  tous  ceux  qui  ces  prefentes  verront  :  Salut.    Par  l'Arrêt  ce  jourd'huy  rendu 
en  nôtre  Confeil  d'Etat,  Nous  y  étant,  fur  la  Requête  de  nos  Confeillers  Secré- 
taires, Audianciers  &  Controlleurs  de  la  Chancelerie  établie  prés  nôtre  Cour  de 
Parlement  de  Bordeaux ,  Nous  aurions  attribué  le  droit  de  furvivance  aux  qua- 
tre nos  Confeillers  Greffiers  Conlervateurs  des  Minutes  qui  le  fcellent  en  ladite 
Chancelerie  créez  par  Edit  du  mois  de  Mars  1691.  Se  depuis  unis  auxOffices  de 
ladite  Chancelerie  de  Bordeaux  par  autre  Arrêt  de  nôtre  Confeil  du  28.  Juillet 
ï(>5?4.  Se  voulant  qu'il  forte  fon  plein  Se  entier  effet.    Pour  ces  causes,  de 
l'avis  de  nôtre  très-cher  &  féal  Louis  Phelypeaux  Chevalier  Comte  de  Pontchar- 
train  Chancelier  Garde  des  Sceaux  de  France  Commandeur  de  nos  Ordres, Nous 
avons  par  ces  prejè/ttes  /ignées  de  nôtre  main  révoqué  la  caftalité  defdits  quatre  offices  de 
nos  Confeillers  Greffiers ,  Gardes  Minutes  créez,  en  ladite  Chancelerie  de  Bordeaux ,  &  en  conf- 
luence ordonné  &  ordonnons  qu?  les  officiers  de  cette  Chancelerie  en  jouiront  à  l'avenir  à  condi- 
tion de  ftrvivance ,  nonobftant l'Edit  du  mois  de  Mars  1691.  auquel  Nous  avons  dérogé  &  dé- 
rogeons pour  ce  regard  feulement  ,à  la  charge  par  lefdits    officiers  de  ladite  chancelerie  de 
Bordeaux  de  fatisfdre  inceffamment  à  l'Arrêt  de  nôtre  Confeil  dudit  jour  3.  'Juillet  1696. 
&  de  payer  à  chaque  mutation  la  fnance  qui  fera  due  pour  ladite  ftrvivance  ,  laquelle  Nous 
avons  réglée  &  fixée  à  la  fomme  de  deux  cent  quarante  livres  pour  chacun  de/dits  Offices. 
Si   donnons   en  Mandement    à  nôtre  très-cher  Se  féal  Loiiis  Phelypeaux 
Chevalier  Comte  de  Pontchartrain,  Chancelier  Garde  des  Sceaux  de  France,  Corn-* 
mandeur  de  nos  ordres  ,   que  ces  prefentes  Lettres  il  ait  à  faire  lire ,  publier  le 
Sceau  tenant,  Se  enfuiteenregiftreres  Registres  de  l'Audiance  de  France,  Se  du  con- 
tenu en  icelles  joiiir  5c  ufer  ceux  qui  feront  par  Nous  pourvus  defdits  quatre  Offices 
fur  la  nomination  de  nôtre  Chancelier  8c  leurs  fucceffeurs,  pleinement  Se  paifî- 
blement,  fans  permettre  qu'ils  y  foient  troublez  ni  empêchez  en  quelque  forte  Se 
manière  que  ce  foit  :  Car  tel  eft  nôtre  plaifir  :  En  témoin  de  quoy  nous  avons  fait 
mettrenôtrefeelà  cefdites prefentes.  Donne'  a  Verfailleslezy.  jour  d'Août  l'an  de 
grâce  1701.  Se  de  nôtre  règne  le  cinquante-neuvième.  Signé,  LOUIS.  Etfur  le  repli, 
Parle  Roi ,  Phelypeaux.  Et  {celle.  Et  à  côté  eft  écrit  :  Lu  Se  publié  le  Sceau  te- 
nant, de  l'Ordonnance  de  M.  Phelypeaux  Comte  de  Pontchartrain,  Chevalier 
Chancelier  de  France,  Commandeur  des  Ordres  du  Roi  ,  Se  regiftré  es  Regiftres  de 
l'Audiance  de  France  par  nous  Confeiller  du  Roi  en  fes  Cùnfeils  grand  Audiancier 
de  France, à  Verfailles  le  iR.  jour  d'Août  1701.  Signé,  le  Febvre. 
Rccrp^on  d        ^e  2^-  Août  1701.  Antoine  D  être  s  Conleiller  du  Roi  en  fa  Cour  de  Parle- 
Secret,  du  Roi.  ment  de  Provence ,  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  , 
is.  Août  1701.  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances ,  fur  la  refignation  de  Charles  Dar.mand 
Lettres  d'hor.-  D E  Laurencin  ,    qui  obtint  le  même  jour  ies  Lettres  d'honneur  regillrées  en 
ncur.  l'Audiance  de  France  le  y  Septembre  fuivant ,  ayant  été  reçu  audit  Office  le  13. 

Juin   1681. 

Le  même  jour,  Marc  Antoine  Robert  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Se- 
crétaire du  Roi  en  la  Chancelerie  prés  le  Prefidial  de  Châtillon  lur  Seine,  fur  la  re- 
fignation  d'Eftienne  Chamoin. 

Le  1.  Septembre  1701.  le  Grand  Confeil  rendit  l'Arrêt  fuivant,  qui  décharge  le 
Sieur  Arnault  Souc  Secrétaire  du  Roi,  d'une  impofition  faite  par  les  Maire  Se  Eche- 
vins  de  Perigueux. 
Arrft du  Grand      Extrait  des  Regfres  du  Grand  Confeil  du  Roi.    Sur  la  demande  Se  profit  de  défaut  re- 
dui.s'cptcmbr-  (lu's  Par  Arnault  Souc  Ecuyer ,  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne 
1701.  qui  dé-  de  France  Se  de  fes  Finances,  demandeur  aux  fins  de  la  Commifïïondu  Confeil  par 
creYiirerfuR^  ^ui  °^renuc  le  8.  Mars  1701.  Se  exploit  d'alïïgnation  donnée  en  confequence  à  Ùl. 
de  l'impofition  Requête,  le  z6.  dudit  mois,  controllé  à  Perigueux  le  25?.  requérant  qu'il  foit  dit  8c 
MaL  &&£*-  ordonné  que  les  Edits ,  Déclarations ,  Lettres  patentes  Se  Arrêts  donnez  en  faveur 
fins  d'une  ville,  des  Secrétaires  du  Roi ,  feront  exécutez  ,  ce  faifant  que  ledit  Souc  (bit  maintenu  Se 
gardé  dans  fes  privilèges  ,  Se  que  conformément  aufdits  Edits ,  Déclarations ,  Lee- 
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très  patentes  &  Arrêts  ledit  Souc  demeurera  déchargé  des  taxes  pour  lesquelles  il  Lo(MS  XJv. 
pourroit  être  compris  au  Rollequi  feroit  drefle  parles  défaillans  ci-aprés "nommez, 
qu'il  fera  rayé  Se  biffé  d'iceux ,  avec  défenfes  d'exercer  contre  lui  aucune  contrainte 
Jour  raifon  de  ce  ,  &  que  lefdits  défaillans  ioient  condamnez  lui  rendre  6e  restituer 
es  fommes  qu'il  pouvoit  avoir  été  contraint  6e  forcé  de  payer  ,  avec  dommages ,  inté- 
rêts &  dépens  5  A  l'encontre  des  Maire, Confuls, Se  Habitansde  la  ville  de  Ferigueux, 
déftudeurs  6e  défaillans.  Veu  par  leConieil  ladite  demande,  leldites  Commillîon  6c 
Exploit  defdits  jours  8.  6c  16.  Mars  1 701.  Sommation  faite  au  Procureur  defdits  Maù 
re, Confuls  6c  Habitans  de  fournir  de  défenfes ,  du  z8.  Juin  audit  an  5  le  défaut  faute 
de  fournir  de  défenfes  ,  obtenu  au  Greffe  du  Confeil ,  du  ^.Juillet  1701 .  fgnifié  le  6. 
Août  audit  an.  A  de  de  déclaration  portant  que  faute  d'avoirfourni  de  défenfes  par 
lefdits  Habitans ,  ledit  Souc  fera  juger  fon  défaut,  du  13.  Août  1701.  Exceptions 
fournies  par  letdits  Habitans ,  du  13.  Mai  1701.  Réponfes  dudit  Souc  aufdites  ex- 
ceptions ,  du  13.  Juin  audit  an.  Copie  de  Requête  prefentée  au  Confeil  par 
Bordes  Syndic  de  la  ville  de  Ferigueux  aux  fins  d'intervention ,  &L  à  ce  qu'il  lui  foie 
donné  Acte  de  ce  qu'il  prend  le  fait  6c  caufe  des  nommez  Martin  6c  Fournier ,  6c 
en  confequence  il  foit  ordonné  que  les  parties  fe  pourvoiront  au  Confeil,  Scqueledic 
Souc  foit  condamné  aux  dépens,  du  13.  Mai  1701.  défenfes  dudit  jour  fournies  con- 
tre ladite  intervention  ,  du  13.  Juin  1701.  Imprimé  d'Arrêt  du  Confeil  d'Etat, 
confirmatif  de  l'exemption  des  Secrétaires  du  Roi ,  pour  raifon  de  taxes  de  francs- 
fiefs,  franc-aleu,  don  gratuit,  affranchi iTement  des  droits  feigneuriaux  ,  6c  autres 
y  expliquez,  du  15.  Juin  1694.  Copie  d'Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  qui  maintient 
lefdits  Confuls  6c  Habitans  en  poffeffion  6e  joûiffance  des  fondions  de  Police,  en 
payant  la  fomme  de  douze  mil  livres ,  qu'il  leur  efb  permis  d'impofer  fur  les  Habi- 
tans ,  du  9.  Mars  1700.  Refultat  defdits  Habitans ,  que  les  Secrétaires  du  Roi  6c 
autres  privilégiez  feront  impofez  pour  le  payement  de  ladite  lomme  de  douze  mil 
livres,  0.1131.  Janvier  1 701.  Copie  d'extrait  de  la  Déclaration  du  Roi ,  du  14.  Avril 
1671.  qui  attribue  au  Confeil  la  connoiflance  des  affaires  des  Secrétaires  du  Roi, 
£e  tout  ce  qui  a  été  mis  pardevers  le  Confeil.  Conclufions  du  Procureur  General 
du  Roi.  Il  SERA  dit  que  le  Confeil  a  déclaré  &  déclare  ledit  défaut  bien  &  déce- 
rnent obtenu ,  pour  le  profit  duquel  a  ordonné  &  ordonne  que  les  Edit  s  ,  Déclarations ,  Lettres 
patentes  &  Arrêts  donnez^  en  faveur  des  Secrétaires  du  Roi  ,  feront  exécutez^  félon  leur  for- 
me &  teneur  -,  cefaifant  a  maintenu  &  gardé ,  maintient  &  garde  ledit  Souc  dans  les  pri- 
vilèges attribuez^aufdits  Secrétaires  du  Roi ,  en  confequence  a  déchargé  &  décharge  ledit 
Souc  des  taxes  pour  le  [que  lie  s  il  pourroit  être  compris  audit  Rolle  ,  qui fera  dreffé  par  lefdits 
Syndic  &  Habitans  de  Perigucux  ,  duquel  ledit  Souc  fera  rayé  ejr  biffé  :  a  fait  ejr  fait  dé- 
fenfes au  [dits  Syndic  &  Habitans  d'exercer  aucunes  contraintes  a  L'encontre  de  lui,  pour 
raifon  de  ce ,  a  condamné  &  condamne  lefdits  Syndic  &  Habitans ,  de  rendre  &  reflituer  au- 
dit Souc  les  fommes  qu'il  pourroit  avoir  été  contraint  &  forcé  de  payer  pour  rai  [on  de  ce  ,  avec 
dommages ,  intérêts  &  dépens ,  condamne  lefdits  Syndic  &  Habitans  de  Periiueux  aux  dé- 
pens.   F  ait  au  Cnnfeif  à  Paris  le  x  Septembre  1701.     Collationné.     Signé,MiDY. 

Le  11.  Septembre  1701.  Jacques  Thierriat  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller   comroiieur  en 
du  Roi ,  Controlleur  Secrétaire  en  la  Chancelerie  Prefidiale  d'Auxerre  ,  fur  lare-  !?  crhJanfd,eric 
iignation  de  Pierre  le  Clerc.  xerre. 

Le  18.  Antoine  Roi  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi  en  "•  Scptembre.; 
la  Chancelerie  prés  le  Prehdial  de  Salins,  créé  par  Edit  du  mois  de  Septembre 
1696. 

Le  z.  Octobre,  Michel  le  Bel  de  Vaureul  fut  reçu  en  l'office  de  Confeil-   Réception  de 
1er  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  6c  defes  Finances  ,  fur  lare-  ^"aa"^' 
fîgnation  de  Nicolas  Soullet,  qui  obtint  fes  Lettres  d'honneur  le  11.  Décembre  Lettres  d'hoir 
fûivant,  regiftrées  le  12.  en  Y Audiance  de  France,  ayant  été  reçu  audit  Office  le  10.  ncur. 
Octobre  1680. 

Le  16.  Octobre,  Maurice  Voile  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire 
du  Roi,  Maifon ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  d'Alface,  établie  à  Col- 
mar,  fur  la  refignation  d'Eftienne  Gardanbois. 

Au  mois  d'Octobre, 4e  Roi  donna  un  Edit  portant  attribution  de  foixante  mil 
livres  d'augmentations  de  gages  aux  Officiers  des  Chanceleries  prés  les  Cours  ,  les- 
quels joiiiroient  du  privilège  de  nobleiTe  6c  autres  droits  6c  exemptions  portez  au- 
dit Edit  ,  par  lequel  Sa  Majeité  créa  aufll  plufieurs  Offices  efdites  Chancele- 
ries ,  6c  une  Chancelerie  prés  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  ,  duquel  Edit  la  teneur 
fuit. 
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tik^uRoidu      Louis  par.  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre î 
«nobd'oaobre  ^  tQUS  pre{ens  &  avenir,  Salut.    Par  nôtre  Edic  du  mois  de  Juillet  1690.  & 

Ï701.   portant  .     r  ,  .  .  ,  -T  .  >i       » 

création  de  plu-  par  notre  Déclaration  du  n.  Décembre  165)1.  Nous  aurions  attribue  tant  aux  Offi- 
fieurs  oflyiers  cjers  des  Chanceleries  établies  prés  nos  Cours  6c  prés  les  Prefidiaux  ,  qu'à  nos  Secre- 

dans  les  Chan-  •  r  -in-^j  •  J  irn 

ccicricsprés  les  taires  lervant  près  leldites  Cours,  des  augmentations  de  gages  ,  au  moyen  deiqueiles 

Cours,  d'une  Nous  les  avions  confirmez  dans  les  privilèges  à  eux  accordez  par  nôtre  Edit  du 

Conr  d«PAid«  mo's  d'Avril  1671.  6c  autres  nos  Edits  £c  Déclarations  rendus  en  confequence  ,  &  en- 

de  Rouen  ,  &  tre  autres  celle  du  7. Janvier  1673.  par  laquelle  Nous  avons  maintenu  6c  confirmé  ks 

dnhtstcrcîttl-  officiers  de  nofdites  Chanceleries  prés  nos  Cours  dans  leur  noblefle  6c  furvivance, 

tionsaux  offi-  &  en  tous  leurs  droits  ,  privilèges,  exemptions,  immunitez,  préfeances  6c  prero- 

ciçrs des  chan-  natives ,  pour  en  ioiiir  ainfi  qu'en  jouiflent  6c  peuvent  jouir  nos  Confeillers  Secre- 

■eeleriespres  les   &  .  -     Vxw    •  J  *  J       r^\  1       ■  •      1         j  '  r        11,- 

Coûts.  taires  6c  Officiers  de  notre  grande  Chancelene  j  mais  les  depenies  de  la  Guerre 

qui  Nous  avoient  engagé  à  faire  cette  aliénation  ,  ayant  ceilé  au  moyen  du  Traité 
de  Paix  conclu  à  Riiwik  au  mois  de  Septembre  165)7.   Nous  avons  par  nôtre  Dé- 
claration du  4.  Octobre  165)8.  lupprimé  leldites  augmentations  dégages,  ôc  révo- 
qué les  privilèges  que  Nous  avions  accordez  aux  Officiers  denofdites  Chanceleries 
parnôtredit  Edit  du  mois  de  Juillet  1690.    Cependant  les  conjonctures  prefentes 
Nous  ayant  obligé  d'avoir  recours  à  des  moyens  extraordinaires  pour  foùtenir  les 
nouvelles  depenies  aufquelles  Nous  nous  trouvons  engagez  ,  Nous  avons  refolu  de 
rendre  à  tous  lefdits  Officiers  de  nofdites  Chanceleries  avec  lefdites  augmentations 
dégages,  les  droits  6c  privilèges  que  Nous  leur  avions  retranchez  par  nôtre  Dé- 
claration du  4.  Octobre  1698.    Et   comme  d'ailleurs  Nous  fommes  informez  que 
Je  nombre  defdits  Officiers  en  chacune  de  nofdites  Chanceleries,  ell  tres-inegal  & 
peu  proportionné  à  l'étendue  du  reflbrt  des  Cours  prés  deiqueiles  elles  font  éta- 
blies, Nous  avons  jugé  à  propos  de  le  fixer  fur  un  pied  uniforme,  £c  tel  qu'il  puif- 
ie  fuffire  pour  lefervice  defdites  Chanceleries  5  comme  auffi  d'en  établir  une  nou- 
velle prés  nôtre  Cour  des  Aides  de  Roiien,  qui  refte  la  feule  de  nôtre  Royaume 
où  Nous  n'en  ayons  pas  établi  jufqu'à  prefent.    Aces  causes  ,  6c  autres  à  ce 
Nous  mouvant ,  de  nôtre  certaine  fcience,  pleine  pu i {Tance  6c  autorité  Royale  , 
Nous  avons  par  le  prefent  Edit  perpétuel  &  irrévocable  créé  &  attribué  ,  créons  &  attri- 
huons  aux  Officiers  de  nos  Chanceleries  prés  nos  Cours  ,  &  à  ceux  de  nos  chanceleries  Pre- 
fidiales  ,  foixante  mil  livres  d'augmentations  de  g^ges  héréditaires ,  à  raifon  du  denier  dix- 
huit  ,  qui  feront  diflribucz^entr  eux  par  les  Rolles  que  Nous  ferons  arrêter  en  notre  Confeil, 
&  employez^  à  l'avenir  dans  les  états  de  nos  Finances ,  &  ce  pour  trois  quartiers  de  quatre- 
vingt  mil  livres  ,fans  que  lefdites  augmentations  de  gages  [oient  fu jette  s  à  aucun  retranche- 
ment ni  réduction  pour  quelque  caufe  &  occafîon  que  ce  [oit ,  fi  ce  n'efi  en  les  ren.bourfant 
comptant ,  &  en  un  fui  payement  des  fommes  portées  par  leurs  quittances  de  finance ,  &  deux 
fols  pour  livre  d'i celles ,  enfemble  des  arrérages  qui  en  feront  lors  échus  :  pour  par  lefdits  Offi- 
ciers jouir  defdites  augmentations  dégages,  conjointement  ou  feparémentde  leursgages  ordinai- 
res ,  &  en  ètrepayez^  par  ceux  qui  en  auront  le  fonds  de  quartier  en  quartier  fur  leurs  quittances 
qui  feront  admifes ,  paffées  &  allouées  en  ta  dépenfe  de  leurs  comptes  fans  difficulté  5  a  la  charge 
far  lefdits  Officiers  de  payer  es  mains  de  celui  qui  fera  par  Nous  prepofé  a  cet  effet ,  le  prix 
principal  defdites  augmentations  dégages  fur  les  quittances  duTreforierdenos  revenus  ca- 
fuels ,  &  les  deux  fols  pour  livre  fur  celles  du  dit  Prepofé.    Trouions  qu'ils  joiiiffent  du  pri- 
vilège de  la  noble  (fe ,  ainfi  que  les  Secrétaires  de  notre  grande  Chance lerie  ,fans  aucune  dif- 
tiniiion  ni  différence  ,  enfemble  de  l'exemption  de  tous  droits  feigneuriaux  pour  les  biens  & 
héritages  qu'ils  acquereront ,  tenus  ou  mouvans  de  Nous ,  à  caufe  de  nos  Domaines  dans  l'é- 
tendue du  r  effort  des  Cours  prés  defquelles  ils  font  établis  ,  &  généralement  de  tous  autres  pri- 
vilèges,  exemptions ,  &  droits  que  Nous  leur  avons  ci-devant  accordez^par  nos  Edits  &  Dé- 
clarations des  mois  d'Avril  1671.  Juillet  1673.  Juillet  165)0.  &  Décembre  165)1.  que  Nous 
avons  en  tant  que  befoin  confirmez^-  confirmons  par  le  prefent  Edit.  Leur  permettons  de  dif- 
pofer  defdites  augmentations  de  gages  en  faveur  de  telles  perfonnes  que  bon  leur  femblera  y 
pour  par  les  acquéreurs  &  leurs  ayant  caufe  en  jouir  héréditairement  fur  leurs  fimple s  quit- 
tances ,  de  même  que  pourroient  faire  lefdits  Officiers,  auquel  effet  l'emploi  en  fera  fait  fous 
leurs  noms  dans  lefdits  états  ,  fans  qu'ils  foient  tenus  de  prendre  aucunes  Lettres  de  Nous , 
dont  Nous  les  avons  difpenfez^  &  difpenfons ,  même  ceux  qui  auront  acquis  defdits  premiers 
acquéreurs.    Voulons  qu'à  l'avenir  le  nombre  des  Audianciers  &  Controlleurs  de  nos  Chan- 
celeries prés  nos  Cours ,  fait  &  demeure  fixé  à  quatre  Audianciers  &  Contrôleurs  :  fuppri- 
mons  à  cet  effet  dans  celles  defdites  Chanceleries  où  il  s'en  trouvera  un  plus  grand  nombre ,  les 
derniers  reçus  au-delà,  dudit  nombre  5  $>  créons  dans  les  autres  le  nombre  defdits  Officiers  ne- 
teffaires  pour  le  remplir.    Et  quant  à  nos  Secrétaires  efdites  Chanceleries ,  2\fons  voulons  qu'il 
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en  fit  établi  en  chacune  défaites  Chanceleries  le  nombre  qui  fera  fixe  par  les  Rolles  que  Notes  Loms  XIV. 
ferons  arrêter  en  notre  Confeil  ,fans  que  le  nombre  en  puijfe  être  ci-après  augmenté  pour  quel- 
que caufe  &  occafion  que  ce  /oit  :  Lefqttels  Offices  Nous  avons  à.  cet  effet  créez.  &  érigez , 
créons  &  érigeons  ,  pour  par  les  pourvus  en  jouir  à  titre  de  furvivance  ,  enfemble  des  mêmes 
privilèges  ,  exemptions  &  droits ,  fans  aucune  exception  ni différence ,  dont  jouiffent  les  pour- 
vus de  femblables  Offices  efdites  Chanceleries  ,  ^  ainfi  qu'ils  font  ci-deffus  énoncez^  enfem- 
ble des  gages  qui  feront  fixez^par  les  Rolles  qui  feront  arrêtez^en  notre  Confcif  (y-  dont  le 
fonds  fera  fait  dans  les  Etats  de  nos  Finances.  Avons  en  outre  créé  &  érigé ,  créons  &  éri- 
geons un  nouveau  Corps  de  Chancelerie  prés  notre  Cour  des  Aides  de  Rouen  ,  lequel  fera  corn- 
pop  d'unnotre  Confciller  Garde-Scel ,  lequel  fera  Confei/ler  en  nbtredite  Cour  des  Aides:  qua- 
tre nos  ConfeiUers  Secrétaires ,  Maifon ,  Couronne  de  France  ,  Audianciers  :  quatre  nos  Con- 
fcillers  Secrétaires ,  Maifon ,  Couronne  de  France  ,  Controlleurs  :fix  nos  ConfeiUers  Secrétai- 
res y  Maifon  :  Couronne  de  France  :  quatre  nos  ConfeiUers  Référendaires  :  un  Greffier  Garde- 
Minutes  :  un  Commis  à  l'Audiance ,  Receveur  des  èmolumens  du  Sceau  :  un  Chauffe-cire  :  un 
Valet  de  Chauffe -cire:  un  Porte -Coffre  &  quatre  Fîuiffiers  :  Lefquels  Officiers  jouiront  des 
mêmes  droits ,  privilèges  de  nobleffe  5  fonctions  &  èmolumens  fans  aucune  exception ,  dont 
joiiiffent  les  pourvus  de  femblables  Offices  des  autres  Chancelerie  s  prés  nofdites  Cours  :  Auf 
quels  Offices  Nous  avons  attribué  &  attribuons  les  gages  ci-après  pour  trois  quartiers  :  fça- 
voir,  au  Garde-Scel  douze  cent  livres  :  à  chacun  des  Audianciers  &  ControUeurs  &  Secrétai- 
res fept  cent  cinquante  livres  :  au  Receveur  des  èmolumens  du  Sceau  quatre  cent  cinquante 
livres  :  au  Chauffe-cire  quatre  cent  livres  :  au  Valet  Chauffe-cire  &  a  chacun  des  Huiffîers 
cent  livres  >  dont  il  fera  fait  fonds  dans  les  Etats  de  nos  Finances  de  la  Généralité  de  Rouen  j 
&  à  l'égard  des  Référendaires  &  du  Greffier  Garde- Minutes  ,  ils  jouiront ,  fçavoir  les  Réfé- 
rendaires,  des  mêmes  droits  pour  leur  rapport  qui  font  attribuez^  &  dont  joiiiffent  les  pour~ 
•vus  de  femblables  Offices  en  la  Chancelerie  près  notre  Cour  de  Parlement  de  Rouen,  &  le 
Greffier  Garde-Minutes  des  mêmes  droits  que  ceux  attribuez^aux  femblables  Offices  par  notre 
Edit  de  création  d'iceux  du  mois  de  Mars  169Z.  &  Tarif  arrêté  en  confequence  :  Les  èmolu- 
mens de  laqueUe  Chancelerie  appartiendront  aux  Officiers  de  notre  grande  Chancelerie  de 
France  ,  de  même  que  ceux  de  la  Chancelerie  établie  près  notre  Cmr  de  Parlement  de  Rouen, 
N'  entendons  préjudicicr  en  aucune  manière  par  notre  prefent  Edit  ,  aux  abonnemens  faits  en- 
tre lefdits  Secrétaires  &  Officiers  de  notre  grande  Chancelerie  ,  &  ceux  des  Chancelerie  s  près 
nos  Cours ,  lefquels  continueront  d'être  exécutez^  félon  leur  forme  (jr  teneur,  &  à  l'entretien 
&  obfervation  defquels  lefdits  nouveaux  Officiers  feront  tenus  de  s'obliger  ainfi  que  les  an- 
ciens ,  g^  d'y  faire  obliger  leurs  fucceffeurs.  N'entendons  pareiUement  que  la  création  faite  par 
le  prefent  Edit ,  ait  lieu  dans  la  Chancelerie  établie  près  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris ,  la- 
quelle Nous  voulons  demeurer  en  l'état  où  eUe  efl.  Voulons  que  ceux  qui  prêteront  leurs  de- 
niers ,  tant  pour  l'acquiftion  defdits  Offices  que  pour  le  payement  de  la  finance  defdites  aug- 
mentations de  gages ,  ayentun  privilège  fpecial  fur  lefdits  Offices  &  augmentations  de  gages. 
Déclarons  lefdits  Offices  de  nos  ConfeiUers  Audianciers  ,  ControUeurs  &  Secrétaires ,  tant  an- 
ciens que  nouveaux ,  compatibles  avec  tous  autres  Offices,  dont  les  fon fiions  ne  dérogeront 
à  nobleffe  3  &  jouiront  les  Pourvus  d'iceux  de  tous  leurs  droits  &  privilèges  ci-deffus  men- 
tionnez^ encore  qu'ils  ne  f oient  domiciliez^dans  les  lieux  où  lefdites  Chanceleries  font  éta- 
blies.   Et  d'autant  que  Nous  fommes  informez^que  quelques-uns  defdits  Officiers ,  même  de 
Ceux  de  notre  grande  Chancelerie ,  ont  été  troublez^dans  l'exemption  de  TaiUe  à  eux  accor- 
dée par  nos  anciens  Edits  &  Déclarations  pour  les  héritages  qu'ils  font  valoir  par  leurs  mains  y 
&  ce  fur  le  fondement  de  notre  Edit  du  mois  de  Mars  l66j.  auquel  les  Officiers  de  nos  Cours 
des  Aides  &  Elections  ont  donné  en  aucuns  cas  des  interprétations  différentes  &  contraires  à 
nos  intentions ,  Nous  voulons  &  entendons  que  les  Pourvus  defdits  Offices  puiffent  exploi- 
ter &  faire  valoir  par  leurs  mains  une  feule  Ferme  dont  le  labour  n'excède  pas  la  valeur  de 
quatre  charrues ,  encore  que  les  héritages  qui  la  compofent  foient  fituez^en  différentes  Pa- 
roiffes.    Difpenfons  ceux  qui  acquereront  lefdits  Offices  de  toute  recherche  de  nobleffe ,  encore 
qu'ils  euffent pris  indu'ément  la  qualité  de  Nobles  &  d'Ecuyers  avant  l'acquiftion  defdits 
Offices }  les  déchargeons  des  amendes  qu'ils  pourroient  avoir  encourues  pour  raifon  de  ce.    Et 
jî  quelques-uns  d  entr'eux  viennent  À  acquérir  ci-après  des  Offices  de  Secrétaires ,  &  autres 
de  notre  grande  Chancelerie ,  voulons  que  le  tems  qu'ils  auront poffedè  lefdits  Offices  dans  lef- 
dites Chanceleries  près  nos  Cours  ,  leur  ferve  pour  acquérir  la  vèterance  defdits  Offices  de 
notre  grande  Chancelerie  ;  &  fera  par  Nous  pourvu  aufdits  Offices  de  perfonnes  capables  , 
fur  les  quittances  de  Finance  &  de  Marc-d'or ,  fans  que  les  pourvus  foient  tenus  de  Nous 
■payer  ,  ni  à  notre  très-cher  &  féal  Chancelier  de  France  ,  aucun  droit  de  furvivance ,  dont 
Nous  les  avons  difpenfez^&  difpenfons  pour  cette  première  fois  feulement.    Et  afin  de  faci- 
liter, tant  aux  anciens  officiers  de  noÇditcs  Chanceleries ,  qu'à  ceux  crèezjar  le  prefent  F-dit^ 
Tome  II.  M  M  mm  m 
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5^0 ci  s  xiv.  les  moyens  de  cov.fcrver  leurs  Offices  à  leurs  familles  ,  Nous  avons  réduit  &  modéré  le  droit 
1?CI'  de  furvivanec  de  chacun  défaits  Offices  d ' Audi anci ers  à  quatre  cent  livres ,  de  ceux  de  Con- 
trolleurs  à  trois  cent  livres ,  &  de  ceux  de  nos  Secrétaires  à  deux  cent  livres.  Et  quant  au 
droit  annuel  dcfdùts  Offices  de  Référendaires  &  autres  Officiers  fubalternes  de  [dites  Chante- 
leries  ,  Nous  voulons  qu'il  [oit  pareillement  réduit  &  fixé  fur  le  pied ,  &  ainji  qu'il fra  par 
Nous  règle  fur  l'avis  de  nôtredit  Chancelier  j  en  confideration  de  quoi  ,  &  pour  relever  de 
plies  en  plies  la  dignité  de  notre  dit  Chancelier }  Nous  voulons  qu'à  l'avenir  le  [dits  droits  de 
furvivanxe  ejr  annuel  de  tous  lefdits  Offices  anciens  &  nouveaux  defdites  Chanceleries , 
appartiennent  a.  nôtredit  Chancelier ,  &  lui  [oient  paye^  fur  le  pied  qu'il  a  été  ou  fera  par 
Nous  ci-aprés  réglé.  Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amez  Se  féaux  Con- 
feillers  les  Gens  tenant  nôtre  Cour  de  Parlement ,  Chambre  des  Comptes  Se  Cour 
des  Aides  à  Paris,  que  nôtre  prefent  Edic  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  Se  regif- 
trer ,  Se  le  contenu  en  icelui  fuivre ,  garder  Se  obferver  félon  l'a  forme  Se  teneur , 
ceffant  Se  faifant  cefler  tous  troubles  Se  empêchemens  qui  pourroient  être  mis  ou 
donnez  ,  nonobstant  tous  Edits ,  Déclarations ,  Reglemens  Se  autres  chofes  à  ce  con- 
traires ,  aulquels  Nous  avons  dérogé  Se  dérogeons  par  le  prefent  Edit ,  aux  copies 
duquel  collationnées  par  l'un  de  nos  amez  Se  féaux  Confeillers  Secrétaires,  vou- 
lons que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original  :  Car  tel  eft  nôtre  plaifir.  Et  afin^ 
que  ce  foie  chofe  ferme  Se  ftable  à  toujours ,  Nous  y  avons  fait  mettre  nôtre  Scel. 
Donne'  à  Fontainebleau  au  mois  d'Octobre  l'an  de  grâce  1701.  Se  de  nôtre  règne 
le  cinquante-neuvième.  Signé, LOUIS.  Etplusbas,  Parle  Roi,  Phelypeaux. 
Vif,  Phelypeaux,  Vu  au  Confeil,  figné,  Chamillart.  Et  fcellé  du  grand 
Sceau  de  cire  verte*,  en  lacs  de  loye  rouge  Se  verte. 

Regiflrées ,  oiii ,  dr  ce  requérant  le  Procureur  General  du  Roi ,  pour  être  exécutées  félon  leur 
forme  &  teneur,  &  copies  collationnées  envoyées  aux  Bailliages ,  Senêchaufces  dr  Sièges  du 
Refpjrt ,  pour  y  être  lues ,  publiées  &  regiflrées  :  Enjoint  aux  Subfl,  tuts  du  Procureur  General  du 
Roi  d'y  tenir  la  main  ,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois ,  fuivant  l' Arrêt  de  ce  jour.    K^i 
F.arù  en  Parlement  le  28.  Novembre  1701.     Signé,  Dongois. 
Controllcur  en      Le  19.  Novembre  1701.  Michel  Junqjji  ères  Ecuyer ,  Commis  de  M.  le  Mar- 
ia grandechan.  qUjs  je  Torcy  Miniltre  Se  Secrétaire  d'Etat ,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Se- 
19.  Novembre,  cretaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances ,  Controlleur 
General  de  l'Audiance  de  la  grande  Chancelerie,  fur  la  refio;nation  à  condition  de 
furvivance  de  Jean  Pierre  Arnaud  Junq^ti  e  r  es  fon  père. 

Le  premier  Décembre  1701.   les  Commiffaires  Généraux   députez  par  le  Roi 

pour  la  recherche  des  ufurpateurs  du  titre  de  noblefie  ,  rendirent  un  Jugement  par 

lequel  ils  déchargent  les  petits-enfans  d'un  Secrétaire  du  Roi ,  de  l'affignation  à  eux 

donnée  Se  les  maintiennent  Se  leur  poiterité  dans  leur  noblelïe  j  duquel  Jugemenc 

voici  la  teneur. 

T  ,        Les  Commilfaires  Généraux  du  Confeil  députez  par  le  Roi  pour  l'exécution  de 

maintenue  de   la  Déclaration  du  4.  Septembre  165)6.  Se  Arrcts  du  Conleil  rendus  en  conlequence 

Nob.aTtcii  fa.  contre  les  ufurpateurs  du  titre  denobletîé. 

enfaus  du  Sa'ur  Veu  l'exploit  d'affignation  donnée  le  12.  Avril  1701.  à  la  requête  de  M.  Charles 
Pivcron  s=cre-  <ie  la  Cour  de  Beauval ,  chargé  de  la  recherche  des  ufurpateurs  du  titre  de  noblef- 
D^i.'occaTi-  k»  *  Louis  Piveron  Ecuver  Sieur  de  Morlac  Avocat  en  Parlement,  pour  compa- 
brci7oi.  roir  au  mois  pardevant  Nous  ,  Se  apporter  ou  envoyer  au  Greffe  de  la  Commiinon 

générale  les  titres  Se  pièces  en  vertu  delquels  il  prend  la  qualité  de  Meflire  ,  de 
Chevalier  ou  d'Ecuyer,  à  commencer  en  l'année  1560.  pour  être  employé  dans  le 
Catalogue  des  Nobles  de  la  Ville  Se  Election  de  Paris,  en  cas  qu'il  foit  trouvé 
bien  fondé  à  prendre  lefdites  qualitez  ,  finon  Se  à  faute  de  ce  être  condamné ,  com- 
me ufurpateur  defdites  qualitez  ,  en  l'amende  de  deux  mil  livres  ,  aux  deux  fols  pour 
livre  Se  autres  peines  Se  reftitutions  portées  par  la  Déclaration  du  4.  Septembre 
1696.  Se  Arrêts  du  Confeil  rendus  en  conlequence.  Vu  auffi  la  Requête  à  Nous 
prefentée  par  Alexandre  Louis  Piveron  Ecuyer,  Avocat  au  Parlement  de  Paris, 
tendante  à  ce  que  pour  les  caufes  Se  raifons  y  contenues ,  il  nous  plût  le  décharger 
de  ladite  afiignation  ,  ce  faifant  le  maintenir  Se  garder  ,  enfemble  les  enfans  ,  fuc- 
cefîeurs  <Se  pofterité  ,  nez  Se  à  naître  en  légitime  mariage,  en  la  qualité  de  Noble 
Se  d'Ecuyer  j  ordonner  qu'il  jouira  de  tous  les  privilèges ,  honneurs  Se  exemptions, 
dont  joiiifl'ent  les  Gentilshommes  du  Royaume,  Se  faire  défenfes  audit  de  Beauval 
6e  tous  autres  de  le  troubler  en  ladite  qualité  d'Ecuyer,  Se  qu'il  fera  inlcrit  dans  le 
Catalogue  des  Nobles  du  Royaume  5  ladite  Requête  fignée  Gondoûin  Avocat  es 
vpDni'eils  du  Roi ,  au  bas  eft  l'Ordonnance  du  Sieur  Bignonde,  foie  communiquée , 
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du  30.  Mai  1701.  6c  la  lignification  d'icelle  faite  à  M.  le  Noir  le  jeune  Avocat  du- L°w,s  xiv^ 
dit  de  Beauval ,  le  même  jour.  Les  titres  de  noblelle  dudit  Sieur  Piveron  font ,  ex-         l7°u 
trait  colhtionné  furie  Regiftre  des  Immatricules  des  Secrétaires  du  Roi ,  du  nom- 
bre des  quarante- fix,  créez  par  Edit  du  mois  d'Octobre  1641.  contenant  la  quit» 
tance  de  finance,  payée  par  M.  Louis  Piveron  Avocat  au  Confeil  Privé  du  Roi, 
pour  l'un  defdits  quarante- fix  offices  de  Conleillers   Secrétaires  du  Roi.   Les  pro- 
visions dudit  Office  fcellées  à  fon  profit   le  28.  Novembre  1641.  Sa  quittance  de 
Marc-d'or,  6c  les  Actes  de  fa  preitation  de  ferment,  &  réception  audit  Office,  des 
6.  6c  13.  Janvier  1643.    Transaction  paffée  pardevant  Notaires  à  Paris ,  le  xi.  Août 
1650.  entre  Damoifelle  Loiiife  Hemon  veuve  de  défunt  M.  Louis  Piveron  vivant 
Confeiller,  Notaire  6c  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  &  de  fes 
Finances,  6c  Avocat  es  Confeils  du  Roi,  8c  les  principaux  créanciers  de  fa  fuccef- 
iion  ,  par  laquelle  ladite  veuve  Piveron  cède  aufdits  créanciers  ledit  Office  de  Se- 
crétaire du  Roi ,  8c  celui  d'Avocat  es  Confeils.    Extrait  collationné  ,  tiré  fur  le  Re- 
giftre des  Immatricules  des  Secrétaires  du  Roi ,  contenant  la  nomination  d'Antoi- 
ne Arnaud  ,  pour  être  pourvu  de  l'office  de  Secrétaire  du   Roi  dont  étoit  pourvu 
ledit  défunt  Loiiis  Piveron  ;  enfuite  loin  les  provifions  dudit  Office  expédiées  le 
<>.  Janvier  1651.  en  faveur  dudit  Arnaud  ,  vacant  par  le  decés  dudit  Loiiis  Piveron. 
Inventaire  fait  le  i.  Août  1646.  après  le  decés  dudit  Loiiis  Piveron  Secrétaire  du 
Roi ,  à  la  Requête  de  Damoifelle  Loiiife  Hemon  fa  veuve ,  &  de  M.  Loiiis  Hemon 
fon  père  conjointement  tuteur  de  Françoife  8c  Loiiis  Piveron*,  enfans  mineurs  du- 
dit défunt  Loiiis  Piveron  tk.  de  ladite  Loiiilë  Hemon.    Contrat  de  mariage  fait  le 
zl.  Décembre  1670.  entre  M.  Loiiis  Piveron  Ecuyer  ,  Avocat  en  Parlement,  fils  de 
défunt  Loiiis  Piveron  ,  vivant  Ecuyer ,  Confeiller  Secrétaire  du  Roi  8c  Avocat  es 
Confeils  de  Sa  Majefté  &  de  Damoilelle  Loiiife  Hemon  fes  père  &  mère,  d'une 
part,  &  Damoifelle  Anne  Françoife  Angiroux,  d'autre.    Contrat  de  mariage  en 
parchemin  ,  fait  le  z.  Février  165)7.  entre  Alexandre  Loiiis  Piveron  Ecuyer  ,  Avo- 
cat au  Parlement ,  fils  de  Loiiis  Piveron  Ecuyer  ,  auffi  Avocat  en  Parlement ,  &  de 
Dame  Anne  Françoife  Angiroux  fes  père  8c  mère ,  d'une  part ,  &  Damoifelle  Jean- 
ne Simone  Maflon,  d'autre.     Deux  extraits  Baptiftaires ,  des  n.  Juillet  165)5?.  & 
2.  Octobre  1700.  d'Anne  Simone  6c  d'Anne  Charlote  ,  filles  d'Alexandre  Loiiis 
Piveron  Ecuyer ,  Avocat  en  la  Cour  de  Parlement  de  Paris ,  6c  de  Damoifelle  Jeanne 
Simone  Maflon  leurs  père  6c  mère.    Brevet  délivré  par  le  Sieur  d'Hozier ,  des  Ar- 
moiries dudit  Loiiis  Alexandre  Piveron,  auquel  eft  joint   un   Arbre  généalogi- 
que de  fa  famille.     Requête  à  Nous  prefentée  par  André  Robert  Piveron  Ecuyer, 
Cadet  dans  le  Reg'ment  de  Champagne  ,  &c  Marie  Anne  Françoife  Piveron,  en- 
fans  mineurs  de  défunt  M.  Loiiis  Piveron  Ecuyer,  Avocat  au  Parlement,  5c  Da- 
moifelle Anne  Françoife  Angiroux  leurs  père  6c  mère,  émancipez  d'âge,  procé- 
dant fous  l'autorité  de  Jacques  Gérard  leur  Curateur,  6c  ledit  Jacques  Gérard  audit 
nom ,  tendante  à  ce  que  pour  les  cautes  6c  raifons  y  contenues ,  il  Nous  plût  les  re- 
cevoir parties  intervenantes  en  l'inftance  pendante  pardevant  Nous  ,  entre  ledit 
Alexandre  Loiiis  Piveron  leur  frère,  6c  ledit  de  Beauval  ,  ce  faifant  leur  donner 
acte ,  de  ce  que  pour  moyens  d'intervention  ,  écritures  èc  production ,  ils  employent 
le  contenu  en  ladite  Requête  ,  6c  les  pièces  ci-aprés  énoncées ,  enfemble  ce  qui  a 
été  écrit  6c  produit  par  ledit  Sieur  Piveron  ,  6c  en  confequence  maintenir  ledit  An- 
dré Robert  Piveron  ,  fes  enfans  6c  pofterité  à  naître  en  légitime  mariage,  en  la  pof- 
fefïïon  de  prendre  la  qualité  de  Noble  6c  d'Ecuyer ,  6c  ladite  Damoifelle  Marie  Anne 
Françoife  Piveron  pareillement  en  fa  noblefTe  ,  ordonner  qu'ils  jouiront  des  privilè- 
ges ,  honneurs  8c  exemptions  dont  joiiiflent  les  Gentilshommes  du  Royaume,  faire 
défenfes  audit  de  Beauval  6c  tous  autres  de  les  troubler  en  leur  noblelle ,  tant  qu'ils 
vivront  noblement,  6c  qu'ils  feront  infcrits  dans  le  Catalogue  des  Nobles  :  ladite 
Requête,  fignée  Gondouyn  Avocat  es  Confeils:  au  bas  eft  l'Ordonnance  du  Sieur 
Bignon,  du  5.  Septembre  170 1.  de  foit  communiquée.   Deux  extraits  baptiftaires, 
des  17.  Mars  1681.  6c  1.  Janvier  1684.  d'André  Robert,  6c  d'Anne  Françoife  fils 
&  fille  de  Loiiis  Piveron  Ecuyer  Sieur  de  Morlac,  Avocat  en  Parlement,  S>c  de 
Damoifelle  Anne  Françoife  Angiroux  leur  père  &  mère.    Inventaire  faic  le  5).  Dé- 
cembre 1698.  à  la  requête  de   Dame  Françoife  Angiroux  veuve  de  Loiiis  Pive- 
ron Ecuyer  »  Avocat  en  Parlement  ,  d'avec  lui  feparée     quant  aux   biens  ,   8c 
comme  créancière  de  lafucceffion  de  fondit  mari ,  &c  auflî  à  la  requête  d'Alexandre 
Loiiis  Piveron  Ecuyer  ,  Avocat  au  Parlement ,  tant  en  fon  nom  que  comme  fondé  de 
procuration  fpeciale ,  paffée  pardevant  Notaires  à  Paris  par  André  Robert  Pive«* 
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ï.-eîiïs  xiv-  ron  Ecuyer ,  &  Damoifelle  Anne  Marie  Françoife  Piveron  ,  fes  frère  6c  fceur  éman- 
cipez d'âge  ,  procédant  ions  l'autorité  de  Jacques  Gérard  ,  letdits  Sieurs  6c  Da- 
moifelle Piveron  habiles  à  fedire  6c  porter  feuls  &  uniques  héritiers  du  feu  Sieur 
Piveron  leur  père  ,  chacun  pour  un  tiers.  Inventaire  de  production  defdits  titres  6c 
papiers.  Dires  duditdela  Gourde  Beauval  fervant  de  réponle  aufdites  Requêtes  ÔC 
Pièces.  Conclurions  du  Sieur  Procureur  General  du  Roi  en  la  Commiffion.  Oui 
Je  rapport  du  Sieur  Bignon  Conleiller  d'Etat  ordinaire,  Intendant  des  Finances, 
J'un  de  Nous  :  Et  tout  confideré.  Nous  Commissaires  Généraux  susdits, 
en  vertu  du  pouvoir  à  Nous  donné  par  Sa  Majefté ,  avons  déchargé  &  déchargeons  le- 
dit Ai  xandre  Louis  piveron  de  fajfg/iation  qui  lui  a  é.é  donnée  à  la  requête  dudit  de  la 
Cour  de  Beauval ,  le  n.  Avril  1701.  &  en  conséquence  le  maintenons  &  gardons ,  ey  lefdits 
André  Robert  Piveron  &  Marie  Anne  Piveron ,  enfin,  ble  les  en/ans  JitcceJJèurs  &  pofleritê  dcjl 
dits  Alexandre  Louis  Piveron  ejr  André  Robert  Piveron  ,  nez,  ejr  à  naître  en  légitime  mariage , 
■en  la  qualité  de  Nobles  ejr  a Ecuyers  ,•  ordonnons  qu'ils  jouiront  de  tous  les  privilèges ,  honneurs 
ejr  exemptions  dont  joiiiffent  les  véritables  Gentilshommes  du  Royaume ,  tant  ejr  fi  longuement 
au  ils  vivront  noblement ,  ejr  ne  feront  Acte  de  déroge ance  ,  avec  défenfes  à  toutes  peifonnes 
de  les  y  troubler  ,  ejr  quà  cet  effet  ils  feront  inferits  dans  le  Catalogue  qui  fera  arrêté  au  Con- 
feil &  envoyé  dans  les  Bailliages  ejr  Eleclions  du  Royaume ,  en  confequence  de  l' 'Arrêt  du  Con- 
Jèil  du  11.  Mars  1666.  Fait  en  l'Affemblée  defdits  Sieurs  Commiffaires  Généraux.,  tenue 
à  Paris  le  premier jour  de  Décembre  1701.    Collationné.     Signé,  Hersent. 

Le  13.  Décembre,  le  Roi  donna  la  Déclaration  fuivante,  regiffrée  au  Grand 
Confeil  le  21.  du  même  mois ,  qui  confirme  les  privilèges  des  Confeillers  Secrétai- 
res de  Sa  Majefté ,  Mailon  ,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances. 

Déclaration  3u        LOUIS   PAR     LA    GRACE    DE   DlEuRoi   DE   FRANCE    ET    DE    NAVARRE  : 

Roi  du  13.  De-  a^  tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront ,  Salut.    Nos  amez  6c  féaux  Con- 
faveur  des  Se-  feillers  Secrétaires  de  Nous ,  Mailon  ,  Couronne  de  France  6c  de  nos  Finances  s 
«cuites  de  Sa  Nous  ont  reprefenté  que  leur  établiflément  étant  auffi  ancien  que  la  Monarchie  , 
la  Confirmation  ^es  R°'s  nos  PredecefTeurs  en  choiliflant  des  perfonnes  diftinguées  pour  faire  la  fonc- 
de  leurs  pri/i-  tion  de  ces  Charges ,  ont  pris  loin  d'y  attribuer  par  des  Edits  6c  Déclarations  don- 
au'rbiuion  au  nez  dans  tous  ^es  tems  '  &  confirmez  de  Règne  en  Règne ,  des  privilèges ,  exemp- 
Grand  confeil.  tions  6c  droits  proportionnez  à  l'importance  des  ferviees  qu'ils  en  reçoivent  :  Ces 
privilèges,  exemptions  6c  droits  Nous  ont  paru  fi  bien  établis,  que  Nous  leur  en 
avons  accordé  Nous  même  la  confirmation ,  6c  même  les  avons  augmentez  en  dif- 
férentes occafions  5  6c  bien  qu'ils  ne  puiflent  par  ces   confédérations  être   con- 
tenez, néanmoins  plufieurs  Officiers  Se  autres  particuliers  ne  laiflent  pas  (buvent 
par  des  interprétations  captieulês ,  de  chercher  des  moyens  d'y  donner  atteinte,  8c 
de  leur  fufeiter  des  procès  en  différentes  Cours  6c  Juridictions ,  quoique  les  con- 
teftations  concernant  leurfdits  privilèges,  droits  6c  exemptions  ne  puiflent  être  por- 
tées ailleurs  qu'en  nôtre  Grand  Confeil,  que  Nous  6c  nos  PredecefTeurs  Rois  en 
avons  établi  Juges  Confervateurs ,  privativement  à  tous  autres  Juges ,  par  differens 
Edits,  Déclarations  6c  Arrêts.  D'ailleurs  aucuns  de  ces  Officiers  prétendent  que  les 
droits  attribuez  à  leurs  Charges ,  6c  dont  noldits  Secrétaires  font  de  toute  ancienneté 
exempts,  ayant  été  augmentez  en  differens  tems ,  nofdits  Secrétaires  ne  pouvoient 
jouir  de  cette  exemption  dans  toute  Ion  étendue  ,  lotis  prétexte  que  ladite  augmenta- 
tion étoit  polterieure  à  la  création  des  Charges  de  nofdits  Secrétaires.    D'autres  ont 
voulu  aiTujettir  nofdits  Secrétaires  au  payement  de  certains  droits ,  dont  ils  étoient 
aulli  de  tout  tems  exempts ,  prétendant  que  lefdits  droits  ayant  été  réunis  à  nôtre 
Domaine  &  depuis  aliénez,  l'exemption  qu'en  avoient  nofdits  Secrétaires  ne  pou- 
voir avoir  lieu  à  l'égard  des  particuliers  qui  les  avoient  nouvellement  acquis.    Et 
enfin  ,  les  dépenfes  extraordinaires  que  Nous  avons  été  obligé  de  faire  dans  les  pré- 
cédentes Guerres ,  Nous  ayant  obligé  d'établir  de  nouveaux  droits  par  des  Edits  , 
ou  Nous  avons  jugé  à  propos  de  comprendre  les  exempts  6c  non  exempts ,  privilé- 
giez 6c  non  privilégiez ,  l'on  a  pris  de  là  prétexte  d'y  vouloir  afTujettir  nofdits  Secré- 
taires ,  quoique  fans  raifon  ,  attendu  que  par  plufieurs  Edits  6c  Déclarations  il  efl 
precifément  porté  qu'ils  ne  pourront  y  être  ailujettis  à  moins  qu'ils  ne  foient  ex- 
prefTement  dénommez.    C'elf  pour  remédier  à  ces  fortes  de  conteftations ,  6c  pour 
obvier  à  celles  qui  pourroient  naître  à  l'avenir,  qu'ils  Nous  ont  très- humblement 
fupplié  de  vouloir  expliquer  nos  intentions.    A  ces  causes,  6c  autres  à  ce  Nous 
mouvant,  voulant  faire  joiiir  paifiblement  nofdits  Confeillers  Secrétaires  de  Nous , 
Maifon ,  Couronne  de  France  6c  de  nos  Finances,  des  privilèges,  exemptions, 
droits  6c  immunitez  qui  leur  ont  été  accordez  6c  confirmez ,  tant  par  nos  Predecef- 

feurs 
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/eurs  Rois  ,  que  par  Nous  ,  après  Nous  être  fait  reprefenter  en  nôtre  Confeil  les  E-  loVl  '  XIV« 
ciits,  Déclarations  &  Arrêts  rendus  en  leur  faveur,  &  notamment  l'Edit  du  Roi        l701' 
Louis  XL  du  mois  de  Novembre  1482.  la  Déclaration  du  Roi  Henri  III.  du  n. 
Mai  1^4.  celle  du  Roi  Henri  IV.  du  13.  Juin  1606.   nôtre  Edit  du  mois  d'Août 
1644.  celui  du  mois  d'Avril  1672.  Se  Déclaration  du  14.  du  même  mois.  Nos  Edits 
des  années  165)1.  165)4.  165)7.  ^es  Arrêts  de  nôtre  Confeil  d'Etat ,  des  n.  Janvier 
1643.  30.  Juillet  1644.  5c  15.  Juin  165)4.     Nous  de  nôtre  certaine  feience,  plei- 
ne puiilance  Se  autorité  Royale  ,  avons  par  ces  Prefentes  fignees  de  nôtre  main  , 
■Ait,  flatué  &  ordonné  ,  difons  ,  fiatuons  çjr  ordonnons  ,  voulons  Çjr  Nous  fiait  que  no/dits 
Concilier  s  Secrétaires ,  Ma  fin  ,  Couronne  de  France  çjr  de  nos  Finances  ,  joûifiént  pleine- 
ment,  pafiblcment  &  perpétuellement  des  droits  privilèges ,  exemptions ,  &  immumteT^qui  leur 
ont  été  accordeZ^par  Edits  çjr  Déclarations  bien  çjr  duément  enregfheT^,  &  Arrêts  de  nôtre  Con- 
feil rendus  en  corfequence  ,fens  que  par  rai  fin  d'augmentation  des  droits  attribuez,  à  aucuns  de 
nos  Ojficiers  ,feppre/Jion  çjr  revente  faite  d'iceux  à  nouveaux  acquéreurs  ,  ou  que  lefdits  droits 
Je  perçoivent  À  notre  profit ,  ou  ayeni  été  engagez,  depuis  le/dites  concejjions ,  l'on  puffe  préter,~ 
dre  nofdits  Secrétaires  y  être  fejets ,  même  feus  la  dénomination  d'exempts  çjr  non  exempts , 
privilégiez  çjr  non  privilégiez*  ;  au  préjudice  de  nofdits  Edits  çjr  Déclarations   que  Nous  vou- 
lons être  exécutez,  filon  leur  forme  çy  teneur.    Et  quoique  fer  ce  fondement  nofdits  Confeillers 
Secrétaires  ne  puiffent  être  cenfez  fejets  à  aucunes  charges ,  à  moins  qu'ils  ne f oient  fpeciaiement 
dénommez,  dans  nos  Edits  çjr  Déclarations ,  néanmoins  comme  par plufeurs  Déclarations  rendues 
à  foccafïon  des  furvivances ,  çjr  entre  autres  celles  des  années  1658.  1646.  1661.  çjr  1663.  Nous 
les  avons  nommément  exceptez,  de  l'exécution  d'i celles ,  ce  qui  a  été  obmis  dans  nette  Edit  du 
mois  d' Août  dernier  concernant  les  furvivances  ,  Nous  déclarons  n'avoir  entendu  les  y  compren- 
dre ,  ni  qu'ils  foient  en  vertu  d'icelui  tenus  de  Nous  payer  aucunes  finances  pour  raifin  ae  Ia 
Jurvivance  de  leurs  offices.   Et  comme  nousfemm  s  irformeT^que  quelques-uns  de  nofdits  Secré- 
taires ont  été  troublez,  dans  l'exemption  de  Taille  à  eux  accordée  par  nos  anciens  Edits  çjr  Dé- 
clarations ,  pour  les  héritages  qu'ils  font  valoir  par  leurs  mains ,  çjr  ce  fur  le  fondement  de  nôtre 
Edit  du  mois  de  Mars  1667.  auquel  les  officiers  de  nos  Cours  des  Aides  çjr  Eleclions  ont  don- 
né en  aucuns  cas  des  interprétations  différentes  çjr  contraires  à  nos  intentions  :  Nous  voulons  çjr 
entendons ,  de  même  que  Nous  nous  femmes  explique^  à  cet  égard  par  nôtre  Edit  du  mois 
d'oélobre  dernier ,  que  nofdits  Secrétaires  pwffent  exploiter  çjr  faire  valoir  par  leurs  mains  une 
feule  Ferme  dont  le  labour  n'excède  pas  la  valeur  de  quatre  charrues ,  encore  que  les  héritages 
qui  la  compofent  foient  finicTen  différentes  Paroiffes.    Voulons  en  outre  çjr  Nous  plaît  que  toutes 
les  conteflations  çjr  procès  nez,  çjr  à  naître  au  fujitdes  droits ,  privilèges  çjr  exemptions  de  nofdits 
Co  Jéillers  Secrétaires, foient  inflmits  çjr  jugez  par  nos  amez  CrfeauxL  onfeiuers  les  Gens  tenant  nô- 
tre Grand  Co.'fiil ,  Juges  Corfervateurs  defiits  privilèges ,  conformément  aux  attributions  qui  leur 
en  ont  été  ci-devant  données  par  plufeurs  Edits  çjr  Déclarations,  çjr  envertu  des  Prefentes ,  encore 
quils 'agiffè  des  droits  de  nos  Domaines  engagez  ou  régis  par  nos  Fermiers ,  çjr  de  tous  autres  droits 
à  Nous  appartenans.  Si  donnons  ENMANDEMENTa  nos  amez  Se  féaux  Confeillers 
les  Gens  tenant  nôtre  Grand  Confeil ,  que  ces  Prefentes  ils  ayent  à  enregiftrer ,  Se  du 
contenu  en  icelles  faire  jouir  Se  ufer  nofdits  Confeillers  Secrétaires  pleinement,  pai- 
fiblement  Se  perpétuellement, ceifant  Se  faifantceiïer  tous  troubles  Se  empêchemens, 
nonobftant  tous  Edits ,  Déclarations,  Arrêts  Se  Reglemens  contraires,  aufquels  Nous 
avons  dérogé  Se  dérogeons  par  cefdites  Prefentes: C  a  r  tel  eft  nôtre  plaifir.  En  témoin 
de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  nôtre  Scelà  cefdites  Prefentes.    Donne'  à  Ver- 
failles  le  13.  jour  de  Décembre,  l'an  de  grâce  1701.  &  de  nôtre  règne  le  cinquante  - 
neuvième.    Signé,  LOUIS.  Et  plusbas,  Par  le  Roi ,  Phelypeaux.    VûauCon- 
feil.  Signé,  Chamillart.   Et  fcellédu  grand  Sceau  de  cire  jaune.  Enregiftrées 
es  Régi  lires  du  Grand  Confeil  du  Roi ,  pour  être  exécutées ,  gardées  Se  obfervées 
félon  leur  forme  Se  teneur,  fuivant  l'Arrct  du  Confeil  de  ce  jourd'hui  22.  Décem- 
bre 1701.     Signé,  Soufflot. 

Extrait  des  Regiftres  du  Grand  Confeil  du  Roi.  Vu  par  le  Confeil  les  Lettres  paten- 
tes du  Roi  en  forme  de  Déclaration ,  données  en  faveur  des  Confeillers  Secrétaires 
de  Sa  Majefté ,  Maifon ,  Couronne  de  France  Se  defes  Finances ,  par  laquelle  pour  les 
caufes  Se  confiderations  y  contenues ,  Sa  Majefté  voulant  faire  jouir  fefdits  Con- 
feillers Secrétaires  des  privilèges ,  exemptions ,  droits  Se  immunitez  qui  leur  ont  été 
accordez  Se  confirmez ,  tant  par  (es  Predeceflfeurs  Rois  que  par  Sadite  Majefté  , 
Après  s'être  fait  reprefenter  en  (on  Confeil  les  Edits,  Déclarations  Se  Arrêts  ren- 
dus en  leur  faveur  ,  l'Edit  du  Roi  Louis  XI.  du  mois  de  Novembre  1482.  la  Déclara- 
tion du  Roi  Henri  III.  du  1 1.  Mai  1584.  celledu  Roi  Henri  IV.  du  23.  Juin  1606. 
PEdit  de  Sa  Majefté  du  mois  d'Août  1644.  celui  du  mois  d'Avril  1 672.  Se  la  Décla-;' 
Tome  II.  N  N  n  n  n 
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ï/o-cis  xiv.  ration  du  Z4.  du  même  mois.  Ses  Edits  des  années  1651.  165)4.  &  165)7.  les  Arrêts 
l7°u        defon  Confeil  d'Etat ,  des  zz.  Janvier  1643.30,  Juillet  1644.  Se  15.  Juin  165)4.  Veut 
&  ordonne  que  fefdits  Conseillers  Secrétaires ,  Mailon  ,  Couronne  de  France  Se  de 
fes  Finances ,  joiiiffent  pleinement ,  paifiblement  Se  perpétuellement  des  droits , 
privilèges  ,  exemptions  &  immunitez  qui  leur  ont  été  accordez  par  les  Edits  Se  Dé- 
clarations bien  Se  dûément  enregistrez  ,  Se  Arrêts  de  ion  Confeil  rendus  en  confe- 
quence ,  fans  que  pour  raifon  d'augmentation  de  droits  attribuez  à  aucuns  de  fes  Of- 
ficiers» fuppreffion  Se  revente  faite  d'iceux  à  nouveaux  Acquéreurs,  que  leldits  droits 
fe  perçoivent  à  fon  profit  ouayent  été  engagez  depuis  lefdites  conceffions ,  on  puif- 
fe  prétendre  lefdits  Confeillers  Secrétaires  y  être  fujets,  même  ious  la  dénomina- 
tion d'exempts  ou  non  exempts ,  privilégiez  Se  non  privilégiez  ,  au  préjudice  defdits 
.Edits  Se  Déclarations  que  Sadite  Majefté  veut  être  exécutez  félon  leur  forme  Se  te- 
neur.   Déclare  en  outre  Sa  Majefté  n'avoir  entendu  comprendre  feidits  Confeillers 
Secrétaires  dans  fon  Edit  du  mois  d'Août  1701.  concernant  les  Survivances  ,  ni  qu'ils 
foient  en  vertu  d'icelui ,  tenus  de  payer  aucunes  finances  pour  raifon  de  la  furvi- 
vancede  leurs  Offices,   Veut  Sadite  Majefté  que  fefdits  Secrétaires  puiflent  exploi- 
ter &  faire  valoir  par  leurs  mains  uneleule  Ferme,  dont  le  labour  n'excède  pas  la 
valeur  de  quatre  charrues ,  encore  que  les  héritages  qui  la  compolent  foient  fituez  en 
différentes  ParoilTes.  Veut  en  outre  que  toutes  les  conteftations  Se  procès  nez  Se  à  naî- 
tre aufujet  des  droits, privilèges  Se  exemptions  defdits  Secrétaires  de  Sa  Majellé  foient 
inftruits  Se  jugez  par  le  Conleil ,  conformément  aux  attributions  qui  leur  en  ont  été 
ci-devant  données  par  plufieurs  Edits  Se  Déclarations  ,  encore  qu'il  s'agifle  des  ■ 
droits  des  Domaines  de  Sa  Majefté  ,  engagez  ou  régis  par  les  Fermiers ,  Se  de  tous 
autres  droits  appartenant  à  Sa  Majefté  ,  ainfi  que  plus  au  long  eft  contenu  par  la- 
dite Déclaration  ,au  Confeil  adreflante,  Donneeà  Verfailles  le  13.  Décembre  1701.. 
Signé,  LOUES.    Et  plus  bas ,  Par  le  Roi,  Phe  lype  aux.  Età  côté  :  Vu  au  Con- 
feil.  Signé,  Chamillart.  Et  fcellée  du  grand  Sceau  de  cire  jaune.    Conclu- 
rions du  Procureur  General  du  Roi.     Le  Consei  l  a  ordonne  &  ordonne  que  lejdvtes 
Lettres  en  forme  de  Déclaration  feront  enregifirées  es  Regiflres  du  Confeil,  four  être  exécutées  „ 
gardées  &  cbfèrvécs  félon  leur  forme  &  teneur.     Fait  audit  Confeil  à  taris  le  zz.  Décembre 
1701.    Collationné.   Signé,  Soufflot. 
Réceptions  de      Le  18.  Décembre,  Paul  Eftienne  Brunet  de  Rancy  Confeiller  du  Roi,  Re- 
i^Dectmbre''  ceveur  des  Finances  en  Flandres,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du 
Roi ,  Mailon ,  Couronne  de  France  Se  de  (es    Finances ,  au  lieu  de  feu  Julien 
Pinsonne  AU. 

Et  Loiiis  Adine  fut  reçu  en  un  pareil  Office,  fur  la  refignation de  Charles  Louis 
Lallemant. 

Au  même  mois,  le  Roi  donna  un  Edit  portant  que  les  Nobles  pourront  faire  le 

commerce  en  gros ,  fans  déroger  à  leur  noblefle,  Se  par  le  même  Edit  Sa  Majefté 

permet  à  ceux  qui  font  le  commerce  en  gros  feulement ,  de  poftèder  des  charges  de 

Confeillers  Secrétaires  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  Se  de  les  Finances, 

Se  de  continuer  en  même  tems  le  commerce  en  gros ,  fans  avoir  befoin  pour  cela 

d'Arrêt  ni  de  Lettres  de  compatibilité  ;  duquel  Edit  la  teneur  fuit. 

Edit  duRoî  du      Louis  par.  la  grâce  de  Dieu  Roi   de  France  et  de  Navarre  : 

bt°,Si7o?CpoT-  A  tous  prefens  Se  à  venir  ,  Salut.    L'attention  que  Nous  avons  toujours  eûë  pour 

une  entre  au-  faire  fleurir  le  commerce  dans  nôtre  Royaume  Nous  ayant  fait  connoître  l'avan- 

treschofcsper-  ta^e  gUe  ]/£tac  retire  de  l'application  de  ceux  de  nos  Sujets  qui  fe  font  atta- 

rniflîonaux  no-      i~       l  ,  ^t  rr    -vt  r,  ■  j'î 

blés  de  faire  le  chez  avec  honneur  au  Négoce ,  Nous  avons  toujours  regarde  le  commerce  en  gros 
commerce  en  comme  une  profelEon  honorable,  Se  qui  n'oblige  à  rien  qui  ne  puifle  raifonnable- 
rog«  àlwîtno"  ment  compatir  ayee  la  Noblefle  ;  ce  qui  Nous  a  même  porté  plufieurs  fois  à  accor- 
bidfe,  &de  fe  der  des  Lettres  d'annoblifTement  en  faveur  de  quelques-uns  des  principaux  Negc- . 
de,rcharges°de  c'ans  '  pour  leur  témoigner  l'eftime  que  Nous  faifons  de  ceux  qui  le  diftinguent  dans 
Secteiaircs  du  cette  profeffion.  Nous  avons  cependant  été  informez  que  grand  nombre  de  ceux 
&0i>  de  nos  Sujets ,  qui  font  nobles  d'extra&ion  ,  ou  qui  le  deviennent  par  les  Charges 

Se  Offices  qu'ils  acquièrent,  ainfi  que  ceux  que  Nous  annobliflbns  par  grâce,  font 
difficulté  d'entreprendre  de  faire  ou  de  continuer  aucun  commerce ,  même  en  gros , 
autre  que  celui  de  mer  que  Nous  avons  déjà  déclaré  ne  point  dérogera  Noblelfe> 
par  la  crainte  de  préjudicier  à  celle  qui  leur  eft  acquife:  Se  voulant  exciter  tous 
ceux  de  nos  Sujets  nobles,  Se  autres  qui  peuvent  avoir  de  l'inclination  ou  du  ta- 
lent pour  le  Commerce ,  à  s'y  addonner  Se  engager  ceux  qui  ont  embrafle  cette  pro- 
fefîi.on  ,  à  y  demeurer  Se  à  y  élever  leurs  enfans ,  Nous  avonï  crû  ne  pouvoir  rien 
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faire  de  plus  convenable,  que  de  marquer  au  Public  le  cas  que  Nous  avons  toujours  Lo«»s  xiy. 
fait  des  bons  Negocians  ,qui  par  leurs  ibins  &:  leur  travail  attirent  de  toutes  parts         l?ou 
les  richefles  >  &.  maintiennent  l'abondance  dans  nos  Etats.    A  ces  causes  ,  èc  au- 
tres à  ce  Nous  mouvans ,  &  de  nôtre  certaine  icience ,  pleine  puiiTance  &.  autorité 
Royale,  Nous  avens  en  confirmant  &  renouve liant  en  tant  que  bejotn /croit ,  f  Edit  du  mois 
d'Août  1669.  concernant  le  commerce  de  Mer ,  que  Nom  entendons  toujours  être  exécuté  félon 
fit  forme  &  teneur ,  dit  ,fi.itué  &  ordonné ,  dijous ,  Jlatuons  &  ordonnons  ,  voulons  &  Nous 
fiait ,  que  tous  nos  Sujets  nobles  car  extraction,  far  Charges  ou  autrement ,  excepté  ceux  qui 
font  actuellement  revêt  ta  de  charges  de  Mag/fluture ,  puiffènt  faire  librement  toute  autre  forte 
de  commerce  en  gros ,  tant  au  dedans  qu'au  dehors  du  Royaume ,  pour  leur  compte  ou  par  com- 
rnifion  ,fàns  déroger  à  leur  Noblefje.  Voulons  çjt  entendons  que  les  Nobles  qui  feront  le  commerce 
en  gros ,  continuent  de  précéder  en  toutes  les  Affèmblées  générales  &  particulières  les  autres  Né- 
gociais ,  &  jouijfint  des  mêmes  exemptions  &  privilèges  attribuez,  à  leur  noblejfè ,  dont  ils 
jouiff oient  avant  que  de  faire  le  commerce.   Permettons  à  ceux  qui  for>  t  le  commerce  en  gi  os  feu- 
lement, de  pojfeder  des  charges  de  nos  Confeillers  Secrétaires  ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  & 
de  nos  Finances  ,  &  continuer  en  même  tems  le  commerce  en  gros ,  fans  avoir  befoin  pour  cela 
d'Arrêt  ni  de  Lettres  de  compatibilité.    Seront  cenfêz  &  réputé^  Marchands  &■  Negocians  en 
gros  tous  ceux  qui  feront  leur  commerce  en  Magajin  ,  vendant  leurs  marchandées  par  balles  , 
caiffês  on  pièces  entiires,  &  qui  n'auront  point  de  Boutiques  ouvertes ,  ni  aucun  étalage  ou  en- 
Jeignemtnt  à  leurs  portes  &  maifons.  Voulons  que  dans  les  Villes  du  Royame ,  oitju/ques  à  pre- 
fent  il  lia  pas  été  permis  de  négocier  ey-  faire  trafic  fans  être  reçu  dans  quelque  Cotps  de  Mar- 
chands ,  iljoit  libre  aux  Nobles  de  négocier  en  gros  fans  être  obligez,  de  fi  faire  recevoir  dans 
aucun  Corps  de  Marchands  3  ni  de  jûftfier  d'aucun  apprentiffage  :  F,t  afin  que  les  familles  des 
Marchands  ou  Negocians  eu  gros  ,  tant  par  Mer  que  par  Terre  ,foient  connues  pour  jouir  des 
prérogatives  qui  leur  font  attribuées  par  ces  Prefentes  ;  &  pour  recevoir  les  marques  de  difiinc- 
tion  que  Nous  jugerons  a  propos  de  leur  accorder ,  Nom  voulons  que  ceux  de  nos  Sujets  qui 
s  adonneront  au  Commerce  en  gros  fient  tenta  à  l'avenir  de  faire  infrire  leurs  noms  dans  un 
Tableau,  qui  fera  mis  à  cet  effet  dans  la  'jurîfdiction  Confulaire  de  la  Ville  de  leur  dennure  > 
&  dans  les  chambres  particulières  de  Commerce  qui  feront  ci- après  établies  dans  plufieurs  Vil- 
les de  nôtre  Royaume.    Voulons  &  entendons  pareillement  que  dans  les  Provinces  ,  Villes  & 
lieux  ou  tes  Avocats ,  Médecins  &  autres  principaux  Bourgeois  font  admis  aux  Charges  de  Mai- 
re ,  Echevins ,  Capitouls  ,  jurats  &  premiers  Confuls ,  ceux  des  Marchands  qui  feront  le  Com- 
merce en  gros ,  puiffint  être  élus  concurremment  atfdites  charges ,  nonvbftmt  tous  Statuts ,  Re- 
glemens  ty  ufiges  contraires  ,  au/quels  Nous  avons  expreffimcnt  dérogé  &  dérogeons  à  cet  effet 
far  ces  Prefentes.  Entendons  pareillement  que  les  Marchands  en  gros  puiffènt  être  élus  Confuls t 
Juges ,  Prieurs  &  Prefdens  de  la  Jurifdiction  Confulaire ,  ainfi  que  les  Marchands  reçus  dans  les 
Corps  &  Communauté"^  des  Marchands  qui  fe  trouvent  établis  dans  plufieurs  Villes  &  lieux 
du  Royaume.    Voulons  aujji  que  le  Chef  de  chaque  Jurifdiction  Confulaire,  de  quelque  mm  qu'il 
foit  appelle,  foit  exempt  de  logement  de  Gens  de  Guerre  cjf  de  Guet  ejr  Garde,  pendant  le  tems 
de  fin  exercice.    Et  pour  corfirver  autant  qu'il  efi  en  Nous  la  probité  ejr  la  bonne  foi  dans  un» 
profefion  auffi  utile  à  l'Etat ,  Nous  déclarons  déJiûs  des  honneurs  &  prérogatives  ci -deffus  ac- 
cordées ,  ceux  des  Marchands  &  Negocians  en  gros ,  au(Ji-bien  que  les  autres  Marchands  qui 
auront  fait  faillite ,  pris  des  Lettres  de  refpit ,  ou  fait  des  Contrats  d'attermoyement  avec  leurs 
créanciers.    Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  &  féaux  Confeillers  les 
Gens  tenant  nôtre  Cour  de  Parlement ,  Chambre  des  Comptes  6c  Cour  des  Aides 
à  Paris ,  que  ces  Prefentes  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  &  regiftrer ,  &  le  contenu, 
en  icelles  garder  &.  exécuter  de^point  en  point  félon  leur  forme  &:  teneur ,  ceffant  Se 
faifant  ceiîer  tous  troubles  &  empêchemens  qui  pourroient  être  mis  ou  donnez , 
nonobftant  tous  Edits ,  Déclarations ,  Arrêts ,  Reglemens  &  autres  chofes  à  ce  con- 
traires ,  aufquels  Nous  avons  dérogé  Se  dérogeons  par  ces  Prefentes ,  aux  copies  des- 
quelles collationnées  par  l'un  de  nos  amez  &  féaux  Confeillers  Secrétaires  ,  Vou-  . 
Ions  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original  :  Car  tel  eft  nôtre  plaifir.  Et  afin  que 
ce  foit  chofe  ferme  8t  ftable  à  toujours,  Nous  avons  fait  mettre  nôtre  feel  à  cef-«' 
dites  prefentes.    Donne'  à  Verfailles  au  mois  de  Décembre,  l'an  de  grâce  1701. 
&  de  nôtre  règne  le  cinquante-neuvième.    Signé  ,  LOUIS.    Et  plus  bas,  Par  le 
Roi ,  Phelypeaux.  Vif  à,  Phelypeaux.  Vu  au  Confeil,  Chamillart.  Et 
(celle  du  grand  Sceau  de  cire  verte  ,  en  lacs  de  foye  rouge  &  verte. 

Regfirées ,  oui  &  ce  requérant  le  Procureur  General  du  Roi ,  pour  être  exécutées  filon  leur 
forme  &  teneur ,  &  copies  collationnées  envoyées  aux  Bailliages  çjr  Senéchaufées  du  Rtffbrt ,  pour 
j  être  lues ,  publiées  çr  regfirées  ,•  Enjoint  aux  Subfiituts  au  Procureur  General  du  Roi  d'y  te- 
nir la  maint  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois}fiuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.   A  Parts  en 
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ta  tri  $  xiv.  parlement  le  trentième  Décembre  mil  fept  cent  un.     Signé  ,    Dongois. 

Le  ii.  Janvier  1701.  le  Grand  Confeil  rendit  l'Arrêt  qui  fuit,  en  faveur  du  Sieux 
le  Febvre  Secrétaire  du  Roi ,  au  fujet  de  l'exemption  de  Tailles. 
Arrrc  du  Grand      Extrait  des  Regiftres  du  Grand  Confeil  du  Roi.  Sur  la  Requête  prefentée  au  Confeil 
conùii  du  Roi,  par  Charles  le  Febvre  Ecuyer,  Sieur  de  Pacy ,  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon, 
qui"  ordonne1  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances  ,  tendante  à  ce  qu'il  lui  foit  permis  de  faire  af- 
qu'anSccretai-  figner  au  Confeil  les  Syndic  ,  Habitans  Se  Collecteurs  des  Tailles  delà  ParoifTe  de 
ra  àfiraè/det  Chevry,  6c  tous  autres  qu'il  appartiendra  ,  pour  voir  dire  Se  ordonner  que  les  an- 
Coïkâcurs  ,    ciens  Édits  Se  Déclarations  de  Sa  Majefté  concernant  les  privilèges  6c  exemptions 
TaiU  1      dc    ^es  Secrétaires  du  Roi ,  enlemble  l'Edit  nouvellement  intervenu  au  mois  d'Octo- 
bre  dernier  ,  Se  la  Déclaration  du  Roi ,  du  13.  Décembre  fuivant,  feront  exécutez 
félon  leur  forme  Se  teneur  ,  avec  défenfes  aux  Collecteurs  Se  Habitans  de  Chevry, 
Se  tous  autres  d'y  contrevenir ,  Se  en  confequence  fans  s'arrêter  à  la  Sentence  des 
Elus  de  Paris,  du  2.  Décembre  165)5?.  Se  à  l'Arrêt  confîrmatif  d'icelle,  du  28.  Mai 
1701.  Se  exécutoire  de  dépens  décerné  en  confequence  le  16.  Décembre  audit  an, 
il  foit  déchargé  de  l'impolîtion  faite  de  la  perfonneau  Rolle  des  Tailles  de  la  Pa- 
roifïe  de  Chevry,  pour  raifon  des  héritages  qu'il  y  a  fait  Se  pourra  faire  valoir, 
faifant  partie  de  fa  Terre  Se  Seigneurie  de  Pacy  ,  il  foit  ordonné  que  les  deniers  qui 
ont  été  reçus  Se  exigez  de  lui  par  contrainte  lui  feront  rendus  par  ceux  qui  les 
ont  reçus ,  avec  les  intérêts  du  jour  des  payemens ,  à  quoi  faire  ils  feront  contraints 
folidairement  par  corps ,  comme  dépofitaires ,  même  à  payer  audit  le  Febvre,  aufïl 
fohdairement,  la  fomme  de  quatre  mil  livres ,  ou  telle  autre  fomme  qu'il  plaira  au 
Confeil  arbitrer  ,  tant  pour  le  tort  Se  dommage  qu'ils  ont  caufé  audit  le  Febvre ,  que 
pour  la  réparation  de  l'injure  qu'ils  lui  ont  faite,  Se  en  tous  les  dépens,  avec  dé- 
fenfes à  eux  Se  à  tous  autres  de  plus  faire  à  l'avenir  de  pareilles  vexations  Se  entre- 
prises,  fauf  aux  Collecteurs  à  exercer  telles  actions  de  recours  que  bon  leur  fem- 
blera  contre  la  Dame  d'Armaillé  Se  fon  Procureur  Filial,  qui  les  ont  engagez  à 
faire  ladite  impofîtion  Se  par  réimpofition  contre  le  gênerai  defdits  Habitans,  ainli 
qu'ils  aviferont  bon  être  ■  Se  audit  le  Febvre  à  fe  pourvoir  pareillement  contre  les 
auteurs  de  la  vexation  qui  lui  a  été  faite,  pour  les  en  rendre  refponfables  j  Se  ce- 
pendant que  défenfes  foient  faites,  pour  raifon  de  ce,  de  faire  aucunes  pourfuites 
ailleurs  qu'au  Confeil ,  Se  d'exercer  aucunes  contraintes  contre  ledit  le  Febvre,  en 
vertu  dudit  exécutoire  de  dépens  par  défaut  de  la  Cour  des  Aides  contre  lui  dé- 
cerné.   Veu  par  le  Confeil  ladite   Requête,  imprimé  d'Edit  du  Roi,  du  mois 
d'Octobre  1701.    Autre  imprimé  de  Déclaration  du  Roi,  donnée  en  faveur  des 
Secrétaires  du  Roi ,  portant  confirmation  des  anciens  Edits  Se  Déclarations  don- 
nez en  leur  faveur,  Se  entre  autres  chofes  qu'ils  pourront  faire  valoir  une  Ferme 
de  quatre  charrues  ,  encore  que  les  héritages  foient  fituez  en  différentes  ParoifTes, 
du  13.  Decembrei70i.  regiftrée au  Confeil  le  22.  dudit  mois:  ledit  Exécutoire  de  la 
Cour  des  Aides  de  Paris  de  la  lomme  de  cent  quatre-vingt  -une  livres  trois  fols  ,  du  16. 
Décembre  1701.    Exploit  de  commandement  fait  audit  le  Febvre  de  payer  ladite 
fomme,  du  5.  Janvier  1702.  Se  autres  pièces  attachées  à  ladite  Requête.    Conclu- 
ions du  Procureur  General  du  Roi.     Le  Consei  l  avant  aucunement  éirard  à  la- 
dite  Requête,  a  permis  &  permet  audit  le  Ftbvre  de  faire  aligner  au  Conjeil  tes  Syndic , 
Manans  ,  Habitans  ejr  Colle  cleurs  de  la  VaroiJJè  de  Cheviy  ejr  tous  autres  qu'il  appartiendra , 
for  les  fins  de  ladite  Requête  ;  ejr  cependant  a  ordonné  ejr  ordonne  que  les  anciens  Edits ,  Dé- 
clarations du  Roi }  concernant  les  privilèges  &  exemptions  des  Secrétaires  du  Roi ,  enfemble l 'E . 
dit  du  mois  d'Octobre  dernier ,  ejr  Déclaration  du  13.  Décembre  en/uivant ,  ejr  <^drrct  d'enre- 
giftrement  d'iceux ,  front  exécutez  fe Ion  leur  forme  ejr  teneur ,•  a  fait  ejr  fait  défenfes  aux  par- 
ties,  pour  raifon  de  ce  que  dejfks ,  circonftances  ejr  dépendances  de  f  pourvoir ,  ni  faire  pour- 
fuites  &  procédures  ailleurs  qu'au  Confeil,  à  peine  de  nullité ,  cajjation  de  procédures ,  quinze 
cent  livres  d'amende ,  dépens ,  dommages  ejr  intérêts.   Fait  au  Confeil  à  Paris ,  le  1  i.Ja»~ 
vieriyoï.     Collationné.   Signé,  Midy. 

Le  15.  Janvier,  François  de  Lorne  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secré- 
taire du  Roi,  Mailon  ,  Couronne  de  France  ,  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement 
de  Bretagne,  créé  par  Editdu  mois  d'Octobre  1701. 

Le  22.  Janvier ,  Louis  de  Sacy  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du 
Roi ,  Maifon,  Couronne  de  France,  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour  des  Aides  de 
Rouen  ,  créé  par  Edit  du  mois  d'Octobre  1 70 1 . 
hSSÎÏÎS      Lemême  j°ur  '  François  de  Moulinier  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Se-  . 
U  cour  d«  Ai.-  cretaire  du  Roi ,  Maifon,  Couronne  de  France ,  Controlleur  en  la  Chancelerie  prés 

ia 
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la  Cour  des  Aides  de  Guienne,  au  lieu  de  feu  François  Simard.  desdeGuie«né; 

Le  29.  Jean-Baptifte  Lucoc  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  "•JaBT,,7°1ï 
Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France,  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Di- 
jon ,  créé  par  Edit  du  mois  d'Octobre  170 1. 

-  Le  même  jour,  Jérôme  Daudiffret  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secré- 
taire du  Roi  ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  ,  en  la  Chancelerie  prés  la  Cham- 
bre des  Comptes  8c  Cour  des  Aides  d'Aix,  créé  par  ledit  Edit  du  mois  d'Octobre 
■1 70 1 . 

-  Le  5.  Février,  Pierre  Régnier  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du 
Roi ,  Maifon,  Couronne  de  France,  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Bor- 
deaux ,  créé  par  ledit  Edit  du  mois  d'Octobre  1701. 

Le  19.  Eltienne  Morier  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi , 
Maifon  ,  Couronne  de  France ,  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Bretagne , 
créé  par  ledit  Edit  du  mois  d'Octobre  1701. 

Le  même  jour ,  Jean  Seurrot  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Audiancierenf* 
Roi,  Maifon,  Couronne  de  France,  Audiancieren  la  Chancelerie  prés  la  Cour  cou"desComp* 
des  Comptes ,  Domaines ,  Aides  8c  Finances  de  Dole ,  créé  par  ledit  Edit  du  mois  tcs  >  Domain-s, 

diz-v  ->     1     r  x  Aides  &  Finan- 

Octobre  1701.^  ^  _  ccs  dc  Dole- 

.    Sur  la  Requête  prefentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  Charles  le  Febvre  Ecuyer,  Arrêt  duconfeil 

Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Mailon  ,  Couronne  de  France  8c  de  fes  Finances ,  Pllve  du  Ro.' • 

Contenant  qu'encore  qu'il  fut  de  notoriété  publique  que  les  Secrétaires  de  Sa  Ma-  I70^°'quj  „" 

jeit.é,  fuivant  les  privilèges  à  eux  accordez  par  une  infinité  d'Edits,  Déclarations  voye  au  Grand 

&i  Arrêts  du  Confeil ,  fuilént  exempts  de  toutes  Tailles ,  Aides  &  autres  impofi-  ^T'cl1  la  c°"~ 

rr         r  ■  1    ■  -ri  •    r      >        1         teitation  au  lu- 

tions ,  6c  qu'ils  puhent  raire  valoir  une  de  leurs  Terres  ou  Fermes,  julqu  au  la-  jet  du  privilège 
bouraçe  de  quatre  charrues ,  en  quelques  lieux  que  les  héritages  fulTent  lnuez  ,  pour-  "J"  S*"'M"?' 

»  i      .  .  r    rr  J  f      1     tr  7.r       .      duRoi.defai- 

VU  que  toutes  les  récoltes  luiient  engrangées  dans  une  leule  terme  5  néanmoins  la  re  valoir  une  de 

Dame  de  Chevry,  8c  le  nommé  Toulv  Ion  Procureur  Fifcal ,  avoient  entrepris,  ,CU1S  Tc"cs  0.a 
pour  faire  injure  au  fuppliant,  de  le  faire  mettre  au  Rolle  des  Tailles  de  la  Pa-  ubour  n'excède 
roilTe  de  Chevry ,  maigre  les  Habitans  8c  Collecteurs  de  cette  Paroi  (Te,  (bus  prétexte  pasquatre  cha- 
que fa  Ferme  de  Pacy  avoit  quelque  extention  d'héritages  fur  cette  ParoilFe  de  Che-  buespàroMês* 
vry.Lefuppliant  s'étoit  pourvu  d'abord  au  Grand  Confeil  JugeConfervateur  des  pri-  que  les  hérita- 
vileçres  des  Secrétaires  de  Sa  Ma  jefté,  où  il  s'étoit  fait  décharger  de  cette  impofition  gcs  folcnc  fi~ 

w  ^  or  niez. 

avec  dépens,  par  Arrêt  du  9.  Mars  1700.  depuis  lequel  tems  la  Dame  de  Chevry  Se 
ledit  Touly  fous  le  nom  des  Habitans ,  ayant  obtenu  fur  (impie  Requête  un  Arrêt 
du  Confeil ,  qui  renvoyoit  la  conteltation  en  l'Election  ,  Se  par  appel  en  la  Cour  des 
Aides  de  Paris ,  ils  y  avoient  obtenu  Arrêt  confirmatif  d'une  Sentence  de  l'Elec- 
tion qui  ordonnoit  l'exécution  du  Rolle  ,  (ous  ce  feul  prétexte  que  quelques  héri- 
tages du  fuppliant  étoient  fituez  dans  la  Paroiflé  de  Chevry  ,  8c  avoient  commen- 
ce par  une  faille  de  huit  vaches  dans  la  Terre  du  fuppliant  le  premier  Février  1701. 
&  quoiquele  prix  de  la  vente  qu'ils  en  pouvoient  faire  en  la  manière  ordinaire  fùc 
plus  que  luffilant  pour  leur  payer  le  double  de  l'impofition  du  fuppliant ,  ils  avoient 
envoyé  le  nommé  Bâillon  Domeltique  agent  de  ladite  Dame  de  Chevry  ,  qui  étoit 
pourvu  d'un  office  de  Sergent  à  Brie-Comte-Robert ,  exprés  de  Chevry  où  il  faifoit 
fa  demeure  ,  en  la  ville  de  Paris  ,  diftant  defept  lieues ,  pour  fignifier  le  6.  Juin  au 
fuppliant  cet  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides,  8c  dés  le  lendemain  le  même  Baiflon 
s'etoit  tranfporté  en  la  Maifon  du  fuppliant,  accompagné  d'un  autre  Sergent  & 
de  deux  Archers  du  Prévôt  de  Lifle,  avec  leurs  bandoullieres  ,  8c  ayant  appelle 
deux  voifins  du  fuppliant  ils  avoient  faifi  injurieufement  fon  carofle  8c  fes  chevaux, 
avec  un  (candale  odieux  5  8c  pendant  ce  tems  la  Dame  de  Chevry  ,  fous  le  nom  des 
Habitans,  avoit  fait  faire  une  troifiéme  faille  de  dix  autres  vaches  dans  la  Terre 
du  fuppliant  à  Pacy,  où  il  y  avoit  pour  plus  de  vingt  mil  livres  demeubles  à  un  pas, 
tout  proche  de  Chevry  :  ce  qui  ayant  obligé  le  fuppliant  d'en  porter  fes  plaintes  à  Sa 
Majeité,elle  avoit  bien  voulu  l'autorifer, 8c  y  avoir  égard  par  fon  Edit  du  mois  d'Octo- 
bre dernier,  publié  au  Sceau  le  9.  Novembre  enfuivant ,  confirmé  par  (a  Déclaration 
du  13.  Décembre  1701.  ou  elle  avoit  déclaré  exprelTement  qu'ayant  été  informée  que 
les  Officiers  de  la  grandeChancelerieavoientété  troublez  dans  l'exemption  desTail- 
les  à  eux  accordée  par  fes  anciens  Edits  8c  Déclarations  pour  les  héritages  qu'ils  fai- 
foient  valoir  par  leurs  mains,  8c  ce  fur  le  fondement  de  l' Edit  du  mois  de  Mars  1667. 
auquel  les  Officiers  des  Cours  des  Aides  8c  Elections  avoient  donné  en  aucuns 
cas ,  comme  celui  du  fuppliant  dont  Sa  Ma  jette  avoit  entendu  parler ,  des  interpré- 
tations différentes  8c  contraires  à  fes  intentions,  ellevouloit  Se  entendoit  que  les 
Terne  II.  0  0  000 
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1.oki  s  xiv.  pourvûsdes  offices  defes  Secrétaires  puiïent  exploiter  Se  faire  valoir  par  leurs  mains 
J701.  une  feule  Ferme  ,  dont  le  labour  n'excédât  pas  la  valeur  de  quatre  charrues  ,  en- 
core que  les  héritages  qui  la  compoioient  fuiTent  fituez  en  différentes  Paroifles , 
au  moyen  de  quoi  la  Sentence  de  l'Election  ,  Se  l'Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  fur- 
pris  par  la  Dame  de  Chevry  Se  ledit  Touly  ,  fous  le  nom  defdits  Habitans  ,  fe  trou- 
vant caflez  Se  annuliez  ,  non  feulement  le  iuppliant  étoit  en  droit  de  fe  faire  ref- 
tituer  les  fommes  exigées  de  lui  pendant  l'année  1701.  Se  fe  procurer  la  décharge 
des  dépens  de  la  Cour  des  Aides  5  mais  il  ne  pouvoir  fe  perfuader  qu'au  préjudi- 
ce de  cet  Edit ,  qu'il  avoit  eu  la  précaution  de  faire  lignifier  aux  Syndics  Se  Habi- 
tans de  Chevry  ,  Se  aux  Collecteurs  de  l'année  prefente,  dés  le  29.  Novembre  1701. 
ils  eu  fient  encore  la  hardiefle  de  l'impofer  pour  1702.  cependant  non  feulement 
ils  lui  avoient  fait  faire  commandement  depuis  ce  tems-là  de  payer  cent  quatre- 
vingt-une  livres  trois  fols ,  pour  le  contenu  en  l'exécutoire  de  dépens  qu'ils  avoient 
levé  en  la  Cour  des  Aides ,  mais  même  l'avoient  impofé  à  la  Taille  à  la  fomme  de 
cent  quatre-vingt-deux  livres  pour  1701.  Se  à  vingt-fept  livres  dix  (ois  fix  deniers 
pour  l'uftencilei  Se  parce  que  cet  Edit  du  mois  d'Octobre  dernier,  6c  la  Déclara- 
tion confirmative  du  13.  Décembre  fuivant,  attribuoient  tout  ce  qui  concernoit  leur 
exécution  au  Grand  Conieil ,  Se  que  fi  le  fuppliant  y  retournoit ,  pour  y  deman- 
der la  décharge  des  Rolles  des  Tailles  de  la  Paroifle  de  Chevry,  des  années  1700. 
1701.  Se  170Z.  Se  la  reftitution  des  fommes  exigées  de  lui  en  vertu  de  ces  Rolles, 
enlemble  les  dépens ,  dommages  Se  intérêts ,  pour  l'injure  Se  les  infultes  que  la 
Dame  de  Chevry  Se  ledit  nommé  Touly  lui  avoit  fait,  cela  pourrait  donner  lieu 
à  un  conflit  de  Jurifdiction  entre  la  Cour  des  Aides  Se  le  Grand  -Confeil ,  le  fup- 
pliant avoit  été  confeillé  de  fe  pourvoir.  A  ces  causes,  Se  attendu  que  renon- 
ciation ci-defTus  faite  dans  l'Edit  Se  dans  la  Déclaration  de  1701.  n'avoit  été  qu'au 
fujet  de  la  plainte  que  le  fuppliant  avoit  portée  à  SaMajefté  delà  mauvaife  inter- 

f>retation  que  la  Cour  des  Aides  avoit  donnée  à  l'Edit  du  mois  de  Mars  1667.  dans 
'affaire  qui  y  avoit  été  jugée  contre  lui ,  Se  que  l'Arrêt  de  ladite  Cour  des  Aides 
étoit  devenu  inutile  par  cet  Edit  Se  par  la  Déclaration  pofterieure,  Requeroit  qu'il 
plût  à  Sa  Majefté ,  conformément  à  l'Edit  du  mois  d'Octobre  ,  Se  à  la  Déclara- 
tion du  13.  Décembre  1701.  décharger  le  fuppliant  de  la  cotte  à  laquelle  il  avoit 
été  impofé  aux  Rolles  des  Tailles  de  la  Paroifle  de  Chevry ,  tant  pour  les  années 
1700.  1701.  Se  1702.  avec  défenfes  aux  Habitans  Se  Collecteurs  de  l'impofer  à  l'a- 
venir ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  Se  privé  nom  ,  trois  mil  livres  d'a- 
mende, Se  de  tous  dépens ,  dommages  Se  intérêts  :  Ordonner  que  les  fommes  qui 
fe  trouveroient  avoir  été  exigées  de  lui  par  les  Habitans  Se  Collecteurs  des  années 
1700.  1701.  Se  1701.  lui  feroient  rendues  Se  reftituées  5  à  l'effet  de  quoi  elles  feroient 
réimpofées  fur  les  Habitans  de  ladite  Paroifle  ,  au  prochain  département ,  enlemble 
les  fommes  portées  par  les  exécutoires  obtenus  au  Grand  Conieil,  fauf  leur  recours 
en  cas  de  defaveu  ,  contre  les  parties  fecretes  du  fuppliant  :  Se  pour  faire  droit  lur 
la  réparation ,  dommages  Se  intérêts  prétendus  par  le  fuppliant ,  contre  la  Dame 
de  Chevry  Se  ledit  Touly  fon  Procureur  Fifcal ,  Se  autres  auteurs  defdites  infultes 
Se  impofitions ,  renvoyer  les  parties  au  Grand  Confeil ,  auquel  Sa  Majefté  en  avoit 
attribué  expreflement  la  connoiflance  par  l'Edit  Se  Déclaration  ci-deflus,  confîr- 
matifs  des  anciens  Edits.    Veu  ladite  Requête,  fignée  du  fuppliant  Se  de  Perrin 
fon  Avocat  au  Confeil ,  Se  les  pièces  juftificatives  d'icelles  y  attachées.  Ouilerap- 
port  du  Sieur  Maboul  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils ,  Maître  des  Requêtes  or- 
dinaires de  fon  Hôtel ,  Commiflaireà  ce  député  :  Et  tout  confideré.    Le  Roi  en 
son  Conseil  ,  de  l'avis  de  M.  le  Chancelier  ,  renvoya,  la  Requête  au  Grand  Confeil , 
four  y  être  fait  droit  ainji  qu'il  appartiendront.    Fait  au  Confeil  d'Etat  Privé  du  Roi ,  tenu 
à  Verfailles  le  2.0.  jour  de  Février  1702.    Collationné.   Signé,  Démons. 
Arrêt duConfeil       Le  Ro  i  ayant  par  fon  Edit  du  mois  d'Octobre  dernier  ,  fixé  le  nombre  des* 
nances ,  du ii~  Offices  de   fes  Confeillers  Secrétaires  ,  Audianciers   Se  Controlleurs  dans   cha- 
Févricr.quior-  cune  des   Chanceleries    établies    prés   les    Parlemens   Se  Cours    fuperieures    du 
A°™Lci1e'rs1&    Royaume ,  à  quatre  offices  d'Audianciers  ,    Se  quatre  Controlleurs  ,    fupprimé 
Contrôlions  ,   ceux  qui  excedoient  ce  nombre  dans  lefdites  Chanceleries,  Se  créé  d'autres  pareils 

créez  pat  Edit  offices  dans  celles  ou  il  n'étoit  pas  complet,  Sa  Maie/té  aiiroit  expliqué  fes  inten- 
du mois  ri  Oc-     .  ri  C       -l-  -m  „       i       •  i  .  /-i-  ^   ^  v 

tobre i7oi.dans  tions  iur  leurs  fonctions,  privilèges  Se  droits,  Se  ordonne  que  lefdits  Offices  re- 
ics  Cours  fupe-  fervez  dans  les  Chanceleries  où.  le  nombre  en  étoit  plus  grand,  Se  ceux  créez  dans 
seront 'aux'^-  celles  où  il  étoit  moindre,  joûiroient  defdits  Offices  à  titre  de  furvivance,  Se  des 
moiumens  du   mêmes  privilèges ,  exemptions  Se  droits  du  Sceau ,  dont  joiiiiToient  les  Pourvus 
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de  femblables  Offices  efdites  Chanceleries ,  fans  aucune  exception  ni  différence  :  Sceau, aveeles 
ce  qui  fembloic  devoir  perfuader  qu'il  ne  pouvoit  y  avoir  la  moindre  difficulté  fur  ?T/«*£«™T 
1  acquiiition  ,  pollellion   ce  jouitiance  d  iceux  >  néanmoins  plufieurs  particuliers  leurs.&qu'iis  fe- 
s'e'tant  prefentez  pour  acquérir  ,  les  uns  des  offices  de  Confeillers  Secrétaires  ,  r°nt  tcnl!s  d'cn" 
Audianciers  ou  Controlleurs ,  les  autres  des  offices  de  Confeillers  Secrétaires  de  bonncmcns.def. 
Sa  Majefté ,  Maiibn  ,  Couronne  de  France,  auffi  créez  par  le  même  Edit  ,  ils  cîuels  ',"  Sc."e" 
avoient  été  détournez  de  faire  leurs  foumiffions,  fous  difFerens  prétextes,  ôc  entre  memes^han- 
autres  parce  qu'il  étoit  porté  par  ledit  Edit ,  que  tous  les  nouveaux  Officiers  fe-  «i«i«f°acdé- 
roient  tenus  de  s'obliger  ainil  que  les  anciens ,  à  l'entretien  ôc  obfervation  des  abon-  c  arscz' 
nemens  faits  des  émolumens  du  Sceau  defdites  Chanceleries  entre  les  Officiers  de 
la  grande  Chancelerie ,  Se  ceux  des  Chanceleries  prés  les  Parlemens  èv  Cours  fu- 
perieures  5  ce  qui  ne  pouvoit  avoir  lieu  que  pour  ce  qui  concernoit  les  offices  d'Au- 
dianciers  6c  Controlleurs ,  lelquels  lorsqu'ils  refideroient  prés  lefdites  Chancele- 
ries feroient  tenus  du  fervice  actuel ,  ôc  profiteroient  du  produit  defdits  droits  du 
Sceau  ,  après  les  abonnemens  payez  ,  &  non  pas  pour  ceux  de  Confeillers  Secré- 
taires ,  parce  qu'ils  n'avoient  aucune  part  au  revenant  bon  defdits  émolumens  : 
ainfi  ils  ne  pouvoient  être  tenus  de  la  contribution  qu'il  conviendroit  faire  pour 
le  payement  defdits  abonnemens,  fi  les  droits  du  Sceau  n'étoient  pas  fuffiians  pour 
en  acquitter  le  montant,  ce  quiferoit  pourtant  s'ils  s'obligeoient  à  l'exécution  d'i- 
ceux.    A  quoi  Sa  Majefté  defirant  pourvoir,  même  expliquer  fes  intentions  à  l'é- 
gard defdits  Audianciers  Se  Controlleurs  qui  feroient  pourvus  des  Offices   créez 
dans  les  Chanceleries  defdites  Cours  ,  pour  y  en  mettre  quatre  de  chacun  titre, 
conformément  à  l'Edit  du  mois  d'Octobre  dernier.    Oui  le  rapport  du  Sieur  Fleu- 
riau  d'Armenonville,  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal,  Directeur  des  Fi- 
nances.   Sa  Majesté'  en  son  Conseil,  ordonna  que  les  F  our'vûs  des  offices  d' Au- 
dianciers &  Controlleurs  qui  feroient  établis  dans  les  Chanceleries  des  Parkmens  çy-  Cours Jù- 
periemes ,  en  exécution  de  l'Edit  du  mois  d'Octobre  dernier , jouiraient  des  émolumens  du  Sceau 
ejr  autres  dans  lefdites  Chanceleries ,  enfemble  de  tous  les  privilèges  &  exemptions  dont  joui/2 
f oient  les  pourvus  de  femblables  offices  ef dites  Chanceleries  fans  aucune  exception  ni  différence, 
($•  de  même  que  s  ils  avoient  tous  été  créez,  par  un  feul  &  même  Edit ,  au  moyen  de  quoi 
ils  feroient  tenus  d'entretenir  ejf  exécuter  les  abonnemens  faits  au  prof t  des  officiers  de  la  gran- 
de Chancelerie ,  par  les  autres  officiers  defdites  Chanceleries  prés  les  Parlemens  c3"  Cours  fitpe- 
rieures ,  qui  feroient  exécutez,  cot- fermement  à  l'Edit  du  mois  d' Octobre  dernier ,  fins  qutly 
pût  être  rien  changé ,  ni  que  les  Confeillers  Secrétaires  de  Sa  Majefé  créez,  par  uelui  pujfent 
prétendre  aucune  part  dans  les  émolumens  du  Sceau  defdites  chanceleries  ,  &  fans  qu'ils  fejfent 
tenus  du  payement  defdits  abonnemens  ,  dont  Sa  Majefé  les    avoit  déchargez,  &  déchar- 
geoit.    N'entendait  néanmoins  Sa  Majefé  ajfujettir  ceux  qui  feroient  pourvus  des  offices  d' Au- 
dianciers &  Controlleurs  de  refderprés  lefdites  Chanceleries  ,  mais  en  cas  d'abfence  tes  droits  du 
Sceau  appartiendraient ,  après  les  abonnemens  payez, ,  à  ceux  defdits  audianciers  &  Controlleurs 
qui  auroient  fait  le  fervice  dans  lefdites  Chanceleries  ,  &feroit  le  prefent  ^Arrêt  exécuté felon 
fa  forme  &  teneur.    Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  tenu  à  Ferf ailles  le  zi.  jour  de  Février 
1701.    Collationné.    Signé,  Goujon. 

Le  15.  Février ,  il  fut  rendu  au  Confeil  Royal  des  Finances  l'Arrêt  fuivant,  qui 
ordonne  que  les  Secrétaires  du  Roi  Audianciers  ,  Controlleurs  &  autres ,  créez  dans 
les  Chanceleries  prés  les  Cours  fuperieures  du  Royaume,  par  Edit  du  mois  d'Oc- 
tobre 1701.  payeront  le  droit  du  Sceau  par  modération  pour  la  première  fois  feu- 
lement. 

Extrait  des  Regifl,es  du  Confeil  d'Etat.    Le  Roi  s'étant  fait  reprefenter  en  fon  Con-   Arrêt  Ju  Con- 
feil l'Edit  du  mois  d'Octobre  dernier,  par  lequel  Sa  Majeftéa  entre  autres  chofes  Finan^«! du i" 
créé  des  offices  de  fes  Confeillers  Secrétaires ,  Audianciers  ,  Controlleurs  &  au-  Févrien7oi.a« 
très ,  dans  les  Chanceleries  établies  prés  les  Parlemens  8e  Cours  fuperieures  du  ^"pfovifi"^" 
Royaume  ,  enfemble  les  Arrêts  de  fon  Confeil ,  des  15.  Octobre ,  &  zo.  Décembre  desoffidersdcg 
derniers ,  par  lefquels  Sa  Majefté  a  réglé  les  frais  d'expédition  des  provifions  qui  chaneelejies  • 
doivent  être  lcellees  en  la  grande  Chancelerie,  en  faveur  de  ceux  qui  acquereront  du  moisd'oe-. 
lefdits  Offices  5  ôc  Sa  Majefté  ayant  été  informée  que  les  droits  de  Sceau  defdites  wbre^oi. 
provifions  n'ont  point  été  réglez  ,  qu'au  contraire  ileft  porté  par  l'Arrêt  de  fon  Con- 
feil du  zo.  Décembre  dernier,  qu'elles  feront  fcellées  gratis,  à  caufede  la  nature 
Se  du  titre  de  leurs  Offices,  ce  qui  fait  une  erreur  préjudiciable  aux  intérêts  des 
Confeillers  Secrétaires  de  Sa  Majefté  ,  Maifon,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Fi- 
nances,  Se  Officiers  de  la  grande  Chancelerie,  d'autant  que  les  Lettres  de  pro- 
vifions des  Offices  defdites  Chanceleries  prés  les  Cours  ont  de  tout  tems  payé  les» 


4i4  HISTOIRE     CHRONOLOGIQUE 

f-btis   xiv.  droits  du  Sceau  pour  les  expéditions  qui  font  fcellées  en  la  grande  Chancelerie, 
&  que  fi  par  quelques  confiderations  il  y  a  eu  quelques  Chanceleries  dont  les  Of- 
ficiers ayent  joir  de  l'exemption  defdits  droits  du  Sceau  ,  elle  ne  leur  a  point  été 
accordée  en  confideration  du  titre  6c  de  la  nature  de  leurs  Offices  ,  mais  feulement 
en  faveur  des  abonnemens,  &  redevances  annuelles  qu'ils  payent  aux  Officiers  de 
la  g  ande  Chancelerie,  en  forte  que  les  Officiers  nouvellement  créez  par  ledit  Edit 
ne  pouvant  tirer  aucun  avantage  defdits  abonnemens,  ils  ne  peuvent  par  confe- 
quent  être  exempts  des  droits  du  Sceau  de  leurs  provisions  :  Ht  Sa  Majefté  étant 
tncore  informée  que  tous  les  droits  qu'il  convient  payer  pour  la  première  provi- 
f  on  ou  réception  aux  Offices  créez  par  ledit  Edit  n'ont  point  été  réglez  par  le  fuf- 
dit  Arrêt,  à  quoi  defirant  pourvoir  ,  afin  d'accélérer  la  vente  &  débit  defdits  Of- 
fices.   Oui  le  rapport  du  Sieur  Fleuriau  d'Armenonville  Confeiller  ordinaireau 
Confeil  Rova   ,  Directeur  des  Finances.     Sa   Majesté'  en    son   Conseil, 
a  ordonné  &  ordonne  que  ledit  Ar  et  de  Jon  Confeil  du  20.  Décembre  dernier }  fera  exécuté 
félon  fa  forme  &  teneur ,  c?  qu'outre  les  fommes  réglées  far  i  celui  il  fera  payé  par  les  acqué- 
reurs des  offices  dans  chacune  des  chanceleries  prés  les  Parlemens  &  Cours Jitperi  cures  du  Royau- 
me ,  et  lie  ci- après  ifeavoir,  trente  livres  pour  le  Sceau  des  provifions  &  de  La  furvivance  de 
chacun  officier ,  y  compris  l'augmentation  ,  l'honoraire  à  proportion  >■  &  aux  petits  officiers  de 
la  grande  Chancelerie  ,  moitié  de  leurs  droits  ordinaires  ,  le  tout  pour  cette  fois  ftulement  çfr 
fans  tirer  à  confèquence  :  Fait  Sa  Majeflé  dé  fin  fi  s  d'exiger  autres  &  pliu  grands  droits  que 
ceux  réglez,  par  le  prefent  i^yfrrét ,  &  par  a  lui  du  10.  Décembre  dernier.     Fait  au  Confeil 
d'Etat  du  Roi  ,  tenu  à  Verfaiiles  le  iy  jour  de  Février  1701.      Collationné.     Signé  y 
Goujon. 

Le  Grand  Confeil  par  fon  Arrêt  c'-aprés,  du  3.  Mars  1701.  retint  la  connoif- 
fance  du  procès  d'entre  le  Sieur  le  Febvre  Secrétaire  du  Roi ,  6c  les  Habitans ,  Col- 
lecteurs ik  autres  de  la  ParoifTe  de  Chevry ,  pour  raifon  de  la  Taille  à  laquelle 
ils  J'avoient  impofé  ,  le  déchargea  des  affignations  à  lui  données  en  l'Election  de 
Paris ,  6c  fit  dé  fentes  de  procéder  ailleurs  qu'audit   Grand  Confeil. 
Arrêt  du  Grand       Extrait  des  Regifires  du  Giand  Confeil  du  Roi.    Sur  la  demande  6c  profit  de  défaut  re- . 
du°î  Mars'i7oî  clu's  Par  Charles  le  Febvre  Ecuyer ,  Sieur  de  Pacy  ,  Confeiller  Secrétaire  du  Roi, 
qui  recient  la  Maifon ,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances,  demandeur  fuivant  la  Requête 
^uTcomefta-  m^er^e  en  l'Arrêt  du  Confeil,  du  11.  Janvier  1701.  6c  les  exploits  d'affignations 
tion  ^enue  un  données  en  confèquence  des  17.  &c  zi.  dudit  mois  de  Janvier  ,  contrôliez  à  Brie- 
&  CT~  c"\?'01  Gomte- Robert  lefdits"  jours ,  à  ce  que  fans  s'arrêter  à  la  Sentence  de  l'Election  de 
wurs de* tailles.  Paris  ,  &  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides ,  des  2.  Décembre  6c  28.  Mai  1701.  6c  exécutoi- 
re de  dépens  décerné  en  confèquence ,  ledit  Sieur  le  Febvre  toit  déchargé  de  l'impo- 
fition  faite  de  la  perfonneau  Rolle  des  Tailles  delà  Paroiffe  de  Chevry  ,  pour  rai-*, 
fon  des  héritages  qu'il  y  a  fait  6c  pourra  faire  valoir ,  faifant  partie  de  ladite  Terre 
&  Seigneurie  de  Pacy  ,  il  foit  ordonné  que  les  deniers  qui  ont  été  reçus  6c  exigez, 
de  lui  par  contrainte,  lui  feront  rendus  par  ceux  qui  les  ont  reçus,  avec  les  inté- 
rêts du  jour  des  payemens  j  à  quoi  faire  ils  feront  contraints  folidairement  par. 
corps,  comme  dépoiitaires ,  même  à  payer  audit  le  Febvre  ,  auffi  folidairement  la 
fomme  de  quatre  mil  livres ,  ou  telle  autre  fomme  qu'il  plaira  au  Confeil  arbitrer  , 
tant  pour  le  tort  6c  les  dommages  qu'ils  ont  caufez  audit  Sieur  le  Febvre ,  que  pour 
la  réparation  de  l'injure  qu'ils  lui  ont  faite,  6c  en  tous  les  dépens,  avec  défenfes  à 
eux  6c  à  tous  autres  de  plus  faire  à  l'avenir  de  pareilles  vexations  6c  entreprifes, 
fauf  aux  Collecteurs  à  exercer  telles  actions  de  recours  que  bon  leur  femblera  con- 
tre la  Dame  d'Armaillé  &L  ton  Procureur  Fifcal,  qui  les  ont  engagez  à  faire  ladite 
impofition ,  6c  par  réimpofition  contre  le  gênerai  des  Habitans ,  ainli  qu'ils  aviferont 
bon  être;  6c  audit  Sieur  le  Febvre  à  fe  pourvoir  pareillement  contre  les  auteurs  de 
la  vexation  qui  lui  a  été  faite,  pour  les  en  rendre  refponfables ,  6c  que  les  défen- 
deurs foient  condamnez  aux  dépens  5  A  l'encontre  de  Claude  Blondeau  Fermier  de 
ladite  Dame  d'Armaillé  de  Chevry  6c  Henri  Dubois,  tous  deux  Collecteurs  des- 
Tailles  de  la  ParoifTe  de  Chevry,  delà  prefente  année  1702.  René  Touly  Procu- 
reur Fifcal  delà  Seigneurie  dudit  lieu  pour  la  Dame  d'Armaillé  èc  Syndic  de  la- 
dite ParoifTe ,  tant  en  fon  nom  qu'en  qualité  de  Syndic  des  Manans  èc  Habitans  du- 
dit Chevry  ,  Claude  Charot  6c  Robert  Cordier  ,  auffi  ci-devant  Collecteurs  dudit 
Chevry  les  années  dernières ,  défendeurs  èc  défaillans  5  Et  encore  ledit  le  Febvre 
demandeur  en  Requête  par  lui  ce  jourd'hui  prefentée  au  Confeil ,  à  ce  que  fans 
avoir  égard  aux  Lettres  d'anticipation  6c  affignations  à  lui  données ,  tant  en  la  Cour 
des  Aides  qu'en  l'Election  de  Paris ,  à  la  requête  defdits  Habitans  de  Chevry,  des 

8. 
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8.  10.  &  16.  Février  dernier  ,  depuis  &  au  préjudice  de  la  dernière  Déclaration  du  Louis  xiv; 
Roi  donnée  en  faveur  des  Secrétaires  de  Sa  Majelté,  portant  attribution  de  Jurif-        ï?c"" 
diction  au  Confeil ,  6c  des  défenfes  portées  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  it.  Janvier 
dernier,  &  affignations  données  en  confequence  aufdits  Habitans,  que  ledit  Sieur 
le  Febvrefoit  déchargé,  en  tant  que  de  befoin ,  des  affignations  à  lui  données  en 
la  Cour  des  Aides  6c  Election  de  Paris,  les  10.  £c  16.  Février  1702.  &  faire  itéra- 
tives défenfes  aufdits  Habitans  de  procéder  ailleurs  qu'au  Confeil  pour  raifondu 
fait  en  queftion  ,  &L  à  ladite  Election  6c  Cour  des  Aides  d'en  connoître  ,  à  peine  de 
nullité  ,  caflation  de  procédures  ,  quinze  cent  livres  d'amende,  dépens  ,  dommages 
£c  intérêts.    Veu  par  le  Confeil  ladite   demande  ledit  Arrêt  du  Confeil  du  n. 
Janvier  1702.  lefdits  exploits  d'affignation   defdits  jours  17.  5c  n.dudit  mois  de 
Janvier  ,  ladite  Déclaration  du  Roi  donnée  en  faveur  des  Secrétaires  de  Sa  Ma- 
jelté ,  du  13.  Décembre  1701.  enregistrée  au  Conleil  le  21.  dudit  mois.  Le  défaut 
faute  de  comparoir  obtenu  au  Greffe  des  Prefentations  du  Confeil,  contre  lefdits 
défaillans  ,  le  14.  Février  1702.   Copie  de  relief  d'appel  obtenu  par  les  Habitans  de 
Chevry  ,  6c  affignation  donnée  en  conlequence  audit  Sieur  le  Febvre  en  la  Cour  des 
Aides  à  Paris ,  pour  procéder  fur  l'appel  par  lui  interjette  d'un  exécutoire  de  dépens 
de  ladite  Cour  du  16.  Février  1701.  des  8.  6c  10.  Février  1702.  Copie  fignifiée  d'une 
Requête  prefentée  en  l'Election  de  Paris  par  les  Habitans  de  Chevry,  ledit  René 
Touly  Procureur  Fifcal,  Claude  Blondeau  6c  Conforts  ,  Collecteurs  des  Tailles  de 
ladite  Paroiffe  de  Chevry  ,  de  l'année  1702.  aux  fins  d'y  faire  affigner  ledit  le  Feb- 
vre, pour  être  reçu  oppofant  au  commandement  à  eux  fait  le  17.  Janvier  dernier, 
qu'ils  feront  déchargez  de  l'affîgnation  à  eux  donnée  au  Conleil  ledit  jour  17.  Jan- 
vier dernier  :  Enfuite  efl  l'Ordonnance  6c  l'affignation  donnée  en  confequence  au- 
dit Sieur  le  Febvre  en  ladite  Election  ,  le  16.  Février  1702.  Arrêt  du  Conleil  d'Etac 
Privé  du  Roi ,  rendu  fur  la  Requête  dudit  le  Febvre  ,  portant  renvoi  au  Confeil  du 
ao.  Février  1702.  ladite  Requête  de  ce  jourd'hui ,  6c  tout  ce  qui  a  été  mis  parde- 
vers  le  Confeil.     Il  sera  dit  que  le  Confeil  a  déclaré  &  déclare  ledit  défaut  bien 
&  dûément  obtenu  ,  pour  le  profit  duquel  a  retenu  &  retient  la  connoijfance  de  la  cuuje ,  pro- 
cès @"  différends  des  parties ,  ordonne  que  fiir  icelles  elles  y  'viendront  procéder  quinzaine 
après  lafignification   qui  fera  faite  du  prefent  Arrêt  à  perfonne  ou  domicile  des  défaillais , 
que  le  Confeil  a  condamné  &  condamne  aux  dépens  dudit  défaut ,  &  ayant  égard  à  la  Requête 
dudit  le  Febvre  ,fans  avoir  égard  aux  procédures  faites  en  l'ElecJion  de  Parts ,  ejr  à  tout  ce  qui  a 
été  fait  depuis  ejr  au  préjudice  de  U'jurifdicTion  du  Confeil ,  l'a  déchargé  défaites  ajjignations , 
a  fut  é'fait  itératives  défenfes  aux  parties  de  fepourvoir  ni  faire  pourfuiies  &  procédures 
ailleurs  qu'au  Confeil ,  à  peine  de  nullité ,  cafflition  de  procédures ,  quinze  cent  livres  d'amen- 
de ,  dépens ,  dommages  &  intérêts.  Fait  au  Confeil  à  Paru ,  le  3.  Mars  1702.  Collationné. 
Signé ,  Midy. 

Le  11.  Mars  1702.  Jofeph  de  Villeneuve  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Se-   Audîancier  en 
cretaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France ,  Audiancier  en  la  Chancelerie  ,a  chanJ:el«>ê 
prés  le  Parlement  d'Aix,  créé  par  Edit  du  mois  d'Octobre  1701.  d'Aix.       ""'' 

Le  même  jour,  Eftienne  le  Queux  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secre-  "■  Mars  l7QH 
taire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour  des 
Aides  de  Rouen  ,  créé  par  ledit  Edit  du  mois  d'Octobre  1701. 

Ledit  jour,  Jean  Moifnet  £c  François  Menfat  furent  pourvus  chacun  d'un  office 
de'  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie 
prés  la  Cour  des  Aides  de  Clermont-Ferrand,  créez  par  le  même  Edit  du  mois 
d'Octobre  1701.     Comme  Paul  Barlatier  6c  Eftienne  Grougnard  furent  pourvus    Audianeîerseri 
chacun  d'un  office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  Fran-  la  chancelerie 
ce,  Audianciers  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour  des  Comptes ,  Aides  &c  Finances  comptes .  Ai- 
d'Aix  ,  créez  par  ledit  Edit  du  mois  d'Octobre  1701.  Et  Henri  Potiers  Sieur  du  Bois  d«.&  finance* 
de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  en  la  Chan-      u.'uîss. 
celerie  prés  le  Parlement  de  Bretagne,  créé  par  ledit  Edit  du  mois  d'Octobre  1701. 

Le  18.  Pierre  Cartel  Sieur  delà  Rivaudiere  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Contrôleur  ea 
Secrétaire  du  Roi ,  Maifon,  Couronne  de  France,  Controlleur  en  la  Chancelerie  p^ep^^. 
prés  ledit  Parlement  de  Bretagne ,  au  lieu  de  feu  François  Juliot.  de  Bretagne. 

Arrêt  du  Confeil  Privé  du  Roi  du  27.  Mars  1702.  qui  cafle  la  Sentencedu  Ju-  i8-m»"-i7oh 
ge  de  Rethel  Mazarin  ,  lui  fait  défenfes  &c  à  tous  autres  de  plus  émanciper  lans  Let- 
tres ,  bien  que  ledit  Juge  fût  en  ufage  contraire  depuis  quarante  ans,  fur  le  fonde- 
ment de  la  Coutume  de  Rethel  qui  porte  que  le  Bail  ou  Garde  du  mineur  ceffe  à  un 
certain  âge,enlorte  qu'il regar doit  cette  difpofition  comme  une  émancipaticui  le- 
Tome  II.  PPppp 
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i-otMs  xiv  gale  qui  n'avoit  befoin  d'autre   autorité  que  celle  de   la  loi  municipale:  ce  qui 

I,7C1-        étoit  une  erreur ,  parce  que  la  dilpofition  de  cefte  Coutume,  ainfi  que  de  toutes 

les  autres,  au  lu  jet  dutems  où  celle  l'utilité  du  Bail  ou  Garde  des  enfans  «à  l'égard 

du  Père ,  n'eu:  qu'une  déclaration  de  l'âge  auquel  les  Coutumes  ont  eftimé  que 

les  garçons  Se  filles  pouvoient  être  communément  cenlez  en  état  d'être  émancipez 

ëc  d'en  obtenir  les  Lettres  en  Chancelerie,  duo^iel  Arrêt  voici  la  teneur. 

Xtrêt  du  Con-       Surla  Requête  prefentée  au  RoienfonConleil  par  les  Officiers  de  la  grande  Chan- 

d"  17.  Mais°'  celerie,  &  Confeillers  Secrétaires  de  SaMajellé,  Maifon,  Couronne  de  France  6c  de 

quifaiedéfenfes  fes  Finances ,  contenant  qu'encore  que  par  plusieurs  Edits ,  Déclarations  ,  Arrêts  5c 

ul ,  sfà  "tous"  Reglemens  rendus  concernant  les  Chanceleries,  6c  notamment  par  le  Règlement  du 

autres  deman-  15.  Février  1 667.  confirmé  par  Edits  6c  Déclarations  des  mois  d'Avril  1671.  Janvier 

aper  tansLec-  ^       ]yjars  1691.  Arrêt  du  Confeil  du  26.  Mai  169X.  6c  dernierSeptembre  1694.  Cen- 
tres, nonobi'ant         '  -'  ..      ,  ■      i     t-\  1  i  •  1  •  ■"•  1    r>  1 

l'ufage contrai-  core  par  Edn  du  mois  deDecembre  165)7.  bien  6c  duement  verinez  en  laCour  dePar- 
redHa  Coûm-  ]ement,il  foit  exprelîément  défendu  à  tous  Tuçes  de  permettre  aux  mineurs  l'adminif- 
tration  de  leurs  biens  lans  Lettres  de  bénéfice  d  âge  ou  émancipation,  a  peine  de  nulli- 
té,caffation  de  leurs  jugemens, interdiction,  zooo.  livres  d'amende, dépens,  dommages 
&  interêtsjneanmoins  Maître  JacquesCanelle,  Lieutenant  gênerai  au  Bailliage  8cDu- 
ché  Pairie  de  Mazarin,  reçoit  tous  les  jours  au  bénéfice  d'âge  les  mineurs  fans  Lettres 
deChancelerie,ainli  qu'il  refulte  de  la  Sentence  du  5).  Décembre  1  Gy^.  par  laquelle  il  a 
émancipé  MarieBaccarafillemineure, 6c  lui  a  permis  de  joiiir  deies  biens:  6c  pour  ren- 
dre fa  contravention  plus  inexculable,  il  auroit  déclaré  6c  attelle  judiciairement  par 
un  acte  du  17.  Janvier  dernier ,  que  depuis  quarante  années  il  en  avoit  toujours  uié  de 
même  maniere:ce  qui  fait  voir  la  conlequence  des  fraudes  qu'il  a  faites  aux  droits  du 
Sceau,  6c  l'obftination  avec  laquelle  il  continue  d'enfreindre  les  Reglemens.  Aces 
Causes  ,requeroientlesiupplians  qu'il  plut  à  SaMajellé  fur  ce  leur  pourvoir.  Vetj 
ladite  Requête  fignée  Chaponnel  l'un  des  iupplians,  èc  leur  Avocat  ordinaire  ésCon- 
feils  de  SaMajefté,laditeSentence  du  5). Décembre  16555.  portant  émancipation  par  le- 
ditCanelledela  peribnnedeladiteBaccara.Atteilationjudiciairedu  17.  Janvier  der- 
nier, les  Edits,  Déclarations,  Arrêts  6c  Reglemens  rendus  kir  le  fait  des  Chance- 
leries, 6c  autres  pièces  jointes  à  ladite  Requête,  julfitîcatives  d'icelle.  Oui  le  rap- 
port du  Sieur  Maboul  Conleiller  du  Roi  en  fes  Confeils ,  Maître  des  Requêtes  ordi- 
naires de  Ton  Hôtel ,  Commiffaire  à  ce  député:  Et  tout  con  fideré.  Le  Roi  en  son 
Conseil,  de  l'avis  de  M.  le  Chancelier,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  Edits  ^Décla- 
rations  ,  Arrêts  (jr  Reç/emens  concernant  les  Chanceleries  ,  feront  exécutez,  félon  leur  forme  rj* 
teneur:  ce  faifant  a  cafsé  çy  annuité  la  Sentence  du  9.  Décembre  1695.  &  totlt  ce  V**  a  défait 
en  confequence.  Fait  Sa  Majefé  defenfes  aux  parties  de  senjervir,  &  audit  Cane  lie  &  tous 
autres  Juges  de  recevoir  les  parties  au  bénéfice  d'âge  ey  d'émancipation  fans  Lettres  dûtment 
Jcelléts  en  la  Chancelerie  >  à  peine  de  nullité ,  cajfation  de  leurs  ^ugemens ,  interdiction  de  leurs 
Charges,  deux  mil  livres  d'amende,  &  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts.  Ordonne  que  le 
prefent  ^Arrêtfera  lu  ey  publié  l' Audi  an  ce  tenante  au  Bailliage  çy  Duché  Pairie  de  Ma\arin ,  & 
exécuté  nonobfl.int  oppofïtions  ou  empêchemens  quelconques ,  dont  fi  aucuns  interviennent ',  S4 
Majefé  s'en  eflrefrvé  la  connoiffance  ,  condamne  ledit  Cantlle  aux  frais  du  prefent  Arrêt  liqui- 
dez à  quatre-vingt-une  livres  cinq  fols.  Y  kit  au  Confeil  d'Etat  t  rivé  du  Roi ,  tenuà  Verjailles 
le  27.  Mars  1702.  Collationné.  Signé.  Démons 
Réception  de       Le  ^ '•  Mars ,  Pierre  Rolle'e  Conleiller  du  Roi ,  Receveur  des  Tailles  à  Alen-» 
Seciet.du  Roi.  çon ,  fut  reçu  en  l'office  de  Conseiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de 
1.    ars.      France  6c  de  fes  Finances,  au  lieu  de  feu  Jacques  Tre ton. 

Le  même  jour,  René  François  Chevalier  Sieur  d'Efcotin  de  René  Baril,  furent 
pourvus  chacun  d'un  office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de 
France  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour  des  Aides  de  Roiien ,  créez  par  Edit  du  mois 
d'Octobre  1701. 

Le  6.   Avril  1702.   les  Commiffaires  généraux  du  Confeil  députez  par  le  Roi 
pour  la  recherche  des  ufurpateurs  du  titre  deNobleflé,  rendirent  l'Ordonnance  ci- 
après,  par  laquelle  le  Sieur  Laurent  Tuffereau  fils  d'un  Secrétaire  du  Roi ,  eft  déchar- 
gé de  l'a  ffignation  à  lui  donnée,  de  maintenu  6c  gardé,enfemble  fes  fucceffeurs,  enfans 
&  pofterité  nez  6c  à  naître  en  légitime  mariage,  en  la  qualité  de  Nobles  8c  d'Ecuyers. 
Les  Commiflaires  généraux  du  Confeil  députez  par  le  Roi  pour  l'exécution  de 
defcommiflai-  *"a  Déclaration  du  4.  Septembre  165)6.  6c  Arrêts  du  Confeil  rendus  en  confequence 
i-esgeDerauxdu  contre  les  ufurpateurs  du  titre  de  Nobleffe. 

SchetchPe°de la      Veu  ^^P10'1  d'aflîgnation  donnée  le  n.   Octobre  1700.  à  la  requête  de  M. 
K'o!)ieffe,du<r.  Charles  de  la  Cour  de  Beauv al,  chargé  de  la  recherche  des  ufurpateurs  du  titre  de 
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NoblefFe,  à  Laurent  TufFereau  Ecuyer  ,  pour  comparoir  au  mois  pardevant  Nous ,  £c  c""1?7?1  'fi'£ 
apporter  ou  envoyer  au  Greffe  de  la  Commilhon  générale  les  titres  Se  pièces  en  vertu  d*m  s.ctcuue 
desquelles  il  prend  les  quaUtez  âeMeijire,àeCOeval;crou  à'£cuj/er,à.  commencer  en  l'an-  du  Ro1' 
née  1560.  pour  être  employé  dans  leCatalogue  des  Nobles,  en  cas  qu'il  Toit  trouvé  bien 
fondé  à  prendre  lefdites  qualitez,fmon  6c  à  faute  de  ce,être  condamné  comme  ufurpa- 
teur  en  l'amende  de  2000.  livres,  aux  deux  fols  pour  livres,  6c  autres  peines  &  restitu- 
tions portées  par  la  Déclaration  du  4.  Septembre  16516.  6c  Arrêts  du  Confeil  rendus 
en  confequence.  Veu  aulli  la  Requête  à  Nous  prefentée  par  ledit  Laurent  TufFereau 
Ecuyer,  tendante  à  ce  que  pour  les  caufes  &  raifons  y  contenu  es, il  nous  plut  le  déchar- 
ger de  ladite  affignation  ,  en  confequence  le  maintenir  en  fa  NoblefFe,  ordonner  qu'il 
jouira  Se  fa  pofterité  des  privilèges  attribuez  aux  Nobles  du  Royaume,  &  qu'il  fera 
inlcrit  au  Catalogue  des  Nobles,  condamner  ledit  de  Beauval  aux  dommages  6c  in- 
térêts du  fuppliant  6c  aux  dépens  de l'inftance:  ladite  Requête  fignée,Millain  Avo- 
cat aux  Conleils  du  Roi  5  au  bas  eft  l'Ordonnance  du  Sieur  de  Caumartin  de  Boiiî'v, 
de  foit  communiquée  ,  du  18.  Janvier  1701.  6c  la  fignification  d'icelle  faite  le  mê- 
me jour  à  M.  Lenoir  le  jeune,  Avocat  dudit  de  Beauval  ;  les  titres  de  NoblefTe  du- 
dit  Sieur  TufFereau  ,  fçavoir  la  grofle  du  Contrat  de  Mariage  fait  le  28.  Avril  1644. 
entre  M.  Laurent  TufFereau  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  fils  de  feu  M.  Charles 
TufFereau  vivant  Notaire  au  Châtelet  de  Paris,  6c  de  Dame  Marthe  de  Monthe- 
nault , d'une  part ,  6c  Anne Melicque,  d'autre.  Extrait  baptiftairedu  9.  Mars  1645. 
de  Laurent  fils  de  Laurent  TufFereau  Receveur  gênerai  des  domaines  de  la  Reine, 
6c  d'Anne  Melicque  les  père  &c  mère.  Copie  extraite  du  Regiftre  de  l'Audiance 
de  France,  des  Lettres  de  provifions  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi, 
Maifon  ,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances-,  expédiées  le  27.  Novembre  1647. 
au  profit  de  M.  Laurent  TufFereau,  au  lieu  6c  place  de  feu  M.  Nicolas  Melicque 
dernier  poneiFeur  dudit  Office,  enfuite defquelles  eft  fon  acFe  de  preftation  de  fer- 
ment pour  ledit  Office,  du  même  jour.  Extrait  mortuaire  du  28.  Novembre  1662. 
dudit  Laurent  TufFereau ,  vivant  Conleiller  Secrétaire  du  Roi.  Lettres  de  béné- 
fice d'inventaire  du  5.  Janvier  1663.  par  lesquelles  Laurent  6c  Anne  Magdelaine 
TufFereau  enfans  mineurs  de  défunt  Laurent  TufFereau,  vivant  Conleiller  6c  Secré- 
taire du  Roi,  font  reçus  à  fedire  6c  porter  héritiers  dudit  défunt  leur  père,  6c  l'Arrêt 
d'enregiitrement  6c  entérinement  d'icelles aux  Requêtes  de  l'Hôtel,  du  24.  Avril 
audit  an  1663.  Copie  extraite  du  Regiftre  de  l'Audiance  de  France  ,  des  "Lettres 
de  provifions  dudit  Office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  expédiées  le  S.  Avril 
1663.  en  faveur  de  M.  Pierre  Bodois ,  au  lieu  6c  place  de  feu  Louis  TufFereau  der- 
nier pofFefFeur  d'icelui.  Extrait  de  l'Fiiftoire  Chronologique  de  la  Chancelerie  de 
France  par  lequel  appert  que  le  8.  Avril  1663.  Pierre  Boftois  fut  pourvu  de  l'office 
deConfeiller  Secrétaire  duRoi,par  le  decés  de  Laurent  TufFereau.  Certificat  duSieur 
de  RofFet  Greffier  de  la  Compagnie  des  Sieurs  Secrétaires  du  Roi ,  du  5).  Septembre 
16951.  par  lequel  appert  queDameAnneMelicque  veuve  deLaurent  TufFereau,  vivant 
Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  eft  actuellement  employée  dans  le  rolle  des  veuves  de 
Secrétaires  du  Roi ,  6c  jouit  en  cette  qualité  des  privilèges  accordez  auldites  veuves. 

«Certificat  des  Sieurs  Secrétaires  du  Roi,  du  30.  Août  1701.  portant  que  défunt  Lau- 
rent TufFereau  a  été  pourvu  de  l'office  deConfeiller  Secrétaire  duRoi, au  lieu  S:C  place 
de  Nicolas  Melicque, 6c  qu'il  eft  decedé  revêtu  dudit  Office,  èc.  qu'Anne  Melicque  fa 
veuve  eft  actuellement  employée  dans  l'état  des  veuves, 6c  qu'en  cette  qualité  elle  jouit 
du  franc-falé  6c  autres  privilèges  dont  jouifTent  lefdites  veuves  des  Secrétaires  du  Roi. 
Autre  certificat  defdits  Sieurs  Secrétaires  du  Roi,  du  2.  Septembre  1701.  portant  que 
depuis  1647.  que  Laurent  TufFereaua  été  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secré- 
taire du  Roi,  au  lieu  de  feu  Nicolas  Melicque,  jufqu'en  1663.  que  le  Sieur  Boc- 
tois  a  été  reçu  audit  Office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  il  n'y  a  point  eu  d'au- 
tre du  nom  de  TufFereau  de  pourvu  èc  reçu  Secrétaire  du  Roi ,  que  ledit  Laurent 
TufFereau  auquel  ledit  Bocfois  a  fuccedé ,  &i  que  ce  ne  peut  être  que  par  erreur  que 
dans  les  provifions  dudit  Boclois  l'on  a  mis  qu'il  en  étoit  pourvu  comme  d'un  Offi- 
ce vacant  par  le  decés  de  Louis  TufFereau  ,  au  lieu  de  Laurent,  les  Regiftres  de  la 
Chancelerie  faifant  foi  que  pendant  tout  ce  tems  il  n'y  a  eu  aucun  Secrétaire  du 
Roi  du  nom  de  Loiiis  TufFereau ,  mais  bien  de  celui  de  Laurent  TufFereau.  Dire 
dudit  de  la  Cour  de  Beauval  fervant  de  réponfe  à  ladite  Requête  èi.  pièces,  étant  au 
bas  d'une  Requête  dndit  Sieur  TufFereau.  Conclufions  du  Sieur  Procureur  gênerai 
du  Roi  en  la  Commiffion.  Oui  le  rapport  dudit  Sieur  de  Caumartin  de  BoifFy , 
Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils,  Maître  des  Requêtes  ordinaires  de  fon  Hôtel, 
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^,OOI7S01XIV"  ^un  de  Nous:  Et  tout  confideré.  Nous  Commissai  res  généraux  susdits, 
€n  vertu  du  pouvoir  à  Nous  donné  par  Sa  Majefté  ,  avons  décharge  c?  déchargeons  ledit 
Laurent  Tuffer eau  de  l'affignationàlui  donnée  le  zi.  Octobre  1700.  à  la  requête  dudit  de  la  Cour  de 
Beawvai:  cefaifant  le  maintenons  &  gardons ,  fcsficccjfêurs ,  enfans  ey  foflerité  ve^  &  à  naî- 
tre en  légitime  mariage ,  en  la  qualité  de  Nobles  &  d'Eatycrs ,  ordonnons  qu'ils  jouiront  des 
honneurs ,  privilèges  ejr  exemptions  dont  joiiifjent  les  Gentilshommes  du  Royaume  ,  avec  dêfen- 
Jes  à  toutes  perfinnes  de  les  y  troubler  tant  ej?  fi  longuement  qui/s  vivront  noblement ,  ey-  nefe. 
ront  acte  de  déroge an ce ,  &  four  cet  effet  que  ledit  Laurent  Tuffireau  fera  irferit  dans  le  Cata- 
logue des  Gentilshommes  qui  fera,  arrêté  au  Confeil  &  envoyé  dans  les  Bailliages  &  Elections  du 
Royau?ne,en conjèquence de l' Arrêt duConjèil du zz.  Mars  i666.Fait  en  l' JffimbUe  défaits  Sieurs 
Commijfaires  généraux,  tenue  à  Farts  k  6  jour  d'Avril  lyoï.Collationné.  S  igné, H  eksent. 
Le  11.  Avril  1701.  Jean-Baptifte  Verot  fut  pourvu  de  l'officede  Confeiller  Se- 
crétaire du  Roi,  Mailon  ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour  des 
Comptes,  Aides  6c  Finances  d'Aix  ,  créé  par  l'Edit  du  mois  d'Octobre  1701. 

Le  même  jour  Chriftophe  Linart  8c  Abraham  le  Bègue  furent  pourvus  chacun 
d'un  office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  en  la 
Chancelerie  prés  la  Cour  des  Aides  de  Roiien,  créez  par  le  même  Edit. 

Ledit  jour,  le  Roi  donna  la  Déclaration  fuivante,  portant  que  les  Audianciers 

êc  Controlleurs  fupprimez  par  i'Edit  du  mois  d'Octobre  1701.  rapporteront  leurs 

provifions ,  8c  qu'il  en  fera  expédié  de  nouvelles  à  leur  profit  lous  le  titre  de  Secre~ 

caires  du  Roi  dans  les  mêmes  Chanceleries  où  ils  le  trouveront  fupprimez. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  et  de  Navarre: 

Occîaration  do  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront ,  Salut.  Par  nôtre  Edit  du  mois 

i7oiîU  quiAor-  d'Octobre  dernier  Nous  avons  ordonné  que  le  nombre  des  Audianciers  6c  Control- 

donne  qu'il  fe-  leurs  de  nos  Chanceleries  prés  nos  Cours ,  demeureroit  fixé  à  quatre  Audianciers  6c 

»e*p«£éJ«    quatre  Controlleurs  5  8c  Nous  avons  fuppriméà  cet  effet  dans  celles  defdites  Chan- 

Sccretaircs  du    celeries  dans  lefquelles  il  s'en  trouveroit  un  plus  grand  nombre ,  les  derniers  reçus 

Roi  dans  les     au  delà  dudit  nombre ,  6c  créé  dans  les  autres  le  nombre  d' Audianciers  !k  Control- 

Chancelenes        t  ^r.  .  ,  ..  i^tj-xt  'i 

prés  ks  cours,  leurs  necellaire  pour  les  remplir  :  Et  par  le  même  hdit  Nous  avons  crée  en  chacune 
aoxAudianciets  de  nos  Chanceleries  des  offices  de  nos  Confeillers  Secrétaires,  dont  le  nombre  fe- 
fupprim' °z  dans  rolt  ^x^  par  les  rolles  qui  feroient  arrêtez  en  nôtre  Confeilj  en  exécution  duquel 
îeiditeschance-  Edit  Nous  avons  fait  arrêter  en  nôtre  Confeil  un  état  des  offices  qui  doivent  à  l'a- 
dk'd'odobrtf  ven'r  compofer  lefdites  Chanceleries:  6c  depuis  les  Audianciers  8c  Controlleurs  , 
fjoft  lefquels  fe  trouvent  fupprimez  par  ledit  Edit ,  Nous  ayant  fait  tres-humblement 

remontrer  que  s'ils  demeuroient  fupprimez  aux  termes  dudit  Edit  ,  ils  fe  trouve- 
roient  privez  de  tout  le  fruit  du  tems  qu'ils  ont  poffedé  S>i  exercé  lefdits  Offices ,  6c 
Nous  chargezde  leur  rembourfement ,  à  moins  qu'il  ne  Nous  plût ,  pour  leur  tenir 
lieu  de  leur  rembourfement,  les  faire  pourvoir  fans  nouveaux  droits  ni  frais, 
d'offices  de  nos  Confeillers  Secrétaires  du  nombre  réglé  par  l'état  arrêté  en  nôtre 
Confeil  le  zp.  Novembre  dernier,  6c  ordonner  que  le  tems  qu'ils  ont  poffedé  8c  exer- 
cé lefdits  anciens  Offices ,  leur  fervira  pour  acquérir  la  veterance.  A  ces  causes, 
6c  autres  à  ce  Nous  mouvans ,  de  l'avis  de  nôtre  Confeil ,  8c  de  nôtre  certaine  feien- 
ce,  pleine  pui (Tance  8c  autorité  Royale,  Nous  avons  far  ces  f  refentes  fgnées  de  nôtre 
main,  dit ,  ejr  ordonné ,  dtfons  ejr  ordonnons ,  voulons  &  nom  fiait,  que  les  froviftons  de  nos. 
Confeillers  Secrétaires  audianciers  &  Controlleurs  qui  fe  trouvent ftp frimez,  j ar  nôtre  dit Edit 
du  mots  d'Octobre  dernier ,  foi ent  rapfortées,  &  qu'il  en  fait  exfedié  de  nouvelles  à  leurfrojft, 
fous  le  titre  de  nos  Confeillers  Secrétaires ,  Maifon ,  Couronne  de  France  es  mêmes  Chanceleries,  du 
nombre  de  ceux  fixé  far  f  Etat  que  Nous  wons  arrêté  en  nôtre  Confeil  le  19.  Novembre  dernier,  fans 
néanmoins  qtt'ils  fuij/ênt  f  retendre  d'autres  gages  que  ceux  dont  ils  ont  joiii  jufqttes  à  frefent ,  ni 
que  four  ce  ils  fient  tenus  de  payer  aucuns  droits  de  fûrvivance ,  de  Marc  d'or  ni  Sceau,  fré- 
ter nouveau  ferment ,  m  je  faire  de  nouveau  recevoir  attfdits  offices ,  dont  nous  les  avons  dif 
fenfèz,&  difpenfins ,  &  fans  que  fous  f  retexte  de  changement  defdites  froviftons ,  lefervice 
qu'ils  ont  rendu  efdites  Chanceleries  foit  interromfu >  mais  fera  comfté  du  jour  de  leurs  f  re- 
ntières froviftons  four  acquérir  la.  veterance.  Ordonnons  en  outre  qu'ils  jouiront  à  l'avenir  ,& 
leurs fucceffèurs aufdits  offices,  des  mêmes  honneurs ,  franchijes ,  tibertez, ,  fonctions  ,  frivile- 
ges,  rang  &  séance  du  jour  de  leur  receftion ,  droits  de  bourfe ,  frofits ,  revenus  &  émolttmens 
dont  jo'ù'tffent  nos  autres  Confeillers  Secrétaires  efdites  Chanceleries.  Si  donnons  en 
Mandement  à  nôtre  très-cher  K  féal  Chancelier  de  France  le  Sieur  Phelv- 
-jpeaux  de  Pontchartrain  ,  que  ces  prefentes  il  fa fle  lire  èc  publier  le  Sceau  tenant, 
•scelles  regiftrer  es  Regiftres  de  l'Audiancede  France  5  &c  à  nos  amez  8c  féaux  Con- 
seillers les  Gens  tenant  le  Grand  Confeil,  qu'ils  ayent  aujli  à  les  faire  regiftrer 
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garder  &:  obferver ,  &  du  contenu  en  icey.es  faire  jouir  pleinement  &  paifiblentent  Lo,l,!  %W*. 
les  pourvus  defdits  Offices  ,  fans  permettre  qu'ils  y  ibient  troublez  ni  empêchez  en 
quelque  forte  &  manière  que  ce  ioit  :  Car  tel  elt  nôtre  plaifir.  En  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  mettre  nôtre  fcel  à  ces  Prefentes ,  aux  copies  defqu elles  collation- 
nées  par  l'un  de  nos  Confeillers  Secrétaires,  voulons  que  foi  (bit  ajoutée  comme 
à  l'Original.  Donne'  à  Verfailles  le  11.  Avril  l'an  de  grâce  1702.  6c  de  nôtre 
règne  le  cinquante-neuvième.  Signé  LOUIS:  Et  plus  bas,  Par  le  Roi,  Phely- 
peaux.  Et  fcellé.  Vu  au  Confeil,  Signé,  Chamillart.  Et  à  côté  en:  écrit: 
Lûë  &  publiée  le  Sceau  tenant,  de  l'Ordonnance  de  M.  Phelypeaux  Chevalier , 
Chancelier  de  France,  Commandeur  des  Ordres  de  SaMajefté,  &regiftréés  Ré- 
gi ftres  de  l'Audiance  de  France,  par  Nous  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils, 
Grand  Audiancier  de  France.  A  Paris,  le  huitième  jour  de  Mai  1701.  Signé, 
Pajot. 

Le  15).  Avril  1701.  Philipes  Langlois  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Se-  Réception  da 
cretaire  du  Roi,  Maifon  ,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances,  au  lieu  de  feu  ["^TriT*?©* 
Pierre  Le  pin  au. 

Le  24.  il  fut  rendu  un  Arrêt  au  Confeil  Privé  du  Roi ,  qui  fait  défenfes  à  tous 
Juges  6c  Greffiers  dans  les  Senéchauflees  de  Bergerac  6c  Perigueux,  d'accorder  ni 
délivrer  aucuns  Mandemens  ou  Contraintes  en  forme  de  debitis,  fur  Titres  ou 
Contrats,  dans  le  cas  del'Edit  des  Prefidiaux  ,  ni  aucuns  Mandemens  généraux, 
duquel  Arrêt  la  teneur  fuir. 

Extrait  des  Rigftres  du  Conjeil  d'État  Privé  du  Roi.   Sur  la  Requête  prefentée  Au  Roi  en  ArrftduCon&Jf 
fon  Confeil  parles  Confeillers  Secrétaires  de  Sa  Majefté, Mailon, Couronne  de  Fran-  Roi.du'^.  a- 
ce,  Audianciers  6c  Contrôleurs  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Guienne:  vril  *?0*-  1™ 
Contenant,  qu'encore  que  les  Lettres  de  debitis  qu'on  prend  pour  mettre  les  Con-  t*jJs  juge"  se 
trats  6c  Titres  publics  à  exécution ,  foient  des  grâces  qui  dépendent  du  pouvoir  Greffiers  de 
fouverain  ,  5c  qui  fe  doivent  expédier  6c  fceller  dans  les  Chanceleries ,  6c  qu'il  ait  f"^ ^«or- 
été  donné  plu  Meurs  Arrêts  pour  reprimer  la  licence  des  Baillis  ,  Sénéchaux  6c  au-  der  ni  délivrer 
très  Tuçes  qui  entreprennent  de  les  accorder  ,  même  en  termes  généraux  ,  6c  bien  aucuns,  Mande- 
iouvent  contre  des  perlonnes  qui  nelont  pas  leurs  juiticiables  en  première  mltan-' 
ce  j  néanmoins  cet  abus  a  pris  de  fi  fortes  racines  dans  quelques  Senéchauffées   §c 
Juftices  du  refTort  dudit  Parlement ,  que  la  plupart  des  Lieutenans  Généraux  6c  au- 
tres Juges  de  leurs  Greffiers ,  continuent  encore  de  donner  6c  expédier  des  Mande- 
mens en  forme  de  dtbitis ,  pour  toutes  fortes  de  cas,  les  parties  de  s'en  fervir  ,  Se 
les  Huiffiers  6c  Sergens  de  les  exécuter ,  comme  fi  c'étoit  des  Lettres  de  Chanceierie» 
ainfi  qu'il eft  juftifié  par  quatre  differens  Mandemens  que  les  fupplians  rapportent, 
le  premier  de  M.  François  Philibert  du  Chelne  Lieutenant  General  de  I  erigueux, 
à  la  requête  de  Léonard  Fevdeau  pour  trente-trois  livres ,  fur  lequel  il  a  été  fait 
une  faifie  de  fruits  par  Chaifa;gne  Huilîier  ;  le  fécond  par  ledit  Sieur  du  Chefne, 
expédié  par  Gafquet  Greffier,en  faveur  de  Pierre  Jammé  Sieur  du  Mcnnier,pour  cin- 
quante-deux livres  feize  fols  5  le  troifiémepar  M.  Dominique  Montozon,  expédié  par 
JBergues  Greffier,  à  la  réquisition  de  Jean  P relire ,  pour  quatre-vingt  livres  i  6i 
le  quatrième  par  M.  Pierre  Front  du  Chillaud  Lieutenant  General  de  Bergerac, 
-en  faveur  de  Pierre  Toufez  contre  Pierre  Deldreiiil  de  la  Jurifdiction  de  Mon  lie— 
diers ,  pour  quarante-fept  livres ,  expédié  par  Laboiiille  Commis  de  Delpy  Greffiers 
ce  qui  fait  connoître  le  peu  de  cas  qu'on  fait  des  défenfes  portées  par  lefdits  Ar- 
rêts.    A  ces    causes  ,  requeroient  les  fupplians,  qu'il  plût  à  Sa  Majefté cafTer 
lefdits  Mandemens,  avec  tout  ce  qui  s'en  eit  enfuivi  :  faire  défenfes  aufdits  du 
Chefne  ,  Montozon  ,  Chillaud,  leurs  Greffiers  6c  tous  autres  d'en  accorder  de  pa- 
reils à  peine  d'interdiction  ,  6c  aux  parties  de  les  requérir  ni  de  s'en  fervir ,  fous  les 
peines  portées  par  les  Arrêts  Se  Reglemens  s  8c  pour  les  contraventions  faites  à 
iceux  par  lefdits  du    Chefne,   Montozon,  Chillaud,  Gafquet,  Bergues  ,  Del- 
py, Chaffaigne,  Feydeau  ,  du  Monnier,  Preitre  6c  Toufez,  les  condamner  cha- 
cun en  trois  cent  livres  envers  les  fupplians,  6c  au  coût  de  l'Arrêt.     V  eu   la- 
dite Requête  ,  lignée  Coquille,  pour  M.  Broflard  ,  lefd;ts  Mandemens  des  12. 
Juin  1698.  18.  ]uin  1699.  premier  Décembre  1700.  6c  trois  Mars  1702.  Saihefai- 
teen  vertu  du  premier  par  Chaffaigne  Hirffier  6c  autres  pièces.    On  le  rapport 
du  Sieur  Maboul  Confeiller  de  Sa  Majeité  en  fes  Conîeils,  Maître  des  Requêtes 
ordinaires  de  fon  Hôtel ,  Commiflaire  à  ce  député  :  Et  tout  confideré.    Le   Roi 
ïn  son  Conseil  ,  de  l'avis  de  M.  le  Crnncd;er,  ayant  égard  à  ladite  Requête, 
a  êrdormé  &  ordonne  que  l'Arrêt  du  Coifal  au  2.0.  juillet  dernier ,  rendu  four  le  Prejîaial  dt 
Tome  II.  Q£X3- 1  Si 
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£-«?is  Xiv.  Bordeaux, fera  exécuté  dans  les  Senéchaufées  de  Bergerac  &  Perigueux  filon  fi  forme  é"  teneur  i 
l7°*  cefaifànt  a  cafsé  &  annullé  lefdits  Mandemens  &  tout  ce  qui  s'en  eflenfiuvi.  Fait  Sa  Majeflé  dé- 
fenfis  aufdits  du  Chefne ,  Montozon ,  Front ,  Chillaud ,  Gafquet,  Bergues  ,  Delpy  &  tons  au- 
tres juges  &  Greffiers,  d'accorder  ni  délivrer  aucuns  Mandcmens  ou  Contraintes  en  forme  de  de- 
■bitisfur  tares  ou  contrats  dans  les  cas  de  l' Edit  des  Prefidiaux  ,  ni  aucuns  Mandemens  géné- 
raux,  aux  HuiJJiers  de  les  fignifier  é"  mettre  à  exécution  ,  &  aux  parties  de  s'en  jèrvir  ,fitr  les 
peines  portées  par  les  Reglemens  ;  &  pour  les  contraventions  commifés  par  lefaits  du  chefne  , 
Montozon,  Chillaud,  Gafquet ,  Bergues,  Delpy  ,  Chaffaigne ,  Fcydeau ,  du  Monnicr ,  Prefhe 
&  Toufiz  ,  Sa  Majeflé  les  a  condamneT^en  cent  livres  chacun  envers  les  Secrétaires  é"  officiers 
en  ladite  Chancelerie ,  au  payement  defquellesfommes  ils  feront  contraints  comme  pour  les  pro- 
pres deniers  &  affaires  de  Sa  Majeflé ,  quinzaine  après  la  frgnif  cation  du  prefent  Arrêt ,  lequel 
fera  exécuté  nonobflant  oppofltions  &  empèchemens  quelconques ,  dont  fi  aucuns  interviennent  elle 
s'eneflrefirvéc  laconnoiffance  ,  &  icelle  interdit  à  tout  es  fis  autres  Cours  &  Juge  s ,  &  aux  frai  s  du 
prefent ,  liquidez  a.  quatre-  vingt  une  livres  cinq  fols.  Fait  au  Conjed  d  Etat  Privé  du  Roi , 
tenu  à  Verfeiilles  le  24.  jour  d 'Avril  1701.    Collationné.    Signé,  Dubuc. 

Par  autre  Arrêt  ci-aprés ,  du  même  jour  24.  Avril ,  \q  Roi  fit  pareilles  défen- 
fes  dans  les  Prefidiaux  de  Sarlat  Se  Perigueux. 
Pareil  Arrêt       Extrait  des  Regiflres  du  Confeil  d'Etat  Privé  du  Roi.    Sur  la  Requête  prefentée  au  Roi 

j0UrleiS  cr,eil"  en  f°n  Confeil  par  les  Contêillers  Secrétaires  du  Roi ,  Mailbn  ,  Couronne  de  Fran- 
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&  pengueux.  ce ,  Audianciers  6e  Controlleurs  en  la  Chancelerie  près  le  Parlement  de  Guienne , 
Du  14.  Avril  contenant  que  par  un  mépris  afFeclé  des  défenles  faites  par  lefdits  Reglemens  6e  Ar- 
rêts du  Confeil ,  aux  Baillis  Se  Sénéchaux,  2c  à  leurs  Lieutenans  de  donner  aucunes 
contraintes  8c  permilTion  defaifir  fur  Contrats  8e  Actes  obligatoires,  ou  Mande- 
mens  pour  des  fommes  qui  font  de  la  compétence  Prefidiale,  8e  tant  à  eux  qu'à 
tous  Juges  de  décerner  des  Mandemens  en  forme  de  debitis  ,  6c  fpecialement  en  ter- 
mes généraux ,  aux  Greffiers  de  l'expédier ,  aux  Huiffiers  6c  Sergens  de  lesexeciv- 
ter  ou  lignifier ,  aux  Procureurs  de  les  employer  ,  6c  aux  parties  de  s'en  fervir ,  les  Sé- 
néchaux de  Perigueux  6c  Sarlat  perfeverent  toujours  dans  cet  abus  ,  comme  il  pa- 
roît  par  trois  divers  Mandemens  donnez  l'un  par  M.  Antoine  Gérard  Lieutenant  Ge- 
neral au  Sénéchal  de  Sarlat ,  à  la  requête  de  Jean  Delbos ,  que  Leydis  Greffier  a  fait 
expédier  par  BeaulTe  fon  Commis  :  l'autre  par  M.  Jean  François  du  Chefne  Lieu- 
tenant General  du  Sénéchal  de  Perigueux  ,  en  faveur  de  Raymond  Juvarfat ,  pour 
lafommede  feize livres,  expédié  par  Bergues  Greffier,  6c  fcellé  du  petit  Sceau  par 
Beney  ,  6c  le  dernier  par  M.  Dominique  de  Montozon  Lieutenant  Particulier  dudic 
Sénéchal ,  à  la  requête  de  Pierre  de  la  Scoupt  Sieur  dudit  lieu  ,  pour  lafommede  46. 
livres ,  expédié  par  Gafquet  Greffier,  6c  fcellé  comme  le  précèdent.  Aces  causes, 
requeroient  les  fupplians  qu'il  plût  à  Sa  Majeflé  cafTer  lefdits  Mandemens ,  Se  tout 
ce  qui  s'en  eft  enluivi ,  faire  défenfes  aufdits  Gérard ,  du  Chefne  ,  Montozon  6e 
tous  autres  d'en  accorder  des  pareils ,  6e  aux  Greffiers  de  les  expédier  à  peine  d'in- 
terdiclion ,  6e  pour  la  contravention  faite  aufdits  Reglemens  par  lefdits  Gérard  , 
du  Chefne,  Montozon,  Leydis,  Gafquet,  Bergues,  Delbos  ,  la  Scoupt,  Juvarfat , 
Se  Beney  ,les  condamner  chacunen  trois  cent  livres  envers  les  fupplians ,  6e  aux  dé- 
pens. Veu  ladite  Requête  fignée  Broffard  Avocat  des  fupplians,  lefdits  Mande- 
mens des  13.  Mars  6e  22.  Juin  1700.  6c  1  S.  Novembre  1701.  6e  autres  pièces  jufti- 
ficatives  de  ladite  Requête.  Oui  le  rapport  du  Sieur  Maboul  Confeiller  du  Roi 
en  fes  Confeils ,  Maître  des  Requêtes  ordinaires  de  fon  Hôtel ,  CommiiTaire  à  ce 
député:  Et  tout  confideré.  Le  Roi  en  son  Conseil  ,  de  l'avis  de  M.  le  Chan- 
celier, ayant  égard  à  ladite  Requête,  a  ordonné  ej"  ordonne  que  l'Arrêt  du  Confeil  du 
26.  juillet  dernier  rendu  pour  le  Prefldial  de  Bordeaux ,  fera  exécuté  dans  les  Prefidiaux  de 
Sarlat  &  Pirigucux  ,  filon  fa  forme  çjr  teneur  i  ce  faifiwt  a  cafié  &  annuité  lefdits  Mandemens, 
&  tout  ce  qui  s'en  efl  e.fuivi ,  fait  Sa  Majeflé  défenfes  aufdits  au  Chefne ,  Gérard  &  Montozon  , 
d'accorder  aucuns  Mandemens  ou  Contraintes  en  forme  de  débita  fur  Titres  ou  Contrats  dans 
le  cas  de  l'Edit  des  rrefidiaux ,  ni  aucuns  Mandemens  généraux  ,  aux  Greffiers  de  les  expédier, 
aux  Hwffers  de  les  figni fier  &  mettre  à  exécution ,  ey  aux  parties  de  s' en  fervir  fur  les  peines 
portées  par  Us  heghmensi  é"  pour  les  contraventions  commifés  par  lefdits  du  Chefne ,  Gérard, 
MontoT^o/t ,  Leydis  ,  Gafquet ,  Bergues ,  Delbos ,  la  Scoupt ,  Juvarfat  &  Beney,  Sa  Majeflé  les  a 
condamne^  chacun  en  cent  livres  envers  les  décrétai  ri  s  ey  officiers  en  ladite  Chancelerie  ,  au 
payement  defquelles  fommes  ils  feront  contraints  comme  pour  les  propres  deniers  &  affaires  de 
Sa  Majeflé,  quinzaine  après  la  figmfication  du  prefent  Cdrrêt ,  lequel  fera  exécuté  nonobflant 
oppofltions  ou  empèchemens  quelconques ,  dont  fi  aucuns  tnttrviennent  elle  s'en  efl  refirvée  la 
tpnnoijfance ,  &  icelle  interdit  à  toutes  fis  autres  Cours  &  Juges ,  ey  les  condamne  aux  frais  du 
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fftfint  t^Arnt,  liquidez,  à  quatre  vingt  une  livres  cinq  fois.   Fait  au  Confeil  d'Etat  Privé  Locm  xiv, 
au  Rot  ^lenu  àVcrfailles  le  2.4.  jour  a' Avril  1701.      Signé,  ou  Bue.  l7°x' 

Ledit  jour  14.  Avril,  il  rut  aufli  rendu  un  Arrêt  au  Confeil  Privé  du  Roi ,  qui 
dérend  à  tous  Juges,  tant  du  Païs  de  Droit  Ecrit  que  du  Païs  Coûtumier  ,  d'accor- 
der le  bénéfice  d'âge  ou  d'émancipation  Se  d'inventaire,fans  Lettres  bien  6e  dûëment 
expédiées  6c  fcellées  en  la  Chancelerie  de  Guienne,  duquel  Arrêt  voici  la  teneur. 

Extrait  des  Reg'Jhes  du  Confeil  d'Etat  Privé  du  Roi.  Sur  la  Requête  prefentée  au  Roi  Arrêt  duConfciî 
en  fon  Confeil ,  par  les  Confeillers  Secrétaires  de  Sa  Majefte  ,  Mailbn  ,  Couronne  l'f[  du  fol( 
de  France,  Audianciers  6c  Controlleurs  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  1701.  touchanc 
Guienne,  contenant  que  quoique  par  les  Edits  6c   Ordonnances  concernant  les  '."  benfficcs 

Ci  i'inn-1  it-\'i  j         n     -r~  1      Q  âgc&d'inven- 

nancelenes  du  Royaume,  6c  particulièrement  par  les  Déclarations  des  8.  Fe-  taire  en  îachan- 

vrier  1633.  6c  18.  juin   1657.  ce  (bit  une  Loi  générale  dans  tout  l'Etat  ,  qu'on  ne  cel. dcGuictmc. 
peut  joiiir  du  bénéfice  d'inventaire  ,  introduit  pour  empêcher  la  confufion  des  droits 
d'un  héritier  avec  ceux  du  défunt  qu'il  reprelente  ,  Se  la  foliditéà  laquelle  ilferoit 
expolé  ,  qu'en  vertu  des  Lettres  de  Chancelerie  qu'il  doit  prendre  avant  de  faire 
aucun  acte  d'héritier,  6c  faire  enluite  un  inventaire  folemnel ,  dans  les  formes  8c 
dans  le  temspreferit  par  le  droit  6c  par  l'Ordonnance  du  mois  d'Avril   1667.  ÔC 
qu'il  (oit  fait  défenfes  à  tous  Juges  d'accorder  autrement  le  bénéfice  d'inventaire, 
aux  Avocats  6c  Procureurs  de  le  requérir  ,  aux  Greffiers  d'en  expédier  les  Actes  , 
Jugemens  ou  Arrêts ,  6c  aux  parties  de  s'en  fervir ,  ni  de  prendre  la  qualité  d'hé- 
ritiers bénéficiaires  ,  ians  avoir  latisfait  à  ces  formalitez  :  néanmoins  les  Procureurs 
du  Parlement  de  Guienne  diffimulant  les  Arrêts  du  Confeil   rendus  contr'eux  en 
contradictoires  défentes,  les  13.  6c  15.  Octobre  1666.  portant   qu'on  fera  tenu  de 
prendre  des  Lettres  d'émancipation  ,  bénéfice  d'âge  6c  d'inventaire  dans  tout  leref- 
ïort  dudit  Parlement,  foit  en  Païs  Coûtumier  ou  de  Droit  Ecrit,  ont  répandu  des 
Copies  imprimées  d'un  Arrêt  fur  Requête,  du  7.  Janvier  1684.  contraireaux  Loix 
de  l'Etat,  Se  révoqué  par  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1697.  au  moyen  duquel  ils 
font  entendre  aux  parties  que  l'ufage  defdites  Lettres  ne  doit  pas  avoir  lieu  dans 
la  Province  de  Guienne,  6c  fe  donnent  encore  la  liberté  de  contrevenir  aufdits  Ar- 
rêts ,  par  letquels  il  leur  eft  défendu  de  prefenter  aucune   Requête   pour  de- 
mander qu'on  foit  reçu,  à  fe  porter  héritier  par  bénéfice  d'inventaire,  ou  à  procé- 
der en  cette  qualité  ,  tans  avoir  obtenu  des  Lettres ,  ainfi  qu'il  eft.  juftifié  par  deux 
Requêtes  preléntées  dans  uneinftance  des  Requêtes  du  Palais  dudit  Parlement  , 
l'une  pour  Jean  de  Luxe  Ecuyer ,  fignée  Lefpine  Procureur  ,  6c  l'autre  pour  Marie 
de  Lu  e ,  fignée  Bondoire  le  jeune  auffi  Procureur  ,  par  lefquelles  l'un  Se  l'autre  a  de- 
mandé  d'être  reçu  à  fe  porter  pour  héritier  par  bénéfice  d'inventaire  fans  Lettres 
de  Chancelerie  :  ce  qui  eft  une  détobéïfTance  qui  ne  fçauroit  être  réprimée  que  par 
la  féverité  des  peines.   A  ces  causes  ,  requeroient  les  fupplians  qu'il  plût  à  Sa 
Majedé  d'y  pourvoir.     Veu  ladite  Requête  fignée,  Broflard.  Copie  defdites  Re- 
quêtes fignées ,  Lefpine  6c  Bondoire,  des  7.  6c  5).  Mars  1701.  Les  Déclarations  des 
8.  Février  1633.  6c  18.  Juin  1657.   Deux  Arrêts  du  Confeil,  des  13.  Se  15.  Octo- 
bre 1666.   Autre  Arrêt  du  Confeil,  du  16.  Mai  165)3.     Copie  dudit  Arrêt  du  7. 
Janvier  1684.     Edit  du  mois  de  Décembre  165)7.  enregiftre  audit  Parlement  le  15. 
Avril  165)8.  Arrêt  rendu  contre  ladite  Marie  de  Luxe  le  23.  Septembre  1701.  6c  au- 
tres pièces.     Oui  le  rapport  du  Sieur  Maboul  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils, 
Maître  des  Requêtes  ordinaires  de  ton  Hôtel ,  CommifTaire  à  ce  député  :  Et  tout 
confîderé.     Le   Roi   en  son  Conseil,  de  l'avis  de  M.  le  Chancelier,  ayant 
égard  à  ladite  Requête,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  Déclarations  des  8.  Février  1633.  & 
18.  Juin  1657.  enfemble  les  Arrêts  du  Confeil ,  des  13.  &  15.  Octobre  1666.  16.  Mai  1695. 
&  l'Edit  du  mois  de  Décembre  165)7.  feront  exécutez  félon  leur  forme  &  teneur ,  &  conformé- 
ment à  ictux,fiit  Sa  Majeflé  défenfès  à  toits  Juges  tant  du  Pais  du  Droit  Ecrit  que  du  Païs 
Coûtumier ,  d'y  contrevenir  &  d'accorder  le  bénéfice  d'âge ,  émancipation  &  d'inventaire  fins 
Lettres  bien  &  dûément  expédiées ,  &  fcellées  en  ladite  Chancelerie ,  aux  Avocats  &  Procureurs 
de  les  requérir ,  aux  Greffiers  d'en  expédier  les  Ailes ,  &  aux  parties  de  fe  porter  héritiers  far  bé- 
néfice d'inventaire  ,  ni  d  en  prendre  la  qualité  qu'en  vertu  défaites  Lettres ,  à  peine  contre  les  ju- 
ges de  cinq  cent  livres  d'amende ,  d'interdiction  de  leurs  Charges ,  çjr  de  nullité  de  toutes  les 
procédures  qui  feront  faites  fins  lefiites  Lettres ,  &  de  trois  cent  livres  d'amende  contre  les  par* 
fies ,  é"  reftut/on  du  quadruple  des  droits  du  Sceau.  Ordonne  Sa  Majejlé  que  ceux  qui  fe  feront 
immifeez,  dans  les  fùaefj ions  fans  Lettres  feront  tenus  &  reputez,  héritiers  purs  &  ftmples  ,•  & 
pour  la  contravention  commife  par  lefdits  Jean  &  Marie  de  Luxe ,  &  par  le/dits  Lefpine  &  Bon- 
doire Procureurs ,  Sa  Majefeéles  a  condamnez,  chacun  en  cent  livres  envers  le s  Secrétaires  & 
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Ions  XIV.  officUrs  en  ladite  chancelé  ie ,  au  payement  dcfejuelles  femmes  ils  feront  contraints  comme  pour 
"*«*•  jej  propre i  deniers  &  affaires  de  Sa  Majcflé ,  quinzaine  après  la  fegntji cation  du  prefent  Arrêt , 
lequel  fera  exécuté  nonobfeant  oppofetions  eu  empêchement  quelconques  ,  dont Ji  aucuns  intervien- 
nent ,  elle  s'en  efe  refervée  la  connoijfarue.  Enjoint  au  Sieur  Laborie  Garde.  Scel  en  ladite  Chan- 
te lerie ,  de  tenir  la  main  kl' exécution  du  prefent  Arrêt.  Condamne  le/dits  Jean  &  Marie  de 
Luxe  ,  Ltfpine  dr  Bondoire  aux  frais  du  prefent  Arrêt ,  liquidera  quatre  vingt -une  livres  cinq 
fols.  Fait  au  Confeil  a' Etat  Privé  du  Roi ,  tenu  à  Verjailles  le  24-  jour d'Avril  1-702.  Col- 
lationné.   Signé,  du  Bue. 

Le  30.  Avril ,  François  Libert,  Louis  de  la  Derrière ,  Paul  de  Marcq ,  Théodo- 
re Vauzeller,  Chrétien  Libert,  Nicolas  Vanthiennen  Sieur  de  Dourles  ,  Pierre 
Valgra  Sieur  d'Eftevelle  &  Pierre  Chrétien  Libert,  furent  pourvus  chacun  d'un 
office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  en  la  Chan- 
celerie  prés  le  Parlement  de  Tournay  ,  créez  par  Edit  du  mois  d'Octobre  1701. 

Le  même  jour  30.  Avril ,  Louis  du  Moultier  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeil- 
ler Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  la 
Cour  des  Aides  de  Clermont-Ferrand  5  Claude  François  Léon  6c  Jacques  Baufî'e 
Furent  pourvus  chacun  d'un  office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Cou- 
ronne de  France  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Bretagne  :  Comme  Jac- 
ques Giflain  de  Belcourt  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi, 
Maifon ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Rouen ,  tous 
lefdits  Offices  créez  par  ledit  Edit  du  mois  d'Octobre  1701. 

Le  1.  Mai ,  il  fut  rendu  au  Grand  Confeil  du  Roi  l'Arrêt  fuivant,  qui  permet 
au  Sieur  le  Febvre  Secrétaire  de  Sa  Majeflé,  d'y  faire  alïigner  les  Collecteurs  de 
la  ParoifTe  de  Chevry ,  fur  la  Requête  qu'il  avoir  prefentée  pour  avoir  main-levée 
des  faifie  &  exécution  de  Ces  meubles,  aufujetde  la  Taille,  &  cependant  fait  dé- 
fenfes  aufdits  Collecteurs  d'exercer  aucunes  contraintes  contre  les  gardiens  6c  de- 
pofitaires  defdits  meubles ,  6c  effets  dudit  le  Febvre. 
'Arr?r4u  Grand      Extrait  des  Rcgfttes  du  Grand  Confeil  du  Roi.     Sur  la  Requête  prefentée  au  Confeil 
Confeil  'uRoi,  par  Charles  le  febvre  Ecuyer  ,  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon,  Couronne 
twïà^cJ7**  ^e  France  &  de  les  Finances ,  prenant  le  fait  6c  caufe  de  Jérôme  Loiiis  Saint  Sau- 
Coiic-ftcurs  de   lieux  Marchand ,  6c  de  Julien  Migé  Cordonnier  ,  demeuransà  Brie- Comte- Robert, 
Cnevty  d'exer-   Gardiens  6c  Commifiaires  de  douze  feptiers  de  bled  faifis  fur  ledit  Sieur  le  Febvre 
traire^  contre   à  la  requête  de  Pierre  Meufnier  6c  Robert  Cordier  Collecteurs  des  Tailles  de  la 
les  Gardiens  des  ParoilTe  de  Chevry  ,  par  exploit  du  10.  Avril  1701.  tendante  à  ce  qu'il  lui  foit  per- 
le FcbvrcSeae-  vois  de  faire  affigner  au  Confeil  lefdits  Meufnier  6c  Cordier  Collecteurs  des  Tailles 
taire  du  Roi.     de.  ladite  Paroiilè  de  Chevry  ,  pour  y  procéder  fur  l'affignation  qu'ils  ont  fait  don- 
ner audit  de  Saint  Saulieux ,  par  exploit  du  28.  Avril  dernier  ,  en  l'Election  de  Paris, 
laquelle  affignation  demeurera  à  cet  effet  évoquée  au  Confeil  :  que  ledit  Sieur  le 
Febvre  fera  reçu  oppofant  à  ladite  faifie  6c  exécution  faite  de  Ces  grains  ,  pour  rai- 
ion  de  la  capitation  qu'il  a  payée  6c  acquittée  dés  le  8.  Novembre  précèdent,  6c 
pour  la  Taille  dont  il  eft  exempt,  fuivant  les  Edits  6c  Déclarations  du  Roi,  des 
mois  d'Octobre  6c  Décembre  1701.  faifant  droit  fur  ladite  oppofition ,  que  ladite 
faifie  foit  déclarée  nulle  ,  injurieute  Se  main-levée  faite  d'icelle  audit  Sieur  le  Feb- 
vre ,  que  les  grains  lui  l'oient  rendus  &l  reltituez  ,  à  ce  faire  les  gardiens  contraints, 
■quoi  faifant  déchargez,  6c  lefdits  Collecteurs  condamnez  aux  dommages  &i  inté- 
rêts dudit  Sieur  le  Febvre  ,  6c  aux  dépens  5  Se  cependant  jufqu'à  ce  qu'autrement 
par  le  Confeil  en  aitété  ordonné  ,  que  défenles  foient  fartes  aufdits  Collecteurs  de 
Chevry,  6c  tous  autres  d'exercer  aucunes  contraintes  contre  ledit  Saint  Saulieux  ,  6C 
de  palier  outre  à  la  vente  des  chofes  faifies  ni  de  faire  pourfuites  $z  procédures  ail- 
leurs qu'au  Confeil ,  auquel  laconnoifïance  du  fait  en  queftion  appartient ,  tant  en 
•confequence  de  la  fufdite  Déclaration  que  de  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  Privé  du 
Roi ,  du  10.  Février  dernier  portant  renvoi  au  Confeil ,  à  peine  de  nullité  ,  caffa- 
tion  de  procédures,  quinze  cent  livres  d'amende,  dépens  ,  dommages  6c  intérêts, 
Veu  par  le  Confeil  ladite  Requête.    Imprimé  defdits  Edit  6c  Déclaration  du  Roi, 
•des  mois  d'Octobre  6c  Décembre  1701.  ledit  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  Privé  du  Roi, 
portant  renvoi  au  Confeil ,  dudit  jour  20.  Février  1702.     Imprimé  de  I'Edit  don- 
né pour  FétabliiTement  de  la  Capitation  ,  par  lequel ,  Article  XXIII.  il  eft  ordonné 
cme  ceux  qui  feront  employez  dans  plufieurs  Rolles  ne  payeront  que  la  plus  forte 
taxe  comprifeefdits  ilolles.  Quittance  de  la  fomme  de  trois  cent  livres  payée  par  le- 
ndit S'etir'le  Febvre,  pour  Pent;er  payement  de  fa  Capitation  de  l'année  1701.  com- 
pris dans  le  Rolle  des  Secrétaires  du  Roi,  du  8.  Novembre  audit  an,  ladite  faifie 
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&  exécution  defdits  douze  fepciers  de  bled  faite  fur  ledit  Sieur  le  Febvre,  dudit  jour  Lo0IS  XIY«i 

10.  Avril  1701.  faite  à  la  requête  defdits  Collecteurs  ,  faute  de  payement  de  la  fom- 

jne  de  foixante  livres  d'une  part  pour  la  Taille  ,  6e  quarante  livres  pour  la  Ca- 

pitation  ,  6c  vingt-trois  livres  pour  les  uftenciles.    Acte  de  lignification  faite  auf- 

dits  Collecteurs  de  ladite  quittance  de  Capitation  ,  du        Avril  dernier ,  ladite  affi- 

gnation  donnée  en  l'Election  de  Parisaudit  de  Saint  Saulieux  gardien  defdits  grains, 

pour  être  condamné  par  corps  à  la  reprefentation ,  du  28.  Avril  ,  Se  autres  pièces 

attachées  à  ladite  Requête.    Le  Conseil  ayant  égard  à  ladite  Requête  a  permis 

&  permet  audit  le  Febvre  défaire  affigncr  au  Confeil  Lifdits  Mtufmtr  &  Cordier  Colleclturs  des 

Tailles  de  ladite  Paro'JJ'c  de  cbevry  çjr  autres  qu'il  appartiendra  fur  les  fins  de  ladite  Requête, 

Çr  cependant  a  fait  &  fut  défcnjes  aufiits  Collecteurs  d'exercer  aucunes  contraintes  contre  ledit 

Saint  Saulieux ,  &  de  pajfer  outre  a  la  vente  des  chofcs  fat  fie  s ,  jujqu'à  ce  qu'autrement  par  le 

Confeil  en  ait  été  ordonné ,  de  faire  pourfùites  ni  procédures  ailleurs  qu'au  Conjeil ,  à  peine  de 

nu.itc ,  caffation  de  procédures  ,  quinze  cent  livres  d'amende  ,  dépens  ,  dommages  &  intérêts. 

Fait  au  Con/èil  à  l'aris ,  le  2.  Mai  1702.    Collationné.  Signé,  Midï. 

Le  5.  Mai  1701.  il  fut  rendu  au  Grand  Confeil  un  Arrêt  par  lequel  les  Col- 
lecteurs de  la  ParojfTe  de  Chevry  font  condamnez  à  payer  les  fommes  aufquelles 
ils  avoient  impofé  ledit  Sieur  le  Febvre  Secrétaire  du  Roi  aux  Rolles  des  Tail- 
les des  années  1700.  170 1.  6c  1702.  pour  les  héritages  qu'il  fait  valoir  dans  fa 
Terre  de  Pacy ,  non  excédant  la  quantité  de  quatre  charrues  6e  à  la  reftitution 
de  ce  qui  avoit  été  exigé  dudit  le  Febvre  ,  avec  les  intérêts  du  jour  des  paye- 
mens  -,  les  condamne  aux  dommages  6e  intérêts,  6c  aux  dépens,  duquel  Arrêt  la 
teneur  fuit. 

Extrait  des  Regtfttes  du  Grand  Confeil  du  Roi.     Sur  la  demande  8e  profit  de  défaut  Arrêr  du  Grand 
requis  par  Charles  le  Febvre  Ecuyer,  Sieur  de  Pacy,  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  duj.Mafi/oî! 
Maifon  ,  Couronne  de  France  6c  defes  Finances ,  demandeur  aux  fins  des  Requêtes  qui  condamne 
inférées  aux  Arrêts  du  Confeil  Se  du  Confeil  d'Etat  Privé  du  Roi ,  des  1 1.  Janvier  ôc  Êô^"^? 
10.  Février  1701.  fuivant  les  exploits  faits  tant  en  confequence  defdits  Arrêts  que  chevry  à  refti- 
de  l'Arrêt  de  rétention  de  caufe  au  Confeil  ,  du  î.  Mars  1702.  les  17.  6c  21.  Tan-  lulLrau  clcur  lc 
vier  Se  S.  Mars  1702.  contrôliez  à  Brie-Comte-Robert  leldits  jours,  requérant  taircduRoi.ee 
qu'attendu  ce  qui  eit  porté.par  ledit  Edit  du  mois  d'Octobre  1701.  &C  la  Déclara-  qu'il*  avoient  e- 
tion  du  Roi  du   13.  Décembre  fuivant,  par  lefquels  Sa  Majeftéa  déclaré  expreflê-  *a' Tanie"!  &en 
ment  qu'ayant  été  informée  que  les  Officiers  de  la  grande  Chancelerie  avoient  été  Ces  dommages 
troublez  dans  l'exemption  des  Tailles  à  eux  accordée  par  fes  anciens  E4its  6e  Dé-  &  lntclêts- 
clamions  pour  les  héritages  qu'ils  faifoient  valoir  par  leurs  mains  ,  6c  ce  fur  le  fon- 
dement de  l'Edit  du  mois  de  Mars  1667.  auquel  les  Officiers  des  Cour&des  Aides 
6c  Elections  avoient  donné  en  aucuns  cas  des  interprétations  différentes  6c  contrai- 
res à  fes  intentions ,  elle  veut  6c  entend  que  les  pourvus  des  Offices  de  fes  Secré- 
taires puiflent  exploiter  6c  faire  valoir  par  leurs  mains  une  feule  Ferme,  dont  le 
labour  n'excède  pas  la  valeur  de  quatre  charrues ,  encore  que  les  héritages  foient 
fituez  en  différentes  ParoifTes  :  que  conformément  aufdits  Edit  Se  Déclaration  ,  fans 
s'arrêter  à  la  Sentence  de  l'Election,  6c  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris,  des 
2.  Décembre  1659.  6c  28.  Mai  1701.  6c  exécutoire  de  dépens  décerné  en  confe- 
quence, le  16.  Décembre  audit  an  1701.  ledit  Sieur  le  Febvre  foit  déchargé  de  la 
cotte  à  laquelle  il  a  été  impofé  au  Rolle  desTailles  de  la  Paroifle  de  Chevry, tant  pour 
les  années  1700.  6c  1701.  que  pour  1702.  pour  raifon  âes  héritages  qu'il  y  fait  valoir 
Se  pourra  faire  valoir,  faifant  partie  de  ladite  Terre  Se  Seigneurie  de  Pacy  :  quedé- 
fenfes  foient  faites  aux  Habitans  6c  Collecteurs  de  plus  l'impoferà  l'avenir ,  à  pei- 
ne d'en  répondre  en  leur  propre  Se  privé  nom  ,  trois  mil  livres  d'amende,  &c  de  tous 
dépens ,  dommages  6c  intérêts  :  il  foit  ordonné  que  les  fommes  qui  le  trouveront  avoir 
été  exigées  dudit  Sieur  le  Febvre  par  les  Syndic,  Habitans  Se  Collecteurs  des  an- 
nées 1700.  170 1.  6c  1702.  lui  feront  rendues  Se  reffituées  avec  les  intérêts  du  jour 
des  payemens ,  à  quoi  faire  ils  feront  contraints  fol idai rement  par  corps  comme  dé- 
positaires :  que  les  défaillans  foient  folidairement  condamnez  à  payer  audit  Sieur  le 
Febvre  la  fomme  de  quatre  mil  livres  ,ou  telle  autre  tomme  qu'il  plaira  au  Con- 
leilarbitrer,  tant  pour  le  tort  Se  les  dommages  qu'ils  ont  caufez  audit  Sieur  le  Feb- 
vre, que  pour  la  réparation  de  l'injure  qu'ils  lui  ont  faite,  Se  en  tous  les  dépens , 
avec  défenfes  à  eux  6e  à  tous  autres  de  plus  faire  à  l'avenir  de  pareilles  vexations 
6e  entreprifes ,  fans  préjudice  audit  Sieur  le  Febvre  defes  autres  droits  Se  actions} 
A  l'encontre  des  Syndic,  Manans  6c  Habitans  delà  Paroifle  de  Chevry  en  Brie, 
René  Touly  Procureur  Fifcal  6e  Syndic  de  ladite  Paroifle ,  en  fon  nom ,  Claude 
Tome  II.  .     R  R  r  r  r 
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loois  xiv.  Blondeau  Fermier  de  la  Dame  dudic  Chevry ,  ôc  Henri  Dubois,  tous  deux  Col- 
r7°1'  lecteurs  de  ladite  ParoifTe,  la  prefente  année  1701.  André  Cherot  ôc  Robert  Cordier 
au  m  Collecteurs  de  ladite  ParoilTe  ,  les  deux  années  dernières  1700.  ÔC  1701.  &  dé- 
Faillans.  V  eu  par  le  ConfeU  ladite  demande  ,  lefdites  Requêtes  ôc  Arrêts  du  Confeil 
&  du  Confeil  d'Etat  Privé  du  Roi ,  des  1 1 .  Janvier  ÔC  20.  Février  1701.  lefdits  ex- 
ploits defdits  jours  17.  ôc  ii.  Janvier  1701.  Arrêt  deretention  du  Confe'l,  du  3.  Mars 

1701.  ledit  exploit  deréaflîgnation  ,  du  8.  dudit  mois  de  Mars  1702.  lefdits  exploits 
contrôliez  à  Brie-Comte- Robert ,  lefdits  jours  17.  Ôc  ri.  Janvier.  Le  défaut  faute  de 
comparoir  obtenu  au  Greffe  des  Prefentations  du  Confeil ,  le  4.  Avril  1702.  déli- 
vré le  7.  dudit  mois.  Leldites  Sentence  de  ladite  Election  ,  6c  Arrêt  de  la  Cour  des 
Aides,  defdits  jours  2.  Décembre  165)5).  &  28.  Mai  1701.  ledit  exécutoire  de  dé- 
pens, dudit  jour  16.  Décembre  1701.  extrait  des  Rolles  des  Tailles  de  ladite  Pa- 
roifle  de  Chevry  des  années  17C0.  1701.  Ôc  1702.  Imprimé  deldits  Edit  ôc  Décla- 
ration du  mois  d'Octobre  1701.  ôc  13.  Décembre  audit  an  ,  ôc  tout  ce  qui  a  été  mis 
pardevers  le  Confeil.  Conclulions  du  Procureur  General  du  Roi.  Il  sera  dit 
que  le  Confeil  a  déclaré  &  déclare  ledit  défaut  Len  ey  duement  ûbttt.u ,ponr  le pioft  auquil , 

fans  s'arréier  à  la  Sentence  de  i Election  de  taris  ,  du  t.  Décembre  1659.  Arrêt  de  la  Cuttr  des 
Aides  à  Paris ,  du  28.  Mai  1701.  &  exécutoire  de  dépens  décerné  en  confiquer.ee  du  16  Dé- 
cembre audit  an  1701.  a  condamné  ey  condamne  lefdits  Colle  fleurs  de  Chevry  de  payer  les  fem- 
mes auf quelles  fe  trouveront  monter  les  cottes  aufquclles  ils  ont  impose  ledit  le  Febvrc  au  Ro/Ie 
des  Tailles  de  U  Fa>oijfe  de  Chevry ,  tant  pour  Les  années  1700.  &  1701.  que  pour  l'année 

1702.  pour  raifort  des  héritages  qu'il  fait  valoir  çy  pourra  faire  valoir  ,  jaifint  pauie  de 
la  Trre  ey  Seigneurie  de  Facy  ,  appartenante  audit  le  Febvre ,  non  excédant  la  quantité  de 
quatre  charrues  :  a  fait  ey  fait  défenfes  aux  Habitant  ey  Collecteurs  de  ladite  Faroijft  de 
Chevry  de  plus  impojtr  à  l'avenir  ledit  le  Febvre  audit  Rolle  des  Tailles ,  à  peine  a  en  ré- 
pondre en  leur  propre  çy  privé  nom ,  deux  mil  livres  d'amende  ey  de  tous  dépens  ,  dommages  ey- 
intérêts  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  Jommes  qui  Je  trouveront  avoir  été  exigées  dudit  le  Feb- 
vre par  lefdits  Habit  ans  &  Collecteurs  de  ladite  Varo'Jfe  de  Chevry,  des  années  1700.  1701. 
&  1702.  lui  feront  rendues  ey  rejli tuées  par  ceux  qui  les  ont  reçues ,  avec  les  intérêts  du  jour 
des  payemens  ,  à  quoi  faire  ils  feront  contraints  folidairement  ty  par  corps  >  comme  dépcjitai- 
rcs-,  a  condamné  ey  condamne  lefdits  Habitans  ey  Colle éleurs  de  Chevry  ,  aux  dommages  ey  in- 
térêts envers  ledit  le  Febvre  ,  dont  il  donnera  fou  état  i  leur  fait  défenjes  de  plus  à  £  avenir  ujêr 
de  pareilles  voyes  ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  ey-  intérêts  ,  condamne  Ifdits  Habitans  ey 
Cotlecleurs  de  Chevry  aux  dépens.  Fait  au  Corjeil  à  taris ,  le  5.  Mat  1702.  Collationné. 
Signé,  Midy. 

Eicftîond'oà-       Le  6.  Mai  de  ladite  année  1702.  jour  de  la  Saint  Jean  Porte-Latine,  la  Com- 

aers.  pagnie  générale  des  Conleillers  Secrétaires  du  Roi ,  affemblée  dans  fa  Sale  aux  Ce- 

leitius  de  Paris ,  élut  Procureurs- Syndics  les  Sieurs  Ranchin  Se  Chaponnel ,  au  lieu 

des  Sieurs  Noblet  ôc  Chuberé,  qui  furent  mis  au  rang  des  anciens  5  le  Sieur  Bel- 

lavoine  fut  continué  dans  la  place  de  Tréforier ,  ôc  le  Sieur  Millain  fut  nommé 

Greffier  au  lieu  du  Sieur  Chaponnel. 

Audianckr  «1       Le  7.  Mai,  Bonnaventure  Bouquinet  Sieur  de  Lantz  fut  pourvu  de  l'office 'de 

pr£hT»CC'cour  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  ,  Audiancier  en  la 

des  Comptes ,  Chancelerie  prés  la  Cour  des  Comptes  ,  Aides  6c  Finances  de  Dole  ,  créé  par  Edic 

ScDoùMn"  du  mois  d'Octobre  170 1. 

AudiancieVs  es      ^e  2I-  Félix  du  Four  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi, 
chanccierics      Maifon  ,  Couronne  de  France,  Audiancier  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour  des  Ai- 
AidtesdCRo"dcS  des  de  ^ouen  '  Gilles  Ferrier  d'un  pareil  office  d'Audiancier  en  la  Chancelerie  prés 
&  le  confeil  lu'  le  Confeil  fuperieur  d'Alfacej  ôc  Jofeph  Fabre  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire 
pencur  d'Alfa-  d.u  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour  des  Comp- 
11.  Mai.      tes  »  Aides  Se  Finances  d'Aix  i  lefdits  trois  Offices  créez  par  ledit  Edit  du  mois  d'Oc- 
tobre 1701. 
Audiancier  en       Le  28.  Dominique  Antoine  Peting  &  Antoine  Thomafîet  furent  pourvus  cha- 
pr&U*c"ûrdes  cun  ^  un  Office  de  Confeiller  Secretaire'du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France, 
Comptes,  Aides  Audiancier  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour  des  Comptes,  Aides  ôc  Finances  de  Dole, 
&  finances  de  creez  par  jeajc  Edit  du  mois  d'Octobre  1701. 
z8.  Mai.  Le  dernier  Mai  1702.  il  fut  rendu  au  Confeil  Privé  du  Roi  l'Arrêt  fuivant,  qui 

déboute  le  Synd'c  gênerai  de  la  Province  de  Languedoc  ,  d'une  oppofition  par  lui 
formée  à  l'Arrêt  du  Confeil,  du  18.  Avril  1701.  par  lequel  il  étoit  défendu  aux 
Juges  du  reiïbrt  du  Parlement  de  Touloufe,  d'admettre  au  bénéfice  d'âge  Se  d'in- 
ventaire, fans  Lettres  i  ôc  fait  pareilles  défenfes  à  tous  autres  Juges ,  même  à  ceux 
du  Pais  de  Droit  Ecrit. 
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Extrait  des  Rcyftres  du  Confeil  d'Etat  Privé  du  Roi.     Vu  au  Confeil  d'Etat  Privé  Arrêt duCoufeil 
du  Roi  l'inflance  de  Requêtes  refpectives  d'entre  le  Syndic  gênerai  de  la  Province  difdVrnic^Maî 
de  Languedoc ,  demandeur  aux  tins  de  la  Requête  inférée  en  l'Arrêt  du  Confeil,  1701.  qui  faic 
du  17.  Août  dernier,  ôcoppofant  d'une  part,  Se  les  Conléillers  Secrétaires  de  Sa  i„fcnres  V0,?! 
Majeité  &  autres  Officiers  établis  prés  le  Parlement  de  Touloufe  ,  défendeurs  d'au-  ceux Vp  païs de 
trei  l'Arrêt  du  Conleil  ,  du  18.  Avril  1701.  fur  la  Requête  des  Secrétaires  6c  Of-  ^r°ic  Ecric* 
fîciers  en  la  Chancelerie  ,  par  lequel  Arrêt  Sa  Ma j elle  en  fon  Confeil,  de  l'avis  de  bcneficcs'd'âgc 
M.  le  Chancelier,  a  ordonné  que  les  Edits,  Déclarations,  Arrêts  6c  Reglemens  con-  «'d'inventaire, 
cernant  les  Chanceleries ,  6c  notamment  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1697.  concer-       Letues- 
nant  les  Lettres  de  bénéfice  d'âge ,  émancipation  Se  inventaire ,  feront  exécutez  félon 
leur  forme  6c  teneur  en  la  Chancelerie  près  le  Parlement  de  Touloufe  ,  6c  conformé- 
ment à  iceuxfaitdéfenlêsà  tous  les  JugesdurefTortdu  Parlement  de  recevoir  aucune 
perlonne,  fous,  quelque  prétexte  &  pour  quelque  caufe  que  ce  puifTe  être ,  à  accepta- 
tion, ni  faire  d'inventaire,  àbenefice  d'âge  ou  émancipation,  fans  avoir  préalablement 
obtenu  des  Lettres  de  Sa  Majellé  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Touloufe  , 
expédiées  6c  fignées  par  leldits  Secrétaires ,  Audianciers  6c  Controlleurs ,  6c  aux  par- 
ties de  s'en  aider  ni  de  s'en  fervir  ,  «à  peine  de  nullité ,  callation  des  Jugemens ,  inter- 
diction, cinq  cent  livres  d'amende  6c  de  tous  dépens,  dommages  6c  intérêts.  Fait  auflî 
défenfesà  ceux  qui  auront  fait  lefdites  acceptations  fans  Lettres,  de  prendre  la  qualité 
d'héritiers  bénéficiaires  en  quelques  tems  que  lefdites  acceptations  ayent  été  faites. 
Ordonne  que  faute  par  eux  d'obtenir  lefdites  Lettres  inceflamment  après  le  decés  de 
ceux  defquels  ils  voudront  fe  porter  héritiers  purs  6c  fimples  ils  en  lêront  déchus  : 
au  bas  duquel  Arrêt  ell  la  commiffion  expédiée  fur  icelui  le  même  jour ,  6c  l'en- 
regillrement  qui  en  a  été  fait  dans  les  Regillres  de  l'Audiance  de  ladite  Chancele- 
rie, le  Sceau  tenant ,  le  13.  Juin  1701.  l'Arrêt  du  Confeil  du  17.  Août  audit  an  , 
portant  que  la  Requête  inférée  en  icelui  fera  communiquée  aufdits  Officiers  de  la 
Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Touloufe,  audomiciledeM.  Coulet  leur  Avocat , 
pour  y  fournir  de  réponfe  dans  un  mois ,  quoi  faifant  ou  à  faute  de  ce  faire  fera  fait 
droit  ainfi  qu'il  appartiendra  :  au  bas  duquel  Arrêt  ell  l'Acte  de  baillé  copie  d'i- 
celui  audit  M.  Coulet  audit  nom,  lignifié  le  13.  Août  audit  an  ,  contenant  fomma- 
tion  de  fatisfaire  audit  Arrêt.    L'exploit  de  réitération  de  la  lignification  dudit  Ar- 
rêt,  fait  le  10.  Septembre  audit  an,  fur  les  lieux  aufdits  Sieurs  Secrétaires  6c  Offi- 
ciers de  ladite  Chancelerie.  La  Requête  dudit  Syndic  tendante  à  ce  que  pour  les 
caufes  y  contenues  ,  il  plaife  à  Sa  Majeflé  le  recevoir  oppofant  à  l'exécution  dudit 
Arrêt  du  Confeil  du  18.  Avril  dernier,  Si  pour  être  fait  droit  fur  fon  oppofition 
lui  permet  de  faire  affigner  au  Confeil  leldits  Officiers  de  ladite  Chancelerie  de 
Touloufe,  pour  voir  dire  que  fans  s'arrêter  audit  Arrêt  du  Confeil  dudit  jour  18. 
Avril  1701 .  ni  à  tout  ce  qui  pourroit  être  contraire  à  la  difpofition  de  l'Arrêt  con- 
tradictoire du  15.  Juin  1680.  rendu  fur  l'avis  du  Sieur  d'AguefTeau  pleinement  in- 
formé des  droits  6c  des  ufages  de  ladite  Province ,  il  fera  ordonné  que  ledit  Arrêt 
contradictoire  fera  exécuté  lelon  la  forme  6c  teneur  ,  avec  défenfes  aufdits  Officiers 
&  tous  autres  d'y  contrevenir  ,  à  peine  de  quinze  cent  livres  d'amende ,  de  nullité, 
callation ,  6c  de  tous  dépens ,  dommages  Se  intérêts  :  ladite  Requête  inférée  audit 
Arrêt  de  communiqué  dudit  jour  17.  Août  1701.  l'inventaire  de  production  du- 
dit Syndic  ,  avec  les  pièces  y  contenues.    Arrêt  du  Confeil  du  18.  Juillet  1677. 
obtenu  fur  la  Requête  des  Officiers  de  ladite  Chancelerie  ,  portant  que  les  Regle- 
mens faits  pour  les  Chanceleries  feront  exécutez  félon  leur  forme  Se  teneur,  Se 
conformément  à  iceux  6c  à  la  Déclaration  du  17.  Juin  1657.  fait  défenfes  à  tous  Ju- 
ges ,  Notaires,  CommifTaires  6c  Greffiers,  d'émanciper  ou  recevoir  perfonne  à  fe 
porter  héritier  bénéficiaire  fans  Lettres  de  bénéfice  d'âge ,  d'émancipation  ,  Se  Let- 
tres de  bénéfice  d'inventaire  dûëment  fcellées  Se  expédiées  eldites  Chanceleries , 
avec  défenfes  d'y  apporter  aucun  trouble,  Se  que  par  les  Sieurs  d'Aguefléau  6c 
Foucault  CommifTaires  départis  dans  les  Generalitez de  Touloufe,  Montpellier  Se 
Montauban  ,  il  fera  tenu  la  main  à  l'exécution  dudit  Arrêt.    Autre  copie  d'Arrêt 
du  Confeil  du  z6.  Septembre  1677.  rendu  du  propre  mouvement  de  Sa  Majeflé, 
par  lequel  les  Habitans  du  refTort  du  Parlement  de  Touloufe  font  déchargez  de  la 
recherche  faite  contr'eux  par  les  Officiers  de  ladite  Chancelerie,  faute  d'avoir 
obtenu  des  Lettres  de  bénéfice  d'inventaire,  d'âge  6c émancipation  ,  avec  défenfes 
aufdits  Officiers  de  faire  aucunes  pourfuites  contr'eux  ,  pour  railon  de  ce,  à  peine 
de  tous  dépens ,  dommages  Se  intérêts ,  6c  qu'à  l'avenir  les  Lettres  de  bénéfice  d'in- 
ventaire, d'âge  6c  émancipation  feront  obtenues  par  ceux  qui  y  feront  obligez 
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l«vis  xiv.  conformément  à  la  Déclaration  du  18.  Juin  1657.  en  payant  les  droits  réglez  pour 
J7C1"        cela.  Autre  copie  d'Arrêt  du  Confeil  obtenu  fur  la  Requête  dudit  Syndic  de  la  Pro- 
vince, portant  que  par  le  Sieur  d'Aguefleau  lors  Intendant  en  Languedoc,  il  fe- 
roit  donné  avis  à  Sa  Majefté  ,  après  avoir  entendu  les  Officiers  de  ladite  Chance  - 
lerie,  8e  le  Syndic ,  pour  icelui  vu  8e  rapporté ,  être  ordonné  ce  que  de  raifon.  L'a- 
vis dudit  Sieur  d'Aguefleau  ,  du  15.  Mai  1678.  envoyé  à  Sa  Majefté  en  confequen- 
ce  dudit  Arrêt.    L'Ordonnance  préparatoire  dudit  Sieur  d'Aguefleau  ,  du  11.  Dé- 
cembre 1677.  Lettres  d'appel  de  ladite  Ordonnance,  obtenues  au  grand  Sceau  par 
lefdits  Officiers,  le  premier  Mai  1678.  au  bas  delquelles  eft  copie  de  l'affignation 
donnée  à  leur  Requête  audit  Syndic,  pour  procéder  fur  les  fins  defdites  Lettres. 
Cahier  de  pièces  ligné,  Lagau  ,  fignifié  le  15).  Novembre  1678.  à  M.  Barbot  Avocat 
dudit  Syndic,  dans  lequel  font  viléz  plufieurs  Edits,  Déclarations,  Arrêts  Se  Re- 
glemens.    Certificat  en  parchemin  des  Sieurs  Procureur  &:  Avocats  Généraux  du 
Parlement  de  Touloufe,  du  1.  Juin  1677.  au  fujet  de  l'ufage  pratiqué  dans  ledit 
Parlement  fur  le  bénéfice  d'inventaire,  d'âge  Se  émancipation.  Copie  d'Arrêt  con- 
tradictoire, du  15.  Juin  1680.  portant  que  fans  s'arrêter  à  l'appel  interjette  par  lef» 
dits  Secrétaires  de  Sa  Majefté,  Audianciers  6c  Controlleurs  de  la  Chancelerie  de 
Touloufe,  dudit  Jugement  du  zi.  Décembre  1677.  il  eft  ordonné  qu'il  en  fera  ufé 
pour  le  Languedoc  comme  auparavant  lefdits  Arrêts  du  Confeil  des  2S.  Juillet 
Se  26.  Septembre  1677.  cefaifant  a  déchargé  les  Habitans  de  ladite  Province  ,  tant 
pour  le  paffé  que  pour  l'avenir  ,de  prendre  des  Lettres  de  bénéfice  d'inventaire  Se 
d'émmeipation,  Se  en  confequence  fait  défentes  aufdits  Officiers  de  faire  aucunes 
pourfuites  pour  raifon  de  ce  ,  à  peine  de  cinq  cent  livres  d'amende,  dépens  ,  dom- 
mages 8c  intérêts  ,  dépens  compenfez.   Signification  dudit  Arrêt  faite  aufdits  Of- 
ficiers le  11.   Septembre  1680.  La  Requête  defdits  Sieurs  Secrétaires  6c  Officiers 
de  ladite  Chancelerie,  tendante  à  ce  qu'il  plaife  à  Sa  Majefté,  fans  avoir  égard  à  l'op- 
pofition  dud't  Syndic  ,  ordonner  que  l'Arrêt  contradictoire  du  Confeil  du  18. 
Avril  1701.  fera  exécuté  félon  fa  forme  Se  teneur,  lui  impofer  à  cet  égard  filence 
perpétuel ,  Se  le  condamner  aux  dépens ,  au  bas  de  laquelle  Requête  eft  l'Ordon- 
nance du  Confeil ,  en  jugeant  fera  fait  droit  ,  du  8.  Octobre  1701.  6c  la  lignifica- 
tion du  7.  Novembre  audit  an.    La  Requête  dudit  Syndic  fervant  de  réponle  à  la- 
dite Requête,  au  bas  de  laquelle  eft  l'Ordonnance  du  Confeil  d'ait  Acte  au  fur- 
plus  en  jugeant  fera  fait  droit ,  du  13.  Février  1702.  6c  la  fignification  du  15.  Fé- 
vrier audit  an.    L'inventaire  de  production  defdits  Sieurs  Secrétaires  contenant 
induction  de  leurs  pièces.    Imprimé  de  l'Edit  du  mois  de  Décembre  165)7.  portant 
défenfes  à  tous  Juges,  même  à  ceux  du  Païs  de  Droit  Ecrit,  d'admettre  au  béné- 
fice d'âge  ou  d'inventaire,  fans  qu'au  préalable  les  parties  ayent  pris  des  Lettres 
dans  les  Chanceleries ,  nono.bftant  toutes  Coutumes ,  Arrêts  6c  ufages  contraires, 
à  peine  de  cinq  cent  livres  d'amende  contre  le  Juge  qui  aura  rendu  la  Sentence,  Se 
de  nullité  d'icelle  ,  au  pied  duquel  eft  l'Arrêt  d'enregiftrement  qui  en  a  été  fait 
audit  Parlement  le  30.  Avril  165)8.    Copie  d'Arrêt  du  Confeil  du  15.  Octobre 
1666.  Autre  copie  d'Arrêt  du  Confeil  du  dernier  Septembre  165*4.  portant  dé- 
fenlès  à  tous  Baillis,  Sénéchaux,  leurs  Lieutenans  6c  tous  autres  Juges  du  reflbrt 
du  Parlement  de  Guienne,  de  recevoir  au  bénéfice  d'âge  les  Mineurs,  6c  aux  re- 
nonciations d'hérédité,  fans  Lettres  obtenues  6c  fcellées  en  la  Chancelerie  prés  le- 
dit Parlement.  Autre  copie  d'Arrêt  du  Confeil,  du  7.  Août  165)5).  rendu  à  mê- 
mes fins.    Copie  d'Arrêt  du  Confeil  rendu  en  faveur  defdits  Sieurs  Secrétaires  le 
26.  Mai  165)3.  fur  le  même  fait.  Autre  copie  d'Arrêt  du  Confeil  du  26.  Juin  1700. 
rendu  au  fujet  defdites  Lettres  de  bénéfice  d'âge  6c  d'inventaire.    Requête  defdits 
Sieurs  Secrétaires  6c  Officiers  de  ladite  Chancelerie,  fervant  de  réponfe  contre  les 
pièces  Se  production  dudit  Syndic,  au  bas  de  laquelle  Requête  eft  l'Ordonnance  du 
Confeil ,  d'ayent  Acte,  au  furplus  en  jugeant  fêta  fait  droit,  du  6.  Mars  1702.  6e  la 
fignification  du  même  jour,  8e  tout  ce  qui  a  été  mis,  écrit  Se  produit  par  lefdites  par- 
ties ,  pardevantle  Sieur  Maboul  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils ,  Maître  des  Re- 
quêtes ordinaires  de  fon  Hôtel  ,  Gommiflaireà  ce  député.  Oui  fon  rapport  :  Et  tout 
confideré.  Le  Roi  en  son  Conseil,  de  l'avis  de  M.  le  Chancelier,  faifant  droit 
fur  les  Requêtes ,  a  débouté  &  déboute  ledit  Syndic  de  fon  oppofitton  a  l'Arrêt  du  Confeil  du 
I 8.  Avril  1701 .  ce  faifant  ordonne  Sa  Majefté  que  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1 65)7.  fera  exé- 
cute félon  fa  forme  &  teneur ,  $•  conformément  à  icelui  fait  défenfes  a  tom  Juges ,  même  ceux 
du  Pais  du  Droit  Ecrit ,  d'admettre  les  Mineurs  au  bénéfice  d'âge ,  ni  de  les  émanciper  &  de 
recevoir  aucunes  perfonnes  héritières  par  bénéfice  d'inventaire ,  fans  Lettres  dùïment  expé- 
diées 
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dites  en  la  Chancelerie ,  à  peine  de  nullité  des  Sentences  ou  Jugement ,  condamne  ledit  Syndic  L  °  v  ' s  Xl  V. 
<iux  dépens  de  l' infiance.    Fait  au  Conseil  d'Etat  Privé  du  Roi  ,  tenu  a.  Verfailles  le  der- 
nierjour  de  Mai  1701.  Collationné.    Signé,  du  Bue  Greffier,  avec  paraphe.  Le  12. 
Juin  1701.  Jignifie,  baillé  copie  a  M.  Barbât  Avocat  de  partie  adverfe  ,  parlant  a  (on  Clerc^ 
en  fon  domicile  à  Paris ,  par  Nous  HuiJJicr  au  Confeil  du  Roi.    S  igné  ,  J  A  R  y  . 

Le  5.  Juin,  André  Servanteau  Confeiller  du  Roi ,  Receveur  des  Confîgna-    Réception  de 
tions  de  la  ville  des  Sables  d'OIone,  fut  pourvu,  de  l'office  de  Confeiller  Sécrétai-  Sccret.duRoi. 
re  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  Se  de  {es  Finances ,  au  lieu  de  feu  Antoine    5"        l7° 
Ronde'. 

Le  même  jour,  Guillaume  RaoufTet  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secré- 
taire du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour  des 
Comptes,  Aides  8c  Finances  d'Aix,  créé  par  Edit  du  mois  d'Octobre  1701. 

Le  11.  Juin,  Michel  Dolivier   fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire    Réception  de 
du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances ,  fur  la  refignation  de  Secret,  du  Roi. 
François  Rolland  ,  qui  obtint  fes  Lettres  d'honneur  le  même  jour  ,  regiftrées  en      "     '?' 
J'Audiance  de  France  le  10.  fuivant,  ayant  été  reçu  audit  Office  le  5.  Mars  1682.       ncur. 

Le  même  jour,  François  Borely  8e  Gérard  Hilaire  Barigue  furent  pourvus  cha- 
cun d'un  office  de  Confeiller  Secrétaire,  Maifon ,  Couronne  de  France  en  la  Chan- 
celerie prés  la  Cour  des  Comptes,  Aides  Se  Finances  d'Aix  5  Se  Louis  Daniel  Sieur 
de  Lerimarin,  fut  pourvu  d'un  pareil  Office  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement 
de  Provence  :  lefdits  trois  Offices  créez  par  le  même  Edit  du  mois  d'Oétobre 
1701. 

Le   18.  Jean-Baptifte  René  de   Rotrou    de    Saudreville  8e  Nicolas   Réceptions  de 
Gaisne   du   Genestay    Confeiller   du  Roi  au  Prefidial  du  Mans ,  furentre-  Sc^"iduUin*01" 
çûs  chacun  en  un  office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de 
France  &  de  fes  Finances  j  le  premier  au  lieu  de  feu  Pierre  de  Rotrou  fon  pè- 
re ,  8c  le  fécond  au  lieu  de  feu  Nicolas  Domilliers.  contrôleur en 

Le  même  jour  ,  Efprit  de  Mories  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Sécrétai-  la  chancelerie 
re  du  Roi,  Maifon  ,  Couronne  de  France,  Controlieur  en  la  Chancelerie  prés  le  ^"ro/enec"1' 
Parlement  de  Provence,  créé  par  ledit  Edit  du  mois  d'Octobre  1701.  18.  juin. 

Le  25.  Juin,  Adrien  Pierre  de  Chevry  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Se-    Andiancicr  en 
cretaire  du  Roi ,  Maifon,  Couronne  de  France  ,  Audiancier  en  la  Chancelerie  prés  la  f^ncelene 

t      r>  lA-iiTï  a  1      <-•        1  r  i\     i      i>    m         i        Y  pies  la  Cour  des 

la  Cour  des  Aides  de  Rouen,  8c  Ange  de  Gardane  rut  pourvu  de  1  office  de  Con-  Aides  dcRoùen. 
feiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  le      1J*  Juin- 
Parlement  d'Aix  :  l'un  8c  l'autre  Office  créez  par  ledit  Edit  du  mois  d'Octobre 
1701. 

Le  16.  Juin  1701.  il  fut  rendu  au  rapport  de  M.  d'Argenfon  un  Arrêt  du  Con- 
feil Privé  du  Roi  ligné,  du  Bue,  en  faveur  des  Secrétaires  du  Roi  8c  Officiers  de 
Ja  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Bordeaux ,  par  lequel  il  effc  défendu  au  Gref- 
fier de  la  Senéchauffée  Se  Siège  Prefidial  de  Xaintes,  d'expédier  Se  délivrer  des 
Mandemens  en  forme  de  debitis ,  fans  être  fcellez  du  Sceau  de  la  Chancelerie  Pre- 
fidiale. 

Extrait  des  Regifires  du  Confeil  d'Etat  Privé  du  Roi.    VU  au  Confeil  du  Roi  les    Re-  Arrêt  duConfeiï 
quêtes  refpectivement  prefentées  en  icelui  :  la  première  par  Charles  du  Sablon  PrlViujU R°i0dru 
pourvu  de  l'office  de  Greffier  de  la  Senéchauffée  Se  Siège  Prefidial  de  Xaintes,  ref-  en  faveur  d'esse* 
fort  du  Parlement  de  Bordeaux  5  Se  la  féconde  par  les  Secrétaires  du  Roi  8c  Offi-  cre,aites  de  s* 
ciers  de  la  Chancelerie  dudit  Parlement  de  Bordeaux  :  celle  dudit  Sablon  tendante  à  ci^rdthchan- 
ce  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  le  recevoir  oppofant  à  l'exécution  de  l'Arrêt  du  Confeil  cclcrie  de  Bor- 
du  premier  Août  1701 .  faifant  droit  fur  Ion  oppofition ,  le  décharger  de  la  condam-  désMa'nTeme^ 
nation  contre  lui  prononcée  de  la  fomme  de  cent  livres,  au  profit  des  Officiers  de  de  debitis. 
laditeChancelerie  :  ordonner  qu'il  continuera  de  délivrer  les  Mandemens  de  debitis, 
en  la  manière  accoutumée,  8c  fuivant  l'ufage  établi  :  faire  défenfes  aux  Officiers  de 
ladite  Chancelerie  de  le  troubler  dans  la  poffeffion  8e  jouiffance  des  droits  atta- 
chez aux  expéditions  des  Mandemens  de  debitis, à  peine  de  trois  mil  livres  d'amende, 
8c  de  tous  dépens,  dommages  Se  intérêts  :  Se  pour  l'avoir  troublé  dans  lapoffeflîon 
£c  jouiffance  defdits  droits ,  les  condamner  en  deux  mil  livres  de  dommages ,  inté- 
rêts ,  8c  aux  dépens ,  ladite  Requête  fignée  ,  Ducorneau  Avocat  dudit  Sablon  ,  figni- 
fiée  par  a&e  auldits  Secrétaires  du  Roi ,  le  1 1 .  Mars  dernier ,  avec  déclaration  qu'il 
remettrait  icelle  pardevers  le  Sieur  de  Voyer  d'Argenfon  Maître  des  Requêtes , 
pour  y  être  fait  droit.   Celle  defdits  Secrétaires  du  Roi  tendante  à  ce  qu'il  plût  à 
Sa  Majefté  leur  donner  Acte  de  ce  que  pour  réponfe  à  la  fufdite  Requête  dudit  Sa- 
Tomeil.  ^  r  SSfff 
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S.-9VT-.  xiv-  blon  ,  ils  emplovent  le  contenu  en  leur  Requête,  <k.  en  celle  fur  laquelle  l'Arrêt 

i?0!"        dont  il  s'agit  a  été  rendu  ,  Se  au  furplus  ians  avoir  égard  à  l'oppoiition  dudit  Sablon, 

de  laquelle  il  fera  débouté  ,  ordonner  que  tant  ledit  Arrêt  du  premier  Août  1701, 


premier  Juin  1701,  Lettres  de  provihons  obtenues  par  ledit  Sablon  de  deux  offices 
de  Greffiers  en  chef,  civil  Se  criminel  au  Siège  Preiidial  de  Xaintes  ,  pour  jouir 
des  droits  v  attribuez,  du  10.  Juillet  1697.  Certificat  du  decés  du  nommé  Moiron 
Commis  au  Greffe  de  Xaintes  ,  du  6.  Octobre  165)5).  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  por- 
tant que  les  Déclarations  des  23.  Mai  1670.  5c  24.  Avril  1671.  feront  exécutées, 
du  12.  Novembre  1674.  Copie  d'Arrêt  du  Conleil  fur  la  Requête  des  Secrétai- 
res du  Roi  6e  Officiers  de  la  grande  Chancelerie ,  portant  qu'en  rapportant  la  flgni- 
fication  qui  aura  été  faite  aux  Greffiers  des  Prefdiaux  des  Arrêts  &  Reglemens  de 
Chancelerie  ,  ceux  qui  y  contreviendront  feront  condamnez  en  trois  cent  livres 
d'amende  pour  chaque  contravention  ,  chacun  à  fon  égard  ,  du  S.  Août  165)5).  Cinq 
Mandemensde  debitis  du  Preiidial  de  Xaintes,  des  années  1641.  1645?.  1657. 1680.  &. 
165)0.  Autres  Mandemens  de  debitis  décernez  parle  Juge  de  Pons ,  lignez  du  Gref- 
fier, du  19.  Mai  1702,  Copie  d'Arrêt  du  Confeil  lur  la  Requête  deldits  Secrétai- 
res ,  qui  fait  défenfes  à  tous  Juges  de  recevoir  au  bénéfice  d'âge  les  Mineurs ,  &  aux 
renonciations  d'hérédité,  fans  Lettres  obtenues  Se  fcellées  en  ladite  Chancelerie  de 
Bordeaux  ,  6c  d'accorder  aucuns  Debitis,  Mandemens  Se  Contraintes  générales, 
à  peine  de  demeurer  par  les  Juges  refponfables  des  droits  du  Sceau  en  leur  propre 
Se  privé  nom ,  du  dernier  Septembre  1694.  Copie  d'autre  Arrêt  du  Confeil  du  24. 
Décembre  1697.  <lu"1  condamne  le  nommé  Moiron  Commis  au  Greffe  de  la  Sené- 
chauffée  de  Xaintes  en  cent  livres  d'amende,  pour  avoir  expédié  deux  Mandemens 
fans  être  fcellez  ,  Se  le  condamne  à  la  reltitution  des  droits  du  Sceau.  Copie  d'au- 
tre Arrêt  contradictoire  du  Confeil  qui  déboute  ledit  Moiron  de  fon  oppofition 
au  fufdit  Arrêt ,  Se  lui  permet  d'expédier  leldites  Lettres  de  debitis  particulières 
dans  le  cas  dePrefidialité,  lui  fait  défenfes  de  les  délivrer  qu'elles  n'ayent  étéfcel- 
lées  du  Sceau  de  la  Chancelerie  Prefidiale ,  fous  les  peines  portées  par  les  Reglemens, 
&  le  condamne  aux  dépens ,  du  15.  Février  1700.  Mandement  de  debitis  expédié 
par  ledit  du  Sablon  Greffier  de  Xaintes ,  pour  le  payement  de  la  fomme  de  cent 
cinquante  livres ,  fcellé  du  petit  Sceau  ,  du  28.  Novembre  1698.  Arrêt  du  Conleil, 
fur  la  Requête  defdits  Secrétaires  du  Roi  qui  ordonne  l'exécution  des  Reglemens 
des  Chanceleries ,  caflé  6c  annulle  les  Mandemens  en  forme  de  debitis ,  décernez 
par  lefdits  Sieurs  de  Lalande  Se  Galcq  Lieutenans  des  Senéchauilées  de  Guienne 
6c  de  Xaintes ,  des  28.  Novembre  1698.  7.  Janvier  6c  3.  Février,  3.  Juin  Se  3.  Juillet 
1700.  6c  tout  ce  qui  s'en  en:  enfuivi,  fait  défenfes  à  leurs  AfTefTeurs  d'en  accor- 
der aucuns ,  à  leurs  Greffiers  ,  6c  à  tous  autres  de  les  ligner  Se  expédier  :  condamne 
les  nommez  du  Sablon  6e  Roger  Greffiers,  Lalande  Se  Mauvignier  Huilîîers,  en 
cent  livres  chacun  envers  lefdits  Secrétaires  du  Roi,  6c  au  coût  de  l'Arrêt  du  pre- 
mier Août  1701.  Se  autres  pièces  jointes  aufdites  Requêtes  remiles  pardevers  le 
Sieur  Voyer  d'Argenfon  Confeiller  de  Sa  Majefté  en  les  Confeils ,  Maître  des  Re- 
quêtes ordinaires  de  fon  Hôtel ,  Commiflaire  à  ce  député.  Oui  fon  rapport  :  Et 
tout  confideré.  Le  Roi  en  son  Conseil  ,  de  l'avis  de  M.  le  Chancelier,  a  dé- 
bouté &  déboute  ledit  Sablon  de  fon  ofpojition ,  ordonne  Sa  Majefté  que  ledit  Arrêt  du  Con- 
feil du  frémi er  Août  1701.  enfem'ole  celui  du  15.  lévrier  1700.  rendu  entre  lefdits  Secré- 
taires de  Sa  Majefté  &  Officiers  de  la  Chancelerie  près  le  Parlement  de  Bordeaux ,  ^  le 
nommé  Moiron ,  feront  exécutez^ félon  leur  forme  &  teneur ,  condamne  ledit  Sablon  aux  dé- 
font. Fait  au  Confeil  d'Etat  Privé  du  Roi^  tenu  à  Kerfuilles  le  16.  jour  de  Juin  1702. 
Collationné.  Signé,  du  Bue 
Contrôleur  en  Le  2.  Juillet ,  Julien  leMezec  Sieur  du  Parco  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeil- 
dc  Brc"aent'C  1er  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  Controlleur  en  la  Chance- 
*.  juillet,     lerie  de  Bretagne,  au  lieu  de  feu  Julien  le  Mezec  fon  père. 

Le  9.  Henri  du  Verger  Sieur  de  laMorandiere  fut  pourvu  de  l'office  de  Con- 
feiller Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  le' 
U  chancelerie"  Parlement  de  Bretagne  5  6c  Gabriel  le  Noir  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Se- 
prés  ucour  des  cretaire  du  Roi ,  Audiancier  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour  des  Aides  de  Roiien  : 
AïjtiikTD'  ces  deux  Offices  créez  par  Edit  du  mois  d'Octobre  1701. 

Le  même  jour  9.  Juillet  1702.  Jacques  de  la  Porte ,  Pierre  Briflon ,  Claude  Va- 
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rennes  &  Humbert  Lucot  furent  pourvus  chacun  d'un  office  de  Confeilîer  Secre-  Louis  xiv. 
taire  du  Roi  ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de 
Dijon,  en  éxecution  de  la  Déclaration  du  Roi  du  11.  Avril  de  la  même  année  : 
Les  deux  premiers,  au  lieu  des  offices  d'Audianciers,  Se  les  deux  autres  au  lieu  des 
offices  de  Controlleurs  en  la  même  Chancelerie  ,  dont  ils  avoient  été  pourvus  ,  Se  de- 
puis fupprimez  comme  lurnumeraires  par  ledit  Edit  du  mois  d'Octobre  17&1. 

Le  12.  Juillet  1702.  il  fut  rendu  au  Grand  Confeil  l'Arrêt  fuivant,  qui  main- 
tient un  Controlleur  en  la  Chancelerie  de  Guienne  dans  l'exemption  du  droit  de 
Controlle  des  dépens,  des  Contrats  &  du  Sceau  defdits  Contrats  ,  &  condamne 
celui  qui  avoit  reçu  lefdits  droits ,  de  rendre  les  fommes  qu'il  avoit  exigées. 

Extrait  des  Regijtres  du  Grand.  Confeil  du  Roi.  Sur  la  demande  &  profit  de  défaut  Arrêt  <ju  Grand 
requis  par  Gabriel  Bafterot  Ecuyer ,  Confeilîer  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  fa\i.  Juillet* 
France  Se  Controlleur  en  la  Chancelerie  de  Guienne,  demandeur  fuivant  la  Com-  1702-  pour  l'e- 
miffiondu  Confeil,  du  11.  Août  170 1.  Se  luivant  un  Acte  contenant  fommation ,  *rdtPsUde  con- 
du  19.  Septembre  audit  an  ,  6c  exploit  d'aflignation  faite  en  confequence  defdits  uoiiede dépens, 
Commiflion  Se  Adte,  le  zx.  dudit  mois  de  Septembre,  controlle  à  Bordeaux  le  24.  ^°"tto!le  & 

jj-  •        o  r   ■  i>  i-j         >"rr  ■  j         oii/r  Sceau  des  Con- 

dudit  mois,  Se  encore  luivant  1  exploit  de  realiignation  ,  du  ib.  Mars  1702.  con-  t  rats,  en  faveur 
trollé  à  Bordeaux  le  30.  du  même  mois ,  fait  en  vertu  d'Arrêt  de  rétention  du  Con-  fu"  .c?ntr?'~ 
feil ,  du  10.  du  même  mois  ,  requérant  qu'il  foit  confervé  dans  la  pofleflion  Se  joûif-  CcJ.  de  Guienne, 
fance  des  privilèges  à  lui  accordez  par  les  Chartes  Se  Edit  de  création  de  fondit  Of- 
fice de  Secrétaire  du  Roi  Se  Controlleur  en  ladite  Chancelerie  de  Bordeaux,  Décla- 
rations Se  Arrêts  donnez  en  confequence  5  que  défenfes  foient  faites  au  défendeur 
ci-aprés  nommé,  Se  tous  autres  de  l'y  troubler  ,  Se  pour  l'avoir  fait  par  ledit  dé- 
fendeur il  foit  condamné  en  fes  dommages  Se  intérêts ,  Se  de  lui  rendre  Se  reftituer 
les  fommes  qu'il  a  exigées  Se  indùëment  perçues  de  M.  Miremont  Procureur  audit 
Parlement  de  Bordeaux  ,  qui  occupoit  pour  ledit  Sieur  Bafterot ,  pour  railon  d'une 
taxe  de  dépens  faite  audit  Parlement  pour  ledit  Sieur  Bafterot  ,  comme  auifi  celle 
qu'il  a  perçue  pour  le  controlle  d'un  Contrat  d'acquifition  faite  par  ledit  Sieur 
Bafterot  le  30.  dudit  mois  d'Août  1701.  pardevant  de  Corbié  de  la  Folle  Notaire 
Royal  en  ladite  Ville  de  Bordeaux  ,  Se  généralement  toutes  les  autres  lo  m  mes  qui 
fe  trouveront  avoir  été  par  lui  reçues ,  loit  pour  droit  de  Controlle  de  dépens ,  ou 
Contrats,  ou  Sceau  deidits  Contrats  ,  Se  outre  qu'il  foit  condamné  aux  dépens, 
A  l'encontre de  M.  Bergues  Directeur  du  Sceau  Se  taxe  de  dépens  à  Bor- 

deaux, défendeur  Se  défaillant.    Veu  par  le  Confeil  ladite  demande  :  leldits  Com- 
miflion Se  Acte  de  fommation,  des  11.  Août  Se  19.  Septembre  1701.  ledit  exploit 
du  13.  dudit  mois  de  Septembre  :  ledit  Arrêt  de  rétention  du  10.  Mars  1702.  ledit 
exploit  de  réaflignation  ,  du  28.  dudit  mois  de  Mars  :  le  défaut  faute  de  comparoir 
obtenu  aux  Prelentations  du  Confeil,  le  17.  Juin  audit  an  1701.    Copie  d'extrait 
d'Edit  du  Roi  Louis  XI.  du  mois  de  Novembre  1482.  par  lequel,  Article  V.  il 
exempte  les  Secrétaires  Se  leurs  fuccelfeurs  de  payer  l'émolument  de  tous  Arrêts, 
Sentences ,  Appointemens  Se  autres  expéditions  qui  feront  faites  par  les  Greffiers  de 
toutes  les  Jurifdictions  j  comme  auflî  de  payer  l'émolument  aux  Gardes  des  Sceaux 
Se  Tabellions  pour  toutes  Lettres,  Inftrumens  Se  Obligations.    Autre  copie  d'ex- 
trait de  Déclaration  du  Roi  qui  confirme  les  Secrétaires  de  Sa  Majefté  prés  les 
Cours,  dans  les  mêmes  privilèges  Se  exemptions  dont  joûiflent  les  Secrétaires  du 
Roi  de  la  grande  Chancelerie,  du  7.  Janvier  1673.    Imprimé  de  Déclaration  du 
Roi  portant  établillement  des  anciens  Officiers  de  Gardes  des  petits  Scels  dans  les 
Jurifdictions  Royales  ordinaires  du  Royaume,  par  laquelle  les  Secrétaires  Se  Of- 
ficiers de  la  grande  Chancelerie  Se  leurs  Veuves  font  exempts  en  entier  des  droits 
de  Scel,  du  17.  Septembre  1697.    Copie  collationnée  d'Arrêt  du  Confeil  d'Etat 
Privé,  qui  décharge  les  Secrétaires  du  Roi  de  la  grande  Chancelerie  du  droit  de 
controlle  des  dépens  taxez  audit  Confeil,  du  3.  Septembre  1701.    Imprimé  d'Edit 
du  Roi  du  mois  d'Octobre  1 701.  qui  confirme  les  Secrétaires  du  Roi  Se  Officiers  des 
Chanceleries  établies  prés  les  Cours,  dans  tous  leurs  droits ,  privilèges  Se  exemptions 
Se  immunitez ,  ainfi  qu'en  joûiflent  Se  peuvent  jouir  les  Secrétaires  Se  Officiers  de  la 
grande  Chancelerie.   Imprimé  de  Déclaration  du  Roi  qui  confirme  les  Secrétaires 
de  Sa  Majefté  dans  les  droits ,  privilèges ,  exemptions  Se  immunitez  accordez  par  le 
Roi  Louis  XI.  Se  autres  Rois  fuccefleurs  ,  fans  que  pour  augmentation  de  droits 
attribuez  à  quelques  Officiers,  fuppreflion  Se  revente  faite  d'iceux  à  nouveaux  ac- 
quéreurs ,  ou  que  lefdits  droits  fe  perçoivent  au  profit  du  Roi ,  ou  ayent  été  enga- 
gez depuis  les  conceflions ,  l'on  puifle  prétendre  lefdits  Secrétaires  y  être  fujets ,  mé% 
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T-ocït!  xiv.  me  fous  la  dénomination  d'exempts  Se  non  exempts, du  13,  Décembre  1701.  regiftrée 
au  Confeil  le  ii.  dudit  mois  de  Décembre  audit  an.  Imprimé  d'extrait  d'Edit  &  Dé- 
clarations du  Roi  concernant  les  privilèges  de  Sa  Majefté  prés  les  Cours  ,  6e  tout  ce 
qui  a  été  mis  uardevers  le  Confeil,  Il  sera  dit  que  le  Confeil  a  déclaré  &  dé- 
clare ledit  défaut  bien  &  dù'cmcnt  obtenu  ,  four  le  profit  duquel  a  maintenu  &  gardé , 
maintient  &  -garde  Ledit  Baflerot  en  la  poffiffion  &  joiaffance  des  privilèges  attribuera  fon 
office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Contrôleur  en  la  Chancelerie  de  Guienne  :  Fait  dé. 
fenfes  audit  Bergues  &  tous  autres  de  l'y  troubler,  &  pour  l'avoir  fait  condamne  ledit 
Bergues  en  fis  dommages  &  intérêts ,  lui  rendre  &  rcflituer  les  fommes  par  lui  exigées  de 
M.iremont  [on  Procureur  au  Parlement  de  Bordeaux ,  pour  rai  fon  d'une  taxe  de  dépens  fai- 
te audit  Parlement  pour  ledit  Baflerot  j  comme  avffi  la  fomme  par  lui  reçue  pour  le  controlle 
d'un  Contrat  d' acquifition  faite  par  ledit  Baflerot  le  30.  Août  1701.  p  a ffé  par  devant  de 
Corbié  de  la  Foffe  JSfotaire  à  Bordeaux  ,  &  toutes  les  autres  fommes  qui  fi  trouveront  avoir 
été  par  lui  reçues  ,  fait  pour  droit  de  Controlle  de  dépens ,  ou  Contrats ,  ou  Sceau  defdits  Con- 
trats ,  condamne  ledit  Bergues  aux  dépens-  Fait  au  Confeil  à  Paris }  le  12.  Juillet  1702. 
Collationné.    Signé,MiDY. 

Le  31.  Juillet  1702.  il  fut  fendu  l'Arrêt  fuivant,  au  Confeil  Privé  du  Roi ,  qui 
déboute  les  Confeillers  Secrétaires  du  Roi ,  Audianciers  6c  Controlleurs  en  la 
Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Bordeaux  de  l'exemption  par  eux  demandée  des 
droits  des  Gardes  des  Rolles.  - 
•ArtêtduConfeil       Extrait  d^s  Regiftres  du  Confeil  d'Etat  Privé  du  Roi.    Vu  au  Confeil  d'Etat  Privé 
«'TaiUei ;  1701"  ^u  ^01  l'inftance  des  Requêtes  refpeclives  d'entre  les  Confeillers  Secrétaires  de  Sa 
qaiordonneque  Majefté,  Maifon ,  Couronne  de  France,  Audianciers  Se  Controlleurs  en  la  Chan- 
«* cdes°d«Ro1-  celer'e  Pr^s  le  Parlement  de  Bordeaux  ,  demandeurs  d'une  part  ;  8c  Claude  Henin, 
les fcrour payez  Michel  Gueftre  de  Preval ,  Charles  Aubourg  Se  Boucot  Confeillers  Secre- 

par'lcsSeeretai-  taires  de  Sa  Majefté  ,  Maifon,  Couronne  de  France  5c  de  fes  Finances ,  Gardes  des 
dUncifrs&con-  Rolles  des  Offices  de  France,  défendeurs  d'autre  part  5  la  première  defdites  Re- 
troiicuts  de  la  quêtes  tendante  à  ce  qu'il  plaife  à  Sa  Majefté  ordonner  que  l'oppofition  prefentée 
le pTr'icmeutde  Par  lefdits  Sieurs  Secrétaires  de  Bordeaux  aufdits  Sieurs  Gardes  des  Rolles,  fera 
Bordeaux.        enregiftrée  fans  frais,  à  peine  de  demeurer  refponfables  des  dépens ,  dommages  Se 
intérêts  qu'ils  pourroient  fouffrir,  leur  faire  défenfes  d'exiger  aucuns  droits  defdits 
Sieurs  Secrétaires  en  ladite  Chancelerie  pour  l'enregiftrement  des  oppofitions  faites 
au  nom  de  leur  Compagnie  ou  de  l'un  d'eux ,  à  peine  de  reftitution  ,  8c  le  tout  avec 
dépens  :  au  bas  de  laquelle  Requête  eft  l'Ordonnance  du  Confeil ,  qui  ordonne 
que  la  Requête  fera  communiquée  au  Sieur  Henin  Garde  des  Rolles  des  Offices 
de  France  ,  pour  y  répondre  dans  trois  jours  ,  pour  ce  fait  8c  à  faute  de  ce  faire,  être 
fait  droit  ainfi  qu'il  appartiendra  ,  en  date  du  9.  Juin  1702.  8c  la  fignification  du 
10.  defdits  mois  8c  an  :  les  pièces  attachées  à  ladite  Requête:  l'Edit  du  Roi  du  mois 
d'Octobre  1701.  portant  attribution  defoixante  mil  livres  d'augmentation  déga- 
ges aux  Officiers  des  Chanceleries  prés  les   Cours  :  nouvelles  créations  d'Offices 
eidites  Chanceleries ,  Se  d'une  Chancelerie  prés  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  ,  par 
lequel  Edit  lefdits  Officiers  lont  maintenus  Se  confirmez  dans  le  privilège  de  no- 
ble (Te ,  ainfi  que  les  Secrétaires  delà  grande  Chancelerie,  fans  aucune  diftinction 
ni  différence ,  enfemble  de  l'exemption  de  tous  droits  feigneuriaux  pour  les  biens  Se 
héritages  qu'ils  acquereront,  tenus  ou  mouvans  de  Sa  Majefté  à  caufe  de  les  Do- 
maines, dans  l'étendue  du  reflbrt  des  Cours  prés  lefquelles  ils  font  établis,  8c  gé- 
néralement dans  tous  les  autres  privilèges  ?  exemptions  5c  droits  accordez  ci-de- 
vant aufdits  Sieurs  Secrétaires  par  les  Edits  5c  Déclarations  des  mois  d'Avril  1672. 
1673.  Juillet  165)0.  que  Sa  Majefté  a  aufli  en  tant  quebefoin,  confirmé  par  l'Edit 
du  mois  d'Oclobre  1701.  L'oppofition  prefentée  au  Sieur  Henin  Garde  des  Relies 
des  Offices  de  France,  par  lefdits  Sieurs  Secrétaires  Audianciers  Se  Controlleurs 
de  ladite  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Guienne ,  fur  l'office  d'Huiilier  en  la 
Cour  des  Aides  de  Guienne,  dont  étoit  pourvu  8c  dernier  titulaire  feu  M.  Durieu, 
au  bas  de  laquelle  oppofition  eft  la  lignification  qui  en  a  été  faite  au  domicile  du- 
dit  Sieur  Henin  ,  le  2.  Juin  1702.  en  parlant  au  Sieur  Fleureau  fon  Commis ,  lequel 
a  fait  réponfe  qu'il  ne  pouvoit  recevoir  ladite  oppofition  ,  qu'en  payant  par  lefdits 
Sieurs  Secrétaires,  Audianciers  5c  Controlleurs  de  ladite  Chancelerie  pour  l'en- 
regiftrement le  droit  de  vingt-quatre  livres ,  attendu  que  c'eft  pour  un  corps  d'Of- 
ficiers, lefquels  ne  font  pas  exempts  de  payer  le  droit,  n'étant  pas  grands  Officiers 
ni  Secrétaires  du  Roi  de  la  grande  Chancelerie  de  France ,  enluite  de  laquelle  ré- 
ponfe Se  du  même  jour, fous  les  proteftations  Se  défenfes  au  contraire  faites  par 

lefdits 
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fefdits  Sieurs  Secrétaires,  le  tout  par  Dubrecq  Huiffier  Prifeur  Vendeur  demeu-  Louis   xiv» 
blés  au  Châtelet  de  Paris  j  Celle  defdits  Sieurs  Henin  de,  Preval  &  conforts,  ten=- 
dante  à  ce  que  pour  les  caules  y  contenues  il  plaife  à  Sa  Majefté  débouter  lefdits 
Sieurs  Secrétaires  ,  Audianciers  6c  Controlleurs  de  ladite  Chancelerie  de  leur  Re- 
quête, &  les  condamner  aux  dépens:au  bas  de  laquelle  Requête  eft  l'Ordonnance  du 
Confeil,  donnant  Acte  de  l'emploi  ,  aufurplus  en  jugeant  fera  fait  droit ,  du  22.  Juin 
1701.  6c  la  lignification  du  26.  defdits  mois  6c  an,  l'inventaire  de  production  def- 
dits Sieurs  Henin  6c  conforts ,  les  pièces  attachées  à  ladite  Requête  -,  contenues  au- 
dit inventaire.    L'Edit  du  mois  de  Mars  163t.  portant  création  en  titre  d'Office  de 
quatre  Conléillers  de  Sa  Majefté,  Gardes  des  Rolles  des  Offices  de  France.   L'E- 
dit du  mois  d'Avril  audit  an  ,  portant  attribution  du  droit  de  furvivance  aux  offi- 
ces de  Gardes  des  Rolles ,  verifîéau  Grand  Confeil  6c  Chambre  des  Comptes.  L'E- 
dit du  mois  de  Décembre  1635).  portant  confirmation  des  privilèges  accordez  auf- 
dics  Sieurs  Gardes  des  Rolles ,  par  lequel  les  mêmes  droits,  fonctions  ,  qualitez  &C 
privilèges  dont  joûiffent  lefdits  Sieurs  Secrétaires ,  pour  figner  Se  expédier  en  ladi- 
te Chancelerie  de  France  toutes  fortes  de  Lettres ,  leur  font  attribuez.   L'Edit  de 
création  du  mois  de  Septembre  1644.  ^e  quatre  Commis  aux  quatre  charges  de 
Gardes  des  Rolles  des  Offices  de  France.   Autre  Edit  du  mois  de  Mars  1648.  por- 
tant augmentations  de  droits  aux  Gardes  des  Rolles  6c  à  leurs  Commis,  moyen- 
nant une  finance.  Copie  d'un  Appointement  figné  entre  lefdits  Sieurs  Gardes  des 
Rolles  6c  les  Sieurs  Bigot,  Maillard  6c  conlorts  Secrétaires  du  Roi  du  Collège  an- 
cien ,  par  lequel  il  a  été  convenu  que  les  Secrétaires  du  Roi  du  Collège  ancien  feu- 
lement ,  enfemble  leurs  Veuves  6c  les  Honoraires  jouiront  de  l'exemption  des  droits 
des  oppofitions  au  Sceau  ,  defiltemens  Si  extrait  d'icelles  Se  de  tous  autres  droits 
généralement  quelconques  attribuez  aufdits  Offices  de  Gardes  des  Rolles  6c  de  leurs 
Commis,  que  les  parties  pourront  refpectivement  figner  6c  expédier  toutes  Lettres 
de  provifions  d'Office  ,  6c  que  la  qualité  de  Secrétaire  du  Roi  demeurera  inlepara- 
blement  unie  aux  charges  de  Gardes  des  Rolles ,  fans  en  pouvoir  être  défunie  ,  Se 
en  confequence  fur  l'oppofition  des  Secrétaires  de  Sa  Majefté  du  Collège  ancien  , 
les  parties  ont  été  miles  hors  de  Cour,  ledit  Appointement  fans  date.    Copie  d'un 
Arrêt  du  Confeil ,  du  4.  Mai  1701.  par  lequel  le  Sieur  Bouret  a  été  débouté  de  la 
demande  par  lui  formée  contre  les  Confervateurs  des  hypoteques  ,  6c  a  ordonné 
qu'il  fera  tenu  de  payer  les  droits  attribuez  à  leurs  Offices.    Copie  d'autre  Arrêc 
du  Confeil  rendu   contradictoirement  entre  lefdits  Conlervateurs  Si.  ledit  Bouret, 
le  %6.  Août  1701.  par  lequel  Arrêt  ledit  Sieur  Bouret  a  été  débouté  defon  oppo- 
fition  à  l'Arrêt  du  4.  Mai  précèdent ,  Si  ordonné  qu'il  fera  exécuté  félon  fa  forme  &C 
teneur,  dépens  compenfez.    La  Requête  defdits  Sieurs  Secrétaires  du  Roi,  Au- 
dianciers 6c  Controlleurs  de  ladite  Chancelerie  ,  fervant  de  réponfeà  celles  defdits 
Sieurs  Gardes  des  Rolles  ,  du  28.  Juin  audit  an,  au  bas  de  laquelle  eit  l'Ordon- 
1  nance  du  Confeil ,  donnant  Acte ,  au  furplus  en  jugeant ,  du  28.  Juin  1702.  6c  la  li- 
gnification du  même  jour  audit  an.    Requête  defdits  Sieurs  Henin  6c  conlorts  ,  fer- 
vant de  contredits  contre  les  pièces  defdits  Sieurs  Secrétaires  ,  Audianciers  Si  Con- 
trolleurs de  ladite  Chancelerie  de  Guienne ,  6c  pour  réponfe  à  leur  Requête  du  28. 
Juin  audit  an, au  bas  de  laquelle  eft  l'Ordonnance  duConfeil, donnant  Acte, au  furplus 
en  jugeant  fera  fait  droit,  6c  (bit  lignifié,  du  12.   Juillet  1702.  6c  la  lignification 
du  13.  defdits  mois  6c  an  5  Celle  defdits  Sieurs  Secrétaires,  Audianciers  6c  Con- 
trolleurs de  ladite  Chancelerie  de  Guienne,  fervant  de  contredits  6c  de  réponfeà 
la  requête  defdits  Sieurs  Gardes  des  Rolles  du  13.  Juillet  audit  an,  au  bas  de  la- 
cjuelleeft  la  lignification  qui  en  a  été  faite  le  22.  Juillet  audit  an,  6c  l'Ordonnance  du 
Confeil  donnant  Acte,  du  21.  defdits  mois  6c  an,  6c  tout  ce  qui  a  été  mis,  écrit  Se 
produit  par  les  parties  pardevant  le  Sieur  Maboul  Confeiller  du  Roi  en  fes  Con- 
feils ,  Maître  des  Requêtes  ordinaires  de  fon  Hôtel.    Oui  fon  rapport  :  Et  tout 
confideré.    Le  Roi   en   son  Conseil,  de  l'avis  de  M.  le  Chancelier,  a  dé- 
bouté &  déboute  lefdits  Sieurs  Secrétaires ,  Audianciers  &  Controlleurs  de  la  Chancelerie 
prés  le  Parlement  de  Guienne ,  de  leur  demande  portée  par  leur  Requête  du  10.  Juin  dernier^ 
fans  préjudice  néanmoins  des  privilèges  qui  leur  font  attribuez^par  les  Edits  &  Déclara- 
tions ,  dépens  compenfez^    Fait  au  Confeil  d'Etat  Privé  du  Roi  ,  tenu  à  Ver  faille  s  le  31. 
'juillet  1702.    Collationné.    Siçné,  Des  vieux.   Signifié  le  18.   Août  1702.  à  M. 
Broffard.  Signé ,  Boi feourjon.  Co\la.ùonné.   Signé,  Henin. 

Le  31.  Juillet  1702.  il  fut  rendu  au  Confeil  d'Etat  Privé  du  Roi  l'Arrêt  ci-aprés 
rapporté,  par  lequel  Sa  Majefté  cafle  un  Mandement  gênerai  en  forme  dedebitis, 
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lotus  xiv.  décerné  par  le  Lieutenant  General  de  Sarlat,  Se  le  condamne  à  L'amende  ainfi  que 

,7or'        le  Grenier  pour  l'avoir  expédié ,  Se  la  partie  pour  s'en  être  fervi. 
Arrêt  duconfcil       Extrait  de:  R  -giftres  du  Confeil  d'E  tat  privé  du  Roi.    Sur  la  Requête  prefentée  au  Roi 
Ro^/ît'lui"  en  f°n  Confeil  par  les  Confeillers  Secrétaires  de  Sa  Majeflé ,  Maifon  ,  Couronne  de 
ht  170t.  contre  France ,  Audianciers  Se  Controlleurs  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Guien- 
le  Lieutenant    ne    comenant  qu'au  préjudice  des  défenfes  qui  ont  été  fi  fouvent  faites  Se  réitérées 

GeneraldeSar-  ,    ,  1  r      J  ~i  j       a*        j  ' 

latquiavoitdc-  aux  Sénéchaux ,  leurs  Lieutenans  ce  autres  Juges,  de  donner  des Mandemens  equi- 
eemeun  Man-  pollens  aux  Lettres  dedebitis,  qui  fe  doivent  prendre  dans  les  Chanceleries,  Se 

dément  en  for-   x  .        ,  .  A  ^      S-o  11  j  • 

me  de  debitis.    particulièrement  en  termes  généraux,  aux  Greffiers  de  les  expédier,  aux  parties 
de  s'en  fervir  ,  Se  aux  Huifîîers  ou  Sergens  de  les  mettre  à  exécution  ,  M.  Antoine 
de  Gérard  Lieutenant  General  en  la  Senéchauflée  de  Sarlat ,  a  donné  le  30.  Avril 
1701.  un  Mandement  gênerai  à  Loiiis  Pheloton  ,  qui  a  pris  la  qualité  d'héritier  bé- 
néficiaire de  Charles  Pheloton  fon  père  ,  lequel  Mandement  a  été  expédié  par  Ley- 
dis  Greffier  ,  en  quoi  il  y  a  une  double  contravention  faite  aux  Reglemens ,  l'une 
en  ce  que  ledit  Pheloton  fe  dit  héritier  bénéficiaire  de  fon  père  ,  fans  avoir  pris  des 
Lettres  pour  jouir  du  bénéfice  d'inventaire  ,  Se  l'autre  qui  fe  tire  dudit  Mandement 
expédié  en  termes  généraux  ,  pour  fervir  de  Lettres  de  debitis.    A   ces   causes, 
requeroient  qu'il  plut  à  Sa  Majeflé  cafTer  ledit  Mandement ,  Se  tout  ce  qui  s'en  efb 
enfui  vi ,  faire  défenfes  aufdits  Gérard  Se  Leydis  d'accorder  Se  expédier  à  l'avenir 
de  pareils  Mandemens ,  à  toutes  perfonnes  de  fe  dire  Se  porter  héritiers  par  bénéfice 
d'inventaire,  qu'en  vertu  des  Lettres  prifes  en  ladite  Chancelerie  j  Se  pour  raifon 
de  la  contravention  commife  par  lefdits  Gérard ,  Leydis  Se  Pheloton  ,  les  condam- 
ner chacun  en  cinq  cent  livres  envers  les  fupplians ,  Se  la  reftitution  des  droits  du 
Sceau,  Se  au  coût  de  l'Arrêt.    Veu  ladite  Requête  fignée,  Chaponnel  ,  ledit 
Mandement  gênerai  du  30.  Avril  1701.  Se  autres  pièces.    Oui  le  rapport  du  Sieur 
Maboul  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils,  Maître  des  Requêtes  ordinaires  de  fon 
Hôtel ,  CommifTaire  à  ce  député  :  Et  tout  confideré.       Le  Roi  en  son  Con- 
seil ,  de  l'avis  de  M.  le  Chancelier  ,  ayant  égard  à  ladite  Requête ,  a  ordonné  & 
ordonne  que  les  Edits ,  Déclarations ,  Arrêts  &  Rglemcns  concernant  les  Chanceleries ,  fe- 
ront exécutez^  félon  leur  forme  &  teneur  -,  ce  faifant  a  cajfè  &  annullé  le  Mandement  gêne- 
rai en  forme  de  debitis ,  décerné  par  ledit  Gérard,  &  tout  ce  qui  s'en  cfl  enfuivi,  &  four  la. 
contravention  par  lui  commife ,  Sa  Majeflé  l'a  condamné,  enfemble  lefdits  Leydis  &  Phe- 
loton ,  en  cent  livres  chacun  envers  les  Secrétaires  de  Sa  Majeflé  &  Officiers  de  ladite  Chan- 
celerie ,  au  payement  de f que  lie  s  femmes  ils  feront  contraints ,  comme  pour  les  propres  deniers 
de  Sa  Majeflé ,  quinzaine  après  la  fignifi cation  du  prefent  Arrêt ,  lequel  fera  exécuté  nonobs- 
tant oppofltions  ou  empèchemens  quelconques  ,  dont  fi  aucuns  interviennent ,  elle  s'en  eft  refer- 
vè  la  connoiffance ,  &  1 celle  interdit  a  toutes  fes  autres  Cours  &  Juges ,  condamne  lefdits 
Gérard,  Leydis  &  Pheloton  ,  aux  frais  du  prefent  Arrêt ,  liquidera  quatre-vingt-une  livres 
huit  fols.    Fait  au  Confeil  d'Etat  Privé  du  Roi ,  tenu  à  Verfailles  le  31.  Juillet  1702. 
Collationné.    Signé,  Desvieux. 
fceeeption  de      Le  6.  Août ,  Paulin  Prondre  Ecuyer ,  Sieur  de  Guermande,  fut  reçu  en  l'of- 
Grand  Audian-  fice  je  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Fi- 
<r.  Août  1701.   nances,  Grand  Audiancier  de  France  ,  pour  fervir  au  quartier  d'Octobre,  au  lieu 

de  feu  Antoine  le  Ménestrel. 
Controlleurs  en  Le  même  jour,  Abraham  Picart  Sieur  de  l'Efcotay  Se  Claude  Antoine  Jarcelat 
ptés  laCourdes  furent  pourvus  chacun  d'un  office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon,  Cou- 
comptes,  Do  ronne  de  France,  Controlleur  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour  des  Comptes ,  Do- 
PinancésAdeDo&  »»«*»»  Aides  Se  Finances  de  Dole  j  Se  Jean  Viel  fut  pourvu  de  l'office  de  Con- 
Je-     b  feiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  la 

,*.  Août  1701.    Gourdes  Comptes,  Aides  Se  Finances  de  Montpellier  :  lefdits  trois  Offices  créez 
par  Edit  du  mois  d'Octobre  1701. 

Le  5).  Août  1701.  il  fut  rendu  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris ,  un  Arrêt  qui  main- 
tient dans  l'exemption  de  Tailles  la  fille  du  Sieur  Sourdille  Secrétaire  du  Roi  de 
la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Bretagne,  quoique  veuve  d'un  Roturier,  du- 
quel Arrêt  voici  la  teneur. 

Arrêt  de  laCour        LOUIS    PAR    LA    GRACE    DE    DlEU,  Ro  I    DE    FRANCE    ET    DE    NAVARRE:' 

des  Aides dePa-  Au  premier  des  Huifîîers  de  nôtre  Cour  des  Aides  ou  autre  nôtre  Huiffier  ou  Ser- 
Î702!1  portant  gent  Royal  fur  ce  requis  comparant  judiciairement  en  nôtredite  Cour,  Renée  Sour- 
exemption  de  dille,  veuve  de  Maître  Pierre  Trochon  Sieur  de  Champagne,  Prefident  au  Prefî- 
wutde la  fine  ^'a^  ^e  Chàteiu-Gontier,  fille  de  défuntGabriel  Sourdille  ,  vivant  Secrétaire  de 
d'an  Secret,  du  Nous  au  Parlement  de  Bretagne ,  appellante  d'une  Sentence  rendue  en  l'Election  de 
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Château-Gontier  le  vingt-neuf  Mai  165)5).  portant  appointement  en  droit  fur  la  R°'«  quoique 
Requête  de  ladite  Sourdille,  du  5).  Avril  audit  an,  &  fur  la  demande  incidente  veuM d an  rc* 
des  Maire  6c  Echevins  de  Château-Gontier,  portée  par  leurs  défenfes  fi^nifiées  le 
huit  Mai  165)9.  par  laquelle  Requête  de  ladite  Sourdille  ,  elle  auroit  conclu  à  ce 
qu'attendu  que  lbn  père  lui  avoit  tranfmis  la  Noblefle  qu'il  avoit  acquifeparfa  char- 
ge de  Secrétaire  du  Roi  ,  dont  il  étoit  revêtu  lors  de  fon  decés ,  que  n'ayant  fait 
aucun  ade  de  dérogeance ,  pendant  &  après  fon  mariage ,  elle  devoit  jouir  des  privi- 
lèges qui  font  accordez  à  la  Noblefle,  &  principalement  de  l'exemption  des  Tail- 
les &  autres  importions ,  elle  fut  reçue  oppolante  à  l'exécution  des  Rolles  des 
Tailles  de  ladite  année  165)5).  °e  faifant  qu'elle  feroit  rayée  &  biffée  de  deflus  lef- 
dits  Rolles  des  Tailles  6c  autres  importions  à  quoi  roturiers  font  fujets  :  que  défen- 
fes fuflent  faites  aux  Habitans  de  Château-Gontier ,  &:  à  tous  Colledeurs  de  l'y 
comprendre  à  l'avenir,  à  peine  de  toutes  pertes,  dépens,  dommages  8c  intérêts  j 
&  pour  l'avoir  comprile  dans  lefdits  Rolles ,  que  lefdits  Habitans  fuflent  condam- 
nez aux  dépens  j  ôc  par  lefdites  défenfes  lefdits  Maire  6c  Echevins  auroient  con- 
clu à  ce  qu'attendu  que  le  père  de  ladite  Sourdille  n'avoit  pu  lui  tranfmettre  la 
Noblefle,  d'autant  qu'elle  étoit  née  6c  mariée  avec  une  perfonne  de  condition  ro- 
turière, avant  que  fon  père  fût  revêtu  de  ladite  charge  de  nôtre  Secrétaire,  & 
que  fon  mari  n'étoit  decedé  que  long-tems  après  fon  père  5  6c  par  confequent 
qu'elle  étoit  incapable  de  l'impreffion  de  la  Noblefle,  la  femme  fuivant  toujours 
la  condition  de  fon  mari,  joint  que  quand  même  elle  auroit  été  avant  fon  mariage  de 
condition  noble:  elle  ne  pourroit ,  ayant  époufé  un  roturier,  prétendre  jouir  de  l'e- 
xemption des  Tailles  8c  autres  impositions,  fans  avoir  auparavant  obtenu  du  Prin- 
ce des  Lettres  de  rehabilitation  5  elle  fût  condamnée  à  payer  la  fomme  à  laquelle 
elle  avoit  été  impofée  au  Rolle  des  Tailles ,  avec  dépens ,  d'une  part ,  6c  lefdits  Mai- 
re 6c  Echevins ,  6c  Communauté  de  Château-Gontier  intimez  d'autre  parti  6c  entre 
ladite  Sourdille  demanderefle  en  trois  Requêtes  par  elle  prefentées  à  nôtredite 
Cour,  les  ii.  Décembre  165)5).  16.  Février  6c  12.  Juin  1702.  la  première  à  ce  qu'il 
plût  à  nôtredite  Cour  mettre  l'appellation  6c  ladite  Sentence  d'appointement  en 
droit  dont  efl  appel ,  au  néant ,  émandant ,  évoquer  le  principal ,  6c  y  faifant  droit , 
la  recevoir  oppofante  au  Rolle  des  Tailles  dudit  Château-Gontier  de  l'année 
165)5).  ce  faifant,  la  maintenir  6c  garder  dans  la  qualité  de  noble,  6c  en  confe- 
quence  ordonner  qu'elle  fera  rayée  6c  biffée  de  deflus  le  Rolle  des  Tailles  &L  du  fel 
de  ladite  Ville,  en  l'année  1701.  6c  oppofante  aux  contraintes  des  Colledeurs  des 
Tailles,  6c  du  fel  de  ladite  année ,  avec  main-levée  des  faifies  (ur  elle  faites,  6c  la 
troifiéme  à  ce  qu'elle  fût  pareillement  reçue  appellante,  en  adhérant  à  fefdites  appel- 
lations ,  de  la  Taille  6c  impofition  faite  de  fa  perfonne ,  es  Rolles  des  Tailles  Ôc  du 
fel  de  autres  charges  6c  impofitions  publiques  de  ladite  Ville  de  Château-Gontier, 
des  années  165)5).  1701.  6c  1702.  qu'il  lui  fût  donné  ade  de  ce  qu'elle  convertit  le- 
dit appel  en  oppofltion  j  ce  faifant ,  6c  en  prononçant  fur  la  demande  en  évocation 
du  principal,  8c  y  faifant  droit,  qu'elle  feroit  maintenue  6c  gardéedansla  qualité 
de  noble ,  &c  en  confequence  ordonner  qu'elle  leroit  rayée  6c  biffée  fur  lefdits  Rol- 
les, avec  défenfes  aux  Colledeurs  des  Tailles  6c  du  fel  d'ufer  d'aucunes  con- 
traintes contre  elle,  pour  le  payement  des  fommes  aufquelles  elle  a  été  impofée  fur 
fur  lefdits  Rolles,  8c  tant  aufdits  Maire  6c  Echevins  àc  Habitans,  qu'aux  Collec- 
teurs qui  feront  nommez  ci-aprés ,  de  la  comprendre  à  l'avenir  dans  leurs  Rolles , 
tant  6c  fi  longuement  qu'elle  vivra  noblement,  6c  ne  fera  ade  de  dérogeance  à  No- 
blefle 5  6c  où  nôtredite  Cour  feroit  quelque  difficulté  d'empêcher  l'exécution  des 
Rolles  pour  les  années  précédentes,  ordonner  que  les  fommes  aufquelles  elle  a  été  im- 
pofée feroient  rejettées  fur  le  gênerai  des  Habitans ,  à  cet  effet  réimpofées  fur  eux  à  la 
prochaine  afîïette ,  par  les  Colledeurs  qui  feroient  lors  en  charge ,  à  ce  faire  lefdits 
Colledeurs  contraints  en  vertu  de  l'Arrêt  qui  interviendroit,à  peine  de  répondre  def- 
dites  fommes  en  leurs  propres  &C  privez  noms,  6c  condamner  en  outre  lefdits  Maire  8c 
Echevins  6c  Habitans  deChâteau-Gontier  en  tous  les  dépens,  lefquels feroient  pareil- 
lent  réimpofez fur  lefdits  Habitans  par  lefdits  Colledeurs  lors  en  charge,  d'une 
part  5  6c  lefdits  Maire,  Echevins  6c  Habitans  de  Château-Gontier  défendeurs  d'au- 
tre part  5  6c  entre  lefdits  Echevins  6c  Habitans  de  Château-Gontier  ,  oppofans  à 
l'Arrêt  par  défaut  du  ^1.  Mai  dernier ,  fuivant  l'ade  du  5).  Juin  enfuivant,  d'une 
part ,  6c  ladite  Sourdille  défenderefle  d'autre  part,  ne  pourront  les  qualitez  pré- 
judicier.  Après  que  Babel  Avocat  de  ladite  Sourdille  appellante  6c  demanderefle  , 
Macé  pour  les  Maire  ,  Echevins  6c  Habitans  de  Château-Gontier,  intimez  èi.  dé- 
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louis  xiv.  fendeurs ,  ontétéoiiis,  enfemble  Joly  de  Fleury,  pour  nôtre  Procureur  gênerai, 
en  les  concluions  ,  ôc  que  la  caufe  a  été  plaidée  pendant  deux  Audiancesj  Nôtre- 
d  i  t  e    Cour,  a  reçu  dr  reçoit  les  parties  de  Macé  oppofans  à  l'exécution  de  l'Arrêt  par 
défaut  au  31.  Mai  dernier -,  dr  dont  efl  queflion ,  fàfant  droit  Jur  l'oppofition ,  en  tant  que  tou- 
che l'appel  de  la  Sentence  de  Château-Gontier ,  du  2.9.  Mai  1699.  a  mis  &  ™et  l'appellation  dr 
ce  dont  a  été  appelle  au  néant,  émandant ,  évoquant  le  principal  dr  y  faifant  droit ,  a.  reçûdr 
reçoit  ladite  parti*  de  Babel  oppojânte  à  la  taxe  dr  impofition  faite  de  fa  perfonne  aux  rolles  des 
Tailles  ,ejr  du  fèl de  ladite  -ville  de  Château-Gontier  de  ladite  année  1699.  &  ayant  aucunement 
égard  à  (es  Requêtes, l'a  aufji  reçue  appe Hante  des  autres  taxes  dr  importions  aufji faites  de  fa  perfon- 
ne es  Rolles  de  laTaille  dr  du  fèl  &  autres  importions  de  ladite  ville  aeChâteau-Gontier,des  années 
iyoo.  ijoi.dr  prefente  1701.  a  mué  &  converti  ledit  appel  en  oppofetion,dr y  fafant droit, enfemble 
for  celle  de  ladite  année  1699.  dit  qu'à  bonne  érjufk  caufe  elle  s'efl  opposée  :  ordonne  qu'elle  fè  a. 
rayée  dr  biffée  tant  defUits  rolles  de  1699.  que  de  ceux  de  1700. 1701 .  &  1701.  iceux préalablement 
exécutez,  par  proviflon,fi  fait  n'a  été,  dr  que  les  deniers  que  ladite  partie  de  Babel  a  été  ou  fera  con- 
trainte payer  ,  lui  feront  rendus  &  reflttuez,,  dr  à  cette  fin  réagis,  impo/ez  dr  levez,  far  les  Habitans 
de  château-  Gontier,  à  la  prochaine  ajjutte,parles  <^A/feeurs,dr  Collecteurs  qui  feront  en  charge,  en 
leur  mettant  entre  les  mains  l'original  du  prefent  Arrêt  avant  la  confection  des  rolles  ,  a  peine 
d'en  répondre  en  leurs  propres  dr  privez,  noms;  a  fait  inhibitions  d"  dtfenfes  aux  Habitans ,  Af 
feeurs  dr  CoU-.cfcurs  de  ladite  ville  de  château. Gontier ,  d'impofer  à  l'avenir  en  leurs  rolles  ladite 
partie  de  Babel ,  tant  drfi  onguement  qu'elle  vivra  noblement ,  dr  ne  fera  acte  dérogeant  à  No, 
blcffe  :  condamne  les  parties  de  Macé  en  tous  les  dépens  des  caufes  principales  dr  d' appel ,  qui  fe- 
ront réimpofez  avec  les  femmes  c  -deffus ,  iceux  préalablement  taxez,  en  la  manière  accoutumée  , 
en  mettant  es  mains  defdits  Collecteurs  l'original  dudit  exécutoire  ,au[f  avant  la  confection  des 
rolles.  Si    te   mandons  mettre  le  prefent  Arrêt  à  exécution  félon  fa  forme  dr  ttneur, 
de  ce  faire  donnons  pouvoir.  Donne'  à  Paris,  en  la  première  Chambre  de  nôtre  dite  Cour des 
Aides ,  le  y.  Août  1701.  dr  de  nôtre  Règne  le  foixantiéme.  Signé ,  Ko  bert. 
Réceptions  de       ^e  lh  Août,  Nicolas  Asselin  ancien  Confeiller  Echevin  de  la  ville  de  Rouen, 
Secret. du  Roi.  &  Jacques  Asselin  fon  frère,  furent  reçus  chacun  en  un  office  de  Confeiller 
13.  Août  1701-   Secrétaire  du  Roi,  Maifon ,  Couronne  de  France  8c  de  fes  Finances  3  le  premier 
au  lieu  de  feu  Julien  Lunel  des  Eflarts ,  8c  le  fécond  au  lieu  de  feu  JeanDi  vry. 
Comroiieuren       Le  même  jour ,  Honoré  Barigne,  Sieur  deMontmalon,  fut  pourvu  de  l'office 
la  Ccoured'ePsrCS  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France,  Controlleur  en 
Comptes,  AiJes  la   Chancelerie  prés  la  Cour  des  Comptes ,  Aides  8c  Finances  d'Aix ,  créé  par 

^Finances  £dit   du    moiS  d'Oftobre    17OI. 

13. Août.  Le  10.  Août,  François  Chambellain  Confeiller  du  Roi ,  Controlleur  ordi- 

Reception  de  najre  des  guerres ,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  , 
io.Aout.      Couronne  de  France  8c  delès  Finances,  au  lieude  feu  Jean  le  Normand  du 
Rondon. 

Le  même  jour  ,  René  Foucault  Sieur  de  Marpaleu  fut  pourvu  de  l'office  de 
Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés 
le  Parlement  de  Bretagne,  créé  par  Edit  du  mois  d'Octobre  1701. 

Le^.  Septembre,  François  Martin  de  Pinchesne  fut  reçu  en  l'office  de 
Secr«  du  Roi*  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  8c  de  fes  Finances , 
3.  Sept.  1701.     au  lieu  de  feu  Girard  de  Bi  g  ni  court*  8c  Jacques  Fourni  er  ancien  Colo- 
nel des  Gardes  de  la  ville  de  Paris ,  fut  reçu  en  celui  de  feu  Alexandre  Op.  ce  au. 
Le  même  jour ,  Benjamin  Ravenel  Sieur  de  Boifteilleul ,  Se  Jean  du  Bourg  furent 
pourvus  chacun  d'un  office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon,  Couronne  de 
France  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Bretagne ,  créez  par  Edit  du  mois 
d'Octobre  1701. 

Le  1  o .  Barthélémy  Moufle  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi, 
Maifon,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Rouen ,  créé 
par  ledit  Edit  du  mois  d'Octobre  1701 . 

Le  16.  Septembre  1701.  Eftienne  le  Couteulx  fut  reçu  en  l'office  de  Con- 
Recept.on  de  femer  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  8c  de  fes  Finances,  fur  la 

Secret,  du  Roi.  .  ,  »  .      .     .         r  .,.  i       j  •         i 

ts.  Sept.  1701.  relignation  de  Jacques  Sandrier  ,  qui  obtint  les  Lettres  d  honneur  le  dernier  du 
Lettres  d'hon-  même  mois ,  regiftrées  enl'Audiance  de  France  le  20.  Novembre  fuivant ,  ayant  été 
ceur.  reçU  audit  Office  au  mois  de  Juillet  1691.  &  difpenfé  par  les  mêmes  Lettres  de  ce 

qui  lui  manquoit  de  tems  du  fervice  des  vingt  années. 

Le  15.  Octobre,  Louis  Hub y  Avocat  en  Parlement  fut  reçu  en  l'office  de Con- 
Seeretfdn  Roi'  feiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  8c  de  fes  Finances ,  au  lieu 
i5.ociobre.    de  feu  Robert  Mo  nm  e  r  que'. 

Le 
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Le  même  jour ,  François  Pazery  fut  pourvu  de  l'office  de   Confeiller  Secrétaire  iachIn«TprCé" 
du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France ,  Controlleur  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour  la  cour  des 
des  Comptes,  Aides  &  Finances  de  Provence,  créé  par  Edit  du  mois  d'Octobre  1701.  Compte»,  Aide* 

Ledit  jour,  René  Chevay  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Provence. 
Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour  des  Aides  de 
Montauban  ,  créé  par  Edit  du  mois  d'Octobre  1701. 

Le  15).  Octobre, Denis  Rousseau  ancien  Echevin  &  Conful  de  la  ville  de  Pa-    Reeeptionsdc 
ris,  8c  Ambroife  Besnier  Avocat  en  Parlement,  furent  reçus  chacun  en  un  office  secret,  du  Roi. 
de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  &  de  fes  Finan-    9      ' l701"' 
ces  i  le  premier,  fur  larefignation  de  Jean  Bi  god  et  ,  6c  le  fécond,  fur  celle  de  Re- 
né François  Fontaine. 

Le  même  jour,  Antoine  LaulTel  fut  pourvu.de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  controlleur  es 
du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France,  Controlleur  en  la  Chancelerie  prés  la  la  chancelerie 
Cour  des  Comptes ,  Aides  &  Finances  de  Montpellier,  créé  par  Edit  du  mois  d'Oc-  comptes^Aidcî 

tobreiyOI.  &  Finances  de 

Ledit  jour  15).  AntoineClaris  fut  pourvu  de  l'office  deConfeiller  Secrétaire  du  Roi,  ^o^ob/e* 
Maifon  ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  ladite  Cour  des  Comptes  , 
Aides  8c  Finances  de  Montpellier  ,  créé  par  le  même  Edit  du  mois  d'Octobre  1701. 

Le  19.  Novembre,  Charles  Ycard  Avocat  en  Parlement  6c  aux  Confeilsdu  Roi,  Réception  de 
fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  Sccr"- du  Roi* 
8c  defes  Finances,  au  lieu  de  feu  PierreMATHE'. 

Le  même  jour,  Roland  Nicolas  Goulas  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Se-  ■Audiancier  en 
cretaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France,  Audiancier  en  la  Chancelerie  wés'ucoarde» 
prés  la  Cour  des  Aides  de  Rouen ,  créé  par  Edit  du  mois  d'OcFobre  1701.  a  ides  de  Rouen. 

Le  Roi  ayant  par  Arrêt  de  fon  Confeil,  du  9.  Mars  1657.  ordonné  que  la  Déclara-  1?"  Novembre. 
tion  du  24.  Avril  1671.  Arrêts  du  iz.  Novembre  1674.  6c  z.  Août  1680.  feroient  îïSrïritîï 
exécutez ,  cefaifant ,  que  les  Officiers  des  Chanceleries  Prefidiales  qui  dévoient  re-  Roi , du 4.  dc- 
prefenter  leurs  titres  en  vertu  defquels  ils  pretendoient  être  payez  des  gages  attri-  Ct™brc  1?0*- 
buez  à  leurs  Offices ,  feroient  tenus  de  le  faire  dans  deux  mois  du  jour  de  la  fignifi-   evee  dd,  cÀiûea 
cation  dudit  Arrêt,  &C  jufquesàce,  qu'ils  ne  pourraient  être  payez  defdits  gages:  faites  des  gages 
Et  depuis  Sa  Majefté  ayant  confideréqueleldits  Officiers  pourraient  foufFrir  parle  chancelé  ries  " 
retardement  de  leurs  gages,  6c  ainfi  être  hors  d'état ,  non  feulement  de  continuer  Prefidiales ,  en 
Je  fervice  qu'ils  font  tenus  de  rendre  ,  mais  même  de  fatisfaire  aux  augmentations  de  r  A  nêc'du  con- 
gages  qu'ils  étoient  obligez  de  lever  :  A  quoi  Sa  Majefté  voulant  pourvoir.   Oui  le  icii  du  9.  Ma« 
rapport  du  Sieur  Voyer  d'Argenfon,  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils ,  Maître  Ifi?7" 
des  Requêtes  ordinaires  de  fon  Hôtel.  Le  Roi  en  son  Conseil  ,  de  l'avis  de 
Monfieur  le  Chancelier  ,ft  main-ltvée  des  fat  fie  s  qui  avoient  été  ou  auroient  pu  être  faites 
des  gages  defdits  officiers ,  en  exécution  défaites  Déclarations  &  arrêts ,  ejr  à  la  délivrance 
les  Payeurs  contraints  ,  le  tout  jujques  à  ce  qu  après  la  reprefentation  defdits  titres  il  en  tut  été 
autrement  ordonné  par  Sa  Majefté.  Fait  au  Confeil  d' Etat  Privé  du  Roi ,  tenu  aVerfiilles  le 
4.  jour  de  Decemb  e  1701   Collationné.  Signé,  Brunot. 

Le  7.  Décembre  il  fut  rendu  au  Grand  Confeil  l'Arrêt  ci-aprés,  par  lequel  un 
Secrétaire  du  Roi  de  la  Chancelerie  prés  la  Chambre  des  Comptes,  Cour  des  Ai- 
des 8c  Finances  de  Dole  ett  déclaré  exempt  de  la  Taille  negociale  de  la  ville  de 
Beaune  :  ordonne  qu'il  fera  rayé  du  RoIIe ,  ôc  condamne  les  Maire ,  Echevins  Se  Syn- 
dic de  ladite  V  ille,  à  la  restitution  des  fommes  qui  pourraient  avoir  été  par  lui  payées. 

Extrait  des  Regft.es  du  Grand  Confeil  du  Roi.   Entre  Pierre  Villain  Ecuyer,  Con-       , 
-feiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  la  cônfeiiduRoi, 
Chambre  des  Comptes,  Cour  des  Aides  6c  Finances  de  Dole,  demandeur fuivant  du  7. Décembre 
Ja  commiffiondu  Confeil  du  8.  Juillet  1701.  6c  exploit  fait  en  confequence  le  z6.  xemZptio°nUdeC|â 
dudit  mois  :  controlléà  Beaune  ledit  jour,  à  ce  que  le  demandeur  foit  en  tant  que  taille  negociale 
befoineft  ou  ferait  ,reçû  oppofant  à  l'exécution  des  Rolles  d'impofitions  des  Tailles  faevfu"d"on  5" 
negociales  des  années  1699.  6c  1700.  defquels  le  demandeur  fera  rayé:  ce  faifant, qu'il  cretaire  du  Roî 
foit  déclaré  franc  àc  exempt  de  toutesTaillesRoyale,  negociale  8c  autres  impofitions:  de  la  chancelé-» 
<\ue  défenfes  foient  faites  aux  défendeurs  ci-aprés  nommez,  de  comprendre  le  deman- 
deur dans  les  impofitions  qu'ils  en  feront  j  6c  pour  l'avoir  fait ,  qu'ils  foient  condam- 
nez en  telle  amende  qu'il  plaira  au  Confeil ,  aux  dommages  6c  intérêts,  6c  aux  dépens 
du  demandeur  ,  d'une  part  5  6c  les  Maire,  Echevins  ôc  Procureur  Syndic  delà  ville 
de  Beaune ,  défendeurs  d'autre  ;  8c  entre  lefdits  Maire,  Echevins  &c  Procureur  Syn- 
dic de  ladite  ville  de  Beaune  ,  demandeurs  en  Requête  par  eux  prefentée  au  Con- 
seil le  13.  Novembre  1701.  à  ce  qu'acte  leur  foit  donné  de  la  déclaration  qu'ils 
Tome  II.  Y  V  u  u  u 
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fc-oms  xiv   font,  que  ledit  Sieur  Villainen  fa  qualité  de  Secrétaire  du  Roi ,  n'a  été  comprisse 
v«i.        n'entendent  le  faire  comprendre  aux  Rolles  en  queftion,  qu'aux  articles  iuivans 
de  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  du  15.  Mars  1686.  concernant  laTaillenego- 
ciale  &  charges  deVille,fçavoir,Ie  VII.  pour  les  gages  des  portiers,  le  VIII.  ceux  du 
Chaffe-coquin,  le  IX.  pour  fa  cafaque,  le  X.  pour  le  Collège,  le  XI.  pour  le  Prédi- 
cateur, le  XX.  pour  l'entretien  du  pavé,  le  XXI.  pour  l'entretien  de  la  Maifon  de 
Ville,  Corps  de  garde  ,  murailles,  ponts  8c  autres bâtimens  ,1e  XXVI.  pour  le  net- 
toyement  delà riviere,le XXVII.  pour  lenettoyementduruifleau,leXXVIII.pour 
le  nettoyement  de  la  fontaine  deLaigue,le  XXXV.  pour  les  prix  qui  le  donnent  aux 
Ecoliers  &  le  XXXVII.  pour  l'entretien  8c  conduite  de  l'horloge  5  8c  en  confe- 
quence  le  débouter  de  fes  fins  &  concluions  quant  aufdits  articles  :  le  condamner 
au  payement  de  fa  part  &  portion  des  fommes  y  contenues ,  dommages ,  intérêts  & 
dépens,  d'une  part  :  &  ledit  Sieur  Villain  Secrétaire  du  Roi,  défendeur  d'autre. 
Après  que  Dorefmieux  Avocat  pour  ledit  Sieur  Villain  Secrétaire  du  Roi  ,  affifté 
de  Cochin  fon  Procureur  ,  &  que  Chevalier  Avocat  pour  lefdits  Maire,  Echevins  & 
Procureur  Syndic  de  ladite  ville  de  Beaune,  affifté  de  Moreau  leur  Procureur ,  ont  été 
oiiis  ,  &  conclu  en  leurs  demandes  Se  Requêtes  ,  &  Brillon  Subftitut  pour  le  Procu- 
reur gênerai  du  Roi  a  auffi  été  oiii.  Le  Conseil  a  maintenu  &  gardé ,  maintient^ 
garde  la  partie  de  Dorefnieux  dans  les  privilèges  ejr  exemptions  attribuez,  à  fa  charge  de  Secré- 
taire du  Roi  ;  en  confequence  l'a  reçu  oppofant  à  l'exécution  dudit  Rolle  de  la  Taille  negociale 
de  ladiie  ville  de  Beaune ,  l'a  déclaré  franc  ejr  exempt  de  ladite  taille  ,■  ordonne  qu'il  fera  rayé 
dudit  Rolle  i  condamne  les  parties  de  Chevalier  à  la  reftitution  des  fommes ,  fi aucunes  ont  été 
payées  par  ladite  partie  de  Dorefmieux  en  vertu  dudit  Rolle,  dépens  cempen/ez,  ,•  &  néanmoins  les 
parties  de  Chevalier  fourniront  le  prefent^rrèt.  F  A 1 T  au  Confeil  À  Paris  le  7.  Décembre  ijox. 

Contrôler  en   Collationilé.    Siané,MlDY. 

k  chaneelerie  Le  1 6.  Décembre ,  Jean  le  Gendre  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire 
4t;js!JjCSlî,c-ides  ^U  R°i  '  Maifon  ,  Couronne  de  France ,  Controlleur  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour 
16.  Dec  1701.    des  Aides  de  Rouen  ,  crée  par  Edit  du  mois  d'Octobre  1 701. 

I703.  Le  13.  Janvier  1703.  Claude  Alexandre  Voulleau  fut  pourvu  de  l'office  de  Con- 

feiller Secrétaire  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  le 
Parlement  de  Pau  ,  créé  par  Edit  du  mois  d'Octobre  1701. 
u°chTnce7r!en       *~e  m^me  JOLlr  '  Fulcrand  Duffours  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secre- 
présiacourdes  ta're  du  R°i  >  Maifon  ,  Couronne  de  France,  Controlleur  en  la  Chancelerie  prés 
comptes,  Aides  la  Cour  des  Comptes,  Aides  8c  Finances  de  Montpellier ,  au  lieu  de  feu  Pierre 

«  finances    de    d 
Montpellier.         Bourges. 

i^.janr.  1703.  Et  Eftiennë  Minard  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Mai- 
fon ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Bezançon ,  au  lieu 
de  feu  Samuel  Gravier. 

Le  18.  Janvier  1703.  il  fut  rendu  au  Grand  Confeil  l'Arrêt  fuivanc,  par  lequel 
il  eft  ordonné  qu'un  Secrétaire  du  Roi  impoféau  Rolle  des  Tailles ,  en  feroitrayé, 
avec  défenfes  de  l'y  impolér  à  l'avenir. 

ArrêtduGrand         LOUIS   PAR     LA    GRACE    DE   DlEuRoi  DE  FRANCE    ET   DE    NAVARRE  : 

confeiiduRoi,  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront ,  Salut.   Sçavoirfaifons ,  comme  par 
Soient1  Arrêt  ce  jourd'hui  donné  en  nôtre  Grand  Confeil ,  entre  Charles  le  Febvre  Ecuyer , 
d"an  secrétaire  Sieur  de  Pacy ,  nôtre  Confeiller  Secrétaire  ,  Maifon,  Couronne  de  France  &  de  nos 
ttfe°ia'Tame  ^mances><iemandeur  fuivant  l'exploit  d'affignation  du  5).  Septembre  1701.  controllé 
à'ïaquelie  if  a-  a  Brie-Comte- Robert  le  19.  fait  en  vertu  de  l'Arrêt  de  nôtre  Confeil  d'Etat  Privé 
voit  été  impofé  portant  renvoi  à  nôtre  Confeil, du  6.  Septembre  1 702 .  à  ce  qu'il  loit  déchargé  de  l'im- 
qu'iïfaTfoit'v"-  P°fitiori  faite  de  fa  perfonneau  Rolledes  Tailles  delà  Paroiflé  de  Chevry ,  de  l'année 
loir  pat  fes      l701-  qu'il  foit  fait  défenfes  aux  Habitans  &  Collecteurs  de  ladite  Paroiflé  de  plus 
i  impoferà  l'avenir,à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  &  privez  noms,qu'ilsfoient 
en  outre  condamnez  aux  dommages ,  intérêts  &  dépens  dudit  Sieur  le  Febvre ,  fans 
prejudiceà  lui  de  fe  pourvoir  pour  ce  qui  concerne  les  années  1700.8c  1 701.  reftitution 
des  fommes  de  lui  exigées  pour  lefdites  années  ,  &  dommages  &  intérêts  procédant 
defdites  impofitions  8c  exécutions  faites  en  confequence,fuivant  8c  ainfi  qu'il  eft  por- 
té par  le  fufdit  Arrêt, d'une  part  5  Et  René  Touly  Procureur  Fifcal  de  la  Dame 
de  Chevry ,  Syndic  des  Habitans  de  ladite  Paroiflé  ,  tant  pour  lui  que  pour  la  Com- 
munauté, èc  en  fon  propre  8c  privé  nom  :  Claude  Blondeau  Fermier  de  ladite  Dame 
de  Chevry  8c  Claude  Dubois  Collecteur  des  Tailles  de  l'année  1701.  Robert  Cor- 
dier  8c  Claude  Cherot ,  ci-devant  Collecteurs  de  ladite  Paroiflé  de  Chevry,  défen- 
•  deurs  d'autre.   Et  entre  ledit  Sieur- le  Febvre  demandeur  en  Requête  par  lui  prefen- 
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téeà  nôtre  Confeil  >  le  16.  Décembre  1702.  à  ce  que  la  faifie  Se  exécution  fur  lui  faite  Lowi  s  xiw 
le  1 4.  dudit  mois  de  Décembre,  à  la  requête  dudit  Blondeau  Se  conforts,  Collecteurs        l?oi' 
des  Tailles  de  ladite  Paroiffe  de  Chevry  de  l'année  1701.  foit  caffée,  révoquée  & 
annullée:  qu'il  foit  fait  pleine  Se  entière  main-levée  audit  Sieur  le  Febvre  des  vingt 
vaches  fur  lui  faifies  Se  exécutées:  qu'il  foit  ordonné  qu'à  la  reftitution  d'icelles  les 
Gardiens  feront  contraints  ,  quoi  faifant  déchargez  ,  Se  que  les  Collecteurs  des 
Tailles  de  ladite  Paroiffe  de  Chevry,  de  l'année  1702.  feroient  condamnez  aux 
dommages  Se  intérêts  dudit  Sieur  le  Febvre,  d'une  parti  Se  Claude  Blondeau  &  Clau- 
de Dubois  Collecteurs  des  Tailles  de  la  Paroifle  de  Chevry  de  l'année  1702.  défen- 
deurs d'autre.    Et  entre  lefdits  Blondeau  Se  Dubois  efdits  noms,  demandeurs  en 
Requête  par  eux  prefentée  au  Confeil  le  5?.  Janvier  1703.  à  ce  qu'il  leur  foit  don- 
né acte  de  ce  qu'ils  articulent  Se  mettent  en  fait ,  que  ledit  Sieur  le  Febvre  a  acquis 
plufieurs  Terres  Se  Maifons  en  la  Paroiffe  de  Chevry,  depuis  l'acquifition  par  lui 
Faite  de  fa  terre  de  Pacy  ,  qu'il  a  joui  à  titre  de  loyers  defdites  Terres,  Se  fait  faire  les 
labours  Se  charriages  mentionnez  en  ladite  Requête,  par  fes  Valets ,  Charretiers  Se 
chevaux  :  leur  permettre  en  cas  de  dénégation  d'en  faire  la  preuve  pardevant  tel 
Juge  qu'il  plaira  à  nôtre  Confeil  commettre,  pour  l'enquête  faite  Se  rapportée ,  être 
ordonné  ce  que  de  raifon  ,  fans  préjudice  de  leurs  autres  moyens  5  Se  ou  ledit  Sieur 
le  Febvre  conviendrait  defdits  faits ,  qu'il  loit  débouté  defdites  demandes  Se  con- 
damné en  tous  les  dépens  d'une  part  ;  Se  ledit  Sieur  le  Febvre  ,  défendeur  d'autre, 
fans  que  les  qualitez  puifTent  préjudicier  ;  Après  que  Dorefmieux  Avocat  pour  le- 
dit Sieur  le  Febvre ,  affifté  de  Defenclos  fon  Procureur  ,  eux  prefens  à  l'Audiance, 
a  conclu  en  fes  demandes,  Se  que  Evrard  Avocat  pour  lefdits  Touly,  Blondeau,  Du- 
bo  s ,  Cordier  Se  Cherot ,  affilié  de  Ceron  leur  Procureur ,  a  été  oui  Se  conclu  en  la 
fufdite  Requête,  Se  requis  à  l'égard  defdits  Cordier  Se  Cherot  Collecteurs  des  Tail- 
les des  années  1700.  Se  1701.  que  faifant  droit  fur  leur  declinatoire,  il  foit  ordon- 
né que  les  parties  fe  pourvoiront ,  Se  que  Benoît  de  Saint  Port  pour  nôtre  Procu- 
reur General  a  au  m  été  oui.     Icelui  nôtredit  Grand  Conseil,  à  l'é- 
gard de  l  impofition  des  années  1700.  &  1701.  ordonne  que  les  parties  fe  pourvoiront  ^& 
faifant  droit  fur  la  demande  concernant  l'impofiti on  de  l'année  1702.  fans  avoir  égard  à  la. 
Requête  des  parties  d 'Evrard ,  a  déchargé  &  décharge  ladite  partie  de  Dorefmieux  de  l' im- 
pofition de  ladite  année  1702.  ordonne  qu'il  fera  rayé  du  Rolle  des  Tailles  de  ladite  Paroiffe , 
fait  main-levée  des  faijie s  faites  pour  raifon  de  ce,  fait  défenfes  de  l'imPofer  a  l'avenir , 
tant  qu'il  ne  fera  point  de  déroge  ance  à  fon  privilège ,  dépens  compenfe^.     Si   DONNONS 
EN  Mandement  au  premier  des  Huiffiers  de  nôtredit  Confeil,  en  ce  qui  effc 
exécutoire  en  nôtredite  Cour  à  fa  fuite,  Se  hors  d'icelle  audit  Huiffier  ou  autre 
nôtre  Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  requis ,  qu'à  la  Requête  dudit  Sieur  le  Febvre  le 
prefent  Arrêt  il  mette  à  dùë  Se  entière  exécution  félon  fa  forme  Se  teneur:  De  ce 
faire  te  donnons  pouvoir  ,  fans  pour  ce  demander  placer  ni  pareatis  ,  donné  à  nô- 
tredit Confeil  à  Paris  le  18.  Janvier  1703.  Se  de  nôtre  règne  le  loixantiéme.  Et  plus 
bas ,  collationné.  Et  fur  le  repli  eft  écrit ,  Par  le  Roi ,  à  la  relation  des  Gens  de  fon 
Grand  Confeil.    Signé,  Soufflot.    Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Le  21.  Janvier,  Ifaac  Michel  de  la  Motte  Sieur  de  Saint  Fort,  Se  Eftienne  Gue- 
non furent  pourvus  chacun  d'un  office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  , 
Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour  des  Aides  de  Bordeaux ,  créez 
par  Edit  du  mois  d'Octobre  1701. 

Le  22.  il  fut  rendu  au  Confeil  d'Etat  Privé  du  Roi  un  Arrêt ,  par  lequel  le  Sieur 
Pierre  Adam  Roland  Secrétaire  de  Sa  Majefté,  eft  renvoyé  au  Grand  Confeil  pour 
y  procéder  fur  ce  qui  concerne  fon  exemption  des  droits  de  quint  Se  requint  pré- 
tendus par  M.  le  Prince  de  Carignan ,  Engagifte  du  Domaine  de  Creil ,  pour  la 
terre  de  Montataire  acquife  par  ledit  Sieur  Roland,  comme  il  fe  verra  par  ledit 
Arrêt  ci-aprés  rapporté. 

Extrait  des  Regijires  du  Confeil  d'Etat  Privé  du  Roi.  Entre  Pierre  Adam  Roland  JjJ^jJÇ'ff8 
Ecuyer,  Confeiller  Secrétaire  de  Sa  Majefté  ,  Maifon,  Couronne  de  France  Se  de  du  «.  janvier 
fes  Finances  ,  demandeur  aux  fins  des  Lettres  en  Règlement  déjuges  par  lui  obte-  ^03.  qui  ren- 
nuës  en  la  grande  Chancelerie  le  5.  Juin  1701.  Se  de  l'exploit  d'affignation  donnée  confaMa  con- 
en  confequencele  11.  dudit  mois,  d'une  part  :  Et  Meffire  Philibert  Amedée  de  Savoye  «ftaiion  entre 
Prince  de  Carignan,  défendeur  d'autre,  fans  que  les  qualitez  des  parties  puifTent  nuire  R0jC&eu*'r£n™ 
ni  préjudicier.  Veu  au  Confeil  du  Roi  lefdites  Lettres  du  grand  Sceau,  dudit  gagifte du  Do- 
jour  5.  Juin  1701.  par  lefquelles  il  eft  permis  au  Sieur  Roland  de  faire  affigner  au  j^'^^*" 
Confeil  ledit  Sieur  Prince  de  Carignan  Engagifte  du  Domaine  dç  Creil ,  pour  être  procéder  îl/iv. 


44*  HISTOIRE     CHRONOLOGIQUE 

«effiptîon  Je$    les  parties  réglées  déjuges,  entre  le  Grand  Confeil  6c  le  Parlement  de  Paris  s  Se 
droits  feigneu-       •    jjre  ^  ordonner  qu'elles  feront  renvoyées  audit  Grand  Confeil ,  pour  v  pro- 
per  le  Secrcui-  céder  fur  leurs  procès  ■&  différends  en  queition ,  circonitances  ce  dépendances  , 
KduRoi.        fuivant  les  derniers  erremens,  6c  en  outre  comme  de  raifon  >  faifant  cependant  Sa 
Majefté  défenfes  aufdites  Cours  de  plus  avant  connoître  defdits  procès  6c  différends, 
ôc  aux  parties  d'y  faire  aucunes  pourfuites ,  à  peine  de  nullité ,  caffation  de  procé- 
dures, &  de  tous  dépens ,  dommages  6c  intérêts  j  au  dos  eft  l'exploit  de  lignifica- 
tion deldites  Lettres  audit  Sieur  Prince  de  Carignan,  le  11.  dudit  mois  de  juin,  à 
la  requête  dudit  Sieur  Roland,  avec  affignation  donnée  audit  Confeil.    Requête 
de  Committitur  du  Sieur  d'Ernothon  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils  ,  Maître 
des  Requêtes  ordinaires  delon  Hôtel,  du  8.  Août  1701.  fignifiéele  13.  dudit  mois. 
Appointement  de  Règlement  à  fe  communiquer,  écrire  6c  produire,  figné  entre 
les  parties  le  2.  Septembre  170 1.  Procès  verbal  du  Sieur  d'Ernothon  ,  dudit  jour: 
au  bas  eft.  l'Ordonnance,  portant  que  ledit  Appointement  feroit  figné,  fignifié  le 
10.  dudit   mois.    Copie   collationnée  de  Lettres  de  provifions  en  faveur  dudit 
Sieur  Roland  ,  du  4.  Décembre  1652.  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi , 
Maifon,  Couronne  de  France  &  de  fes  Finances,  vacant  par  le  decés  de  François  Elie 
de  Maillefert  ,  pour  en  jouir  aux  honneurs  ,  autoritez ,  prérogatives  ,  préémi- 
nences ,  franchifes ,  libertez ,  gages  6c  autres  droits  &  privilèges  y  mentionnez. 
Cahier  contenant  plufieurs  Lettres  patentes,  Déclarations,  Arrêts  du  Confeil  ôc 
du  Grand  Confeil ,  tirez  de  l'Hiftoire  de  la  grande  Chanceîerie  ,   compofée  par 
Abraham  TefTereau  Secrétaire  du  Roi ,  depuis  1543.  jufqu'en  1673.  <\U1  attribuent 
au  Grand  Confeil  la  connoifTance  des  privilèges  des  Secrétaires  du  Roi ,  &  des 
Arrêts  rendus  en  confequence  :  6c  par  la  Déclaration  du  24.  Avril  1671.  regiftrée 
au  Grand  Confeil ,  fervant  de  Règlement  gênerai  pour  la  grande  Chanceîerie ,  Ar- 
ticle LXXV\  il  eit  porté  que  conformément  aux  Lettres  patentes ,  des  10.  Mai  1612. 
&  10;  Mars  1646.  la  connoifTance  de  toutes  les  affaires  concernant  les  privilèges 
«defdits  Conieillers  6c  Secrétaires  feront  jugées  6c  terminées  audit  Grand  Confeil, 
auquel  en  tant  que  befoin  eft  ou  feroit ,  Sa  Majeflé  en  attribue  de  nouveau  toute 
Jurifdiction  6c  connoifTance ,  6c  icelle  interdite  6c  défendue  à  toutes  autres  Cours 
6c  Juges.    Requête  prefentée  au  Grand  Confeil  par  ledit  Sieur  Roland,  aux  fins 
d'y  faire  affigner  ledit  Sieur  Prince  de  Carignan  ,  le  Sieur  Maucomble,  &c  tous  au- 
tres qu'il  appartiendrait ,  pour  y  procéder  fur  la  faifie  féodale  de  la  Terre  de  Mon- 
tataire.  Appel  d'icelle  interjette  par  Maucomble  CommifTaire  établi,  6c  fur  la  de- 
mande dudit  Sieur  de  Carignan  ,  pour  voir  déclarer  l'Arrêt  commun  ,  lefquelles  à 
cet  effet  demeureront  en  tant  que  de  befoin  évoquées  au  Grand  Confeil  ;  ce  faifant 
fe  voir  ledit  Sieur  de  Carignan  débouté  de  fa  demande ,  6c  déclarer  la  faifie  féoda- 
le nulle,  injurieufe,  tortionnaire  6c  déraifonnable ,  de  laquelle  pleine  6c  entière 
main-levée  lui  en  feroit  faite,  avec  dommages  6c  intérêts ,  6c  aux  offres  qu'il  fait 
de  donner  aveu  6c  dénombrement  :  6c  cependant  défenfes  de  fe  pourvoir  ni  faire 
pourfuites  ailleurs  qu'au  Grand  Confeil  :  au  bas  eft  l'Ordonnance  de ,  foient  par- 
ties affignées ,  du  5.  Octobre  1700.  6c  l'exploit  d'affignation  donnée  en  confequen- 
ce audit  Grand  Confeil  audit  Sieur  Prince  de  Carignan  6c  Maucomble.  Commiffion 
du  Grand  Confeil  intervenue  fur  ladite  Requête  ,  à  mêmes  fins  :  au  dos  eft  autre  ex- 
ploit d'affignation  donnée  au  Grand  Confeil  le  14.  dudit  mois ,  audit  Sieur  Prince 
de  Carignan.    Copie  d'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  intervenu  fur  la  Requête  du- 
dit Sieur  Prince  de  Carignan  ,  en  la  Chambre  des  Vacations,  le  20.  Octobre  1700. 
qui  le  décharge  de  l'affignation  à  lui  donnée  au  Grand  Confeil ,  ordonne  que  fur 
les  différends  des  parties,  circonftances  6c  dépendances,  elles  procéderont  en  la 
Cour  :  Fait  défenfes  de  fe  pourvoir  ,  ni  faire  pourfuites  ailleurs  ;  enfuite  eft  l'exploit 
de  fignification  d'icelui,  au  domicile  du  Procureur  dudit  Sieur  Roland  au  Grand 
Confeil,  le  27.  dudit  mois.     Copie  de  Contrat  de  vente  patte  pardevant  Notaires 
au  Châtelet  le  12.  Mars  1700.  par  la  Dame  veuve  du   Sieur  Billard,  6c  par  les 
Sieurs  Chauvelin  8c  Bignon  Confeillers  d'Etat ,  à  caufe  des  Dames  leurs  femmes , 
au  profit  dudit  Sieur  Roland,  de  la  Terre  6c  Seigneurie  de  Montataire ,  6c  rele- 
vante en  plein  fief  du  Roi ,  à  caufe  de  fon  Château  de  Creil ,  moyennant  quatre- 
vingt-dix  mil  livres  ;  enfuite  eft  l'Acte  d'infeodation  6c  enfailinement  dudit  Con- 
trat au  Greffe  de  la  Ville  6c  Châtellenie  de  Creil ,  pardevant  le  Lieutenant  Gene- 
ral dudit  lieu  ,  le  30.  Mars  1700.  fans  que  ladite  infeodation  ,  faifine  6c  infinuation 
puifTent  nuire  ni  préjudicier  aux  droits  du  Roi  6c  dudit  Sieur  Prince  de  Carignan  , 
&  donne  Acte  audit  Sieur  Roland  de  ce  qu'il  protefte  ne  devoir  aucuns  droits ,  at- 
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tendu  les  privilèges  &  exemptions  de  fa  charge  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Loo,s  XIV< 
Maifon  ,  Couronne  de  France  Se  defes  Finances.  Copie  de  Commiffion  de  la  Cham- 
bre du  Domaine  6e  Tréfor  à  Paris,  obtenue  par  le  Sieur  Prince  de  Carignan  ,  le 
27.  Août  1700.  aux  fins  de  faire  procéder  par  voye  de  faifie  féodale  fur  les  Fiefs 
mouvans  de  ladite  Châtellenie  de  Creil ,  faute  d'homme  ,  devoirs  non  faits  ,  droits 
non  payez  ,  aveux  6e  dénombremens  non  baillez  ,  Se  établir  Commiflaires  ,  Se  d'af- 
figner  en  ladite  Chambre.  Exploit  de  faifie  féodale  faite  à  la  requête  du  Procu- 
reur du  Roi  de  ladite  Chambre,  pourluite  Se  diligence  dudit  Sieur  Prince  de  Ca- 
rignan, le  5).  Septembre  1700.  du  Fief,  Terre  6c  Seigneurie  de  Montataire  ,  mou- 
vant en  plein  fief,  foi  6c  hommage  du  Château  de  Creil,  faute  d'homme,  droits  6c 
devoirs  non  faits  6c  non  payez,  aveu  Se  dénombrement  non  baillez,  avec  établif- 
lement  dudit  Maucomble  pour  Commiflaire,  avec  affignation  à  lui  donnée  en  la 
Chambre  du  Domaine  :  Enluite  eft  l'exploit  de  dénonciation  de  ladite  faifie  féo- 
dale au  propriétaire  de  ladite  Terre  èi.  Seigneurie  de  Montataire ,  le  22.  dudit  mois. 
Acte  d'appel  dudit  Maucomble  Commiflaire  établi ,  de  fon  établifTement  à  ladite 
fa i iï e  féodale,  du  9.  dudit  mois.  Lettres  d'anticipation  obtenues  en  la  Chancelé- 
rie  du  Parlement  de  Paris,  le  15.  dudit  mois,  par  ledit  Sieur  Prince  de  Carignan, 
fur  ledit  appel  qui  permettent  d'affigner  Maucomble, pour  procéder  fur  icelui,  eniem- 
ble  qui  il  appartiendra,  pour  voir  déclarer  commun  avec  eux  l'Arrêt  qui  inter- 
viendroit.    Exploit  d'affignation  donnée  à  la  requête  dudit  Sieur  Prince  de  Cari- 
gnan audit  Maucomble  audit  Parlement,  le  22.  Septembre  1700.    Autre  exploit 
d'affignation  donnée  en  vertu  defdites  Lettres  audit  Sieur  Roland  audit  Parlement, 
le  23.  dudit  mois,  pour  procéder  fur  la  demande  portée  par  lefdites  Lettres ,  à  ce 
que  l'Arrêt  qui  interviendra  fur  icelles  fut  déclaré  commun  avec  lui,  ce  faifanc 
lui  voir  adjuger  les  concîufions,  6e  en  confequence  voir  dire  que  les  fruits  6e  re- 
venus de  ladite  Terre  de  Montataire  échus  depuis  la  iaifie  féodale ,  qui  fera  dé- 
clarée bonne  Se  valable,  6c  qui  échoiront  ci-aprés,  demeureront  acquis  ,  feront  & 
appartiendront  audit  Sieur  Prince  de  Carignan  ,  en  la  qualité  d'Engagifte  du  Do- 
maine 6c  Châtellenie  de  Creil  :  Que  ledit  Sieur  Roland  fera  tenu  de  reprefenter 
6c  communiquer  le  Titre  en  vertu  duquel  il  prétend  être  propriétaire  de  ladite  Ter- 
re Se  Seigneurie  de  Montataire  ,  circonltances  Se  dépendances ,  6c  condamné  à  payer 
audit  Sieur  Prince  de  Carignan  les  droits  de  quint  6c  requint ,  6c  autres  droits  qui 
fe  trouveront  dus  pour  raifon  de  ce,  fuivant  la  Coutume,  aux  intérêts  6c  dépens. 
Défaut  obtenu  par  ledit  Sieur  Prince  de  Carignan  audit  Parlement ,  le  15.  Novem- 
bre 1700.  à  l'encontre  dudit  Roland,  faute  de  s'être  prefenté  fur  ladite  afligna- 
tion.   Arrêt  dudit  Parlement  intervenu  fur  icelui,  le  9.  Avril  1701.  qui  déclare 
ledit  défaut  bien  obtenu  ,  6c  adjugeant  le  profit ,  déclare  ladite  faifie  féodale  du- 
dit Fief,  Terre  Se  Seigneurie  de  Montataire  ,  droits  6c  fruits  d'icelui ,  bonne  6c  va- 
lable ,  Se  en  confequence ,  fans  avoir  égard  à  la  demande  dudit  Roland  portée  par  fa 
Requête  ,  Commiffion  6c  exploit,  ordonne  que  les  fruits  6c  revenus  échus  depuis  la- 
dite iaifie  féodale,  6c  qui  échoiront  ci-aprés ,  demeurent  acquis  Se  appartiennent 
audit  Sieur  Prince  de  Carignan  ,  en  fa  qualité  de  Seigneur  Engagifte  du  Domaine 
6c  Châtellenie  de  Creil,  tant  6c  fi  longuement  que  ladite  faifie  féodale  fubfiftera 
6c  aura  lieu  :  Ordonne  en  outre  que  ledit  Roland  reprefentera  6e  communiquera 
audit  Sieur  Prince  de  Carignan  le  Titre  en  vertu  duquel  il  fe  prétend  propriétai- 
re dudit  Fief,  Terre  Se  Seigneurie  de  Montataire,  fes  circonftances  6c  dépendan- 
ces :  le  condamne  à  payer  audit  Sieur  Prince  de  Carignan  les  droits  de  quint  6C 
requint ,  6c  autres  droits  féodaux  SiC  feigneuriaux  qui  fe  trouveront  dûs  fuivant 
la  coutume ,  aux  intérêts  de  la  fomme  à  laquelle  fe  trouveront  monter  lefdits  droits, 
6c  aux  dépens  de  l'inftance  defdits  défauts ,  Se  de  ce  qui  s'en  eft  enfuivi.    Ecritu- 
res ,  pièces  6c  productions  des  parties.   Requête  prefentée  au  Confeil  par  ledit  Sieur 
Roland,  tendante  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  lui  donner  Acte  de  ce  que  pour  fa- 
tisfaire  au  Règlement  de  l'inftance,  il  employé  pour  avertiflement  le  contenu  en 
ladite  Requête,  6c  faifant  droit  fur  le  Règlement  de  Juges,  renvoyer  les  parties 
au  Grand  Confeil  pour  y  procéder  fur  leurs  procès  Se  différends  en  queftion ,  cir- 
constances Se  dépendances ,  fuivant  les  derniers  erremens ,  6c  condamner  ledit  Sieur 
Prince  de  Carignan  aux  dépens  de  l'inftance  :  au  bas  eft  l'Ordonnance  dudit  25. 
Novembre  1701 .  qui  donne  acte  de  l'emploi ,  au  furplus  en  jugeant.    Signification 
d'icelle  du  premier  Décembre  1701.    Autre  Requête  prefentée  audit  Confeil  par 
ledit  Sieur  Prince  de  Carignan,  employée  pour  fatisfaire  au  Règlement  de  l'inftance, 
.6c  faifant  droit  fur  icelie ,  renvoyer  les  parties  au  Parlement  de  Paris ,  pour  y  proce-s 
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lotus  xiv.  der  fuivant  les  derniers  erremens  ,  &  condamner  ledit  Sieur  Roland  aux  dépens  : 
ir°3'        au  bas  eft  l'Ordonnance  ,  du  9.  Janvier  1701.  qui  donne  Acte  de  l'emploi ,  au  fur- 
plus  en  jugeant ,  fignifiée  le  10.  dudit  mois.     Autre  Requête  prefentée  audit  Con- 
ièil  par  ledit  SieurRoland,  employée  pour  contredits  contre  la  production  dudit 
Sieur  Prince  de  Carignan ,  fervant  aulîi  de  production  nouvelle  de  la  pièce  y  énon- 
cée ,  Se  au  furplus  perfifte  au  renvoi  au  Grand  Confeil ,  avec  dépens  :  au  bas  eft 
l'Ordonnance  qui  reçoit  la  pièce,  au  furplus  en  jugeant ,  du  14.  Janvier  1701.  li- 
gnifiée le  16.  dudit  mois  5  ladite  pièce  eft  un  imprimé  de  Déclaration  de  Sa  Ma- 
jefté,  du  13.  Décembre  1701.  donnée  en  faveur  des  Confeillers  Secrétaires  du  Roi, 
par  laquelle,  page  6.  il  eft  dit  que  toutes  les  conteftations  6c  procès  nez  Se  à  naî- 
tre au  fujet  des  droits ,  privilèges  Se  exemptions  defdits  Confeillers  Secrétaires , 
feront  inftruits  Se  jugez  par  le  Grand  Confeil ,  Juges  Confervateurs  defdits  privi- 
lèges ,  conformément  aux  attributions  qui  leur  en  ont  été  ci-devant  données  par 
plufieurs  Edits  Se  Déclarations,  Se  en  vertu  de  ladite  Déclaration  ,  encore  qu'il 
s'ao-iflé  de  droits  des  Domaines  engagez  ou  régis  par  Fermiers ,  Se  de  tous  autres 
droits  appartenant  à  Sa  Majefté.    Requête  du  Sieur  Prince  de  Carignan ,  du  8.  Juil- 
let 1701.  employée  pour  contredits  contre  la  production  du  Sieur  Roland  ,  6:  pour 
réponfe  à  la  Requête  d'emploi ,  du  1 4.  Janvier  1702.  pour  contredits  contre  la  pro- 
duction dudit  Sieur  Prince  de  Carignan ,  6:  de  production  nouvelle  de  plufieurs 
pièces ,  fçavoir,  copie  de  l'Edit  de  Sa  Majefté  du  13.  Avril  '1617.  portant  que  les 
VafTaux  tenans  fiefs  mouvant  du  Domaine  de  Sa  Majefté ,  rendront  leur  foi  Se 
hommage  au  Bureau  des  Finances  de  chacune  Généralité  ,  oii  font  fituez  les  fiefs. 
Arrêt  du  Confeil  du  15?.  Janvier  1668.  portant  Règlement  entre  la  Chambre  des 
Comptes  de  Paris,  Se  les  Treforiers  de  France  de  Chalons  Se  Bourges ,  fur  les  fai- 
lles féodales  Se  réceptions  de  foi  Se  hommage,  aveu  Se  dénombrement  des  VafTaux 
de  Sa  Majefté.    Autre  Arrêt  du  Confeil  du  17.  Mars  1683.  portant  que  les  foi 
6e  hommages ,  aveux  Se  dénombremens  des  fiefs  mouvant  des  Domaines  du  Roi , 
feront  rendus  au  Bureau  des  Finances  de  chacune  Généralité ,  aufquels  les  Sieurs 
ïntendans  Se  Commilfaires  départis  prefideront.    Acte  de  foi  6e  hommage  rendu 
à  Sa  Majefté  par  le  Sieur  Roland  du  fief  de  Montataire,  à  la  porte  du  Château  de 
Creil ,  en  prelence  des  Officiers  de  la  Châtellenie.    Requête  dudit  Sieur  Roland  , 
du  ii.  Juillet  1701.  employée  pour  falvations  6e  pour  contredits  contre  la  produc- 
tion nouvelle  du  Sieur  Prince  de  Carignan  ,  du  8.  Juillet,  lignifiée  le  12.  dudit 
mois ,  8e  de  production  nouvelle  de  plufieurs  pièces.    Copie  de  l'Acte  de  foi  Se  hom- 
mage, du  26.  Décembre  1679.  de  Maître  Germain  Billard  ancien  Avocat  au  Parle- 
ment de  Paris ,  rendu  au  Roi  Se  aux  Dames  PrincefTes  de  Carignan  ,  Se  DucheiTes 
de  Nemours,  Dames  de  Creil,  de  la  Terre  Se  Seigneurie  de  Montataire,  çirconftances 
6e  dépendances  ,  icelle  mouvant  6e  relevant  en  plein  fief  du  Roi  Se  de  leurs  AltefTes, 
à  caufe  de  fon  Château  Se  Domaine  de  Creil,  6e  a  payé  le  droit  de  Chambellage, 
montant  à  vingt-cinq  fols.    Acte  de  foi  Se  hommage,  du  30.  Mars  170*0.  de  Pierre 
Adam  Roland  Ecuyer  ,  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  Fran- 
ce Se  de  fes  Finances ,  rendu  au  Roi  Se  au  Sieur  Prince  de  Carignan  ,  Seigneur  par 
engagement  de  Creil,  de  la  Terre  Se  Seigneurie  de  Montataire,  circonitances  Se 
dépendances ,  mouvant  Se  relevant  en  plein  fief  du  Roi  Se  dudit  Seigneur  Prince 
de  Carignan ,  à  caufe  de  fon  Château  Se  Domaine  de  Creil ,  6e  ce  à  la  porte  du 
Château  dudit  Creil,  en  prefence  des  Officiers  de  la  Châtellenie  de  Creil,  Se  a  payé 
le  droit  de  Chambellage,  montant  à  vingt-cinq  fols.    Acte  du  même  jour,  d'in- 
feodation  de  fon  Contrat  d'acquifition  de  la  Terre  de  Montataire,  à  la  Juftice  de 
Creil.    Requête  dudit  Sieur  Prince  de  Carignan ,  du  13.  Août  1702.  fignifiéele  257. 
dudit  mois ,  employée  pour  falvations  Se  contredits  contre  la  production  nouvelle 
dudit  Sieur  Roland,  du  21.  Juillet  1702.    Requête  dudit  Sieur  Roland,  du  31. 
Août  1702.  fignifiée  le  premier  Septembre  audit  an  ,  employée  pour  lalvations  Se 
contredits  contre  la  Requête  dudit  Sieur  Prince  de  Carignan  ,  fignifiée  le  29.  Août 
dernier,  Se  produite  par  production  nouvelle.  Un  Arrêt  du  Confeil  du  17.  Juin  1698. 
rendu  contradictoirement  entre  les  Secrétaires  du  Roi  créez  en  1691.  6e  165)4.  & 
les  Receveurs  Contrôleurs  généraux  des  Domaines,  par  lequel  Sa  Majefté  a  déchar- 
gé Se  décharge  lefdits  Secrétaires  de  nouvelle  création  des  demandes  Se  prétentions 
defdits  Receveurs  Se  Controlleurs  généraux  des  Domaines ,  pour  raifon  des  deux 
fols  pour  livre  à  eux  attribuez  fur  tous  les  droits  feigneuriaux  cafuels ,  ce  faifant, 
ordonne  qu'ils  jouiront  de  l'exemption  defdits  droits  en  entier ,  pour  les  acquit- 
tions qu'ils  feront  dans  l'étendue  des  Directes  de  Sa  Majefté,  de  même  Se  ainlï 


r, 
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<jue  les  autres  Secrétaires  de  Sa  Majefté.  Requête  du  zo.  Février  1701.  prefentée  Lo«ts  xîv.i 
au  Confeil  par  le  Sieur  Prince  de  Carignan  ,  fur  laquelle  il  elt.  ordonné  que  le  Sieur  I70î' 
d'Ernothon  Conléiller  de  Sa  Majeité  en  l'es  Confeils,  Maître  des  Requêtes  ordi- 
naires de  Ton  Hôtel,  Rapporteur  de  l'initance  d'entre  les  parties ,  en  communi- 
quera aux  Sieurs  le  Pelletier,  Chauvelin  ,  Voifin,  d'Argouges  de  Rannes ,  Ame- 
fot  de  Gournay  6t  l'Abbé  Bignon  Conleillers  d'Etat  ordinaires,  lignifiée  le  5.  Fé- 
vrier audit  an,  à  M.  Miliain  Avocat.  Et  tout  ce  qui  a  été  dit,  écrit  Se  produit 
pardevers  le  Sieur  d'Ernothon  Confeiller  de  Sa  Majeité  en  fes  Conleils ,  Maître 
des  Requêtes  ordinaires  de  Ton  Hôtel.  Oui  fon  rapport,  après  en  avoir  commu- 
niqué aux  Sieurs  le  Pelletier ,  Chauvelin  ,  Voifin  ,  d  Argouges  de  Rannes ,  Ame- 
lot  de  Gournay  &.  l'Abbé  Bignon  Conleillers  d'Etat  ordinaires ,  CommilTaires  à 
cedeputez  :  Et  tout  conlidere.  Le  Roi  en  son  Conseil,  faifant  droit  fur 
l'inltance,  a  renvoyé  &  renvoyé  les  parties  au  Parlement  de  Paris ,  pour  y  procéder  en- 
tre lies  fur  leurs  procès  &  différends  en  ce  qui  regarde  la  faifie  féodale  de  la  Terre  de  Mon- 
tataire  >  faite  à  la  requête  de  fon  Procureur  en  la  Chambre  du  T>omaine ,  pour  fuite  &  di- 
ligence du  Sieur  Prince  de  Carignan  ,  pour  la  foi  &  hommage  &  perle  de  fruits  feule- 
ment j  gS  au  Grand  Confeil  four  y  procéder  fur  ce  qui  concerne  l'exemption  dudit  Sieur  Ro- 
l.ind  des  droits  de  quint  <&  re quint  prétendus  par  ledit  Sieur  Prince  de  Carignan ,  en  confie  - 
quence  du  Contrat  d'acqurfition  de  ladite  Terre  de  Montataire  faite  par  ledit  Sieur  Roland, 
dépens  compenfez.  Fait  au  Confeil  d' Etat  Privé  du  Roi,  tenu  à  Kerfailles  le  21.  Janvier 
1703.  Collationné.   Signé,  Démons,  avec  paraphe. 

Par  Edit  dudit  mois  de  Janvier  1703.  le  Roi  créa  lîx  Offices  de  Secrétaires  du 
Roi  en  la  Chancelerie  de  Bretagne,  douze  en  celle  du  Parlement  de  Tournay  , 
quatre  en  celle  de  la  Cour  des  Aides  de  Clermont  ,  &.  fix  en  celle  du  Conieil 
Provincial  d'Artois ,  duquel  Edit  la  teneur  fuit. 

LOUIS    FAR   LA  GRACE    DE  DlEU   Ro  I     DE    FRANCE    ET    DE    NAVARRE  :   Edicdumoisd* 

A  tous  prefens  &  à  venir  ,  Salut.    Par  nôtre  Edit  du  mois  d'O&obre  1701 .  Nous  ^"™  Yctl- 
avons  créé  des  Offices  de  nos  Confeillers  Secrétaires,  pour  être  établis  dans  les  "on de  Sccre- 
Chanceleries  prés  nos  Cours ,  &  depuis  fixé  le  nombre  par  le  Rolle  que  Nous  en  d*M*le»  cha- 
avons  fait  arrêter  en  nôtre  Confeil }  mais  comme  Nous  avons  obmis  de  compren-  ceitricsdcBrc- 
dre  dans  l'état  des  Chanceleries  où  lefdits  Offices  ont  dû  être  établis  en  confe-  "S0?,1  Tout." 
quence  dudit  Edit ,  notre  Conieil  Provincial  d  Artois  j  que  même  Nous  avons  rei-  ducomeii  Pro- 
traint  à  un  nombre  trop  modique  ceux  que  Nous  voulions  être  établis  dans  nos  vineiald'Anois,, 
Chanceleries  prés  nos  Parlemens  de  Bretagne  &  de  Tournay,  &  prés  nôtre  Cour 
des  Aides  de  Clermont ,  plufieursde  nos  Sujets  defdites  Provinces  Nous  ont  fait  re- 
refenter  qu'ils  defireroient  fe  faire  pourvoir  defdits  Offices,  fi  Nous  voulions  bien 
eur  en  accorder  la  création  ,  ce  que  Nous  pouvons  faire  d'autant  plus  volontiers  que 
Nous  recevrons  de  la  finance  qui  en  proviendra  ,  un  fecours  confiderable  pour  les 
dépenfes  prefentes  de  la  Guerre  ,  fans  être  à  charge  à  nos  Sujets.    Aces  causes, 
&;  autres  à  ce  Nous  mouvans ,  de  nôtre  certaine  feience ,  pleine  puilTance  &  auto- 
rité Royale  ,  Nous  avons  par  le  prefent  Edit  perpétuel  &  irrévocable ,  créé  &  érigé  3  créons, 
&  érigeons  fix  offices  de  nos  Confeillers  Secrétaires  en  la  Chancelerie,  près  notre  Parlement 
de  Bretagne  ,  pour  faire  avec  les  vingt-quatre  fixez^  par  l'état  arrêté  en  notre  Confeil  le 
19.  Novembre  1701.  le  nombre  de  trente  nos  Confeillers  Secrétaires  en  la  Chancelerie  dudit 
Parlement  ;  douze  en  la  Chancelerie  dudit  Parlement  de  Tournay,  pour  faire  avec  les 
quatorze  fixez^  par  ledit  état,  le  nombre  de  vingt-fix  ;  quatre  en  notre  Chancelerie  près  la. 
Cour  des  Aides  de  Clermont ,  pour  faire  avec  les  huit fixez^par  ledit  état ,  le  nombre  de  douze^ 
&  fix  en  la  Chancelerie  de  notre  Confeil  Provincial  d!  Artois  y  par  augmentation  d  ceux  qui  y 
ont  été  ci -devant  établis ,  pour  par  les  pourvus  defdits  Offices  en  jouir  à  titre  de  furvivance , 
enfemblc  des  mêmes  privilèges  ,  exemptions  &  droits  ,fans  aucune  exception  ni  différence  ,  dont 
joiiiffent  les  pourvus  de  femblables  Offices  efdites  Chanceleries  j  le  tout  ainfi  &  comme  il  ejî 
porté  par  noire  Edit  du  mois  d'Octobre  1 70 1 .  que  Nom  voulons  être  exécuté  à  leur  égard tde  même 
que  s'ils  av  oient  été  crèezj>ar  i  celui  -,  enfemble  des  gages  qui  feront fixe \par  les  Rolle  s  qui  feront 
arrêt  ez^en  notre  Confeil  de  la  finance  defdits  Offices ,  dont  le  fonds  fera  fait  dans  les  états 
de  nos  finances ,  avec  ceux  crèez^par  nbtredit  Edit,  pour  leur  être  payez^du  jour  des  quittances 
qui  leur  feront  expédié*  s  parle  Trèforierdenos  revenus  cafnels.    Sera  par  Nous  pourvu  auf- 
dits  Offices  de  perfonnes  capables  ,  fur  les  quittances  de  finance  &  de  Marc-d'or  qui  leur 
feront  délivrées ,  fans  que  les  premiers  acquéreurs  defdits  Offices  fuient  tenus de  Nom  payer, ni 
a  notre  très-cher &  féal Chancelier  de  France  aucun  droit  de  furvivance ,  dont  Nous  les  avons 
difpenfez^é"  difpenfons  pour  cette  première  fois  feulement;  Trouions  que  leurs  provifîons  foient 
expédiées  en  notre  grande  Chancelerie  fur  lefdites  quittances  t  en  payant  les  mêmes  &  fern- 
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fco»is  XîV.  blables  droits  que  ceux  qui  ont  été payez^par  les  pourvus  de  pareils  Offices ,  crée  z^  par  nb~ 
iyCi'  trcdit  Edit  du  mois  d'Octobre  1701.  Et  pour  leur  donner  moyen  de  conferver  leurs  Offices 
à  leurs  familles  ,  Nous  avons  réduit  &  modéré  le  droit  de  furvivance  de  chacun  defdits 
Offices  créez^par  le  prefent  Edit ,  aux  mêmes  deux  cent  livres  portez^par  celui  du  mois  d  Oc- 
tobre 1701.  Icfqucls  droits  de  furvivance  a  l'avenir  appartiendront  àribtredit  Chancelier  , 
ainfi  &  comme  il  cjl  porté  par  ledit  Edit.  Ne  pourra  le  no?::ùre  des  offices  de  nos  Secrétai- 
res dans  le  faites  Chanceleries  être  ci-apres  augmenté  pour  quelque  caufe  &fotis  quelque  pré- 
texte que  ce  puiffe  être.  Si  donnons  en  JVÎANDEMENTa  nos  amez  8e  féaux  Con- 
■feillers  les  Gens  tenant  nôtre  Cour  de  Parlement,  Chambre  des  Comptes  Se  Cour  des 
Aides  à  Paris,  que  nôtre  prefent  Edit  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  Se  regiftrer  ,  Se 
le  contenu  en  icelui ,  fuivre ,  garder  Se  obferver  félon  fa  forme  Se  teneur ,  ceflant 
&  faifantcefTer  tous  troubles  8e  empêchemens  qui  pourroient  être  mis  ou  donnez, 
nonobftant  tous  Edits,  Déclarations,  Reglemens  Se  autres  choies  à  ce  contraires, 
aufquels  Nous  avons  dérogé  Se  dérogeons  parle  prefent  Edit,  aux  copies  duquel 
collationnées  par  l'un  de  nos  amez  Se  féaux  Conlëillers  Secrétaires,  voulons  eue 
foi  foit  ajoutée  comme  à  l'Original  :  Car  tel  eifc  nôtre  plaiiir.  Et  afin  que  ce  foit 
choie  ferme  8e  (table  à  toujours  ,  Nous  y  avons  fait  mettre  nôtre  Scel.  Donne' à 
Verlailles  au  mois  de  Janvier,  l'an  de  grâce  1703.  8e  de  nôtre  règne  le  foixantiéme. 
Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas ,  Par  le  Roi ,  Phelypeaux.  Jfifu  ,  Phelypeaux. 
Vu  au  Conlèil.  Signe,  Chamillart.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  verte, 
en  lacs  de  foye  rouge  8e  verte. 

Regiftrces ,  oui ,  &  ce  requérant  le  Procureur  General  du  Rei ,  pour  être  exécutées  Jèlon  leur 

forme  &  teneur ,  &  copies  collationnées  envoyées  au  Confeil  Provincial  d' Artois ,  pour  y  être  lues  , 

publiées  ejr  regljlrées  ;  Enjoint  aux  Subjtituts  dit  Procureur  General  du  Roi  dy  tenir  la  mainy 

&  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois ,  fûivant  l'Arrêt  de  ce  jour.   A  Para  en  Parlement  le 

ij  Janvier  1703.    Signé,  Don  g  01  s. 

acception  de       Le  4.  Février,  Jacques  Charpentier  Sieur  d'Annery,  Ecuyer  Lieutenant 

5ecr«.du  Roi.  je  [a  Vennerie  du  Roi ,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  de  Sa  Majef- 

té ,  Maifon ,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances  ,  au  lieu  de  feu  Charles 

Gilbert. 

Comroiieur  en       Le  même  jour ,  Honoré  Gaflîn  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire 

prés 'a  Cour  des  du  Roi ,  Maifon,  Couronne  de  France  ,  Controlleur  en  la  Chancelerie   prés  la 

compees,  Ai-  Cour  des   Comptes ,  Aides  Se  Finances  d'Aix  ,  créé  par  Edit  du  mois  d'Octobre 

des  8c  linances  l  l 

d'Aix.  I7°l- 

Controlleur  en  Le  1 1 .  du  même  mois  ,  Pierre  Picquet  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Se- 
la  chancelerie  cretaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France,  Controlleur  en  la  Chancelerie 
5cCRoiien.r  Cm  Pl"^s  ^e  Parlement  de  Roiien  ,  fur  la  refignation  de  Pierre  Martin  ,  qui  obtint  fes 
Lettres  d'hon-  Lettres  d'honneur  dudit  Office,  regiftrées  en  l'Audiance  de  France  le  18.  du  me- 
neur, me  mois. 

Réception  de       Ledit  jour  18.  Joachim  Gante  l  Guitton  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeil- 
"s^FevLr?'   1er  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  8e  de  fes  Finances,  au  lieu  de 
feu  Antoine  Detrez. 

Le  24.  Michel  de  la  Cour  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du 
Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Pau  , 
créé  par  Edit  du  mois  d'Octobre  1701. 

Le  même  mois  ,  le  Pvoi  donna  un  Edit  portant  explication  des  prérogatives  , 
droits,  privilèges  Se  autres  exemptions,  dont  doivent  jouir  les  Secrétaires  du  Roi 
créez  dans  les  Chanceleries  prés  les  Cours  fuperieures  du  Royaume  par  les  Edits 
des  mois  d'Octobre  170 1.  Se  Janvier  1703.  duquel  Edit  voici  la  teneur. 
Edit  du  Roi  du       Louis  par  la  grâce  deDieu  Roi   de   France    et  de  Navarre  : 
Ï70}.  portant    A  tous  prefens  8e  à  venir,  Salut.    Par  nôtre  Edit  du  mois  d'Octobre  1701.  Nous 
explication  des  avons  hxé  le  nombre  des  Audianciers  Se  Controlleurs  de  nos  Chanceleries  prés 
Secrétaires  du   nos  Cours  >  à  quatre  Audianciers  Se  quatre  Controlleurs  en  chacune  d'icelles;  8e 
Rot  crert  dans  créé  par  ledit  Edit  Se  par  celui  du  mois  de  Janvier  dernier,  des  offices  de  nos  Con- 
té?]   roots*  fe^ers  Secrétaires,  Maifon,  Couronne  de  France,  en  chacune  defdires  Chance- 
faperieui*  du   leries  Se  dans  celle  que  Nous  avons  établie  prés  nôtre  Cour  des  Aides  de  Roiien, 
Roya',"^V  La"  pour  jouir  par  ceux  qui  en  feront  pourvus  de  tous  les  honneurs  8e  privilèges  ac- 

tnn  sd  Oft  hrc    [    ..        ■>  l       „  ,   1  .  r  .  f  S 

i7oi  &jauvier  tribuez  aux  offices  de  Secrétaires  en  notre  grande  Chancelerie.    Mais  comme  ces 
*7oj.  honneurs  Se  privilèges  n'ont  po'nt  été  expliquez  par  lefdits  Edits,  plufieurs  defdits 

Offices  relient  à  vendre  par  le  doute  qui  s'elt  introduit  dans  le  Public  ,  fur  lefujec 
«de  la  jouiilance  defdits  honneurs  Se  privilèges  que  l'on  prétend,  quoique  fans  au- 
cun 
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cun  fondement,  ne  pouvoir  être  bien  accordez  s'ils  ne  font  amplement  defignez  6c  Loon  kiYi 
expliquez.    Et  comme  nôtre  intention  a  été  que  les  Pourvus  defdits  Offices  joiïiflent        I7°3' 
des  mêmes  honneurs  6c  privilèges  que  ceux  attribuez  à  nos  Secrétaires  &  Officiers  de 
notre  grande  Chancelerie,  à  l'inftar  defquels  ils  ont  été  créez  &  établis,  Nous  avons 
eftimé  devoir  fur  ce  expliquer  nos  intentions  ,  afin  qu'il  ne  relie  plus  aucun  doute 
dans  lePublic  fur  ce  fujet,même  régler  le  nombre  defdits  offices  de  nos  Confeillers  Se- 
crétaires,  Maifon  ,  Couronne  de  trance,  qui  font  ou  doivent  être  établis  dans  chacu- 
ne des  Chanceleries  prés  nos  Cours  >  pour  qu'il  n'en  puifle  êtreci-aprés  augmenté. 
Aces  causes  ,  6c  autres  à  ce  Nous  mou  vans,  de  nôtre  certaine  fcience,  pleine 
puiflance  6c  autorité  Royale  ,  Nous  avons  par  nôtre  prefent  Edit  perpétuel  61  ir- 
révocable, dit ,  Jîatué  &  ordonne ,  difons  ,  flatuons  &  ordonnons,  voulons  &  Nt>;isplaitt 
que  les  offices  de  nos  Confeillers  Secrétaires ,  Maifon,  Couronne  de  France ,  demeurent  fixezj 
fçavoir  ceux  de  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  d'Alix  ,  au  nombre  de  huit  ;  ceux  de  la  Chan- 
celerie prés  la  Chambre  des  Comptes  d'Aix ,  à  pareil  nombre  de  huit  j  ceux  de  la  Chan- 
celerie prés  le  Parlement  de  Tournay ,  au  nombre  de  vingt-fix  ;  cet:X  de  la  Chancelerie  prés  le 
parlement  de  Touloufe ,  au  nombre  de  huit  \  ceux  de  la  Chancelerie  près  la  Chambre  des 
Comptes  de  Montpellier ,  a  pareil  nombre  de  huit  -,  ceux  de  la  Chancelerie  prés  le  Parlement 
de  Rennes ,  au  nombre  de  trente  \  ceux  de  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Grenoble  ,  au 
nombre  de  huit;  ceux  de  la  Chancelerie  près  le  Parlement  de  Rouen,  à  pareil  nombre  dé 
huit   ;  ceux  de  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Besancon,  à  pareil  nombre  de  huit  y 
ceux  de   la   Chancelerie  près  la  Chambre  des  Comptes  de  Dole  i  au  nombre  de  douze  î 
ceux  de  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Met\,  au  nombre  de  doute  ;  ceux  de  la  Chan- 
celerie prés  le  Parlement  de  Pau,  au  nombre  de  fept;  ceux  de  la  Chancelerie  prés  le  Parle- 
ment de  Dijon  ,  au  nombre  de  dix  î  ceux  de  la  Chancelerie  près  le  Confeil  fuperieur  d' Al* 
face ,  au  nombre  de  huit  J  ceux  de  la  Chancelerie  prés  la  Cour  des  Aides  de  Clermont ,  au 
nombre  de  douze  -,ccux  de  la  Chancelerie  prés  la  Lourdes  Aides  de Montauban ,  au  nombre 
de  dix  •  ceux  de  la  Chancelerie  près  le  Parlement  de  Bordeaux ,  au  nombre  de  huit  3  ceuÂ 
de  la  Chancelerie  près  la  Cour  des  Aides  de  Bordeaux ,  au  nombre  de  Jix  h  &  ceux  de  la 
Chancelerie  prés  le  Confeil Provincial  d' Artois,  au  nombre  defîx  :  lequel  ne  pourra  être  ci-après 
augmenté  ni  diminué  pour  quelque  caufe  &  fous  quelque  prétexte  quecepuiffe  être.    Voulons 
aujfî  que  ceux  qui  auront  été  ou  feront  pourvus  defdits  offices  dAudianciers ,  Contrôleurs  , 
(jr  de  nos  Confeillers  Secrétaires  ,  Maifon  ,  Couronne  de  France ,  créez^pour  lefdi tes  Chance- 
leries ,  par  nos  Edits  des  mois  d'Octobre  1701.  &  Janvier  1703.  qui  les  auront  exercezvingt 
ans  y  ou  qui  en  feront  morts  revêtus  ,joùiJfent  eux  &  leurs  enfans  nezj&  à  naître  en  légiti- 
me mariage,  ey-  leurs  veuves  pendant  leur  viduité ,  de  la  noble ffe ,  honneurs  ,  prérogatives 3 
prééminences  ,  rang ,  franchi  fes  ,  immunité^ ,  privilèges  &  exemptions  ,  tels  &  femblables 
que  ceux  dont  joiiîffent  les  Pourvus  defdits  offices  de  nos  Confeillers  Secrétaires ,  Maifon  j 
Couronne  de  France  &  de  nos  Finances ,  lefquels  Nous  leur  avons  en  tant  que  befom  efl  ou, 
feroit ,  attribué  S"  attribuons  par  le  prefent  Edit ,  enfemble  le  droit  de  Committintus  dans 
l' étendue  des  Parlemens  dans  lefquels  ils  feront  domiciliez^,  fans  que  le  défaut  d'explication 
de  nobleffe  ,  honneurs ,  prérogatives  ,  prééminences  ,  rang ,  franchi  fes  ,  immunité^,  droit  de 
Committimus ,  privilèges  &  exemptions  ,  qui  n'ont  pas  été  nommément  explique^  par  nofdits 
Edits  des  mois  d'Oétubte  1701.  &  janvier  1703.  leur  puiffe  jamais  être  impute ' ,  ni  tiré  à  au- 
cune confèquence  contre  eux  ou  leurs  defeendans ,  déclarant  en  tant  que  befoinefl  ou  feroit ,  que 
Nom  avons  entendu  que  lefdits  titres ,  honneurs  &  privilèges  étaient  fuffifamment  expliquez, 
Jdus  les  termes  généraux  portez, par  lefdits  Edits.  Foutons  que  les  Pourvus  defdits  offices  joiiîffent 
des  gages  à  eux  attribuez  par  les  Ro  lie  s  de  la  finance  d'ictux,  arrêtez,  en  nôtre  Confeil  en  exé- 
cution défaits  Edits  des  mois  d'Octobre  1701.  &  Janvier  1705.  &  de  deux  minots  de  fel  de 
franc-falé  chacun  par  an,  qui  leur  feront  délivrez  par  les  Fermiers  de  nos  Gabelles.    Voulons 
que  les  gages  foient  payez  à  ceux  qui  ont  été  ou  feront  pourvus  defdits  offices  de  nos  Confeillers 
Secrétaires  créez  par  lefdits  Edits  ,  du  jour  ejr  date  des  quittances  du  Tréforier  de  nos  revenus 
cafàels ,  de  la  finance  à  laquelle  chacun  d'iceux  aura  été  taxé  par  les  Rolles  qui  en  ont  été  ou  fe- 
ront arrêtez  en  notre  Confeil ,  lefquels  gages  feront  paffez  &  allouez  dans  la  dêpcnfe  des  comp* 
tes  de  ceux  qui  les  auront  payeT^,  en  rapportant  copie  collationnêe  des  P refentes ,  pour  U  premiè- 
re fois  feulement.   Voulons  auffi  que  le  franc-falé  leur  foi  t  délivré  pour  l'année  dans  laquelle  ils 
auront  été  pourvus ,  nonobftant  que  l'emploi  n'en  ait  pas  été  fait  dans  les  Etats  qui  en  auront 
été  arrêtez.  Permettons  aux  Fourviis  defdits  offices  de  nos  Confeillers  Secrétaires  efdites  Chatu 
celeries ,  de  refider  ou  bon  leurfmblera.  Voulons  que  le  fond  de  leurs  gages  foit  fait  dans  les 
Etats  de  nos  finances  de  la  province  dans  laquelle  ils  auront  établi  leur  refidence.  Les  difpen- 
fons  defervice  prés  le  faites  Chanceleries.    Voulons  pareillement  que  lefdits  gages  çjr  franc-fale 
leur  foient  payez  dans  le  lieu  où  ils  feront  refidens ,  fans  que  le  défaut  de  fervice  puiffe  donner 
Terne  11.  Y  Y  y  y  y 
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tyjtns  XIV.  lieu  à  aucune  reflitution  de  Leurs  gages ,  privilèges  &  exemptions ,  droits  ni  diminution  d'i  ceux, 
'7°î-  fous  aucune  cauje  dr  prétexte  que  ce  pu;jjè  être  ,  le/quels  gages  &  droits  leur  feront  payez,  fur 
leurs  (impies  quittances ,  fans  qu'ils  Joient  tenus  defe  faire  employer  dans  l'Etat,  Vouions  qu'ils 
foient  reçus  en  notre  grande  Chancelerie  jans  qu'ils  joient  tenta  de  fè  faire  recevoir  ni  inflaler 
aux  Chancelenes  prés  lef quelles  ils  auront  été  ttablis ,  en  y  faifant  feulement  regiferer  leurs  pro- 
viJtonsy  ce  qui  fera  fat  jata  frais  ni  droits.  Seront  au  furplus  nos  Edits  des  mois  d'Oclobre 
il 'Oi.  &  Janvier  1703.  exécutez,  f  Ion  leur forme  dr  teneur ,  en  ce  qu'ils  ne  feront  point  contrai- 
res à  n'tre  prefent  Edit.  Si  donnons  en  Mandement  à  nos  araez  &  féaux 
Confeillers  les  Gens  tenant  nôtre  Cour  de  Parlement  ,  Chambre  des  Comp- 
tes &  Cour  des  Aides  à  Paris,  que  nôtre  prefent  Edit  ils  ayent  à  faire  lire,  pu- 
blier &  regiftrer ,  &  le  contenu  en  icelui  fuivre ,  garder  &  obferver  félon  fa  forme 
&  teneur  ,  celfant  &;  faifant  cefler  tous  troubles  fie  empêchemens  qui  pourroienc 
être  mis  ou  donnez  ,  nonobstant  tous  Edits ,  Déclarations ,  Reglemens  &  autres 
choies  à  ce  contraires,  aufquels  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  le  prefent  E- 
dit  j  aux  copies  duquel  collationnées  par  l'un  de  nos  amez  &  féaux  Confeillers  Se- 
crétaires, voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'Original  :  Car  tel  eft  nôtre  plai- 
fîr.  Et  afin  que  ce  l'oit  choie  ferme  &:  ftable  à  toujours ,  Nous  y  avons  fait  mettre 
nôtre  Scel.  Donne'  à  Verfailles  au  mois  de  Février,  l'an  de  grâce  1703.  &  de 
nôtre  règne  le  foixantiéme.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas,  Par  le  Roi ,  Phely- 
peaux.  Vfà,  Phely  peaux.  Vu  au  Confeil,  figné,  Ch  a  m  i  l  l  ar  t.  Etfcellédu 
grand  Sceau  de  cire  verte,  en  lacs  de  foye  ronge  &  verte. 

Rtgiflrées  ,  oui ,  &  ce  requérant  le  Procureur  General  du  Roi ,  pour  être  exécutées  félon  leur 

forme  &  teneur ,  &  copies  collationnées  envoyées  au  Conjeil  Provincial  d'Artois  ,  pour  être 

lues ,  publiées  &  regflrées  :  En joint  aux  Subjlituts  du  Procureur  General  du  Roi  d'y  tenir  la  main, 

dr  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois ,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour,    oi  Paris  en  Parlement  le 

7.  Mars  1705.    Signé,  Dongois. 

u«eption  de       Le  3.  Mars ,  Claude  Pocq^t et  Confeiller  honoraire  au  Confeil   fouverain  de 

Secret  Ju Roi.  l'Ifle  de  la  Martinique,  fut  pourvu  de  l'office  de  Conleiller  Secrétaire  du  Roi  , 

Maifon  ,  Couronne  de  France  &  de  fes  Finances  ,  au  lieu  de  feu  Eugène  du 

Bois. 

Le  10.  Jean  Leaulté  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  Fran- 
ce, Concrolleur  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Dijon  :  Jacques  de  la 
Porte  Audiancier  :  Pierre  de  Muifie  Controlleur  :  6C  Claude  Varennes  Secré- 
taire du  Roi  en  la  même  Chancelerie,  furent  donnez  pour  hommes  vivans  à  M. 
le  Chancelier ,  par  Lettres  dudit  jour,  chacun  pour  un  des  quatre  offices  de  Se- 
crétaires du  Roi ,  créez  par  Edit  du  mois  de  Janvier  1696.  &  réunis  au  Corps  des 
Audianciers ,  Contrôleurs  &  Secrétaires  du  Roi  de  ladite  Chancelerie. 

Le  même  jour,  Charles  Yves  Macé  Sieur  de  la  Cour  fut  pourvu  de  l'office 
de  Conseiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  en  la  Chancele- 
rie établie  prés  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  ,  au  lieu  de  feu  Louis  de  Sacy. 

Le  11.  Mars  1703.  il  fut  rendu  au  Confeil  Privé  du  Roi  l'Arrêt  fuivant,  qui  dé- 
charge les  Confervateurs  des  hypoteques  de  l'aflignation  à  eux  donnée  au  Parle- 
ment,  à  la  requête  des  Adminiitrateurs  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  pour  l'exemp- 
tion de  leurs  droits ,  fauf  à  fe  pourvoir  pardevant  M.  le  Chancelier. 
Arrêt  daConfcil       Extrait  des  Reglflres  du  Confeil  d'Etat  Privé  du  Roi.    Sur  la  Requête  prefentée  au  Roi 
PilMdKRi0ioU  en  *°n  Confeil'  par  Philipes  Jofeph  Perrotin  de  Barmond  ,  Edme  Robert ,  Pierre 
quidéchjrjTcies  Gallois  &  François  de  la  Rivière  Ecuyers,  Confeillers  Secrétaires  de  Sa  Majefté> 
Confervateurs    Confervateurs  des  hypoteques  fur  les  rentes  de  l'Hôtel  de  Ville,  &  fur  les  aus- 

des  hypoteques  .  .  l  \.  v  ,  .      o 

de  rï(fi;nation  rnencations  de  gages ,  contenant  que  bien  qu  ils  ayent  expédie  £c  paraphe  gratis  un 
à  eux  donnée  au  très-grand  nombre  d'oppofitions  formées  à  la  requête  des  Sieurs  Gouverneurs  8C 
tc^uéîcdls Ad*  Adminiitrateurs  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  &  qu'ils  expédient  tres-fouvent  des 
rniniftratctirs Je  Lettres  de  ratification  en  leurs  noms ,  aufïi  gratis ,  lefdits  Sieurs  Adminiftrateurs  fe 
PMht'aufujct  ^oat  av^ez  ^e  ^aire  aiïigner  les  fupplians  au  Parlement ,  par  exploit  du  15?.  Février 
de  l'exemption  dernier,  pour  fe  voir  condamner  à  leur  délivrer  gratis  toutes  les  expéditions  donc 
de  leur»  droits,   ils  auront  befoin ,  quoique  la  dépenfe  regarde  naturellement  autres  perfonnes  que 
l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  même  à  reftituer  ce  que  les  fupplians  ont  reçu  depuis  dix- 
huit  ans  qu'ils  font  l'exercice  de  leurs  Charges ,  dans  les  affaires  où  l'Hôtel-Dieu 
prétend  avoir  eu  intérêt  :  Lefdits  Adminiftrateurs  difent  entre  autres  chofes  que 
lorfqu'ils  achètent  des  rentes,  ou  qu'un  particulier  leur  en  hiffe  par  Teftamenr, 
fur  lequel  ils  obtiennent  des  Lettres  de  ratification  ,  il  ne  fuffit  pas  que  les  fupplians 
leur  remettent  leldices  Lettres  gratis  ,  mais  qu'ils  doivent  encore  regiferer  les  main- 
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levées  qui  font  données  des  oppofitions  formées  au  Sceau  defdites  Lettres ,  même  Lo(ns  XIV- 
le  certificat  de  décharge  qui  le  met  fur  lefdites  Lettres,  quoique  les  droits  en  doivent 
être  payez  par  les  vendeurs  ou  donateurs  des  rentes ,  étant  la  claufe  ordinaire  de  tous 
ies  Contrats  ,  que  les  vendeurs  ou  donateurs  s'obligent  de  faire  lever  à  leurs  dé- 
pens les  oppofitions  qui  fe  trouveront  au  Sceau  des  Lettres  ,  &  fi  ceux  qui  les  ob- 
tiennent fe  chargent  quelquefois  de  les  payer  ,  ils  ne  font  en  ce  cas  confiderez  que 
comme  Procureurs  des  vendeurs.    La  prétention defdits  Sieurs  Adminiftrateurs  n'eft 
pas  mieux  fondée  lorlqu'ils  fe  trouvent  oppofans  à  des  Lettres ,  ils  demandent  l'ex- 
trait de  toutes  les  oppofitions  formées  au  Sceau  defdites  Lettres ,  les  fupplians  leur 
délivreront  volontiers  gratis  l'extrait  de  leur  oppofition  ,  mais  non  de  toutes  celles 
qui  ne  font  pas  faites  en  leur  nom  5  &  quoiqu'il  puilTe  arriver  des  cas  où  les  frais 
defdits  extraits  d'oppofitions ,  certificats  8c  mains-levées  tombent  fur  lefdits  Sieurs 
Adminiftrateurs ,  les  fïipphans  ne  peuvent  entrer  dans  cette  difcution  ,  8c  croyent 
faire  tout  ce  à  quoi  ils  font  obligez  ,  lorfqu'ils  remettent  audit  Hôtel-Dieu  les  droits 
des  expéditions  qui  fe  font  en  leur  nom  :  privilège  que  les  fupplians  ont  d'autant 
plus  d'intérêt  de  ne  pas  étendre  plus  loin  ,  qu'il  tireroit  à  conlequence,  8c  attire - 
roit  aux  fupplians  une  femblable  demande  de  la  part  d'un  très-grand  nombre  de 
privilégiez.    Dans  ces  circonftances  les  fupplians  pourroient  efperer  d'être  déchar- 
gez parle  Parlement  de  ladite  affignation  :   Mais  comme  jufques  à  prefent  M.  le 
Chancellera  évoqué  à  fa  perfonne  la  connoillance  de  tous  les  procès  qui  ont  été 
intentez  aux  fupplians  8c  aux  Sieurs  Gardes  des  Rolles  fur  les  droits,  prérogati- 
ves &  fonctions  de  leurs  Charges ,  6c  qu'une  pareille  prétention  de  la  part  d'un  pri- 
vilegiéaété  déclarée  mal  fondée.    A  ces  Causes  ,  requeroient  les  fupplians  qu'il 
plût  à  Sa  Majefté  les  décharger  de  ladite  affignation.   Veu  ladite  Requête  fignée, 
4e  Guyennet  Avocat  au  Conleil  8c  des  fupplians.    Oui  le  rapport  du  Sieur  Maboul 
Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils ,  Maître  des  Requêtes  ordinaires  defon  Hôtel  : 
Et  tout  confideré.    Le  Roi  en  son  Conseil,  de  l'avis  de  M.  le  Chancelier, 
a  déchargé  &  décharge  lefdtts  de  Barmond ,  Robert,  Gallois  &  de  la  Rivière  de  l' affigna- 
tion qui  leur  a  été  donnée  au  Parlement  de  Farts  le  19.  Février  dernier ,  à  la  requête  des  Gou- 
verneurs &  Adminiflrateurs  de  l Hôtel-Dieu  de  Paris,  leur  fait  Sa  Majejlé  défenfs  d'y  faire 
aucunes  pourfiitt »  ,  pour  rai/on  de  la  contefation  dont  il  s'agit ,  à  peine  de  quinze  cent  livres 
d'amende ,  çjr  de  toits  dépens ,  dommages  &  intérêts ,  fiuf  à  eux  à  fe  pourvoir  pardevant  M. 
le  chancelier.    Fait  au  Corfil  d'Etat  Privé  du  Roi,  tenu  à  Fer/ailles  le  u.  Mars  1705. 
Coilationné.     Signé,  Démons. 

Le  17.  Mars,  Nicolas  Thibert  ci-devant  Confeiller  du  Roi ,  Notaire  au  Châ-  R"fption  de 
telet  de  Paris,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon  ,  Cou-  ^/"m^J01, 
ronne  de  France  8c  de  fes  Finances ,  au  lieu  de  Jean  Hocquart. 

Sur  la  Requête  prefentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  les  Officiers  de  la  grande  Arrêt  du  Con- 
Chancelerie  Se  Confeillers  Secrétaires  de  Sa  Majefté ,  Maifon,  Couronne  de  France  ^eilPr'véduRoi 
et  de  les  Finances ,  contenant  qu  encore  que  par  les  hdits  ,  Déclarations ,  Arrêts  8c  qui  fait  défeofes 
Reglemens  rendus  fur  le  fait  desChanceleries,  Sa  Majefté  eût  fait  défenfes  à  tous  »c°us  Juges  de 
Juges  duRoyaume,foit  des  PaïsCoûtumiers  ou  régis  par  le  Droit  Ecrit, de  recevoir  fes  poùoad'émanî 
fujets  au  bénéfice  d'inventaire,  fans  avoir  obtenu  des  Lettres  en  fes  Chanceleries,  aux  ciper  fans  Let- 
peines  y  portées  ;  cependant  les  Officiers  des  Juftices  Royales  de  Poitou  y  contreve-  trCS  fcc,Iéts- 
noient  prefque  tous ,  en  prononçant  les  émancipations  des  enfans  mineurs,  fans  Let- 
tres de  Chancelerie ,  fous  prétexte  que  l'Article  311.  de  la  Coutume  de  Poitou, 
portoit  que  le  père  pouvoit  émanciper  fes  enfans  devant  le  Juge  ordinaire  ayant 
moyenne  Jurifdi&ion  pour  le  moins  :  8c  en  effet  les  fupplians  avoient  recouvré  la 
copie  d'une  Sentence  rendue   le  20.  Mai  165)8.  par  M.  Charles  Moriceau  Séné- 
chal de  Fontenay-le-Comte  en  bas  Poitou,  par  laquelle  du  confentement  de  M. 
Pierre  Thomas  Procureur  de  Sa  Majefté  audit  Siège ,  il  avoit.  (  ce  requérant  Char- 
les Regnault  Procureur  )  émancipé  Catherine  Loûife  Regnault  fa  fille ,  comme  étant 
d'âge  compétent ,  8c  en  confequence  l'avoit  déclarée  maîtrefTe  de  fes  droits ,  8c  le 
nommé  Mathieu  Guenot  pour  fon  Curateur  aux  caufes ,  à  la  charge  par  ladite  Re- 
gnault fille  de  n'aliéner  fon  bien  ni  fe  marier  qu'elle  n'eût  atteint  l'âge  de  ma jori- 
té.    De  forte  que  le  Sénéchal  de  Fontenay  avoit  entrepris  par  cette  Sentence  fur 
l'autorité  de  Sa  Majefté ,  puifqu'il  n'y  avoit  qu'elle  qui  pût  valablement  accorder 
l'émancipation  des  enfans  mineurs.    Cela  étoit  conforme  à  tous  les  Reglemens  qui 
y  étoient  précis ,  8c  y  avoient  aflujetti  ceux  qui  demeuroient  dans  les  Provinces  qui 
fe  regiffoient  par  le  Droit  Ecrit,  8c  fous  le  reffort  des  Coutumes  qui  admettoient 
l'émancipation  à  differens âges  de  quatorze,  dix-huit  8c  vingt  ans  pour  les  fils ,  Se 
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Lotis  Xiv.  douze,  quatorze  &  feize  pour  les  filles  5  6cpour  rendre  ces  difpofitions  plus  folemneL 
l?0i'  les,  Sa  Majeftéles  avoitrenouvellées  par  Ion  Edit  du  mois  de  Décembre  165)7.  &  && 
défenfes  à  tous  Juges  ,  même  à  ceux  du  Païs  de  Droit  Ecrit,  d'admettre  au  bénéfi- 
ce dage  ou  d'inventaire,  fans  qu'au  préalable  les  parties  eufïent  pris  des  Lettres 
dans  les  Chanceleries  ,  nonobftant  toutes  Coutumes  ,  Arrêts  &  ufages  contraires  , 
à  peine  de  cinq  cent  livres  d'amende  &  de  nullité  :  Et  comme  cet  Edit  avoit  été 
enregiftré  au  Parlement  de  Paris  le  18.  Janvier  1698.  &  en  tous  les  Sièges  de  Ton 
reflort  ,  le  Sénéchal  de  Fontenay  étoit  blâmable  d'avoir  émancipé  par  fa  Sentence 
du  20.  Mai  1698.  ladite  Catherine  Loiiife  Regnault ,  6c  de  lui  créer  un  Curateur 
auxcaufes,  6c  prononcé  les  mêmes  prohibitions  d'aliéner  &  hypotequer  Ton  bien  , 
que  Sa  Ma j elle  a  établies  par  les  Lettres  qui  s'expédient  en  les  Chanceleries  j  les 
Coutumes  ne  pouvant  prévaloir  contre  fon  autorité,  6c  qui  ne  doivent  s'entendre 
pour  l'émancipation  ,  qu'au  cas  qu'il  ait  été  octroyé  des  Lettres  dans  les  Chance- 
leries ;  &c  fi  quelques-unes  de  ces  Coutumes  ont  fixé  jufqu'à  quel  âge  les  fils  &  les 
filles  feroient  fous  la  garde  de  leurs  père  6c  mère ,  cela  n'avoit  été  ainfi  marqué  dans 
les  Coutumes  que  pour  faire  connoître  qu'on  eftimoit  que  ceux  qui  avoient  atteint 
cet  âge ,  étoient  en  état  de  requérir  les  Lettres  de  bénéfice  d'âge  ,  qui  étoient  de  pu- 
res grâces  que  Sa  Majeftéavoit  feule  droit  d'accorder  ou  de  refufernon  autorité  étant 
au  dellus  des  Coutumes ,  dont  la  rédaction  n'avoit  été  permife  &  foufFerteque  pour 
éviter  les  preuves  qu'il  falloit  faire  auparavant ,  de  fulage  des  lieux  qui  y  iont  fou- 
rnis. Et  fi  les  enfans  dans  le  Païs  ouïe  Droit  Ecrit  a  été  toléré,  étoient  aflujettis 
à  ce..  Lettres,  à  plus  forte  railon  ceux  qui  font  fous  les  Coutumes,  y  étoient  beau- 
coup plus  fournis  j  ainfi  il  étoit  important  de  réprimer  ces  contraventions  avec 
tant  de  feverité  ,  qu'elles  ne  fe  continuaient  pas  davantage.  A  ces  causes  ,re- 
queroient  les  fupplians  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  fur  ce  leur  pourvoir.  Veu  laditç 
Requête  fignée,  Chaponnel ,  l'un  des  fupplians ,  6c  leur  Avocat  ordinaire  es  Con- 
feils  de  Sa  Majefté.  Copie  de  la  fufdite  émancipation.  L'Edit  du  mois  de  Décem- 
bre 1697.  6c  autres  pièces  juftificatives  attachées  à  ladite  Requête.  Oui  le  rap- 
port du  Sieur  Maboul  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils  ,  Maître  des  Requêtes  or- 
dinaires de  fon  Hôtel,  CommitTaire  à  ce  député  :  Tout  confideré.  Le  Roi  en 
son  Conseil,  de  l'avis  de  M.  le  Chancelier,  ayant  égard  à  ladite  Requête, 
Ordonna,  que  l'Edit  du  mois  de  Décembre  169 7.  enfemble  les  Déclarations ,  t^frrêts  &  Règle  - 
mens  concernant  les  Chanceleries , feroient  executtz,  félon  leur  forme  é"  teneur;  &  conformément 
à  iceux  caffa  çr  annulla  la  Sentence  rendue  par  ledit  Moriceau  Sénéchal  de  Fontenay-le-Comte, 
le  20.  Mai  165)8.  lui  ft  Sa  Majeflé  déferifès  &  à  tous  autres  juges  delà  Province  de  Poitou, 
de  recevoir  les  mineurs  au  bénéfice  d'âge ,  ni  de  les  émanciper,  même  de  la  puiffance  paternelle, 
fans  Lettres  duément  expédiées  &  f ce  lié  es  en  la  Chancelene  prés  le  Parlement  de  Paru ,  à  peine 
de  nullité ,  d'interdiction,  cinq  cent  livres  d'amende  ,  çjr  de  tous  dépens ,  dommages  &  inté- 
rêts. Ordonna  Sa  Majeflé  que  le  prefent  Arrêt  feroit  lu ,  publié  &  enngiflré  dans  les  Greffes  des 
JurifdicJions  de  ladite  Province  de  Poitou ,  ef-  exécuté  nonobflant  oppofitions  ou  empêche  mens 
quelconques ,  dont  fï  aucuns  intervenaient  elle  s'en  refêrva  la  connoijfance ,  &  icelle  interdit  à 
toutes  fes  autres  Cours  &  juges.  F  ait  au  Confeil  d'Etat  Privé  du  Moi ,  tenu  à  Verfailles  le  15). 
Mars  1703.    Collationné.   Signé,  Démons. 

Aumonierdcia      Le  ^    Mars  1703.  M.  Pierre  Andry  fut  pourvu  delà  place  d'Aumônier  de  la 

fciil C    anCC"  gran<ie  Chancelerie,  au  lieu  de  feu  M.  Guillaume  deHannes. 

13.  Mars  1703.       Le  23.  Avril,  Michel  Eberard  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du 
Roi,  Maifon  ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Bretagne, 
créé  par  Edit  du  mois  de  Janvier  1703. 
Réception  Je       Le  29.  Jean-Baptifte  Vas  se  Avocat  en  Parlement,  fut  reçu  en  l'office  de  Con- 

i^AvriU/oV  fe'Her  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  6c  de  les  Finances,  au  lieu 
de  feu  Henri  de  Bourbon  de  Soissons. 

Le  même  jour ,  Denis  le  Roux  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire 
du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  le  Confeil  Provin- 
cial d'Artois ,  créé  par  Edit  du  mois  de  Janvier  1703.  Et  Jacques  Boudin  fut  pour- 
vu de  pareil  Office  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Bretagne,  créé  par  Edit 
du  mois  d'Octobre  1701. 

Le  4.  Mai  1703.  il  fut  rendu  au  Grand  Confeil  l'Arrêt  fuivant ,  qui  condamne 
le  Greffier  de  la  Jurifdiction  de  la  Bourfe  de  Bordeaux  ,  de  délivrer  un  à  Contrôl- 
eur de  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Guienne,  toutes  les  Sentences  6c  au- 
tres Actes  du  Greffe  de  ladite  Jurifdiclion ,  dans  lefquels  il  feroit  partie  en  nom  col- 
lectif ou  particulier,  fans  être  obligea  payer  autre  chofe  que  le  papier  6c  parche- 
min 


DE  LA  CHANCELERIE  DE  FRANCE,  &c.  4;7 

min  timbré ,  condamne  ledit  Greffier  à  la  reftitution  des  fommes  qu'il  avoit  exigées ,  l  o  k  i  s  x  t  y. 
-&  aux  dépens.  1?oy 

Extrait  des  Regifires  du  Grand  Confeil  du  Roi.  Entre  Blaize  Frefquet  Ecuyer,  Con-  Artét  du  Grand 
feiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  Se  Controlleur  es  Chan-  confciidu  Roi 
celeries  prés  le  Parlement  de  Guienne,  demandeur  fuivant  la  Commiffiondu  Con-  du  4fa^,V7d°un 
feil  du  h.  Août  1701.  &  exploits  des  5.  Janvier  Se  13.  Février  1701.  contrôliez  à  controikur  de 
Bordeaux  le  7.  dudit  mois  de  Janvier,  &  ledit  jour  13.  Février,  à  ce  qu'il  plaife  'a  c^ancektuîe 
au  Confeil  leconferver  dans  la  Pofleffion  &  joiiiflance  des  privilèges  à  lui  accordez  l'cxèmptlondei 
par  les  Chartes  &  Edits  de  création  de  fondit  Office  de  Secrétaire  du  Roi  &  de  dioicsdcGrcffe. 
Controlleur  en  ladite  Chancelerie  de  Bordeaux ,   Déclarations ,  &  Arrêts  donnez 
en  confequence  :  faire  défenfes  au  défendeur  ci-aprés  nommé ,  de  l'y  troubler  ,  à 
peine  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  ,  &  le  condamner  de  lui  rendre  Se  res- 
tituer cinq  fols  d'une  part,  deux  fols  fix  deniers  d'autre,  qu'il  a  exigez  du  deman- 
deur pour  les  droits  d'une  Sentence  que  ledit  demandeur  a  obtenue  en  la  Cour  de 
la  bourfe  de  Bordeaux  contre  Ifaac  Sergent  deTerrefort  le  3.  dudit  mois  de  Jan- 
vier ,  avec  dépens  d'une  part  j  &  M.  Hutel  Greffier  de  ladite  Cour  de 
la  Bourfe  de  Bordeaux  ,  défendeur  d'autre  part  >  Et  entre  ledit  Sieur  Frefquet  de- 
mandeur fuivant  deux  Requêtes  par  lui  présentées  au  Confeil  les  8  Août  &  5).  Sep- 
tembre 1701.  à  ce  qu'en  lui  adjugeant  les  fins  &  conclufions  ci-defTus  prifes ,   il 
plaife  audit  Confeil  ordonner  que  les  Edits  Se  Déclarations  du  Roi  donnez  fur  le 
tait  des  privilèges  Se  exemptions  attribuez  aux  offices  de  Secrétaires  du  Roi ,  dont 
il  eft  pourvu ,  &  les  Arrêts  rendus  en  confequence  feront  exécutez  félon  leur  forme 
&  teneur  :  ce  faifant  que  ledit  Hutel  Se  fes  fucceffeurs  Greffiers  de  ladite  Jurifdic- 
ûion  de  la  Bourfe  de  Bordeaux ,  feront  tenus  à  l'avenir  de  lui  délivrer  toutes  les  Sen- 
tences &  autres  Actes  qui  s'expédieront  au  Greffe  de  ladite  Jurifdiction ,  dan,s  lef- 
quels  il  fera  partie,  foit  en  nom  collectif  ou  en  nom  particulier,  exempts  de  tous 
droits  de  Greffe  ordinaires  Se  extraordinaires ,  cafuels ,  domaniaux  ou  héréditaires , 
fignature,  Commis,  Clerc,  parifis ,  controlle  &  tous  autres  droits,  fans  qu'il  foit 
obligé  de  payer  aucune  chofe  que  le  papier  Se  parchemin  timbrez,  &  condamner  ledit 
Hutel  à  la  reftitution  des  fommes  qu'il  a  exigées ,  Se  aux  dépens  d'une  part ,  Se  ledit 
Hutel  défendeur  d'autre  part  5  après  que  Ceron  fubftitut  de  Rouyer  Procureur  du- 
dit Sieur  Frefquet ,  a  conclu  en  fefdites  Requêtes  &  demandes,   Se  requis  la  ré- 
ception de  l'appointement  du  Parquet  de  Meilleurs  les  Gens  du  Roi  Se  que  Maré- 
chal Procureur  dudit  Hutel  a  été  oui ,   Se  que  Benoît  de  Saint  Port  pour  le  Procu- 
reur General  a  au  ffi  été  oiii.  Le  Conseil  ordonne  que  l'appointement  fera  reçu,  é> 
Jûivant  i  ce  lui  a  maintenu  &  gardé  la  partie  de  Rouyer  dans  la  poffeffion  &  joiiiflance  des  privi- 
lèges &  exemptions  attribuez,  aux  Offices  de  Secrétaires  du  Roi ,  par  les  Edits  ejr  Déclarations  i 
ce  faifant  ordonne  que  lefdits  Edits  &  Déclarations ,  &  les  Arrêts  rendus  Jûr  le fait  defdits  pri- 
vilèges ejr  exemptions ,  feront exécutez,  filon  leur  forme  ejr  teneur  ,•  &  en  confequence  que  la  par- 
tie de  Maréchal  fera  tenue  de  lui  délivrer  toutes  les  Sentences  &  autres  Aftes  qui  s'expédie- 
ront  au  Greffe  de  ladite  Jurifdiclion  de  la  Bourfe  de  Bordeaux,  dans  lefquels  il  fera  partie  en 
nom  collectif  ou  en  particulier -,  exempts  de  tout  droits  de  Greffe  ordinaires  &  extraordinaires , 
cafuels  ou  domaniaux ,  ou  héréditaires ,  fignature ,  Commis ,  Clerc ,  parifis ,  controlle  &  tous  au- 
tres ,fàns  qu'il  foit  obligé  de  payer  aucune  chofe  que  le  papier  tjr  le  parchemin  timbre^,  condam- 
ne ladite  partie  de  Maréchal  À  la  refiitution  des  fommes  qu'il  a  exigées  de  ladite  partie  de 
Rouyer  dr  aux  dépens.   Fajt  audit  Confeil  à  Paris ,  le  4.  Mai  1703.  Collationné.  Signé, 

Midy. 

Le  même  jour  4.  de  Mai ,  le  Roi  rendit  la  Déclaration  ci-aprés ,  portant  qu'au 
cuns  Officiers  de  Judicature  reçus  en  furvivance  ne  pourront  exercer. aucunes 
fonctions  ,  ni  avoir  entrée,  rang,  féancenivoixdéliberative  qu'après  la  mort  ou  la 
démiffion  pure  Se  fimple  des  refignans,  à  moins  qu'il  ne  foit  autrement  porté  par 
leurs  provifions. 

LOUIS    PAR.    LA   GRACE   DE   DlEU    Roi     DE   FRANCE    ET   DE   N  A  V  A  R  R  E  ,  Déclaration  du 

A  tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront ,  Salut.  Nous  avons  toujours  &  en  1?°^  a*OI™*\ 
toutes  occafions  donné  des  marques  de  nôtre  bienveillance  à  tous  ceux  de  nos  Of-  qu'aucun  fmyi- 
ficiers  qui  fe  font  le  plus  diftinguez  dans  les  fonctions  importantes  del'adminiftra-  "^ireiëironc" 
tion  de  la  Juftice,  8c  Nous  leur  avons  fouvent  accordé  la  permiffion  de  refigner  tionsdefachar. 
leurs  Offices  en  faveur  de  leurs  enfans  ou  de  leurs  proches ,  &  d'en  retenir  en  mê- 1'^^^ 
me  tems  l'exercice  pendant  un  certain  nombre  d'années  ,  Se  même  pendant  leurs  fion  de  foll  Rc_ 
vies ,  tant  en  confideration  de  leurs  fervices  perfonnels,  que  pour  exciter  leurs  re-  fignant.s'ii .,  cft 
fignataires  à  profiter  de  cet  intervalle ,  pour  acquérir  toutes  les  lumières  necefTaires  t^paUcsproyi" 
Tome  il,  ZZ  zzz  fion». 
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Loci  s  xiv.  pour  fe  bien  acquitter  un  jour  de  tous  les  devoirs  d'une  Charge  qu'ils  doivent  exer- 
>7°3'  cer  ;  mais  comme  Nous  avons  été  informez  que  plufieurs  de  ceux  qui  ont  été  reçus 
en  furvivance ,  abufans  de  la  grâce  que  Nous  leur  avons  faite ,  entrent  dans  les 
Compagnies  où  ils  ©nt  été  reçus,  6c  y  prennent  rang  8c  féance,  même  avec  voix 
déliberative ,  quoique  Nous  ne  leur  ayons  donné  des  provifions  qu'à  condition  qu'ils 
ne  joiiiroient  d'aucuns  de  ces  avantages  qu'en  cas  de  mort  ou  de  demiffion  pure  8c 
fimple  de  leurs  refignans  :  ce  que  nous  avons  appris  avoir  été  même  approuvé  par 
des  délibérations  exprefles  de  quelques  Compagnies,  qui  par  une etpece d'attentat 
à  nôtre  autorité ,  fe  rendent  ainfi  maîtres  du  rang,  de  la  féance  8c  de  l'entrée  des 
Officiers,  5c  multiplient  même  par  là  lenombre  de  Juges  que  Nous  y  avons  établis  , 
Nous  avons  refolu  de  remédier  à  un  auffi  grand  defordre  ,  6c  d'en  arrêter  les  fuites 
dangereufes.  A  ces  causes,  6c  autres  à  ce  Nous  mouvans ,  de  nôtre  propre 
fcience,  pleine  puilTance  6c  autorité  Royale ,  Nous  avens  far  ces  Prefntes  fîg»éts  de 
nôtre  main,  dit  &  déclaré ,  difons  &  déclarons  ,  voulons  &  Nom  plaît  qu'aucuns  officiers  re~ 
fus  en  furvivance  en  des  offices  de  fudicature  ,  &  en  quelque  Cour  Q-rfurtfdittion  que  ce  fit  t 
ne  mirent  en  exercer  aucunes  fonctions ,  ni  y  avoir  entrée  ,  rang,  séance ,  ni  voix  déliberati- 
ve ,  q u  après  la  mort  ou  la  démijjton  pure  ejr-J/mple  des  rejîgnans ,  à  moins  qu'il  ne  fit  autre- 
ment porté  par  leurs  Provifions  :  faifons  inhibitions  &  défenjes  à  nos  Cours  ejr  autres  Jurifai  étions 
de  le  fouffrir  fota  quelque  prétexte  que  ce  foi  t.  Si  donnons  enMandement  à  nos 
amez  6c  féaux  les  Gens  tenant  nôtre  Cour  de  Parlement ,  Chambre  des  Comptes, 
Cour  des  Aides  ôc  Cour  des Monoyes à  Paris,  6c  à  tous  autres  nos  Officiers  qu'il 
appartiendra  ,  que  cesPrefentes  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  6c  regirtrer  ,  6c  le  con- 
tenu en  icelles  garder  6c  obferver  fans  y  contrevenir,  ni  permettre  qu'il  y  foit  con- 
trevenu en  quelque  forte  6c  manière  que  ce  puifïe  être.  Car  tel  eft  nôtre plaifir. 
En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  nôtre  Scelà  cefdites  Prefentes.  Donne' 
à  Verfailles  le  4.  Mai ,  l'an  de  grâce  1703.  6c  de  nôtre  règne  le  foixantiéme.  Signé, 
LOUIS.  Et  fur  le  repli,  Par  le  Roi,  Phelypeaux.  Et  fcellé  du  grand  Sceau 
de  cire  jaune. 

Regifrées,  oiiiejr  ce  requérant  le  Procureur  General  du  Roi ,  pour  être  exécutées  félon  leur 
forme  &  teneur ,  &  copies  collationnées  envoyées  aux  Bailliages  &  Senéchaujféesés  Sièges  du  Ref 
fort,  pour  y  être  lues  ,  publiées  &  rcgijlrées .  Enjoint  aux  Subftituts  du  procureur  General  du  Roi 
d'y  tenir  la  main  &  d'en  certifer  la  Cour  dans  un  moisfuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en 
Parlement  le  24.  Mai  1703.  Signé,  Dongois. 

Le  5.  Mai ,  Jean-Baptifte  de  Mortaing  fut  pourvu,  de  l'office  de  Confeiller  Se- 
crétaire du  Roi,  Maifon ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  le  Confeil 
Controiieur  en  fouverain  d'Alface.  Jean  Perrin  de  celui  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,   Con- 
IarésC!capTricmC  tro^eur  en  *a  Chancelerie  prés  le  Parlement  d'Aix  >  l'un  6c  l'autre  créez  parEdit 
d-Aix.         '"  du  mois    d'Octobre  1701.  Et  Jean   Mafliot  fut  pourvu  en  exécution  de  la  Décla- 
5.  Mai  170}.  ration  du  11.  Avril  1703.  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Cou- 
ronne de  France  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour  des  Aides  deClermont-Ferrand 
au  lieu  de  l'office  de  Controlleur  en  la  même  Chancelerie  duquel  il  avoit  été  pour- 
vu, Si  qui  avoit  été  fupprimé  comme  furnumeraire ,  par  Edit  du  mois  d'OcFobre 
1701. 
Election  de      En  l'AfTemblée  générale  des  Secrétaires  du  Roi ,  tenue  en  leur  Sale  aux  Celef- 
Synl'CMii        t,ns  mivanc  l'ufage  ordinaire,  le  fixiéme  dudit  mois ,  les  Sieurs  Mouret  6c  Vallée 
furent  élus  Procureurs- Syndics ,  aulieu|des  Sieurs  Bertin  6c  de  Saint  Hilaire,  qui 
furent  remerciez  des  fervices  qu'il  avoient  rendus  en  cette  qualité  6c  mis  au  rang 
des  anciens  Officiers  5  les  Sieurs  Bellavoine  6c  Millain  furent  continuez  dans  leurs 
places  de  Tréforier  6c  Greffier.         0 
Rcccptionde       Le  3.  Juin  Jean  Léonard  Secousse  Avocat  en  Parlement ,  fut  reçu  en  l'offi- 
^"jum^0  '  ce  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finan- 
ces,  au  lieu  de  Jean-Baptifte  Lorieul. 

Le  4.  du  même  mois ,  il  fut  rendu  au  Confeil  Privé  du  Roi  l'Arrêt  fuivant  , 

qui  ca(Te  les  Sentences  de  plufieurs  Juges  de  Troyes,  6c  fait  défenfes  à  tous  autres 

de  la  Province  de  Champagne,  de  recevoir  des  mineurs  au  bénéfice  d  âge  ,  ni  de  les 

émanciper  fans  Lettres  fcellées. 

ïa^Eé?1      Extrait  des  Regpes  du  Confeil  d  Etat  privé  du  Roi.    Sur  la  Requête  prefentée  au  Roi 

8.01^1,4"^  en  f°n  Confeil  par  les  Confeillers  Secrétaires  de  Sa  Majefté,  Maifon,  Couronne 

1703     portai  de  France  6c  de  fes  Finances  6c  Officiers  de  la  grande  Chancelerie,  Contenant 

JugTsdcUPm-  qu'encore  que  par  plufieurs  Edits,  Déclarations ,  Arrêts  Se  Regîemens  6c  notam- 

Tiwdecham-  ment  par  la  Déclaration  du  18.  Juin  1657.  Règlement  du  15.  Février  1667.  Edits 
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&  Déclarations  des  mois  d'Avril  1672.  Janvier  1673. Mars  1692. Se  Décembre  165(7. il  p.a£ne  d'èm*'i* 
foie  expreiTement  détendu  à  tous  Juges  de  permettre  aux  Mineurs  l'adminiftration  de  Sa&dSw, 
leurs  biens ,  fans  Lettres  de  bénéfice  d'âge  ou  émancipation,  à  peine  de  nullité,  cafta- 
tion  de  leurs  Jugemens ,  interdiction  ,  deux  mil  livres  d'amende  ,  6c  de  tous  dépens  , 
dommages  Se  intérêts, tant  contr'eux,  que  contre  les  Procureurs  portulans,  Greffiers, 
Parties  Se  autres  :  néanmoins  les  Officiers  du  Bailliage  de  Troyes  Se  Juftices  y  ref- 
fortiffantes ,  y  contreviennent  tous  les  jours  en  prononçant  lesémancipations  des  en- 
fans  mineurs  de  treize  à  quatorze  ans,  à  la  charge  d'obtenir  Lettres  en  Chancele- 
rie ,  ce  qui  ne  s'exécute  jamais.   Contraventions  prouvées  par  pluiieurs  Sentences 
que  les  fuppliansont  recouvrées ,  Se  entre  autres  celles  des  13.  Juin  1684.  Se'  30.  Mars 
165)1.  rendues  par  M.  Pierre  Guillaume  Lieutenant  General  audit  Bailliage  Se  Siè- 
ge Prefidial  de  Troyes.  Autre  du  premier  Décembre  165)1.  rendue  par  M.  Claude 
JLabbé  Juge  Royal  des  Fauxbourgs  de  ladite  ville  de  Troyes.    Autre  du  27.  Juillet 
1695.  rendue  par.M.  Pierre  Gallien  Juge  des  Terres  Se  Seigneuries  du  Chapitre  de 
l'Eglife  de  faint  Pierre  de  ladite  Ville  ,  Se  à  leurs  exemples ,  les  autres  Juges  du  ref- 
fort  dudit  Bailliage  Se  Siège  Prefidial  reçoivent  pareillement  les  Mineurs  au  béné- 
fice d'âge ,  à  la  charge  d'obtenir  des  Lettres  en  Chancelerie ,  comme  a  fait  M.  Geor- 
ges Berlot  Juge  au  Bailliage   Se   Pairie  d'Ervy  ,  lequel  par  fa  Sentence  du  17, 
Juin  1684.  a  émancipé  Anne  Quinot  que  l'onafuppolé  être  âgée  de  quinze  ans, 
de  laquelle  ayant  été  interjette  appel  actuellement  pendant  au  Parlement  de  Paris, 
où  ladite  Quinot,  tant  fur  le  fondement  de  cette uippofition  ,  qu'elle  n'étoit  pour 
lors  âgée  que  de  treize  ans ,  Se  par  confequent  incapable  d'être  recûë  au  bénéfice 
d'âge ,  que  par  le  défaut  d'obtention  de  Lettres  en  Chancelerie ,  demande  que  la- 
dite prétendue  Sentence  d'émancipation  foit  annullée  3  Se  pour  jurtifier  que  c'ert 
un  ufage  introduit  dans  le  Bailliage  de  Troyes ,  de  recevoir  au   bénéfice  d'âge 
les  mineurs  fans  Lettres ,  les  intimez  ont  produit  les   Sentences  ci-dellus  da- 
tées, prétendant  quecen'eft  pas  une  nullité,  Se  que  le  Grand  Commentateur  fur 
la  Coutume  de  Troyes  Article  XXI.  autorife  cet  ufage  d'émanciper  fans  Lettres, 
Se  prétend  que  de  droit  commun  on  puifl'e  émanciper  fans  Lettres  du  Prince  :  ce 
qui  eft  également  Se  univerlellement  reprouvé,  tant  en  Païs  Coûtumier  que  de  Droit 
Écrit ,  par  les  Edits  Se  Déclarations  ci-devant  articulez  ,  parce  que  ce  font  des  grâ- 
ces qui  ne  peuvent  être  émanées  que  de  la  feule  autorité  de  Sa  Majefté,  Se  que  ces 
Ju^es  ne  font  ces  entreprifes  que  pour  fruftrer  les  droits  du  Sceau  ,  Se  fe  les  attribuer 
par  des  vacations  Se  frais  d'expéditions  de  leurs  Jugemens  j  ce  qui  oblige  les  fup- 
piians  de  recourir  à  l'autorité  de  Sa  Majefté  pour  faire  ceffer  de  pareils  abus  Se  en- 
treprifes.   Veu  ladite  Requête ,  fignée  Chaponnel  l'un  des  fupplians ,  Se  leur  Avo- 
cat ordinaire  es  Confeils  de  Sa  Majefté  5  lefdites  Sentences  portant  émancipations 
ci-deftus  datées ;  les  Edits ,  Déclarations,  Arrêts  Se  Reglemens  rendus  fur  le  fait 
des  Chanceleries ,  Se  autres  pièces  attachées  à  ladite  Requête  ,  justificatives  d'i- 
celle.   Oui  le  rapport  du  Sieur  Maboul  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils,  Maî- 
tre des  Requêtes  ordinaires  de  Ion  Hôtel ,  CommifTaire  à  ce  député  :  Et  tout  con- 
fideré.    Le  Roi  en  son  Conseil  ,  de  l'avis  de  M.  le  Chancelier ,  ayant  égard 
à  ladite  Requête  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  la  Déclaration  du  \%ffuin  \6yj.  le  Reglenœnt 
du  k.  février  1667.  les  Edits  &  Déclarations  des  mois  d'Avril  1672.  janvier  1675.  Mars  1691. 
&  Décembre  i6y-].  feront  exe cutez.fi Ion  leur  forme  &  teneur  i  ejr  conformément  à  iceux  a  café 
&  annullé  les  Sentences  rendues  far  lefdits  Guillaume ,  Labbé ,  Gallien  &  Berlot ,  les  13.  ejr  17. 
Juin  1684.  30.  Mars  1691.  premier  Décembre  165)1.  &  27.  juillet  1695.  leur  fait  Sa  Majefeé  dé- 
fenfès  &  à  tous  autres  Juges  de  la  Province  de  Champagne ,  de  recevoir  les  Mineurs  au  bénéfi- 
ce d'âge,  ni  de  les  émanciper  fans  Lettres ■  fie  liée  s  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Parisy 
aux  Procureurs  de  les  requérir,  aux  Greffiers  de  les  expédier ,  ey  aux  parties  de  senfervir,  À 
peine  de  nullité ,  interdiction  ,  cinq  cent  livres  d'amende  ,  &  de  tous  dépens  ,  dommages  ejr  in- 
terêts  :  Ordonne  Sa  Majefeé  que  le  prefent  Arrêt  fera  là ,  publié ,  affiché  ^enregiferé  dans  lesju- 
rifdiclions  de  ladite  Province  de  Champagne ,  &  exécuté  nonobfeant  oppofetions  ou  empêchement 
quelconques,  dont  fe  aucuns  interviennent ,  elle  seneferefervé  la  connoijfance ,  o  '.celle  interdit 
à  toutes  fes  autres  Cours  ejr  Juges.     Fait  au  Confeil  d'Etat  Privé  du  Roi ,  tenu  à  Ver/ailles  le 

14. jour 'de Juin  1703.    Collationné.   Signé,  du  Bue. 
Le  17.  Eftienne  Jean  Jofeph  Teyiîier  de  Chauna  Sieur  de  Mazel  fut  pourvu  de 
l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  en  la  Chan- 
celerie prés  la  Cour  des  Aides  de  Montauban ,  créé  par  Edit  du  mois  d'Octobre 
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fc'ons  xiv.  malitezqui  doivent  être  obfervées  dans  la  pourfuite  6c  le  Jugement  des  oppofîtions 
l?ay       au  Sceau  des  Offices. 

Déclaration  du         LOUIS    FAR    LA    GRACE    DE   DlEU,    Roi    DE    FRANCE    ET  DE    NAVARRE: 

1703.  aaftjèt-A  tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront ,  Salut.   Nous  avons  par  nôtre  Edit 
des  oppofitioni  du  mois  de  Février  1683.  ordonné  entre  autres  choies  que  les  créanciers  oppofans 
Office*?11  d"    au  Sceau  Se  expédition  des  provifions  des  Offices ,  feroient  préférez  à  tous  autres 
créanciers  qui  auroient  obmis  de  s'y  oppoier  :  quoique  cette  dilpofition  ne  fut  pas 
nouvelle»  Se  qu'elle  le  trouvât  dés  lors  établie  par  plufieurs  Arrêts ,  tant  de  nôtre 
Confeil  que  de  nos  Cours,  Elle  n'a  pas  lai (Fé  de  recevoir  plufieurs  difficultez  ,  par- 
ticulièrement dans  les  Provinces  de  nôtre  Royaume  ou  l'on  a  accoutumé  de  faire 
l'ordre  ,  avant  ou  en  même  tems  que  le  décret ,  les  créanciers  colloquez  par  ces 
ordres  qui  ont  eu  par  là  une  efpece  de  droit  acquis ,  ont  cru  n'avoir  plus  aucune 
autre  diligence  à  faire,  &  ceux  qui  en  confequence  de  ces  collations  avoient  tou- 
ché le  prix  des  Offices  par  les  mains  des  Adjudicataires ,  ou  des  Receveurs  des  Con- 
iignations,  ont  prétendu  être  encore  en  plus  forts  termes ,  tout  étant  conlomméà 
leur  égard  j  quelques-unes  de  nos  Cours  l'ont  même  ainfi  jugé  en  leur  faveur ,  Se  les 
ont  déchargez  des  demandes  en  rapport  contr'eux  intentées  par  d'autres  créanciers 
qui  s'étoient  oppofez  au  Sceau  poflerieurement  aux  ordres  :ce  qui  a  fervi  de  matière  à 
plufieurs  inftances  formées  en  nôtre  Conieil  en  caffation  d'Arrêts,  Se  Nous  a  fait 
juger  fur  le  compte  qui  Nous  en  a  été  rendu,  qu'il  étoit  necelFaire  de  prendre  de 
nouvelles  précautions  pour  aflurer  Se  faciliter  l'exécution  de  nôtre  Edit  du  mois 
de  Février  1683.  même  dans  les  cas  ou.  les  ordres  fe  font  avant  le  Sceau  des  pro- 
vifions s  en  forte  que  ces  précautions  étant  rendues  publiques ,  les  parties  pui fient 
veiller  à  la  confervation  de  leurs  droits  fur  les  Offices  par  les  voyes  que  Nous  avons 
établies  :  prévenir  les  furprifes  où  elles  pourroient  tomber ,  faute  d'en  être  inftrui- 
tes  :  Se  éviter  la  multiplicité  Se  les  frais  des  procès  &  des  nouvelles  diltributions 
du  prix  des  Charges.    A  ces  causes  ,  Se  autres  à  ce  Nous  mouvans,  de  nôtre 
certaine  feience ,  pleine  puifTance  Se  autorité  Royale  ,  Nous  avons  par  ces  Prefen- 
tes fîgnées  de  nôtre  main,  dit,  déclaré  &  ordonné,  difons,  déclarons  Se  ordonnons, 
Voulons  Se  Nous  plaît. 

Premièrement.  Que  fuivant  nôtre  Edit  du  mois  de  Février  1683.  tous  créan- 
ciers ,  même  ceux  qui  auront  été  déléguez  par  le  Contrat  de  vente  de  l'Office  ,  Se 
ceux  aufquels  le  débiteur  l'aura  abandonne  pour  le  payement  de  leur  dû  ,  foient 
tenus  de  s'oppofer  au  Sceau  des  Lettres  de  provifions  pour  la  confervation  de  leurs 
droits. 

II.  Pourront  néanmoins  les  Directeurs  valablement  établis  par  les  créanciers  de 
l'Officier  ,  s'oppofer  au  Sceau  pour  la  confervation  des  droits  de  tous  les  créancier 
conformément  à  l'Article  II.  de  nôtre  Edit  du  mois  de  Février  1683. 

III.  Ordonnons  que  ceux  qui  fe  feront  oppofez  ,  &  dont  les  oppofîtions  feront 
fubfiftantes  dans  le  tems  du  Sceau  des  provifions,  foient  préférez  à  ceux  qui  nefe 
font  pas  oppofez  ,  ou  dont  les  oppofîtions  ne  fe  trouveront  pas  actuellement  fub- 
fiftantes audit  tems ,  encore  qu'ils  eufTent  été  colloquez  antérieurement  à  eux  par 
les  ordres ,  &  qu'ils  eufTent  même  'reçu  les  deniers  du  prix  de  l'Office.  Voulons  à 
cet  effet  que  les  ordres  qui  en  ont  été ,  ou  feront  faits  en  Juftice  ou  à  l'amiable  avant 
le  Sceau  des  provifions ,  ne  foient  reputez  que  provifoires ,  Se  que  les  créanciers 
utilement  colloquez  ne  puifîent  toucher  leurs  collocations  qu'en  donnant  bonne 
Se  fuffitante  caution. 

IV.  Défendons  à  nos  Cours ,  Se  à  tous  nos  autres  Juges  qui  auront  fait  Tordra 
avant  l'adjudication  de  l'Office,  ou  le  Sceau  des  Provifions ,  d'en  faire  un  fécond, 
après  que  lefdites  Provifions  auront  été  fcellées.  Voulons  que  les  conteftations  qui 
pourront  furvenir  fur  le  défaut  d'oppolîtion  au  Sceau  ,  entre  les  créanciers  collo- 
quez dans  l'ordre  ,  foient  jugées  à  l'Audiance.  Faifons  défenfes  de  les  appointer, 
a  peine  de  nullicé  3  Se  néanmoins  en  cas  qu'il  furvienne  plus  de  deux  créanciers  op- 
pofans au  Sceau,  qui  n'avent  pas  été  colloquez  dans  l'ordre,  les  Juges  pourront 
appointer  les  parties  à  écrire  Se  produire,  s'ils  le  jugent  necelFaire,  dont  Nous  char- 
geons leur  honneur  Se  confeience,  Se  feront  les  parties  qui  fuccomberont  condam- 
nées aux  dépens  en  leur  nom,  fans  que  dans  aucun  des  cas  compris  dans  le  pre- 
fent  Article  ,  les  frais  puifTent  être  pris  fur  les  deniers  provenans  du  prix  de  l'Of- 
fice. 

V.  Voulons  que  conformément  à  l'Arrêt  de  nôtre  Confeil  du  31.  Mai  1631.  les 
oppofîtions  qui  feront  faites  pour  deniers,  au  Sceau  des  provifions  des  Offices  demeu- 
rent 
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rent  nulles  6c  fans  effet  après  l'an  expiré  ,  à  comprer  du  jour  qu'elles  auront  été  fi-  Lotir  s  XIV. 
gnifiées  aux  Gardes  des  Rollès  de  nôtre  grande  Chancelerie,  Se  celles  qui  regar-        1?0i' 
dent  le  titre  des  Offices,  après  fix  mois  feulement ,  faut  à  les  renouvéller  après  le- 
dit tems  expiré ,  6c  néanmoins  avant  le  Sceau  des  Provifions  ;  déclarons  nulles  tou- 
tes celles  qui  pourroient  être  formées  ou  réitérées  après  l'expédition  des  Provi- 
fions. 

VI.  Ordonnons  que  la  vente  des  Offices  faifis  réellement  fera  pourfuiviefepa- 
rément  de  celle  des  autres  biens  du  débiteur  ,  même  dans  les  cas  des  difcu [fions  gé- 
nérales qui  fe  pratiquent  en  aucunes  de  nos  Provinces ,  Se  au  furplus  fera  nôtre 
Edit  du  mois  de  Février  1683.  exécuté  félon  fa  forme  Se  teneur  ,  dérogeant  à  tous 
ufages,  Loix  6c  Coutumes  à  ce  contraires.  Si  donnons  en  Mandement  à 
nos  amez  Se  féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  nos  Cours  de  Parlement  Se  des  Ai- 
des à  Paris,  que  ces  Prefentes  ils  ayent  à  faire  lire  ,  publier  Se  regiftrer,  Se  icelles 
garder  &  obferver  fans  y  contrevenir  ni  fouffrir  qu'il  y  ioit  contrevenu  en  quelque 
forte  6c  manière  que  ce  puiflfe  être  :  Car  tel  elt  nôtre  plaifir.  En  témoin  de  quoi 
Nous  avons  fait  mettre  nôtre  Scel  à  ceidites  Preientes.  Donne'  à  Verfailles  le 
17.  jour  de  Juin  ,  l'an  de  grâce  1703.  6c  de  nôtre  règne  le  foixante-uniéme.  Signé, 
LOUIS.  Et  plus  bas,  Par  le  Roi ,  Phelypeaux.  Etfcellédu  grand  Sceau  de 
cire  jaune. 

Regiferées ,  oui ,  &  ce  requérant  le  Procureur  General  du  Roi ,  pour  être  exécutées  félon  leur 
forme  &  teneur ,  &  copies  collationnées  envoyées  aux  Bailliages  &  Senéthaufées  du  Refort , 
pour  y  être  lues ,  publiées  &  régi /liées  :  Enjoint  aux  Subfituts  du  Procureur  General  du  Roi  d'y 
tenir  la  main ,  &  d'en  certfcr  la  Cour  dans  un  mois ,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en 
Parlement  le  z8.  Juin  1703.  Signé,  Dongois. 

Le  18.  Juin,  le  Roi  fixa  le  droit  de  furvivance  des  Officiers  delà  Chancelerie 
de  Tournay ,  par  la  Déclaration  qui  fuit. 

Louis  par.   lagrace  de  Dieu  Roi  de  France  et  de  Navarre  '.  Déclaration  da 
A  tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront,  Salut.  Nous  avons  par  nôtre  Edit  du  f°^'  u  '^'  j^1" 
moisdeDecembre  1680. créé  6c  établi  une  Chancelerie  prés  nôtre  Parlement  deTour-  k  droit  defur- 
nay,  Se  Nous  avons  ordonné  par  l'Arrêt  de  nôtre  Confeil ,  du  17.  Mai  1681.  6c  par  les  *iv.ancc  d"pf- 
Lettres  patentes  données  en  conlequence,  que  tous  les  Officiers  créez  par  cet  hdît  chancelerie  de 
en  ladite  Chancelerie  ,  jouiraient  du  droit  de  furvivance  pour  la  première  fois ,  fans  Tournay' 
payer  aucune  finance,  Se  que  leurs  luccefïeurs  aufdits  Offices  feraient  tenus  de  payer 
pour  jouir  dudit  droit  de  furvivance  ,  les  mêmes  fommes  que  les  Officiers  de  la 
Chancelerie  établie  prés  nôtre  Parlement  de  Mets  5  Se  comme  il  n'y  a  dans  cette 
Chancelerie  que  les  offices  d'Audianciers ,  deControlleurs  Se  de  nos  Secrétaires, 
qui  foient  à  furvivance,  tous  les  autres  Offices  étant  ou  héréditaires  ou  à  l'annuel, 
il  n'a  pas  été  poffible  de  fe  régler  fur  ces  Offices ,  pour  fixer  les  fommes  qui  doivent 
être  payées  pour  la  furvivance  de  tous  les  O  ffices  de  nôtredite  Chancelerie  de  Tour- 
nay ,  ce  qui  non  feulement  aurait  caufé  beaucoup  d'incertitude  dans  le  payement 
de  ce  droit ,  mais  ce  qui  aurait  même  donné  lieu  à  admettre  quelques-uns  defdits 
Officiers  à  l'annuel ,  quoique  par  ledit  Arrêt  de  nôtre  Confeil,  du  17.  Mai  1681. 
ils  foient  tous  à  furvivance,  à  quoi  Nous  avons  refolu  de  remédier.   A  ces  causes; 
Se  autres  à  ce  Nous  mouvant ,  de  nôtre  certaine  feience,  pleine  puilTance  Se  auto- 
rité Royale,  Nous  avons  par  ces  Prefentes  fgnées  de  nôtre  main ,  dit ,  déclaré  &  ordonné ,  di- 
fôns,  déclarons  &  ordonnons ,  Voulons  &  Noué  plaît ,  que  conformément  à  l' Arrêt  ue  notre  Con- 
feil ,  du  17.  Mai  1681 .  &  aux  Lettres  patentes  du  lyjuin  erfuivant ,  tous  les  ojjicers  de  no- 
tre  Chancelerie  de  Tournay ,  créez  par  nôtre  Edit  du  mois  de  Décembre  1680.  jomffènt  du  droit  de 
furvivance  ,  &  qu'à  cet  effet  ils  fuient  tenus  de  payer  à  chaque  mutation  à  nôtre  très -cher  ejr 
féal  Chancelier  les  fommes  ci- après  -y fe avoir ,  chacun  des  Greffiers  Gardes  Minutes  ,  celle  de  deux 
cent  quarante  livres  ,•  chacun  des  Référendaires ,  celle  de  cent  cinquante  livres  ;  chacun  des  Com- 
mis de  l'Audtance  &  chacun  des  Chauffes-  cire ,  pareille  femme  de  cent  cinquante  livres;  cha- 
cun des  Huiffiers  ,  celle  de  cent  vingt-  livres  j  chacun  des  Valets  de  Chauffes-  cire  ,  cent  livres  , 
&  chacun  des  Porte  s -coffre  s  ,  celle  de  fixante  &  dix  livres  >  &  à  l'égard  des  Audi  anci  ers ,  des 
Controlleurs  ejr  de  nos  Secrétaires ,  créez,  en  nôtredite  Chancelerie ,  ils  payeront  les  femmes  auf 
quelles  Nom  avons  réduit  &  modéré  le  droit  de  furvivance  de  femblabl.es  offices  dans  toutes 
nos  Chanceleries  par  nôtre  Edit  du  mois  d'Offobre  170 1 .  au  moyen  du  payement  dcjque  lies  fom- 
mes par  Nom  fixées ,  jouiront  tom  lefdits  officiers  du  droit  de  furvivance ,  conformément  à  nô- 
tre Arrêt  du  Confeil ,  du  17.  Mai  16&1.&  aux  Lettres  patentes  données  en  confequence ,  que 
Nom  voulons  être  exécutées.     Si   donnons   en  M  A.N  D  ement  à  nôtre  très-cher  Se 
féal  Chevalier  Chancelier  de  France ,  le  Sieur  Phelypeaux  Comte  de  Pontchar- 
Toroe  il.  A  A  A  a  a  a 
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Louis  xiv   train,  Commandeur  de  nos  Ordres,  que  ces  Prefentes  il  fade  lire  &  publier  1g 

I7°3'        Sceau  tenant ,  regiftrer  es  Regiftres  de  la  grande  Chancelerie ,  &  icelles  faire  ob- 

ferver  de  point  en  point  félon  leur  forme  &  teneur  :  Car.  tel  eft  nôtre  plaifir.  En 

témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  nôtre  Scelà  celdites  Prefentes.   Donne' 

à  Verfailles  le  iS.  jour  du  mois  de  Juin ,  l'an  de  grâce  1703.  8c  de  nôtre  règne  le 

foixante-uniéme.    Signé, LOUIS.    Et  plus  bas ,  Par  le  Roi,  Chamillart.    Et 

fcellée  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Grand  Audian-       Le  24.  du  même  mois ,  Jacques  de  Vanolles  Confeiller  du  Roi ,  Tréforier 

cier  de  France.   generai  ancjen  de  la  Marine  ,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi , 

Maifon ,  Couronne  de  France  &c  defes  Finances,  Grand  Audiancier  de  France, 

au  lieu  de  feu  Jean  Neyret  de   la  Ravoye. 

Réception  de       Le  même  jour,  André   le  Beuf  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secretai- 

^juhuro!'  re  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  &  de  l'es  Finances,  au  lieu  de  feu  Jean- 

Baptifte  de  Lagny. 
£°chM«fcife  Ledit  jour,  Jean  Tahon  Sieur  de  la  Croix,  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeil- 
présiacourdes  1er  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon,  Couronne  de  France,  Controlleur en  la  Chance- 
Comptes,  Aides  ierje  prés  la  Cour  des  Comptes,  Domaines,  Aides  &  Finances  à  Dole,  créé  par 
Doie°aDCCS  c  Edit  du  mois  d'O&obre  1701.  Et  Charles  Nicou  Sieur  de  Chauviniere,  fut  pour- 
Z4.juin.  vu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  en 
la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Bretagne,  créé  par  Edit  du  mois  de  Janvier 

Réception  de       Le  premier  Juillet,  Charles  Berthe   ancien  Echevin  de  la  ville  d'Amiens  , 
Se"CjuniccR01    ^ut  reÇu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Mailon,  Couronne  de  France 
&  de  fes  Finances ,  aulieu  de  feu  Pierre  Maissat. 

Le  8.  Charles  Guyhou  Sieur  de  Marcois ,  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller 
Secrétaire  du  Roi,  Maifon ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  le  Parle- 
ment de  Bretagne,  créé  par  Edit  du  mois  de  Janvier  1703. 

Le  5).  Juillet ,  il  fut  rendu  au  Grand  Confeil  l'Arrêt  luivant,  qui  maintient  un 
Secrétaire  du  Roi  dans  le  droit  de  précéder  en  toutes  Aflémblées  publiques  ou  par- 
ticulières ,  le  Lieutenant  Particulier,  l'AfTefleur  criminel  &  Gens  du  Roi  du  Bail- 
liage de  Beaujolois  à  Villefranche  ,  foit  qu'ils  foient  en  Corps  ,  ou  de  particu- 
lier à  particulier ,  8c  de  jouir  des  honneurs  de  l'Eglife ,  preferablement  8c  avant 
eux. 
Arrêt  du  Grand      Extrait  des  Regijhes  du  Grand  Covfiil  du  Roi.     Sur  la  demande  &  profit  de  défaut 
confeil  du  Roi,  requis  par  M.  Jean-Baptifte  Novel  Ecuyer  ,  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon, 
1705! quldonne  Couronne  de  France  &  de  fes  Finances ,  demandeur  aux  fins  de  la  Commiflîon  du 
lepas&icshon-  Confeil ,  du  zo.  Octobre  1702.  8c  exploit  fait  en  confequence  le  18.  Décembre  au- 
emaireduRoi",  °-it  an  ,  controllé  à  Villefranche  le  même  jour ,  requérant  que  les  Edits  &  Déclara- 
fût  le  Lieute-  tions,  Arrêts  6c  Reglemens  donnez  8c  rendus  en  faveur  des  Secrétaires  du  Roi  foienc 
ilcrC  TAflefleûr  exécutez  felon  leur  forme  àc  teneur  3  ce  faifant  que  ledit  Sieur  Noyel  foit  maintenu  au 
&  ûs  Gens  iu  droit, en  ladite  qualité  de  Secrétaire  du  Roi, de  précéder  les  défendeurs  ci -après  nom- 
Roi  do  Bailliage  mez ,  en  toutes  AfTemblées  publiques  &c  particulières,  foit  que  lefdits  défendeurs 
yillcfranche.  *  foient  en  Corps ,  foit  de  particulier  à  particulier ,  d'avoir  le  pas  fur  eux  aux  Procef- 
fions  èc  Offrandes,  Te  Deum ,  Pompes  funèbres  &c  Cérémonies  publiques  &c  parti- 
culières, 8c  de  joiiir  des  honneurs  de  l'Eglife  ,  &c  y  avoir  l'Eau-benîte  Se  le  Pain- 
benît ,  preferablement  &c  avant  eux  5  que  défenfes  foient  faites  de  l'y  troubler  à  pei- 
ne de  deux  mil  livres  d'amende,  &C  telle  autre  peine  qu'il  plaira  au  Confeil ,  6c  qu'ils 
foient  condamnez  aux  dépens  5  A  l'encontre  de  Jacques  de  Sanfay  Ecuyer  Sieur 
de  la  Vennerie,  Lieutenant   Particulier  au  Bailliage  de  Beaujolois  audit  Ville- 
franche,  Pierre  de  Phelmes  Ecuyer  Sieur  de  la  Chartonniere,  AfléfTeur  criminel, 
Claude  de  la  Roche  Avocat  du  Roi  &l  François  Bottu  Ecuyer  Sieur  de  la  Barmon- 
diere,  Subftitut  du  Procureur  General  du  Roi  audit  Bailliage,  défendeurs  &c  dé- 
faillans.    Veu  par  le  Confeil  ladite  demande,  lefdits  commiffion  &c  exploit  def- 
dits  jours  20.  Octobre  8c  18.  Décembre  1701.  deux  fommations  de  fournir  de  dé- 
fenfes faites  au  Procureur  defdits  défendeurs,  des  z8.  Mars  èc  zo.  Avril  1702.  Au- 
tre itérative  fommation  de  fournir  de  défenfes ,  finon  que  ledit  Sieur  Noyel  leve- 
roit  fon  défaut  au  Greffe,  &c  le  feroit  juger,  du  13.  dudit  mois  d'Avril  audit  an,  le 
défaut  faute  de  fournir  de  défenfes ,  obtenu  au  Greffe  du  Confeil  par  ledit  Sieur 
Noyel  le  5.  Mai  1703.  fîgnifié  le  7.  dudit  mois.    Acte  de  déclaration  dudit  Sieur 
Noyel ,  que  la  huitaine  dudit  défaut  étant  expirée,  il  donnera  ledit  défaut  à  juger, 
du  10.  dudit  mois  de  Mai.  Autre  a&e  de  déclaration  ,  que  ledit  Sieur  Noyel  fera 
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juger  ledit  défaut ,  du  zS.  Juin  audit  an  1703.  A&e  de  déclaration  fignifiéà  lare-  Louis  xiv, 
quête  dudit  Sieur  Noyel  aufdits  défendeurs ,  qu'il  entend  les  précéder  en  toutes  Af- 
femblées  publiques  &:  particulières,  Proceffions,  Offrandes,  diftribution  du  Pain- 
benît  &  toutes  AlFemblées ,  du  17.  Août  1702.  8c  tout  ce  qui  a  été  mis  pardevers 
le  Confeil.  Il  sera  dit  que  le  Confeil  a  déclaré  ejr  déclare  ledit  défaut  bien  ejr  due- 
nient  obtenu  ,  pour  le  profit  duquel  a  ordonné  &  ordonne  que  les  Edits  ejr  Déclarations  du  Roi 
Arrêts  ejr  Reglemens  faits  ejr  donne^  en  faveur  des  Secrétaires  du  Roi ,  feront  executeT.  félon 
leur  forme  ejr  teneur  ,•  ejr  fùivant  iceux  a  maintenu  ejr  gardé ,  maintient  &  garde  ledit  Noyel  en 
ladite  qualité  de  Secrétaire  du  Roi ,  au  droit  de  précéder  lefdits  de  Sanfay  ,  de  Phelmes ,  Rotttt 
ejr  de  la  Roche,  en  toutes  K^iffemblées  publiques  ejr  particulières  ^foit  qu'ils foient  en  Corps  on 
de  particulier  à  particulier ,  avoir  le  ptts  fur  eux  aux  Procédions  ejr  offrandes.  Te  Deum , 
Pompes  funèbres  ejr  Cérémonies  publiques  &  particulières ,  ejr  jouir  par  tui  des  honneurs  de  ÏE- 
glife  preferablement  ejr  avant  eux  >  leur  fait  défenfes  de  l'y  troubler ,  à  peine  de  mil  livres  d'a- 
mende ,  ejr  de  tous  dépens ,  dommages  ejr  intérêts ,  condamne  lefdits  de  Sanfay  ,  de  Phelmes , 
de  la  Roche  &  Bottu  aux  dépens.  F  AIT  au  Confeil  à  Paris ,  le  y.  'Juillet  1703.  Collationné. 
Signé,  Midy. 

Le  15.  Juillet ,  Pierre  Hiacynthe  le  Roux  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Se-  Controlkur  en 
cretaire  du  Roi ,  Mailon ,  Couronne  de  France ,  Controlleur  en  la  Chancelerie  prés  )a ,,  n"'"ic 

,  .  •*  .  '     •,.  .  .  i  près  le  Parlera. 

le  Parlement  de  Paris ,  au  lieu  de  Pierre  la  Marque.  de  paris. 

Le  zz.  Antoine  Pasquier.  Confeiller  du  Roi ,  Notaire  honoraire  au  Châtelet  Réception  de 
de  Paris,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  Se«et.da  roi. 
de  France  ôc  de  fes  Finances,  au  lieu  de  feu  Jean-Baptifte  de  la  Feuille. 

Le  même  jour  ,   Thomas   Marchais    fut  pourvu   de  l'office  de  Confeiller     Confervateni 
Secrétaire  du  Roi ,  Mailon ,  Couronne  de  France  6c  de  (es  Finances  ,   Confer-   Cii!P]uiïi«"' 
vateur   des   hypoteques  &   principal  Commis   y    joint  ,    au   lieu  de  feu   Edme 
Robert. 

Le  même  jour  zz.  Juillet,  Jofeph  Roche  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Se- 
crétaire du  Roi ,  Maifon,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour  des 
Aides  de  Bordeaux  :  Pierre  Chicoilet  de  Corbigny  ,  d'un  pareil  Office  en  la  Chan- 
celerie prés  le  Parlement  de  Rouen  j  l'un  Se  l'autre  créez  par  Edit  du  mois  d'Oc- 
tobre 1701.  Et  Arnauld  Salxe  futauffi  pourvu  del'office  deConfeiller  Secrétaire  du 
Roi, Maifon,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour  des  Aides  de  Cler-  Fourrier  delà 
mont-Ferrand  >  comme  Nicolas  Potin  fut  reçu  en  l'office  de  Fourrier  ordinaire  des  j^*""1"10  dc 
Logis  de  la  Chancelerie  de  France ,  au  lieu  de  feu  François  Girardelet.  n.  juillet, 

Le  Z4.  Juillet,  il  fut  rendu  un  Arrêt  au  Confeil  Royal  des  Finances ,  concer- 
nant la  furvivance  des  Officiers  de  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Paris,  que 
le  Roi  déclara  appartenir  à  M.  le  Chanceliers  duquel  Arrêt  voici  la  teneur. 

Extrait  des  Regifires  du  Confeil  d  Etat.  Sur  la  Requête  prefentée  au  Roi  en  fon  Con-  A"êcduConfcîl 
feil  par  Hiacynthe  le  Roux,  contenant  que  s'étant  rendu  adjudicataire  de  l'office  nances.  "u  14" 
de  Confeiller  Secrétaire  de  Sa  Majefté,  Maifon  ,  Couronne  de  France,  Control-  Juill« i7°3-qui 
leur  de  l'Audiance  de  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Paris,  dontétoit  pour-  droit" de '?nr>i- 
vû  le  Sieur  de  la  Marque,  il  en  a  obtenu  les  Provifions  qui  ont  été  fcellées  le  15.  vancedes  offi- 
Tuillet  dernier.    Mais  comme  le  fuppliant  pour  conferver  ledit  Office,  doit  payer  Cl"s.dc!a,han- 

1       1       •      ,      r  „  .  1  r       * *  •     r  -\  -mi-  i>  r    ;         celene  près  le 

le  droit  de  lurvivance ,  &  qu  il  le  trouve  incertain  a  qui  il  doit  payer ,  d  autant  que  Pariem.  de  Pa- 

Î>ar  Edit  du  mois  d'Octobre  1701.  Sa  Majefté  a  attribué  aux  Officiers  des  Chance-  'IS/;pt[att(iijndr* 
eries  prés  les  Cours ,  loixante  mil  livres  d'augmentations  de  gages ,  dont  les  Offi-  celier. 
ciers  de  la  Chancelerie  prés  ledit  Parlement  ont  levé  leur  cotte-part  :  comme  aulîî 
fixé  le  nombre  des  Audianciers  &  Controlleurs  des  Chanceleries  prés  les  Cours ,  au 
nombre  de  quatre  Audianciers  &  quatre  Controlleurs  ;  fuppriméàcet  effet  dans 
celles  defdites  Chanceleries  où  il  s'en  trouveroit  un  plus  grand  nombre ,  &  déclaré 
qu'elle  entendoit  qu'il  fût  établi  en  chacune  defdites  Chanceleries  le  nombre  de  fes 
Secrétaires  qui  feroit  fixé  par  les  Rolles  qui  feroient  arrêtez  au  Confeil  :  par  le- 
quel Edit  Sa  Majefté  auroit  déclaré  n'entendre  que  ladite  création  ait  lieu  dans  la 
Chancelerie  établie  prés  ledit  Parlement  de  Paris  ,  laquelle  demeureroit  en  l'état 
où  elle  étoit  3  &  à  la  fin  dudit  Edit  il  eft  dit  en  termes  précis ,  que  pour  relever  de 
plus  en  plus  la  dignité  de  M.  le  Chancelier,  les  droits  de  furvivance  &  annuel  de 
tous  lefdits  Offices  anciens  &  nouveaux  defdites  Chanceleries,  lui  appartiendroient 
à  l'avenir,  &  lui  feroient  payez  fur  le  pied  qu'il  a  été  ou  fera  ci-aprés  réglé  par  Sa 
Majefté.  Et  comme  il  paroît  par  cet  Edit  que  la  Chancelerie  prés  ledit  Parlement 
de  Paris  ,  n'eft  exceptée  que  pour  la  création ,  &  qu'il  n'eft  point  parlé  à  qui  doit 
appartenir  le  droit  de  furvivance  des  Officiers  de  ladite  Chancelerie,  le  fuppliant 
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t*ms  xiv.  eft  obligé  d'avoir  recours  à  Sa  Majeflé  pour  lui  être  fur  ce  pourvu.   Veu  ladite 
J703-        Requête  6c  pièces  y  jointes.     Oui  le  rapport  du  Sieur  Chamillart ,  Confeiller  or- 
dinaire au  Conleil  Royal,  Controlleur  General  des  Finances.    Le  Roi  en  son 
Conseil  ,  a  ordonné  ç?  ordonne  que  Le  ait  Edn  au  mois  d'Octobre  1 701 .  era  exécuté Jélonjk 
forme  &  teneur  i  çjr  en  conjequcnce  que  le  droit  de  Jûrvi'vance  des  officiers  de  la  Chancelene  pus  le 
Parlement  de  Paris  ,  appartiendra  à  M.  le  Chancelier ,  de  même  que  celui  des  offeiers  des  autres 
chanceleries  établies  prés  le>  Cours.    Fait  au  Conjéil  d'Etat  du  Roi,  tenu  a  Verfailles  le  24. 
'juillet  1703.     Signé,  RANCHiN,avec  paraphe. 
Réception  de       Le  15).  Juillet,  Pierre  Or  ce  au  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du 

^"juillet?1'  Roi,  Mailon,  Couronne  de  France  8c  de  lés  Finances ,  au  lieu  de  feu  Pierre  de 
la  Loes, 

Le  10.  Août,  Alexandre  Frefneau  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secré- 
taire du  Roi,  Mailon,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerieprés  la  Cour  des  Ai- 
des de  Montauban  ,  créé  par  Edit  du  mois  d'Octobre  1701. 
Réception  de      Le  12.  Nicolas  Jean  Genest  de  Launay  Avocat  en  Parlement  fut  reçu  en 

».CAoittUi703.  l'once  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon, Couronne  de  France  8c  de  les  Finan- 
ces, au  lieu  de  feu  François  de  Rosnay. 

Les  Juges  de  Poitou  ayant  fait  des  remontrances  par  écrit  à  M.  le  Chancelier, 
au  fujet  de  l'Arrêt  rendu  au  Conleil  le  15?.  Mars  1703.  contre  le  Sieur  Mon- 
ceau Juge  de  Fontenay-le-Comte ,  pour  avoir  reçu  des  particuliers  au  bénéfice  d'é- 
mancipation ,  fans  Lettres  fcellées ,  &  le  Mémoire  ayant  été  communiqué  aux  Se- 
crétaires du  Roi,  ils  y  firent  une  réponfe  lur  laquelle  intervint  Arrêt  au  Confeil 
Privé  du  Roi ,  au  rapport  de  M.  Maboul  le  13.  Août  1703.  qui  fert  de  Règlement, 
êc  explique  les  cas  dans  lefquels  les  Juges  de  la  Province  de  Poitou  fent  maintenus , 
conformément  à  l'Article  311.  de  la  Coutume  de  ladite  Province  dans  le  droit  de 
recevoir  les  déclarations  8c  confentemens  des  pères,  pour  mettre  leurs  enfans  hors 
de  la  puiffance  paternelle,  8c  de  leur  en  donner  acte  feulement ,  fans  que  ious  ce 
prétexte  ils  puiffent  les  émanciper  d'âge,  pour  jouir  de  leurs  meubles  6c  des  rêve-» 
nus  de  leurs  immeubles ,  ians  Lettres  Icellées  ;  duquel  Arrêt  la  teneur  fuit ,  en- 
fembledes  deux  Mémoires  ci-defflis  expliquez  ,  qui  le  précèdent ,  &:  que  nous  avons 
crû  necefTaire  de  rapporter,  pour  faire  connoître  quel  eft  le  fondement  de  ce  Rè- 
glement 6c  la  necefïïté  d'obtenir  en  Chancelene  des  Lettres  de  bénéfice  d'âge ,  en 
quelque  Province  que  ce  foit. 

MEMOIRE  DES  fV  G  E  S  D  E   POlTOV. 

Un  père  voulant  émanciper  fa  fille,  ^  la  mettre  hors  de  fa  puiffance,  s'adref- 

fe  au  Sénéchal  de  Fontenay-le-Comte,  fuivant  l'ufage  de  la  Province  de  Poitou  , 

'Article  311.de  &  la  difpofition  précife  de  l'Article  311.  delà  Coutume  de  cette  Province.   LeSe- 

la  Coutume  de        >    i      ,     }     t~  ,    '     ■  •  en         a      i    ■  r>  r 

roitou.  nechal  de  tontenay  émancipe  cette  nlle,  &c  lui  nomme  un  Curateur  aux  cames , 

Le  Père  peut  é-  avec  défenles  d'aliéner  fes  immeubles ,  de  de  contracter  mariage,  jufques  à  ce  qu'el- 

faire  ladite  é-       Les  Officiers  de  la  grande  Chancelerie  fe  pourvoyent  contre  ce  Jugement ,  6c 
manapatiùn  de-  fans  que  ieur  ReqUête  ait  été  communiquée  aux  Officiers  de  Fontenav-le-Comte, 

vont  le  Juge  or-        .i  T         -,  .  ,3.  -it-  a         *  1  1 

dmvre  ayant  ni  aux  autres  Sièges  de  la  Province  de  Poitou  ,  ils  obtiennent  un  Arrêt  par  lequel 
moyenne  Jurif.  }e  r0j  ca£ç  ^  annulle  la  Sentence  rendue  par  le  Sénéchal  de  Fontenay-le-Comte, 
mfîn"' f0Hr  e  h"  kit  défenles ,  ôc  à  tous  autres  Juges  de  la  Province  de  Poitou  de  recevoir  les  mi- 
neurs au  bénéfice  d'âge ,  ni  de  les  émanciper  (  même  de  la  puiffance  paternelle  } 
fans  Lettres  dûëment  expédiées  6c  fcellées  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de 
Paris  ,  à  peine  de  nullité,  d'interdiction  ,  6cc.  Ordonne  Sa  Majefté  que  le  prefenc 
Arrêt  fera  lu  ,  publié  8c  enregiltré  dans  les  Greffes  des  Jurifdictions  de  la  Province 
de  Poitou,  ëcc. 

M.  Pinon  Commiffaire  départi  dans  cette  Province  pour  l'exécution  des  ordres 
du  Roi,  a  envoyé  cet  Arrêt  aux  principaux  Sièges  du  Poitou,  pour  y  êtreenre- 
giftré. 

Les  Officiers  accoutumez  à  vivre  paifiblement  fous  la  loi  de  leur  Coutume  ont 
été  furpris  de  ce  nouveau  Règlement ,  6c  ils  en  ont  appréhendé  les  confequences. 

Pour  bien  entendre  leurs  raifons  qui  paroitïent  fort  conliderables ,  il  eltneceffai- 
re  de  diltinguer  d'abord  deux  fortes  d'émancipation. 

La  première ,  elt  celle  que  le  droit  Romain  a  connue  ,  6c  qui  feule  mérite  le  nom 
d'émancipation ,  c'elt  l'acte  par  lequel  un  père  affranchit  fes  enfans  des  liens  de  la 

puiffance 
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puiffance  paternelle  ,  8c  les  met  hors  de  fa  main  ,  pour  parler  l'ancien  lan^â^e  des  LoCI 
loix. 

Cette  émancipation  n'a  lieu  que  dans  les  Pais  où  la  puiflance  paternelle  eft  éta- 
blie j  c'eft-à-dire  dans  les  Provinces  qui  fe  regiffent  par  le  Droit  Ecrit  ,  6c  dans 
quelques  autres  Pais,  comme  le  Poitou  ,  la  Bretagne  ,  Sec.  dont  les  Coutumes  con- 
iervent  encore  l'ancien  droit  de  la  puiffance  paternelle  établie  par  les  Romains. 

La  féconde  efpece  d'émancipation  qui  ne  porte  ce  nom  quetres-improprement, 
£c  qui  mérite  plutôt  celui  de  bénéfice  d'âge,  eit  l'acte  par  lequel  un  nvneur  ceffe 
d'être  loûmis  à  l'autorité  d'un  Tuteur  ,  êc  commence  à  entrer  par  lui-même  dans 
l'adminiitration  de  Ion  bien. 

Les  Officiers  de  la  Province  de  Poitou  ne  révoquent  pas  en  doute  que  les  mineurs» 
qui  étant  Tans  père  Se  fans  mère,  veulent  jouir  delà  féconde  efpece  d'émanc'pation, 
ne  foient  obligez  de  recourir  à  l'autorité  du  Prince ,  par  laquelle  feule  ils  peuvent 
devenir  maîtres  d'eux-mêmes  &  de  leur  bien.  Loin  de  conteiter  une  maxime  fi  cer- 
taine ,  ces  Officiers  fe  loin  toujours  oppofez  à  ceux  qui  confondant  l'émanc'pa- 
tion  proprement  dite,  avec  le  bénéfice  d'âge,  pretendoient  que  les  Juges  ordinaires 
avoient  droit  d'émanciper  les  mineurs ,  Se  de  leur  accorder  l'adminift ration  de  leur 
bien,  Se  c'eft  ce  qui  paroît  par  plufieurs  Sentences  que  les  Commentateurs  de  la 
Coutume  de  Poitou  ont  rapportées  fur  l'Article  311.  de  cette  Coutume  5  mais  ils 
foûtiennent  que  fans  anéantir  la  diipofition  de  la  Coutume  ,  qui  jufques  à  prêtent 
n'a  foufFert  aucune  atteinte,  on  ne  peut  obliger  un  père  qui  émancipe  les  enfans  à 
obtenir  des  Lettres  du  Roi. 

En  effet  il  y  a  une  fi  grande  différence  entre  le  bénéfice  d'âge  Se  l'émancipation 
proprement  dite,  que  l'on  ne  peut  tirer  aucune  confequencede  l'une  à  l'autre. 

i°.  Dans  les  Lettres  de  beneiice  d'âge  il  s'agit  de  déroger  à  la  loi  générale  du 
Royaume,  tk.  à  un  grand  nombre  d'Ordonnances  qui  fuppofent  que  les  mineurs 
non  émancipez  ,  font  incapables  d'adminiitrer  leur  bien  Se  d'exercer  leurs  droits  , 
le  Prince  feul  a  l'autorité  de  déroger  à  ces  loix,  Se  de  donner  aux  mineurs  une  ef- 
pece de  capacité  anticipée. 

Mais  dans  l'émancipation  proprement  dite ,  il  ne  s'agit  que  de  faire  cefler  la  puif- 
fance  paternelle,  qui  n'eit  ni  le  droit  commun  de  la  france,  ni  un  ufage  fondé  fur 
les  Ordonnances  :  la  Coutume  leule  l'établit ,  la  Coutume  feule  peut  auffi  donner 
le  pouvoir  au  père  d'y  renoncer  i  cette  puiffance  que  la  loi  munie  pale  lui  attribue 
fur  fes  enfans  ,  eft  abfolument  dépendante  de  fa  volonté  ,  il  iuffit  qu'il  ait  déclaré 
en  Jugement  qu'il  la  dépofe ,  alors  fes  enfans  deviennent  abfolument  lbres  ;  Se 
comme  la  feule  volonté  du  père  les  aflujettiffoit  à  ce  joug ,  la  feule  volonté  peut  les 
en  affranchir. 

2  .  Les  Lettres  de  bénéfice  d'âge  interefTent  le  public  >  Rapubliu  inteiejl^  difent 
les  Loix,  ftipillu  Cf  Miner  bits  0  nni  rattone  fubveniri. 

Il  eft  du  bien  public  que  l'on  ne  confie  point  à  un  mineur  la  libre  adminiftra- 
tion  de  fon  bien ,  s'il  n'eit  pas  encore  en  état  de  l'exercer  5  c'eft  ce  qui  fait  qu'on  ne 
fe  contente  pas  d'obtenir  des  Lettres  du  Prince  ,  il  faut  encore  que  ces  Lettres  (oient 
entérinées  par  le  Juge  de  la  tutelle,  qui  eit  obligé  d'aflémbler  les  parens,  Se  de  re- 
cevoir leur  témoignage  iur  la  fageffe  ôc  la  conduite  du  mineur  ,  avant  que  de  le  fai- 
re jouir  de  la  grâce  du  Prince. 

Il  n'en  eit  pas  de  même  de  l'émancipation  proprement  dite ,  le  fils  a  toujours 
intérêt  d'être  émancipé,  parce  que  par  l'émancipation  il  peut  gagner  ,  Se  neiçau- 
roit  jamais  perdre  j  l'émancipation  d'un  fils  de  famille  eit  ablolument  indifférente 
au  public,  le  père  qui  feul  pourroit  avoir  intérêt  de  s'y  oppofer  eit  celui  qui  la 
requiert:  qui  a-t-il  en  cela  qui  demande  l'autorité  du  Souverain  ,  &  qui  nepuiffe 
être  biffé  à  l'arbitrage  du  Juge  ordinaire  ? 

30.  Le  bénéfice  d'âge  ne  s'accorde  qu'à  ceux  qui  font  déjà  afTez  âgez  pour  faire 
prefumer  qu'ils  font  capables  de  conduire  &  de  gouverner  leur  bien  ,  ainfi  ils  peu- 
vent faire  les  procédures  neceffaires  pour  obtenir  les  Lettres  du  Prince,  5c  pour 
les  faire  entériner. 

L'émancipation  proprement  dite  ne  dépend  en  aucune  manière  du  nombre  des 
années  i  quelquefois  le  père  ne  l'accorde  que  long-rems  après  la  majorité,  mais 
quelquefois  auffi  il  n'attend  pas  que  l'âge  ait  procuré  à  fes  enfans  Pillage  de  la  rai- 
fon  ,  il  arrive  tous  les  jours  en  Poitou  qu'un  père  émancipe  un  enfant  qui  n'a  que 
trois  jours ,  on  lui  permet  même  d'émanciper  fon  fils  avant  qu'il  foit  né ,  Se  cela 
dans  la  vue  de  profiter  de  certaines  conjonctures  dans  lefqu elles  il  eft  avantageux 
Terne  u .  BBBbbb 


s  xlv.: 
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¥o»i»xiv.  au  père  ou  au  fils  ou  à  tous  les  deux,  de  recueillir  une  fucceffion  ou  d'intenter  une 
I7°3"  demande  fous  fon  nom.  Tout  cela  s'expédie  fommai rement  &  d'un  moment  à  l'au- 
tre >  faudra-t-il  affujettir  un  père  dans  ces  cas  à  faire  fceller  des  Lettres  d'éman- 
cipation ,  &  d'ailleurs  fous  quel  nom  les  obtiendra-t-on  ?  quand  il  s'agira  d'un  en- 
fant qui  n'efl  pas  encore  né,  il  faudra  changer  le  ftile  5c  la  formule  de  ces  fortes 
de  Lettres ,  6c  établir  une  jurifprudence  toute  nouvelle  dans  cette  Province  6c  dans 
toutes  celles  qui  le  regilîent  par  une  Coutume  femblable,  comme  la  Bretagne  6c  plu- 
fieurs  autres. 

4°.  Le  bénéfice  d'âge  change  abfolument  l'état  de  la  perfonne  ;  d'incapable  qu'é- 
toit  le  mineur  par  rapport  à  tout  ce  qui  regarde  l'adminiftration  de  fon  bien  ,  le 
Prince  le  rend  généralement  capable  de  le  conduire  Se  de  le  gouverner  ,  enforte  que 
c'eft  à  proprement  parler  un  nouvel  homme,  que  l'autorité  du  Souverain  forme  par 
les  Lettres  d'émancipation. 

Au  contraire  l'effet  de  l'émancipation  proprement  dite ,  eft  fouvent  borné  6c  li- 
mité à  un  feul  ade  particulier  5  dans  tout  le  refte  le  père  conferve  la  puiffance  pa- 
ternelle, c'eft  une  ample  iufpenfion ,  c'eft  uneéclipfe  momentanée  de  fon  pouvoir; 
faudra-t-ii  que  l'autorité  du  Roi  intervienne  pour  un  acte  fi  peu  important,  & 
qu'à  chaque  occafion  où  un  père  voudra  émanciper  fon  fils  pour  un  feul  acte ,  il  ait 
recours  aux  Lettres  du  Prince  pour  obtenir  une  efpece  de  difpenfe  6c  d'exception 
paffagere  de  la  puiffance  paternelle ,  qui  n'intereffe  que  le  père,  &  que  le  père  a 
toujours  été  en  poffeflion  d'accorder. 

5  '.  Le  bénéfice  d'âge  ne  peut  jamais  s'acquérir  tacitement  ni  par  quelque  poffef- 
iîon  que  ce  puifle  être  5  ainli  quand  un  mineur  auroit  vécu  feparement  d'avec  fon 
tuteur  Se  ks  parens ,  quand  il  auroit  géré  fon  bien  pendant  quelques  années ,  il 
«'auroit  point  acquis  par-là  la  liberté  que  le  Prince  feul  peut  lui  donner  ,  6e  tout  ce 
qu'il  auroit  fait  jufques  à  l'émancipation  expreffe  feroit  nul.  Mais  quand  il  s'agit 
de  la  puiffance  paternelle,  l'émancipation  tacite  peut  fuffire ,  le  mariage  6c  la  de- 
meure feparée  par  an  6c  jour  ont  le  même  effet  dans  la  Coutume  de  Poitou ,  6c 
dans  pluneurs  autres ,  que  l'émancipation  expreffe ,  tant  il  eft  vrai  que  l'on  a  tou- 
jours infiniment  diftingué  cette  efpece  d'émancipation ,  de  celle  qui  tend  à  rendre 
un  mineur  capable  d'adminiftrer  fon  bien  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

On  ne  peut  fe  difpenfer  de  faire  ici  une  obfervation  importante. 

Si  l'on  établit  une  fois  pour  principe ,  que  nul  ne  peut  être  émancipé ,  même 

de  la  puiffance  paternelle,  que  par  des  Lettres  du  Prince,  il  faudra  donc  auffi  abro- 

^njde  s». de  2-er  l'émancipation  tacite,  6c  par  confequent  abolir  l'Article  xn.  de  la  Coutume 

la  Coutume  de  S  „  -D    •  *.,.,.  r  J"  •        •  *  i>         \i 

Poitou.  de  1  oitou  ,  qui  établit  cette  elpece  d  émancipation ,  en  même  tems  que  1  on  detrui- 

s.ejihd:*ueun  ra  [' Article  31 1 .  qui  règle  la  forme  de  l'émancipation  expreffe  j  car  fi  l'autorité  du 
"ITIZZZ'é en  Pr'nce  eft  neceffaire  pour  l'émancipation  expreffe,  pourquoi  fouffrira-t-on  l'émanci- 
f*n  manège .  pation  tacite  qui  fe  fait  fans  cette  autorité  5  6c  par  confequent  il  faudra  pour  l'intérêt 
hors  de  l'Hôtel^  ^es  Officiers  de  la  Chancelerie  renverfer  les  plus  anciens  ufages  de  plufieurs  Pro- 

&  accompagnée      .  ,  .  .  ,       Y  i>     ,,       r      . 

de  fin  père  par  vinces  ,  abolir  i  émancipation  tacite ,  6c  changer  la  rorme  de  1  émancipation  ex- 

an  &  jour,  eft  preflè. 

memimancipé.  Que  fi  l'on  prend  le  parti  de  laiffer  fubfifter  l'émancipation  tacite ,  comment  pour- 
é-  eft  «fat  de  ra-t-on  (oûtenir  que  la  même  Coutume  qui  a  bien  pu  régler  la  nature  Se  les  con- 
Ju'iTiui  [aube-  dirons  de  l'émancipation  tacite,n'a  pu  marquer  la  forme  de  l'émancipation  expreffe? 
fom  d aum  i-  comme  fi  l'une  6c  l'autre  ne  dévoient  pas  être  ou  également  dépendantes ,  ou  égale- 
m*»ài*ttm.     menz  indépendantes  de  l'autorité  de  la  Coutume. 

6°.   Il  n'y  a  aucune  Loi,  aucune  Coutume  qui  permette  aux  pères  ou  aux  parens 
d'accorder  à  des  mineurs ,  de  leur  feule  autorité,  la  libre  joiiiffance  de  leurs  droits. 
Il  y  a  au  contraire  des  Coutumes autorifées  parle  Prince  ,  qui  permettent  aux 
pères  d'émanciper  leurs  enfans  ôc  de  rompre  en  leurs  faveur  les  liens  de  la  puiffan- 
ce paternelle. 

Ces  Coutumes  ont  été  revêtues  de  toutes  les  folemnitez  qui  peuvent  leur  im- 
primer le  caractère  6c  l'autorité  d'une  véritable  Loi. 

On  ne  peut  pas  dire  qu'en  ce  point  elles  foûtiennentunedifpofition  contraire  aux 
droits  de  la  Couronne ,  qui  eft  le  feul  cas  dans  lequel  on  foùtienne  que  les  Cou- 
tumes ne  doivent  avoir  aucune  autorité. 

L'ufage ,  bien  loin  de  les  avoir  abolies ,  en  affermit  tous  les  jours  l'exécution. 
Il  n'y  a  aucune  Ordonnance  >  aucun  Edit ,  aucune  Déclaration  du  Roi  qui  ait 
dérogea  leur  difpofition. 

Un  Arrêt  rendu  fur  une  fimple  Requête,  fans  aucune  connoiffance  de  caufe, 
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âura-t-il  la  force  d'abolir  une  Coutume  rédigée  par  l'autorité  du  Roi ,  regiftrée  en  Lootr  xiv» 
Parlement ,  Se  confirmée  par  un  ufage  de  pluiieurs  fiecles.  L'unique  fondement  de  l?oy 
ceux  qui  ont  obtenu  cet  Arrêt ,  elt  la  difpofition  de  l'Article  22.  de  l'Edit  du  mois 
de  Décembre  1657.  Par  lequel  il  eft  fait  défenfes  à  tous  Juges ,  même  à  ceux  des 
Pais  de  Droit  Ecrit,  d'admettre  aux  bénéfices  d'âge  ou  d'inventaire,  fans  qu'au 
préalable  les  parties  ayent  pris  des  Lettres  dans  les  Chanceleries ,  nonobftant  tou- 
tes Coutumes,  Arrêts  Se  ulages  contraires. 

On  voit  desdéfenfes  dans  cet  Article,  on  y  voit,  une  dérogation  aux  Coutumes 
contraires  j  la  feule  chofe  qui  y  manque  pour  en  pouvoir  tirer  la  confequence  que 
les  Officiers  de  la  Chancelerie  en  ont  voulu  tirer,  eft  Texpreffion  de  l'émancipa- 
tion proprement  dite,  par  laquelle  un  fils  fort  delà  puifTance  paternelle. 

Il  eft  évident  que  cet  Article  ne  parle  que  des  bénéfices  d'âges  >  ainfi  la  Lettre 
de  cette  Loi,  qui  n'eft  même  qu'une  confirmation  des  privilèges  des  Officiers  de 
Chancelerie,  eft  abfolument  oppofée  à  l'induction  qu'on  en  tire,  puifque  la  difpo- 
fition  de  l'Edit  ne  renferme  que  les  feules  Lettres  de  bénéfice  d'âge.  L'efprit  de 
cet  Edit  n'eft  pas  plus  favorable  aux  Officiers  qui  l'allèguent  ,  puifque  (comme 
on  a  tâché  de  le  montrer  )  il  y  aune  infinité  de  différences  eflentielles  entre  les  Let- 
tres de  bénéfice  d'âge  Se  l'émancipation  proprement  dite,  qui  ne  permettent  pas 
qu'on  applique  à  l'une,  ce  qui  n'a  été  établi  que  pour  les  autres. 

Et  d'ailleurs  on  fçait  que  les  Loix  de  la  qualité  de  celles  dont  il  s'agit ,  ne  s'éten- 
dent pas  facilement. 

Enfin  à  tant  de  raifons ,  on  en  ajoute  une  dernière  qui  mérite  beaucoup  de  con- 
fédération j  c'eft  qu'il  y  a  plufieurs  difpofitions  dans  la  Coutume  de  Poitou  ,  qui  ont 
une  relation  neceflaire  avec  celle  de  l'Article  311.  que  l'Arrêt  du  Confeil  abroge 
en  quelque  manière }  Se  qu'ainfi  le  principe  étant  attaqué ,  on  n'aura  plus  de  règle  en 
plufieurs  cas ,  pour  prononcer  fur  les  confequences  qui  en  dépendent. 

Ainfi  il  y  a  lieu  d'elperer  que  toutes  ces  confiderations  de  juftice  Se  d'équité  con- 
courant ici  en  faveur  de  la  Coutume  6c  des  ulages  de  la  Province  de  Poitou  ,  on  ne 
jugera  pas  à  propos  de  laifler  fubfifter  l'Arrêt  dont  il  s'agit ,  foit  par  ce  qu'il  ne  pa- 
roit  pas  qu'il  y  ait  aucune  raifon  de  changer  l'ancien  uîage  ,  foit  enfin  parce  que 
(  quand  même  on  voudroit  le  changer  )  on  ne  pourroit  le  faire  d'une  manière  fo- 
lide  Se  durable,  que  par  une  Déclaration  regiftrée  au  Parlement,  puifqu'il  s'agit  de 
donner  atteinte  à  une  Coutume  qui  a  été  homologuée  en  vertu  de  Lettres  paten- 
tes du  Roi. 

REPONSE   AV   MEMOIRE  CI-D  ES  SVS. 

Tout  ce  Mémoire  roule  fur  l'interprétation  de  trois  Articles  de  la  Coutume* 
qui  font  les  310.  311.  &  312. 

Par  le  premier,  les  enfans  font  en  la  puifTance  du  père,  foit  nobles  ,  foit  ro- 
turiers. 

Selon  cet  Article ,  la  puifTance  du  père  fur  fes  enfans ,  eft  indiftin&ement  éta- 
blie, Se  à  tout  âge  :  il  décide  qu'ils  ne  font  point  maîtres  de  leurs  droits,  s'ils  ne 
font ,  furispafru  yotefîatis.liberi.  Il  eft  ainfi  en  plufieurs  Coutumes  qui  tiennent  en  cela 
du  Droit  Romain.  Il  eft  ainfi  en  Pais  de  Droit  Ecrit,  où  cependant  les  mineurs 
ne  font  pas  difpenfez  de  prendre  des  Lettres  de  bénéfice  d'âge  Se  de  la  création 
d'un  Curateur ,  pour  difpofer  de  leurs  biens ,  ou  plutôt  du  revenu  des  biens  Se  droits» 
4ont  la  libération  de  la  puifTance  paternelle  les  rend  maîtres. 

La  raifon  en  eft ,  que  la  libération  de  l'enfant  de  la  puifTance  paternelle  à  la- 
quelle il  écoit  aflujetti ,  par  la  renonciation  &  le  relâchement  du  droit  acquis  au 
père  par  la  Loi ,  ne  le  rend  maître  de  fes  droits  ,  que  pour  en  jouir  félon  les  Or- 
donnances du  Royaume  ;  parce  qu'ainfi  que  ce  Mémoire  même  en  convient  Reipu- 
bile*  interefi  Pupillts  <jr  Minonbus  omni  ratiom  Jubvemrt ,  Se  qu'il  n'eft  pas  du  bien  pu- 
blic que  l'on  confie  à  un  mineur  la  libre  adminiftration  defon  bien  ,  s  il  n'eft  capable 
de  l'exercer,  Se  qu'avec  la  reftriclion  de  ne  pouvoir  difpofer  de  fes  immeubles,  Se 
de  procéder  fous  l'autorité  d'un  Curateur  qui  lui  eft  créé  5  pourquoi  il  faut  neeek 
fairement  obtenir  des  Lettres  d'émancipation  ou  de  bénéfice  d'âge ,  c'eft-à-dire  que 
félon  la  difpofition  du  Droit  Civil ,  Ventam  dtatis  impetret. 

Aux  Pais  où  l'on  n'a  pas  confervé  la  difpofition  du  droit  Romain  pour  la  puif- 
fance  paternelle,  tout  ce  qui  vient  par  fucceffion  à  un  enfant  lui  appartient  de 
droit  :  il  en  eft  faifi  par  la  mort  de  celui  dqnt  il  eft  héritier  i  on  lui  crée  un  Tu- 
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ï-oois  xiv.  teur  qui  l'adminiftre  6c  qui  lui  en  eft  comptable  :  Et  quand  il  a  atteint  un  âge  plus 
avancé,  &  qu'il  eft  jugé  avoir  acquis  allez  de  raifon  6c  d'expérience  pour  pouvoir 
difpofer  de  les  effets  mobiliers  £c  de  fes  revenus  ,  le  Prince  lui  accorde  les  Let- 
tres de  bénéfice  d'âge  ,  que  la  Loi  appelle ,  Àtam  njeniam ,  avec  la  précaution  de  l'in- 
formation 6c  de  l'avis  de  fes  proches  fur  fa  capacité,  lui  interdilant  l'aliénation 
de  fes  immeubles ,  6c  toute  action  que  lous  l'autorité  d'un  Curateur  qui  lui  eft  créé. 

En  Pais  où  la  puiffance  paternelle  a  lieu,  il  faut  qu'il  en  foit  délié  ,  qu'il  en 
foit  affranchi  par  le  confentement  du  père  ,  qui  eft  une  émancipation  que  la  Loi 
appelle  aufll  du  nom  de  Manumifllon  par  laquelle,  à'jure  &  pottft.ite  pattrna  conjm- 
Ju  patris  liberatun  en  forte  qu'il  eft  rendu  habile  à  recueillir  pour  6c  par  lui  même 
la  fucceflîon  qui  lui  eft  échue  &  être  maître  de  fes  droits  5  mais  cette  libération  in- 
définie de  la  puiffancepaternelle  ne  (unît  pas  à  un  mineur ,  car  elle  le  rendroit  abso- 
lument maître  de  la  difpofition  de  tous  fes  biens  &  droits  6c  d'aliéner  fes  fonds, 
6c  de  toute  action  fans  autre  autorité  ,  ce  que  les  Ordonnances  &  le  bien  publie 
ne  permettent  pas  5  6c  fi  l'on  dit  que  c'eft  à  quoi  il  eft  pourvu  par  le  Juge  qui  re- 
çoit le  confentement  du  père  pour  l'émancipation  ou  manumiliion  de  Ion  fils  ,  par- 
ce qu'en  même  tems  il  reftraint  le  mineur  mis  hors  la  puiffance  paternelle,  à  la 
feule  joiii {Tance  de  (es  revenus,  6c  qu'il  lui  crée  un  Curateur  ,  l'on  répond  que 
c'eft  en  cela  même  qu'eft  l'abus ,  èc  qu'il  excède  fon  pouvoir  borné  par  la  Coutu- 
me à  recevoir  la  feule  Déclaration  du  père ,  qui  met  ion  enfant  hors  fa  puiffance , 
l'étendant  jufques  à  accorder  à  cet  enfant  un  bénéfice  d'âge  pour  joiiir  de  i}:s  re- 
venus ,  6c  en  lui  créant  un  Curateur ,  ce  qui  ne  fe  peut  que  de  l'autorité  du  Prin- 
ce :  Se  c'eft  la  contravention  qu'a  réprimé  l'Arrêt  du  19.  Mars  1703. 

Quand  on  ajoute  que  le  père  n'a  befoin  que  de  fa  feule  volonté  pour  émanci- 
per, c'eft-à-dire  mettre  fon  enfant  hors  fa  puiffance,  à  quelque  âge  que  ce  foit, 
même  avant  fa  naiffance,  &C  pour  en  faire  fa  déclaration  pardevant  le  Juge  ordi- 
naire ,  on  en  convient ,  6c  que  le  juge  lui  en  peut  donner  acte  ,  mais  non  pas  fup, 
pléer  au  défaut  de  l'âge  de  l'enfant  mineur  mis  par  l'on  père  hors  fa  puiffance , 
pour  jouir  des  biens  6c  droits  dont  la  manumifllon  du  Père  le  rend  maître  5  cequi 
ne  fe  peut  que  par  des  Lettres  de  bénéfice  d'âge ,  qu'il  faut  neceffairement  qu'il  ob- 
tienne. 

Cette  efpece  d'émancipation  du  père,  que  le  Mémoire  appelle  émancipation  pro- 
prement dite,  6c  la  loi  plus  juftement,  manumifllon,  cette  libération,  dis-je,  de 
la  puiffance  paternelle  qui  fe  fait  vel  Scripto ,  vei  TeJUmento  JoUmni  apud  Magifiratum 
Ji-ve  fuumfive prorogatum  ,q\\.  feulement  relative  au  père,  qui  met  fon  enfant  hors  fa 
puiffance.  Et  l'Article  311.  donne  en  ce  cas  la  liberté  au  père  de  faire  cette  éman- 
cipation devant  le  Juge  ordinaire}  mais  cette  émancipation,  cette  manumifllon, 
dont  tout  l'effet  eft  de  mettre  l'enfant  hors  la  puiffance  du  père  qui  veut  bien  renon- 
cer à  fon  droit ,  6c  laiiïer  fon  fils  maître  abfolu  de  fes  droits ,  le  peut-elle  autorifer 
d'en  joiiir  £>c  de  les  exercer,  que  félon  les  conftitutions  des  Ordonnances  du  Royau- 
me ?  Le  père  l'a  mis  hors  fa  main  ,  l'a  libéré  ,  l'a  affranchi  de  la  puiffance  pater^ 
nelle ,  donc  il  pourra  à  quelque  âge  que  ce  foit  difpofer  de  fes  biens  de  plein  droit, 
6c  exercer  de  foi-même  toutes  fortes  d'actions  ,  c'eft  ce  qu'on  ne  dira  pas  fans 
doute. 

Si  le  fils  émancipé  par  le  père ,  c'eft-à-dire  mis  hors  fa  main  èc  fa  puiffance,  eft 
majeur,  nulle  difficulté  qu'il  ne  difpofè  de  plein  droit  de  tout ,  parce  qu'outre  qu'il 
eft  par  l'émancipation  du  père,  hors  fa  puiffance ,  il  eft  luivantla  loi  du  Royaume 
maître  de  tous  les  biens  ,  ayant  acquis  l'âge  de  majorité. 

Mais  fi  ce  fils  que  le  père  met  hors  fa  puiffance  eft  mineur,  il  eft  félon  les  Ioix 
du  Royaume ,  hors  d'état  par  foi-même  de  joiiir  des  biens  6c  droits  dont  la  manu- 
mifllon du  père  l'a  rendu  maître,  s'il  eft  dans  l'enfance  il  lui  faut  un  Tuteur,  de 
la  puiflance  duquel  il  ne  peut  être  tiré  avant  vingt-cinq  ans ,  fans  Lettres  de  bé- 
néfice d'âge ,  &  fans  qu'il  lui  foit  créé  un  Curateur  :  Car  quand  le  père  même  qui 
l'a  mis  hors  la  puiffance ,  feroit  fon  Tuteur,  ce  n'eft  plus  ,  jW  patrix pcicfefis ,  qu'il 
jouit  6c  difpofe  des  biens  de  fon  fils ,  mais  comme  Tuteur  comptable  à  fon  pupile. 
Et  fi  la  manumifllon  du  père  fe  fait  au  tems  que  le  fils  peut  avoir  atteint  l'âge  ,  Se 
la  capacité  de  fortir  de  tutelle,  il  lui  faut  toujours  une  émancipation  ou  bénéfice 
d'âge,  6c  que  par  les  Lettres  du  Prince,  qui  font  indifféremment  appellées  de  ces 
deux  noms  fynonimes,  il  en  obtienne  ,  atatis  veniam. 

Selon  le  Mémoire  6c  félon  la  difpofition  de  l'Article  312.  de  la  Coutume ,  le  fils 
iort  de  la  puiffance  paternelle  en  pluueurs  manières ,  quand  il  a  atteint  l'âge  de 

vinçt- 
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vingt-cinq  ans.    Quand  le  père  (  qui  le  peut  à  quelque  âge  que  ce  (bit ,  même  avant  Lotus  XiV- 
fa  naiflance)  y  a  conlenti  6c  renoncé  pardevant  le  Juge  au  droit  de  puiflance  pa-        ï7°5' 
ternelfe,  ou  tacitement ,  en  fouffrant  (on  fils  marié,  par  an  &  jour  hors  (a  demeure» 
fans  réclamation  de  fa  part  5  on  poUrroit  encore  y  adjoûter  par  la  mort  du  père. 

Mais  en  tous  ces  cas  (  hors  celui  de  la  majorité  qui  ne  peut  pas  former  de  diffi- 
culté) fi  le  fils  mis  hors  la  main  du  père,  elt  mineur,  tout  émancipé  6c  tout  libéré 
qu'il  Toit  de  la  puiflance  paternelle,  il  elt  néanmoins  hors  d'état  par  {'a  minorité,  6C 
félon  les  loix  du  Royaume  incapable  de  difpofer  par  lui-même  de  les  biens ,  il  lui 
faut  un  Tuteur  jufqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  l'âge  de  majorité,  de  la  puiflance  du- 
quel il  ne  peutfortir  qu'en  obtenant  des  Lettres  d'émancipation  ou  de  bénéfice  d'â- 
ge, 6c  qu'il  ne  lui  foit  créé  un  Curateur,  ce  qui  ne  fe  peut  que  par  Lettres  du 
Prince* 

En  un  mot  le  père  peut  en  tout  terris ,  à  tout  «âge,  renoncer  au  droit  de  fa  puif- 
fance  paternelle,  6c  en  libérer  Ion  fils.  Mais  il  ne  peut ,  devenu  Ion  Tuteur  ,  lé  dé- 
charger de  (à  tutelle  ,  6c  rendre  à  fon  fils  mineur  la  difpofition  de  les  biens  à  quel- 
que titre  qu'ils  lui  appartiennent ,  fans  lui  avoir  obtenu  des  Lettres  de  bénéfice 
d'âge ,  6c  il  n'y  auroir  pas  plus  de  railon  d'en  obtenir  pour  un  fils  mineur ,  forti  de 
la  puiflance  paternelle  par  la  mort  de  fon  père  ,  que  par  l'émancipation  ou  manu- 
mi  filon  du  père  ,  parce  que  cette  manumiifion  ne  donne  pas  au  mineur  lorti  de  la 
puiflance  du  père,  l'âge  que  requièrent  indifpenlablement  les  Ordonnances  &:  les 
Loix:  du  Royaume  ,  pour  pouvoir  difpofer  de  les  biens ,  de  quelque  (brte  qu'ils  lui 
foient  avenus  ou  échus ,  6c  qu'il  faut  necellairement  qu'il  ait  acquis  l'âge  de  majo- 
rité ,  ou  qu'il  en  loit  dilpenfi  par  des  Lettres  de  bénéfice  d'âge  ,  autrement  dites  d'é-* 
mancioation  aux  termes  qu'elles  ont  coutume  d'être  accordées  en  Chancelerie. 

Et  c'effc  ce  qui  peut  iervir  de  réponfe  à  l'objection  que  l'on  fait  du  cas  del  'émana* 
pation  faite  par  un  père  de  fes  enfans  à  naître,  aufquels  n'étant  pas  encore  nez  ,  il 
ne  fe  peut  expédier  de  Lettres  en  Chancelerie.  C'eit  une  mauvaife  railon,  6c  qui 
nefert  qu'à  prouver  que  cetteémancipation  ,  que  le  Mémoire  appelle  émancipation 
proprement  dite,  n'eit  autre  choie  qu'une  renonciation  du  père  au  droit  de  puif- 
lance paternelle  fur  l'enfant  né  ou  à  naître,  dont  le  Juge  peut  feulement  lui  don- 
ner acte  -.  Car  quant  à  l'enfant,  dés  qu'il  verra  le  jour  il  faut  un  Tuteur  à  fa  per* 
forme  6c  biens ,  &i  fi  c'en:  le  père  lui-même ,  ce  n'eit  plus  jure  patriœ  pohjfatis ,  auquel 
il  a  renoncé,  qu'il  d'ipole,  il  n'eit  plus  qu'adinmiitrateur  comme  Tuteur.  Tutelle 
dont  il  ne  peut  fe  décharger  6c  faire  fortir  fon  fils  par  fa  feule  volonté  (  comme  il 
l'avoit  pu  fiiredefi  puiflance)  fans  avoir  des  Lettres  de  bénéfice  d'âge  5  ce  qui 
prouve  invinciblement  que  tout  mineur,  quoiqu'émancipé  par  Ion  père,  c'eft-à-» 
dire  mis  hors  fa  puiflance  (  comme  ferait  celui  qui  en  feroit  affranchi  même  avant 
fa  nailTance)  a  toujours  befoin  de  l'émancipation  ou  bénéfice  d'âge  du  Prince, 
pour  jouir  6c  difpofer  par  foi-même  de  ies  biens  avant  l'âge  de  majorité. 

D'où  il  fuit  que  l'Arrêt  du  19*  Mars  1703.  non  plus  que  l'Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre 1697.  n'ont  (  comme  le  fuppofe  ce  Mémoire  )  ni  dérogé  ,  ni  donné  d'atteinte 
à  la  difpofition  du  Droit  Ecrit ,  non  plus  qu'à  celle  des  Coutumes  ,  qui  comme  cel- 
le de  Poitou  ,  ont  retenu  l'ufage  de  la  puiflance  paternelle. 

Cet  Arrêt  non  plus  que  cet  Edit  ne  touchent  en  aucune  forte  à  cette  émanci- 
pation ,  que  ce  Mémoire  appelle  proprement  dite,  c'eft-à-dire  à  cette  manumiifion, 
a  cette  déclaration  par  laquelle  un  père  met  fes  enfans  hors  fa  puiflance,  à  la  liber- 
té que  lui  en  donne  la  Coutume  en  tout  tems ,  à  tout  âge  ,  même  avant  leur  naif- 
fance ,  6c  au  Juge  d'en  recevoir  la  déclaration  6c  le  contentement ,  6c  d'en  donner 
l'acte. 

Mais  ils  condamnent  l'abus ,  l'erttreprife  6c  l'attentat  par  lefquels  le  Juge ,  nefe 
tenant  pas  dans  les  bornes  que  la  Coutume  lui  prefcrit,  fe  donne  de  plus  l'autori- 
té d'émanciper  d'âge  6c  d'accorder  difpenfe  ou  bénéfice  d'âge  au  mineur  mis  hors 
la  puilTance  du  père ,  pour  joiiir  de  fes  effets  mobiliers  6c  de  fes  revenus  ,  &C  de 
lui  créer  un  Curateur  ,  ce  que  ne  lui  donne  point  la  Coutume  ,  6c  ce  qui  rie  fe  peut 
que  par  les  Lettres  du  Prince. 

Car  il  efl:  certain  que  le  Droit  Romain  n'a  jamais  confondu  l'émancipation  ,  oti 
la  manumiflion,  par  laquelle  un  neremettoit  fon  fils  hors  fa  puiflance,  le  libérant 
à  nexu  &vinculis  paterms  ,  avec  l'émancipation  d'âge  ou  bénéfice  ,  par  lequel  un  mi- 
neur étoit  avant  vingt-cinq  ans,  autorifé  pour  d  fpofer  de  fes  biens,  meubles  Si  ré- 
venus de  fes  immeubles.  Car  tout  émancipé qu'écoit  un  enfant  par  fon  père,  il 
n'étoit  point  capable  de  jouir  6c  difpofer  de  fes  biens  avant  vingt-^cinqansj  nifti/t* 
Tome  II.  C  C  C  c  c  e 
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L*ui s  xiv  niant  œtatis  impctujftt  ,■  &  ce  bénéfice  d'âge  au  tems  de  la  République  s'octroyoit  paf 

le  Prêteur  ,  dont  tous  les  droits ,  félon  la  loi  Régi  a ,  ont  parle  aux  Empereurs  £c  aux 

Souverains  depuis  l'établi flement  des  Monarchies  5  d'où  il  fuit  que  félon  le  Droit 

Romain  ,  des  Conilitutions  duquel  la  Coutume  de  Poitou  a  retenu  quelque  chofe 

pour  l'ufage  de  la  puiflance  paternelle ,  aufîi-bien  que  félon  le  Droit  François  & 

les  Ordonnances  du  Royaume,  aucun  mineur  ne  peut  avant  vingt-cinq  ans  être 

diipenfé  pour  la  jouiflance  de  les  effets  mobiliers  Se  revenus  de  fes  immeubles,  fans 

Lettres  intitulées  du  nom  du  Prince,  expédiées  en  les  Chanceleries  ,  &  fcellées  de 

fon  Sceau.    Ce  que  l'Arrêt  du  Confeil  de  Sa  Majefté,  du  15.  Mars  1703.  a tres- 

juftement  confirmé. 

Arrêt duCoufeîl       Hk trait  des  R  %ijires  du  Çpnfeil d'Etat  Privé  du  Roi.    Le  Roi  étant  informé  qu'au 

«"Août  170*"  préjudice  des  Edits,  Déclarations,  Arrêts  &  Reglemens  concernant  les  Chance- 

quiordonnci'e  leries  ,  &  notamment  de  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1697.    plufieurs  Juges  du 

xecDtioD de  ce-  Royaume,  tant  des  Pais  de  Droit  Ecrit  que  Coùtumier  ,  ne  laiiïoient  pas  d'entre- 

lm  du  19.  Mars  I  \  .  .  1  '        ,  r 

précèdent ,  au    prendre  d  emincper  ,  recevoir  au  benehee  d  âge  ,  Se  de  créer  des  Curateurs  a  des 
fujer  des  cmin-  Mineurs  de  leur  autorité  ,  fans  Lettres  obtenues  en  Chancelerie.    Que  le  Sieur  Mo- 
pour"laPr<mn-  riceau  Sénéchal   de  Fontenay-le- Comte  en  bas  Poitou  avoit  rendu  une  Sentence 
cède  poicou.    Je  20.  Mai  1698.  par  laquelle,  du  confentement  de  M.  Thomas  Procureur  de  Sa 
Majeité  audit  Siège,  il  auroità  la  requilition  de  Charles  Regnault  ,  émancipé  d'â-r 
ge  Catherine  Loiiile  Regnault  fa  fille,  l'autorifant  pour  la  difpofition  deks  biens 
mobiliers  &  revenus  de  les  immeubles  ,  fous  l'autorité  de  Mathieu  Gueneau  fon 
Curateur  aux  caufes,  à  la  charge  de  ne  pouvoir  aliéner  fes  propres  avant  l'âge  de 
majorité.   Sa  Majeilé  voulant  remédiera  ces  abus,  auroit  par  Arrêt  du  19.  Mars 
dernier  rendu  fur  la  Requête  de  fes  ConfeillersSecretaires  &  desOfficiers  de  la  gran- 
de Chancelerie,  cafle  &  annullé  ladite  Sentence,  &i  fait  défenfes  audit  Moriceau 
&  à  tous  autres  Juges  de  la  Province  de  Poitou  de  recevoir  les  mineurs  au  béné- 
fice d'âge  ,  ni  de  les  émanciper,  même  de  la  puiflance  paternelle  ,  fans  Lettres  duë- 
ment  lcellées  en  Chancelerie  ,  à  peine  de  nullité  ,  interdiction  ,  cinq  cent  livres  d'a- 
mende, &.  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts.    Mais  comme  par  la  Coutume 
de  Poitou,  les  enfans,  qui  par  l'Article  310.  (ont  fournis  à  la  puiflance  paternelle, 
peuvent  luivant  la  difpofition  du  311.  en  être  émancipez  à  tout  âge  par  leur  père  èc 
parle  fimple  confentement  qu'ils  leur  donnent  pardevant  le  Juge  ordinaire ,  quoique 
cette  efpece  d'émancipation  ou  manumiflion   par  laquelle  le  fils  elf  affranchi  delà  - 
puiflance  paternelle,  n'ait  ,  ni  par  le  Droit  Romain,  ni  par  les  Loix  du  Royaume, 
été  ni  pu  être  confondue  avec  l'émancipation  ou  dilpenfe  d'âge  ,  par  laquelle  un  mi- 
neur de  vingt-cinq  ans  eft  rendu  capable  de  difpofer  de  fes  effets  mobiliers  &  re- 
venus de  fes  immeubles,  &  de  procéder  fous  l'autorité  d'un  Curateur,  ce  qui  ne 
fe  peut  fans  l'autorité  du  Prince  :  Sa  Majefté  pour  ne  lailïer  aucun  fujet  de  con- 
rufion  ou  d'équivoque  à  cet  égard  ,  en  conlervant  &  aux  pères  &.  aux  Juges  de  la 
Province  de  Poitou,  tout  ce  que  leur  accorde  la  Coutume.    Oui   le  rapport  du  ' 
Sieur  Maboul  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils ,  Maître  des  Requêtes  ordinaires 
de  fon  Hôtel  :  Et  tout  confideré.    Sa.  Majesté'  en   son  Conseil,  de  l'avis 
de  M.  le  Chancelier,  a  ordonné  &  ordonne  que  l'arrêt  du  Conjeil  du  151.  Mars  dernier 
Jeia  exécuté  félon  fk.  forme  &  teneur  :  &  néanmoins ,  interprétant  en  tant  que  de  bejoin  ,  ledit 
Arrêt,  conformément  à  P Article  311.  de  la  Cothurne  de  l'oite/t.  a  maintenu  ç?  gardé les  juges 
dt  ladite  province  au  droit  de  recevoir  les  déc'arations  &  conféntcmens  des  ptns  pour  l'éman- 
cipation ej"  libération  de  leurs  enfuis  de  la  pnijfance  paternelle ,  &  de  leur  tn  donner  acle feu- 
liment ,  /ans  que  fota  ce  prétexte  ils  puiftnt  tes  émanciper  d'âge  ,  leur  en  accorder  le  bénéfice 
pour  jouir  &  dfpofèr  de  leurs  biens  mobiliers  &  revenus  de  leurs  immeubles ,  ni  leur  créer 
en  ce  cm  un  Curateur ,  qu'il  ne  leur  foi  t  apparu  des  Lettres  d'émancipation  ou  bénéfice  d'âge  due- 
mentftllces  en  la  grande  Chancelerie ,  ou  en  celle  établie  prés  le   Parlement  de  Parts  ,  fous 
les  peines  portées  par  ledit  Arrêt  du  19.  Mars  dernier  -.  ordonne  Sa  May fé  que  le  prefent 
Arrêt  fera  lu ,  publié  ejf  enregftié  dans  les  Greffes  des  furifdiftions  de  la  Province  de  Poitou , 
&  exécute  nonobftant  oppoft.ons  ou  empechtmens  quelconques  ,  dont  fi  aucuns  interviennent , 
elle  s'en  tjl  njervée  la  connoffance ,  &  1  ce  lie  interdit  à  toutes  fes  autres  Cours  &  Juges.    Fait 
au  Confia  d  Etat  Privé  du  Roi }  tenu  à  Verfailles  le  15.  Août  1703.     Collationné.    Signé, 
Des  vi  eux. 

Le  19.  Août  1703.  Zacharie  Sorbier  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secré- 
taire du  Roi,  Mailon,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour  des 
h  "chancelerie  ^ides  ^e  Bordeaux  ,   créé  par  Edit  du  mois  d'Octobre  1701.    Et  le  même  jour 
prcskcourdes  Jacques  de  Farcy  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Mai- 
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fon  ,  Couronne  de  France ,  Controlleur  en  la  ChanceJerie  prés  la  Cour  des  Comp-  Compte»,  Do- 
tes ,  Domaines,  Aides  &  Finances  de  Dole,  créé  par  Edit  du  mois  d'Octobre  mil  *  Finances  de 
fept  cent  un.  Dole. 

Le  zo.  Août,  il  fut  rendu  un  Arrêt  au  Confeil  Privé  du  Roi ,  portant  Renie- 
ment tant  fur  le  fait  de  la  Jurildiclion  que  fur  l'interprétation  de  plufieurs  chefs 
de  Reglemens  5c  Tarifs  qui  concernoient  la  taxe  des  droits  du  Sceau  dans  les  Chan- 
celeries  Prefidiales ,  5c  notamment  dans  celle  de  Laon  ,  duquel  Arrêt  la  teneur 
fuit. 

Extrait  des  Regiflres  du  Confeil  d'Etat  Privé  du  Roi.    Le  Roi  étant  informé  des  contef-  AnêcduConfcil 
tations  qui  furviennent  journellement  dans  les  Chanceleries  Prefidiales ,  6c  notam-  d'f:.ut  P»»*<to 
ment  dans  celle  de  Laon,  tant  fur  le  fait  de  la  Jurifdiclion ,  que  fur  l'interpréta-  f7°o3.Upomnt 
tion  de  plufieurs  chefs  des  Reglemens  8c  Tarifs  qui  concernent  la  taxe  des  droits  Règlement  pout 
du  Sceau:  5c  voulant  Sa  Majeilé  faire  celîer  toutes  les  difficultez  qui  pourraient  pt^afe'dc'6 
naître  à  ce  fujet.   Oui  le  rapport  du  Sieur  Maboul  Confeiller  du  Roi  en  fes  Con-  Laoa. 
fèils  ,  Maître  des  Requêtes  ordinaires  de  fon  Hôtel ,  Commiflaire  à  ce  député  :  Et 
tout  confideré.   Sa  Majesté'  en  son  Conseil,  de  l'avis  de  M.  le  Chancelier, 
a  ordonné  Se  ordonne. 

Premièrement.  Que  les  Edits,  Déclarations  ,  Ordonnances,  Tarifs,  Ar- 
rêts ôc  Reglemens  concernant  les  Chanceleries  Prefidiales  feront  exécutez  félon  leur 
forme  6c  teneur,  ce  faifant,  que  les  affignations  lur  demandes  en  première  inf- 
tance,  fommation  ,  contre-lommation  ,  arrière-  fommation,  garantie ,  reprife  d'inf- 
tance,  conititution  de  nouveau  Procureur  ,  delertion,  péremption  8c  autres  deman- 
des en  l'un  6c  l'autre  des  deux  cas  de  l'Edit  des  Prefidiaux  ,  ne  pourront  être  don- 
nées au  Bailliage  Prefidial ,  ou  Prefidial  d'appeaux  de  Laon  ,  qu'en  vertu  de  Com- 
miffion  bien  6c  dûëmentlcellée  en  ladite  Chancelerie  Prefidiale ,  foit  qu'elles  con- 
cernent les  Eccleiiaftiques  ,  Gentilshommes  ,  Officiers  des  Maréchau liées,  Mai- 
res 6c  autres  ,  qui  par  les  Edits  de  création  de  leurs  Offices,  ou  par  des  Lettres 
particulières  ont  leurs  caufes  commifes  audit  Prefidial  ,  que  tous  autres  géné- 
ralement quelconques  ;  pour  le  Scel  de  chacune  delquelles  Commilfions ,  fera  payé 
en  matière  civile,  dix- huit  lois  neuf  deniers  pour  chacun  impétrant  julques  au 
nombre  de  quatre ,  (oit  que  les  impetrans  foient  frères,  cohéritiers  ou  affociez,  6c 
en  matière  criminelle,  il  fera  taxe  autant  de  Sceaux  qu'il  y  aura  d'impetrans,  à 
raifon  de  vingt-un  fols  quatre  deniers  chacun. 

II.  Lorlqu'il  y  aura  appel  interjette,  6c  que  l'appellant  voudra  obtenir  des  dé- 
fenies  fur  Requête,  d'exécuter  la  Sentence  dont  dt  appel,  il  fera  tenu  de  joindre 
à  ladite  Requête,  le  relief  d'appel  duëment  fcellé  j  de  fi  lesdéfenfes  ou  furléances 
font  accordées ,  ladite  Requête  fera  mile  au  Greffe  dudit  Bailliage  Prefidial  ou 
d'appeaux  ,  pour  en  être  délivré  une  expédition  par  le  Greffier  ,  duëment  fignéeSC 
fcellée  ,  6c  les  mêmes  droits  de  Scel  payez  ,  fi  le  fujet  de  la  conteftation  efb  au-def- 
foils  de  cinquante  livres ,  6c  fi  elle  excède,  fera  payé  quatre  livres  cinq  fols  onze  de- 
niers pour  chacun  impétrant  jufques  au  nombre  de  quatre.  Et  à  l'égard  des  Re- 
quêtes où  il  n'y  aura  qu'une  fimple  permilfion  delaifir,  elles  pourront  êtremifes 
à  exécution  fans  paffer  au  Greffe,  en  cas  que  fur  icelle,  il  y  ait  Commiilîon  bien 
6c  dûement  fcellée. 

III.  Seront  les  parties  tenues  de  lever  en  ladite  Chancelerie,  Commiffion  fur 
les  demandes  en  intervention  ,  qui  fera  jointe  à  la  Requête,  foit  que  leldites  inter- 
ventions le  forment  en  première  inftance  ou  en  caufe  d'appel  3  pour  le  Scel  de 
chacune  defquelles ,  fera  payé  en  matière  civile  dix-huit  fols  neuf  deniers,  6c  en 
matière  criminelle  vingt-un  fols  quatre  deniers. 

IV.  Pour  affurer  la  vérité  du  nombre  des  impetrans  dans  les  Commifîions ,  re- 
liefs d'appels  ,  anticipations ,  déferrions  6c  autres  Lettres  ,  les  minutes  en  feront 
fignées  par  les  Procureurs  portulans ,  6c  dépofées  au  Greffe  garde  minutes  de  ladite 
Chancelerie,  pour  y  avoir  recours. 

V.  Toutes  Lettres  de  refcifion  ou  reftitution  qu'il  conviendra  pour  le  Juge- 
ment des  inftances  6c  procès  aux  deux  chefs  de  la  Prefidialité,  feront  fcelléesen 
ladite  Chancelerie  Prefidiale,  même  dans  les  inftances  qui  le  pourfuivront  parde- 
vant  les  Juges  des  lieux  qui  font  du  reffort  dudit  Bailliage  Prefidial  ou  d'appeaux, 
pour  le  Scel  de  chacune  defquelles  Lettres,  fera  payé  dix-huit  fols  neuf  deniers  ; 
6c  fi  la  Lettre  portoit  refcifion  èc  compulfoire,  relief  d'appel  avec  Commiffion 
pour  afligner  en  garantie,  elle  fera  taxée  deux  fimples  pour  chacun  impétrant  juf- 
ques au  nombre  de  quatre  ,  6c  ainfi  des  autres  Lettres  qui  fervent  à  deux  fins.    Et 


47i  HISTOIRE     CHUONOLOGIQJUE 

L«ui5  xiv.  à  l'égard  des  Lettres  8c  Commifïïons  de  replain  &  debitis  fur  Titres,  Obliga- 
l7°*-        tions ,  Contrats  &  autres  Aftes  obligatoires  aux  deux  chefs  de  l'Edit  ,  qui  doi- 
vent êtrefcellées  en  ladite  Chancelerie,  il  fera  payé  pour  chacune  d'icelles  le  mê- 
me droit  que  de  (Tus. 

VI.  Toutes  Sentences  ou  Jugemens  interlocutoires,  foit  qu'ils  procèdent  d'une 
demande  audeflbus  ou  audeflus  de  cinquante  livres  :  les  Jugemens  provifoires  ou 
définitifs  audeifous  de  cinquante  livi-es ,  &  ceux  qui  ordonnent  le  compulfoire ,  ne 
feront  taxez  que  le  droit  fimple  de  dix-huit  fols  neuf  deniers ,  de  même  que  les  exé- 
cutoires de  dépens  qui  feront  expédiez  en  vertu  des  Jugemens  rendus  pour  fommes 
audeflus  ou  audeflbus  de  cinquante  livres  ,  mais  s'il  intervient  Jugement  au  fujet 
d'un  exécutoire  de  dépens  de  cinquante  livres ,  ou  audeflus  ,  foit  fur  l'appel  d'ice- 
lui  ou  autrement ,  il  fera  taxé  une  double  de  quatre  livres  cinq  fols  onze  deniers  pour 
chacun  impétrant,  julques  au  nombre  de  quatre. 

VII.  Les  Lettres  doubles ,  comme  Jugemens  définitifs  ou  provifoires  ,  pour  fom- 
mes de  cinquante  livres  ou  audeflus  ,  es  deux  cas  de  la  Prefidialité  ,  feront  taxez 
quatre  livres  cinq  fols  onze  deniers  pour  chacun  impétrant,  jufques  au  nombre  de 
quatre ,  foit  que  la  fomme  fe  divife  entr'eux  ou  non  :  Et  au  cas  que  par  le  Jugement 
Prefîdial  les  dépens  foient  liquidez,  le  droit  d'exécutoire  fera  levé  à  raifon  de  dix- 
huit  fols  neuf  deniers  pour  chacun  impétrant. 

VIII.  Lorlqu'il  y  aura  dans  une  Sentence  ou  Jugement  Prefîdial,  un  deman- 
deur ,  un  défendeur  6c  un  garant ,  ou  plu  fleurs  demandeurs  ou  garants ,  6c  que  la 
condamnation  fera  prononcée  au  profit  du  demandeur ,  ôc  au  profit  du  défendeur 
contre  fon  garant ,  fi  les  condamnations  ou  décharges  font  de  cinquante  livres  ou 
audeflus ,  il  fera  payé  pour  le  Scel  de  la  première  expédition  qui  fera  levée  ,  autant 
de  droits  doubles  de  quatre  livres  cinq  fols  onze  deniers  .  qu'il  y  aura  de  Parties 

*  qui  auront  gain  decaufe  3  6c  s'il  fe  levé  une  féconde  expédition  de  la  même  Sen- 
tence ou  Jugement ,  il  ne  fera  payé  pour  le  Scel ,  qu'une  fimple  de  dix-huit  fols  neuf 
deniers ,  en  rapportant  la  fignification  de  la  première  expédition. 

IX.  Si  la  Sentence  ou  Jugement  dont  eft  appel ,  porte  condamnation  d'unefom- 
me  de  cinquante  livres  ou  audeflus ,  en  accumulant  le  principal ,  intérêts  6c  dépens, 
fera  payé  pour  le  Scel  du  Jugement  Prefîdial  qui  confirmera  ou  déchargera  de  la 
condamnation  y  portée,  quatre  livres  cinq  fols  onze  deniers  pour  chacun  impétrant 
jufques  au  nombre  de  quatre. 

X.  Les  Sentences  qui  entérineront  une  Requête  civile,  des  Lettres  de  refcifion 
ou  de  reftitution  ou  qui  en  débouteront,  même  d'une  oppofition  formée  à  une  Sen- 
tence ou  Jugement  ,  à  une  faifle  ou  exécution  mobiliaire  ,  6c  de  toutes  autres 
demandes ,  le  Scellera  taxé  une  double  de  quatre  livres  cinq  fols  onze  deniers,  lorf- 
qu'il  s'agira  de  cinquante  livres  ou  audeflus ,  encore  que  par  lefdites  Sentences  il 
ne  foit  adjugé  aucune  fomme  ni  dépens  à  la  partie  qui  gagne  fa  caufe. 

XI.  Les  Sentences  Prefidiales  par  Iefquelles  des  héritages  feront  déclarez  affec- 
tez ou  hypotequez  au  payement  d'une  fomme  de  cinquante  livres  ou  audeflus  ,  en 
principal,  intérêts  èc  frais:  ou  qui  porteront  condamnation  ou  décharge  de  cin- 
quante livres ,  payables  en  plufleurs  termes  :  ou  qui  ordonneront  la  reititution  de 
billets  ,  quittances  ou  actes  obligatoires  de  pareille  valeur  :  ou  qui  condamneront 
au  payement  ou  décharge  d'une  rente  foncière  de  cinquante  fols  :  ou  celles  qui  or- 
donneront la  relolution  d'un  Contrat  de  vente  ou  échange  ,  payeront  quatre  livres 
cinq  fols  onze  deniers,  de  même  que  celles  qui  condamneront  de  reprefenter  des 
meubles  6c  autres  effets  faifis-.qui  ordonneront  établiflement  de  Commiflaires  ou 
Gardiens ,  qui  les  condamneront  de  veiller  à  la  régie  &i  confervation  ,  ou  qui  les 
déchargeront ,  fi  la  faifie  a  été  faite  pour  une  fomme  de  cinquante  livres ,  ou  au- 
deflus. 

XII.  Les  Jugemens  ou  Sentences  qui  recevront  des  Parties  oppofantes  en  re- 
fondant les  frais  6c  dépens,  ou  qui  retiendront  la  caufe,  ou  la  renvoyeront  de- 
vant un  autre  Juge,  feront  taxez  une  double  de  quatre  livres  cinq  fols  onze  de- 
niers pour  chacun  impétrant,  fi  le  fujet  de  la  conteftation  eft.  de  cinquante  livres. 

XIII.  Toutes  Sentences  en  matière  criminelle,  foit  de  compétence,  ou  dont 
la  condamnation  fera  de  cinquante  livres  pour  amende,  aumône,  ou  à  peine  afrlic-» 
tive,  feront  taxées  quatre  livres  cinq  fols  onze  deniers  ,  pour  chacun  impétrant. 

XIV.  Outre  les  droits  ci-deflus,  celui  de  contre-fcel  fera  levé,  à  raifon  d'un 
fol  fix  deniers  fur  les  Lettres,  autant  de  fois  qu'elles  feront  taxées  de  Sceaux  j  6c 
de  chacun  rolle  ou  feuillet  de  Sentences ,  écrites  des  deux  cotez  attachées  fous 

contre- 
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contre-Scel,  pareil  droit  pour  chacun  impétrant ,  6c  autant  de  fois  ledit  droit,  Lot»t*  XtV# 
que  la  Sentence  fera  taxée  de  Sceaux  j  ÔC  fi  la  Sentence  contient  plus  grand  nom-        i7°h 
bre  de  Rolles  que  d'impetrans ,  le  droit  de  contre  Scel  fera  levé  iuivant  le  nom- 
bre defdits  Roi  les  outre  celui  d'impetrans. 

XV.  Lorfque  l'action  fera  pour  un  Doyen,  Chanoines  &  Chapitre  d'une  Egli- 
fe,  le  Principal  Se  Bourfiers  d'un  Collège,  un  Hôpital  ou  Hôtel-Dieu,  Commu- 
nautez  Régulières ,  ou  Religieux  6c  Convent,  il  ne  fera  payé  qu'un  droit  en  ma- 
tière civile  j  &  fi  les  Lettres  étoient  obtenues  fous  le  nom  des  Abbé  &  Religieux  > 
dont  les  menfes  font  divifées ,  ils  fera  taxé  deux  droits. 

XVI.  Les  Marguilliers  d'une  Eglife  agiflans  pour  la  Fabrique,  ne  payeront 
qu'un  droit. 

XVII.  Les  Manans  ôc  Habitans ,  Maires,  Echevins  ou  Syndics  des  Villes  , 
Bourgs  ou  Villages  ,  ôc  toutes  les  Communautez  Laïques  ,  payeront  quatre 
droits. 

XVIII.  Les  héritiers ,  cohéritiers  ,  conforts  ou  a flb c iez  ,  payeront  quatre 
droits. 

XIX.  Un  mari  ôc  fa  femme  ayant  même  intérêt ,  ou  lorfque  le  mari  ne  fera  en 
caufe  que  pour  autorifer  fa  femme ,  il  ne  fera  payé  en  matière  civile  qu'un  droit ,  ôc 
en  matière  criminelle  deux. 

XX.  Un  Tuteur  de  Mineur ,  ne  fera  taxé  qu'un  droit  5  mais  s'il  agit  tant  en  fon 
nom  que  comme  Tuteur  ,  il  fera  payé  deux  droits. 

XXI.  Un  impétrant ,  tant  pour  lui  que  pour  trois  autres ,  payera  quatre  droits. 

XXII.  Un  impétrant  ayant  les  droits  cédez  de  plufieurs ,  ne  payera  qu'un  droit» 
pourvu  que  les  Actes  de  celîion  ou  tranfports  foient  paflez  pardevant  Notaires  ,  ôc 
lignifiez  avant  l'action  intentée. 

XXIII.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  aux  Officiers  dudit  Bailliage  &  Siège  Prefî- 
dial  de  Laon ,  de  juger  à  l'ordinaire  les  affaires  Prefidiales  $  leur  enjoint  d'obferver 
les  Edits ,  Déclarations,  Ordonnances,  Arrêts  &  Reglemens  rendus  fur  la  Jurif- 
diction  de  ladite  Cour  ôc  Chancelerie  Prefidiale  ,  6c  aux  Procureurs ,  de  déclarer 
dés  l'introduction  des  inftances  ôc  procès,  fi  la  caufe  eft  Prefidiale  ou  ordinaire  :  à 
cet  effet, faire  la  restriction  au  premier  ou  fécond  chef  de  I'Edit  des  Prefidiaux,  6c  tra- 
duire audit  Prefidial  toutes  les  actions  6c  demandes  de  fommes  de  cinq  cent  livres, 
ôc  audeflous ,  foit  qu'elles  procèdent  de  plus  grandes  fommes ,  par  Obligation , 
Contrat ,  Sentence  ou  autrement  ,  comme  aufli  celles  d'immeubles  ou  autres  droits, 
dont  la  valeur  n'excédera  la  fomme  de  cinq  cent  livres ,  Iuivant  l'eftimation  com- 
mune des  lieux. 

XXIV.  Aux  Greffiers  Civils  6c  ordinaires  dudit  Bailliage  ôc  Siège  Prefidial  de 
recevoir  ni  délivrer  aucun  acte  ni  appoincement  que  ladite  reftriction  n'ait  été  faite, 
ni  aucunes  Lettres ,  Jugemens  ou  Sentences ,  foit  interlocutoires ,  définitifs  ou  pro- 
vifoires ,  procedans  tant  des  anciens  que  nouveaux  refTorts ,  es  cas  des  Ed'ts  delà 
Prefidialité,  même  les  exécutoires  de  dépens  émanez  defdites  Sentences  6c  Juge- 
mens ,  autrement  qu'en  forme,  6c  non  par  extrait ,  foit  qu'ils  foient  fignez  ,  ou  non, 
ôc  qu'ils  n'ayentété  préalablement  fcellez  du  Scel  de  ladite  Chancelerie  où  ils  fe- 
ront tenus  de  les  porter  à  cet  effet  :  Leur  enjoignant  Sa  Majeité  de  reprefenter  tou- 
tes fois  5c  quantes  qu'ils  en  feront  requis,  leurs  Regiftres,  Minutes  ôc  plumitifs 
des  expéditions,  es  cas  defdits  Edits,  en  matière  civile  ôc  criminelle  :  ôc  de  faire 
auffi  fommaire  mention  des  demandes  des  Parties  dans  les  Sentences  6c  Jugemens, 
tant  en  première  inftance  que  par  appel:  ÔC  au  Greffier  d'appeaux  dudit  Prefidial, 
de  tenir  un  Regiftre  abrège  ôc  feparé  des  expéditions  de  fon  Greffe ,  ôc  de  n'en  dé- 
livrer aucunes,  de  quelque  nature  qu'elles  puiflent  être,  fi  elles  ne  font  en  forme, 
ôc  non  par  extrait  ,  ôc  qu'elles  n'ayent  auparavant  été  fcellées  du  Scel  de  ladite 
Chancelerie.    Et  aux  Huiffiers  &  Sergens  dudit  Bailliage  ôc  Siège  Prefidial ,  ÔC  tous 
autres  ayant  pouvoir  d'exploiter ,  de  fe  conformer  au  prefent  Règlement. 

XXV.  Fait  Sa  Majefte  défenfes  au  Commis  à  la  garde  du  petit  Scel,  de  fceller 
aucunes  defdites  Lettres ,  Jugemens  ôc  Sentences ,  ÔC  au  Receveur  des  amendes  , 
d'en  rendre  aucune  confignée  en  fes  mains,  qu'en  vertu  de  Sentence  ou  Jugement 
expédié  en  forme,  ÔC  bien  ôc  duëment  fcellé  en  la  Chancelerie  j  le  tout  à  peine  de 
nullité,  interdiction  ,  trois  cent  livres  d'amende  pour  chacune  contravention,  ref- 

,  titution  du  quadruple  des  droits ,  ÔC  de  tous  dépens ,  dommages  ôc  intérêts. 

XXVI.  Enjoint  Sa  Majefté  au  Sieur  Bellotte  Confeiller  Garde-Scel  de  ladite 
Chancelerie ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  prefent  Règlement ,  ôc  au  Clerc 

Tome  II.  DDDddd 
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iowis  xiv   Commis  a  l'Audiance,  6c  Prepofé  à  la  régie  6c  perception  des  droits  du  Sceau  de 
,?°3'        ladite  Chancelerie  de  s'y  conformer,  6c  de  taxer  les  Lettres  6c  Expéditions  con- 
formément à  iceiui  ,  fans  y  apporter  aucune  modération ,  ni  en  faire  aucune  re- 
mife  ni  gratification  ,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  &  privez  noms ,  6c 
de  reftitution  du  quadruple.   Et  fera  le  prefent  Règlement  lu  6c  publié  le  Sceau 
tenant  en  ladite  Chancelerie  Prefidiale  de  Laon  ,  inleré  dans  les  Regiflres  d'icelle, 
&  exécuté  nonobltant  oppolitions  ou  empêchemens  quelconques.    Fait  au  Con- 
feiï  d'Etat  Privé  du  Roi,  tenu  à  Verlailles  le  zo.  Août  1703.     Collationné.    Si- 
gné ,  Des  vi  eux, 
Réception  de       Le  16.  Août ,  Jean  Marie  de    Vougny  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Se- 
Secret.  du  Roi.  cretairedu  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  8c  de  les  Finances,  fur  la  refigna- 
ut  ,'70î'  tion  d'Urbain  Aubert  ,  qui  obtint  des  Lettres  d'honneur  le  zj.  dudit  mois ,  re- 
neur/"     °n"  giftrées  en  l'Audiance  de  France  le  3.  Septembre  fuivant ,  ayant  été  reçu  audit  Offi- 
ce le  18.  Juin  i<58z. 

Le  même  jour  ,  Claude  Perret  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du 
Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Dijon, 
créé  par  Editdu  mois  d'Octobre  1701. 

Le  9.  Septembre ,  Maximilien  Ouvard  de  Martigny  Sieur  de  Champ-Rideau ,  6c 
Jean  Pafcal  furent  pourvus  chacun  d'un  office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi, 
Maifon  ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour  des  Aides  de  Mon- 
tauban  ,  créé  par  Edit  du  mois  d'Octobre  1701. 

Le  10.  les  Lettres  d'honneur  obtenues  par  Jean  Miard  Confeiller  Secrétaire  du 
Roi,  Maifon,  Couronne  de  France,  Controlleur  en  la  Chancelerie  prés  le  Parle- 
ment de  Dauphiné  ,  furent  enregistrées  en  l'Audiance  de  France. 
Atrdiancier en       Le  16.  Pierre  Beurrey  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi, 
*ési   Confiil  Maifon,  Couronne  de  France,  Audiancier  en  la  Chancelerie  prés  le  Confeil  fu- 
fuper.d'Alfaec.  perieur  d'Alface,  créé  par  Edit  du  mois  d'Octobre  1701.    Robert  le  Danois  fut 
*f.s..-ptembie.  auffi  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du   Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de 
Audiancier  en  France  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Rouen,  créé  par  ledit  Edit  s  Jean 
pârés  îePariem.  Ie  Normant  de  celui  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  Fran- 
de  Dijon.         ce,  Audiancier  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Dijon  ,  au  lieu  de  feu  Ga- 
ie,  u  u.     krjei  Boufcault  5  Baltazard  Real  Sieur  de  Chambon  de  l'office  de  Confeiller  Se- 
U chanceTerie11  cretaire  du    Roi ,  Maifon,  Couronne  de  France,  Audiancier  en  la  Chancelerie 
prés  la  cour  des  prés  la  Cour  des  Aides  de  Clermont  Ferrand  ,  au  lieu  de  feu   Gafpard  Dodun j 
A.des  de  cier-  &  François  Tofeoh  Voille  de  celui  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi  ,  Maifon  ,  Cou- 
iiî.  dudit.     ronne  de  France  en  la  Chancelerie  près  le  Conleil  iupeneur  d  Allace,  au  heu  de 

feu  Maurice  Voille  fon  père. 
Réception  de       Le  z8.   Septembre ,  Jean-Baptifte  de  Saint  Léger  d'Embeuval  fut  reçu 
?r«!«»J!£!'  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon  ,  Couronne  de  France  &  de  les 

Finances,  au  lieu  de  feu  Loiiis  Gavtart. 
Controlleur  en      Le  même  jour  z8.  Septembre,  Nicolas  François  Bouquel  fut  pourvu  de  l'office 
^if'f*  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France,  Controlleur  en 

près  le  Parlcm.    ._,.  ,.  >      1       ™      i  .       ,_  ,.  ici  tm   -i- 

deTour.uj.      la   Chancelerie  près  le  Parlement  de  Tournay ,  au  lieu  de  reu  Jacques  Philipes 
18.  Septembre.  Cazier. 

Réception  de      Le  io.  Octobre,  Jean  Antoine  Bonenfant  Sieur  de  Perray  ,  fut  reçu  en  l'of- 
Secrct-duRoi.  £ce  ^e  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  6c  de fes  Fi- 

io.  CXtobie.  i     e        à  »t 

nance> ,  au  lieu  de  reu  Ange  le  Normant. 

Le  même  jour ,  Gabriel  de  la  Jugie  Faulcon ,  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeil- 
ler Secrétaire  du  Roi,  Maifon  ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  le 
Parlement  de  Pau  ,  créé  par  Edit  du  mois  d'Octobre  1701. 

Le  19.  Amand  Jourdain  fut  pourvu  de  pareil  Office  en  la  Chancelerie  prés  le 
Conleil  fuperieur  d'Alface,  au  lieu  de  feu  Loiiis  Raguin. 

Le  4.  Novembre,  Jean  Biberon  fut  au  (fi  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Se- 
crétaire du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement 
de  Metz  ,  créé  par  Edit  du  mois  d'Octobre  1701. 

Le  11.  Chrillophe  le  Roux  fut  pourvu  de  pareil  office  de  Confeiller  Secré- 
taire du  Roi,  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour  des  ^Aides  de  Clermont-Ferrand , 
créé  par  Edit  du  mois  de  Janvier  1703.  6c  Philbert  Durand  fur  auffi  pourvu  d'un 
pareil  Office  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Touloufe ,  créé  par  ledit  Edit 
du  mois  d'Octobre  1701. 
ConfetrateuE      Le  18.  Novembre,  Gabriel  Job  ert  Ecuyer,  Confeiller  du  Roi ,  Controlleur  or- 
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dinaire  des  Guerres  >  fut  reçu  en  l'office  de  Conteiller  Secrétaire  du  Roi ,  Mai-  des  hyooteque». 
fon  ,  Couronne  de  France  &  de  les  Finances  ,  Conlervateur  des  hypoteques  ,  &  prin»-  '  '   1701!" 
cipal  Commis  y  joint,  au  lieu  de  feu  François  de  la  Rivière. 

Le  même  jour,  Loiiis  Bail  Sieur  de  Lignieres ,  fut  pourvu  de  l'office  de  Con- 
feiller  Secrétaire  du  Roi  ,  Maifon,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  le 
Confeil  Provincial  d'Artois,  créé  par  Edit  du  mois  de  Janvier  1703. 

Le  4.  Décembre,  Jean  Sablon  Sieur  de  la  Rippe  8c  Helie  de  Poix  furent  pour- 
vus de  pareils  Offices,  le  premier  en  la  Chancelerie  prés  le  Confeil  luperieur  d' A 1- 
face  &  le  fécond  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Eezançon  j  l'un  8c  l'au-> 
tre  Offices  créez  par  Edit  du  mois  d'Octobre  1-701.  Comme  Guillaume  Baraud 
fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon,  Couronne  de  Fran- 
ce en  la  Chancelerie  prés  le  Prefidial  de  Chaalons  fur  Saône,  au  lieu  de  feu  Frai> 
cois  de  Montmaron  5  ôc  François  de  Vienne  Sieur  de  Valliere  de  pareil  Office  en 
la  Chancelerie  prés  le  Conieil  Provincial  d'Artois ,  créé  par  ledit  Edit  du  mois  de 
Janvier  1703. 

Le  iz.  René  Moreau  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi, 
Maifon ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour  des  Aides  de  Cler- 
mont-Ferrand ,  créé  par  ledit  Edit  du  mois  de  Janvier  1703. 

Le  ii.  Décembre,  Claude  du  Bois  Ecuver,  Sieur  de  Moncets ,  Gentilhom-    Réception  Je 
me  ordinaire  de  feu  Moniteur  Frère  Unique  du  Roi,  fut  reçu  en  l'office  de  Con-  t^Decembre.' 
feiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  &  de  fes  Finances,  fur  la 
refignation  de  Guillaume  Charpentier  ,  qui  obtint  fes  Lettres  d'honneur  le  Lettres  d'hon- 
18.  Janvier  fuivant ,  regiftrées  en  l'Audiance  de  France  le  11.  du  même  mois,  ayanc  iCLU' 
été  reçu  audit  Office  le  15.  Février  1683. 

Le  même  jour  n.  Décembre ,  Helie  Chieze  8c  Bernard  Carbonnel  furent  pour- 
vus chacun  d'un  office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi  ,  Maifon,  Couronne  de 
France,  le  premier  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour  des  Aides  de  Bordeaux  ,  &  le 
fécond  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour  des  Aides  de  Montauban ,  l'un  &  l'autre 
Offices  créez  par  l'Edit  du  mois  d'Octobre  1701. 

Le  15.  Janvier  1704.  le  Roi  ordonna  par  la  Déclaration  fuivante  que  les  Archers        1704. 
des  MaréchaulTées ,  en  conformité  des  anciens  Reglemens ,  feroient  tenus  de  pren- 
dre des  Lettres  de  provifions,  &  d'en  fournir  des  copies  collationnées ,  enlemble 
de  l'acte  de  leur  réception,  au  Treforier  Payeur  de  leurs  gages. 

Louis   par   la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  et  de  Navarre:  Déclaration  du 

A  tous  ceux  qui  ces  prelentes  Lettres  verront.-SA lut.  Par  les  Edits  des  mois  de  Mars  vier'uc'^or1- 

I554.de  Février  1559.  de  Mars  1675j.de  Mars  1693.  &  de  Novembre  1701.  il  a  été  fi  ex-  tant  que  îesAr- 

prefTement  ordonné  que  les  o-ag-es  des  Officiers  des  Maréchaullées  de  nôtre  Royau-  c|"iers  d«Maré- 
o      1  a        1  1     &    &      1  *  riT  1  •,*  enaunees  feront 

me  ,  Se  des  Archers ,  ne  doivent  leur  être  payez  que  lur  des  Lettres  de  providons  tenus  de  pren- 
prifes  de  Nous  en  nôtre  grande  Chancelerie,  &  allouez  dans  les  comptes  de  ceux  i"  des  Prori~ 
qui  en  feroient  le  payement,  qu'en  rapportant  en  nos  Chambres  des  Comptes  co- 
pie defdites  provifions ,  que  nous  ne  croyions  pas  qu'une  difpofiticn  fi  formelle  pûc 
recevoir  d'interprétation.  Cependant  Nous  apprenons  qu'il  s'elt  formé  fur  cela  une 
diverhté  de  fentimens  entre  les  Officiers  de  nôtre  Chambre  des  Comptes,  qui  a  don- 
né lieu  à  plufieurs  Arrêts  formellement  contraires ,- les  uns  ayant  décidé  qu'il  feroit 
rapporté  des  provifions  à  chaque  mutation  ,  Semis  les  parties  en  fouffrance  pour  y 
fatisfaire,  8c  les  autres  au  contraire  patlë  les  parties  purement  Se  lîmplement:  d'où. 
ileft  arrivé  que  la  même  partie  qui  elt  palTée  dans  un  compte,  elt  rayée  ou  mifeen 
fouffrance  dans  un  autre.  A  quoi  voulant  pourvoir  Se  remédier  aux  abus  qui  fui- 
Vroient  infailliblement  d'une  jurifprudencefi  contraire  à  la  dilpofitiondefdits  Edits: 
A  ces  causes,  fit  autres  à  ce  Nous  mouvant,  de  l'avis  de  nôtre  Confeil,  Se  de 
nôtre  certaine feience  ,  pleine  puifTance  Se  autorité  royale,   Nous  avons  par  ces  Pre. 

Jentes ,  fignées  de  notre  main,  dit,  déclaré  &  ordonné ,  difom ,  déclarons  &  ordonnons  ,  vou- 
Ions  &  Nous  plaît  que  nofdits  Edits  de  Mars  1554-  de  Février  1559.  de  Mars  1679.  de  Mars 
1695.  &  de  Novembre  1701.  /oient  exécutez,  filon  leur  forme  &  teneur ,  ç?  en  confiqtunce  que 
tout  les  Archers  des  Marechaufiées  de  nôtre  Royaume ,  Pais ,  Terres  dr  Seigneuries  de  notre  obéïfi 

Jance  >fàns  aucune  exception, [oient  tenus  de  prendre  des  provifions  de  Nous  en  nôtre  grande  Chan- 
celerie ,  &  d'en  fournir  copies  bien  &  duément  collationnées  ,  avec  l'Affe  de  réception ,  à  ceux 
qui  feront  le  payement  de  leurs  giges  ,  pour  être  rapportées  par  le  Tréfirier  de  l'ordinaire  des 
Guerres ,  fur  les  comptes  qu'il  rendra  à  La  chambre  ,  avec  Us  Rolles  de  montre  &  de  revue , 
l'Etat  de  difiribution ,  le  Certificat  du  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département ,  &  autres  pièces 
&  décharges  ordinaires  ,  faute  de  quoi  feront  lefdits  gages  rayez,  ou  mis  en  fouffrance ,  ainfi  qu'il 
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tocjt  XIV.  appartiendra  dans  les  comptes  audit  Tré/orier.  Foulons  néanmoins  que  L  s  parties  qui  dans  les 
£7°4-  comptes  rendus  par  ledit  Tré/orier  9» fis  predece/feurs ,  &  jugez,  ju/qu  à  ce  jour ,  auront  été  rayées 
ou  mi/es  en  fottjfrance  ,  faute  de  provijions  de/dits  Archers ,  y  joient  rétablies  çy-  décharges , 
/ans  être  tenta  par  le/dits  Tré/oriers  de  rapporter  le/dites  proviftons ,  dont  Nom  les  avons  en 
tant  que  he/oinfiroit  \  déchargé  &  déchargeons  par  ces  Pu fentes , /ans  tirera  confquence  pour 
l'avenir.  Si  donnons  en  Mandement  ànosamez  6c  féaux  Confeillers  les  Gens 
tenant  nôtre  Chambre  des  Comptes  à  Paris,  que  ces  Prefentes  ils  ayent  a  faire  li- 
re ,  publier  6c  regiff.rer,6cle  contenu  en  icelles  faire  garder,  obferver  6c  exécuter  félon 
leur^forme  Se  teneur,  nonobftant  tous  Edits,  Déclarations  6c  autres  choies  à  ce 
contraires,  aufquelles  Nous  avons  dérogé  6c  dérogeons  par  ces  Prefentes,  aux  co- 
pies defquelles  collationnées  par  l'un  de  nos  amez  6c  féaux  Confeillers  Secrétaires, 
voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'Original  :  Car  tel  eft  nôtre  plaifir.  En  té- 
moin de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  nôtre  Scel  à  cefdites  Prelentes.  Donne' 
à  Verfailles  le  15.  jour  de  Janvier,  l'an  de  grâce  1704.  6c  de  nôtre  règne  le  foi- 
xante-uniéme.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  Par  le  Roi  ,  Phely peaux. 
Vu  au  Confeil.  Signé  ,  Chamillart.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire 
jaune. 

Regftrées  en  la  chambre  des  Comptes ,  oui  &  ce  requérant  le  Procureur  General  dit  Roi ,  pour 
être  exécutées  filon  leur  forme  &  teneur ,  le  19.  janvier  1704.   Signé,  Ri  cher. 

Le  zo.  Janvier  1704.  le  Roi  donna  la  Déclaration  ci-aprés ,  qui  fut  publiée  le 
Sceau  tenant,  6c  regiftrée  le  même  jour  en  l'Audiance  de  France,  par  laquelle 
Sa  Majeffcé  ordonne  que  l'office  de  Garde-Scel  en  la  Chancelerie  établie  prés  le 
Confeil  fuperieur  d'Alface ,  ne  pourra  être  poffedé  que  par  un  des  Confeillers  dudic 
Confeil  fuperieur. 

Déclaration  du        LOUIS   PAR.     LA    GRACE    DE  DlEuRoi  DE  FRANCE    ET   DE    NAVARRE  : 

xo.janv.17cH-  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront,  Salut.    Nous  avons  été  informé 
iîcc'd"1  "Garde-  que  rien  ne  pouvoit  contribuer  davantage  à  maintenir  le  bon  ordre  dans  nôtre 
Scd  du  confeil  Chancelerie  établie  prés  nôtre  Confeil  fuperieur  d'Alface  par  nos  Edits  des  mois 
ikccfe^ptiTe-  de  Décembre  1675.  S>l  d'Avril  1694.  que  d'ordonner  que  l'office  de  nôtre  Garde- 
dé :par  un  Cou-  Scel  en  cette  Chancelerie  ne  puiflfe  être  poffedé  à  l'avenir  que  par  un  de  nos  Confeil- 
cô'!ii"ciidudK      *ers  fervanc  actuellement  en  nôtre  Confeil  fuperieur,  qui  par  fa  capacité ,  6c  par  fon 
expérience  dans  l'exercice  de  fes  fondions  de  Confeiller ,  loit  plus  en  état  de  fe  bien 
acquitter  de  celles  de  Garde-Scel  ,  que  ne  peuvent  être  ceux  qui  s'en  feroient 
pourvoir  fans  avoir  poffedé  aucun  Office  où  ils  eufîenc  pu.  donner  des  marques 
de  leur  fuffifance  3  A  quoi  voulant  pourvoir,  6c  defirant  donner  en  cette  occaiion 
des  marques  à  nôtredit  Confeil  fuperieur  ,  de  la  fatisfa&ion  que  Nous  avons  de  fon 
zèle  pour  nôtre  fervice,  &c  de  fon  application  à  tout  ce  qui  concerne  l'adminiftra- 
tion  de  la  Jufticeque  Nous  lui  avons  confiée.    Aces   causes  6c  autres  à  ce  Nous 
mouvant ,  de  nôtre  certaine  feience ,  pleine  puiflance  6c  autorité  Royale ,  Nous  avons 
dit,  ordonné  ejr  déclaré ,  di/ôns ,  ordonnons  &  déclarons  par  ces  Prefentes  /ignées  de  nôtre 
main,  voulons  &  Nous  plaît  ,  que  l'office  de  GardeScel  en  notre  chancelerie,  établie  prés 
nôtre  Con/eil  /uperieur  d'Alface  y  ne  pw/fe  être  po/fedé  à  l'avenir  que  par  un  de  nos  Con- 
feillers reçu ,  &  actuellement  /ervant  en  nôtredit  Con/eil  fuperieur  d'At/acc ,  lequel  jouira  tant 
qu'il  demeurera  revêtu  dudit  office  de  Garde- Scel ,  de  tous  les  droits  ,  prérogatives  &  privilè- 
ges y  attribuez,  par  l'Edit  du  mois  d'Avril  1694.  d"  par  les  Edits  &  Déclarations  qui  y  /ont 
énoncez,  •.  n'entendons  néanmoins  quejous  aucun  prétexte  ,  on  pwjfe  prétendre  que  ledit  office 
deme::re  uni  à  la  charge  de  celui  de  nos  Confeillers  audit  Confeil  Provincial  qui  en  fera  pourvu; 
Voulons  au  contraire  qu'il  pui/fe  s  en  défaire  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  à  propos ,  &  confer- 
ver  la  charge  de  Confeiller,  à  condition  toutefois  qu'il  ne  s'en  démettra  qu'en  faveur,  d'un  au- 
tre Concilier  du  même  Confeil ,  &  ce  nonobftant  tous  Edits  &  Déclarations  à  ce  contraires  , 
au/quels  en  tant  que  befoin  eft  ou/eroit,  Nous  avons  dérogé  ç?  dérogeons  par  ces  Prefentes,  lefi 
quels  au/urplus  Nom  voulons  être  executeT^     Si  DONNONS  EN  Mand  EMENT  à  nôtre 
très-cher  6cfealChevalierChancelierdeFrance  le  Sieur  Phelypeaux  Comtede  Pont- 
chartrain,  Commandeur  de  nos  Ordres,  que  ces  Prefentes  il  fafle  lire  6c  publier, 
le  Sceau  tenant,  regiltrer  es  Regiicres  de  la  grande  Chancelerie,  6c  icelles  faire 
obferver  félon  leur  forme  de  teneur  :  Car  tel  eft  nôtre  plaifir.    En  témoin  de  quoi 
Nous  avons  fait  mettre  nôtre  Scel  à  cefdites  Prefentes.     Donne'  à  Verfailles  le 
10.  Janvier,  l'an  de  grâce  1704.  6c  de  nôtre  règne  lefoixante-uniéme.     Signé, 
LOUIS.    Et  plus  bas,  Par  le  Roi,  Phelypeaux.    Lue  6c  publiée  le  Sceau  te- 
nant, à  Verfailles  le  10.  Janvier  1704.  de  l'Ordonnance  de  M.  Phelypeaux  Comte 
de  Pontchartrain  Chevalier  Chancelier  de  France ,  Commandeur  des  Ordres  de 

Sa 
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Sa  Majeflé,  ôc  regiftréeés  Regiftres de  l'Audiance  de  France,  par  Nous  Confeiller  Lo«is  xivt 
du  Roi  en  Tes  Confeils ,  Grand  Audiancier  de  France.    Signé,  le  Febvre.  17°*' 

Le  même  jour  ta.  Janvier,  François  Sebolin  Maire  Ôc  premier  Echevin  de    R«eption  de 
la  ville  de  Marfeilles,  fat  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  de  Sa  Ma-  ll'u^"**'' 
jeiîé,  Maifon,  Couronne  de  France  ôc  de  fes  Finances  ,  au  lieu  de  feu  Louis 
JBechameil. 

Ledic  jour  ,  Jean  Noyret  Sieur  de  la  Garde,  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeil- 
ler Secrétaire  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  le 
Parlement  de  Bordeaux ,  créé  par  Edit  du  mois  d'Octobre  1701 . 

Le  13.  Février  1704.  il  fut  rendu  un  Arrêt  au  Grand  Confeil ,  qui  maintient  un 
Secrétaire  du  Roi  de  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Bretagne,  dans  l'exemp- 
tion du  droit  de  rachat  des  héritages  à  lui  échus  par  le  decés  de  fa  mère,  déboute 
les  Fermiers  du  Domaine  du  Roi  de  leur  demande  ,  ôc  les  condamne  aux  dépens  > 
duquel  Arrêt  la  teneur  fuit. 

Extrait  des  Regijhes  du  Grand  Confeil  du  Roi.    Sur  la  demande  ôc  profit  de  défaut  Arrêt  du  Grand 
requis  par  Jacques  Corentin  Fleury  Ecuyer,  Sieur  de  Penaveu ,  Confeiller  Secre-  ÇonfciiduRoi, 
taire  du  Roi,  Maifon  ,  Couronne  de  France  ôc  de  lés  Finances  en  la  Chancelerie  i7o.f.quimaia- 
prés  le  Parlement  de  Bretagne,  défendeur  ôc  évoquant  au  Confeil  la  demande  ci-  tic.inun  Sc"V" 
après,  fuivant  la  Commiffion  du  Confeil  du  16.  Décembre  165)9.  &  exploits  d'af-  ia  chancci.de 
lignations  donnez  en  confequence  des  18.  Décembre  audit  an  ,  &  4.  Janvier  1700.  Bretagne,  dans 
contrôliez  à  Vannes  ôc  à  Lefnevan  lefdits  jours,  Impétrant   Arrêt  du  Confeil  par  d'Tn'drflu"^ 
défaut,  portant  rétention  de  caufe,  du  18.  Avril  1700.  6c  exploit  de  reaflîgnation  lacba^ 
donné  en  confequence  le  premier  Octobre  17C3.  controllé  à  Lefnevan  ledit  jour» 
ÔC  requérant  fuivant  lefd'ts  exploits ,  des  28.  Décembre  165)5).  &  4.  Janvier  1700. 
que  les  défaillans  ci-aprés  nommez  foient  déboutez  de  la  demande  par  eux  formée 
contre  ledit  Fleury  avec  dépens  j  ôc  en  conlequence  que  ledit  Fleury  foit  mainte- 
nu &  gardé  en  lès  droits  ôc  privilèges  d'exemption  du  droit  de  rachat,  ôc  autres 
qui  pourroient  être  contre  lui  prétendus,  à  caufe  de  fadite  charge  de  Secrétaire  dtj 
Roi  j  A  l'encontre  de  M.  François  Bonnouft  ôc  François  Duval  Fermiers  ôc  Direc- 
teurs du  Domaine  du  Roi  à  Breft,  Saint  Revan  ôc  Lefnevan,  demandeurs  fuivant 
l'exploit  d'aiTignation  donnée  à  leur  requête  en  la  Chambre  du  Domaine  ôc  Bu- 
reau des  Finances  établi  à  Vannes,  le  5).  Octobre   1650.  controllé  audit  Vannes 
ledit  jour,  évoquez  au  Confeil,  défendeurs  ôc  défaillans.    Veu  par  le  Confeil  la- 
dite demande,  ledit  défaut  obtenu  au  Greffe  des  Prefentations  du  Confeil,  le  31. 
Décembre  1703.  délivré  le  4.  Février  1704.  lefdits  Commiffion  Ôc  exploits  d'alîi- 
gnations ,  Arrêts  de  rétention  par  défaut  ôc  exploit  de  reaffignation  fufdatez,  parea- 
tis  du  Parlement  de  Bretagne,  obtenu  par  ledit  de  Fleury  pour  mettre  ledit  Arrêt  de 
rétention  à  exécution  ,  du  13.  Juin  1703.    Copie  collationnée  des  Provifions  de  l'of- 
fice de  Secrétaire  du  Roi ,  accordées  audit  de  Fleury  du  5.  Décembre  1681.  ledic 
exploit  d'affignation  donnée  audit  Fleury ,  au  Bureau  des  Finances  du  Domaine 
établi  à  Vannes,  à  la  requête  defdits  Bonnouft  ôc  Duval  ,  pour  fe  voir  condam- 
ner de  leur  payer  le  droit  de  rachat  des  héritages  à  lui  échus  par  le  decés  d'Anne 
de  Granvou  fa  mère,  dont  elle  étoit  propriétaire  au  jour  de  fon  decés ,  comme re- 
levans  des  Domaines  du  Roi ,  tant  de  Breft,  Saint  Revan  que  Lefnevan  ,  fuivant 
Feftimation  qui  en  fera  faite  (ur  les  baux  ,  qui  en  ont  été  faits ,  dont  ledit  Fleury 
feroit  tenu  de  rapporter  ,  même  fournir  déclaration ,  aux  intérêts  de  la  fomme  à  la- 
quelle fe  trouvera  monter  ledit  droit  de  rachat ,  ôc  aux  dépens ,  ôc  tout  ce  qui  a  été 
mis  pardevers  le  Conlèil.    Il  sera  dit  que  le  défaut  a  été  bien  ôc  dûëment  ob- 
tenu ,  pour  le  profit  duquel  le  Confeil ,  fans  avoir  égard  à  la  demande  defdits  Bon- 
nouft &C  Duval ,  a  maintenu  &  garde  ledit  Fleury  en  ladite  qualité  de  Secrétaire  du  Ro* 
en  /es  droits  &  privilège  d'exemption  du  droit  de  rachat  dont  ejl  quejlion ,  &  condamne  les  dé- 
faillans aux  dépens.    Fait  au  Confeil  à  taris,  le  13.  février  1704.    Collationné.    Si- 
gné ,  M I  D  Y . 

Le  16.  Février  1704.  Michel  Heuslin  Confeiller  du  Roi ,  Receveur  General  Réceptions  «le 
des  Finances  à  Soiflons ,  ôc  Pierre  Alexandre  Confeiller  du  Roi ,  Commiffaire  Jjj^jjjj 
ordinaire  des  Guerres ,  furent  reçus  chacun  en  un  office  de  Confeiller  Secrétaire 
du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  ôc  de  les  Finances  :  le  premier  fur  la  refî- 
gnation  de  François  Berthelot,  qui  obtint  des  Lettres  d'honneur  le  24.  re- 
giftrées  en  l'Audiance  de  France  le  3.  Mars  fuivant,  ayant  été  reçu  audit  office  le 
20.  Décembre  1668.  ôc  le  fécond  fur  la  refignation de  Claude  Loiiis  Lombard. 

Le  même  jour  16.  Février,  Pierre  du  Verdier  de  Genoùillac,  fut  pourvu  ds 
Tome  11.  EEEeee 
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lotis   xiv.  l'office  de   Conleiller  Secrétaire  du   Roi,  Mailon  ,  Couronne  de   France  en  la 

I7°4-        Chanceleriede  Bordeaux  j  Jean  Chabert  6c  GafpartdeMongé  Sieur  du  Caire, furent 

pourvus  chacun  d'un  pareil  Office  en  la  Chancelerie  prés   le  Parlement  d'Aix  j 

Nicolas  Vandofmele  fut  de  celui  de  Conleiller  Secrétaire  du  Roi ,  Mailon  ,  Cou- 

Audianeîer  en  ronne  de  France,  Audiancier  en  la  Chancelerie  prés  le  Confeil  fuperieur  d'Al- 

p*cs  le  Confcii  face;  6c  Jean  Georges  Zimmermann  de  celui    de  Conleiller  Secrétaire  du  Roi, 

lupencur  d'Aï-  Maifon  ,  Couronne  de  France  en   ladite  Chancelerie  :   tous  lefdits  cinq  Offices 

u.'uwr.  1704   créez  par  Edit  du  mois  d'Octobre  1701. 

Arrêt duConfcii  Extunt  des  Regfl.es  du  Cohjcil d'Etat.  Le  Roi  avant  par  fon  Edit  du  moisd'Octo- 
Royai  des  Fi  [^re  lyoï.  attribué  foixante  mil  livres  d'augmentations  de  gages  aux  Officiers  des 
Févrlet' 170+f'  Chanceleries  prés  les  Cours  du  Royaume,  èc  confirmé  tous  leldits  Officiers  dans 
quiordonneque  les  privilèges  6c  exemptions  qui  leur  avoient  été  accordées  par  les  Edits  de  1650. 
ChMceicr[«  ^  1<^9l-  en  payant  par  eux  les  fommes  aufquelles  ils  feroient  compris  chacun  pour 
prés  les  Cours  leur  part  6c  portion  defdites  foixante  mil  livres  de  gages  dans  les  Rolles  qui  fe- 
qm n'aurom pas  rojent  arrêtez  au  Confeil.    Et  Sa  Majeité  étant  informée  que  quelques  diligences 

levé  leurs  aug-  in/"  J      1       £  J    fJ  ■  •  J 

mémations  de  que  le  Prepole  au  recouvrement  de  la  finance  deldites  augmentations  de  gages, 
gages  dans  un  eut  faites  iufqu'à  lors,  il  n'avoit  pu  parvenir  à  faire  payer  la  plupart  deidits  Of- 

certain  ctms,'*:-    c    •  j        s~>i  i  ■        >i       ■  C   ■     r     r         '    il  i         r\  02 

ront  dcchùs  de  heers  des  Chanceleries ,  quoiqu  il  eut  même  tait  laihr  réellement  les  Omces ,  en 
leurs  exemp-    vertu  de  l'Arrêt  du  Conleil  du  11.  Juillet  1701.   dont   ils  s'étoient  mis  peu    en 
ie°«. &  pnV1"   Peme>  attendu  que  par  les  chicanes  nouvelles  qu'ils  faifoient  tous  les  jours  lur  lef- 
dites  faifies  réelles  ,  ils  éludoient  les  adjudications  qui  pouvoient  en  être  faites  aux 
particuliers  qui  le  prefentoient  pour  acquérir  leurs  Offices  jà  quoi  étant  necelFai- 
re  de  pourvoir.    O  ui  le  rapport  du  Sieur  Fleuriau  d'Armenonville  ,  Conleiller  or^ 
dinaire au  Conleil  Royal ,  Directeur  des  Finances,   Sa  Majesté'  en  son  Con- 
seil ,  Ordonna  que  l'Edit  du  mois  d'octobre  1701.  &  les  Rolles  ariêtez  an  Confeil ,feioient 
exécutez  félon  leur  forme  ey  tentur  :  ce  fifar.t  que  les  officiers  des  Chanceleries  prés  les  Cours 
lefqutls  ri 'avoient  point  encore  payé lesjcmmes  four  lef quelle  s  iL  avoient  été  employez  dans  lefdits 
Rolles  arrêtez  an  Confeil ,  pour  leur  part  ey  portion  défaites  foixante  mil  livres  d'augmentation  de 
g<tges  attribuées  aux  officiers  défaites  Chanceleries  par  ledit  Edit ,  feroient  tenus  de  payer  les 
fommes  pour  lejquelles  ils  y  étaient  compris ,  quinzaine  après  la  fig.tfication  qui  leur feroit faite 
du  prefént  ^drret ,  à  perfôn/.e  ou  domicile  i  ey  faute  de  ce  faire  aans  ledit  tems  ey  icelni  pafé , 
ils  demeurer  oient  déchut  de  tous  les  privilèges  o-  exemptions  dont  ils  joiiffoient  actuellement  y 
même  de  leurs  gages   çy  droits ,  ey  feroient  en  confequence  impofèz  aux  tiolles  des  Tailles  & 
uflenciles  ,  affujettu  au  logement  des  Cens  de  Guerre* ,  au  Guetey  Garde  .  Collecte  ,  Tutelle,  Cu- 
ratelle ey'  autre*  charges  publiques ,  ey- ce  fans  que  ladite  peine  pût  être  réputée  comminatoire  ; 
Voulant  Sa  Majeflé  que  les  Maires  ey  Eehevini  compriment  dans  leurs  Rolles  les  officiers  qui 
feroient  en  démente  de  fuisfatre  audit  Arrêt.    Enjoignit  Sa  Majeflé  aux  Sieurs  Intendant  ey- 
Commtffaiies  départis  pour  t  exécution  de  fs  ordres  dans  les  frovu.ces  ey  GcneralitcT^du  Royau- 
me ,  de  tenir  la  main  à  ce  que  le  prefeat  Arrêt  fût  exécuté  félon  fa  forme  ey  teneur ,  nonobflant 
oppofitions  ou  autres  empêchement  ,  pour  le/quels  ne  feroit  dfferé.     Fait  au  Confeil  a' Etat 
du  Roi,  tenu  à  Verfailles  le  19.  Février  1704.    Collationné.    Signé,  Goujon. 
Contrôliez  en       Le  23.  Février,  Simon  Cavelier  fut  pourvu  de  l'office  de  Conleiller  Secrétaire 
la  chaneelene    du  Roi,  Mailon  ,  Couronne  de  France,  Controlleur  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour 
AWesdeRoUen!  ^es  Aides  de  Rouen ,  créé  par  Edit  du  mois  d'OcFobre  1701. 
15.  Février.     ■   Le  premier  Mars,  Jean  Martin  Sieur  de  la  Chapelle,  fut  pourvu  de  l'office  de 
Conleiller  Secrétaire  du  Roi ,  Mailon  ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie 
prés  la  Cour  des  Aides  de  Clermont-Ferrand  ,  créé  par  Edit  du  mois  de  Janvier 
audit  an. 

Le  3.  Mars,  il  fut  rendu  au  Confeil  Privé  du  Roi  un  Arrêt  en  forme  cfe  Regle-> 
•nent,  portant  que  celui  fait  pour  la  Chancelerie  prés  le  Prelïdial  de  Laon,  le  20, 
Août  170^.  fera  exécuté  en  celle  prés  le  Prelïdial  de  Saint  Pierre  le  Mouftier,  du- 
quel Arrêt  la  teneur  fuit. 
Arrêt  du  Con-       Extrait  des  Rtcrjjtrcs   du  ConCeil  d'FtJt  Privé  du  Roi.     Le  Roi  s'étant  fait  reprefen- 
feiiPrivéduRoi  ter  en  fon  Confeil  l'Arrêt  en  forme  de  Règlement,  rendu  pour  le  Prelïdial  de  Laon 
enformVdeRe4  Le  l0"  Août  '73v  enfemble  les  remontrances  des  Officiers  du  Prefidial  de  Saint 

contenu  en  icelui  5  Oc  Sa  Majelté  voulant 
rroient  naître  «à  cefujet ,  6c  expliquer  pré- 
apport  du  Sieur  Maboul ,  Conleiller  du  Roi  en 
le  Mouftier.      fes  Confeils ,  Maître  des  Requêtes  ordinaires  de  fon  Hôtel ,  Commiflaire  à  ce  dé- 
puté :  Et  tout  confideré.     Sa  Majesté' en  son  Conseil  ,  de  l'avis  deM,  le 
Chancelier ,  a  ordonné  6c  ordonne. 


1704. 


DE   LA  CHANCELERIE   DE  FRANCE,  &c.  479 

Premièrement.  Que  ledit  Arrêt  du  10,  Août  1703.  rendu  pour  le  Prefidial  Louis  xiv. 
«le  Laon  ,  fera  exécuté  en  celui  de  Saint  Pierre  le  Mouiiier  :  ce  faifant  que  les  af^ 
fignations  fur  demandes  en  première  inilance,  fommation,  contre-lbmmation  ,  ar- 
riere-fommation  ,  garentie,  reprile  d'inilance,  conititution  de  nouveau  Procureur, 
delertion  ,  péremption  6c  autres  demandes,  en  l'un  &  l'autre  des  deux  cas  de  l'E- 
dit  des  Preiîdiaux,  ne  pourront  être  données  au  Bailliage  Prefidial  ou  Prefidial 
d'Appeaux  de  Saint  Pierre  le  Mouiiier,  qu'en  vertu  de  Commiffion  bien  6c  duë- 
ment  fceîlée  en  ladite  ChanceîeriePrelidiale  ,  foit  qu'elles  concernent  les  Ecclefiaf- 
tiques ,  Gentilshommes ,  OfHciers  des  Maréchauffées ,  Maires  6c  autres ,  (  qui  par 
les  Edits  de  création  de  leurs  Offices ,  ou  par  des  Lettres  particulières  ont  leurs 
caufes  commifes  audit  Prefidial  )  que  les  Marchands,  6c  pour  matières  Confulaires, 
mercenaires  6c  tous  autres  généralement  quelconques  :  pour  le  Scel  de  chacune 
defquelles  Commiffions,  fera  payé  en  matière  civile,  dix-huit  fols  neuf  deniers  , 
pour  chacun  impétrant  jufqu'au  nombre  de  quatre,  toit  que  les  impetrans  foient 
frères ,  cohéritiers  ou  afiociez  j  6c  en  matière  criminelle ,  il  iera  taxé  autant  de 
Sceaux  qu'il  y  aura  d'impetrans  ,  à  raifon  de  vingt-un  fols  quatre  deniers  cha- 
cun. 

IL  Lorfqu'il  y  aura  appel  interjette,  &  que  l'appellant  voudra  obtenir  des  dé- 
fenfes  fur  Requête,  d'exécuter  la  Sentence  dont  elt  appel,  il  fera  tenu  de  joindre 
à  ladite  Requête  le  relief  d'appel  dùëment  fcelléj  6c  li  les  défenfes  ou  furféances 
font  accordées ,  ladite  Requête  fera  mifeau  Greffe  dudit  Bailliage  Prefidial  ou  Pre- 
fidial d'Appeaux,  pour  en  être  délivré  une  expédition  par  ie  Greffier ,  duëment  li- 
gnée 6c  fceîlée  j  &  les  mêmes  droits  de  Scel  payez  ,  fi  le  fujet  de  la  conteftation 
eft  au  deffous  de  cinquante  livres:  6c  fi  elle  excède,  fera  payé  quatre  livres  cinq 
fols  onze  deniers  pour  chacun  impétrant ,  jufqu'au  nombre  de  quatre.  Et  à  l'é- 
gard des  Requêtes  où  il  n'y  aura  qu'une  fimple  permiflion  defailir  ,  elles  pourront 
ctre  mifes  à  exécution,  fans  paffer  au  Greffe ,  en  cas  que  fur  icelles  il  y  ait  Com- 
miffion bien  &  duëment  fceîlée. 

III.  Seront  les  parties  tenues  de  lever  en  ladite  Chancelerie,  Commiflîon  fur 
les  demandes  en  intervention  ,  qui  fera  jointe  à  la  Requête  ,  loit  que  lefdites  inter- 
ventions le  forment  en  première  infiance  ou  en  caufe  d'appel  5  pour  le  Scel  de  cha- 
cune defquelles  fera  payé  en  matière  civile  dix-huit  fols  neuf  deniers ,  8c  en  matière 
criminelle  vingt-un  lois  quatre  deniers. 

IV.  Pour  affurer  la  vérité  du  nombre  des  impetrans  dans  les  Commiffions  ,  re- 
liefs d'appel ,  anticipations ,  détenions  6c  autres  Lettres ,  les  Minutes  en  feront  fi- 
gnées  par  les  Procureurs  poltulans ,  6c  dépofées  au  Greffe  garde  Minutes  de  ladite 
Chancelerie,  pour  y  avoir  recours. 

V.  Toutes  Lettres  de  relcifion  ou  reflitution  qu'il  conviendra  ,  pour  le  Juger 
ment  des  inftances  S>i  procès  aux  deux  chefs  de  la  Prefidialité  ,  feront  fcellées  en 
ladite  Chancelerie  Preiidiale  ,  même  dans  les  inftances  qui  fe  pourluivront  parde- 
vant  les  Juges  des  lieux  qui  font  du  reil'ort  dudit  Bailliage  Prefidial  ou  d'Appeaux  j 
pour  le  Scel  de  chacune  defquelles  Lettres ,  lera  payé  dix-huit  fols  neuf  deniers  j  àc 
il  la  Lettre  portoit  relc'fion  6c  compultoire,  relief  d'appel,  avec  commiffion  pour 
affigner  en  garantie  ,  elle  fera  taxée  deux  fimples  pour  chacun  impétrant  jufqu'au 
nombre  de  quatre  3  6c  ainfi  des  autres  Lettres  qui  fervent  à  deux  fins.  Et  à  l'é- 
gard des  Lettres  de  debitisfur  Titres ,  Obligations,  Contrats  ou  autres  A  clés  obli- 
gatoires aux  deux  Chefs  de  l'Edit ,  qui  doivent  être  fcellées  en  ladite  Chancelerie, 
il  fera  payé  pour  chacune  d'icelles  le  même  droit  que  deffus. 

VI.  Toutes  Sentences  ou  Jugemens  interlocutoires ,  foit  qu'ils  procèdent  d'une 
demande  au  deffous  ou  au  deffus  de  cinquante  livres ,  même  pour  matières  Coniu- 
laires ,  mercenaires  6c  autres  :  les  Jugemens  provifoires  ou  définitifs  au  deffous  de 
cinquante  livres ,  6c  ceux  qui  ordonnent  le  compulfoire,  ne  feront  taxez  que  le 
droit  fimple  de  dix-huit  fols  neuf  deniers  ,  de  même  que  les  exécutoires  de  dépens, 
qui  feront  expédiez  en  vertu  de  Jugemens  rendus  pour  fommes  au  deffus  ou  au  def- 
fous de  cinquante  livres  j  mais  s'il  intervient  Jugement  au  fujet  d'un  exécutoire  de 
dépens  de  cinquante  livres,  ou  au  deffus ,  foit  fur  l'appel  d'icelui  ou  autrement,  il 
fera  taxé  une  double  de  quatre  livres  cinq  fols  onze  deniers  pour  chacun  impétrant, 
jufqu'au  nombre  de  quatre. 

VIL  Les  Lettres  doubles,  comme  Jugemens  définitifs  ou  provifoires,  pour 
fommes  de  cinquante  livres  ou  audeffus,  es  deux  cas  de  la  Prefidialité,  feront  ta- 
xées quatre  livres  cinq  fols  onze  deniers  pour  chacun  impétrant ,  jufqu'au  nombre 
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t  ov  i  s  xiv.  de  quatre  ,  foie  que  la  fomme  fe  divife  entr'eux  ou  non  -.  Et  au  cas  que  par  le  Jugement 
1704-         Prefidial ,  les  dépens  (oient  liquidez  ,  le  droit  d'exécutoire  fera  levé  à  raifon  de  dix-* 
huit  fols  neuf  deniers  pour  chacun  impétrant. 

VIII.  Lorfqu'il  y  aura  dans  une  Sentence  ou  Jugement  Prefidial ,  un  deman- 
deur, un  défendeur  6c  un  garant ,  ou  plufieurs  demandeurs  ou  garants ,  &  que  la 
condamnation  fera  prononcée  au  profit  du  demandeur ,  &  au  profit  du  défendeur 
contre  fon  garent,  fi  les  condamnations  ou  décharges  font  de  cinquante  livres  ou 
au  deflus ,  il  fera  payé  pour  le  Sceldela  première  expédition  qui  lera  levée,  autant 
de  droits  doubles  de  quatre  livres  cinq  fols  onze  deniers  ,  qu'il  y  aura  de  parties  qui 
auront  gain  de  caufe.  Se  sil  fe  levé  une  féconde  expédition  de  la  même  Sentence  ou  ju- 
gement ,  il  ne  fera  payé  pour  le  Scel,  qu'une  fimplede  dix-huit  (ois  neuf  deniers } 
en  rapportant  la  fignification  de  la  première  expédition. 

IX.  Si  la  Sentence  ou  Jugement  dont  eil  appel,  porte  condamnation  d'une  forru 
me  de  cinquante  livres  ou  au  deflus,  en  accumulant  le  principal,  intérêts  6c  dépens, 
fera  payée  pour  le  Scel  du  Jugement  Prefidial  qui  confirmera  ou  déchargera  de  la 
condamnation  y  portée ,  quatre  livres  cinq  fols  onze  deniers  pour  chacun  impétrant, 
jufques  au  nombre  de  quatre. 

X.  Les  Sentences  qui  entérineront  une  Requête  civile,  des  Lettres  de  refcifion 
ou  de  refkitution,  ou  qui  en  débouteront,  même  d'une  oppofition  formée  à  une 
Sentence  ou  Jugement ,  à  une  faifie  ou  exécution  mobiliaire ,  6c  de  toutes  autres 
demandes  ,  feront  taxées  une  double  de  quatre  livres  cinq  fols  onze  deniers,  lorf- 
qu'il  s'agira  de  cinquante  livres  ou  au  deflus ,  encore  que  par  lefdites  Sentences ,  il 
ne  foit  adjugé  aucune  fomme  ni  dépens  à  la  partie  qui  gagne  (a  caufe, 

^XI.  Les  Sentences  Prefidiales  par  lefquelles  des  héritages  feront  déclarez  af» 
fectez  ou  hypotequez  au  payement  d'une  lomme  de  cinquante  livres  ou  au  deflus, 
en  principal ,  intérêts  Se  frais ,  ou  qui  porteront  condamnation  ou  décharge  de  ch> 
quante  livres ,  payables  en  plufieurs  termes ,  ou  oui  ordonneront  la  reftitution  de 
billets ,  quittances  ou  a<5tes  obligatoires  de  pareille  valeur ,  ou  qui  condamneront; 
au  payement  ou  déchargeront  d'une  rente  foncière  de  cinquante  fols ,  ou  celles  qui 
ordonneront  la  refolution  d'un  Contrat  de  vente  ou  échange,  payeront  quatre  li- 
vres cinq  fols  onze  deniers ,  de  même  que  celles  qui  condamneront  de  reprefentei- 
des  meubles  6c  autres  effets  faifis,  qui  ordonneront  établiflèment  de  Commiflai-* 
res  ou  Gardiens,  qui  les  condamneront  de  veiller  à  la  régie  Se  confervation ,  ou 
qui  les  déchargeront  ,  fi  la  faifie  a  été  faite  pour  une  fomme  de  cinquante  livres , 
ou  au  deflus. 

XII.  Les  Jugemens  ou  Sentences  qui  recevront  des  parties  oppofantesen  refon- 
dant les  frais  Se  dépens,  ou  qui  retiendront  la  caufe  ou  la  renvoyeront  devant  uq 
autre  Juge,  feront  taxez  une  double  de  quatre  livres  cinq  fols  onze  deniers  pour 
chacun  impétrant ,  fi  le  fujet  de  la  conteftation  eft  de  cinquante  livres. 

XIII.  Toutes  Sentences  en  matière  criminelle ,  foit  de  compétence,  ou  don* 
la  condamnation  fera  de  cinquante  livres  pour  amende,  aumône  ,  ou  à  peine  afïïic- 
tive,  feront  taxées  quatre  livres  cinq  fols  onze  deniers  pour  chacun  impétrant. 

XIV.  Outre  les  droits  ci -deflus  ,  celui  de  contre-fcel  fera  levé  a  raifon  d'un 
fol  fix  deniers  fur  les  Lettres ,  autant  de  fois  qu'elles  feront  taxées  de  Sceaux,  6c 
de  chacun  rolle  ou  feuillet  de  Sentences  écrites  des  deux  cotez  attachées  fous  con- 
tre-fcel :  pareil  droit  pour  chacun  impétrant ,  &  autant  de  fois  ledit  droit ,  que  la 
Sentence  fera  taxée  de  Sceaux  j  êc  fi  la  Sentence  contient  plus  grand  nombre  de 
rolles  qued'impetrans,  le  droit  de  contre-fcel  fera  levé  fuivant  le  nombre  defdits 
rolles,  outre  celui  d'impetrans. 

XV.  Lorfque  l'aclion  fera  pour  un  Doyen,  Chanoines  Bi.  Chapitre  d'une  Egli- 
fe,  le  Principal  6c  Bourfler  d'un  Collège,  un  Hôpital  ou  Hôtel-Dieu,  Commu- 
mutez  Régulières ,  ou  Religieux  6c  Convent ,  il  ne  fera  payé  qu'un  droit  en  ma- 
tière civile  ■■>  5c  fi  les  Lettres  éroient  obtenues  fous  le  nom  des  Abbé  6c  Religieux, 
dont  Ie>  menfes  font  divifées ,  il  fera  taxé  deux  droits. 

XVI.  Les  Marguilliers  d'une  Eglifè  agifl'ans  pour  la  Fabrique,  ne  payeront  qu'un 
droit. 

XVII.  Les  Manans  6c  Habitans ,  Maires,  Echevins  ou  Syndics  des  Villes, 
Bourgs  ou  Villages  ,  Se  toutes  les  Communautez  Laïques  ,  payeront  quatre 
droits. 

XVIII.  Les  héritiers  ,  cohéritiers,  conforts  ou  aflbciez  ,  payeront  quatre 
droits. 

XIX. 
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•  XIX.    Un  mari  6c  fa  femme  ayant  même  intérêt ,  ou  lorfque  le  mari  ne  fera  en  Lo«n  xîvi 
caufe  que  pour  autoriler  fa  femme,  il  ne  fera  payé  en  matière  civile ,  qu'un  droit ,         ,7°*" 
£e  en  matière  criminelle  deux. 

XX.  Un  Tuteur  de  Mineur  ne  fera  taxé  qu'un  droit  ,  mais  s'il  agit  tant  enfon 
nom  que  comme  Tuteur,  il  fera  payé  deux  droits» 

XXL  Un  impétrant  tant  pour  lui  que  pour  trois  autres  ,  payera  quatre 
droits. 

XXII.  Un  impétrant  ayant  les  droits  cédez  de  plufieursj  ne  payera  qu'un  droit, 
pourvu,  que  les  Actes  de  cefïion  ou  tranfports  foient  paffez  pardevant  Notaires ,  6e 
lignifiez  avant  l'action  intentée, 

XXIII.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  aux  Officiers  dudit  Bailliage  Se  Siège  Prefi- 
dial  de  Saint  Pierre  le  Mouftier,  déjuger  à  l'ordinaire  les  affaires  Prefidiales  5  leur 
enjoint  d'obferver  les  Edits,  Déclarations,  Ordonnances,  Arrêts  6e  Reglemens 
rendus  fur  la  Jurifdiction  de  ladite  Cour  6e  Chancelerie  Prefidiale  ,  6e  aux  Procu- 
reurs ,  de  déclarer  dés  l'introduction  des  inftances  &  procès,  fi  la  caufe  eft  Prefi- 
diale ou  ordinaire  ;  à  cet  effet  faire  la  reftriction  au  premier  ou  fécond  Chef  de 
l'Edit  des  Prefidiaux,  Se  traduire  audit  Prefidial  toutes  les  actions  ôc  demandes  de 
fommes  de  cinq  cent  livres  Se  audelfous ,  foit  qu'elles  procèdent  de  plus  grandes  fom- 
mes,  par  Obligation,  Contrat,  Sentence  ou  autrement  5  comme  auffi  celles  d'im- 
meubles  ou  autres  droits  dont  la  valeur  n'excédera  la  fomme  de  cinq  cent  livres, 
fuivant  l'eftimation  commune  des  lieux» 

XXIV.  Aux  Greffiers  Civils  6c  ordinaires  dudit  Bailliage  6c  Siège  Prefidial , 
de  recevoir  ni  délivrer  aucun  Acte  ni  appointement  que  ladite  reftriction  n'ait  été 
faite,  ni  aucunes  Lettres,  Jugemens  ou  Sentences ,  foit  interlocutoires  ,  définitifs 
ou  provifoires ,  procédant  tant  des  anciens  que  nouveaux  refforts  '  es  cas  des  Edits 
de  la  Prefidialité ,  même  les  exécutoires  de  dépens  émanez  defdites  Sentences  6e  Ju- 
gemens,  autrement  qu'en  forme,  6c  non  par  extrait,  foit  qu'ils  foient  lignez,  ou 
non,  6e  qu'ils  n'ayent  été  préalablement  fcellez  du  Scel  de  ladite  Chancelerie  où 
ils  feront  tenus  de  les  porter  à  cet  effet  :  Leur  enjoignant  Sa  Majefté  de  reprefen- 
ter  toutesfois  6c  quantes  qu'ils  en  feront  requis,  leurs  Regiftres ,  Minutes  6c  Plu- 
mitifs des  expéditions,  es  cas  defdits  Edits  en  matière  civile  6e  criminelle,  6e  de 
faire  aulTi  fommaire  mention  des  demandes  des  Parties, dans  les  Sentences  6e  Jugemens 
tant  en  première  inftaneequepar  appel  :  6e  au  Greffier  d'Apeaux  dudit  Prefidial  de 
tenir  un  Regiftre  abrégé  6e  feparé  des  expéditions  de  fon  Greffe,  6c  de  n'en  déli- 
vrer aucunes ,  de  quelque  nature  qu'elles  puiflent  être  ,  fi  elles  ne  font  en  forme  , 
Se  non  par  extrait ,  Se  qu'elles  n'ayent  auparavant  été  fcellées  du  Scel  de  ladite 
Chancelerie.  Et  aux  Huiffiers  Se  Sergens  dudit  Bailliage  Se  Siège  Prefidial,  6e  tous 
autres  ayant  pouvoir  d'exploiter,  de  le  conformer  au  prefent  Règlement. 

XXV.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  au  Commis  à  la  garde  du  petit  Scel ,  defcel- 
ler  aucunes  defdites  Lettres ,  Jugemens  6c  Sentences  3  6e  au  Receveur  des  amendes* 
d^en  rendre  aucune  confignée  en  fes  mains ,  qu'en  vertu  de  Sentence  ou  Jugement 
expédié  en  forme,  6e  bien  Se  dûëmentfcellé  en  ladite  Chancelerie. 

XXVI.  Le  tout  à  peine  de  nullité,  interdiction,  trois  cent  livres  d'amende  j 
pour  chacune  contravention ,  reftitution  du  quadruple  des  droits ,  6c  de  tous  dépens, 
dommages  6e  intérêts. 

XXVII.  Enjoint  Sa  Majefté  au  Sieur  Galaix  Confeiller  Garde-Scel  de  ladite 
Chancelerie,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  prefent  Règlement  5  6e  au  Clerc 
Commis  à  l'Audiance,  6c  Prepofé  à  la  régie  6e  perception  des  droits  du  Sceau  de 
ladite  Chancelerie  de  s'y  conformer,  6c  de  taxer  les  Lettres  Se  expéditions  con- 
formément à  icelui  ,  fans  y  apporter  aucune  modération  ,  ni  en  faire  aucune  re- 
mife  ni  gratification ,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  Se  privez  noms ,  &C 
de  reftitution  du  quadruple.  Et  fera  le  prefent  Règlement  lu  Se  publié  le  Sceau 
tenant  dans  ladite  Chancelerie  Prefidiale  de  Saint  Pierre  le  Mouftier,  inféré  dans 
les  Regiftres  d'icelle,  Se  exécuté  nonobftant  oppofitions  ou  empêchemens  quel- 
conques. Fait  au  Confeil  d'Etat  Privé  du  Roi ,  tenuà  Verfailles  le  3.  Mars  1704.  PareiI  R  Ie_ 
Collationné.    Signé,  Démons.  ment  pour  la 

Le  même  jour ,  pareil  Arrêt  en  forme  de  Règlement ,  fut  rendu  pour  la  Chan-  cthé""p^'fc.- . 
celerie  de  Riom.  de  Riom. 

Ledit  jour  3.  Mars  ,  il  fut  rendu  au  Confeil  Privé  du  Roi  l'Arrêt  ci-aprés , 
par  lequel  Sa  Majefté  cafl'e  une  Sentence  rendue  par  le  Juge  de  Montoire,  qui 
avoit  émancipé  un  particulier  fans  Lettres  de  Chancelerie,  lui  fait  défenfes  d'en 
Tome  il.  F  F  F  f  f  f 
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LtjBT»  "Xiv.  plus  émanciper  fans  Lettres,  au  Procureur  du  Roi  de  le  requérir,  6c  au  Greffier 

I7°+"  de  plus  expédier  de  pareilles  Sentences  fur  les  peines  y  portées. 
Arrêt  duConfeil  Extrait  des  Reg:Jhes  du  Confeil  d'Etat  Privé  du  Roi.  Sur  la  Requête  prefentéeau  Roi 
r^ifaï^o'  €n  ^OIÎ  ^on^e1^  Par  ^es  Confeillers  Secrétaires  de  Sa  Majefté,  Maifon ,  Couronne 
quifaiidéfenfés  de  France  2c  de  fes  Finances,  6c  Officiers  de  la  grande  Chancelerie  ,  contenant 
d'émanciper  qu'encore  que  par  les  Edits  6c  Reglemens  concernant  les  Chanceleries ,  il  l'oit  ex- 
CtLcelaic!  C  preffement  défendu  à  tous  Juges  Royaux  6c  autres,  de  recevoir  au  bénéfice  d'âge 
aucuns  Mineurs,  6c  de  les  émanciper  fans  Lettres  de  Chancelerie,  fur  les  peines 
portées  par  lefdits  Reglemens  ,  néanmoins  M.  André  Neil  de  Breviaude  Juge  au 
Siège  de  Montoire  ,  fur  la  requifition  de  M.  Jacques  le  Moyne  Avocat  6c  Procu- 
reur audit  Siège,  n'a  pas  laiffé  fur  le  contentement  de  M.  Claude  le  Maître  ancien 
Avocat  pour  le  Procureur  de  Sa  Majefté,  d'émanciper  fans  Lettres  de  Chancelerie, 
les  nommez  Louis  6c  Marie  Cruchet  enfans  mineurs  de  défunts  Louis  Cruchet  Huif- 
fier  Royal  ,  6c  de  Françoife  Bernard,  par  Sentence  du  20.  Mai  i6°z.  laquelle  a 
été  expédiée  6c  délivrée  par  Chevaire  Greffier  audit  Siège  5  Et  comme  c'eit  une  af- 
fectation des  plus  formelles  de  contrevenir  aufdits  Edits  6c  Reglemens  ,  Reque- 
roient  aces  Causes  ,  les  fupplians  qu'il  plut  à  Sa  Majefté  fur  ce  leur  pourvoir, 
pour  empêcher  de  pareils  abus  qui  vont  à  la  deftru&ion  entière  des  droits  du  Sceau. 
Veu  ladite  Requête  fignée  ,  Chaponnel,  l'un  des  fupplians  6c  leur  Avocat  ordi- 
naire es  Confeils  de  Sa  Majefté  ,  la  iuidite  contravention  &c  autres  pièces  atta- 
chées à  ladite  Requête  juftificatives  d'icelle.  Oui  le  rapport  du  Sieur  Maboul 
Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils ,  Maître  des  Requêtes  ordinaires  de  fon  Hôtel  : 
Et  tout  confideré.  Le  Roi  en  son  Conseil,  de  l'avis  de  M.  le  Chancelier, 
a  ordonné  &  ordonne  que  les  Edits,  Déclarations  ,  Arrêts  &  Reglemens  concernant  les  Chance- 
leries ,  feront  exécutez,  felon  leur  forme  ejr  teneur  :  ce  faifint  a  café  &  annuité  la  Sentence  rendue 
far  ledit  Neil 'juge  au  Siège  de  Montoire  ,  le  10.  Mai  1691.  lui  fait  Sa  Majeflé  défenfes  de  re- 
cevoir tes  mineurs  au  bénéfice  dâge ,  ni  de  les  émanciper  fans  Lettres  dûement  expédiées  çjr  fiel-  ' 
lées  en  Chancelerie ,  &  audit  le  Moyne  Procureur  de  les  requérir ,  audit  le  Maître  d'y  confen- 
tir,  ejr  audit  Chevaire  Grejfier  de  les  expédier  ,•  le  tout  à  peine  de  nullité,  interdiction ,  cinq 
cent  livres  d'amende  &  de  tous  dépens  ,  dommages  çjr  intérêts  5  ejr  pour  ta  contravention  corn- 
mife  par  lefdits  le  Maître  ,  le  Moy/.e  ,  Chevaire  çjr  Cruchet ,  Sa  Majeflé  les  a  condamnez,  en  cent 
livres  chacun  envers  les  Secrétaires  çjr  Ojficiers  de  la  grande  Chancelerie  ,  au  payement  defque  lies 
femmes  ils  feront  contraints  chacun  à  leur  égard  ,  comme  pour  les  propres  deniers  ejr  affaires  de  Sa 
Majefeé^quinzai ne  après  la  f g.  if  cation  du  pnfent  Arrêt,  lequel  fera  lu  çjr  publié  ï  Auaiance  tenant 
audit  Siège  de  Montoire  ,  &  exécuté nonobftant  oppofitions  ou  empêchemens  quelconques ,  do-.tfi 
aucuns  interviennent ,  Sa  Majeflé  s'en  ifc  nfervée  ta  connoiffance ,  ejr  « celle  interdit  à  toutes  je  s 
Cours  0 'Juges.  Fait  au  Confeil  d'Etat  trivé  du  Roi ,  tenu  à  Ver/ailles  le  5.  Mars  1704. 
Collationné.   Signé,  Démons,  avec  paraphe. 

Le  8.  Mars ,  Claude  Charles  Marquette  Sieur  de  Marly,  fut  pourvu  de  l'offi- 
ce de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  en  la  Chancele- 
rie prés  le  Confeil  Provincial  d'Artois ,  créé  par  Edit  du  mois  de  Janvier  1703. 
Règlement        Le  Ro  i  s'étant  fait  reprefenter  en  fon  Confeil  l'Arrêt  rendu  en  icelui  le  20. 
«kîfc^cs  uT  Août  1705.  pour  le  Prefidial  de  Laon ,  portant  Règlement  tant  fur  le  fait  de  la  Jurif- 
Prcfidiai  de  u  diction ,  que  fur  l'interprétation  de  plulieurs  Chefs  des  Reglemens  6c  Tarifs  concer- 
Roclseiie,dui7  nantia  taxe  des  droits  du  Sceau:la  lignification  dudit  Arrêt  faite  aux  Greffiers  6c  Prc- 

Khrc   1704..  ^ 

cureurs  poftulans  enlaSenéchanflée6c  Siège  Prefidial  de  la  Rochelle,  par  Rofnay 
Huiifier  en  laChancelerie  établie  prés  ledit  Prefidial, le  18.  Février  dernier: Plainte  6c 
remontrances desConfeillers  Secrétaires  de  SaMajefté  6cOfficiers  de  lagrande  Chan- 
celerie,du  trouble  6c  empêchement  formé  à  l'exécution  dudit  Règlement  par  les  Offi- 


q1 
pour  être  exécuté  à  la  Rochelle,  obtenir  fur  icelui  une  attache ,  ou  Ordonnance 

du  Sieur  Intendant  delà  Province  j  &c  que  quand  cela  feroit  ainfi ,  ce  Règlement  ne 
pourroit  point  encore  avoir  d'exécution  audit  Prefidial ,  parce  que  par  les  Articles 
X.  6c  XI.  de  la  Coutume  ,  il  eft  permis  à  tous  Sergens  de  faire  tous  ajournemens  6c 
reliefs  ,  fans  autre  Mandement  par  écrit  que  celui  de  la  gouvernance  de  la  ville 
de  la  Rochelle  j  ce  qui  n'étoit  de  la  part  des  Officiers  de  ce  Prefidial  qu'un  mau- 
vais prétexte  pour  couvrir  leur  defobéïfTance ,  6c  tâcher  d'anéantir  les  droits  du 
Sceau  de  ladite  Chancelerie,  puilqu'il  eft  certain  que  le  Règlement  rendu  à  l'oc- 
cafion  des  contraventions  qui  fe  commettoient  en  la  Chancelerie  Prefidiale  de 
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Laon  ,  n'eft  que  la  confirmation  de  ceux  généraux  faits  pour  toutes  les  Chanceleries  Loch  xiv> 
Prefidiales  du  Royaume,  dont  Sa  Majefté  s'étantrefervée  &  à  M.  le  Chancelier,  la        1?0^ 
connoilîance ,  6c  de  tout  ce  qui  concerne  les  Chanceleries  6c  les  Taxes  des  droits 
du  Sceau  ,  ce  Règlement  prononcé  de  l'avis  de  M.  le  Chancelier  n'avoit  pas  plus 
befoin  d'être  regiitré  6c  vérifié  au  Parlement,  que  d'attache  ou  Ordonnance  du 
Sieur  Intendant  de  la  Province.    Et  qu'enfin  les  difpofitions  de  ces  deux  Articles 
de  la  Coutume ,  rédigée  long-tems  avant  la  création  dudit  Prefidial ,  ne  peuvent 
avoir  de  relation  qu'à  la  Junidi&ion  de  la  Gouvernance  de  ladite  Ville ,  &  n'ont 
aucune  application  aux  affignations  qui  fe  donnent  audit  Prefidial  aux  deux  cas 
de  l'Edit  ;  ce  qui  ne  fe  peut  faire  qu'en  vertu  de  Commiffion  bien  6c  dûèment 
fcellée  en  la  Chancelerie  dudit  Prefidial ,  fuivant  l'Edit  de  création  des  Chance- 
leries Prefidiales  du  mois  de  Décembre  1557.  confirmé  par  la  difpofitionexpreffede 
l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  1667.  Déclarations  des  23.  Mai  1670. 14.  Avril  1671. 
&  autres  Reglemens  6c  Arrêts  rendus  fur  le  fait  des  Chanceleries,  &  récemment 
pour  les  Chanceleries  Prefidiales  de  Riom  &  Saint  Pierre  le  Mouffcier  ,  le  troifié- 
me  du  prefent  mois.    A  quoi  Sa  Majefté  defirant  pourvoir  6c  expliquer  fi  precife- 
ment  fon  intention,  qu'il  ne  relie  plus  de  prétexte  d'y  contrevenir.    Oui  le  rap- 
port du  Sieur  Maboul  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils ,  Maître  des  Requêtes  or- 
dinaires de  fon  Hôtel,  Commiiîaire  à  ce  député  :  Et  tout  confideré.   Sa  Majesté' 
en  son  Conseil,  de  l'avis  de  M.  le  Chancelier ,  a  ordonné  &  ordonne  r  que  Us 
i_sfrrérs  des  20.  x^ioât  1703.  &  3.  du  prefént  mois ,  fermant  de  Règlement  four  les  Prejidiaux 
de  Laon ,  Saint  Pierre  le  Moujlter ,  &  Riom ,  Jeront  exécutez,  au  Prefidial  de  la  RochtUe  :  ce 
faifant  que  les  affignations ,  ejrc.    Ainfi  qu'il  eft  porté  en  pareils  Reglemens  ci-devant 
tout  au  long  rapportez,  pages  472.  478.  Se  481. 

Le  18.  Mars,  Gafpard  Maurellet  fut  pourvu  de  l'office de  Confeiller  Se-  Rceeptîons  de 
cretaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances,  fur  la  refigna-  So"^'°a^°l' 
non  de  Pierre  Vincent  Bertin  ,  qui  obtint  les  Lettres  d  honneur  le  même  jour,  .       .  j..„„ 

•n     •        n    11 *  a      %•  1  ii"  >    '  ai  J  Lettres   a  non» 

enregiitrees  a  1  Audsance  de  France  le  31.  dudit  mois ,  ayant  ete  reçu  le  3.  De-  neur. 
cembre  1679.  en  l'office  de  Tréiorier  General  du  Sceau, qu'il  a  exercé jufques en 
165)0.  6c  enfuitereçû  audit  office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi  le  29.  Août  1691. 

Et  le  même  jour,  Nicolas  Vitart  fut  reçu  en  un  pareil  Office,  au  lieu  de 
feu  Loiiis  Masson. 

Comme  Philippes  le  Porcq  Sieur  d'Imbretun ,  fut  pourvu  de  l'office  de  Con- 
feiller Secrétaire  du  Roi ,  Maifon,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  la 
Cour  des  Aides  de  Roiien,  au  lieu  de  feu  René  François  Chevalier  Sieur  d'Ef- 
cottin. 

Et  le  19.  Pierre  d'Ilbert  fut  pourvu,  d'un  pareil  Office  en  la  Chancelerie  prés 
leConfeil  Provincial  d'Artois,  créé  par  Edit  du  mois  de  Janvier  1703. 

Au  même  mois  de  Mars, le  Roi  donna  un  Edit  portant  création  de  quaranteConfeil- 
lers  Secrétaires  de  Sa  Majefté,  Maifon  ,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances ,  pour 
faire  un  feulCollege  avec  les  trois  cent  anciens, aux  mêmes  honneurs, fonctions,  droits 
de  bourfe,  privilèges  de  noblefifeôt  exemptions  defdits  trois  cent  anciens,  6c  confirma 
tous  les  privilèges  de  ks  Secrétaires ,  ainfi  qu'il  fe  verra  plus  au  long  par  ledit  Edit 
qui  fuit ,  publié  le  Sceau  tenant ,  à  Verfailles  le  29.  jour  de  Mars  1704. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France    et  de  Navarre  :  EJïWu r0;  A» 
A  tous  prefens  &  à  venir  ,  Salut.    Nos  Confeillers  Secrétaires,  Maifon  ,  Cou-  mois  dc  Mar* 
ronne  dç  France  &  de  nos  Finances,  Nous  ont  donné  tant  de  preuves  de  leur  zèle  création  de  40. 
&  de  leur  affection  pour  nôtre  fervice  dans  les  difFerens  emplois  aufquels  Nous  ConrcilIe"  Sc- 
les  avons  appeliez,  6c  dans  toutes  les  occafions  importantes  ou  Nous  avons  eu  be-  Maiefté ,  pour 
foin  de  fecours  extraordinaires ,  que  non  content  de  leur  en  avoir  marqué  Nous-  nc  faire  n"'"0 
même  nôtre  fatisfaction ,  Nous  avons  cru.  être  obligez  de  rejetter  plufieurs  pro-  amples0, 00' 
pofitions ,  quoiqu'avantageufes  pour  Nous  dans  les  conjonctures  de  la  prefente  CoofeiU««  Se- 
Guerre ,  par  la  feule  coniideration  qu'elles  auroient  diminué  le  prix  &  la  dignité  de  uerandechalT- 
leurs  Charges  :  Ces  juftes  motifs  Nous  ont  porté  à  choifir ,  comme  lemoyen  le  moins  eeietie ,  &  «m- 
à  charge  à  nos  Conleillers  Secrétaires,  celui  de  la  création  de  quarante,  pour  avec  „^*"j0n'^fr 
les  trois  cent  refervez  par  nôtre  Edit  du  mois  de  Décembre  1697.  faire  un  feul  gcs. 
Corps  6c  Collège  de  trois  cent  quarante  nos  Confeillers  Secrétaires ,  Maifon  ,  Cou- 
ronne de  France  6c  de  nos  Finances  3  comme  aufïï  de  leur  accorder  des  indemni- 
tez  pour  la  perte  qu'ils  foufFrent  en  admettant  ces  quarante  nouveaux  Officiers 
au  partage  de  leurs  bourfes  ;  defquelles  indemnitez  Nous  donnerons  la  plus  grande 
partie  fur  nos  revenus ,  pour  foulager  le  Public ,  6c  l'autre  fur  le  Sceau  des  Lettres 
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tocis  xiv.  oui  feront  jugées  fufceptibles  d'augmentation  ,  par  l'avis  de  nôtre  très-cher  6c  féal 
1704.       Chevalier  Chancelier  de  France  :  Nous  croyons  même  devoir  donner  en  cette  oc>- 
cation  à  nos  Confeillers  Secrétaires  de  nouvelles  marques  de  nôtre  attention  à  les 
faire  joiiir  de  toutes  leurs  exemptions  ôc  privilèges ,  pour  maintenir  le  lultre  de  leur 
Compagnie,  dont  Nousfommes  le  Chef  6c  fouverain  Protecteur.  A  ces  causes» 
6c  autres  à  ce  Nous  mouvans,  de  nôtre  certaine  fcience,  pleine  puiflance  6c  auto- 
rité Royale. 
Création  de      Premièrement.   Nous  avons  par  le  prefent  Edit  perpétuel  6c  irrévocable* 
? Uncrsntsccr°-"  <rc^  »  érigé  &  établi ,  créons ,  érigeons  6c  établirons  en  titre  d'Offices  formez  qua- 
taircsdeSiMa-  rante  nos  Confeillers  Secrétaires  de  Nous ,  de  la  Maifon  6c  Couronne  de  France  & 
jcfté,  Maiion,  Je  nos  Finances ,  lefquels  nous  joignons  £c  unifions  aux  trois  cent  nos  Confeillers 

Couronne   de        „  .  r  A-jhj-j  ■      'J       t-*  t  x  r 

France  &  de  fes  Secrétaires  relervez  par  notre  hait  du  mois  de  Décembre  1657.    pour  compoler 

Finances  .&  a-  enfemble  un  feul  Corps  6c  Collège  de  trois  cent  quarante  nos  Confeillers  Secretai- 

cèn"  "dm™,"  res  >  Pour  fervir  Pr^s  ae  Nous ,  dans  nos  Confeils  ,  en  nôtre  grande  Chancelerie , 

pour  compofer  &  dans  nos  Cours  6c  Compagnies  fuperieures,  6c  joiiir  par  leldits  quarante  Con- 

uh  feul  corps  &  fejuers  Secrétaires  6c  leurs  iuccefleurs  aufdits  Offices,  des  mêmes  honneurs  ,  fran- 

mes  honneurs ,  chues,  immunitez ,  prérogatives  ,  privilèges  de  noblelle,  prééminences ,  rangs ,  lean- 

pnvikgcs&fon-  ces ,  fondions  6c  exercices,  entrées  en  nos  grandes  6c  petites  Chanceleries ,  affif- 

trois  cent  an-  tance  au  Sceau  ,  droits  de  bourfes ,  de  furvivance,  de  Committimus,  de  franc- 

cieus.  falé,  èc  généralement  de  tous  les  privilèges ,  exemptions  6c  avantages  dont  joiiif- 

fent  nos  trois  cent  Secrétaires,  en  vertu  de  nos  Edits,  Déclarations  S<.  Arrêts,  6c 

des  Rois  nos  predeceiTeurs ,  encore  qu'ils  ne  foient  lpecialement  exprimez  par  le 

prefent  Edit. 

Gagesdedix»      II.    Aufquels  quarante  nouveaux  Offices  6c  nos  trois  cent  Confeillers  Sécrétai- 

effèaifs"1  ami-  rcs'  Nous  avons  attribué  6c  attribuons  cent  foixante mil  livres  de  gages  fixes,  dont 

buez  à  chacun  ils  feront  actuellement  payez  de  trois  quartiers  ,  montant  à  cent  vingt  mil  livres 

des  quarante    d'acluel  5  fur  lefquelles  cent  foixante  mil  livres  Nous  attribuons  aux  quarante  nou- 

nouveaux  OI5-  „  ,  1  .,  ..  ,  c  i  m     rn  j 

«s.  veaux  Omces  deux  mil  quatre  cent  livres  de  gages  fixes,  dont  ils  leront  payez  de 

trois  quartiers  de  dix-huit  cent  livres  effectifs ,  fans  aucun  retranchement ,  pour 
quelques  caufes,  6c  fous  quelques  prétextes  que  ce  puiflè  être;  pour  en  joiiir  par 
ceux  qui  feront  pourvus  deldits  Offices  ,  du  jour  du  controlle  de  leur  quittance  de 
Finance ,  6c  dont  les  fonds  feront  affignez  chacune  année  fur  le  Grenier  à  Sel  de 
Paris ,  6c  remis  aux  Payeurs  des  gages  de  nos  trois  cent  Conlèillers  Secrétaires ,  par 
l'adjudicataire  de  nos  Gabelles,  dans  le  tems  6c  ainli  que  feront  remis  ceux  de  nos 
Officiers  des  Cours  fuperieures,  6c  de  nofdits  Confeillers  Secrétaires ,  conformé- 
ment à  l'Article  XXI.  de  nôtre  Edit  du  mois  de  Décembre  165)7. 
Partage   des      III.    Voulons  que  nofdits  quarante  Confeillers  Secrétaires  joiiilTent  des  mêmes 

bourfesdestrois  droits  de  bourfe  que  les  trois  cent  anciens  $  6c  pour  cet  effet  qu'ils  partaient  avec 

cent  anciens,  a-   i    ri-  •  •  i  11  •  •  t  /*  • 

veciesquarante  leldits  trois  cent  anciens,  le  total  des  trois  cent  cinquante  bourles  qui  appartien- 
nouveaux.        nent  à  leur 'Compagnie  par  nôtre  Edit  du  mois  de  Décembre  165)7.  portant  lup- 
preffion  de  cinquante  de  nos  Secrétaires ,  6c  dont  Nous  avons  réuni  les  bourfes  à 
leur  Corps  5  lefquelles  bourfes  continueront  d'être  faites  ainfi  qu'il  s'eft  pratiqué 
jufqu'à  prefent ,  en  y  ajoutant  leulement  l'augmentation  que  Nous  ordonnerons  ci- 
aprés  être  mife  fur  certaines  Lettres,  à  proportion  des  trois  cent  cinquante  bour- 
fes qui  appartiennent  dans  le  fonds  du  Sceau  à  nofdits  trois  cent  Conlèillers  Se- 
crétaires. 
Droits  de  figna-      IV.    Voulons  auilî  que  nofdits  quarante  Confeillers  Secrétaires  joiiilTent  des  mê- 
lair^aunbucz  mes  droits  de  bourfes,  de  hgnature  6c  d'honoraire,  que  les  Officiers  de  nôtre  gran- 
aux  40.  nou-  de  Chancelerie  6c  nos  trois  cent  Confeillers  Secrétaires ,  conformément  à  nos  hdits 
veaux  offices.    &  Arrêts  de  Reglemens  fur  ce  intervenus. 

Les  quarante  V.  Difpenfons  nofdits  quarante  Confeillers  Secrétaires  de  Nous  payer  pour  la 
nouveaux  offi-  première  furvivance  aucune  finance ,  de  laquelle  Nous  leur  faifons  don  6c  remife 
SwqniuÊïent  Ear  ^  prefent  Edit,  fans  que  les  premiers  pourvus  ni  leurs  fuccefleurs  aufdits  Of- 
fres de  furvi-  fices  foient  tenus  de  Nous  payer  aucun  droit  de  marc  d'or ,  mais  leulement  à  la  Com- 
vance.  pagnje  de  nos  Confeillers  Secrétaires ,  ainfi  qu'il  s'eft  toujours  pratiqué. 

Les  veuves  des  VI.  Jouiront  les  Veuves  de  nos  quarante  Confeillers  Secrétaires ,  tant  qu'elles 
quarante  non-  demeureront  en  viduité,  des  droits  de  Committimus,  franc-lalé,  exemptions  de 
[otooïîr  droits  de  Greffe ,  lods  6c  ventes  6c  tous  autres  droits  Seigneuriaux ,  6c  generale- 
mômes  pimk-  ment  detous  les  autres  privilèges  ,  dont  joiiilTent  les  Veuves  de  nos  Confeillers  Se- 
gcs-  cretaires  de  nôtre  grande  Chancelerie. 

Attribution  de      VII.  Pour  indemnifer  en  partie  nofdits  trois  cent  Confeillers  Secrétaires ,  de  la 

part 
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part  que  les  pourvus  des  quarante  nouveaux  Offices  doivent  prendre  dans  leurs  ««  c'nqu*nre 
trois  cent  cinquante  bourfes ,  Nous  ordonnons  que  des  cent  foixante  mil  livres  de  èfo&iht'chi- 
gages  attribuez  ci-deflus,  il  appartiendra  à  chacun  de  nos  trois  cent  Confeillers  cun  dcs  }ro[* 
Secrétaires,  deux  cent  livres  de  gages  fixes ,  dont  ils  feront  payez  de  trois  quar-  pou'r fai'rTavec 
tiers,  montant  à  cent  cinquante  livres  d'actuel,  faifant  avec  les feize  cent  cinquan-  '«  fe««  cent 
te  livres  de  çaçes  effectifs  qui  leurs  étoient  ci-devant  payez,  dix-huit  cent  livres  c,,nciuantel'vre» 
de  gages  aulli  effectifs  j  &  ce  lans  aucun  retranchement,  pour  quelques  caules  6c  dix-huit centU- 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être ,  dont  le  fonds  fera  affigné  chacune  an-  vre5cffe&lfs-. 
née  fur  le  Grenier  à  Sel  de  Paris,  ainfi  que  celui  des  anciens  gages,  à  commencer 
la  joiïifTance  defdits  cent  cinquante  livres  de  gages  du  premier  Mars  de  laprefente 
année  5  Iefquels  leurs  feront  payez  en  la  manière  accoutumée ,  fans  que  pour  rai-    Les  troîs  ce  t 
fon  de  ladite  augmentation  nos  trois  cent  Confeillers  Secrétaires  foient  tenus  de  anciens  difpcn- 
rapporter  aucune  quittance  de  Finance  ,  dont  Nous  les  avons  difpenfez  &  difpen-  rczdcraPPortct 
ions ,  attendu  la  hnance  que  la  Compagnie  de  nos  trois  cent  Conleulers  Sécrétai-  ce  de  finance , 


les   cent 


res ,  Nous  paye  pour  celle  defdits  quarante  nouveaux  Offices  5  Se  fans  être  pareil-  P.ou 
lement  tenus  de  Nous  payer  aucune  augmentation  du  droit  de  fùrvivance ,  lequel  de^oonveanx 
demeurera  pour  toujours  fixé  à  la  fomme  de  quinze  cent  livres.  gag«- 

VIII.  Voulons  qu'en  confideration  de  ce  que  nos  trois  cent  Confeillers  Secre-  Jouiflance  de» 
taires  fe  chargent  envers  Nous  de  la  finance  des  quarante  Offices  de  nos  Confeil-  ,a  m"  non  veau* 
lers  Secrétaires  créez  par  leprefent  Edit ,  la  Compagnie  de  nofdits  Confeillers  Se-  offices,  en  fa- 
cretaires  ioiïifTe  des  gages  attribuez  aufdits  quarante  Offices,  du  premier  Mars  de  vcurdc  laÇon?r 

1  r       J  ■     r       '  J       r>  Il      J  A      r-  j  pagnie,  julcjua 

la  preiente  année  ,  julqu  au  jour  du  Controlle  des  quittances  de  Finance,  de  ceux  la  vente  deidiu 
en  faveur  defquels  elle  difpofera  defdits  Offices,  Se  que  lefdits  gages  des  Offices  officcs- 
qui  ne  feront  pas  remplis ,  foient  reçus  fur  les  fimples  quittances  du  Tréforier  par- 
ticulier de  leur  Compagnie,  lefquelles  pafferont  à  la  Chambre  dans  les  comptes 
des  Payeurs ,  Se  par  tout  ailleurs  fans  difficulté. 

IX.  Pour  rendre  les  quarante  nouveaux  Offices  égaux  en  tout  aux  trois  cent  ta  Finance 
anciens ,  dont  Nous  avons  fixé  Se  liquidé  la  finance  à  foixante-dix  mil  livres  noû™HeichM« 
par  nôtre  Edit  du  mois  de  Décembre  165)7.  laquelle  fixation  en  tant  que  befoin  g«  »  fixée  &  il- 
elt  ou  feroit,  Nous  confirmons  par  le  prefent  Edit ,  Nous  avons  pareillement  fixé  T*et  *uix?T 

1      /*  1    r  1  *  £-v  y*  \    r  *  1  ■  "ii"  1  1         ccqix nui Aivtc»^ 

la  hnance  deldits  quarante  nouveaux  Offices  a  loixante-dix  mil  livres ,  dont  les 
quittances  feront  délivrées  au  Trésorier  particulier  de  la  Compagnie  deldits  trois 
cent  anciens  Confeillers  Secrétaires ,  par  le  Tréforier  de  nos  revenus  caiuels  fur  les 
Rolles  qui  feront  arrêtez  en  nôtre  Confeil. 

X.  Voulons  que  les  pourvus  defdits  quarante  nouveaux  Offices  jouiffent  corn-  pifpenee  de  rej 
me  les  anciens,  des  droits  de  bourfe ,  fans  être  obligez  de  donner  leur  fervivi , 

ni  à  aucune  refldence ,  dont  Nous  les  avons  difpenfez  Se  difpenfons. 

XI.  Pour  le  fupplement  de  l'indemnité  qui  eft  due  tant  à  nofdits  trois  cent    Ausme.ntat'0[* 
Confeillers  Secrétaires,  qu'aux  Officiers  de  nôtre  grande  Chancelerie,  à  caufedes  sceau  &  de  U 
fonctions  Se  des  droits  de  bourfes ,  de  fignature  Se  d'honoraire,  que  Nous  avons  at-  %nanue, 
tribué  aux  pourvus  des  quarante  nouveaux  Offices ,  Nous  ordonnons  que  de  l'avis 

de  nôtre  très-cher  Se  féal  Chevalier  Chancelier,  Commandeur  de  nos  Ordres  le 
Sieur  Phelypeaux  de  Pontchartrain  ,  il  fera  incefTamment  arrêté  en  nôtre  Con- 
feil un  Tarif  de  toutes  les  taxes  du  Sceau  ,  dans  lequel  fera  comprife  l'aug- 
mentation que  Nous  voulons  être  mife  fur  les  Lettres  qui  pourront  la  fupporter , 
tant  pour  le  fonds  du  Sceau  que  du  droit  de  fignature,  avec  injonction  aux  Offi- 
ciers de  nôtre  grande  Chancelerie,  Se  à  nos  Confeillers  Secrétaires  de  fe  confor- 
mer audit  Tarif,  laquelle  augmentation  commencera  au  premier  jour  d'Avril  pro- 
chain ,  fera  taxée  par  une  feule  Se  même  taxe  avec  les  anciens  droits  du  Sceau  & 
de  la  fignature ,  Se  partagée ,  fçavoir  l'augmentation  fur  le  Sceau ,  en  trois  cent  qua- 
tre-vingt-onze parts ,  ainfi  qu'il  s'eft  pratiqué  jufqu'à  prefent ,  Se  celle  de  la  figna- 
ture ,  entre  lefdits  Officiers  de  nôtre  grande  Chancelerie,  Se  nos  trois  cent  qua- 
rante Confeillers  Secrétaires  qui  doivent  y  avoir  part  fuivant  les  Reglemens  Se 
Arrêts  fur  ce  intervenus. 

XII.  Défendons  à  tous  Juges  de  nôtre  Royaume,  tant  en  Païs  Coûtumier ,  que  Défenfe aux  Ja- 
de Droit  Ecrit,  d'admettre  aucun  particulier  aux  bénéfices  d'âge  ou  d'inventaire,  p",  n;  recevoir 
qu'il  ne  leur  foit  apparu  de  nos  Lettres  dûëment  fcellées  en  nôtre  grande  Chan-  au  bénéfice  dîn- 
celerie,ou  en  celles  établies  prés  nos  Cours  de  Parlement,  conformément  à  nos  ^""'dc  chaa- 
Edits  Se  Déclarations  ,  des  18.  Juillet  16^7. 15.  Février  1667.  Avril  1672.  Janvier  eelcrie. 
1673.  Mars  1691.  Décembre  1697.  &  Arrêts  de  nôtre  Confeil  des  4.  Juin  8c  13. 
Août  1703.  Se  fous  les  peines  y  portées. 

Tome  II.  G  G  G  g  g  g 


commune. 
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angmentauon  XIII.  Confirmons  -en  tant  que  befoin  eft  ou  feroit ,  l'établifTement  delabourfë 
|c  i'Hono_r^re  commllne  de  l'honoraire  porté  par  nôtre  Edit  du  mois  de  Décembre  1657.  Vou- 
ées droit»  du  Ions  que  les  droits  d'honoraire  de  nos  Conleiliers  Secrétaires  6c  Officiers  denô- 
*e«5ii.  tre  grande  Chancelerie  demeurent  fixez  5  fçavoir ,  ponr  les  Provisions  ,  Commil- 

lions  pour  exercer  Offices,  Lettres  d'honneur,  ranimons  ,  pardons  ,  rappels  de 
Ban  Se  de  Galères ,  6c  autres  Lettres  de  grâce,  aux  deux  tiers  des  droits  du  Sceau* 
&  ceux  des  autres  Lettres  6c  Expéditions  de  la  grande  Chancelerie,  de  quelque 
nature  qu'elles  puifTent  être,  à  la  moitié  defdits  droits  de  Sceau  qui  feront  réglez  par 
le  Tarif  qui  fera  arrêté  en  nôtre  ConfeiL 
igagw  de  trois       XIV»    Et  comme  l'augmentation  du  Sceau  ordonnée  par  leprefent  Edit,  Se  qui 
f^ronc"  portez"  ^era  reglée  par  le  Tarif,  ne  dédommagera  pas  les  Officiers  de  nôtre  grande  Chan- 
dans le for.ds de  ceierie ,  6c  nos  trois  cent  Conleiliers  Secrétaires  ,  de  la  part  queNous  attribuons 
mune^m01"'  aux  cluarante  nouveaux  Offices  créez  par  le  prefent  Edit ,  dans  les  droits  de  la  bour- 
raire&parcjge  fe  commune  d'honoraire ,  lefquels  (eront  réglez  à  proportion  des  droits  du  Sceau  : 
de  ladite  boude  Nous  ordonnons  que  des  quatre  mil  livres  reliantes  des  cent  foixante  mil  livres  de 
gages  fixes  attribuez  à  nofdits  trois  cent  quarante  Conleiliers  Secrétaires,  il  leur  en 
fera  pavé  chacune  année  trois  mil  livres  pour  trois  quartiers  effectifs,  lur  le  mê- 
me fonds  des  autres  gages  attribuez  par  le  prefent  Edit  *  lelquels  trois  mil  livres 
effectifs  feront  reçus  à  commencer  du  premier  Mars  de  la  prefente  année ,  par  le 
Payeur  des  gages  de  la  Compagnie  de  nofdits  Conleiliers  Secrétaires ,  qui  les  re- 
mettra au  Tréforier  particulier  de  ladite  Compagnie ,  dont  les  quittances  leronc 
pallées  6c  allouées  fans  difficulté  à  la  Chambre  des  Comptes ,  Se  par  tout  ailleurs  > 
pour  être  lefdites  trois  mil  livres  employées  dans  le  fonds  de  la  bourfe  commune 
d'honoraire,  6c  partagées  entre  les  Officiers  de  nôtre  grande  Chancelerie,  6c  nos 
trois  cent  quarante  Confeillers  qui  doivent  y  avoir  part. 
Jon&ion  des       XV.    Voulons  que  ceux  de  nos  Confeillers  Secrétaires  fupprimez  en  165)7.  c[ul 
creuses  IIkÔi  rentreront  dans  les  quarante  Offices  créez  par  le  prefent  Edit,  puifTent  joindre  le 
fupprimez  en    tems  de  leurs  fervices  qui  a  précédé  leurs  fuppreiîions,  avec  celui  qu'ils  feront  y 
«an"! 'dans7cs"  ^cant  rentrez  ,  pour  remplir  les  vingt  années  de  fervice  neceflaires  pour  obtenir  des 
nouveiiescfiar-  Lettres  d'honneur ,  fans  que  l'interruption  deleurs  fervices  puiflé  leur  nuire  ni  pré- 
£'*•  judicier ,  dont  en  tant  que  befoin  eft ,  Nous  les  avons  relevez  Se  relevons  par  le  pre- 

fent Edic ,  pour  joiiir  eux ,  leurs  veuves  Se  enfans ,  des  privilèges  attribuez  auidits 
Offices. 
Confirmation       XVI.    Pour  prévenir  tous  les  prétextes  de  donner  atteinte  aux  privilèges  Se 
UspliviiJ-^k  exemptions  de  nos  Confeillers  Secrétaires ,  Nous  avons  par  nôtre  prefent  Edit  con- 
exemptions.no.  firme  Se  confirmons  en  tant  que  beloin  eft  ou  leroit ,  tous  les  privilèges  généralement 
dits  ^Déc'aM-  1uelcoriques  qui  leurs  ont  été  accordez  par  les  Rois  nos  predecefleurs  Se  par  Nous, 
tions  &  Arrêts  nonobftant  tous  Edits ,  Déclarations  6c  Arrêts  de  nôtre  Conlèil  contraires  aufdits 
d^s^r'ivJI  auf"  Pr'v'leges  Se  exemptions  ,  lelquels  Nous  n'entendons  nuire  ni  préjudicier  à  nos 
Secrétaires,  6c  aufquels  Nous  avons  expreflement  dérogé  6c  dérogeons  par  lepre- 
fent Edit. 
Exemtsde  ton-       XVII.    Et  fans  déroger  à  cette  confirmation  générale  ,  laquelle  ne  pourra  paf- 

tes  taxes,  oc-    r  ,,  ,£?  ,T  •  C  •  ■>  -ni-        a    r> - 

ttois,  Tarifs,  ler  pour  nouvelle  concelhon  ,  Nous  ordonnons  que  conformément  a  nos  Edits  5c  Dé- 
tentions ,  clarations ,  6c  des  Rois  nos  predecefleurs  ,  nos  Confeillers  Secrétaires  de  nôtre 
enuju!axa  grande  Chancelerie  feront  exemts  de  toutes  taxes,  octrois ,  Tarifs,  fubventions, 
de  confirma-  charges  de  Ville ,  emprunts ,  dons  gratuits  6c  taxes  de  confirmations ,  encore  qu'el- 
dc'vi!ies1&raul  ^es  f"11^1"  impofées  pour  acquitter  les  dettes  des  Villes,  6c  fubvenir  à  d'autres  be- 
tres.encorequ*-  foins ,  6c  même  pour  le  rembourfement  de  finance  d'Offices  fupprimez  ou  droits 

elles  loient  fai-  réunis  aufdites  Villes  5  Se  généralement  de  toute  forte  de  taxes  6c  impofitions,  en- 
tes lur  les  e-  ..  q   ,  .        „  ST-n  1      1 

xemrs&none-  core  que  par  les  Edits,  Déclarations  Se  Arrêts  qui  permettent  aux  Villes  de  le- 
xemts.priviic-  ver  6c  impofer  ces  droits,  il  foit  porté  qu'ils  feront  payez  par  les  exemts  Se  non 
«legies.011  F "  exemts,  privilégiez  6c  non  privilégiez  ,  fous  lefquels  termes  6c  autres  femblables , 
quelques  généraux  qu'ils  foient ,  6c  fous  quelques  prétextes  que  ce  foit ,  Nous  dé- 
clarons ne  point  comprendre  nofdits  Confeillers  Secrétaires. 
P!j™îs Ae faire       XVIII.    Voulons  que  nofdits  Confeillers  Secrétaires  puifTent  exploiter  6c  faire 
mains  une  Fer-  valoir  par  leurs  mains  une  feule  Ferme,  dont  le  labour  n'excède  pas  la  valeur  de 
tne  dc  quane   quatre  charrues ,  encore  que  les  héritages  qui  la  compofent  foient  fituées  en  dif- 
férentes Paroiiles ,  conformément  à  nôtre  Edit  du  mois  d'Ocfobre  1701 .  6c  Décla- 
ration du  13.  Décembre  fuivant.- 
vxtmaaua^       XIX.    Pour  continuer  à  nos  Confeillers  Secrétaires  les  marques  de  la  protec- 
pabiei  de  tous  tion  linguliere  dont  Nous  les  avons  toujours  honorez ,  6c  de  l'eitime  que  Nous 
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faifons  de  leur  .Noblefle  qui  eft  neceflairement  attachée  à  la  dignité  des  fonctions  1«  Ordres  ii 
qu'ils  font  auprès  de  Nous  Si.  de  nôtre  Chancelier  ,  en  confirmant  la  grâce  que  chewfeuedn 
Charles  VIIL  leur  a  faite  par  Tes  Lettres  patentes  du  mois  de  Février  1484»  Vou-    oyiam 
Ions  que  nofdits  trois  cent  quarante  Conseillers  Secrétaires  foient  reputez  nobles 
de  quatre  races,  Se  capables  de  tous  les  Ordres  de  Chevalerie  de  nôtre  Royaume. 

XX.  Voulons  que  nos  trois  cent  quarante  Confeillers  Secrétaires  ne  puiflent  Décharge  de  U 
être  inquiétez  pour  avoir  pris  la  qualité  d'Ecuyers  avant  d'avoir  été  pourvus  de  ["qMjiiéId'E- 
leurs  Offices,  ni  recherchez  pour  les  droits  de  francs-fiefs  pour  les  joiiiflances  an-  cuyets ,  &  des 
terieures  à  leur  réception  dans  lefdits  Offices,  conformément  aux  Arrêts  denô-  l'°ltsdc fran"" 

<-i        /•  -i        1  •  -ii  •  j  nets ,  avant  d  c- 

tre  Conleil,  des  14.  Juin  1694.  ii.  Juillet  165?^.  Se  zï.  Juin  1699.  dont  en  tant  que  tre  revêtus  de 
beloineStou  feroit  Nous  confirmons  les  difpoiitions.  leurs  offices. 

XXI.  Ordonnons  que  noldits  trois  cent  quaranteConfeillers  Secrétaires  jouiront  Exemption  de 
conformément  à  leurs  privilèges ,  de  l'exemption  de  tous  profits  de  fiefs ,  quints ,  re-  X?V  piofits  dc 
quints,  droits  de  lods  Se  ventes ,  reliefs.,  treizième,  rachats,  échanges,  Se  autres  quinîs,droirs de 
droits  Seigneuriaux  Se  féodaux  ,  de  quelque  nature  qu'ils  foient ,  tant  en  achetant,  ,ods  *•"  v<™«  , 
vendant,  qu'autrement  ;  même  dans  le  cas  d'échanges  dans  l'étendue  de  nos  Do-  fans  exception, 
maines ,  Se  dans  les  Lieux  8c  Coutumes  où  lefdits  droits  d'échange  n'avoientpas  cant  en  ache- 
lieu  auparavant  les  Edits  des  mois  de  Mai  1645.  Mars  1673.  6c  Février  1674.  foie  nuWremen'Ti 
qu'ils  foient  régis  par  nos  Fermiers,  aliénez,  échangez  ou  donnez  en  appanage ,  même  dans  les 
encore  que  lefdites  aliénations ,  eneaeemens  ou  appanaçes  foient  antérieurs  à  la  c,as  d  fclian»c> 

,      .       1,  rj.  .  b  r>        r     II  c  •  J  >i  dans  1  étendue 

création  de  noldits  trois  cent  quarante  Conieiilers  Secrétaires ,  attendu  qu  ils  ne  des  Domaines 
font  qu'un  feul  Corps  &  Collège.  dc  SaMajeiié. 

XXII.  Voulons  que  nofdits  trois  cent  quarante  Confeillers  Secrétaires  joiïif-  Exemption  de 
fent  au  [fi  fans  distinction  du  tems  de  leurs  créations,  de  l'exemption  des  droits  de  tous fFdro"s  dc 
Greffes,  de  Controlle  de  dépens  6c  de  Scel,pour  les  Jugemens ,  Actes  6c  Con-  crcs  droits  Do- 
trats  qui  les  concernent,  de  quelque  nature  que  foient  lefdits  droits,  fans  qu'ils  manianx.gene- 
puiflent  être  exigez  fous  prétexte  de  droits  defignature,  expéditions  ou  enregif-  jonques!  ^  ' 
tremens,  anciennement  ou  nouvellement  établis,  ou  qui  le  feront  à  l'avenir,  6c  de 

tous  aucres  droits  Domaniaux  généralement  quelconques  ,  comme  droits  d'Aides, 
Voirie,  Jaugeage,  Courtage,  Poids  le  R.0'1,  Péage,  Pallage,  Barrage  6c  autres  de 
même  nature  ,  pour  toutes  les  denrées  de  leur  cru ,  ou  pour  les  provifions  de  leurs 
Maifons  ,  6c  autres  choies  à  eux  appartenantes  ,  en  donnant  un  Certificat  aux  Of- 
ficiers ou  Commis  qui  percevront  lefdits  droits,  foie  qu'ils  fe  lèvent  à  nôtre  profit, 
ou  qu'ils  ayent  été  par  Nous  affermez,  aliénez  ou  attribuez  à  des  Officiers,  Villes 
ou  Communautez  i  6c  ce  nonobstant  tous  Arrêts  à  ce  contraires. 

XXIII.  Confirmons  pareillement  noldits  trois  cent  quarante  Confeillers  Secre-  Attribution  in 
taires  dans  leur  attribution  au  Grand  Confeil,  de  toutes  les  Contestations  qui  fur-  ^"out^ies 


:ons 


viendront  pour  raifon  de  leurs  privilèges  Se  exemptions  de  quelque  nature  qu'el-  comeftatic 
les  foient  ;  Se  en  cant  que  beSbin  eSt ,  nous  avons  évoqué  à  Nous  6c  à  nôtre  Con-  nct-&  a,nfîirc 

/-.,  .  n       •  <■        „     \         a  r-    •  1  Vi-  •■■  01  au  tujcule  leurs 

ieil ,  toutes  les  conteltations  nées  Se  a  naître  au  Sujet  deldits  privilèges ,  Se  les  avons  privilèges,  en- 

renvoyé  Se  renvoyons  à  nôtre  Grand  Confeil,  pour  les  jucrer  Suivant  nos  Edits,  co£.c  5ûi\ ,  sa~ 
-r\'i         •  o.a      ">       j         «         /->      ri  >-i      >       rr    j       j  j  S'"1  dcs  droits 

Déclarations  6c  Arrêts  de  notre  Conleil  j  encore  qu  il  s  agiile  des  droits  de  nos  des  Domaines 

domaines  engagez  ou  régis   par  nos  Fermiers,  Se  de  tous  autres  droits  à  Nous  deSaMajeiu, 

appartenans.     Si     donnons     en    Mandement   à  nos  amez  Se  féaux  g^lrfcTFer- 

Confeillers  les   Gens  tenant  nos  Cours  de   Parlement  ,   Chambre   des   Comp-  miers.&detous 

tes  6c  Cour  des  Aides  à  Paris,  que  le  prefent  Edit  ils  ayent  à   faire  lire,  pu-  a,u,tres  dro,cs  * 

•  ,.  .  n  .,  >•  .      ,    *  inirrirr*  *  elle  apartenans., 

cher  Se  regiltrer ,  Se  le  contenu  en  icelui  garder  Se  oblerver  Selon  Sa  rorme  Se  te- 
neur ,  cefiant  Se  faifant  ceffer  tous  troubles  Se  empêchemens  ,  nonobftant  tous 
Edits ,  Déclarations ,  Reglemens  Se  autres  chofes  à  ce  contraires ,  aufquels  Nous 
avons  dérogé  Se  dérogeons  par  le  prefent  Edit  5  aux  copies  collationnées  duquel 
par  l'un  de  nos  amez  Se  féaux  Confeillers  Secrétaires ,  voulons  que  foi  foit  ajoutée 
comme  à  l'Original  :  Car  tel  eSt  nôtre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  choie  ferme 
Se  Stable  à  toujours ,  Nous  y  avons  fait  mettre  nôtre  Scel.  Donne'  à  Verlailles 
au  mois  de  Mars  ,  l'an  de  grâce  1704.  Se  de  nôtre  règne  le  foixante-uniéme. 
Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas,  Par  le  Roi ,  Phelyp  eaux.  ^/<i,Phelypeaux. 
Vu  au  Confeil,  Chamillart.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  verte,  en  lacs 
de  Soye  rouge  Se  verte. 

Rtgftrées ,  oui ,  &  ce  requérant  te  Procureur  General  du  Roi ,  four  être  exécutées  félon  leur 
forme  ejf  teneur,  &  copies  collationnées  envoyées  aux  Bailliages  &  Senéchaufées  du  Refort , 
four  y  être  lues  ,  publiées  ejr  regiftrées  :  Enjoint  aux  Suffit  tut  s  du  Procureur  General  au  Roi 
d'y  tenir  la  main,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois ,  Jùivant  l'Arrêt  de  ce  jour.    kA 
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toc*»  Xiv.  Paris  en  Parlement  le  deuxième  Avril  mil  Jept  cent  quatre.    Signé,  Don  go  i  s. 
'7°4-  Regiftré  au  Grand  Confeil  le  ç.  Avril  1704.    Signé,  Soufflot. 

Regiftré en  la  Chambre  des  Comptes ,  oui  &  ce  requérant  le  Procureur  General  du  Roi ,  pour 
être  exécuté  filon  fa  forme  &  teneur ,  &  les  Bureaux  affimblez,,  le  douzième  Avril  1704. 
Signé,  Richer, 

Regiftré  en  la  Cour  des  ^yîides  k  vingt-fixicme  Avril  1704.  Signé,  Robert. 

Le  6.  Avril  ,  le  Roi  donna  la  Déclaration  qui  fuit,  portant  que  les  Offi- 
ciers de  la  grande  Chancelerie  jouiront  de  tous  les  privilèges ,  droits  5c  exemp- 
tions mentionnées  dans  l'Edit  précèdent  des  trois  cent  quarante  Confeillers  Secré- 
taires de  Sa  Majefté, 

Déclaration  du         LOUIS    PAR.     LA  GRACE    DE    DlEU    Ro  I    DE    FRANCE    ET    DE   NAVARRE: 

f7°04  .Voua"'  A  tous  ceux  qui  ces  Preferites  verront,  Salut.  Par  nôtre  Edit  du  mois  de  Mars 
ouc  icsofficicrs  dernier,  portant  création  de  quarante  Offices  de  nos  Confeillers  Secrétaires ,  Mai- 
chant *ïerie  ^on  Couronne  de  France  Se  de  nos  Finances,  pour  compofer  avec  les  trois  cent 
joùiromdetous  qui  font  déjà  pourvus,  le  nombre  de  trois  cent  quarante  nos  Confeillers  Secre- 
fcs  droits  &  c-  tajres  en  un  feui  Corps  Se  Collège,  aux  capes  Se  droits  y  mentionnez,  Nous  au- 

Xemptionsmen-      .  i      r  J  '  Ta-  r->-      J*"mi  o 

donnée»  dans    rions  entre  autres  choies  ordonne  que  noidits  trois  cent  quarante  Coniemers  Se- 
l'Edit  de  créa-  cretaires  joiiiroientde  tous  les  privilèges  qui  leur  ont  été  ci-devant  accordez  ,  en- 
«en"  quara"^5  core  Qu'ils  ne  fufTent  fpecialement  exprimez  par  ledit  Edit  :  Se  Nous  avons  même 
-Sectetaircs  de  fpecifîé  qu'ils  feroient  exemts  de  toutes  taxes ,  octrois ,  Tarifs ,  fubventions ,  char- 
iaMajcfté.      ges  je  ville ,  emprunts,  dons  gratuits  Se  taxes  de  confirmations,  encore  qu'elles 
ruflent  impofées  pour  acquitter  les  dettes  des  Villes ,  Se  fubvenir  à  d'autres  befoins. 
Se  même  pour  le  rembourfement  de  la  finance  d'Offices  fupprimez  ,  ou  droits  réu- 
nis aufdites  Villes ,  Se  généralement  de  toutes  fortes  de  taxes  Se  importions ,  encore 
que  par  les  Edits ,  Déclarations  Se  Arrêts  qui  permettent  aux  Villes  de  lever  Seim- 
pofer  ces  droits ,  il  fût  porté  qu'ils  feront  payez:  par  les  exemts  Se  non  exemts ,  pri- 
vilégiez Se  non  privilégiez ,  fous  lefquels  termes  Se  autres  femblables ,  quelques  géné- 
raux qu'ils  fuflent,  Se  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  Nous  aurions  déclaré  ne  point 
comprendre  nofdits  Confeillers  Secrétaires.    Qu'ils  pourroient  exploiter  Se  faire 
valoir  par  leurs  mains  une  feule  Ferme ,  dont  le  labour  n'excederoit  pas  la  valeur 
de  quatre  charrues ,  encore  que  les  héritages  qui  la  compoleroient  ruffent  fituez 
en  différentes  ParoifTes,  conformément  à  nôtre  Edit  du  mois  d'O&obre  1701.  Se 
Déclaration  du  13.  Décembre  fuivant.   Qu'ils  feroient  reputez  nobles  de  quatre 
races ,  8e  capables  de  tous  les  Ordres  de  Chevalerie  de  notre  Royaume  ,  fuivant 
qu'il  leur  avoit  été  o&royé  par  les  Lettres  patentes  du  Roi  Charles  VIII.  du  mois 
de  Février  1484.  Se  par  plufieurs  autres  Edits  Se  Déclarations.    Qu'ils  ne  pour- 
roient être  inquiétez  pour  avoir  pris  la  qualité  d'Ecuyer  avant  d'avoir  été  pour- 
vus de  leurs  Offices,  ni  recherchez  pour  les  droits  de  francs-fiefs ,  pour  les  joùif- 
fances  antérieures  à  leur  réception  dans  lefdits  Offices,  conformément  aux  Arrêts 
de  nôtre  Confeil,  des  14.  Juin  165)4.  ii.  Juillet  165)5.  Se  n.  Juin  165)5?.   Qu'en 
conformité  de  leurs  privilèges ,  ils  jouiroient  de  l'exemption  de  tous  profits  de  fiefs , 
quints ,  requints ,  droits  de  lods  Se  ventes ,  reliefs ,  rachats ,  treizièmes,  échan- 
ges Se  autres  droits  Seigneuriaux  Se  féodaux ,  de  quelque  nature  qu'ils  fufTent , 
tant  en  achetant  &  vendant ,  qu'autrement ,  même  dans  le  cas  des  échanges  dans 
l'étendue  de  nos  Domaines ,  Se  dans  les  Lieux  Se  Coutumes  où  lefdits  droits  d'é- 
changes n'avoient  pas  lieu  auparavant  nos  Edits  des  mois  de  Mai  1645.  Mars  1673. 
Se  Février  1674.  foit  qu'ils  fufTent  régis  par  nos  Fermiers,  aliénez,  échangez  ou 
donnez  en  appanage ,  encore  que  lefdites  aliénations,  engagemens  ou  appanages 
iuflent  antérieurs  à  la  création  de  leurs  Offices,  fans  difbnction  de  laquelle  créa- 
tion ils  joiiiroient  de  l'exemption  des  droits  de  Greffes ,  de  Controlle  de  dépens , 
Se  de  Scel  pour  les  Jugemens  Se  A£tes  qui  les  concernent ,  de  quelque  nature  que 
Ibient  lefdits  droits,  fans  qu'ils  pufTent  être  exigez,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit  de  droits  de  fignature,  expédition  ou  enregiitrement  anciennement  ou  nouvel- 
lement établis ,  ou  qui  le  feroient  à  l'avenir,  Se  de  tous  autres  droits  Domaniaux 
généralement  quelconques ,  comme  droits  d'Aides ,  Voirie,  Jaugeage,  Courtage, 
Poids  le  Roi ,  Péage ,  Paflage  ,  Barrage  Se  autres  de  pareille  nature  pour  toutes 
les  denrées  de  leur  cru  ,  ou  pour  les  provifions  de  leurs  Maifons,  Se  autres  chofes 
à  eux  appartenantes ,  en  donnant  un  Certificat  aux  Officiers  ou  Commis  qui  per- 
cevroient  lefdits  droits ,  {bit  qu'ils  fe  levaflént  à  nôtre  profit ,  ou  qu'ils  euflént  été 
par  Nous  affermez,  aliénez  ou  attribuez  à  des  Officiers,  Villes  ou  Communau- 
xez.,  nonobltant  tous  Arrêts  à  ce  contraires  i  Se  en  outre  confirmé  nofdits  trois 

cent 


XIV. 


DE  LA    CHANCELERIE  DE  FRANCE,  &c.  48*, 

cent  quarante  Confeillers  Secrétaires  dans  leur  attribution  au  Grand  Confeil  de  Louis.: 
toutes  les  contestations  qui  furviendroient  pour  railon  de  leurs  privilèges  Se  exemp-        1?0*' 
tions  de  quelque  nature  qu'elles  fullént,  de  évoqué  à  Nous  Se  à  nôtre  Confeil  tou- 
tes les  conteftations  nées  &  à  naître  au  lujet  défaits  privilèges ,  Se  icelles  renvoyées 
en  nôtredit  Grand  Confeil ,  pour  y  être  jugées  fuivartt  nos  Edits ,  Déclarations  Se 
Arrêts  de  nôtre  Confeil ,  encore  qu'il  s'agit  des  droits  de  nôtre  Domaine,  enra- 
gez ou  régis  par  nos  Fermiers ,  Se  de  tous  autres  droits  à  Nous  appartenans  s  Se 
d'autant  que  dans  nôtredit  Edit ,  il  n'eit  pas  fait  mention  de  nos  amez  Se  féaux 
Confeillers  Secrétaires,  Maifon  ,  Couronne  de  France  Se  de  nos  Finances,  Offi- 
ciers de  nôtre  grande  Chancelerie  pour  la  joiïiflance  defdits  privilèges ,  defquels 
Nous  n'avons  pas  lieu  d'être  moins  content  que  de  nofdits  trois  cent  quarante  Con- 
feillers Secrétaires ,  ayant  toujours  contribue  à  proportion  de  leurs  Offices ,  aux  Ce- 
cours  dont  Nous  avons  eu  befoin  ,  Se  délirant  en  toutes  occafions  leur  donner  des 
marques  de  la  fatisfaction  que  Nous  avons  de  leurs  fervices ,  Se  que  l'obmiffion 
qui  a  été  faite  dans  le  fufdic  Edit ,  ne  leur  puifle  préjudicier  ,  d'autant  plus  que 
leurs  privilèges  ne  différent  en  rien  de  ceux  de  nofdits  trois  cent  quarante  Con- 
feillers Secrétaires,  Se  voulant  les  y  confirmer,    A  ces  causes  ,  Se  autres  à  ce 
Nous  mouvans,Se  de  nôtre  certaine  lcience,  pleine  puillance  Se  autoritéRoyale,  Nom 
avons  déclaré ,  Jlatué  &  ordonné,  ç?  par  ces  l'nfntcs  fgnées  de  nôtre  main,  déclarons ,  fla- 
ttions e>~  ordonnons ,  voulons  &  Nom  plaît ,  que  nofaits  Confeillers  Secrétaires ,  Ma.Jon ,  Cou- 
ronne de  France  &  de  nos  Finances ,  officiers  de  notre  grande  Chancelerie ,  joiajjcnt  de  tom 
les  privilèges ,  droits  ç?  exemptions  fi/dits  ,  plus  au  long  mentionnez,  audit  Fait ,  ey-  autres 
nos  Déclarations  &  Arrêts  de  notre  Confeil Jur  ce  intervenus ,  nonobftant  qu'ils  n'y  foient  ipe- 
cialement  nommez,  ,•  dans  la  poffêff.on  &■  jomjfance  defquels ,  de  nos  mêmes  puiffance  5-  autorité 
que  dejfus,  Nom  les  avons  en  tant  que  befom  efl  oufcroit,  maintenus ,  gajrdm  &  coufmiz,^ 
maintenons ,  gardons  ejr  confinions  par  ccjdites  t  refentes.    Si   donnons  en    Mande- 
ment à  nôtre  très-cher  Se  féal  Chevalier  Chancelier  de  France,  Commandeur 
de  nos  Ordres,  le  Sieur  Fhelypeaux  de  Pontchartrain  ,  que  ces  Prelentes  il  fafle 
lire  ,  Se  publier ,  le  Sceau  tenant ,  Se  regilfrer  es  Regiitres  de  l'Audiance  de  France, 
&  icelles  faiTe  garder  Se  oblerver  de  point  en  point ,  félon  leur  forme  Se  teneur. 
Voulons  qu'aux  copies  des  Prefentes  ,  duëment  collationnées  par  l'un  de  nos  amez 
&  féaux  Confeillers  Secrétaires,  foi  loit  ajoutée  comme  à  l'Original  :  Car  tel 
elt  nôtre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  nôtre  Scel  à  ceidites 
Prefentes.     Donne'  à  Vertailles  le  6.  jour  d'Avril,  l'an  de  grâce  1704.  Se  de 
nôtre  règne  le  foixante-uniéme.  Signé,  LOUIS.    Et  plus  bas ,  Par  le  Roi ,  Phe- 
lypeaux.   Etfcelléedu  grand  Sceau  de  cire  jaune,  fur  double  queue. 

Lue  &  publiée  ,  le  Sceau  tenant ,  à  Verf  tilles  de  l'Ordonnance  de  M.  Fhelypeaux  Ccmte  de 
Pontchartrain ,  Chevalier  Chancelier  de  France ,  Commandeur  des  ordres  de  sa  Maffé  :  Et 
regifrée  es  Regifres  de  l'Audiance  de  France ,  par  Nota  Confciller  du  Roi.  enfes  Co/fils }  Grand 
Audiancier  de  France ,  le  G-  'jour  d'Avril  1704.   Signé ,  Pajo  t. 

La  même  Déclaration  a  été  adrefée  &  enregifrée  au  Parlement ,  .au  Grand  Confeil ,  ejr  à 
la  Cour  des  Aides  ,fuivant  les  Arrêts  y  rendus  ,fçavo'tr  audit  Parlement  le  11.  Avril  1704. 
Signé,  de  Hodencq^  Audit  Grand  Confeil  le  16. Avril  1704.  Signé,  Soufflot. 
Et  à  ladite  Cour  des  Aides  le  ij.  dudit  mois  d'Avril  1704.    Signé  ,  Robert. 

Le  13.  Charles  de  Meaux  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,    Audiancier  e% 
Maifon,  Couronne  de  France,  Audiancier  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  IarésC£ap"r'|enc 
de  Dijon ,  fur  la  refignation  de  Jean  Cannet ,  qui  obtint  des  Lettres  d'honneur  de  Dijon, 
dùdit  Office  regiftrées  en  l'Audiance  de  France  le  même  jour.  ij.  AviU  1704* 

En  exécution  de  l'Edit  du  mois  de  Mars  dernier  ,  ci-devant  rapporté  ,  il  fut 
arrêté  au  Confeil  le  15.  dudit  mois  d'Avril  1704.  un  Tarif  des  droits  du  Sceau, 
qui  eft  ci-aprés  rapporté. 
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Tarif  des  droit» 
du  Sceau  arrê- 
té aa  Confcil, 
le  15.    Avril 


TARIF     DES     DROITS     DV     SCEAV, 

tant  de  1672.  1674.  \6$\*que  de  l'augmentation  de  1704.  que  le 
Roi ,  de  l'avis  de  M.  le  Cha?2celier  j  veut  être  levez»  a /'avenir 
furies  Lettres  &  Expéditions  qui  feront  fcellées  en  la  grande  Chan- 
celerie ,  j  compris  les  Droits  de  flgnature  >  qui  feront  taxez,  par 
une  feule  ey  même  taxe  3  à  commencer  du  premier  oAvril  1704.  en 
exécution  de  l'Edit  du  mois  de  JVLars  de  la  même  année  j  enfemble 
les  Droits  de  l'honoraire ,  établis  par  l'Edit  de  1697.  afTjec  l* Aug- 
mentation de  1704.  les  claies  dans  le/quelles  chaques  Lettres  doi- 
vent être  placées ,  t$  les  modérations  défaits  Droits  fur  quelques 
Lettres  dont  le  Roi  a  approuvé  la  propofition  faite  par  les  Offî~ 
ci  ers  de  la  grande  Chance  le  rie  ta  les  Confei  tiers  Secrétaires  de  Sa 
Majefié. 


TITRE 

DES 

LETTRES' 

A- 

^ACgVlTS  PATENTS, Dons 
&  pendons  en  deniers  ,  depuis  trois 
cent  jufqu'à  quinze  cent  livres  5  fe- 
ront taxez. 

Pour  chaque  Impétrant 

Signature 

Ceux  de  quinze  cent  livres  jufqua 

deux  mil  livres 

Signature 

De  deux  mil  livres  jufqu'à  trois  mil 

livres 

Signature 

T>e  trois  mil  livres  &  audeflus.  .  .  . 

Signature 

AFFRANCH1SSEMENS  à  tems  ou  à 
vie. 

Pour  un  Impétrant 

Signature 

Augmentent  pour  chaque  Impe- 
trant,de  treize  livres  quinze  fols  pour 
le  Sceau ,  &  defix  livres  dix-huit  fols 
pour  l'Honoraire. 
AMORTISSEMENT  &f  afrranchifle 
ment  à  perpétuité. 

Pour  un  Impétrant 

Signature 

AuGMENTEpourchaquelmpetrant, 
dequatre-vingt-fept  livres  dix  fols  de 
Sceau,  &  de  quarante- trois  livres 
quinze  fols  pour  l'Honoraire. 
AMPLI ATWN  de  pouvoir  d'exploi- 


^nVM  droits]  augmenta-  |  Total  des  an-\  Droits  de  l'ho- 
de  167  î.iùj^tion  réglée  &\ciens  &  non-  Horaire, dont U 
&  1691.  avec  accordée  en       veaux  Droits ,  pi  m  haut  a  /',/- 


'e  droit  de  Si- 


gnature. 


1704. 


3Î-1- 15-f-C 

i.i.io.f.<; 


38.1.15.1".? 

i,\.  10.es 


Nihil. 


Nihil. 


43.Lt5.-f. 

2.1.IO.f. 

<2.1.  IO.  f. 
l.l.IO.f. 


40.1. 

7.  Lu 


4 


Nihil. 


Nihil. 


Nihil. 


103.1.15.0 
7J.10.Cj, 


y  compris  U 
droit  de  Signa 
tare. 


pi 

venir  ne  pourra 
monter  a  plus 
de  100.  /.  a 
quelque  Comme 
qu'ils  dùffent 
monter  ,  far 
quelque  Lettri 
que  ce/bit. 


3*.L  5-f.  . 


41.  L  J.f, 


Nihil 


,  ,      r}>  Nihil. 

4*-  L  5-  f-  j 

.  I 

.  .   55.I.         j 


47.1. 10.  f. 


20. 1. 


Nihi 


ni.  1.    t.f. 


J1 


U8.f. 


DE   LA    CHANCELERIE   DE    FRANCE,  &c. 


TITRE    DES   LETTRES. 


Anciens  droits, 
&c.  avec  la 
Signature. 

.1. 


13.1.15.14' 

z.l.io.f.Ç 


k^ITTac HE.S  ou   congé  d'exécu- 
ter Bulles  fans  Bénéfice , 


pour  origi- 


naire. 

Pour  un  Impétrant. 


S  t  mature. 


i^ATTAC H E  pour  Etranger. 

Pour  un  Impétrant 

Signature. 

k_4RCHERS  fans  pouvoir  d'exploiter. 


Signature. 

o 


(_AR  CHERS  qui  ont  pouvoir  d'ex 
ploiter,  fe  taxeront  comme  les  Offices 
de  Sergens ,  de  quarante-une  livres. 
ASSIETTES  dont  la  taxe  efttres- 
forte  à  caufe  des  droits  établis  par 
differens  Edits  8c  Arrêts,  que  Nous 
avons  confirmez  par  les  Tarifs  de 
1 671.  6c  1 674.  feront  modérées  6c  ta- 
xées à  l'avenir  pour  tous  droits ,  à  un 
fol  pour  livre  de  la  fomme  qui  doit 
être  impofée. 

B 

SAV  X  de  nos  Fermes  6c  autres  dont 
Nous  avons  jufqu'à  prefent  laine  fub- 
fifter  les  taxes  fuivant  les  Edits  Se  Ar- 
rêts, feront  au  flî  modérez  6c  taxez: 
fçavoir , 

Ceux  de  cinquante  mil  livres  6c  au- 
delïbus 


iz.l.io.f.<i 


ter 

Signature 

ENNOBLISSEMENT. 

Pour  un  Impétrant 175-'.        ( 

Signature 

Augmente  pour  chaquelmpetrant , 
de  cent  quarante-une  livres  cinq  lois 
pour  le  Sceau  ,  Se  de  foixante-dix  li- 
vres treize  fols  pour  l'Honoraire. 
k_ATTACHES  fur  Bulles,  contenant 
collation  de  Bénéfices ,  feront  taxées 
comme  Prébendes  6c  autres  Bénéfices 
à  foixante-dix  livres. 


40. 1. 


10. 


loi. 
z. 


j,f.C 

.lO.f.Ç 


4-1. 
i.l. 


100.  1. 


zoo. 


Depuis  cinquante  mil  livres  jufqu'àj 

cent  mil  livres 

Et  pour  ceux  audeflus  de  cent  mil  li- 
vres ,  à  quelque  fomme  qu'ils  puilTent 
rnonter,fera  ajoutée  une  livre  par  mil 
livres  ,  fans  néanmoins  que  lefdits 
droits  puiflént  excéder  mil  livres  par 
million. 

BENEFICE  d'âge. 
Pour  chaque  Impétrant.    ..... 

Signature 

BENEFICE  d'inventaire. 

Pour  chaque  Impétrant 

Signature 


Î7 


o.C.Ç 

z.l.io.f.(, 


zz.  l.io.  C.7 
z.l.io.f.5 


Augmentation 
ai  cordée   en 
1704. 


Total  des  droits 
&  de  U  Si- 
gnature. 


Nihil ié.  1.  j.  f. 


Nihil. 


2.1.  IO.  fV 
ÏO.f.Ç 


Nihil. 

2.1.  IO.  f. 

IO 


à 


Nihil. 


iS7.l.io.f.  . 


An 

[Droits de  l'ho- 
noraire ,  &c. 


tf.l.iS.f. 


87.1.lo.f. 


45. 1.  io.f. 

103. 1.  15.  f. 
8.1. 


40. 


Nihil 


5.1- 


2-1.1.    J.f. 

5O.I.I3.C 

4.1.  7-f. 


1 8.1.1  j.f. 
xi,  1.  5.C 


L  o  «  1  s   xty, 
1704- 
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Loots     XIV- 

i7o4-  TITRE     DES     LETTRES. 

BARON  NIE. 

Pour  chaque  Impétrant 

Signature 


\AncumàrcUiAA:igm;"ta'ivi\To    l  lis  iro'us  :  DroitsdePko- 

c.   avec  la  \.t;crr.!ée  en     !  'y    de   là  Si-    noraire ,  &c. 
signature.         1704..  |  {nature. 


C 

CoMMITTlMJS. 
Pour  chaque  Impétrant. 

Signature 

CONGE'  de  tenir  bénéfice. 
Pour  chaque  Impétrant. 

Signature 

CiïARTRE  par  Arrêt. 
Pour  un  Impétrant.   .   .  . 


ia.Lio.t}Ç 


8.I.15.  f. 

1. 1.  j.  r. 

107.1. 10.  C( 

I2.1.IO.f.(, 


Signature 

Augmente  pour  chaque  Impétrant 
de  trente-trois  livres  quinze  lois. 
CHARr.-tE  ordinaire. 

Pour  un  Impétrant 

Signature 

o  ..... 

A  v  g  m  e  n  t  Epour  chaquelmpetrant, 
de  trente-lept  livres    dix   fols  pour 
le  Sceau  ,  &  de  dix-huit  livres  quin- 
ze lois  pour  l'Honoraire. 
C  H  ART  RE  en  jaune. 

Pour  chaque  Impétrant 

Signature 

COMMUTATION  de  peine. 

Pour  chaque  Impétrant 

Signature 

CONCESSION  ou  confirmation  de 

Ï>rivileges. 
5our  un  Impétrant 

Signature 

Celle*  à  plufieurs  Impetrans  ,  outre 
laditefomme,  augmentent  pour  cha- 
que Impétrant  ,  de  trente-fept  li- 
vres dix  fols  de  Sceau ,  6c  de  dix- 
huit  livres  quinze  fols  pour  l'Hono- 
raire. 

COMMISSIONS  pour  exercer  Offi- 
ces. 

Pour  chaque  Office 

Signature 

COMMISSIONS  pour  exercer  les 
Greffes  des  Cours  fnperieures. 

Pour  chaque  Greffe 

Signature 

COMMISSIONS  pour  exercer  les 

Greffes  des  Prelidiaux  ,  Bailliages  6c 

SenéchauQées. 

Pour  chaque  Greffe .  .  .   . 


JO.  1. .  .  X 
Nihil C 


53- 
7- 


î-f.C 

>.4 


15.  Ç£ 

,10, 


42.I.10.  C( 

7.  1.  10.  !".(,' 


^i.  1. 10.  c~? 

7.  I.IO.U 


6l.  l.IO.  f.£ 
7-l.IO.f.5 


Signature. 


Nihil. 


3-1-    S-Çf 
$.c{ 


Nihil. 


Nihil. 


Nihil. 


358.1.15.!'.  .'178.1.    3.  C 


13- 


l.IO.f. 


120. 


50. 


51.1.      5.f. 


Nihil. 


Nihil. 


Nihil. 


COMMISSIONS  pour  les  Sièges 
inférieurs. 

Pour  chaque  Greffe 

Signature 

COMMISSION   en   guerre  pour 


.  .  .15.CC, 


6.1. 


â 


5-1.       7 

...i5.f.5 


j.  1.15.0 

.  ..i5.f.5 


50.1 


50. 


70. 


*7- 


5.1. 


53.L  15.  f. 


Nihil. 


z5.1.  18.  f. 


21.1.       S.f. 


18 


1.    7-f. 


31 


1.     j.f. 


M- 


19- 


1.     5.  f.  .    15. 1.  10.  f. 


a  5.f. 


i? 


1.  10.  c 


[2.1.  10.  f. 


IO. 


vai 


fléau 


DE   LA    CHANCELERIE   DE    FRANCE,  &c. 

anciens  droits,   Augmentation 
&c.  avec  la    accordée   en 
Signature. 


TITRE     DES    LETTRES. 


vaifTeau. 
Signature. 

o 


CH  ATELLEN  I  E. 
Pour  chaque  Impétrant. 


Signature. 

o 


CHEVALERIE. 

Pour  chaque  Impétrant. 


Signature. 


CONTRE-SCEAVX  des  Arrêts  des 
Cours  fuperieures  6c  Jugemens  Pre- 
fidiaux ,  trois  fols  neuf  deniers  par 
Rolle 


43.1.15-f-C 
3.1.i5.f.(. 


257.I.  îo.C.S 
iz.l.io.f.Ç 


1704. 


Nihil. 


Nihil. 


4?5 

Total  des  droits  IDroitt  de  l' ho.   Louis   XIV^ 
&  de  la  Si-  noraire ,  &c.\         x704- 


gnature. 
47-    1.  10.  f. 


270, 


1. 


D 

DOV  B  LE  S  ordinaires  qui  font  les 
Commiilîons  fur  Arrêts  du  Confeil, 
Arrêts  du  Grand  Confeil  j  Commif- 
fions  ou  Pareatis  fur  ceux  des  Cours 
fuperieures  Se  Jugemens  Prehdiaux, 
définitifs,  ou  par  provifion,  fur  Sen- 
tence des  Confuls  portant  condam- 
nation par  corps. 

Pour  chaque  Impétrant 

Signature 

DcVBLES  extraordinaires ,  qui  font 
Lettres  ou  Arrêts  de  revifions  de  pro- 
cès ,  attributions  de  Jurifdictions  , 
refufions  de  dépens ,  refcifions  ou  ref- 
titutions  ,  Continuatur  ,  levées  de 
défenfes ,  de  laps  de  tems. 

Pour  chaque  Impétrant 

Signature 

DOUBLES  pour  Etrangers. 

Pour  chaque  Impétrant 

Signature 

DON  de  Domaine  à  perpétuité. 

Pour  chaque  Impétrant 

Signature 

DON  de  Domaine  à  tems,  pour  trois 

années .4- 

Signature '. 7. 1 

Audejïus  de  trois  années  outre  ladite 

fomme,  fera  payé  quinze  livres  pour 

le  Sceau  ,  6c  fept  livres  dix  fols  pour 

l'Honoraire. 

DONS  de  Domaine  à  vie  ,  feront 

réduits  à  dix  années. 

DONS  d'Aubaine , Déshérence,  Bâ- 

tardiie  êc  confifeation. 

Pour  chaque  Impétrant 

Signature.   .   ,  ... 

DONS   de  lods  ,   fruits  ,  rachats 

retraits    6c    autres   droits   Seigneu 

riaux. 

Pour  chaque  Impétrant 

Signature.    .   k 

DISI'ENSES  pour  Officiers ,  foie  d'â- 
Tome  II. 


91. 1.   5.  f. 


4-f. 


Nihil. 


128.I.  15.  f. 


39-  1.    8.  f. 


g  A 


10, 


13- 


f. 


72.I. 
7-1. 


ro.  f. 

10 


f-c 

f.C 


Nihil. 


25. 1.  . . 
7.I.10. 


î.l. 
i.l. 


10.  f. 


\ 


80.  1. 


66.  1.  18.  f. 


23.I.  Ij.f. 


35- 


Illiii 


Nihil. 


Nihil. 


494 


HISTOIRE 


L«ois    XIV- 
1704. 


TITRE    DES    LETTRES. 

ge,  de  parentez ,  de  fervice,   d'écu 
de  ,   de  fréquentation  de  Barreau  , 
décharge  de  donner  caution  ,  Let- 
tres de  continuation  de  fervice  &  de 
compatibilité. 

Pour  chaque  Dilpenfe 

Signature 

DISPENSES  ou  validations  de  ma- 
riage. 

Pour  chaque  Impétrant 

Signature . 

DECLARATION  de  naturalité  fe  taxe 
comme  Chartre  en  jaune  de  cinquan- 
te livres. 
DV  C  H  E  Z  ,  Pairies  ,   Marquifats, 

Comtez  ôc  Vicomtez 

Signature 

DECRETS  payeront  comme  rati- 
fications ,  pour  chaque  Impétrant , 
cinquante-cinq  livres  dix  fols,  fans 
fîgnature  ni  Honoraire. 
D  J  P  LI  C  A  TA  de  toutes  les  Let- 
tres qui  auront  été  taxées ,  feront  mo- 
dérez à  la  moitié  des  droits. 

E- 

EDI  Ton  Déclaration  de  création, 
fuppreffion  ,  union  d'Offices,  Arrêts 
de  prife  de  pofl'effion  des  Traitez 
qui  neproduifent  aucunes  provifions 
d'Offices  au  Sceau,  fuppreffion  du 
titré  d'un  Bénéfice  à  la  nomination 
du  Pvoi ,  8c  réunion  à  un  autre ,  fe  ta- 
xent à  quatre  Impetrans.   ...... 

Signature 

Et  augmentent  pour  chaque  Impé- 
trant ,  de  cinquante  neuf  livres  treize 
fols  neuf  deniers  pour  le  Sceau,  & 
de  vingt-neuf  livres  dix-fept  fols  , 
pour  l'Honoraire. 

ARRESTS  de  prife  de  pofTeffion 
de  Traitez  qui  produifent  des  pro- 
vifions d'Office  au  Sceau -,  &  qui  fe 
taxoient  comme  Edits  ,  conformé- 
ment aux  precedens  Tarifs ,  feront 
modérez  à  huit  doubles  de  quatre  - 
vingt-feize  livres. 
ERECTION  de  Fief. 

Pour  chaque  Fief. 

Signature t   .    .    . 

ESTER  à  droit  fe  taxe  comme  le 
pardon  ci-aprés,  trente- neuf  livres. 
ETABLISSE  MENS  de  Foires  &  Mar- 
chez ,  fe  taxent  quatre  Chartres  or- 
dinaires.  .  .    .  .  1 .  .   . 

Signature .    ;    .       , 

Et  augmentent  pour  chaque  Impe- 


CHRONOLOGIQUE 

Anciens  droits,  Augmentation  Total  des  droits 
&c.  avec  la  iccordée  en  &  de  la  Si- 
Signature.         '7°+'  gnature. 


M- 
7- 


10. 


Jtf.l. 

7.1 


10 


SE 


10. 1. 

I.l.IO.f. 


\ 


Nihil. 


44. 


103. 


Droits  de  l' ho- 
noraire,  Ûc. 


1.    15.  f. 


17. 1.  10.  f. 


48.I.  j.C 


550.1. 

12.1.  10 


ri 


Nihil. 


5*2.1. 


10. 


200 


.  1. 


IO.C.Ç 


238.1. 15.  f.i 
12. 


75.. 
12.1.  IO, 


K 


Nihil. 


251.1.  5.C . 


11?.  I.    8.f. 


\66. 1.   5.  f. 
12.I 


10.CÇ 


Nihil. 


Nihil. 


87.I.io.f.  .     37-L  i°-  <*■ 


178. 1.15.  f. . 


83.I.    3-f- 


DE   LA    CHANCELERIE  DE  FRANCE,  &c.  w 


TITRE     DES     LETTRES. 

trant  ,  de  trente-fept  livres  dix  fols 
de  Sceau  ,  &  de  dix-huit  livres  quin- 
ze fols  pour  l'Honoraire. 
EVOCATIONS. 

Pour  chaque  Impétrant 

Signature 

EXE  MPT  S  fans  pouvoir  d'exploi- 
ter  

Signature 

EXEMPTS  avec  pouvoir  d'exploi- 
ter, fe  taxeront  comme  Offices  de 
cinquante  livres  dix  fols 


F- 

TOT  &  hommage. 
Pour  chaque  Impétrant. 
Signature 


G- 

CARDE  Gardienne  à  perpetuité,ou 
confirmation  du  droit  de  Committi- 
mus. 

Pour  un  Impétrant ,  . 

Signature 

Et  augmente  pour  chaque  Impé- 
trant ,  de  cinquante-deux  livres  dix 
fols  de  Sceau ,  &  de  vingt-fix  livres 
cinq  fols  pour  l'Honoraire. 
CARDE  Gardienne  pour  un  an  j 
Garde-noble  &  main  -  levée  d'icel- 
le. 

Pour  chaque  Impétrant 

Signature 


J NDV LT  fe  taxe  comme  Prébende 
ci-aprés ,  de  foixante-dix  livres ,  a- 
vec  cette  différence  qu'il  porte  droit 

d'Honoraire 

1NTERMEDI  AT. 

Pour  chaque  Impétrant.     .     .    . 

Signature 

JvSSlON- 

Pour  chaque  Impétrant.     .    .    . 
Signature 


L- 

LEGITIMATION. 

Pour  un  Impétrant.    .    ..... 

Signature 

Et  augmente  pour  chaque  Impé- 
trant ,  defoixante-fept  livres  dix  lois 
de  Sceau ,  6c  de  trente-trois  livres 
quinze  fols  pour  l'Honoraire. 


Anciens  droit  s, 
c.  avec  la 
Signature. 


AugmentationVTotaldesdroits 


accordée  en 
1704. 


l6.\.    5.  Q 

2.1.IO.  C.$ 


8.I.I5.  f. 
1.1.     J.f. 


.î.io.fy 

J.IO.f.Ç 


7J.I. 

7-1 


iV.f-Ç 


43.I.15.Q 

7.1.10.U 


22.1.  IO.  £ 

Z.l.IO.f. 


É 


&  de  la  Si- 
gnature, 


Nihil. 


j.l.i5.f. 
5.f. 


î 


18.1. 15.  f. 


Nihil. 


Nihil. 


Nihil. 


11. 1.   j. 

2.1.  IO, 


8 


Nihil. 


92.I.10.  f. 
y.l.ia.f. 


É 


Nihil. 


Nihil. 


14 


.1. 


40 


.1... 


82.I.  10.  f. 


Droits  de  Cho 
noraire,  &c. 


8.1.    3.  f. 


8.1.   7.C 


z8..1. 13.  f. 


\6. 1.    5.f. 


51.I.    $.(. 


Ï37.I.  10.  f. 


21.1.  18.  f. 


25.  1.  .  .  . 


IJ.l.  I^. f.    . 


100. 1. 


27.1.  10.  f. 


11. 1.   ;.  f. 


5.1.13-f. 


Lotris    XIY 

J70«. 


4*.l.    5.  f. 


45>£ 


HISTOIRE    CHRONOLOGIQUE 


fouis  XIV. 


TITRE    DES  LETTRES. 


Anciens  droits,  j  Augmentation 


&c.  avec  la     accordé:    in 


Signature. 


25.I. 
i.l.io.f. 


LETTRES  d'honneur 

Signature | 

LETTRES  de  permiffion  à  tems  ,| 

pour  dix  ans io2.1.io.f.£ 

y.Uo.f.C, 


Signature 

Pour  chaque  année  au  deflus ,  aug- 
mente de  quinze  livres  de  Sceau  ,  & 
de  fepc  livres  dix  fols  pour  l'Hono- 
raire. 

L  E  TTRES  d'Etat  payeront  comme 
Doubles  Ordinaires  de  quinze  li- 
vres  


j  M- 

MAIN-LEVE'E  de  Garde-noble ,  fe 
taxe  comme  la  Garde-noble  ci-de- 
vant ,  de  cinquante-une  livres  cinq 

fols 

MALADERIES  doivent 

Signature 

MESTiER  ou  Lettres  de  Maîtrife.  .  . 


1704. 
7.1. 


( 


Nihil. 


Totald  ■  Iroin 
&  de  la   Si 
gnature. 


3  5 


1. 


iio.l. 


Signature. 


JXATVR  ALITE'. 

Pour  chaque  Impétrant 

Signature 


OCTROI 

Pour  un  Impétrant  de  quatre  ans 
Signature 

Et  augmente  par  année  ,  de  fept  li- 
vres dix  fols  de  Sceau ,  &  de  trois  li- 
vres quinze  fols  pour  l'Honoraire. 
OCTROI  pour  Communauté  ou  Ville , 

de  quatre  ans 

Signature 

Et  augmente  pour  chacun  an, de  fept 
livres  dix  fols  de  Sceau  ,  &  de  trois 
livres  quinze  fols  pour  l'Honoraire. 
OCTROI  pour  Ville  à  Evêché,  de 

quatre  ans 

Signature 

Et  augmente  par  année  de  fept  li- 
vres dix  fols  de  Sceau  ,  &  de  trois  li- 
vres quinze  fols  pour  l'Honoraire. 
OCTROI  pour  Paris  &  Lyon ,  de  qua- 
tre ans 

Signature 

Et  augmente  par  chacun  an  ,  de  fept 

livres  dix  fols  de  Sceau ,  &  de  trois 

livres  quinze  fols   pour  l'Honorai 

re. 

OEC0N0MAT  &  main-levée  de  fruits 


30.I.        ( 

2.1.  lo.f.Ç 

1.1. 15.  f. 
i.l.   ,.f. 


Nihil. 


,8.1.15.  Ç£ 


102.1. 

7.1, 


io.f.C 
lo.f.C 


IIO.I.   .    .     .\ 

7.l.io.f.5 


127.1. 10.  f. 

7.l.IO.f. 


,,,,,£ 


Nihi 


Nihil. 


32.1. 10.  f. 
14. 1. 


106.I.  5.  f. 


Nihil. 


Nihil.  . 


Nihil. 


95.1. 


:lo.  1. 


117 


*35- 


Droit  s  de  l'ho- 
noraire ,  <$c. 

21.1.    7.f. 
51.1.     J-f. 


,  Nihil. 


2I.l.l8.f. 

Nihil. 


tf.l.    5.f. 


49.I.   S.C 


43.I.15.C 


1.  ï.C 


51.1.  5 


l.io.f.  .    55.I 


6}.l  15.  C 


d'Evêché, 


DE   LA    CHANCELERIE   DE    FRANCE,  &c.  497 


TITRE     DES    LETTRES. 

d'Evêché 

Signature. 

•OFFICES  de  Prefidens ,  Conseil- 
lers, Chevaliers  d'honneur  &  Gens 
<lu  Roi  de  toutes  les  Cours  fuperieu- 
res ,  Commillaires,  Taxateurs  de  dé- 
pens,Notaires  ôc  Secrétaires  Audian- 
ciers,  Contrôleurs  des  Chanceleries 
prés  lefdites  Cours ,  &c  autres  fem- 
blables Offices  dans  lefdites  Cours, 

appeliez  Doubles  doubles 

Signature 

LES  OFFICES  des  Cours  fuperieu- 
res,aufquels  les  Chambres  des  Comp- 
tes ,  ou  Cours  des  Aides  font  unies , 
payeront  double  droit  de  Sceau  & 
d'Honoraire. 

fRESlDENS  ,  Baillifs ,  Sénéchaux  , 
Allouez  ,  Lieutenans  Généraux  Ci- 
vils £c  de  Police,  Lieutenans  Crimi- 
nels 6c  Particuliers  ,  tous  Confeillers, 
foit  de  Robe  ou  d'Epée  &  d'Hon- 
neur ,  Garde-Scels,  Gens  du  Roi 
dans  les  Prefidiaux  &  principaux 
Bailliages  dont  les  Officiers  font  re- 
çus dans  nos  Cours  >  Rapporteurs  & 
Vérificateurs  de  défauts,  Tiers- Ré- 
férendaires, Certificateurs  de  Criées, 
Contrôleurs  de  dépens  dans  lefdits 
Prefidiaux  &  Bailliages,  Notaires  & 
Secrétaires  prés  les  Chanceleries  Pre- 
lidiales  ,  ProfefTeurs  &  Regens  des 
•Univerfitez  ,  &  autres  femblables  Of- 
fices ,  aufîî  appeliez  Doubles  dou- 
bles  

Signature , 

OFFICES  de  Prefidens,  Baillifs  , 
Vicomtes,  Prévôts,  Capitaines,  Châ- 
telains, Viguiers,  Lieutenans  Gé- 
néraux Civils  &  de  Police,  Lieute- 
nans Criminels  êc  Particuliers ,  Con- 
feillers &  Gens  du  Roi  de  toutes  les 
Juflices  Royales,  Confeillers  Véri- 
ficateurs de  défauts,  Tiers-Referen- 
daires ,  Contrôleurs  de  dépens ,  Cer- 
tificateurs de  Criées  defdites  Jufti- 
ces,  Avocats  es  Confeils  ,  Officiers 
des  ChafFes ,  qui  font  Juges ,  8c  les 
Capitaines  &  Lieutenans  5  Referez 
daires,  êc  Gardes-Minutes  des  Chan- 
celeries prés  les  Cours  &  Prefidiaux, 
&  autres  femblables  Offices  appel- 
iez Doubles 

Signature 

OFFICES  des  Bureaux  des  Finances, 
des  Maréchau flees,  Guet  &  Conné- 
table, Greffiers  en  Chef  de  toute* 
les  Compagnies  Supérieures ,  Oeco- 
Tome  II. 


Anciens  droits 
&c.  avec  la 
Signature. 


30.I. 
7.1. 


10, 


I". 


12.I, 


15.T. 
10.  f. 


53-1 

12.1 


.t5.f. 

10.  f. 


47- 
12. 


,  10.fi 


augmentation 
accordée    en 
1704. 


6.\. 
I.l. 


10.  f.  Ç 


Total  des  droits  \  Droits  de  l'ho> 


&  de  la  Si 
gnature. 

45-1 


5-f. 

2.1-  IO.  f. 


12. 


i 


9.1.    5-fCl 
z.lio.C.i, 


81.1. 


•  •    •    • 


noraire ,  &c. 


Nihil. 


Louis    XI V\ 
1704. 


44. 


7.I.10.  f. 
2. 1. 10.  f.. 


78.I. 


70. 


42.I. 


3*.  1. 13.  f. 


KKKkkk 


4$S 


HISTOIRE    CHRONOLOGIQUE 


fceois    XIV- 
I7°4- 


TITRE   DES  LETTRES, 


Anciens  droits,  |  Augmentation 
&c.  avec  la  [accordée   en 
Signature.         1704. 


nomes  fequeftres  de  chaque  Dioce- 
fe,  Directeurs  Généraux  Se  Provin- 
ciaux des  Monnoyes ,  Juges  ,  Gar- 
des, Subftitnts  6c  Eflayeurs  des  Mon- 
noyes, Grands-Maîtres  des  Eaux  & 
Forêts,  Lieutenans  de  Roi  des  Pro- 
vinces fur  Finance,  &  Gouverneurs 
auffi  fur  Finance  dans  les  Villes  où 
il  y  a  Cours fuperieures  ,  ou  Evêché, 
Intendans  des  Turcies  &  Levées , 
Gardes  du  Trefor  Royal ,  Tréforiers 
des  Parties  cafuelles,  Tréforiers  Gé- 
néraux de  l'ordinaire  &  extraordi- 
naire des  Guerres  ,  Maîtres  de  la 
Chambre  aux  deniers ,  Tréforiers  tk. 
Payeurs  des  Maifons  Royales,  Me- 
nus, Argenteries, Ecuries,  Bâtimens, 
Vennerie,  Tréforiers  Généraux  de 
la  Marine ,  des  Galères ,  des  Troupes 
de  la  Garde  du  Roi ,  des  Fortifica- 
tions,des  Ponts  èc  Chauffées,  S:  Tré- 
foriers Généraux  d'une  Province,  ou 
d'un  Païs ,  Commiffaires  ordinaires 
&  extraordinaires  des  Guerres ,  de 
Marine  &  des  Galères,  Receveurs 
Généraux  des  Finances  ,  des  Do- 
maines &  Bois ,  des  Decimes,Payeurs 
des  Rentes  de  l'Hôtel  de  Ville,  des 
Gages  Se  augmentations  de  Gages 
affignez  fur  nos  Fermes,  Receveurs 
&  Payeurs  des  Gages,  &  Augmen- 
tations de  Gages  de  toutes  les  Cours 
Supérieures,  Receveurs  des  Confi- 
gnations  ,  des  Amendes ,  des  Epices, 
des  Vacations,  Se  Commi  flaires  aux 
Saifies  réelles  dans  lefdites  Cours  , 
Greffiers ,  Gardes-Sacs ,  &  Control- 
leurs  des  dépens  du  Confeil ,  Se  tous 
les  Controlleurs  des  Offices  ci-def- 
fus  i  tous  les  O  ffices  d'Artillerie, dont 
les  Officiers  prêtent  le  ferment  entre 
les  mains  du  Grand  Maître  ,  ou  à  la 
Chambre  des  Comptes,  &  tous  les 
Offices  de  quelque  qualité  qu'ils 
foient ,  qui  portent  le  titre  de  Gene- 
ral ,  Se  autres  Offices  appeliez  Dou- 
bles doubles  héréditaires 

Signature 

LES  OFFICES  de  Mytriennaux  unis 
aux  Offices,  ci-deflus ,  payeront  la 
moitié  des  droits  de  Sceau  Se  d'Ho- 
noraire. 

OFFICES  des  Eaux  Se  Forêts ,  des 
Amirautez  ,  des  Ele&ions,  des  Gre- 
niers à  Sel,  des  Traites  Foraines  Se 
dépôt  de  Sel ,  les  Receveurs ,  Payeurs 
&  Controlleurs  des  Gages  des  Offi- 
ciers ci-deiïus ,  tous  les  Offices  d'Ar- 


Tot  al  des  droit  s 
&  de  la  Si- 
gnature. 


97. 1. 10.  f. 

12.1.  10.  f. 


2.1. 


n 


Droits  de  l'ho- 
noraire ,  &c. 


120. 


70. 1. 


DE  LA    CHANCELERIE  DE  FRANCE,  &c. 


499 


TITRE     DES     LETTRES. 


anciens  droits, 
&c.  avec  la 
Signature. 


tillerie  ,  qui  prêcent  ferment   entre 
les  mains  des  Officiers  principaux  , 
Banquiers  expéditionnaires  en  Cour 
de  Rome,  Receveurs  des  Configna- 
tions ,  des  Amendes ,  des  Epices ,  des 
Vacations ,  6c  CommifTaires  aux  Sai- 
sies réelles  des  Prefidiaux  6c  princi- 
paux Bailliages ,  Commis  de  tous  les 
Offices   compris  dans   l'article   ci- 
defTus   des   Doubles  doubles   Héré- 
ditaires ,  6c  des  Payeurs  des  Rentes  j 
les  Greffiers  plumitifs  &  autres  des 
Cours    Supérieures  ,    enfemble   les 
Greffiers  en  Chef  plumitifs ,  6c  autres 
des  Prefidiaux  &  principaux  Baillia- 
ges, 6c  les  Greffiers  commis  à  la  peau 
defdites  Cours  6c  Jurifdiclions, Gref- 
fiers de  Police  ,  des  Infinuations  dans 
les  Prefidiaux  6c  principaux  Baillia- 
ges ,  Greffiers  des    Domaines    des 
Gens  de  main-morte,  CommifTaires 
au  Châtelet  de  Paris  ,  Lyon  6c  Di- 
jon ,    Commitfaires  Enquêteurs    6c 
Examinateurs  dans  les   Prefidiaux  , 
Bailliages  6c  Jurifdidions  Royales  , 
les  Notaires   qui   ont  la  qualité  de 
Confeillers ,  ou  celle  de  Greffiers  des 
Arbitrages  dans  les  Villes  où  il  y  a 
Cour  fuperieure  ,   les   Procureurs  , 
Tiers- Référendaires  defdites  Cours, 
Receveurs  des  Tailles ,  des  Foiiages 
êc  Devoirs,  des  Greniers  à  Sel,  des 
Fermes  du  Barrage ,  de  l'Annuel ,  les 
Receveurs  du  Tabac  dans  les  Villes 
où  il  y  a  Cour  fuperieure ,  Prefidiaux 
6c  principaux  Bailliages,  Maître  des 
Ports,  Ponts,  PafTages,  des  Sorties 
êc  Entrées ,  les  Contrôleurs  des  Of- 
fices ci-deffus  ,  6c  autres  ci-devant 
appeliez  Doubles  héréditaires.   .  .  . 

Signature 

LES  OFFICES  de  Mytriénnaux  unis 
aux  Offices  ci-deffus  payeront  la  moi- 
tié des  droits  de  Sceau  6c  d'Hono- 
raire. 
OFFICES  d'Huifïïers  Audianciers  des 

Cours 

Signature 

OFFICES  d'Huifïïers  Audianciers  des 
Prefidiaux,  Bailliages  6c  Jurifdidions 

Royales 

Signature 

OFFICES  de  Police,  de  Notaires ,  de 
Procureurs  des  Villes  où  il  y  a  Cour 
Supérieure  ,  Maire ,  Lieutenant  de 
Maire,  AfTefTeurs,  Echevins ,  Con- 
feillers de  Ville,  CommifTaires  aux 
Revues  6c  Logemens  de  Gens  de 


augmentation 
accordée  en 
1704. 


Total  des  droit  s  DroitsdePho- 
&  de  la  Si-  norairc ,  &c. 

gnature. 


\to  «  r  s   XIV. 
-1704. 


91.1. 

12.1. 


5.f. 
10.  f. 


J.I.15.Ç 

2. 1. 10.  f.  ' 


110 


.1. 


tfj.l. 


57. 1. 10.  f. 
7.1.io.f. 


57.  l.io.  f. 
7. 1. 10.  f. 


3.I.10 
1. 1. 10 


2.1.  10. 

I.  1.  IO. 


70.1. 


69.1. 


40.1. 13.  f. 


40.1. 


yoo 


HISTOIRE     CHRONOLOGIQUE 


(fc-otris  XIV. 

i7°4- 


TITRE    DES    LETTRES* 

Guerre,  Receveurs  Se  Controlleurs 
desOctrois  Se  Revenus  patrimoniaux, 
Colonels,  Capitaines,  Lieutenans  des 
Bourgeois ,  Procureurs  du  Roi ,  leurs 
Substituts,  Secrétaires,  Greffiers,leurs 
Controlleurs,  Secrétaires  Interprètes 
defdites  Villes  où  il  y  a  Cour  Supé- 
rieure ,  Médecins,  Chirurgiens ,  A- 
gens  de  Change  ,  Changeurs,  Com- 
miflaires  de  Police,  Graveurs,  A- 
jufteurs ,  Monnoyeurs  Se  autres  Of- 
ficiers ouvriers  des  Monnoyes ,  Ef- 
fayeurs  Se  Controlleurs  des  ouvrages 
d'or,  d'arçent  Se  d'étain,  AfTayeurs 
&  Perequateurs  des  Tailles  ,  Syn- 
dics perpétuels ,  Tréforiers ,  Rece- 
veurs ,  Payeurs  Se  Auditeurs  des 
Communautez  ,  Distributeurs  de  pa- 
pier Se  parchemin  timbré  ,  Juré  ex- 
pert ,  Sergent ,  Prifeur  ,  Vendeur  de 
biens,  Voyer,  Arpenteur,  Greffier 
de  l'Ecritoire  ,  des  Regiftres  des 
Batêmes ,  Jurez  Crieurs  ,  Gardes  des 
Ports, Ponts  ScPaflages.SergensGene- 
raux  d'Armes,  Melureurs,Pallayeurs, 
Râleurs  des  Greniers  à  Sel  ,  Rece- 
veurs des  Lanternes ,  Sergens  Com- 
miifaires  des  Tailles  dans  lefdites 
Villes  où  il  y  a  Cour  Supérieure  , 
Jurez  Vendeurs  de  Poifïbn  ou  Ma- 
rée ,  Vendeurs  Se  Controlleurs  de  la 
Volaille,  Mouleurs ,  Aides-â-Mou- 
Jeurs  de  Bois  ,  Emballeurs ,  Aulneurs 
de  toile,  Jurez  Vendeurs  Control- 
leurs ,  Courtiers ,  Botteleurs  Se  Re- 
lieurs de  foin  ,  Placiers ,  Baleyeurs 
de  la  Halle  au  bled  Se  dans  les  au- 
tres Marchez  ,  Bouteillers ,  Prifeurs 
de  Vin  ,  Chargeurs  de  Grains, Con- 
cierges Se  Portiers  des  Maifons  Roya- 
les ,  Concierges  des  Prifons,  Con- 
trolleurs d'Exploits,  des  Bans  de  Ma- 
riage ,  du  Barillage,  Commiffionnai- 
res ,  Facteurs  de  Marchandées,  Cour- 
tiers,  Commiffionnaires  de  Vins  Se 
autres  Liqueurs, MefureursdeGrains, 
Porteurs ,  Portiers  de  la  Halle  au 
bled,  Se  autres  Marchez  ,  Roulleurs 
de  Vin  Se  autres  Liqueurs ,  Lan- 
gayeurs  Se  autres  Offices  de  Police 
dans  lefdites  Villes  où  il  y  a  Cour  fu- 
perieure,  appeliez  Simples  hérédi- 
taires  

Signature 

RECEVEURS  des  Confignations  ,  des 
Amendes  .  des  Epices  ,  des  Vaca- 
tions ,  Commiiïaires  aux  Sailies  réel- 
les ,  Se  Greffiers  de  Police  de  toutes 


\  Anciens  droit  s > 
\&c,  avec  ia 
Signature-, 


-Augmentation 
accordée   en 
1704. 


66. 1. 
6.1 


J.f. 
J.f. 


Total  des  droits  1  Droits  de  l'haï 
&  de  la  Si-  vorairt ,  &c. 

gnature* 


i.\.i$.U 
1.1.    5.f.C 


-]6. 1. 10.  f. 


46.I. 


tes 


F. 

P' 
Si 

i 


DE  LA    CHANCELERIE  DE  FRANCE,  &e. 


TITRE     DES     LETTRES. 

les  JurifdicYions  Royales ,  fe  taxeront 
comme  dans  l'Article  ci-defTus. 
PARE/LS  Offices  de  Police ,  ècc.  des 
Villes  où  il  y  a  Evêchez ,  Prefidiaux 
&:  principaux  Bailliages  ou  Sené- 
chaulïees  refTortiflans  nuëment  aux 

Cours .  . 

Signature » 

A  l'exception  des  Offices  de  Rece- 
veurs des  Confignations ,  des  Amen- 
des, des  Epices,  des  Vacations, Com- 
mi  flaires  aux  Saifies  réelles ,  &  Gref- 
fiers de  Police  de  toutes  les  Jurifdic- 
tions  Royales ,  qui  payeront  toujours 
les  droits  fpecifiez  dans  l'Article  ci- 
deffus ,  de  foixante-feize  livres  dix 
fols  de  Sceau ,  &  quarante-fix  livres 
d'Honoraire. 

Ceux  de  Police ,  Sec.  des  autres  Vil- 
les où  il  y  a  Juftice  Royale  ordinai- 
re ou  extraordinaire 

Signature.     .    .     „  

Et  pareils  Offices  de  Police ,  Sec.  de 
tous  les  autres  Lieux  du  Royaume  ; 
enfembleles  Sergens ,  Gardes-Chaf- 
fes  6c  Archers  qui  ont  la  faculté  d'ex- 
ploiter, &  autres  petits  Offices  fim- 

ples 

Signature 

A  l'exception  des  Offices  de  Maires, 
Lieutenans  de  Maires,  Aflefleurs  & 
Notaires  Greffiers  des  Arbitrages  ef- 
dits  Lieux ,  qui  le  taxeront  cinquante 
livres  dix  fols  de  Sceau  ,  &  vingt- 
huit  livres  treize  fols  d'Honoraire. 

P- 

PARDONS,  Efterà  droit,  Reliefs  de 
Contumace. 

Pour  chaque  Impétrant 

Signature . 

PERMISSIONS  d'imprimer, pour 
chaque  Livre  &  chaque  Impétrant. 

Signature 

Tour  la  permifîion  locale, 

Et  pour  la  permifîion  fimple 

PREBENDES  &c  autres  Bénéfices  , 
&  pen fions  fur  iceux. 

Pour  chaque  Bénéfice 

Signature 


Anciens  droits, 
&c.   avec  la 
Signature. 


53- •• 

6.1 


IJ.f. 


4i- 
6. 


J.f. 

5-f. 


R 


RAPPEL  de  Ban  &  de  Galères  à  tems, 

pour  chaque  Impétrant 

Signature 

RAPPEL  de  Ban  Se  de  Galères  à  per- 
Tome  II. 


35- 

3- 


i.i5.r. 


22.  l.IO.  f. 
7. 1.  10.  f. 

17.1.  10.  f. 
2.1.  10.  f. 


lugmentation 
accordée  en 
1704. 


2.1. 
1.1. 


il 


1J.15.nC 

i.l.   5.f.Ç 


.1.  io.fY 


6.1 


48.I.  15.  f. 

12.1.  ÎO.  f. 


2J.l.IS.f. 
7. 1.  10.  f. 


7. 1. 10.  f. 

1. 1. 10.  f. 
1.1.  Io.f. 

...   10.  f. 


Nihil. 
Nihil. 


6.1.    5.f. 

2.1.  IO.  f. 


3.1.     5.  f. 
1.1.  IO 


:S 


Total  des  droits 
&  de  la  Si. 
gnature. 


Droits  de  F ho- 
noraire, &c. 


6}.l.  io.f. 


5° 


l.IO.f. 


41. 


37.1.   7.f 


L  0  v  1  s    Xlli 

1704. 


28.1. 13.  f. 


24.I. 


39.I. 


22. 


20.1. 


J.l.   IO.f. 


3.1. 

I.  l.IO.f. 


Nihil. 


18.I. 


LLL1U 


foi 


HISTOIRE     CHRONOLOGI  QJÇJ  E 


|*ovis    XIV. 


TITRE    DES  LETTRES. 


petuite. 

Pour  un  Impétrant.     » 

■Signature 

Et  augmente  pour  chaque  Impé- 
trant, de  trente-(ept  livres  dix  lois 
4e  Sceau ,  &  de  dix-huit  livres  quin- 
ze fols  pour  l'Honoraire. 
REHABILITATION  &  Relief  de  Con- 
tumace ,  Te  taxe  comme  pardon  ,  de 

trente-neuf  livres 

RESP  TS  par  Lettres. 

Pour  chaque  Impétrant 

Signature , 

RESTITS  par  Arrêts. 

Pour  chaque  Impétrant.   ..... 


Signature. 
REMISSIONS. 

Pour  un  Impétrant 

Signature 

Et   augmente   pour  chaque  Impe 
trant ,  de  cinquante  livres  de  Sceau  , 
&:  de  trente-trois  livres   fept   fols 
d'Honoraire. 

RETABLISSEMENT  de  fouffrances, 
ou  de  parties  rayées,  Validation  de 
Quittances  ,  ou  décharge  d'amen- 
de. 
Pour  chaque  Impétrant.    .    .   .   .  . 

Signature. .    . 

MELIEF  d'Adrefle. 

Pour  chaque  Impétrant 

Signature 

RATIFICATIONS  de  Contrats  per- 
pétuels. 

Pour  un  Impétrant 

Signature 


Anciens  droits, 
&c.  avtc  la 
Signature. 


,10. 


Iff.l.    5.f. 
z.  1.  io.  f. 


itf.l. 

Nihil. 


j.f. 


6j.  1.  io.  f. 


X 


io. 


Augmentation 
accordée    en 

1704. 


Nihil. 


Tôt  al  dts  droit  s 
&  de  la  Si- 
gnature. 

6ï.\.    <.f. 


2r.J 


.15.  Q 
10.  f.5 


5.li5.f. 

Nihil 


'< 


2.1. 
1.1. 


io.f.r 

lo.f.C. 


zz.. 


11. 


79.1- 


20.  1.  .  .   . 

7. 1. 10.  f. 


5.1. 

2.1. 


IO. 


70.I.         £ 

7.1. 10.  ce 


Et  augmentent  pour  chaque  Impé- 
trant ,  de  cinquante  livres  de  Sceau  , 
&.  de  vingt-cinq  livres  d'Honoraire. 
RATIFICATIONS  de  Contrats  de 
vente  de  Domaine. 

Pour  chaque  Impétrant 

Signature 

RATIFICATION  S  de  Contrats  de 
Greffes  pour  les  Cours  fuperieures. 

Pour  chaque  Impétrant 

Signature.   .       

Cf/oc  des  Prefidiaux,  Bailliages  6c  Se- 
néchauflees. 

Pour  chaque  Impétrant. 

Signature. 

Ceux  des  Siecres  inférieurs. 

Pour  chaque  Impétrant 

Signature 

RATIFICATIONS  de  Rentes  fur  la 
Ville  ou  fur  le  Clergé  Se  Augmen- 
tations de  gages  jufques  à  trente  li- 
bres exclufivement. 


7.  u  10.  ni 


5.1.     ? 
1. 1.  io.f.5 


3-1.         ( 
.  .  .io.f.(, 


Nihil. 


S6.\.   j.f.Ç 
3.1.i5.f.Ç 


41.I.  5.C 
3.l.i5.f. 


i 


3.1. 15.CC 


Nihil. 


Nihil. 


Nihil. 


Nihil. 


34.  1. 


11. 


77.I.10. 


71.I.  5-C 


€o.\. 


45- 


37.1. 10.  f. 


Droits  de  ?ho 
Koraire ,  &c. 


35.I.  iS.  f. 


zo. 


j.l.  10.  f. 


Nihil. 


4U.13.I". 


12.1. 10.  f. 


4.1. 


35 


.1. 


31.I.18.  f. 


37. 1. 10.  f. 


*7 


l.io.f. 


ii.l.  10.  f. 


DE   LA    CHANCELERIE   D 

hciens  droit! 
~c.  avec  la 
ignature. 


TITRE    DES    LETTRES. 


Pour  chaque  Impétrant. 


Signature. 

o 


De  trente  livres  jufques  à  foixante  li- 
vres exclu  fivement. 
Pour  chaque  Impétrant.  ...>., 

Signature 

De  loixante  livres  jufques  à  quatre- 
vingt-dix  livres  exclufivement. 
Pour  chaque  Impétrant 


Signature. 

De  quatre-vingt-dix  livres  jufques  à 

cent  livres  exclufivement. 

Pour  chaque  Impétrant 

Signature 

De  cent  livres  jufques  à  cinq  cent  li- 
vres exclufivement. 

Pour  chaque  Impétrant 

Signature ,...'•. 

De  cinq  cent  livres  jufques  à  mil  li- 
vres exclufivement. 

Pour  chaque  Impétrant 

Signature .     .     .    . 


5- 


io.I.  ..   . 
i.l.   y.f. 


15.L.   •• 
i.l.    j.f. 


x6.\.    5.f. 
3.1. 15.  f. 


De  mil  livres  jufques  à  deux  mil  li- 
vres exclufivement. 

Pour  chaque  Impétrant 

Signature 

De  deux  mil  livres  8c  au  deflus. 

Pour  chaque  Impétrant 

Signature 

I  l  fera  payé  autant  de  droits  de  Sceau 
qu'il  y  aura  de  differens  particuliers 
fur  lelquels  les  hypoteques  feront 
purgées,  quoique  la  Vente  (oit  faite 
par  un  même  Contrat. 
RE^KïESTE  civile. 

Pour  chaque  Impétrant 

Signature  ,   comme  Lettre   de  Rap- 
port  

.RELIEF  de  NobleiTe. 

Pour  chaque  Impétrant 

Signature 


31J.    J.f. 
3.1. 15.  f. 


3*.l.  y.f. 
3.1.  15.  f- 


41.I.  y.J 
î.l.15.4 


41.L    j.f. 
3.U1  j.f. 


ii.l.io.f.") 


E    FRANCE,  &c.  503 

dugmentatw  \rotaUes  droits  Droits  de  t*ho-\  Louis   XIV» 
iccorâèe    en        *  ^»  '-*   -^»-  —»--«-.     <*■-  \ioa~ 

1704. 


I5.f< 
.J.f.(, 


ij.f.r 

.5.f.C 


:iré 


,i5.f.C 
ij.  f,Ç 


&  de  la  Si-  notaire  }  &c. 

''nature. 


7-1.    J.f, 


12.1.     J.f. 


17.1.  5.f. 


31. 1.  10.  f. 


2.1.   j.f.C     î8j 
.  •  .  15.I.C, 


1.1.   J.f 


5-f-C 
ij,f.Ç 


44-  L  •  • 


.^^>L 


14.I.  $.(.(     6o  \ 


i5.f.C 


s. 

SIMPLES  ordinaires ,  fans  rapport , 
qui  font  Commiffions  du  GrandCon- 
feil ,  ou  des  Requêtes  de  l'Hôtel  pour 
yalîigner,  Exécutoires  de  dépens  du 
Confeil  Se  Grand  Confeil,  Compul- 
foires  ,  Pareatis  fur  Lettres  de  Chan- 
celerie,  ou  fur  des  Sentences  ou  Ar- 
rêts de  Cours  fuperieures ,  qui  font 
fcellez  du  Sceau  de  leurs  Chancele- 
ries ,  Compulfoires. 

Pour  chaque  Impétrant 

Signature 

SIMPLES  extraordinaires  6c  de  rap- 
port,  qui  font  les  Appels,  Antici- 


2.1.I0.f.J 
IZ.l.IO.f.Ç 


Nihil 25.  1.  .  .  . 


Nihil. 


15.  C( 


66. \.    5-f. 


y.l.    J.f 


2.I./18.C 


yl   8.f. 


7.1. 18.  f. 


13.1. 10.  f. 


16.1. 15.  f. 


19.I.15.  f. 


23.1.15.f. 


27.1. 15.  f. 


»7°4- 


11 


1.    5.L 


2<T.l.lS.f. 


2.1.18.  f. 


jo-4 
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£«»*  1 3  XIY. 


TITRE    DES    LETTRES. 

parions,  Affiftances  de  Caufe,  Re- 
prifed'Inftance,Conftitution  de  nou- 
vel Avocat ,  Reglemens  de  Juges  , 
Caflation  de  Procédures ,  les  Arrêts 
pour  afligner  au  Confeil  ou  commu- 
niquer, ou  qui  ordonnent  qu'un  Pro- 
cès criminel  fera  apporté  au  Confeil, 
lesDéfauts  aux  Prefentations  duCon- 
feil. 
Pour  cîiaque  Impétrant.    .... 

Signature 

S'JRANNATIONS  fur  Offices. 
Pour  chaque  Impétrant.  ...... 

Signature 

SV  R  AN  NATION  ^  fur  Rémi  (lions, 

&  toutes  autres  Lettres. 

Pour  chaque  Impétrant.  ...... 

Signature 

STATVTS   ou   confirmation    d'i- 

ceux. 

Pour  chaque  Impétrant.    .... 

Signature 

SURVIVANCE  d'Offices ,  paye  corn 
me  l'Office  pour  le  Sceau  &  l'Ho- 
noraire. 


TERRIERS. 

Pour  chaque  Impétrant. 

Signature 


Anciens  droit! 
&e.  avec  la 
Signature. 


Augmentation 


tccordêe 
l7o+. 


en 


Total  des  droits 
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NOMBRE     "DES    IMPETRANS.  l0wXI* 

j      Es  Etats  6c  Pais  de  Languedoc,  Normandie}  Guienne,  Bretagne  Ôc  Flan* 
F  ^dres ,  fe  taxeront  pour  ieize  Impetrans. 

Les  Etats  de  Bourgogne,  Dauphiné  &  Provence,  pour  douze  Impetrans. 
Un  des  trois  Etats  d'un  Pais  ci-deffus ,  pour  iix. 
Les  Bailliages  6c  SenéchaufTées ,  pour  huit. 
L'un  des  trois  Etats  d'un  Bailliage,  pour  quatre. 
Le  Clergé  d'un  Diocefe,  pour  quatre. 

Les  Habitans  des  Villes  à  Archevêché  ou  Evêché,  pour  huit. 
Les  Habitans  des  Villes  clofes ,  pour  fix„ 

Les  Habitans  de  plufieurs  Villages ,  quelque  nombre  qu'il  y  ait ,  pour  huit. 
A  moins  que  ce  ne  (oit  pour  fait  d'Aides  ou  Sel ,  auquel  cas  ils  feront  taxez  un  par 
Village, 

Les  Habitans  ou  Syndics  d'un  Village,  pour  quatre. 

Les  Fermiers  Généraux,  pour  les  affaires  concernant  l'exécution  de  nos  Baux  5 
Sous-Fermiers  6c  autres  employez  au  recouvrement  de  nos  deniers  6c  affaires,  fe- 
ront comptez  pour  quatre. 

JVÏ  a  r  1  6c  Femme ,  feront  comptez  pour  un ,  excepté  en  matière  Criminelle  ou  Let- 
tres de  grâce» 

Tuteurs  &  Curateurs  de  Parens,  de  Mineurs ,  feront  comptez  pour  un  j  excepté 
aux  Lettres  de  grâce ,  Bénéfices  d'âge  6c  d'inventaire,  qui  feront  comptez  pour  au- 
tant d' Impetrans  qu'il  y  aura  d'en  fans. 

Procureurs  ,  Fabriciens  ou  Marguilliers  d'Eglife,  pour  un. 
Commissaire  au  Régime  6c  Gouvernement  d'un  bien  faifi,  pour  un. 
Un  Impétrant,  tant  en  ion  nom  ,  que  comme  ayant  droit  par  tranfport  de  plu- 
fieurs, le  taxera  feulement  pour  un. 
Facteur  6c  Entremetteur  d'une  perfonne  ,  pour  un. 
Une  Veuve  ,  tant  en  fon  nom,  que  comme  Tutrice,  pour  deux. 
Et  au  nom  ôc  comme  Tutrice  ,  pour  un. 

Religieux,  Abbez  réguliers,  Couvent,  Doïen,  Chanoines  ôc  Chapitre, mêmfe 
y  joignant  les  Chapelains  6c  Habituez,  comptez  pour  un. 

Mais  les  Commendataires  6c  les  Religieux  ,  l'Archevêque  6c  le  Chapitre,  donc 
les  Mances  font  leparées ,  fe  taxeront  pour  deux. 

Principal,  Bourfier  6c  Chapelain  d'un  Collège,  comptez  pour  un. 
Plusieurs  Impetrans  excédant  quatre  ,  feront  réduits  à  quatre,  excepté  en  ma- 
tière criminelle  6c  Lettres  de  grâce. 

Officiers  des  Cours,  Prefidiaux  6c  Communautez  ,  ou  Compagnie  de  plufieurs, 
pour  quatre. 

Université',  pour  quatre* 

Plusieurs  Officiers  Domeftiques  de  la  Maifon  du  Roi ,  payeront  pour  quatre.    1 
Les  Archers  6c  Officiers  des  Gardes ,  pour  quatre. 
Les  Marchands  fréquentant  les  Rivières,  pour  quatre. 
Nos  Procureurs  ,  en  cette  qualité,  néant. 

Lettres  ôc  Provifions d'Aumônerie,  Hôpitaux ,  Leproferie  ,  Bourfe de  Collège , 
Places  de  Religieux  Lays,  ôc  autres  Provifions  par  pitié  ou  aumône,  néant. 
Fait  &  arrêté  an  Confeil  Royal  des  Finances  ,  tenu  à  Ver/ailles  le  quinzième  jour  d'Avril 
mil  feft  cent  quatre.     Collationné,   Signé,  du  Jardin. 

Le  17.  Avril,  François  Blonde l  Confeillerdu  Roi,  Intendant  de fes  Bâtimens,    Réception  de 
6c  l'un  des  principaux  Commis  de  Meilleurs  Colbert  de  CroifTy  6c  de  Torcy  Minif-    '"".'Avril?  ^ 
très  6c  Secrétaires  d'Etat ,  6c  ci-devant  Secrétaire  du  Roi ,  fut  reçu  en  l'un  des  qua- 
rante offices  de  Confeillers  Secrétaires  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  ÔC 
de  fes  Finances,  créez  par  l'Editdumois  de  Mars  dernier. 

Au  même  mois  le  Roi  créa  par  l'Edit  qui  fuit ,  dans  chacune  des  villes  d'Ypres 
6c  de  Valenciennes,  un  Prefidial  8c  une  Chancelerie. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  et  de  Navarre  :  Edit-du  mois 
A  tous  prefensôcà  venir,  Salut.    Avant  que  partie  des  Païs-Bas  eût  été  par  Nous  dAvri1 17°,4- 

•/        1  11  1  1  i  mi  portant    crea- 

conqutie,  les  appellations  des  Jugemens  rendus  tant  par  les  Magiftrats  des  Villes,que  tiond'un  Prefi- 
par  les  Juges  des   Seigneurs  particuliers  ,  étoient  portées  au  Confeil  de  Gand,  ÔC  di,aI  •  *  d'unc 

J      1  <  r>      1  j      **■    i-  &  •        »    ■*  .  •  rr  ta  •  Chancel.  dans 

de  ,1a  au  Parlement  de  Malines  pour  y  être  jugées  en  dernier  reflort.    Depuis  cejcs  villes  d'Y- 
Tome  II.  M  M  M  m  m  m 
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ires  &  de  Va-  tems  l'appel   des  Jtigemens  rendus  par  les  premiers  Juges  a  été  porté  re&a  en 
fcucicaaes.        nôtre  Parlement  de  Tournay  >  mais  comme  il  Nous  parut  neceflaire  dans  la  fui- 
te pour  l'utilité  de  nos  Sujets  deldites  Provinces ,  d'établir  un  Juge  d'appel  entre 
les  Juges  ordinaires  Se  nôtredit  Parlement ,  Nous  aurions  par  nôtre  Edit  du  mois 
de  Mars  1693.  établi  dans  nôtre  ville  d'Ypres  un  nôtre  Bailliage  Se  Siège  Royal  , 
à  l'inilar,  de  nôtre  Bailliage  de  Tournay  8c  des  Gouvernances  de  nos  villes  de  Lille 
£c  Doiiay  j  depuis  lequel  établiflement  l'appel  de  tous  les  Jtigemens  rendus  par  les 
Juges  ordinaires  a  été  porté  à  ce  Tribunal  :  mais  comme  le  Jugement  de  nôtredit 
Bailliage  eft  encore  fournis  en  toute  forte  de  cas  à  celui  de  nôtre  Parlement  de  Tour^ 
nay,  il  eif.  fouvent  arrivé  quenofdits  Sujets  ont  porté  dans  trois  Juridictions  dif- 
férentes des  affaires  qui  meriteroient  à  peine  de  faire  la  matière  d'un  procès.     Ec 
comme  Nous  avons  une  attention  continuelle  à  ce  que  la  Juftice  loit  adminiffrée 
dans  toutes  les  Provinces  qui  lont  foumifes  à  nôtre  obéilTance,  avec  le  moins  de  frais 
qu'il  eft  poilible  ,  8c  à  procurer  autant  qu'il  peut  dépendre  de  Nous  ,  le  bien  &:  l'a- 
vantage de  nos  Sujets,  Nous  avons  jugé  que  rien  ne  leur  pouvoit  être  plus  utile 
que  d'établir  dans  nôtre  ville  d'Y  près  un  Siège  Prefidial ,  dans  lequel  les  affaires  de 
médiocre  importance  feroient  jugées  en  dernier  reilort ,  Se  de  leur  épargner  par  ce 
moyen  un  degré  de  Juridiction.  Nous  avons  examiné  avec  la  même  affection  les 
moyens  les  plus  convenables  pour  régler  le  cours  des  procès  que  font  obligez  de 
foutenir  nos  Sujets  de  nôtre  Province  de  Haynault  >  Se  il  Nous  a  paru  qu'ils  trou- 
veroient  la  même  utilité  dans  l'établiffement  d'un  Siège  Prefidial  dans  nôtre  ville 
de  Valenciennes ,  que  ceux  de  nos  Provinces  de  Flandres  dans  l'érection  d'un  mê- 
me Siège  dans  la  ville  d'Ypres,    Et  afin  de  rendre  conformes  autant  que  faire  fé 
pourra  ,  fans  néanmoins  toucher  aux  ulages  6c  coutumes  du  Païs ,  les  Jurifdictions 
de  nos  Provinces  de  Flandres  Se  de  Haynault ,  à  celles  du  refte  de  nôtre  Royau- 
me ,  Nous  avons  jugé  à  propos  de  créer  en  chacun  deldits  Sièges  d'Ypres  8c  de  Va- 
lenciennes une  Chancelerie  Preiidiale ,  à  l'inftar  des  autres  déjà  établies  dans  nos 
Provinces  d'Artois,  Franche-Comté,  Se  dans  toute  l'étendue  de  nôtre  Royaume. 
A  ces   causes  ,  Se  autres  à  ce  Nous  mouvant,  8c  de  nôtre  certaine  feience  , 
pleine  puiilance  8c  autorité  Royale,  Nom  avons  par  notre  prejent  Edit  perpétuel  q-  ir- 
révocable ,  créé ,  érigé  &  établi ,  aéjns ,  érigeons  &  établirons  en  notre  dite  ville  d'Ypres  un 
Siège  PreJidial,ou  reffortiront  au  cas  de  l'Edit  les  appellations  tant  du  Magijhat  de  la  même  Ville , 
que  des  Migiftrats  çjr  Châtellemes  de  la  Flandre  E  lamingante  jnême  dei  Juges  des  Seigneurs  étant 
dans  la  même  étendue  ,à  la  re/èrve  des  Villes  de  Dunkerque,  Grave  Unes,  Bout  bourg  ejr  leurs  dépen- 
dances i  lequel  Prefidial  fera  compofi  d'un  Grand  Bailli  d'Epée}deux  nos  CorJeilUrs  i '  refidens,d 
nôtre  Conjeiller  Lieutenant  GeneralCivil,  d'un  notre  Confie',  lier  Lieutenant  General  Criminel , 
nôtre  Conjeiller  LieutenantP  articulier ,  d'un  notre  Conjeiller  Ajjcjfeur  Criminel ,  de  deux  nos  Ce?t- 
féillers  Chevaliers  d'honneur,  de  dix  autres  nos  Conseillers ,  l'un  dejquclsfera  Garde-Set  ' 
Chancelerie  ci-apres  créée  dans  ledit  Prefidial par  lepnfent  Edit.de  deux  nos  Conjeiller 
deux  nos  Conjeiller  s  Avocats  ,  d'un  nôtre  Conjeiller  Procureur  pour  Nom ,  d'un  Conje 
dudit  procureur ,  de  deux  nos  Conjêillers  Vérificateurs  &■  Rapporteurs  des  défaut 
Civil,  d 'un  Grejjier  Criminel ,  d'un  Receveur  des  amendes,  épi  ces  c?  vacatir 
1er  Receveur  ejf  Commjfaire  des  Saifies  Réelles  ,  d'un  Receveur  des  Configna 
Confeilier  Tréforier  Payeur  des  gages  defdits  Ojjiciers ,  de  douze  Procureurs  Poj 
Contro Heurs  Taxatcurs  de  dépens  ,  avec  pouvoir  de  pojtuler ,  d'un  premier  H u;JJ. 
ejr-  de  fx  autres  Huijfiers.    Voulons  ejr  Nom  plaît  que  les  officiers  qui  compcjént   : 
le  Bailliage  d'Tpres  demeurent  officiers  dans  ledit  Prefidial,  chacun  dans  les  Charges  .jui  leur  \ 
feront  accordées  par  les  Etats  qui  en  feront  arrêtez,  en  nôtre  Conjèil ,  fans  être  tenus  u 
de  nouvelles  Lettres  de  Provifions ,  dont  Nom  les  avons  dijper fez,  en  faijànt  enregjrtr  leur 
quittance  de  finance  au  Greffe  du  Prefidial,  Nous  rejervant  aujurplus  de  pourvoir  aux 
excedam  le  nombre  de  ceux  dont  ledit  Bailliage  efi  actuellement  compofé.   Et  en  confideratio, 
l'érec7.on  dudit  Prefidial ,  &  de  l'union  d'icclui  au  Bailliage  de  la  ville  d'Tpres ,  Nom  avons  attri 
hué &  attribuons  aux  Ojjiciers  dudit  Bailliage  cinq  mil  livres  par  forme  d'augmentation  de  gages 
que  lefdits  officiers  feront  tenus  de  prendre  Jiuvant  la  repartition  qui  en  fera  faite  par  l'état  qui  eti 
fera  arrêté  en  nôtre  Corfiil  ,Jàns  que  pour  raijon  de  ladite  union  &  augmentation  de  gages  Je  droit 
annuel  des  offices  dudit  Bailliage  pu  JJe  être  augmenté.  Nous  avons  en  outre  attribué  ejr  attribuons 
aux  offices  crée /^  pour  le  Prefidial  qui  excéderont  le  nombre  de  ceux  qui  feront  remplis  par  les  offi- 
ciers du  Bailliage  ,  fç avoir  à  chacun  des  deux  Prefidens  huit  cent  livres,  au  Lieutenant  General  Cri- 
minel douze  cent  livres ,  à  l' Ajfjfeur  Criminel Jix  cent  livre  s, à  chacun  des  deux  Chevaliers  d'hon- 
neur ftpt  cent  cinquante  livres,à  chacun  des  Confit  llersfept  cent  cinquante  livres  J  chacun  des  deux 
Conftillers  Ckrcsfix  cent  livres,  à  nôtre  Avocat  Jix  cent  livres ,  au  Subfiitut  de  nôtre  Froctireuf 


DE   LA    CHANCELERIE    DE  FRANCE,  &c.  So7 

quatre  cent  livres  ,  au  Greffier  Criminel  deux  cent  cinquante  livres ,  à  chacun  des  deux  Vertfi.  Lo  «  i  s  XIV,- 
dateurs  çy  Rapporteurs  des  défauts  quatre  cent  livres  ,  au  Payeur  acs  gages  Jix  cent  livres  >  ait        ,7°4' 
f  rentier  Huifjur  cent  cinquante  livres  i  çy  à  chacun  des  Jix  Huifflers  cinquante  livres.    Et  delà 
même  autorité  que  deffus ,  çy  jour  les  mêmes  confédérations ,  Nom  avons  créé ,  érigé  çy  établi  , 
créons,  érigeons  çy  établffiôns  pareillement  en  nôtre  ville  de  Valenciennes  un  Siège  Prejidi  al , 
pour  connaître  des  appellations  des  Magifrats  de  ladite  Ville ,  de  celles  de  la  Prévôté- le-Comte 
y  établie ,  du  Siège  de  Bouchain ,  comme  aufji  des  Bailliages  d'AveJnes  ,  du  Jjhtejnoy  çy  de  Cou- 
dé,  çy  des  P 'revotez,  de  Landrecyes  ,  Maubeuge ,  Mariernbourg,  Philtppeville  çy  Agi mont  >  en- 
femble  de  toutes  les  Terres  çy  Seigneuries  enclavées  f>  dépendantes  de  nôtre  Province  de  Hay- 
nault ,  fans  en  excepter  aucune  ,•  lequel  Prejïdial  fera  compofé  des  mêmes  officiers  que  ceux  créeT 
four  le  Prefdial  d'Tpres  ;  Tous  lef quels  officiers  défaits  Prefidiaux ,  Nota  avons  par  le  prejent 
Edit  crêeT^en  titre  d'Offices  formel  çy  héréditaires.    Connoitront  lefaits  Prefidiaux,  ainfi  que 
tous  ceux  de  nôtre  Royaume ,  en  dernier  rcjjort  çyjàns  appel,  de  toutes  matières  civiles  qui  n'ex- 
céderont deux  cent  cinquante  livres  moru.oye  de  France ,  ou  dix  livres  de  rente  ,  çy  par  provi- 
fio.i  de  celles  excédantes  deux  cent  cinquante  livres  ou  dix  livres  de  rente ,  pourvu  qu'elles  n  ex- 
cédent point  la  fomme  de  cinq  cent  livres  ou  vingt  livres  de  rente,  &  de  toutes  matières  crimi- 
nelles.   Voulons  que  tous  lefiits  Officiers  joiiijfènt des  mêmes  honneurs ,  privilèges  çy  droits  dont 
joufjènt  actuellement  les  officiers  de  pareille  nature ,  çy  en  outre  que  ceux  du  Prefîdial  d'Tpres 
fiieut  exempts  du  quart  de*  taxations  impoj ces  fur  les  loyers  des  maifons  de  ladite  Ville ,  même 
des  octrois  (y  autres  charges  de  Ville,  ^uant  aux  ConfeiUers  Vérificateurs  des  défauts  ,  ils  joui- 
ront des  mêmes  droits  qui  leur  font  attribuez,  par  nôtre  Edit du  mois  de  Mars  1691.  Et  afin  que 
Ls  Officiers  créez,  pour  le  Prefîdial  de  Valenciennes  putjfent Joûtenir  le  rang  ey  la  dignité  de  leurs 
Chaiges ,  Nous  leur  avons  attribué  çy  attribuons  les  gages  ci- après  ffçavoir  au  grand  Bailli  d'E- 
pée  mil  livres  ,  aux  Prefidens  chacun  huit  cent  livres,  au  Lieutenant  General  Civil  quinze  cent 
livres  ,  au  Lieutenant  General  Criminel  douze  cent  livres ,  au  Lieutenant  Particulier  huit  cent 
livres  ,  au  Lieutenant  Ajpffeur  Criminel  fix  cent  livres  ,  aux  deux  Corfeillers  Chevaliers  d'hon- 
neur chacun fêpt  cent  cinquante  livres  ,  aux  dix  ConfeiUers  chacun Jept  cent  cinquante  Ivres  , 
aux  deux  ConfeiUers  Clercs  chacun  fix  cent  livres  ,  à  nôtre  Procureur  Jept  cent  cinquante  livres, 
au  Subflitut  de  nôtredit  Procureur  quatre  cent  livre  s, aux  deux  nos  Avocat  s  chacun  fix  cent  livres  att 
Greffier  Civil  trois  cent  cinquante  livres  ,  auGreffier  Criminel deux  cent  cinquante  livres,  aux  Con- 
feiUers Vérificateurs  des  défauts  chacun  quatre  cent  livres  ,  au  Receveur  des  amendes ,  épices  ey  va- 
cations quatre  cent  livres ,  au  Commijjaire  ey  Receveur  des  Saifies  réelles  quatre  cent  livres ,  au 
Receveur  des  Conjignations  quatre  cent  livres,  au  payeur  des  gages  fix  cent  livres ,  au  premier 
'/fier  cent  cinquante  livres ,  ey  aux  autres  H ui [fiers  cinquante  livres  chacun.     Avons  en  ou- 
?  la  même  autorité  que  dejfus ,  créé  (y  établi ,  créons  çy  établtjfons  en  chacun  defdits  Sie- 
-fidiaux  d'Tpres  ey  Valenciennes ,  une  chancelerie  Prefidiale  ,•  lefquellcs  Chanceleries fè-' 
^ofées  chacune  d'un  notre  CorfaUer  Garde.  Scel ,  qui  fera  du  nombre  des  dix  ConfeiU 
Qdial,   d'un  notre  CorfeiUer  Secrétaire  Audiancier ,  d'un  notre  Contre llcur ,  de  deux 
*s  Secrétaires ,  d'un  Chauffe,  are ,  d'un  Greffier  Garde-  Minutes  ey  Expéditionnaire 
%ites  Chanceleries  ,  d  un  Clerc  Commis  a  f  Audi ance  pour fee lier  les  expéditions  çy- 
'umens  du  Sceau  ,  ey  de  deux  Huifflers  >  dans  lefquelles  Chanceleries  les  Lettres 
■>ns  d'icelles  feront  fceUées  fuivant  ey  conformément  aux  Placards  ey  Règle- 
par  les  Princes  Jouverains  du  Pais  ,  fins  qu'il  y  puiffê  être  fceUé  d'autres  Let- 
itionnées  aufdits  placards  ey  Reglemens.   Lejquels  offices  Nous  avons  crée^par 
Jit  en  titre  a' offices  formez,  pour  y  être  par  Nous  pourvu,  ey  à  l'avenir  vaca- 
,jur  la  nomination  çy  prejèntation  de  notre  très-cher  ey  féal  chevalier  Chance  - 
.d  Sceaux  de  France  ,  à  la  referve  des  ConfeiUers  Gardes-Scels  qui  feront  Jèule- 
,s  de  prêter  le  ferment  entre  les  mains  de  nôtredit  Chancelier  Garde  des  Sceaux:  auf- 
/.lls  Nous  avons  attribué  çy  attribuons  ,  Jçavoir  à  nos  ConfeiUers  Gardes-Scels ,  Au- 
-v.i  ,  Co.arolleurs  ey  Secrétaires ,  fept  cent  cinquante  livres  de  gages  chacun  :  aufdits  Chauf- 
rc ,  Greffer  Garde- Minutes  ,  ey  au  Commis  à  l'Audiance  Receveur  des  émolumens  du  Sceau, 
atre  cent  livres  de  gag  s  chacun  :  çy  aux  deux  Huiffers  ,  cinquante  livres  chacun.   Tous  lefl 
quels  gages  front  pris  fur  les  revenus  çy  émolumens  du  Sceau  des  Lettres ,  Sentences  çy  autres 
expéditions  qui  Jeront  fe  liées  efiites  chanceleries ,  pour  lefqueUes  les  droits  feront  payez  con- 
fuïmément  au  Tarif  arrêté  le  10  Juw\6ji.  Et  en  cm  que  le/dits droits  ne foientfùffifàns  fl fera  fait 
fond  de  ce  qui  se»  manquera, dans  les  mêmes  états  des  gages  des  autres  officiers  créez,  par  leprefent 
Edit  i  çy  oîi  ilfè  trouverait  que  le  faits  droits  çy  émolumens  du  Sceau  excedaffent  lefiits  gages,  Nous 
ordonnons  que  le  revenant  bon  fera  vendu  çy  aliéné  a  notre  profit  par  lesComm'Jfaires  de  notreCon- 
feil,  qui  feront  comrnà  à  cet  effet ,  çy  les  deniers  payez,  entre  les  mains  du  Garde  de  notre  Tré- 
Jor  Royal,   jouiront  lefiits  Conjéillers  Gardes-Scels ,  Audianciers  ,  Contrôleurs  &  Secrétaires  , 
Chauffe- cire  çy  clerc  Commis,  Greffier  Garde- Minutes  ,  Receveur  'des  émolumens  du  Sceau ± 
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fwtm  xiv.  des  mêmes  honneurs  ,- droits  ,fruks  ,  profits  ,  émolument  &  revenus  dont  joitiffcnt  les  mêmi-s 
i7°*'  -officiers  de  nnre  Chancelerie  Preftdiale  d'<^yirtois  >  &  £n  outre  des  mêmes  exemptions  que  les 
officiers  des  Bailliages  &  Sièges  Prefîdi.iux  d'Tpres  &  Valcnciennes  ,  enfmble  du  droit  de  Corn* 
ynittimus  au  Sceau  de  la  Chancelerie  établie  prés  notre  Cour  de  Parlement  de  Tournay.  Voulons 
■que  le  fond  des  giges  attribuez,  aux  officiers  défaits  Pref diaux  fit  employé  actuellement  en 
■entier ,  même  ceux  des  officiers  tde  nojdites  Chanuleries  }fi  be/om  cfl ,  dans  les  mêmes  Etats 
que  ceux  dont  j oie ijfeat  les  Officiers  de  notre  Parlement  de  Tournay ,  &  -ce  pour  le/dits  Prefi- 
-diaux  feulement ,  à  commencer  du  premier  Avril  de  la  prefente  année  ,  pour  être  tcfdits  gages 
psye^aux  Pourvus  défaits  Offices  fur  leurs  fhn pie  s  quittances  par chacune  année  ,jans  aucun  re- 
tranchement, fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffê  être  >•  -ey-  en  attendant  que  les  offices  crêeT^parle 
frefènt  Edit  fuient  levez, ,  voulons  que  les  gages ,  droits  Çr  -émolumens  y  attribuez,  joient  payez,  à 
te  lui  qui  fera  par  Nom  prepofé  pour  l'exécution  du  prefent  Edit ,  fur  fes  fïmples  -quittances ,  qui 
feront  pafées  d?  allouées  daus  les  états  ey-  comptes  des  Receveurs  j  an  s  difficulté ,  ey  ce  fans  qu'il 
fait  bejoin  d'autres  Lettres  que  ces  Prefintes.  Et  'voulant  affùrer  l'état  de  tous  les  effees  creiz,par  le 
prefent  Edit ,  fans  qu'ils  pwffent  être  inquiétez,  à  l'avenir  fous  prétexte  de  confirmation  d'hé- 
rédité ou  autrement ,  ordonnons  qu'il  Jera  payé  à  chaque  mutation  des  offices  qui  cowpoferont 
iefdits  Sièges  Prcf diaux,  outre  le  Marc-d'or ,  la  portée  d'une  année  des  gages  d'iceux  par  forme  de 
reconneffance  de  l'hérédité ,  entre  les  mains  du  Tréforier  de  nos  revenus  cafuels  en  exercice ,  & 
que  ceux  défaites  Chancelerics  Prefïdialcs  jouiront ,  enfemble  leurs  premiers  refignataires  ,  dit 
droit  de  furvivance ,  fans  pour  ce  payer  aucune  finance.  Permet  torts  à  ceux  qui  voudront  ac- 
quérir lefuits  offices  d'emprunter  les  femmes  qui  leur  feront  neceffaires ,  auquel  effet  ceux  qui 
prêteront  leurs  deniers  auront  privilège fp-e  ci  al  fur  les  offices  &  gages ,  fans  qui  If  oit  bfoin  d  en 
faire  mention  ,  fi  bon  m  leur  femble  ,  dans  les  quittances  de  finances  ■>  mais  feulement  dans 
les  Obligations  ey  -Contrats  qui  feront paffez,  en  faifant  le/dits  emprunts.  Si  DONNONS 
EN  Mandement  à  nos  amez  Se  féaux  les  Gens  tenant  nôtre  Cour  de  Parle- 
ment de  Tournay,  que  nôtre  prefent  Edit  ils  -avent  à  faire  lire,  publier  Se  re- 
giftrer ,  &  lé  contenu  en  icelui  garder  Se  exécuter  félon  fa  forme  Se  teneur ,  nonobs- 
tant tous  Edits ,  Déclarations  Se  autres  choies  à  ce  contraires ,  aufquelles  Nous 
avons  dérogé  Se  dérogeons  par  ces  Prefentes  :  Car.  tel  eft  nôtre  plaifir.  Et  afin  que 
ce  (oit  chofe  ferme  Se  ltable  à  toujours,  Nous  y  avons  fait  mettre  nôtre  Scel.  Donne' 
à  Verfailles  a-u  mois  d'Avril  ,  l'an  de  grâce  1704.  Se  de  nôtre  règne  le  foixante- 
uniéme.Signé,LGUIS.F//2.PHELYPEAux.  Et  plus  bas,  Parle  Roi,Chamillart. 
Vu  au  Confeil,  Chamillart.    Et  fceilé  du  grand  Sceau  de  cire  verte. 

Regiflré ,  oiii ,  &  ce  requérant  le  procureur  General  du  Rot ,  pour  être  exécuté  filon fà  for- 
me &  teneur ,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.     A  Tournay  en  parlement  le  Mai    1704. 
Signé,  Salle'. 
R«epnon  de  .    Le  4.  Mai,  Charles  Aubin  Commis  de  M.  le  Marquis  de  Louvois  Miniftxe  Se 
SI?Mâ?i7041'  Secrétaire  d'Etat,  fut  reçu  en  l'un  des  quarante  offices  de  Confeillers  Secrétaires 
du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances ,  créez  par  Edit  diu  mois 
de  Mars  1704. 

Le  même  jour ,  Nicolas  Certain  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  'Secrétaire 

du  Roi  ,  Maifon ,  Couronne  de  France  en   la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de 

Metz,  créé  par  Edit  du  mois  d'Octobre  1701. 

Continuation       £n  l'Aflêmblée  générale  des  Secrétaires  du  Roi,  tenue  en  leur  Sale  aux  Celef- 

°6.CMai.       tms  à  Paris  le  fixiéme  du  mois  de  Mai  ,   jour  de  la  faint  Jean  Porte-Latine,  la 

Compagnie  continua  les  mêmes  Procureurs-Syndics,  Tréforier  Se  Greffier. 
Réception  de      Le  ii.  Mai ,  Louis  Hector  de  YiLLARs  Maréchal  de  France,  fut  pourvu  de 
s"r^'afuI7R0°1'  l'un  des  quarante  offices  de  Confeillers  Secrétaires  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de 

France  Se  de  fes  Finances,  créez  par  ledit  Edit  du  mois  de  Mars  1704. 

Audiancier  en       Le  même  jour  ,  Gilbert  Berard  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire 

h  e^hco^rdes  ^u  ^°'  '  Maîfofi  '  Couronne  de  France,  Audiancier  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour 

Aides  de  cier-  des  Aides  de  Clermont-Ferrand  ,  fur  la  refignation  de  Gabriel  Morin  ,  qui  obtint 

CTont-Ferraad-  des  Lettres  d'honneur  dudit  Office  ,  reçriftrées  en  l'Audiance  de  France  le  14.  Juin 

ai.  Mai  1704.    r   •  °  - 

hnvanr. 

Ledit  jour ,  Louis  Peaucelier  Sieur  du  Pré  Saint  Rémi,  Se  Brice  Gomé  Sieur 
de  la  Grange,  furent  reçus  chacun  en  un  office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi, 
Maifon,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Metz,  créez 
par  Edit  du  mois  d'Octobre  1701.  Comme  Jean  d'Antrechus  fut  pourvu  de  l'of- 
fice de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  en  la  Chan- 
celerie prés  le  Parlement  d'Aix  >  auffi  créé  par  ledit  Edit  du  mois  d'Octobre 
1701. 

M 


DE  LA   CHANCELERIE  DE  FRANCE,  &e.  j*j> 

Le  13.  le  Roi  donna  la  Déclaration  fuivante,  portant  que  les  quatre  Chauffes-  Louis  XIV,' 
cire,  Scelleurs  héréditaires  delà  grande  Chancelerie,  joiiiroient  de  tous  les  pri-         t?°*' 
vileges,  droits  &  exemptions  portées  dans  l'Edit  de  création  des  quarante  Secré- 
taires du  Roi  du  mois  de  Mars  1704. 

LOUIS    PAR.    LA    GRACE    DE   DlEU    Roi   DE    FRANCE    ET   DE     NAVARRE:    Déclaration  du 

A  tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront ,  Salut.  Par  nôtre  Editdumoisde  f7o4.  en'favcur 
Mars  dernier,  portant  création  de  quarante  offices  de  nos  Confeillers  Sécrétai-  des4.chauffcs- 
res ,  Maifon  -  Couronne  de  France  Se  de  nos  Finances)  pour  compofer  avec  les  *,te  ?«'len™ 

■    r  1  '•  -1  1  1  r  /->r-i       héréditaires  de 

trois  cent  qui  lont  déjà  pourvus,  le  nombre  de  trois  cent  quarante  nos  Conleil-  la  grande  chan* 
lers  Secrétaires  en  un  feul  Corps  Se  Collège,  aux  traces  &  droits  y  mentionnez,  fclcric  >  Pour 
Nous  aurions  entre  autres  choies  ordonne  que  noldits  orois  cent  quarante  Sécrétai-  -.ions  &  privilc* 
res  joiiiroient  de  tous  les  privilèges  qui  leur  ont  été  ci-devant  accordez ,  encore  S"- 
qu'ils  ne  fullent  fpecialement  exprimez  par  ledit  Edit ,  Se  Nous  aurions  même  fpe- 
çifîé  qu'ils  feroient  exempts  de  toutes  taxes,  octrois  ,  tarifs ,  fubventions ,  charges 
de  Ville  ,  emprunts,  dons  gratuits  Se  taxes  de  confirmation  ,  encore  qu'elles  fuf- 
fent  impofées  pour  acquitter  les  dettes  des  Villes  ,  Se  fubvenir  à  d'autres  befoins  , 
Se  même  pour  le  rembourfement  delà  finance  d'Offices  fupprimez  ou  droits  réu- 
nis auldites  Villes ,  Se  généralement  de  toutes  fortes  de  taxes  Se  impofitions  ,  enco- 
re que  par  les  Edits,  Déclarations  Se  Arrêts  qui  permettent  aux  Villes  de  lever  Se 
impolér  ces  droits ,  il  fut  porté  qu'ils  feront  payez  par  les  exempts  Se  non  exempts, 
privilégiez  Se  non  privilégiez  ,  lous  lelquels  termes  Se  autres  femblables,  quelques 
généraux  qu'ils  fulTent ,  Se  fous  quelque  prétexte  que  cefoit,  Nous  aurions  déclaré 
ne  point  comprendre  nofdits  Conleillers  Secrétaires  5  qu'ils  pourroient  exploiter  Se 
faire  valoir  par  leurs  mains  une  feule  Ferme ,  dont  le  labour  n'excederoit  pas  la  va- 
leur de  quatre  charrues,  encore  que  les  héritages  qui  la  compoferoient  fulTent  fi- 
tuez  en  différentes  Paroiffes,  conformément  à  nôtre  Edit  du  mois  d' Octobre  1701. 
Se  Déclaration  du  30.  Décembre  luivant  5  qu'ils  feroient  reputez  Nobles  de  quatre 
races  ,  Se  capables  de  tous  les  Ordres  de  Chevalerie  de  notre  Royaume,  fuivaht 
qu'il  leur  avoit  été  octroyé  par  les  Lettres  Patentes  du  Roi  Charles  VIII.  du  mois 
de  Février  1484.  Se  par  plulieurs  autres  Edits  Se  Déclarations  5  qu'ils  ne  pourroient 
être  inquiétez  pour  avoir  pris  la  qualité  d'Ecuyer  avant  d'avoir  été  pourvus  de  leurs 
OHïces,  ni  recherchez,  pour  les  droits  de  francs-fiefs  pour  les  joûiiTances  antérieu- 
res à  leur  réception  dans  lefdits  Offices,  conformément  aux  Arrêts  de  nôtre  Con- 
feil,  des  14.  Juin  1694.  iz.  Juillet  1695.  &  ll-  ]um  1&99-  qu'en  conformité  de  leurs 
privilèges  ils  joiiiroient  de  l'exemption  de  tous  profits  de  fiefs,  quints,  requints, 
.droits  de  Iods  Se  ventes,  reliefs,  rachats,  treizièmes,  échanges,  Se  autres  droits 
le  àgneuriaux  Se  feodeaux  ,  de  quelque  nature  qu'ils  fulTent,  tant  en  achetant  Se 
vendant  qu'autrement,  même  dans  le  cas  des  échanges  dans  l'étendue  de  nos  Do- 
maines ,  Se  dans  les  Lieux  Se  Coutumes  où  leldits  droits  d'échanges  n'avoient  pas 
lieu  auparavant  nos  Edits  des  mois  de  Mai  1645.  Mars  1673.  Se  Février  1674.  foie 

[qu'ils  fui?  en  c  régis  par  nos  Fermiers,  aliénez,  échangez  ou  donnez  en  appanage, 
encore  que  fefdites  aliénations ,  engagemens  ou  appanages  fulTent  antérieurs  à  la 
création  de  leurs  Offices  ,  (ans  diltinction  de  laquelle  création  ils  joiiiroient  de 
l'exemption  des  droits  de  Greffes,  de  controlle  des  dépens  ,  Se  de  Scel  pour  les  Ju- 
gemens  Se  Aéles  qui  les  concernent ,  de  quelque  nature  que  foient  lefdits  droits  , 
fans  qu'ils  puitïent  être  exigez  lous  quelque  prétexte  de  droits  de  lïgnature  ,  expé- 
dition ou  enregistrement  anciennement  ou  nouvellement  établis ,  ou  qui  leferoienc 
à  -l'avenir  ,  Se  de  tous  autres  droits  Domaniaux  généralement  quelconques ,  com- 
me droits  d'aides  ,  voiries ,  jaugeage  ,  courtage,  poids  le  Roi ,  péage  ,  paffage ,  bar- 
rage Se  autres  de  pareille  nature  ,  pour  toutes  les  denrées  de  leur  cru ,  ou  pour  les 
provifions  de  leurs  Maiions  Se  autres  chofes  à  eux  appartenantes ,  en  donnant  un 
certificat  aux  Officiers  ou  Commis  qui  percevroient  lefdits  droits  ,  foit  qu'ils  fe 
levaflént  à  nôtre  profit,  ou  qu'ils  eullent  été  par  Nous  affermez ,  aliénez  ou  attri- 
buez à  des  Officiers,  Villes  ou  Communautez  ,  nonobstant  tous  Arrêts  à  ce  con- 
traires ,  Se  en  outre  confirmé  nofdits  trois  cent  quarante  Confeillers  Secrétaires  dans 
leur  attribution  au  Grand  Confeil ,  de  toutes  les  conteftations  qui  furviendroient 
pour  raifon  de  leurs  privilèges  Se  exemptions  de  quelque  nature  qu'elles  fullent ,  Se 
évoqué  à  Nous  Se  à  nôtre  Confeil  toutes  les  conteftations  nées  Se  à  naître  au  fujec 
deïdits  privilèges  ,  Se  icelles  renvoyées  en  nôtredit  Grand  Confeil ,  pour  y  être  ju- 
gées fuivant  nos  Edits ,  Déclarations  Se  Arrêts  de  nôtre  Confeil,  encore  qu'il  s'a- 
gît des  droits  de  nôtre  Domaine  engagez  ou  régis  par  nos  Fermiers,  Se  de  tousau- 
Tomeil.  NNNnnn 
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Eoois  xiv.  très  droits  à  Nous  appartenans.  Et  d'autant  que  dans  nôc  redit  Edit  du  mois  de  Mars 
l7C4'  dernier  ,  il  n'eil  point  fait  mention  de  nos  araez  6c  féaux  les  quatre  Chauffes-cire 
Scelleurs  héréditaires  de  nôtre  grande  Chancelerie,  delquels  Nous  n'avons  pas  lieu 
d'être  moins  content,  que  de  nofdits  Conleillers  Secrétaires,  ayant  de  leur  part  con- 
tribué comme  eux  aux  leçon rs  dont  Nous  avons  eu  befoin  ,  délirant  en  toutes  occa- 
fions  leur  donner  des  marques  de  la  fat is faction  que  Nous  avons  de  leurs  lèrvices, 
&  que  l'obmiilion  qui  a  été  faite  dans  nôtre  lufdit  Edit ,  ne  leur  puilTe  nuire  ni  pré- 
judiciel*, d'autant  plus  que  leurs  privilèges  ne  différent  en  rien  de  ceux  de  noldits 
Confeillers  Secrétaires ,  &  voulant  les  y  conformer  tant  à  eau  le  de  leurs  lèrvices  , 
ancienneté  de  leurs  Offices  &:  avantage  de  leurs  fonctions ,  par  l'honneur  qu'ils  ont 
d'approcher  de  Nous  6c  d%nos  tres-chers  &  féaux  Chevaliers  Chanceliers,  Gar- 
des des  Sceaux,  a;nii  qu'il  eifc  porté  parles  Lettres  patentes  du  Roi  Charles  IX. 
par  Nous  confirmées  au  mois  de  Décembre  1679.  A  ces  causes  ,  6c  autres  à 
ce  Nous  mouvant ,  6c  de  noire  certaine  icience,  pleine  puiflance  6c  autorité  Royale, 
Nous  avons  déclaré  ,fatué  cr  ordonné ,  &  p*?  ces  Frefntes  Jignîes  de  notre  main  ,  déclarons, 

fumons  ç>  ordonnons ,  voulons  c?  Nous  plaît,  que  nofdits  quatre  cbaufls cire  Scellturs  hé- 
réditaires de  notre  dite  gr a,  de  chance  1er;  e  ,  joinjfent  de  tous  les  privilèges  ,  droits ,  exemptions 

fitfdits ,  plus  au  long  mentionnez,  audit  Edit ,  &  autres  nos  Edits  &  Déclarations  ,  &  Arrêts 
de  notre  Conféil  fur  ce  intervenus,  nonobftant qu'ils  n'y  foient  [pecialemcnt  nomme^  dans  la. 

pojftff.on  df  joiiijfwce  defqiuls  de  nos  mêmes  puiffanec  &  autorité  que  de/fus ,  Nous  tes  avons 
en  tant  que  befoin  eji  ou  ferait  maintenus ,  garae'Z  ejr-  confirmez, ,  maintenons  ,  gardons  (jr  con- 

frmons  par  ce/dites  Prefntes.  Si  donnons  en  Makdemektî  nos  amez  èc  féaux 
Confeillers  les  Gens  tenant  nôtre  Cour  de  Parlement  à  Paris ,  que  ces  Prefentes 
ils  ayent  à  faire  regiftrer,  6c  du  contenu  en  icelles  ,  jouir  6c  uier  noldits  quatre 
Chauffes-cire  Scelleurs  héréditaires  de  nôtre  'grande  Chancelerie  pleinement 
&  pailiblement ,  ceiPant  6c  f.iifant  ceffer  tous  troubles  6c  empêchemens  au  con- 
traire. Voulons  qu'aux  copies  des  Treientes  dûëment  coîîationnées  par  l'un  de 
nos  amez  6c  féaux  Secrétaires,  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'Original  :  Car  tel  eft 
nôtre  plailir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  nôtre  S cel  à  ces  Prefen- 
tes. Donne'  à  Verlailles  le  13.  jour  de  Mai,  l'an  de  grâce  1704.  6c  de  nôtre 
règne  le  foixante-uniéme.  Signé  ,  LOUIS.  Et  plus  bas,  Parle  Roi,  Phelypeaux. 
Vu  au  Confeil,  Chamillart.    Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regflrées ,  oui ,  (jf  ce  requérant  le  Procureur  General  du  Koi ,  pour  être  exécutées  félon  leur 

forme  &  teneur ,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Fans  en  Farlement  le  13  juin  1704.  Si- 
gné ,  D  o  N  g  o  1  s . 

Re gif,  ces  au  Grand  Covfeil  /f  15.  Août  1704.     Signé  ,  Soufflot. 
Réception  &       Le  i3.  Mai,  Curiltophe  Lalive  fut  reçu  en  l'un  defdits  quarante  offi 
Secret. du r0;.  Confeillers  Secrétaires  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  6c  de  les  Fi 
]l7°*'   créez  par  ledit  Edit  du  mois  de'  Mars  1704. 

Le  mène  jour,  René  Herilîon  Sieur  des  Chenais,  fut  pourvu  c1 
Conleiller  Secrétaire  du   Roi  ,   Mailon  ,  Couronne  de  France  en  I 
prés  le  Parlement  de  Metz  ;  6c  Henri  d  Elpv  d'un  pareil  Office  en 
prés  le  Parlement  de  Bordeaux  ,  tous  deux  créez  par  Edit  du  m 
1701. 

Au  mois  de  Mai ,  le  Roi  donna  un  Edit  qui  attribue  auxHuiliïers  d  . 
de  la  grande  Chancelerie,  la  faculté  de  faire  feuls  les  oppoiitions  au  Se 
titre  des  Offices,  duquel  Edit  voici  la  teneur. 

Edit  du  Roi  du         LOUIS    PAR    LA    GRACE    DE    DlEU    Roi     DE    FRANCE    ET   DE    NavAR 

mois  de  Mil    A  tous  prefetis  6c  à  venir  ,  Salut.    La  fatisfaction  que  Nous  avons  des  » 
but-  au*  Haif-  ^cs  Huilfiers  ordinaires  de  nos  Confeils ,  Gardes-Meubles  d'iceux  ,  6c  des  Ht 
fiers  du  confeil  ordinaires  de  nôtre  grande  Chancelerie  ,  nos  Officiers  Domeftiques  6c  Comi 
chancelé: L la'  ^aux  )  a  la  nomination  de  nôtre  très-cher  6c  féal  Chevalier  Chancelier  de  Fran 
faculté  Jefaue  leur  affiduité  à  la  fuite  de  nos  Confeils  6c  grande  Chancelerie,  5c  leur  fidélité 
Cuiom au  Sceau  lexe.cuti0n  de  nos  ordres  ,  Nous  ont  fouvent  porté  ,  ainfi  que  les  Rois   nos  Pre- 
&  »u  titre.        deceiïeurs ,  à  leur  donner  des   marques  de  nôtre  protection  ,  foit  en  confirmant 
leldits  Huilfiers  de  nos  Confeils  dans  les  privilèges  dont  jouiffent  les  autres  Offi- 
ciers de  nôtre  Maifon  ,  6c  récemment  par  nôtre  Ordonnance  du  25.  Février  1702. 
droits  de  furvivance,  Committimus  au  grand  &  petit  Sceau  ,  franc-falé  6c  évoca- 
tion générale  de  leurs  affaires  civiles  £c  criminelles  en  nôtre  Grand  Confeil  :  Et 
leldits  Huiffiers  de  nôtre  grande  Chancelerie  ,   dans  tous  les  privilèges  dont  ils 
joùiffent  à  l'inifar  de  nos  Confeillers  Secrétaires }  ainfi  qu'ils  font  portez  par  nos 
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Edits,  Déclarations  6c  Lettres  patentes  >foit  en  leur  accordant  l'honneur  de  por-  Loris  xiv*. 
ter  leuls  des  Chaînes  d'or,  celles  des  Huiflïers  de  nos  Confeils  ,  avec  une  Médaille        ï70,*■ 
reprefentant  nôtre  Portrait ,  6c  celles  des  HuilFiers  de  nôtre  grande  Chancelerie  , 
avec  trois  Fleurs- de- Lys  j  foit  en  ordonnant  l'exécution  des  Edits ,  Déclarations, 
Reglemens  &  Arrêts  de  nos  Confeils,  qui  les  maintiennent  dans  le  droit  6c  pof- 
fellion  de  fignifier  &:  de  dénoncer  concurremment  entr'eux  ,  &  privativement  à 
tous  Huiffiers  Se  Sergens,  les  Arrêts  fans  Commiifions  fcellées  ,  Requêtes,  Or- 
donnances, A&es  6:  Procédures  des  affaires  qui  le  pourfuivent  en  nos  Confeils  , 
6c  Procédures,  Ordonnances  6c  Jugemens  des  Commiifions  ordinaires  6c  extraor- 
dinaires qui  s'exécutent  à  leur  fuite,  6c  dans  la  Ville  6c  Banlieue  de  Paris,  fans  qu'ils 
ayent  été  aifujettis  par  nôtre  Ordonnance  de  1667.  de  fe  faire  affilier  de  deux  té- 
moins,  ni  au  Controlle  des  exploits  établi  par  nôtre  Edit  du  mois  d'Août  1669. 
Nous  leur  aurions  attribué  par  nos  Edits,  Arrêts  6c  Lettres  patentes  de  1655.  la 
faculté  de  fignifier  leuls  les  oppolïtions  au  Sceau  fur  les  Offices  ;  mais  la  divifion 
qui  lurvint  6c  dura  long-tems  entre  lefdits  fiuilfiers  de  nos  Confeils  ,  6c  ceux  de 
nôtre  grande  Chancelerie,  fit  qu'ils  ne  purent  fe  mettre  en  poffeffion  de  ce  droit 
exclufir,  qu'en  vertu  de  l'Arrêt  de  nôtre   Confeil  du  15.  Novembre  1688.  cette 
négligence  de  leurs  anciens   fut  càufe  que  les  Huifiîers  6c  Sergens  ayant  formé  op~ 
pofition  à  l'exécution  de  cet  Arrêt,  ils  obtinrent  la  liberté  de  fignifier  lefdites  op- 
polïtions, par  autre  Arrêt  du  11.  Avril  1690,  néanmoins  comme  il  convient  mieux 
que  lefdites  oppolïtions  au  Sceau  fur  les  Offices  ,  auffi-bien  que  celles  au  Sceau 
des  Lettres  de  ratification  qui  fe  font  à  nôtre  très-cher  Se  féal  Chevalier  Chan- 
celier Garde  des   Sceaux  de  France,  es  perfonnes  des  Gardes  des  Rolles  6c  des 
Confervateurs  des  hypoteques  ,  (oient  lignifiées  par  les  Officiers  qui  ont  l'honneur 
de  Nous  lervir  fous  les  ordres   èi  que  par  confequent  ces  oppofitions  doivent  fai- 
re partie  des  fondions  de  leurs  Charges,  Nous  avons  refolu  de  leur  en  accorder 
l'attribution.    A  ces  causes  ,  6c  autres  à  ce  Nous  mouvant  ,  de  nôtre  certaine 
feience  ,  pleine  puiuance  6c  autorité  Royale,  Nous  avons  par  ce  prefent  Edit  perpétuel 
ey  irrévocable ,  attribué  ey  attribuons  aux  Hu'fjiers  ordinaires  de  nos  Corjeils ,  ey  aux  Huife 
Jicrs  ordinaires  de  notre  grande  Chancelerie ,  le  droit  &  faculté  de  Jîgntfer  concurremment  en- 
tr'eux, ejr  exclusivement  a  tons  Uuijjiers  çjr  Sergens  ^  tomes  les  oppfitions  au  Sceau,  joit  au 
*itre  ou  pour  deniers ,  çy  Atles  de  mains-levées  d'tcclles ,  qui  fe  fut  à  nôtre  très -cher  ejr  féal 
'•"valicr  Chancelier  Garde  des  Sceaux  de  France ,  es  perfonnes  des  Cardes  des  Rolles  des 
•   f  de  France,  ejr  des  Confervateurs  des  hypoteques.  Four  chacune  desquelles fegnif: cations 
'eur  avons  attribué  trente  fols  j  à  commencer  la  joiiijfance  de  ladite  attribution  du  jour 
vferement  du  prefent  Edit  ,•  çy  ce  nonobfeant  çy  fans  Nota  .arrêter  à  l'Arrêt  de  notre 
11.  i^Avril  i^fjo.  auquel  Nom  avons  tres-exprejfement  dérogé  çy  dérogeons ,  çjr  À 
d'fpofitions  à  ce  contraires.    Moyennant  laquelle  femme  lefdits   H u'(]lers  feront 
r  les  Ailes  d' oppofitions  pour  deniers ,  lorfqu  ils  en  feront  requis  ,  fans  qu'eux  ni 
"nt  feus  quelque  prétexte  que  cejoit,  exiger  autres  plu*  grands  droits  :  çjr  à  l'égard 
Titre  ,  elles  feront  drefsees  çy  fignèes  en  la  manière  accoutumée  par  les  \^4vo- 
ils.  Faifons  défe/tfes  à  tous  Hinffcrs  çjr  Sergens  de  fignifier  aucunes  defditcs 
eau ,  feit  au  Titre  ou  pour  deniers ,  ey  Actes  de  mains-levées  d'icelles  ,  à  pei- 
y  de  trois  cei.t  livres,  applicables  moitié  à  l  Hôpital  général  de  notre  bonne 
ey  l'autre  moitié  aufdits  Hui/jiers  de  nos  Confeils ,  ey  à  ceux  de  notre  grande 
.r  forme  de  dédomagement  ;  au  payement  de  laquelle  femme  les  contreilenans  fe- 
par  corps ,  comme  pour  nos  deniers  ey  affaires.  Faifens  aujfi  défenfes  aux  Gar- 
es des  Offices  de  France ,  çjr  aux  Confervateurs  des  hypoteques ,  de  recevoir  ni  en- 
cunes  defdites  oppofitions  au  Sceau  çy  Ailes  de  mains- levées  d'icelles  ,fi  elles  ne  font 
par  lefdits  Httijjitrs  de  nos  Confeils  ,  ou  ceux  de  notre  grande  Chancelerie ,  à  peine  de 
Four  laquelle  attribution  lefdits  Hutfjiers  de  nos  Confeils ,  &  ceux  de  notre  grande  chan- 
e ,  payeront  es  mains  du  Tnferier  de  nos  revenus  cafuels  la  fomme  defeixante  mil  livres ; 
■telle  N-ous  voulons  leur  tenir  lieu  d'augmentation  de  finance.  Ferme/tons  aufdits  Hwffers 
■  :e  nos  Confeils ,  çy  à  ceux  de  notre  grande  Chancelerie  d'emprunter  les  femmes  dont  ils  au- 
ront befein  ,  pour  lefquelles  Nous  voulons  que  ceux  qui  Leur  prêteront  ayent  privilège  fur  leurs 
Charges ,  &  fpe  étalement  fur  ladite  attribution  çjr  augmentation  de  finance.    Déclarons  n  avoir 
compris  lefdits  Huijfers  de  nos  Confeils ,  ey  ceux  de  notre  grande  Chancelerie ,  dans  l' exécu- 
tion de  notre  Edit  des  fà fies  mobili aires  ,  du  mois  de  Mars  1704.  rendu  en  corformité  de  ce- 
lui du  Controlle  des  exploits.  Confirmons  en  outre  en  tant  que  befein  efl  ou  feroit  nofdits  tiuif. 
fiers  de  nos  Confeils ,  çy  ceux  de  notre  grande  Chancelerie ,  dans  tous  les  droits  çy  privilèges 
de  Domefltctté ,  Commenfelité ,  çjr  autres  à  eux ,  chacun  en  droit  foi ,  attribuez,  encore  qu'ils  ne 
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l-oois  mv-feiait  ici  plus  expr-efème-nt  (pcafiez.-.  Ordonnons  que  les  Edit  s ,  Déclarations  &  Arrêts  rendus 
l?°4'  pour  les  droits  &  fonctions  de  leurs  charges  feront  exécutez, ,  félon  leur  forme  ey  teneur.  F  ai- 
fins  défenfes  fi  m  les  peines  y  portées  à  tous  Hu'Jjiers  ej-  Serge ns  de  figmfier  ni  dénoncer  les 
arrêts  de  nos  Café ils  fins  Comm'JJions fie liées ,  Requêtes  ey  Ordonnances  de  nos  Confeil  s ,  en- 
fcmble  les  Procédures  ,  Ordonnances  &  Jugement  des  Comm'jjîons  ordinaires  &  extraordinai- 
res ,  qui  s'exécutent  à  lafitite  de  nos  Con/eils,  &  dans  notre  bonne  Vi-lle  &  Banlieue  de  Pa- 
ra ,  encore  qu'ils  tuffènt  été 'fignifkz. par  l'un  des  Huiffiers  de  nosConfiils  ou  de  notre  grande  Chan- 
alerte.  Si  donnons  en  Mandement  à  nôtre  très-cher  £c  féal  Chevalier 
Chancelier  de  France,  Commandeur  de  nos  Ordres,  le  Sieur  Phelypeaux  Comte 
de  Pontchartrain ,  qu'il  ait  à  faire  publier  le  prelent  Edit,  le  Sceau  tenant,  &  le 
faire  enregiftrer  es  Registres  de  l'Audiance  de  nôtre  grande  Chancelerie  5  de  faire 
jouir  Iefdits  Hui (fiers -de  nos  Conleils,  6c  leldits  Huiffiers  de  nôtre  grande  Chan- 
celerie ,  du  contenu  en  icelui ,  faifant  céder  tous  troubles  6c  empéchemens ,  nonobs- 
tant tous  Edits  ,  Déclarations,  Reglemens  ,  Arrêts  &  autres  chofes  à  ce  con- 
traires ,  aulquels  Nous  avons  expreilement  dérogé  6c  dérogeons  par  le  prelent 
Edit,  aux  Copies  duquel  collationnées  par  l'un  de  nos  amez  6c  féaux  Confeillers 
Secrétaires,  Voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'Original  :  Car  tel  ell  nô- 
tre plailîr.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  6c  fiable  à  toujours ,  Nous  y  avons  fait 
mettre  nôtre  Scel.  Donne'  à  Verfailles  au  mois  de  Mai ,  l'an  de  grâce  1704. 
6c  de  nôtre  règne  le  foixante- unième.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas,  Par  le  Roi , 
Va  ei.  y  féaux,  r//^,  Phelypeaux.  Vu  au  Confeil ,  Chamillart.  Et  (c  el- 
le du  grand  Sceau  de  cire  verte ,  en  lacs  de  foye  rouge  6c  verte. 

Lu  Cf  publié ,  le  Sceau  tenant  à  Vtrfiilles  ,  de  l'ordonnance  de  M.  Phely peaux  Comte  de 
PonhhaUrain,  -Chevalier  Chancelier  de  France ,  Commandeur  des  Ordres  ae  Sa  Majefié,  ejr 
■regiftré  es  Rtgfircs  de  V Audi  an  ce  de  France ,  par  Nous  Confciller  du  Roi  en  fis  Confit  t 's  ,  Grand 
Audiancicr  de  France ,  le  18.  jour  de  Mai  1704-'  Signé,  Pajot. 

Le  21.  Mai,  il  fut  rendu  au  Grand  Confeil  l'Arrêt  fuivant  ,  qui  ordonne  que 

le  Traitant  des  droits  des  Jaugeurs  6c  Courtiers  fera  affigné  audit  Grand  Conleil, 

>&  cependant  défenfes  de  lever  ce  droit  lur  les  Secrétaires  de  Sa  Majeflé ,  demeu- 

•rans  dans  la  ville  de  Tours.  • 

Arrêt  Su  Grand       Extrait  des  Rcgi/tres  du  Grand  Confeil  du  Roi.    Sur  la  Requête  prefentée  au  Confeil 

daxi?Malfi704  Par  J°feph  Roujou  ,  Pierre  Rocher,  Louis  Soùart  Confeillers  Secrétaires  du  Roi, 

qui  ordonne  par  Mailon  ,  Couronne  de  France  &  de  les  Finances,  Leonord  Aubry  Confeilier  Se- 

provifio:i  que    cretajre  du  r0}  Vétéran,  les  Veuves  des  Sieurs  Mathé,  Chauverau  6c  Collin vi- 
les Secrétaires  -•  ...  ...  ,  , 

refiJensà Tours  vans  Conieillers  Secrétaires  du  Roi  ,  tous  demeurans  en  la  ville  de  Tours,  ten- 
jouiront  dci'e-  dante  à  ce  qu'il  plaile  au  Conleil  leur  permettre  de  faire  affirmer  en  icelui  M.  Mi-  ■ 

xemption  des         ,      ,     ,       -,       l    r      L       ,  ,     ,  l  ,  ,       .  ..°  „ 

droits  des  jiu-  chel  de  Beaulort  charge  du  recouvrement  des  droits  attribuez  aux  jaugeurs    r6c 
g-us&  Cour-  Courtiers  de  vin,  créez  par  Edit  du  mois  de  Juin  1691.  6c  depuis  (opprimez  d.ans 
la  Ville  6c  Généralité  de  Tours,  6c  les  Commis,  pour  voir  déclarer  les  fup'plians 
francs  6c  exempts  defdits  droits  de  Jaugeurs  6c  Courtiers,  pour  tout  le  vir-i  de  leur 
cru  6c  autres  denrées  neceiîaires  pour  les  provilîons  de  leurs  Maifons  :  ce  faifant 
condamner  ledit  de  Beaufort  6c  fes  Commis  ,  à  la  reftitution  des  fomiries  qu'ils  ont 
touchées  6c  exigées  des  Iupplians  pour  leur  délivrer  les  Pailavans  qui'  leur  ont  été 
necelTaires ,  faire  défenfes  audit  de  Beaufort  6c  fes  Commis  d'exiger  à  i1  avenir  des 
iupplians  aucuns  defdits  droits  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être,  6c  pour 
l'avoir  fait  le  voir  condamner  aux  dommages  6c  intérêts  des  iupplians ,  &  aux  dé- 
pens j  6c  cependant  par  provihon  ordonner  que  ledit  de  Beaufort  ou  les  Commis 
leront  tenus  de  délivrer  aux  Iupplians  les  Pailavans  neceflaires  toutes  fois  $£.  quan- 
tes  qu'ils  en  auront  befoin  pour  tous  les  vins  de  leur  cru ,  6c  autres  provifions  ne- 
ceflaires pour  leurs  ménages  -  en  donnant  par  eux  audit  de  Beaufort  ou  les  Commis, 
certificat  de  leur  feing  manuel  feulement,  comme  lefdits  vins  6c  autres  provifions 
leur  appartiennent,  fans  pouvoir  exiger  d'eux  aucuns  defdits  droits  ;  6c  cependant 
faire  défenles  aux  parties  de  faire  pour  raifon  de  ce  que  delTus,  circonltances  Si 
dépendances ,  aucunes  pourfuites  ailleurs  qu'au  Confeil ,  à  peine  de  nullité  ,  cafla- 
r;on   de  procédures  ,  quinze  cent  livres  d'amende  ,  dépens,  dommages  èc  in- 
térêts.   Veu  par  le  Confeil  ladite  Requête.    Imprimé  de  l'Edit  du  Roi ,  portant 
création  de  quarante  Confeillers  Secrétaires  du  Roi,  Maifon  ,  Couronne  de  Fran- 
ce 6c  de  fes  Finances,  6c  union  aux  trois  cent  anciens,  6c  confirmation  de  tous 
les  privilèges  Oc  exemptions  attribuez  aux  Secrétaires  du  Roi,  du  mois  de  Mars 
1704.  Sommation  faite  a  la  Requête  dudit  Roujou,  audit  Beaufort  en  parlant  à 
fon  Commis  $  de  lui  délivrer  un  Paflavant  pour  faire  entrer  en  fa  Maifon  à  Tours 

les 
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les  vins  y  mentionnez  ,  fans  payer  les  droits  de  Courtiers  Se  Jaugeurs ,  attendu  fon  Locu  xif» 

exemption  en  la  fufdite  qualité,  portant  refus  du  17.  Mai  1704.  Se  autres  pièces         ,7°*- 

attachées  à  ladite  Requête»     Le  Conseil^  ptrmu  çy-  permet  aujdits  fupplians  défaire 

«Jfigntr  au  Confeil  ledit  Beaufort  çy  fes  Commis  aux  fins  de  ladite  Requête  ;  ey  cependant  a 

ordonné  ty  ordonne  que  ledit  Edit  du  mois  de  Mars  1704.  fera  exécuté  ,  en  confequence  que 

icfdtts  fupplians  jouiront  de  l'exemption  des  droits  de  jaugeurs  ey  Courtiers  de  vin ,  ey  autres 

droits  portc^par  ledit  Edit ,  a  fait  &  fait  défenfes  aux  parties  de  Je  pourvoir  ni  faire  pourjûi- 

tes  ey- procédures  ailleurs  quau  confeil ,  à  peine  de  nullité ,  caffation  de  procédures  ,  quinze  cent 

(ivres  d'amende  ,  dépens  ,  dommages  ey-  intérêts.    Fait  audit  Confeil  à  Paris  le  z  1 .  jour  de 

Mai  1704.     Collationné.    Signé,  Soufflot. 

Le  25.  Mai ,  Antoine  de  Bony  Se  François  Doumengin  furent  reçus  chacun  en 
un  office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France ,  créez 
par  Edit  du  mois  d'Octobre  1701.  le  premier  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement 
d'Aix  ,  Se  le  fécond  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Grenoble. 

Le  31.  Mai,  il  fut  rendu  un  Arrêt  au  Grand  Confeil  contre  le  Fermier  des  Ai- 
des de  la  Généralité  de  Tours ,  qui  ordonne  que  les  Secrétaires  du  Roi ,  jouiront 
de  l'exemption  des  droits  de  Jaugeage  Se  Courtage  de  ladite  Ville. 

Extrait  des  Regïflres  du  Grand  Conjeil  du  Roi.  Sur  la  Requête  prelentée  au  Confeil  Arr^JuGran4 
par  Pierre  Roujou,  Pierre  Rocher,  Loiiis  Soiiart  Confeillers  Secrétaires  du  Roi  ,  du^MaiiTo* 
Maifon  ,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances,  Leonor  Aubry  ,  auffi  Confeiller  pour  l'exemp- 
Secretaire  du  Roi  Vétéran ,  les  Veuves  des  Sieurs  Mathé ,  Chauvreau  Se  Collin  d^V^eatTsc 
vivans  Confeillers  Secrétaires  du  Roi ,  tous  demeurans  en  la  ville  de  Tours,  ten-  Courtage  f  fci* 
dante  à  ce  qu'il  leur  (bit  permis  de  faire  affisner  au  Confeil  ,  M.  Daniel  Mauleué  fai,cu.r  des,  s=- 

r  •  1         a  •  1         ii/^  i-'1t^  n      r        /-,  •  1  '    1  °         crecaires  de  S^ 

Fermier  des  Aides  de  la  Généralité  de  1  ours ,  Se  les  Commis,  pourvoir  déclarer  Ma^fié  refi- 
les fupplians  francs  Se  exempts  des  droits  d'anciens  cinq  fols  d'Aides,  Se  du  paye-^  deus  de  Touk.. 
ment  des  droits  de  Jaugeage  Se  Courtage  pour  tous  les  vins  de  leurs  crus ,  Se 
autres  denrées  neceff'aires  pour  les  provilions  de  leurs  Maifons  5  ce  faifant  il  foit 
ordonné  que  ledit  Maulgué  Se  fes  Commis  feront  tenus  de  délivrer  aufdits  lupplians 
les  Pafiavans  neceffaires  touces  Se  quantes  fois  qu'ils  en  auront  beloin  pour  tous  les 
vins  de  leurs  crus  Se  autres  provilions  neceffaires  pour  leurs  ménages,  en  donnant 
par  eux  audit  Maulgué  ou  fes  Commis ,  certificat  de  leurs  feings  manuels  feulement 
comme  tous  lefdits  vins  Se  autres  provilions  leur  appartiennent,  fans  pouvoir  exiger, 
d'eux  aucuns  defdits  droits  :que  ledit  Maulgué  Se  les  Commis  foient  condamnez  aux 
dommages  Se  intérêts ,  Se  aux  dépens  5  Se  cependant  que  défenfes  foient  faites  aux  par- 
ties de  faire,  pour  raifon  de  ce  que  deffus,  circonltances  Se  dépendances,  aucunes 
•pourfuites  ailleurs  qu'au  Confeil ,  à  peine  de  nullité ,  caffation  de  procédures ,  quin- 
ze cent  livres  d'amende,  dépens ,  dommages  Se  intérêts.  Veu  par  lé  Confeil  Ia^ 
dire  Requête.  Imprimé  d'Èdit  portant  création  de  quarante  Confeillers  Secré- 
taires du  Roi,  aux  mêmes  honneurs  ,  fondions,  droits  de  bourfes ,  privilèges  Se 
exemptions  des  trois  cent  Confeillers  Secrétaires  de  Sa  Majefté,  portant  entre  au- 
tres chofes  confirmation  de  tous  les  privilèges  Se  exemptions  attribuez  aux  Secré- 
taires du  Roi,  du  mois  de  Mars  1704.  Sommation  faite  à  la  Requête  dudit  Rou- 
jou l'un  de.fdits  fupplians,  audit  Maulgué  de  lui  délivrer  un  Paffavant  pour  les  vins 
y  mentionnez  ,  du  17.  Mai  1704.  portant  refus ,  Se  autres  pièces  attachées  à  ladi* 
te  Requê;te.  Le  Conseil  ayant  égard  à  ladite  Requête  >  <?  permis  ey  permet  aufe^ 
dits  fupplians  de  faire  affigner  audit  Conjeil  ledit  Maulgué ,  Jes  Commis  ey  autres  qu'il  appar- 
tiendra Jur  tes  fus  de  ladite  Requête  >  ey  cependant  a  ordonné  ey  ordonne  que  l Edit  du  mois 
de  Mars  ijo+.  fera  executc,en  conjiquence  que  lefuits fupplians  jouiiont  de  l'exemption  des  droits 
d'Aides ,  jaugeage  çy  Courtage  ,  çy  autres  droits  portez  par  h  dit  Edit  ;  a  fait  çy  fait  défen- 
fes aux  parties  de  Je  pourvoir  ni  fine  pourjuite  ailleurs  qu'au  Confeil ,  à  peine  de  nullité,  caf- 
fation de  procédures ,  quinze  cent  livres  d'amende,  dépens  ,  dommages  ey  intérêts.  Fait  an 
Confeil  à  Paris  le  $i<  Mai  1704.     Collationné.    Signé,  Soufflot. 

Le  premier  Juin,  Claude  Boucher  fut  pourvu  de  l'un  des  quarante  offices  de     Réception  àt 
Conleillers  Secrétaires  du  Roi ,  Maifon,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances ,  Secret. du  RoL; 

'  r-  j-      j  •       1      *  r  l-  Juin  1704. 

créez  par  Ldit  du  mois  de  Mars  1704. 

Le  même  jour,  Jean  Varney  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du 
Roi ,  Maifon,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Gre- 
noble, créé  par  Edit  du  mois  d'Octobre  1701. 

Le  S.  Juin,  Mathieu  Talour  Sieur  de  la  Carterie,  François  Regnard  Sieur  de 
la  Perrière  ,  Pierre  de  Billv  Se  Antoine  Fleureau  ,  furent  pourvus  chacun  d'un  of- 
fice de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  créez  par  Edit  du  mois  d'Octobre  iyoï.fça- 
.     Tome  il.  OOO000 
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ï;-ot'is  xiv.  voir  ledit  Talour  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Metz,  ledit  Regnardeiî 
,7°4'        celle  prés  le  Parlement  de  Touloufe  ,  ledit  de  Billy  en  celle  prés  le  Parlement  de 
Grenoble  ,  6c  ledit  f leureau  en  celle  prés  le  Parlement  de  Rouen  5  comme  Charles 
Fournier  fut  reçu  en  un  pareil  Office  en  la  Chancelerie  prés  le  Confeil  Provincial 
la^chaixe^ic"  d'Artois,  créé  par  Edit  du  mois  de  Janvier  1703.  Et  Jean  Papus  en  l'office  de  Con- 
gés luCour  des  feiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  ,  Audiancier  en  la  Chan- 
dcaux  dc  Bot"  ce!ei*ie  prés  la  Cour  des  Aides  de  Bordeaux  ,  au  lieu  de  feu  François  Borros  Sieur 
s.  juin  1704.    de  la  Plante* 

Reccprions  de       Le  1 5.  Juin  ,  Thomas  M  aussi  on  Confeiller  du  Roi,  Receveur  gênerai  des 
Srcr,c,ti  ,~?1'  Finances  en  la  Généralité  d'Alençon,  Se  Jacques  Cad  eau  furent  reçus  chacun  en 

*  \  •  juin  I  /  04  •  -»,,  »  l  y  ^j 

un  des  quarante  offices  de  Conieillers  Secrétaires  du  Roi ,  Mailon  ,  Couronne  de 
France  6c  de  fes  Finances,  créez  par  Edit  du  mois  de  Mars  1704.  &  Jean  Gleize 
Avocat  en  Parlement ,  fut  pourvu  le  même  jour  d'un  pareil  Office. 
Auiîanc'ter  en      Le  même  jour,  François  Rabyot  fut  pourvu,  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire 
la  Chancelerie   Ju  Roi,  Audiancier  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Metz,  au  lieu  de  Jo^ 
d^Metz.  '        feph  Michel  Petin  j  comme  Claude  François  Boiftard  6c  Gérard  Marie  Berthelier, 
15.  juin  1704.    furent  pourvus  chacun  d'un  office  de  Conléiller  Secrétaire  du  Roi,  Mailon,  Cou- 
ronne de  France  ,  créez  par  Edit  du  mois  d'Octobre  1701.  le  premier  en  la  Chan- 
celerie prés  le  Parlement  de  Roiien  ,  6c  le  fécond  en  la  Chancelerie  prés  le  Parle- 
ment de  Dijon. 
fcecepuonsde       Le  ii.  François  Delele's  du  Plessis  Confeiller  du  Roi ,  Receveur  gênerai 
Mlami^r   ^es  ^°'s  ^  Domaines  du  Comté  de  Flandres,  6c  Loiiis  Bessira  furent  reçus  cha- 
cun en  un  des  quarante  offices  de  Conieillers  Secrétaires  du  Roi ,  Mailon  ,  Cou- 
ronne de  France  &i  de  fes  Finances ,  créez  par  Edit  du  mois  de  Mars  1704.     Et 
Denis  Rouille'  Sieur  des  Filletjeres ,  fut  pourvu  le  même  jour  d'un  pareil  Of- 
fice. 

Le  même  jour  11.  Juin ,  Jean  Genolhac  6c  Alexis  Prat  furent  pourvus  chacun 
d'un  office  de  Conléiller  Secrétaire  du  Roi,  Mailon,  Couronne  de  France  en  la 
Chancelerie  prés  la  Cour  des  Comptes,  Aides  6c  Finances  de  Montpellier,  créez 
par  Edit  du  mois  d'O&obre  1701.  Comme  François  Becquey,  6c  François  Bouf- 
ïîcault  Sieur  de  Chevagnes  furent  pourvus  chacun  d'un  pareil  Office  :  le  premier 
en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Bordeaux  ,  6c  le  fécond  en  la  Chancelerie 
prés  le  Parlement  de  Grenoble  ,  l'un  6c  l'autre  Offices  créez  par  ledit  Edit  du  mois 
d'Octobre  1701. 

Le  25).  Juin,  Martin  du  Fraiffe  Sieur  du  Cher,  fut  pourvu  de  l'office  de  Cor 
feiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  pr' 
Confeil  fuperieur  d'Alface»  au  lieu  de  feu  Jean  Sablon  Sieur  de  la  Ripe,  P> 
kThancdcrie"  Amplement,  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Coun 
prés  la  cour  des  France,  Controlleur  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour  des  Aides  de  p  > 
l'^lum^-o '"'  Par  ^'C  ^U  mo*s  d'Octobre  170 1 .  Jean  Nantiat  Sieur  de  la  Roche  & 
furent  pourvus  chacun  d'un  office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Rj 
ronne  de  France,  créez  par  le  même  Edit  du  mois  d'O&ob. 
la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Bordeaux,  6c  le  fécond  en 
ment  de  Grenoble. 

Le  30.  Juin  1704.  le  Roi  par  Arrêt  de  fon  Confeil  Privé,  cafla  uu 
Bailli  de  Saint  Didier  deMagny,  qui  avoit  émancipé  un  particulier  * 
de  Chancelerie ,  lui  défendit  de  plus  récidiver  ,  6c  au  Procureur  Fifcai  J 
Juilice ,  de  plus  faire  de  pareilles  réquisitions,  à  peine  contre  l'un  6c  l'autre 
terdiction. 
/rrêcduConfcii       Extrait  des  Rcrjffres  du  Covfeil  d'Etat  Privé  du  Roi.    Sur  la  Requête  prefente^ 
Privé  du  Roi,  Roi  en  fon  c  n{; eil         jes  officiers  de  la  grande  Chancelerie,  6c  Confeillers  S, 

qui    condamne  ,  _   r  ,  _  ,  S  .       _ 


des  Ju«s  pour  cretaires  de  Sa  Majefté  ,  Maifon,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances,  conte 


Chancelerie,  fur  les  peines  portées  par  lefdits  Reglemens  5  néanmoins  M.  Cadot 
Bailli  de  la  haute  Juflice  de  faint  Didier  de  Magny  ,  fur  la  requifition  de  M.  Louis 
Dumus  Procureur  Fifcal  audit  Siège,  n'a  fait  aucune  difficulté  d'émanciper  fans 
Lettres  de  Chancelerie  ,  Noël  Mahé  fils  mineur  de  défunt  Noël  Mahé,  5c  de  Mar- 
tine Hamelin  fa  femme  ,  6c  de  lui  permettre  la  jouiflance  de  (es  biens ,  par  Sentence 
«lu  21.  Mars  1702.  laquelle  a  été  expédiée  6c  délivrée  par  Amyot  Greffier  en  ladite 
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Jufbice,  de  laquelle  Sèntènie y  ayant  eu  appel  interjette  au  Bailliage  de  Chartres ,  Louis  xtv* 
"elle  a  été  infirmée  par  Sentence  du  n.  Janvier  1703.  Se  comme  c'ell  une  affecta-         l7<H" 
tion  des  plus  formelles  de  contrevenir  auidits  Edits  Se  Reglemens  ,  Requeroient 
a  ces  causes  ,  les  fupplians  qu'il  plut  à  Sa  Majeité  fur  ce  leur  pourvoir  pour 
arrêter  le  cours  de  pareils  abus,  qui  vont  à  la  deitruction  entière  des  droits  du 
Sceau.    Veu  ladite  Requête  lignée,  Chaponnel  l'un  des  lupplians  Se  leur  Avo- 
cat ordinaire  es  Conieils  de  Sa  Majefté  ,  la  fuldite  Sentence  d'émancipation  ,  celle 
infîrmative  d'icelle  des  Juges  de  Chartres ,  Se  autres  pièces  attachées  à  ladite  Re- 
quête jultificatives  d'icelle.     Oui  le  rapport  du  Sieur  le  Blanc  Confeiller  du  Roi 
en  les  Confeils,  Maître  des  Requêtes  ordinaires  de  (on  Hôtel,  Commillaire  à  ce 
député:  Et  tout  confideré.    Le    Roi    en    son    Conseil  ,  de  l'avis  de  M.  le 
Chancelier,  a  eYdonné  &  ordonne  que  les  Edits ,  Déclarations ,  ^Arrêts  ejr  Reglemens  con- 
cernant les  Chanceleries  ,  feront  exécutez,  félon  leur  forme  &  teneur  ;  ce  fiijant  a  café  &  an- 
nuité la  Sentence  rendue  par  ledit  Bailli  de  Saint  Didier ,  le  zi.  Mars  1701.  &  tout  ce  qui  s'en  efl 
enfùvi  ,  lui  fait  Sa  Majeflé  déferfis  de  recevoir  les  mineurs  au  bénéfice  d'âge  ,  ni  de  les  émanciper 
Jàns  Lettres  dâément  expédiées  &  f allées  en  Cbancelerie ,  &  audit  Dumus  Procureur  Eifcal  de 
tes  requérir,  à  peine  de  nullité ,  interdiction ,  cinq  cent  livres  d'amende ,  ey  de  tous  dépens , 
dommages  ey  intérêts  ,  ey  pour  la  contravention  commife  par  lejdits  Cadot  ey  Dumus >  Sa  Ma- 
jefté les  a  condamnez,  chacun  en  cent  livres  d'amende  envers  les  officiers  de  la  grande  Chan- 
celerie (y  Secrétaires  de  Sa  Maiiflé  ,•  au  payement  de/quelles  femmes  ils  feront  chacun  À  leur 
égard  contraints  par  toutes  voyts  dues  ey  rafonnables  ,  ey  comme  pour  les  propres  deniers ,  ey 
Affaires  de  Sa  Majeflé ,  quinzaine  après  la  Signification  du  prefent  ^Arrét  ^  lequel  fera  là  & 
publié  au  Bailliage  ey  Siège  Prefidial  de  Chat  ires  ,  ry  en  la  fuftue  defaint  Didier  ~C  Audiance 
tenante  ,  ey  exécuté  nonobjlant  oppoftions  ou  empêchemens  quelconques  ,  dont  fi  aucuns  inter- 
viennent ,  Sa  Majefté  s'en  ijt  refervé  la  connoijjknce ,  ey  icclle  interdit  à  toutes  fè s  Cours  ey 
Juges  ,  pour  y  être  pourvu  en  fon  Confeil ,  de  l'avis  de  M.  le  Chancelier.    Fait    au  Confeil 
d'Etat  Privé  du  Roi ,  tenu  à  Verfailles  le  30.  jour  de  Juin  1704.    Collationné.   Signé  ,  D  u 
Bue  ,  avec  paraphe. 

Au  même  mois  de  Juin,  le  Roi  ordonna  par  l'Edit  ci-aprés,  regiftré  au  Parle- 
ment de  Roiien,  le  13.  du  même  mois ,  que  la  Chancelerie  établie  prés  ladite  Cour 
des  Aides  de  Roiien,  par  Edit  du  mois  d'Octobre  1701.  feroit  réunie  à  celleéta- 
blie  prés  ladite  Cour  de  Parlement,  pour  ne  faire  qu'un  ieul  Se  même  Corps  de 
Chancelerie. 

LOUIS    PAR    LÀ    GRACE    DEDlEU,    Roi    DE    FRANCE    ETDE    NAVARRE:    E^ft  Ju  Ro!  cto 

A  tous  prefens  Se  à  venir  ,  Salut.    Par  nôtre  Edit  du  mois  d'Octobre  1701.  Nous  ™°"  q„;  ^a- 

avons  entre  autres  choies  établi  une  Chancelerie  prés  nôtre  Cour  des  Aides  de  im  la  chanede- 

>n,  Se  créé  pour  la  defiérvir  un  nôtre  Confeiller  Garde-Scel ,  Se  les  autres  Of-  d«p ^[J"^^" 

necelTaires.   Depuis  Nous  avons  été  informé  que  l'établi ffement  n'enavoit  Rouen,  à  «île 

lit  avec  le  fuccés  que  Nous  nous  en  étions  promis,  à  caufe  des  conteftations  P  "  'c  Par!er 

re  les  Officiers  de  la  Chancelerie  établie  prés  nôtre  Cour  de  Parlement  me  ville. 

X  ceux  qui  ont  été  pourvus  d'aucuns  des  Offices  de  cette  nouvelle 
e ,  au  fujet  du  partage  de  leurs  fondions ,  Se  des  droits  Se  émolumens 
leries  5  ce  qui  Nous  a  donné  lieu  d'écouter  la  proposition  qui  Nous 
:   unir  lefdites  deux  Chanceleries,  pour  n'en  compofer  qu'une  à  l'a- 
Aiparavant  nôtredit  Edit  j  Se  ce  moyen  Nous  a  paru  le  plus  con- 
raire  celTer  les  conteftations  qui  naîtroient  journellement  entre  lef- 
iers,  troubleraient  leur  repos  Se  empêcheroient  nôtre  fervice  Se  celui  du 
A  c  e  s  c  au  s  e  s  ,  Se  autres  à  ce  Nous  mouvans ,  Se  de  nôtre  certaine  feience, 
alliance  Se  autorité  Royale ,  Nom  avons  par  ces  Prefentesjigt.ées  de  nôtremain,  ditt 
■<y  ordonné ,  difons ,  déclarons  ey  ordonnons  ,  vou'ons  ey  Nous  plaît ,  que  la  chancelerie 
.  c  par  nôtre  Edit  du  mois  d'Octobre  ijoi.prés  rûnreCour  des  Aides  de  Rouen foit  réunie, comme 
A: nus  la  rêuniffons  par  notre  prefent  Edit ,à  ci  lie  établie  prés  nètredite  Cour  de  Parlement  de  Rouen., 
j>our  ne  faire  à  l'avenir  qu'un  feul  ey  même  Corps  de  Chancelerie ,  ey  n'en  pouvoir  être  deju- 
nie  pour  quelque  caufe  que  ce  pmfe  eue  ,  à  la  charge  néanmoins  que  nos  Confei  tiers  Secrtt ai- 
res qui  avaient  été  créez,  pour  la  chancelerie  de  ladite  Cour  des  Aides ,  ne  pourront  prétendre 
aucune  part  dans  les  émolumens  du  Sceau.    Voulons  que  les  fonctions  ey  U  titre  de  Car  de -S  cet 
prés  ladite  Chancelerie  de  ladite  Cour  des  Aides  ,foientey  demeurent  dejunis  du  titre  de  l'of- 
fice de  Confeiller  en  nètredite  Cour ,  ey  les  fonctions  de  Garde  Scel,  pour  toujours  faites  en  ne. 
tredite  Chancelerie  de  Rouen  par  notre  Confeiller  Garde-Scel  établi  en  icelte  ,  fins  que  pour 
raifon  de  ce  il/oit  tenu  de  Nous  p.yer  aucune  finance  ,•  au  moyen  de  qiioi  Nous  voulons  que  le- 
dit office  de  Confeiller  f oit  établi  en  noire  dite  Cour  des  t^ides ,  pour  jouir  par  celui  qui  enfè- 
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t-cois  xiv.  ra  pourvu  de  tout  les  mêmes  honneurs ,  prééminences ,  rang  a.rx  Audiances ,  chambre  du  Cotfr- 
*?c*'       Jcil  &  ailleurs ,  franchijès ,  ltbert(z,immunitez  ,voix  déliberative  &  autres  prérogatives  dont 
joïajjènl  les  autres  Confit Uers  de  -notredite  Cour,  de  même  cf  comme  s'ils  avoient  été  créez  par 
unjeul  çjr  même  Edit ,-  enfimble  de  fa  part  aux  épi  ces  Q-  vacations ,  cy-  de  douze  cent  livres 
de  gages  effectifs  attribue?  audit  Ofjice  par  notreatt  Edit  du  mois  d'Octobre  1701 .    Et  fera  le 
pourvu  dudit  office  admis  à  l' 'Annuel  fur  le  même  pied  que  les  pourvus  des  autres  offices  de  nos 
Confèillers  en  notredite  Cour,  dont  néanmoins  Nous  atfpenfons  celui  qui  fera  pourvu  peur  la 
première  fois  dudtt  Qffi ce  pendant  l'année  de  fa  réception  ç?  la  fidvante.  Voulons  que  tes  fonc- 
tions d' Audianciers  et  Controlleurs  cfidites  Char.cclertes  réunies  ,  fuient  à  l'avenir  exercées  par  les 
Audianciers  ey  Controlleurs  établis  en  celle  prés  notre  dit  Parlement ,  dont  le  nombre  demeurerajîxé 
fitivant  l'Etat  arrêté  en  notre  Corficd  le  29.  Novembre  1701.  &  que  ceux  qui  ont  été  pourvus 
des  offices  d'^yfudtanciers  &  de  Controlleurs  de  ladite  Chancelerie ,  dont  Nous  avons  ordonné 
Ictabliffiment  prés  notredite  Cour  des  Aides,  ne  puiffênt  à  l'avenir  y  faire  d'autres  fonctions  que 
celles  de  nos  Confie: tiers  Secrétaires  cjdites  chanceUries  réunies  ,  auquel  effet  Nous  avons  am- 
mué  le  titre  de  leurs  offices  d' Audianciers  cy-  Controlleurs  en  celui  de  nos  Confit  tiers  Secrétai- 
res, dont  le  nombre  demeurera  au  moyen  de  ce ,  fixe  à  celui  de  vingt-  deux ,  fans  qu'il  puiffè 
être  ci-aprés  augmenté ,  pour  quelque  cattfi  çy  jous  quelque  prétexte  que  cejoit.     Ordonnons 
■en  outre  que  les  Titres  des  Offices  de  Rcfendaires ,  Trefiorier  de  l'émolument  du  Sceau ,  Garde- 
Minutes  ,  Chauffe- cire ,  Porte -Coffre  &  H  ui (fiers  en  la  Chancelerie  de  ladite  Cour  des  Aides  > 
fieront  cy  demeureront  éteints  qp  fitpprimez ,  çy  leurs  fonctions  réunies  aux  pourvus  de  pareils 
offiics  en  celle  du  Parlement.    Et  attendu  que  la  finance  defidits  offices  d  Audianciers .  Co/.- 
■trotteurs  ejr  Secrétaires  en  ladite  Chancelerie  prés  notredite  Cour  des  t^ylides  de  Rouen  n'ejîque 
de  quinze  mil  livres ,  &  celte  des  nouveaux  offices  créez  en  ladite  chancelerie  prés  leatt Par- 
lement ,  efl  de  vingt  mil  livres  ,  Voulons  que  iefdits  Secrétaires  en  ladite  Chancelerie  prés  la- 
dite Cour  des  \_ylides ,  ey-  les  Audianciers  & .  Controlleurs  en  ladite  Chancelerie  commuez  en 
Secrétaires  ,fbient  tenus  d'acquérir  Us  mil  trois  cent  cinquante  livres  de  gages  qui  avaient  été 
attribuez  aufdits  offices  de  Référendaires  ,  Trêjoricrs  de  l'émolument  du  Sceau  ,  Chauffe-cire  , 
Carde- Minutes ,  Porte-Coffre  ry  H  ui [fers  en  ladite  Chancelerie ,  fuppr'tmez  par le  prefent Edih 
&  ce  fîtr  le  pied  du  denier  vingt ,  auquel  effet  ils  feront  tenus  de  Nous  payer  les  fiommes  pour 
le/quelles  ils  feront  employé?  dans  les  Hottes  que  Nous  ferons  arrêter  en  notre  Confiil ,  avec  les 
deux  fols  pour  livre.   Permettons  à  toutes  fortes  de  perfionnes  di  acquérir  lefidits  gages  pour  eux , 
•&  fera  fut  fonds  difdites  mil  trois  cent  cinquante  livres  de  gages ,  avec  ceux  attribuez  par  no- 
tre dit  Edit  du  mois  d'Octobre  1701.  dans  les  Etats  de  nos  Finances.    Voulons  que  le  pourvu 
dudit  office  de  Garde-Minutes  de  ladite  chancelerie  prés  ladite  Cour  des  Aides ,  fott  tenu  de 
reprefenser  en  notre  Confie: l  fit  Quittance  de  Finance  ey  Provifions ,  pour  être  icf dites  Provi. 
fions  cancellées ,  &  ladite  Jhtitttnce  de  Finance  rendue  au  Tréfiner  qui  l'a  expédiée ,  comme 
nulle ,  après  avoir  été  déchargée  du  Controtle ,  au  moyen  de  quoi  la  femme  contenue  en  ladite 
Quittance  ,  avec  les  deux  fols  pour  livre  ,fira  rendue  au  pourvu  dudit  (ffee  par  Maître  Efiic vi- 
ve Rey ,  chargé  de  la  vente  defdits  offices  ,  à  ce  faire  contraint  comme  il  efi  accoutumé pour  nos 
deniers  &  affaires  ,  &  ce  faifant  il  en  demeurera  bien  çy  valablement  déchargé  envers*  ledit 
Tréfdricr .  Si  donnons  en  Mandements  nos  amez  &  féaux  Conleillers  'ies  Gens 
tenant  nôtre  Cour  de  Parlement  Se  Cour  des  Aides  de  Rouen,  que  ce*s  Prefentes 
ils  ayent  à  faire  lire,  publier  6c  regiftrer ,  6c  le  contenu  en  icelles  garder  &  exé- 
cuter félon  leur  forme  &  teneur ,  ceiiant  Se  faifant  cefier  tous  troubles  2c  empê- 
chemens  qui  pourroient  être  mis  ou  donnez ,  nonobftant  Clameur  de  Haro ,  Charte 
•Normande,  tousEdits,  Déclarations,  Arrêts  6c  autres  chofesà  ce  contraires,  auf- 
■quelles  Nous  avons  dérogé  6c  dérogeons  par  ces  Prefentes  ,  aux  copies  defqu elles 
collacionnées  par  l'un  de  nos  amez  6c  féaux  Confeillers  Secrétaires  ,  voulons  que 
foi  foit  ajoutée  comme  à  l'Original  :  Car  tel  en:  nôtre  plaifir.   En  témoin  de  quoi 
Nous  avons  fait  mettre  nôtre  Scel  à  cefdites  Prefentes.     Donne'  à  Verlaiiles 
au  mois  de  Juin  l'an  de  grâce  1704.  5c  de  nôtre  règne  le  foixante-deuxiéme.    Si- 
gné, LOUIS.  Et  plus  bas,  Par  le  Roi ,  Phelypeaux. 
Cet  Edit  a  été  regifiré  au  Parlement  de  Roiien  le  25.  juin   1704. 
•Rcceptîon  <ic       Le  (-, .  Juillet,  Chriftophe  Bollioud  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secre- 

Secret. du  Roi.  tajre  du.  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances,  au  lieu  de  feu 
C.  Juillet  1704.   n.  „  . 

Pierre  Bollioud  fon  père. 

Le  même  jour,  François  le  Cindret  6c  Charles  Datiel  furent  pourvus  chacun 
d'un  office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France,  créez 
par  Edit  du  mois  d'Octobre  1701.  le  premier  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement 
•de  Roiien ,  6c  le  fécond  en  celle  prés  le  Parlement  de  Metz. 

Le  i^  JuilLet ,  Jean  Frezalliile  6c  René  Roufleau  furent  pourvus  de  pareils  Of* 

fices 
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fices  j  le  premier  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Touloufe  ,  6c  le  fécond  l  o«is  xrw 
en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Grenoble  ,  créez  par  ledit  Edit  du  mois        ,7°4' 
d'Octobre  1701. 

Le  20.  Juillet,  Prudent  Baron  fut  Pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Contrôleur  e» 
Roi,  Maifon,  Couronne  de  France,  Controlleur  en  la  Chancelerie  prés  le  Con-  la,cl,,an,cekrr'.(i 
leil  lupeneur  ci  Aliace  5   ce  Nicolas  h  m  nierez  Sieur  de  Charmoy  hit   pourvu  de  ùipericur  d'Ai- 
l'Office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon  ,  Couronne  de  Franceen  la  Chan-  Iacc"  ... 
celerie  prés  le  Parlement  de  Bretagne,  au  lieu  de  défunt  Charles  Breart  Sieur  de  ctl704*- 

Boifanger. 

Le  ii.  Juillet  1704.  il  fut  rendu  un  Arrêt  au  Confeil ,  qui  ordonne  que  les  Let- 
tres d'union  des  offices  de  Chevaliers  d'honneur,  aux  Corps  des  Compagnies  fu- 
perieures,  ou  des  Bureaux  des  Finances,  ieront  taxées  fuivant  le  Tarif  arrêté  au 
Conleil  au  mois  d'Avril  précèdent ,  duquel  Arrêt  la  teneur  fuit. 

Extrait  des  Regftres  du  confil  d'Etat  du  Roi.    Sur  la  Requête  prefentée  au  Roi  en  Arrêt duConfeii 
fon  Confeil  par  les  Officiers  de  la  grande  Chancelerie  5c  les  Confeillers  Secre-  R°yai>du  **• 
taires  de  Sa  Majefté  ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  &  de  les  Finances ,  contenant  coDcVrnànT'Ve 
qu'il  a  plu  â  Sa  Majefté  créer  des  Offices  de  Chevaliers  d'honneur  dans  les  Cours  Sceau  des  j_ec- 
fuperieures  ôc  Bureaux  des  Finances  de  Ion  Royaume,  5c  de  fixer  par  un  Arrêt  oficesdech" 
du  Confeil  les  droits  de  Sceau  à  quarante  livres  pour  les  premières  Provifionsde  vaiiets  d'hon- 
ces  Offices  dans  les  Cours  iuperieures ,  6c  à  vingt  dans  les  Bureaux  des  Finances,  neut* 
&  fans  tirer  à  confequence5  les  fupplians  ont  exécuté  cet  Arrêt  avec  la  foumiffion 
qu'ils  doivent  aux  volontez  de  Sa  Majeité  ,  dans  la  fuite  quelques  Compagnies  fu- 
perieures  ayant  réuni  ces  Offices  à  leurs  Corps ,  en  vertu  de  Lettres  patentes ,  le 
Traitant  a  obtenu  un  fécond  Arrêt  du  Conieil,  du  9.  Octobre  1703.  par  lequel 
il  eft  ordonné  qu'il  ne  fera  payé  pour  ces  unions  ,  que  la  même  fommequi  devoit 
être  payée  pour  les  Provifions  :  les  lupplians  reprefentent  à  Sa  Majeité  que  cette 
modération  ,  qui  eit  tans  exemple,  porte  un  lênhble  préjudice  aux  droits  du  Sceau, 
&  n'a  même  aucune  proportion  ,  par  rapport  à  la  nature  6c  à  la  différence  des  Pro- 
vifions 6c  des  Lettres  patentes  d'union  d'Offices.  Julqu'à  prêtent  toutes  les  Lettres 
patentes  d'union  d'Offices  ont  été  taxées  au  Sceau  comme  Edits,  fuivant  les  Ta- 
rifs delà  Chancelerie,  tous  conformes  au  Règlement  fait  en  1 56 1 .  aux  Etats  d'Or- 
léans,  il  porte,  toutes  Lettres  contenant  création  ou  fupprelfion  d'Offices  pourfui- 
vies  par  parties  ayant  intérêt ,  payent  comme  Edits  5  cette  Loi  ancienne,  6c  fuivant 
laquelle  on  s'eft  toujours  réglé,  a  fa  raiton  d'équité,  parce  qu'il  ett  jufte  que  des 
Lettres  patentes  d'union  d'Offices ,  qui  ont  non  tèulement  un  effet  perpétuel ,  mais 
qui  privent  le  Sceau  des  Provifions  qui  feroient  furvenuës  par  le  changement  des 
Officiers,  payent  un  droit  de  Sceau  plus  confiderable  que  les  Lettres  de  Provi- 
ens ,  lefquelles  ne  durent  que  pendant  un  tems ,  èc  le  renouvellent  lors  des  mu- 
tations par  le  decés  ou  la  refigna  ion  des  Officiers  :  C'eft  par  cette  raifon  quejuf- 
qu'à  prêtent  il  n'y  a  eu  aucun  Arrêt  qui  ait  modéré  le  Sceau  des  Lettres  patentes 
d'union  d'Offices,  6c  que  Sa  Majefté  n'a  modéré  que  les  premières  Provifions, 
parce  que  cela  portoit  peu  de  préjudice  au  Sceau  à  caufe  des  mutations  qui  arri- 
vent dans  la  fuite  j  il  v  auroit  même  de  la  juftice  de  taxer  confiderablement  les  Let- 
tres patentes  d'union  d'Offices,  lefquelles  font  un  préjudice  confiderable  au  Sceau 
par  l'extinction  de  titre  des  Offices ,  qui  ne  paye  le  Sceau  qu'une  feule  fois  6c  fans 
retour  ,  5c  par  confequent  n'eft  point  à  charge  aux  Compagnies  qui  réunifient  ces 
Offices.     A  ces    causes  ,  requeroient  lesiupplians  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  les 
recevoir  oppofans  à  l'Arrêt  du  Confeil,  du  9.  Octobre  1703.  faitant  droit  fur  leur 
oppofition  ,  ordonner  que  conformément  au  Tarif  arrêté  au  Confeil  le  1^.  Avril 
dernier,  les  Lettres  portant  union  ou  fuppreffion  d'Offices ,  payeront  les  droits  du 
Sceau  comme  Edits.    Veu  ladite  Requête  6c  le  Tarif  arrête  au  Confeil  au  mois 
d'Avril  dernier.    Oui  le  rapport  du  Sieur  Fleuriaud'Armenonville  Confeiller  or- 
dinaire au  Confeil  Royal,  Directeur  des  Finances.    Le  Roi  en  son  Conseil» 
ayant  égard  à  ladite  Requête,  a  ordonné  &  ordonne  que  le  Tarif  des  droits  de  Sceau,  ar- 
rête au  Confil  le  15.  Avril  dernier, fera  exécute félon  fa  forme  &  teneur >  &  en  confluence  que 
ld  droits  des  Lettres  d'union  des  Ojfces  de  Chevaliers  d'honneur  aux  Corps  des  Compagnies 
fitptricurcs  ou  des  Bureaux  des  Finances ,  feront  payez,  conformément  audit  Tarif,  &  ce  fans 
avoir  égard  audit  Arrêt  du  Confeil  du  y.  Octobre  dernier.    Fait  au  Con/eil  d  Etat  du  Roi, 
tenu  à  f'er/àilles  le  vingt-deuxième  jour  de  Juillet  milfèpt  cent  quatre.    Collationné.     Signé, 
Ranch  in. 
Le  17.   Juillet  ,  Jean  Mirande  fut  pourvu  d'un  office  de  Confeiller   Secre- 
Tome  II,  P  P  P  p  p  p 
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$,*«is  xiv-  taire  du  Roi  en  la  Chanceierie  prés  le  Parlement  de  Touloufe ,  créé  par  l'Edit  du 
,7°4'        mois  d'Octobre  170-1, 

Le  1.  Août ,  il  fut  rendu  au  Grand  Confeil  l'Arrêt  fuivant ,  qui  retient  la  con- 
noiffance  du  procès  &i  différend  d'entre  un  Secrétaire  du  Roi ,  8c  les  Jurez  Mou- 
leurs 8c  Aides-à-Mouleurs  de  Bois  de  la  ville  de  Paris,  pour  raifon  d'une  fomme 
Ï>ar  eux  exigée  dudit  Secrétaire  du  Roi,  &  fans  avoir  égard  à  l'Ordonnance  du 
'revôt  des  Marchands  de  ladite  Ville  ,  du  24.  Juillet  précèdent  ,  ordonne  que  les 
Parties  viendront  procéder  audit  Grand  Confeil ,  Se  non  ailleurs ,  aux  peines  por- 
tées par  ledit  Arrêt. 
Wt  du  Grand       Extrait  des  Regjhes  du  Grand  Confeil  du  Roi.     Sur  la  demande  &  profit  de  défaut  re- 
conieii  du  Roi  qUjs  par  Claude  Triboulleau  Ecuyer  ,  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  demandeur 
c™  fiw ""d'un  fuivant  la  Requête  par  lui  prefentée  au  Confeil  le  premier  Juillet  1704.  control- 
Secret.  duRoi,  \q  4  Paris  le  3.   requérant  que  les  Edits  &  Déclarations  du  Roi,  8c  Arrêts  ren- 
"«seideiaf pat  dus  en  faveur  des  Confeil lers  Secrétaires  du  Roi,  feront  exécutez  félon  leurfor- 
leskoukutsdc  me  8c  teneur,  8e  en  confequence  que  le  demandeur  fera  maintenu  8c  gardé  dans 
Sois"  l'exemption  de  tous  fubfides,  octrois  8c  importions  fur  les  bois  8c  denrées  prove- 

nantes du  cru  du  demandeur,  pu  qui  entrent  en  cette  Ville  pour  la  proviiion  de 
fa  Maifon ,  avec  défenfes  à  eux  8c  leurs  Commis  8c  Prépofez  de  les  exiger ,  Se  pour 
le  trouble  par  eux  fait  au  demandeur  le  iS.  Juin  dernier,  8c  contravention  aufdits 
privilèges  8c  exemptions  de  la  Charge,  les  condamner  à  la  reftitution  delà  fom- 
me de  deux  livres  treize  fols  fix  deniers  par  eux  exigée  de  lui,  en  (es  dommages  8c 
intérêts ,  8c  aux  dépens ,  contre  les  Jurez  Mouleurs  8c  Aides-à-Mouleurs  de  Bois 
de  cette  Ville  de  Paris,  Se  le  nommé  Denis  leur  Commis ,  défendeurs  &  défaillant 
faute  de  comparoir  5  Et  encore  ledit  Triboulleau  demandeur  en  Requête  par  Jur 
ce  jourd'h'ui  prefentée  au  Confeil ,  à  ce  qu'il  plût  au  Confeil ,  en  déclarant  le  dé- 
faut bien  Se  duement  obtenu ,  caffer ,  révoquer  Se  annuller  l'Ordonnance  du  Sieur 
Prévôt  des  Marchands  de  cette  Ville,  du  24.  Juillet  dernier ,  6i  faire  défenfes  auf- 
dits Jurez  Mouleurs  de  Aides-à-Mouleurs  de  Bois  de  cette  Ville  de  Paris  de  faire 
pourluites  8c  procédures  ailleurs  qu'au  Confeil  ,  à  peine  de  nullité,  ca dation  de 
procédures,  quinze  cent  livres  d'amende,  dépens,  dommages  8c  intérêts.    Veu 
par  le  Confeil  ladite  Requête  8c  exploit  d'affignation  dudit  jour ,  premier  Juillet 
1704.   Quittance  fignée,  Denis,  de  deux  livres  treize  fols  fix  deniers  par  lui  reçue 
dudit  Triboulleau  pour  les  droits  des  Officiers  ,  Jurez  Mouleurs,  Aides  aufdits 
Mouleurs,  Chargeurs  8c  Controlleurs ,  pour  une  voye  de  Bois  de  Corde,  du  28.  Juin. 
Sommation  faite  à  la  requête  dudit  Sieur  Triboulleau  audit  Denis  de  rendre  lef- 
dits  droits ,  du  même  jour,  le  défaut  fautede  comparoir  obtenu  au  Greffe  du  Confeil 
contre  lefdits  défaillans ,  le  12.  Juillet  1704.   Copie  fignifiée  d'une  Ordonnance  <-" 
Prévôt  des  Marchands  de  cette  ville  de  Paris,  rendue  fur  la  remontrance  du  Subil 
du  Procureur  General  du  Roi  audit  Hôtel  de  Ville,  qui  déclare  l'affignatior- 
au  Confeil  nulle,  fait  défenfes  audit  Triboulleau  de  faire  aucunes  proc 
icelle,  8c  aufdits  Mouleurs  8e  Aides  aufdits  Mouleurs  de  Bois  d'^ 
peine  de  nullité,  cinq  cent  livres  d'amende,  dépens ,  dommages 
24.  Juillet  1704.  enfui  te  eft  la  lignification  du  28.  dudit  mois,  8c  i 
(es  pardevers  le  Confeil.    Il  sera  dit  que  ledit  défaut  efc  bien 
tenu ,  pour  le  profit  duquel  le  Confeil  a  retenu  &  retient  la  connoijfanct 
procès  &  différends  des  Parties  ^  &  fans  avoir  égard  à  l'Ordonnance  dnitt  PriVi. 
chands  de  cette  Ville  de  Paris ,  du  24.  Juillet  dernier,  ordonne  que  les  Parties  viena, 
der  au  Confeil,  huitaine  après  que  la  fignification  aura  été  faite  du  prefent  Arrêt ,  .. 
fonnes  ou  domiciles  de/dits  défaillans ,  leur  fait  défenfes  de  faire  aucunes  petrfuites  ?. 
cedures  ailleurs  ,  à  peine  de  nullité ,  cajfation  de  procédures ,  quinze  cent  livres  d'amende , 
pens  ,  dommages  &  intérêts ,  condamne  lefuits  défaillans  aux  dépens  dudit  défaut.    Faita 
dit  Confeil  à  Paris,  le  2.  jour  d'Août  1704.    Collationné.    Signé  ,  Midi. 
Reecptîon  de       Le  3.  Août,  Jean  Cherouvrier   Sieur  des  Graflieres  Infpecteur  General  de 
Secret,  du  roi.  ja  Marine ,  8e  ci-devant  Secrétaire  du  Roi,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Se- 
cretaire  du  K01 ,  Manon  ,  Couronne  de  France  8c  ae  (es  Finances ,  a  condition  de 
furvivance.de  Claude  Revol  fon  beau  père. 

Le  même  jour,  Pierre  Petitot  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire 
du  Roi ,  Mailon  ,  Couronne  de  France  en  la  Chanceierie  prés  le  Parlement  de 
Dijon  ,  créé  par  Edit  du  mois  d'Octobre  1701. 

Le  5.  Août,  il  fut  rendu  au  Confeil  Royal  des  Finances  l'Arrêt  qui  fuit, au  rapport 
de  M.  de  Gourgues  Maître  des  Requêtes  ordinaires  de  l'Hôtel ,  qui  maintient  le 
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S;curLefpaigneul  de  la  Plante  Confeiller  Secretairedu  Roi  de  la  grandeChancelerie,  Lattis  xtf* 
reiident  à  Saumur,dans  le  droit  de  faire  entrer  dans  ladite  Ville  le  bois  &  avoine  necek        ,7°4* 
faires  pour  la  provifion  de  la  Maifondans  en  payur  les  droits  d'octrois  accordez  par  Sa 
Majefté  à  la  ville  de  Saumur  ,  &  ordonne  que  le?  droits  de  lui  exigez  lui  feront  rendus. 

Extrait  des  Regijkts  du  ConfeUa'ttat.  Entre  Gilles  Lefpaigneul  Sieur  delà  Plante,  **»&*cwitàl 
Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Mailbn ,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances,  du^Aoûr^quî 
appellant  de  l'Ordonnance  du  Sieur  Turgot  de  Soumont ,  Intendant  à  Tours,  du  maintient unSe- 
14.  Février  1703.  6C  demandeur  fuivant  la  Commifllon  par  lui  obtenue  au  grand  "fiefent  î\xtt- 


viile  de  Saumur,  défendeurs  d'autre,  (ans  que  les  qualitez  puifl'ent  nuire  ni  pré-  fionsdc'aM» 
judicier  aux  Parties,    Veu  au  Confeil  du  Roi  les  Lettres  du  grand  Sceau,  du  3, 
Mars  1703.  fignées  Bellanger,  &  fcellées,  obtenues  par  ledit  Gilles  Lefpaigneul 
&;eur  de  la  Plante  ,  aux  fins  défaire  affigner  audit  Confeil  Eflienne  Jagot  Caution 
du  Bail  des  Octrois  qui  le  lèvent  fur  les  bois ,  foins  &.  avoines  qui  fe  confomment 
dans  la  ville  de  Saumur  ,  enfemble  les  Maire  &  Echevins  de  ladite  Ville,  pour  y 
procéder  fur  l'appel  que  ledit  Sieur  de  la  Plante  avoir,  interjette  6c  qu'il  interjette 
par  leldites  Lettres  de  l'Ordonnance  du  Sieur  Turgot  Commiflaire  départi  en  la 
Généralité  de  Tours,  du  14.  Février  audit  an  1703.    Voir  dire  6c  ordonner,  fi 
faire  le  doit,  qu'elle  fera  infirmée  en  ce  qui  concerne  ledit  Sieur  de  la  Plante, 
avec  dépens,  fauf  à  prendre  en  l'inflance  telles  autres  conclufions  qu'il  appar- 
tiendra, fans  préjudice  toutefois  de  l'exécution  de  ladite  Ordonnance.    Significa- 
tion deldites  Lettres  à  la  requête  dudit  Sieur  de  la  Plante  audit  Sieur  Jagot  6c  auf- 
dits  Sieurs  Maire  &:  Echevins  dudit  Saumur ,  le  12.  jour  du  mois  de  Mars  1703, 
avec  aflîgnation  à  comparoir  au  mois  au  Confeil }  pour  y  procéder  aux  fins  defdi tes 
Lettres,  conitituant  à  cette  fin  pour  fon   Avocat  au  Confeil  M.  Jean-François 
Miilain.  Défaut  levé  au  Greffe  du  Confeil,  le  30.  Avril  1703.  par  ledit  Sieur  Lef- 
paigneul, à  l'encontre  deldits  Sieurs  Jagot  6c  Maire  Se  Echevins,  faute  de  s'être 
prelentez  à  ladite  aflîgnation.    Acle  fignifié  à  la  requête  de  M.  François  de  Ville- 
neuve Avocat  au  Confeil  ,  le  5.  Mai  1703.  par  lequel  il  déclare  avoir  charge,  6» 
offre  d'occuper  pour  lefdits  Sieurs  Maire  6c  Echevins  de  Saumur  fur  ladite  affi- 
liation à  eux  donnée  le  ii.  dudit  mois  de  Mars  audit  an  1703.    Autre  Acle  fignifiéà 
requêtedudic  M.  de  Villeneuve  Avocat  audit  nom,  ledit  jour  5.  Mai  1703.  por- 
qu'il  donneroit  au  premier  jour  fa  Requête  à  M.  le  Chancelier ,  pour  faire 
"ttre  un  rapporteur  en  l'inltance  d'entre  les  Parties.    Requête  deldits  Sieurs 
Se  Echevins ,  à  l'effet  défaire  commettre  un  Rapporteur  :  au  bas  de  laquelle 
Mînance  du  Confeil ,  qui  commet  le  Sieur  de  Gourgues  Confeiller  du  Roi 
reils ,  Maître  des  Requêtes  ordinaires  de  fon  Hôtel ,  aux  fins  de  ladite 
e ,  du  14.  Mai  1703.  Au  dos  ett  la  fignification  faite  d'icelle  audit  M.  Mil- 
idit  nom,  le  16.  deldits  mois  6c  an.    Appointement  offert  delà  part 
"aire  6c  Echevins,  fignifié  le  5.  dudit  mois.    Appointement  donné 
la  part  dudit  Sieur  Lefpaigneul ,  fignifié  à  l'Avocat  defdits  Sieurs 
ins  le   14.  dudit  mois  6c  an.    Ordonnance  prife  dudit  Sieur  de 
jorteur,le  16.  dudit  mois  de  Mai  audit  an,  fignihée  le  même  jour  par 
Maire  6c  Echevins,  aux  fins  de  faire  afïïgner  ledit  M,  Miilain  Avocat 
pour  dire  les  eau  fes  de  refus  qu'il  faifoit  de  paffer  l'Appointement  à  lui 
dudit  mois.    Procès  verbal  dudit  Sieur  de  Gourgues  du  18.  dudit  mois* 
-  13.  contenant  les  dires  6c  requifitions  des  Avocats  des  Parties  :  au  bas  efl 
onnance  du  Confeil  qui  leur  donne  Acte  de  leur  comparution  ,  dires  6c  requis 
s  y  contenues  j  6c  ordonne  la  fignature  de  l'Appointement  offert  de  la  part  du- 
M.  de  Villeneuve  ,  à  la  charge  de  le  rendre  conforme  à  celui  donné  par  cor- 
àion  par  ledit  M.  Miilain  audit  nom  ;  6c  faifant  droit  fur  la  Requête  verbale  de 
.4.  Miilain  Avocat  audit  nom  ,  condamne  les  Sieurs  Maire  6c  Echevins  de  Saumur- 
aux  dépens  du  défaut  contre  eux  levé  au  Confeil  le  30.  Avril  1703.  liquidez  à  fîx 
livres  dix-huit  fols  comme  frais  préjudiciaux  ,  de  laquelle fommeferoit  délivré  exécu- 
toire :  ledit  Appointement  ligne  le  iS.  Mai  1703.  par  lequel  ledit  M.  Miilain  Avocat 
pour  ledit  Sieur  de  la  Plante,  a  conclu  aux  fins  de  ladite  Commiffion  en  relief  d'appel 
de  l'Ordonnance  du  Sieur  Turgot  CommifTaire  départi  en  la  Généralité  de  Tours, 
du  14.  Février  1703.  à  ce  qu'elle  foit  infirmée  en  ce  qui  le  concerne ,  ÔC  en  fa  Re- 
quête verbale,  à  ce  qu'il  plaife  au  Roi  6c  à  NofTeigneurs  de  fon  Confeil ,  faifant 
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■  Iwls  xiv.  droit  fur  l'appel  interjette  par  ledit  Sieur  Lefpaigneul  de  l'Ordonnance  dudit  Sieur 
J704-        Turgot  de  Soumont ,  du  14..  Février  dernier ,  icelle  infirmant ,  le  maintenir  6c  gar- 
der en  qualité  de  Conléiller  Secreiaire  du  Roi ,  Mailon  ,  Couronne  de  France  6c 
de  les  Finances ,  dans  l'exemption  de  tous  les  Octrois  6c  autres  charges  de  la  V  ille 
de  Saumur  ,  Se  particulièrement  des  droits  d'entrées  qui  le  lèvent  fur  Jes  bois ,  foins 
•&  avoines  qui  entrent  dans  ladite  Ville,  qu'il  fera  venir  pour  l'a  provifion  >  con- 
damner lefdits  Maire  6c  Echevins ,  enlémble  le  Fermier  dudit  Bail  des  Octrois ,  6c 
ies  cautions  folidairement  à  la  reftitution  de  toutes  les  lommes  qui  auraient  été  exi- 
gées dudit  Sieur  Lefpaigneul  de  la  Plante  pour  lefdits  droits  d'entrées  defdits  bois, 
loins  Se  avoines  deftinez  pour  la  provifion  de  fa  Maiion  ,  6c  condamner  les  infutans 
au  contraire  en  fes  dommages  6c  intérêts ,  Se  aux  dépens  :  Si  ledit  M.  de  Villeneu- 
ve pour  lefdits  Maire  6c  Echevins  de  Saumur ,  a  conclu  à  ce  qu'il  plajfeau  Roi  6c 
à  Nofleisrneurs  de  Ion  Conieil  débouter  ledit  Sieur  Lelpaigneul  delà  Plante  de  ion 
appel,  avec  amende  6c  dépens  5  ce  failant  ordonner  que  l'Ordonnance  dudit  Sieur 
Turgot ,  du  14.  Février  1703.  fera  exécutée  félon  fa  forme  Se  teneur  par  les  moyens 
&  raiibns  qu'il  déduirait  en  tems  Se  lieu.  Avertiffement  6c  Inventaire  de  produc- 
tion dudit  Sieur  Lefpaigneul  de  la  Plante,  contenant  ies  Conclurions,  à  ce  qu'il 
plaife  au  Roi  6c  à  Noflêigneurs  defon  Conieil ,  déclarer  le  défaut  du  13.  Avril  1703. 
obtenu  par  ledit  Sieur  Lefpaigneul ,  6c  levé  par  Duplicata  contre  ledit  Sieur  Ja<*oe 
bien  -6c  duëment  obtenu  5  6c  pour  le  profit,  faifant  droit  iur  l'appel  interjette  par 
ledit  Sieur  Lefpaigneul  de  l'Ordonnance  du  Sieur  Turgot  Intendant  à  Tours ,  du 
14.  Février  1703.  icelle  infirmant,  le  maintenir  6c  garder  en  qualité  de  Confeiller 
Secrétaire  du  Roi,  Maiion,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances ,  dans  l'exemp- 
tion de  tous  les  Octrois  6c  autres  charges  de  Ville  de  Saumur,  6c  particulièrement 
des  droits  d'entrées  qui  le  lèvent  fur  les  bois ,  foins  6c  avoines  qu'il  fera  venir  pour  ' 
fa  Provifion  5  condamner  lefdits  Maire  6c  Echevins ,  enlémble  le  Fermier  dudit  Bail 
des  Octrois  Se  ies  Cautions  folidairement  à  la  reftitution  de  toutes  les  fommes  qui 
auront  été  exigées  dudit  Sieur  Lefpaigneul  de  la  Plante  pour  lefdits  droits  d'entrées 
des  bois  ,  foins  6c  avoines  deftinez  pour  la  provifion  de  là  maiion  ,  en  fes  domma- 
ges 6c  intérêts  6c  aux  dépens.    Avertiffement  iervant  d'inventaire  de  production 
defdits  Sieurs  Maire  6c  Echevins  de  la  Ville  de  Saumur  ,  par  lequel  ils  concluent 
à  ce  qu'il  plaife  au  Roi  6c  à  Noffeigneurs  defon  Conieil ,  failant  droit  fur  l'inftan- 
ce ,  débouter  ledit  Sieur  Lefpaigneul  de  la  Plante  de  fon  appel ,  avec  amende  6c  dé- 
pens j  ce  faifant  ordonner  que  l'Ordonnance  du  Sieur  Turgot  de  Soumont,  du  14. 
Février  1703.  fera  exécutée  fuivant  fa  forme  6c  teneur.    Arrêt  du  Conieil  d'Etat 
du  6.  Novembre  16S3.  rendu  fur  l'avis  du  Sieur  de  Nointel  lors  Intendant  à  Tours, 
portant  que  les  charges  de  ladite  Ville  de  Saumur  montant  à  cinq  mil  cinq  cent, 
une  livre  dix  lois  fix  deniers,  Se  les  dettes  de  Communauté  de  ladite  Ville,  liqui- 
dées à   cent  cinquante  mil  livres  ,  feraient  payées  des  droits   Patrimoniauxv  6c 
d'Octrois,  montant  à  trois  mil  cinq  cent  quarante- quatre  livres,  outre  laquelle 
fomme  ,  ordonne  Sa  Majefté  qu'à  commencer  du  premier  Janvier  1684.  il  ferait  le- 
vé 6c  impoié  pendant  dix  années  celle  de  onze  mil  quatre  cent  cinquantf:-fix  livres 
fur  le  foin ,  l'avoine  5c  le  bois  à  brûler ,  qui  entreraient  Se  fe  confommeroient  dans 
la  Ville  Se  Fauxbourgs  de  Saumur  ,  fans  que  les  Ecclefîaftiques  6c  autres  Privilé- 
giez en  puiffent  être  exemts ,  ious  quelque  prétexte  que  ce  foit.    Autre'  Arrêt  du 
Confeil  d'Etat ,  du  premier  Juillet  1687.  portant  que  conformément  à  l'avis'  du  Sieur 
Nointel  Intendant  à  Tours ,  du  onze  Février  1683.  Jes  droits  impofez  par  ledit  Ar- 
rêt du  Confeil ,  du  6.  Novembre  1683,  iur  les  bois ,  foins  Se  avoines  qui  entroient  Se 
fe  confommoient  dans  la  Ville  6c  Fauxbourgs  de  Saumur,  y  feraient  levez  pendant 
quinze  années,  à  commencer  du  premier  Octobre  1687.  6c  payez  conformément  aud'c 
Arrêt  par  tous  les  Habitans  privilégiez  Se  non  privilégiez.    Autre  Arrêt  du  Confeil 
d'Etat ,  du  13.  Janvier  1703.  rendu  fur  la  Requête  defdits  Maire  6c  Echevins  de  Sau- 
mur, par  lequel  Sa  Majeité  ordonne  que  fuivant  l'avis  du  Sieur  Turgot  Intendant 
audit  Tours,  lefdits  Maire  6c  Echevins  continueraient  de  percevoir  les  mêmes  droit.* , 
conformément  aux  Arrêts  ci-deffus,  des  6.  Novembre  1683.  6c  premier  Juillet  1687. 
pendant  dix  ans,  à  compter  du  premier  Octobre  1701.    Lettres  patentes  accordées 
par  Sa  Majeité  aufdits  Maire  6c  Echevins ,  le  9.  Février  1703.  de  confirmation  defl 
dits  droits  levez  Seà.  lever.    Signification  faite  à  la  requête  dudit  Sieur  Lefpaigneul 
de  les  Proviiions  de  Secrétaire  du  Roi  Se  Réception  des  17.  Juin  1695).  à  M.  jagot , 
tant  pour  lui  que  pour  M.  François  Damien  Fermier  des  droits  d'Entrées  de  la  ville 
4e  Saumur,  le  6.  Septembre  1700.    Requête  prefentée  audit  Sieur  Turgot  Inten-^ 
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dant  à  Tours  par  ledit  Sieur  Jagoc ,  dans  laquelle  il  expofe  entre  autres  chofes>  L©0"  xi*i 
que  ledit  Sieur  de  la  Plante  6e  le  Sieur  Valcourt  Directeur  des  Poudres  6c  Salpê-         ,7<H" 
très  audit  Saumur  fe  prétendoient  exemts ,  &  avoient  refufé  de  payer  lefdits  droits 
d'Entrées ,  quoiqu'il  n'y  ait  d'exemts  par  le  Bail  que  la  Garnifon  du  Château  ,  8c 
l'Hotel-Dieu  de  ladite  Ville,  dans  laquelle  Requête  ledit  Sieur  Jagot  en  énonce 
une  autre  ,  qu'il  avoit  ci-devant  prefentée  audit  Sieur  Intendant,  tendante  à  mêmes 
fins ,  fie  au  bas  de  laquelle  il  avoit  mis  fon  Ordonnance,  portant  que  lefdits  Sieurs 
Maire  fie  Echevins ,  6c  le  Syndic  des  Créanciers  de  Saumur  feroient  entendus  par- 
devant  le  Sieur  Sénéchal  de  Saumur  fon  Subdelegué;  dont  il  drefTeroit  fon  procès 
verbal ,  ce  qui  avoit  été  fait ,  6c  dans  lequel  lefdits  Sieurs  de  la  Plante  8c  Valcourt 
avoient  comparu  5  par  laquelle  Requête  ledit  Sieur  Jagot  conclut  à  ce  qu'il  plaife 
ordonner  que  la  fomme  de  neuf  cent  vingt-cinq  livres  fix  fols  pour  les  droits  d'Entrées 
du  bois ,  foins  fie  avoines  juftifiez  avoir  entré  audit  Saumur,  pour  lefdits  Sieurs  de  la 
Plante  Se  de  Valcourt ,  feroit  précomptée  audit  Sieur  Jagot ,  fur  le  prix  de  fon  Bail , 
comme  auffi  celle  de  mil  livres, à  quoi  il  a  conclu  pour  ce  qu'ils  avoient  fait  entrer  fans 
laiifer  de  billet ,  Si.  pour  les  frais  Si  dépenfes  qu'il  avoit  été  obligé  de  faire  à  l'occafion 
defdites  prétendues  exemptions  ;  au  bas  de  laquelle  Requête  elt  l'Ordonnance  dudic 
Sieur  Turgot ,  du  14  Février  1703.  portant ,  que  vu  ladite  Requête  6c  le  procès  ver- 
bal des  dires  fie  conteitations  des  Parties  fait  devant  ledit  Sieur  Dubuiffon  Subdelegué 
à  Saumur  ,  du  18.  Avril  1 701.  6c  attendu  que  les  Arrêts  du  Confeil ,  des  9.  Octobre 
1683.  6c  1.  Juillet  1687.  affujettifTent  au  payement  des  droits  des  nouveaux  Octrois, 
dont  il  s'agit ,  toutes  perfonnes ,  exemts  6e  non  exemts ,  Ecclefiaftiques ,  privilégiez  , 
Nobles  ÔC  autres  :  Ordonne  à  l'égard  du  Sieur  de  la  Plante  ,  que  îans  avoir  égard  à 
l'exemption  defdits  droits  par  lui  prétendue  en  qualité  de  Secrétaire  du  Roi ,  il  fera 
tenu  de  payer  lefdits  droits 5  6c  à  l'égard  dudit  Sieur  de  Valcourt,  6ec,   Significa- 
tion faite  de  ladite  Ordonnance  audit  Sieur  de  la  Plante  -,  le  20.  Février  1703.  le- 
quel a  fait  réponfe ,  qu'il  n'a  donné  aucun  pouvoir  à  Procureur  de  comparoir  audit 
procès  verbal  fait  pardevant  ledit  Sieur  Subdelegué,  comme  ledit  Sieur  Jagot  l'a- 
vance dans  fa  Requête ,  que  fi  aucun  a  comparu  pour  lui ,  il  le  defavouë  j  6c  qu'il  eft 
appellant  de  ladite  Ordonnance,  du  14.  Février  1703.  lequel  il  protelte  de  rele- 
ver où  il  appartiendra.    Edit  du  Roi  Loiiis  XI.  du  mois  de  Novembre  1481.  por- 
tant entre  autres  chofes  a  l'Article  VII.  que  les  Secrétaires  du  Roi  feront  à  tou- 
jours exemts  de  toutes  aides  de  Villes,  pour  quelques  caufes  qu'elles  puiffent  être 
mifes  6c  impofées ,  6c  toutes  entrées  6c  autres  chofes  quelconques  qui  pourroient 
être  mifes  fur  les  Villes  au  tems  à  venir.    Lettres  patentes  du  Roi  François  I.  du 
4.  Octobre  1537.   qui  rappellent  l'Article  ci-delTus ,  6c  confirment  cette  exemp- 
•  tion ,  6c  ajoutent  que  quelques  Villes  ayant  impofé  les  Secrétaires  du  Roi ,  pour 
p.iyer  certaines  fommes  que  le  Roi  leur  avoit  demandées  par  des  Lettres  patentes, 
qui"  y  affujettiffoient  les  exemts  Si  non  exemts ,  privilégiez  6c  non  privilégiez  ,  le 
Roi  îr'avoit  pas  entendu  que  les  Secrétaires  du  Roi  fu  fient  cottifez  pour  ces  em- 
prunts ,  dons  6c  octrois  ,  fous  ombre  defdits  mots  contenus  efdites  Lettres ,  exemts 
6c  non  exemts,  privilégiez  6c  non  privilégiez.    Déclaration  de  François  I.  du  17. 
Décembre    1^41.  contenant  les  mêmes  privilèges.    Lettres  patentes  en  confequen- 
ce  ,  du  11.  Octobre  1544.  adreffées  aux  Officiers  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris,  con- 
tenant les  mêmes  privilèges ,  tant  pour  les  fruits  du  cru  des  Secrétaires  du  Roi , 
que  ceux  qu'ils  feront  acheter  pour  la  provifion  de  leur  maifon.   Lettres  patentes 
de  Henri  IL  du  30.  Janvier  1 55 1 .  par  lefquelles  il  établit  un  droit  fur  chaque muid 
de  vin  payable  par  toutes  perfonnes  de  quelque  état  fie  conditions  qu'elles  foient, 
tant  privilégiez  que  non  privilégiez  ,  à  l'exception  des  Secrétaires  du  Roi.  Lettres 
patentes  du  Roi  Charles  IX.dun.  Avril  1571.  portant,  que  quoique  par  d'autres 
Patentes,  du  10.  Juillet  1564.  6c  14.  Février  1571.  qui  permettent  aux  Capitouls  de 
Touloufe  de  lever  huit  fols  tournois  fur  chaque  pipe  de  vin  entrant  dans  ladite 
Ville,  6c  autres  impofitions  fur  d'autres  denrées  pour  le  droit  de  Commutation,  Sa 
Majefté  n'a  entendu  comprendre  les  Secrétaires  du  Roi  Se  leurs  Veuves ,  vivant  en 
viduité  j  encore  que  par  lefdites  Lettres  il  fut  mandé  y  comprendre  toutes  perfon- 
nes de  quelques  qualitez  qu'elles  foient ,  exemtes  fie  non  exemtes ,  privilégiées  Si  non 
privilégiées.    Lettres  patentes  de  Henri  III.  du  20.  Décembre  1575.  par  lefquel- 
les après  avoir  rappelle  tous  les  privilèges  6c  exemptions  des  Secrétaires  du  Roi , 
il  ordonne  qu'ils  feront  exemts  de  Guet  6c  Garde,  emprunts ,  droits  ,  octrois  ,  ré- 
parations fie  fortifications  de  la  Ville  de  Paris ,  6c  de  toutes  fortes  de  contributions 
Se  impofitions  de  deniers,  pour  quelque  caufe,  occafion  ou  fous  quelque  forme  de 
Tome  JI.  QjÔL.Qjl'H 
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loois  xiv.  paroles  que  ce  foit ,  encore  qu'il  fût  mandé  comprendre  exemts  5e  non  exemts , 
,7°4'        fans  fouffrir  8e  permettre  que  fous  cette  couleur  ils  y  foient  mis  6e  impofez  à  l'a- 
venir.   Arrêt  contradictoire  du  Grand  Confeil  ,  entre  le  Sieur  Montefcot ,  Se  les 
Gouverneur,  Echevins  Se  Habitans  de  la  ville  de  Chartres,  du  29.  Avril  1578. 
portant  que  ledit  Sieur  Montefcot  feroit  rayé  des  Regiftres  des  importions  Se  co- 
tifations  de  ladite  Ville  ,  avec  défenfes  de  le  taxer  es  tailles ,  emprunts ,  fubfides 
Se  autres  charges  tant  ordinaires  qu'extraordinaires.   Trois  autres  Arrêts  du  Grand 
Confeil,  des  10.  Décembre  1585).  30.  Juillet  1597.  Se  27.  Mars  1598.  rendus  en  fa- 
veur des  Sieurs  Maille  ,  le  Nain  6e  Dauvray  Secrétaires  du  Roi  demeurant  à  Tours, 
qui  ordonnent  la  même  chofe  que  le  précèdent.    Lettres  patentes  du  Roi  Louis 
XIII.  du  5.  Septembre  16 16.  qui  enjoint  aux  Prévôt  Se  Echevins  de  Paris  d'exem- 
ter  les  Secrétaires  du  Roi  de  Guet,  Garde,  Importions  8e  Fortifications  delà  Vil- 
le,  &  de  les  rayer  de  tous  les  Rolles  d'emprunts  8c  Sel ,  de  Gens  de  Guerre  ,  enco- 
re qu'aux  Mandemens  à  eux  envoyez  il  eût  été  commandé  d'y  comprendre  exemts 
Se  non  exemts ,  privilégiez  fie  non  privilégiez.   Lettres  patentes  du  même  Roi ,  du 
mois  d'Avril  161 9.  qui  confirme  la  même  chofe.    Edit  du  même  Roi  ,  du  mois 
d'Octobre  1641.  qui  confirme  aufli  la  même  chofe.    Edit  du  Roi ,  du  mois  d'Août 
1644.  portant  confirmation  de  tous  les  privilèges  des  Secrétaires  du  Roi  ,  6c  que 
l'intention  de  Sa  Majellé  étoit  qu'ils  joùifîent  de  l'exemption  de  tous  fubfides ,  ai- 
des 6e  droits  impofez  de  à  impofer  ,  encore  qu'il  fût  dit  d'y  comprendre  les  exemts 
fie  non  exemts,  privilégiez  fie  non  privilégiez,  fie  qu'elle  entendoit  toujours exem- 
ter  les  Secrétaires  du  Roi ,  nonobftant  tous  Edits ,  Déclarations ,  Baux  à  Ferme  faits 
ou  à  faire ,  fie  autres  Lettres  à  ce  contraires ,  que  Sa  Majellé  révoque  à  l'égard  de 
fes  Secrétaires.    Deux  Arrêts  du  Grand  Confeil,  des  5.  Mars  1646.  6e  16.  Juin 
1651.  qui  déchargent  les  Secrétaires  du  Roi  de  Rouen  j  fçavoir  le  premier,  de  l'en- 
trée des  vins,  cidres  6c  autres  boiflons,  pour  la  provifion  de  leurs  Maifons  5  fie  par 
le  fécond,  le  Sieur  Bodin  d'Angers  ell  déchargé  du  Droit  d'impôt  de  dix  ^ols  fur 
chaque  pipe  devin.    Déclaration  du  Roi,  du  zi.  Juin  1659.  qui  confirme  tous  les 
privilèges  des  Secrétaires  du  Roi,  nonobftant  tous  Edits,  Déclarations,  Mande- 
mens ,  Arrêts ,  Jugemens  fie  autres  chofes  contraires ,  encore  que  par  iceux  il  fût 
dit  y  comprendre  exemts  fie  non  exemts,  privilégiez  fie  non  privilégiez  ,  fous  leC- 
quels  mots  Sa  Majellé  n'entend  comprendre  fes  Secrétaires.   Arrêt  du- Confeil  Pri- 
vé du  Roi,  du  12.  Avril  1661.  qui  déclare  le  Sieur  le  Parc   Secrétaire  du  Roi  à 
Mâcon ,  exemt  des  droits  d'Octroi  impofez  par  les  Habitans  Se  Echevins ,  fur  c^ 
qui  entroit  dans  la  Ville,  ordonne  qu'il  lui  leroit  reftitué  cinquante  livres  <- 
avoient  été  exigées  de  lui ,  fie  fait  défentes  de  plus  exiger  à  l'avenir  aucun  droit  d'C 
troi  ni  Péages  fur  fes  denrées,  hardes  fie  meubles,  tant  qu'il  feroit  Secrétaire 
Roi.    Autre  Arrêt  du  Grand  Confeil ,  qui  déclare  le  Sieur  Guilbert  Secn  : 
Roi  franc  fie  exemt  du  droit  de  vingt  fols  d'Octroi,  accordé  à  la  Vilh 
piegne  fur  chaque  muid  de  vin  y  entrant,  du  14.  Août  1662.     Arrêt 
du  14.  Juin  1664.  qui  décharge  les  Sieurs  PoifTon  fie  Poulain  Secr' 
de  l'impofition  de  cent  mil  livres  faite  fur  les  Maifons  de  la  vil' 
partenant  à  privilégiez  fie  non  privilégiez,  Se  de  toutes  autres  imp 
à  mettre  généralement  quelconques,  Se  en  cas  qu'on  eût  exigé  d'en 
me  à  ce  fujet,  qu'elle  leur  feroit  rendue  par  les  mêmes  voyes  qu'ils  v  ai' 
obligez  ,  enfemble  leurs  dommages  fie  intérêts  ,  tels  qu'ils  feraient  liquide 
leil.    Toutes  les  Pièces  ci-deiTus  énoncées  étant  en  un  feul  Cahier,  extr^; 
toire  Chronologique  de  la  grande  Chancelerie,  Se  collationné  par  un 
du  Roi.  Autre  extrait  de  la  même  Hiftoire,  de  cinq  Sentences  des  Req 
Palais  à  Paris,  des  16.  Janvier  1525.  22.  Février,  7.  Août  Se  27.  Septembre  1 
Se  18.  Mai  1525.  qui  déclarent  les  Secrétaires  du  Roi  exemts  des  droits  de  x 
ges  Se  Péages  qui  le  payent  aux  Portes  de  Paris.   Imprimé  d'Arrêt  du  Confeil 
tat,  du  20.  Février  1677.  clin  décharge  les  Sieurs  Frizon  Se  de  la  Salle  Secrei 
res  du  Roi  à  Reims  delà  taxe  fur  eux  faite  pour  uftenciles  Se  dépenfes  des  log, 
mens  de  Gens  de  Guerre.     Autre  imprimé  d'Arrêt  contradictoire  de  la  Cour  des 
Aides  de  Paris ,  du  29.  Mai  1684.  par  lequel  une  Sentence  des  Elus  d'Angers  ,  qui 
avoit  déchargé  le  Sieur  Subleau  Secrétaire  du  Roi  des  droits  d'Octrois  prétendus 
dûs  pour  quatre  chartées  de  foin  ,  qu'il  avoit  fait  entrer  dans  ladite  Ville  pour  la 
provifion  de  fa  Maifon,  fut  confirmée.    Imprimé  de  Déclaration  du  Roi,  du  13. 
Décembre  1701.  rendue  en  faveur  des  Secrétaires  du  Roi,  enregillrée  au  Grand 
Confeil,  portant  confirmation  de  tous  leurs  privilèges ,  Se  particulièrement  celui  de 
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n'être  pas  compris  fous  la  dénomination  d'exemts  Se  non  exemts  -,  privilégiez  Se  non  Louis  xiV4 
privilégiez.    Autre  imprimé  d'Arrêt  du  Grand  Confeil ,  qui  décharge  le  Sieur  Vil- 
lain  Secrétaire  du  Roi  à  Beaune ,  de  la  levée  des  deniers  que  les  Habitans  de  ladite 
Ville  impofent  lur  eux  pour  les  dépenfes  communes  de  la  Ville,{ouslenom  de  Tailles 
negotiales ,  du  1 3.  Décembre  1 701.  Imprimé  de  l'Edit  du  Roi  du  mois  de  Mars  1704, 
qui  confirme  tous  les  privilèges  des  Secrétaires  du  Roi,  à  eux  accordez  par  les  Rois 
PredecefTeurs ,  Se  ordonne  qu'ils  feront  exemts  de  toutes  Taxes,  Octrois ,  Tarifs , 
Subventions  ,  Charges  de  Ville,  Emprunts  ,  Dons  gratuits  Se  Taxes  de  Confirma- 
tion j  encore  qu'elles  fuiïent  impofées  pour  acquitter  les  dettes  des  Villes ,  Se  fub- 
venir  à  d'autres  befoins ,  même  pour  rembourfement  de  finance  d'Offices  fupprimez, 
ou  droits  réunis  aufdites  Villes,  Se  généralement  de  toutes  fortes  de  taxes  Se  impoli- 
tions ,  encore  qj*e  par  les  Edits ,  Déclarations  Se  Arrêts  il  foit  porté  qu'elles  feront 
payées  par  les  exemts  Se  non  exemts  ,  privilégiez  Se  non  privilégiez  ,  fous  Iefquels 
termes  Se  autres  femblables ,  quelques  généraux  qu'ils  foient,  Se  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit ,  les  Secrétaires  ne  font  compris.    Arrêt  du  Confeildes  Finances, 
du  7.  Août  1703.  rendu  fur  la  Requête  du  nommé  Gautherot  Fermier  des  Domai- 
nes ,  Barrage  Se  Poids  de  la  Ville  Se  Fauxbourgs  de  Paris ,  qui  décharge  ledit  Gau- 
therot de  l'aflignation  qui  lui  avoit  été  donnée  au  Grand  Confeil,à  la  requête  dit 
Sieur  Lombard  Secrétaire  du  Roi;  ce  faifant  ordonne  que  conformément  à  la  Dé- 
claration  du  Roi,  du  17.  Septembre  1691.  les  droits  de  Domaine  Se  Barrage  de 
Paris ,  feront  payez  par  toutes  fortes  de  perfonnes ,  fans  aucune  exception.   Con- 
tredits du  Sieur  Lefpaigneul  contre  la  production  des  Sieurs  Maire  Se  Echevins 
de  Saumur  ,  fignifiez  le  8.  Février  1704.  Requête  defdits  Maire  8e  Echevins, 
pour  Contredits  contre  la  production  du  Sieur  Lefpaigneul,  Se  de  production  nou- 
velle dudit  Arrêt  du  Conleil  des  Finances ,  du  7.  Août  1703.  ci-defTus  énoncé  :au 
bas  eft  l'Ordonnance  du  Confeil  ,  qui  reçoit  ladite  Pièce,  du  7.  Janvier  1703.  li- 
gnifiée le  3.  Mars  fuivant.   Requête  dudit  Sieur  Lefpaigneul,  pour  Contredits  con- 
tre la  production  nouvelle  defdits  Sieurs  Maire  Se  Echevins  >  ladite  Requête  con- 
tenant production  nouvelle  de  l'Edit  de  Sa  Majefté,  du  mois  de  Mars  1704.  ci- 
defTus  énoncé  :  au  bas  de  ladite  Requête  eft  l'Ordonnance  du  Confeil ,  du  zi.  Mai 
1704.  qui  reçoit  ladite  Pièce,  donne  A&e  de  l'emploi,  Se  qu'au  furplus  en  jugeant 
feroit  fait  droit  s  Enfuite  eft  la  figniticationdumême  jour.    Requête  prefentée  au 
Confeil  par  les  Doyen  Se  Procureurs  Syndics  des  Confeillers  Secrétaires  du  Roi , 
Maifon ,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances ,  tendante  à  ce  qu'il  plaife  à  Sa 
'jefté  les  recevoir  Parties  intervenantes  dans  l'Inftance  pendante  au  Confeil,  en- 
bs  Maire  Se  Echevins  de  la  ville  de  Saumur  ,  Se  le  Sieur  Lefpaigneul  Secretai- 
Roi ,  pour  raifon  des  droits  d'Octrois  de  ladite  Ville,  leur  donner  Acte  de 
our  moyens  d'intervention  ils  employent  le  contenu  en  ladite  Requête  ,  Se 
i  a  été  écrit  Se  produit  par  ledit  Sieur  Lefpaigneul ,  Se  faifant  droit  fur 
~te,  le  maintenir  Se  garder  en  qualitéde  Secrétaire  du  Roi,  dansl'exemp- 
d'Octroisenqueftion,  Se  de  toutes  les  autres  charges  de  ladite  ville  de 
•s  de  laquelle  Requête  eft  l'Ordonnance  du  Confeil ,  qui  reçoit  les 
intervenantes  en  ladite  Inftance,  leur  donne  Acte  de  l'emploi , 
n  jugeant  feroit  fait  droit,  du  16.  Juin  1704.    Enfuite  eft  la  Si- 
.  Juillet  fuivant.   Et  tout  ceque  par  lefdites  Parties  aété  mis ,  écrit 
.-vers  le  Sieur  de  Gourgues  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils ,  Maître 
rdinaires  de fon  Hôtel,  Commiflaire  à  ce  député ,  après  en  avoir  corn- 
Sieurs  de  la  Reynie  Confeiller  d'Etat ,  Se  autres  Commiflaires  auffi  à  ce 
.t  tout  confideré.     Le  Roi  en  son  Conseil  ,  faifant  droit  fur  la- 
nce, a  mis  &  met  l'appel  de  l'ordonnance  du  Sieur  Turgot  de  Sonmont  Maître 
.tes  &  Intendant  de  la  Généralité  de  Tours  ,  &  ce  dont  a  été  appelle ,  au  néant  i  éman- 
tnt  r    reformant ,  a  ordonné  &  ordonne  l'exécution  des  privilèges  &  exemptions  accordez  tant 
r  Sa  Majejlé  que  par  les  Rois  fes  Predccejfeurs  ,  en  faveur  du  Co'Jege  de  fis  Secrétaires  i 
aifant  a  maintenu  &  gardé ,  maintient  ç?  garde  ledit  Lefpaigneul  l'un  d'iccux ,  faifant Ja 
ftdance  à  Saumur  ,  au  droit  de  faire  entrer  dans  la  ville  de  Saumur ,  le  bois  ,  bled  &  avoine 
aeceffaires  pour  la  provifion  de  fa  Maifon  >Jàns  en  payer  les  droits  d'Octrois  :  a  condamné  les  Maire 
&  Echevins  de  lui  faire  refit  tuer  les  droits  perçus  Çyde  lui  exigez, ,  &  aux  dépens  de  l' infiance.  A 
déclaré  Sa  Majefiéle  défaut  bien  &  duèment  obtenu  contre  fagot  :  &pour  le  profit  a  déclaré  l'Arrêt 
commun  avec  lui ,  &  condamné  aux  dépens  dudit  défaut.    Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi , 
tenu  à  Verfailles  le  y  jour  d'Août  170+.    Collationné,    Signé,  Ranchin  ,  avec  pa- 
raphe. 
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'Aaiiincier  ca  Le  io.  Août,  Michel  de  Deneuvre  fut  pourvu,  de  l'office  de  Confeiller  Secre- 
préïî*Padem.  «ire-du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France,  Audiancier  en  la  Chancelerie  prés  le 
de  Dijon.  Parlement  de  Dijon,  fur  la  refignation  de  Pierre  Antoine  Coltin  ,  qui  obtint  des 
io.aoûc  1704.  Lettres  d'honneur  dudit  Office,  regiftrées  en  V  Audiance  de  France  le  même  jour. 
Le  11.  il  fut  rendu  un  Arrêt  au  Confeil  Privé  du  Roi  ,  au  rapport  de  M.  le 


aeur. 


Blanc  Maître  des  Requêtes,  portant  défenlés  aux  Procureurs  du  Parlement  de  Pa- 
ris Se  des  autres  Cours  Se  Juridictions,  de  fe  faire  fignifier  Se  dénoncer  les  uns  aux 
autres,  par  Atte  ou  autrement ,  les  Arrêts  du  Confeil,  quoique  lignifiez  aux  Avo- 
cats du  Confeil ,  qu'il  n'y  ait  fur  lefdits  Arrêts  Commiffion  fcellée  3  aux  Huiffiers  de 
faire  lefdites  figniflcations ,  Se  aux  Parties  de  s'en  aider ,  fur  les  peines  portées  au- 
dit Arrêt ,  dont  voici  la  teneur. 
Arrêt  JuConfeil       Extrait  des  Reg/JIres  du  Confeil  d'Etat  Privé  du  Roi.    Sur  la  Requêtcorefentée  au  Roi 
duTrVoûM 7Ô4  en  f°n  Confeil ,  par  les  Confeillers  Secrétaires  de  Sa  Majefté ,  Maifon  ,  Couronne 
qui  défend  aux  de  France  Se  defes  Finances,  6c  Officiers  de  la  grande  Chancelerie  3  contenant  que 
fefakcTà'nifier  Par  un  gran(^  nombre  d'Edits,  Déclarations,  Arrêts  Se  Reglemens  rendus  fur  le 
&  dénoncer  de$  fait  des  Chanceleries ,  il  efl  expreffement  défendu  à  tous  Huiffiers  Se  Sergens  de 
Arrêts  du  Coi:-  fignifier  les  Arrêts  du  Confeil,  Se  aux  Procureurs  des  Cours  Se  autres  Juiticesde 
fcciiéx  i  aux"  fe  'es  faire  fignifier,  les  dénoncer  ,  &  en  donner  les  uns  aux  autres ,  ou  à  des  Parties  , 
Huiffiers  dcies  des  copies  par  Actes  ou  autrement,  que  leldits  Huiffiers  ne  font  aucune  difficul- 
PartieTde  s'en  ^  ^e  hgnifîer  ,  quoiqu'il  n'y  ait  aucune  Commiffion  fcellée  fur  lefdits  Arrêts ,  fous 
aider.  prétexte  que  la  plupart  d'iceux  ont  été  fignifiez  par  les  Huiffiers  du  Confeil,  ou 

de  la  grande  Chancelerie,  aux  Avocats  des  Parties  dénommées  dans  lefdits  Arrêts, 
Se  que  ces  Significations  fe  font  par  A&es  Se  pour  dénonciations  3  le  tout  à  peine 
de  nullité,  interdiction,  tro's  cent  livres  d'amende  contre  chacun  des,  contreve- 
nans ,  Se  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts  :  Et  quoique  ces  Reglemens  foient 
allez  publics  par  diverfes  condamnations  qui  ont  été  prononcées  contre  les  con- 
trevenans  3  neanmo'ms  les  fupplians  ont  recouvré  plufieurs  lignifications  faites  par 
Actes  ,  d'Arrêts  du  Confeil ,  de  Procureur  à  Procureur  3  Se  entre  autres  une  faite 
le  10.  de  Juillet  16S7.  lignée,  Garanger,  de  quatre  Arrêts  du  Confeil,  fur  lefquels 
il  n'y  avoit  point  de  Commiffion  fcellée  5  le  premier ,  du  3.  de  Décembre  1677.  9ui 
évoque  au  Confeil ,  Se  nomme  des  Commiflaires  pour  la  régie  des  biens ,  6c  la  dis- 
tribution des  deniers  des  Baux  judiciaires  de  la  Terre  de  Nantoùillet  3  Iefecond,du 
18.  Février  1684.  lequel  ordonne  pareillement  l'évocation  pardevant  lefdits  Sieurs 
Commiflaires  des  conteftations  concernant  la  Maifon  de  Nantoiiillet  3  letroifiéme, 
du  10.  Avril  1685.  par  lequel  il  efb  ordonné,  que  fans  avoir  égard  à  celui  des  Re- 
quêtes de  l'Hôtel,  les  Parties  procéderont  au  Confeil  devant  lefdits  Sieurs  Com- 
miflaires 3  Se  le  quatrième,  du  16.  Novembre  1686.  qui  cafTe  la  Sentence  des  Re- 
quêtes de  l'Hôtel  obtenue  par  le  nommé  Breton  ,  Se  ordonne  que  fur  les  contelfa  .- 
tions  concernant  ce  Bail  judiciaire ,  les  Parties  procéderont  au  Confeil  :  Enluite.  de 
la  copie  defquels  quatre  Arrêts,  efl  un  Acte  de  baillé  copie  d'iceux,  à  la  requê- 
te de  M.  Garanger  Procureur  en  Parlement,  Se  de  René  le  Nief  Controlle.ur  des 
Rentes  de  l'Hôtel  de  Ville,  à  M.  le  Clerc  Procureur  d'Alexandre  Caille.u.    Une 
-autre  Signification  de  copie  d'Arrêt  du  Confeil  ,  du  16.  Juillet  165)0.  fijgnée  de  M. 
Ifabeau  Procureur  du  Sieur  Comte  de  Clermont ,  fans  Commiffion  fcellée  fur  icelui, 
fignifiée  6e  dénoncée  le  23.  Août  audit  an ,  par  M.  Charier  Procureur  ,  à  M.  Dé^ 
colons  Procureur  dudit  Cailleu.    Une  autre  lignification  faite  par  Aéte  ,  du  15?. 
Février  165)5.  ^'un  Arrêt  du  Confeil ,  du  2.  Décembre  165)4.  fans  Commifl/on  fcel- 
lée, à  la  requête  de  M.  Châtelain  Procureur  du  Sieur  GrafTet,  pourfuivant  .la  ven- 
te des  biens  dudit  Cailleu.   Une  autre  Signification  de  deux  extraits  d'Arrêts  du 
Conieil,  fans  Commiffion,  fignée  Teftefort  Procureur  de  François  Chauvin,  des 
17.  Mars  1692.  Se  24.  Mars  165)4.  Une  autre  fignée  dudit  Teftefort,  par  laque/le 
il  donne  copie  de  deux  Arrêts  du  Confeil  fans  Commiffion  ,  audit  Décolons,  des 
3.  Mars  1685).  Se  27.  Mars    165)3.     Une  autre  lignification  ,   du  n.   Septembre 
165)4.  fignée  le    Normant  Procureur  dudit  Chauvin,  d'un  Arrêt  du  Confeil,  du 
io.  Avril  165)1.  fans  Commiffion  fcellée.     Une  autre  Signification  du  27.  Avril 
1695.  de  deux  Arrêts  fans  Commiffion,  des  27.  Mars  Se  8.  Juillet  1693.  lignée  du- 
dit le  Normant.    Une  autre  Signification,  du  19.  Février  1695.  lignée  dudit  Châ- 
telain ,  faite  à  la  requête  dudit  GrafTet ,  d'un  Arrêt  du  Confeil ,  du  2.  Décembre 
1694.  fans  Commiffion.    Une  autre  lignification  d'Arrêt  du  Confeil ,  du  13.  Juir» 
1701.  fans  Commiffion  -.  Enluite  duquel  eft  un  Acte  de  baillé  copie  d'icelui ,  à  la 
requête  de  M.  François  Grêlain  Procureur  du  Sieur  Marquis  du  Garro,  du  14. 

Juillet 
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juillet  audit  an  ,  lequel  Arrêt  renvoyé  les  Parties  à  la  Grand'  Chambre,  Une  au-  t<""s  Xi  Y» 
tre  lignification  d'Arrêt  du  Confeil ,  du  17,  Juillet  audit  an  1701.  qui  levé  la  fur-  l?0^ 
féance  des  Lettres  d'Etat  obtenues  par  le  Sieur  de  Ghaumont  5  enfuite  duquel  efr. 
un  Acte  de  baillé  copie  d'icelui,  à  la  requête  de  M.  Jean- Baptifte  la  Foûafle  Pro- 
cureur de  Dame  Magdelaine  du  Mazaucourt  pourluivànte  ,  du  16.  Août  audit  an, 
Une  autre  Se  dernière  lignification  d'Arrêt  du  Confeil ,  du  18.  Décembre  1693.  fans 
Gommiiïïon  :  enfuite  duquel  elt  un  Acle  de  baillé  copie  d'icelui ,  à  la  requête  de 
M.  Viard  Procureur  du  Sieur  Marquis  de  Razilly,  du  6.  Mai  1704.  Et  comme  il 
elt  de  confequence  aux  fnpplians  d'empêcher  le  cours  de  pareilles  contraventions , 
qui  le  commettent  très- fréquemment ,  mais  qui  échapent  prefque  toujours  à  leur 
connoiilance,  au  préjudice  des  droits  du  Sceau,  Se  des  Edits  &  Reglemens  qui  font 
intervenus  pour  les  leur  conferver  5  il  elt  bien  jufte  qu'ils  en  demandent  l'exécu- 
tion ,  lorlqu'il  leur  tombe  entre  les  mains  quelques  preuves  defdites  contraventions. 
Aces  causes  ,  requéraient  lesfupplians  qu'il  plût  à  Sa  Majelléfur  ce  leur  pour- 
voir, pour  arrêter  le  cours  de  pareils  abus.  Veu  ladite  Requête  fignée,  Chapon- 
nel ,  l'un  des  fupplians ,  Se  leur  Avocat  ordinaire  es  Confeils  de  Sa  Majefté  5  les 
Pièces  des  fuldites  contraventions,  les  Edits  ,  Déclarations,  Arrêts  &  Reglemens 
rendus  lur  le  fait  des  Chanceleries,  5c  autres  Pièces  jointes  à  la  prefente  Requête, 
justificatives  d'icelle.  Oui  le  rapport  du  Sieur  le  Blanc  Confeiller  du  Roienfes 
Conleils,  Maître  des  Requêtes  ordinaires  de  fon  Hôtel,  Commiflaire  à  ce  dépu- 
té :  Et  tout  confideré.  Le  Roi  en  son  Conseil  ,  de  l'avis  de  M.  le  Chan- 
celier ,  a  ordonné  jy-  ordonne  que  les  Edits  ,  Déclarations ,  ^Arrêts  &  Reglemens  concernant 
1er  chanceleries ,  feront  exécutez,  félon  leur  forme  dr  teneur  i  &  néanmoins  de  grâce  ,  &  Jan$ 
tirer  à  confequence ,  a  déchargé  £r  décharge  lefdits  Garanger ,  Jjabtau  ,  Chaner y  Châtelain  , 
Te  te  foi  t,  le  Normant ,  Grelain,  la  Foûajft  &  Viard  Procureurs,  des  peines  &  amendes  par 
eux  encourues.  Leur  fait  Sa  Ma f fie  defetfis ,  &  à  tous  autres  Procureurs  de  fie  fitrvir  d' Arrêus 
du  ConfciL  :  &  de  Je  les  faire fig/ufier  cr  dénoncer  les  uns  aux  autres  par  AQes  ou  autrement , 
qu'il  n'y  ait  Jur  iceux  ComrniJJion  bien  &  dûementfictllée  :  Aux  Huiffers  audit  Parlement ,  & 
tous  autres  de  faire  le/dues  Significations  çp  Dénonciations  }  &  aux  Parties  de  s  en  aider  çyfir- 
•vir,  à  peine  de  nullité ,  cj/fiition  de  Procédures  ,  tnterdicJion  ,  cinq  cent  livres  d'amende  contre 
chacun  contrevenant ,  £r  ae  tous  dépens ,  dommages  ç?  intérêts,  Etjera  le pre/ent  Arrêt,  lu  pu- 
blié &■  regiflïé  à  la  Communauté  dt s  Procureurs  dudit  Parlement ,  Q"  exécuté  nonobjiant  oppofi- 
tïons  ou  emuêchemens  quelconques ,  dont  fi  aucuns  interviennent ,  Sa  Majefié  s'en  efiiefirvée  la 
connofiânce  ,  &  icelle  interait  à  toutes  Jes  autres  Cours  &  jug?s  >  pour  y  être  pourvu  enfin  Con- 
fiai ,  de  l'avis  de  M.  le  Chancelier.  Fait  au  Confeil  d'Etat  Privé  au  Roi ,  tenu  à  Verfiailles  le 
iz. jour  d'Août  1704.  Collationné.  Signé,  Desvieux,  avec  paraphe,  avec  Com- 
miilion  fcellée  du  grand  Sceau. 

Le  zo.  Août  1704..  à  la  requête  defdits  Sieurs  Confeillers  Secrétaires  du  Roi , 
Se  Officiers  de  la  grande  Chancelerie  de  France  y  dénommez,  fignifîé,  montré  Se 
baillé  copie  du  prêtent  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  Privé  du  Roi ,  aux  fins  y  contenues, 
à  la  Communauté  des  Procureurs  au  Parlement  de  Paris ,  en  parlant  pour  eux  tous 
à  M.  GUlet,  l'un  d'iceux  Se  Syndic,  au  Palais  en  la  Chambre  des  Tiers  ,  à  ce 
qu'ils  n'en  ignorent  5  êc  à  eux  fait  Se  réitéré  les  défenfes  portées  par  ledit  Arrêt  fur 
les  peines  y  contenues  :  5c  outre,  les  avons  iommez  Se  interpellez  ,  en  parlant  com- 
me defTus ,  défaire  lire,  publier  5c  enregilfrer  en  leur  Communauté  ledit  Arrêt, 
pour  être  exécuté  conformément  à  i  celui  ;  Par  nous  Huiflier  ordinaire  du  Roi  en  fa 
grande  Chancelerie,  5c  premier  Huiflier  en  fon  grand  Conleil,  fous-figné.  Signé, 
Lje  grand,  avec  paraphe. 

Et  lefdits  jour  5c  an  que  defTus ,  à  la  requête  defdits  Sieurs  Confeillers  Sécrétai, 
res  du  Roi ,  Se  Officiers  de  la  grande  Chancelerie  j  nous  Huiffier  fufdit  5c  fous-fi- 
gné, avons  lignifié,  montré  5c  baillé  copie  du  prefent  Arrêt,  aux  fins  y  contenues, 
à  la  Communauté  des  Huifliers  dudit  Parlement,  en  parlant  pour  eux  tous  à  M. 
Guillaumet  l'un  d'iceux  Se  leur  Syndic  ,  en  leur  Bureau  au  Palais  5  Se  leur  avons  faiç 
Se  réitéré  les  défenfes  portées  par  ledit  Arrêt ,  fur  les  peines  y  contenues)  à  ce  qu'ils 
n'en  ignorent.    Signé,  Le  grand  ,  avec  paraphe. 

Le  pnfi/it  Arrêt  a  été  lu  &  publié  à  la  Communauté  des  Avocats  &  Procureurs  de  la  Cour, 
l'Audiame  tenante ,  far  moi  Greffier  de  ladite  Communauté ,  ce  n.  jour  d'Août  1704.  Signé, 
Bridou,  avec  paraphe. 

Le  17.  Août ,  Jean  Nicolas  Scheppelin  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Se-  .  *aaîanej"  eD 
cretaire  du  Roi ,  Mailon  ,  Couronne  de  France  ,  Audiancier  en  la  Chancelerie  près  ieconfeii  fupe. 
le  Confeil  mperieur  d'Alface,  fur  la  refignation  de  Nicolas  Garnier  >  comme  rieutd'Al&ce. 
Tome  il.  RRRrrr 
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ï.o«is  xiv.  Jacques   Morlon   6c  Jean    Pale   furent  pourvus   chacun  d'un  office    de   Confeil- 
i;î04'        1er   Secrétaire  du   Roi  ,  Maifon   Couronne  de   France ,  créez  par  Edit  du  mois 
d'Octobre    1701.  le  premier  en  la   Chancelerie  prés  le  Parlement  de    Toulou- 
se, &  le  fécond  en  celle  prés  la  Cour  des  Comptes,  Aides  6c  Finances  de  Mont- 
pellier. 
Réception  de       Le  31.  Pierre  Vesin  Avocat  en  Parlement,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller 
Secret. du  Roi.  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  ôc  de  les  Finances,  au  lieu  de 

31.  Août  1704-    *        _,  ...  n 

reu  Philipes  Popart. 

Le  même  jour,  Jofeph  Jean-Baptifte  le  Lièvre  Sieur  de  Beauregard  ,  fut  pour- 
vu de  l'Office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  en 
la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Bretagne,  au  lieu  de  feu  François  le  Lièvre 
Sieur  de  la  Baucheraye  fon  père. 
Audïancîeren       Ledit  jour  ,  Claude  le  Prince  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du 
la  chancelerie  R0j  (  Maifon  ,  Couronne  de  France,  Audiancier  en  la  Chancelerie  Prefidiale  d'Au- 
x««.Ue   AU"  xerre,  fur  la  refignation  de  Pierre  le  Clerc,  qui  obtint  des  Lettres  d'honneur  du- 
Let. d'honneur,  dit  Office  ,  qui  furent  regiftrées  en  l'Audiance  de  France  le  même  jour, 
Réceptions  de       ^c  7.   Septembre,  Nicolas  Trimq^jand   Avocat  en  Parlement,  &  Gentien 
Secret. du  Roi.  Marignier  furent  reçus  chacun  en  un  âes  quarante  offices  de  Confeillers  Se- 
7-  Septembre.  cretaires  du  j^0j  >  Maifon  t  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances ,  créez  par  Edic 

du  mois  de  Mars  1704. 
Contrôleur  en      Le  même  jour,  Pierre  Béguin  Sieur  de  Villers,  fut  pourvu  de  l'office  de  Con- 
U  chancelerie   feiller  Secrétaire  du  Roi,M*ifon,  Couronne  de  France,  Controjleur  en  la  Chan- 
Fuwtiea^d'Al-  celerie  prés  le  Confeil  fuperieur  d'Alface,  créé  par  Edit  du  mois  d'Octobre  1701. 
face  Le  17.  Claude  Lombard,  6c  le  18.  Pierre  Roulî'y  furent  pourvus  chacun  d'un 

7.  Septembre.  £es  0ffices  je  Confei  11ers  Secrétaires  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  en  la 
Chancelerie  prés  la  Cour  des  Comptes ,  Aides  6c  Finances  de  Montpellier,  créez 
par  ledit  Edit  du  mois  d'Octobre  1701.  Et  le  même  jour  18.  Nicolas  de  Launay 
6c  Philipes  Thibault  furent  auffi  pourvus  chacun  d'un  pareil  Office  de  même  créa- 
tion, le  premier  en  la  Chancelerie  établie  prés  le  Parlement  de  Rouen ,  &c  le  fé- 
cond en  celle  établie  prés  le  Parlement  de  Bezançon. 

Le  7.  Octobre,  il  fut  rendu  au  Confeil  l'Arrêt  fuivant ,  portant  Règlement  gé- 
néral pour  le  droit  de  Marc-d'or  des  Offices,  avec  le  Tarif,  fur  le  pied  de  la  "fi- 
nance, pour  la  mutation  des  Offices  créez  depuis  le  Règlement  du  13.  Décembre 
i6}6  doat  l'exécution  elt  aulli  ordonnée  par  le  même  Arrêt  5  auquel  droit  de  Marc- 
d'or  les  Secrétaires  du  Roi  6c  Officiers  de  la  grande  Chancelerie  ont  intérêt ,  à 
caufe  des  cinq  fols  pour  livre  de  ce  droit ,  que  Sa  Majeité  leur  a  accordez  en  c 
fequence  de  finances. 
Arrêt  duconfeii      Extrait  d-.s  Regijires  du  Confeil  d'Etat.    Le  Roi  s'étant  fait  reprefenter  en  for; 
Royal  des  Fi-  fcjj  }a  Déclaration  du  7.  Septembre  1581.  par  laquelle  le  Roi  Henri  III     \  de 
Règlement  pour  n^  le  droit  de  Marc-d'or  aux  dépenfes  de  l'Ordre  du  Saint  Efprit ,  6c  or 
le  droit  deMarc  ledit  droit  feroit  payé  par  tous  les  Officiers  généralement  quelconques 
Tarif,  du  7.   vifions  au  Grand  Sceau.    Le  Rolle  Arrêté  au  Confeil  le  5?.  Juin  16c 
p&obi.ei704.   droit  de  Marc-d'or,  qui  dévoient  être  payées  par  tous  les  OfhV 

rediraires ,  de  Juftice  ,  Police  6c   Finance,  avant  que  d'obtenir  des  proviiu 
Sa  IvLijefté.    Le  Règlement  fait  6c  arrêté  au  Confeil  le  13.  Avril  1    .1.  par 
il  elt  ordonné  que  ledit  droit  feroit  payé  par  tous  les  Officiers  domaniaux  « 
reditaires ,  èc  qu'il  feroit  réglé  fuivant  la  finance  de  leurs  Offices.    L  Arrêt  rei 
au  Confeil  le  1.  Octobre  1618.  portant  que  ledit  droit  feroit  augmenté  du  par; 
ôc  qu'à  l'avenir  il  léroit  drellé  des  Rolles  plus  amples  que  les  preceden 
glement  fait  au  Confeil  le  3.  Février  1633.  qui  ordonne  que  ledit  droit,  qui 
en  exécution  du  Rolle ,  du  9.  Juin  1603.  feroit  doublé.     L'Edit  du  mois  de  . 
bre  1656.  par  lequel  Sa  Majefté  a  ordonné  qu'à  l'avenir  le  droit  de  Marc-d.  or  lij 
roit  payé  par  toutes  fortes  d'Offices  cafuels,  domaniaux,  héréditaires,  de  Jultic 
de  Police,  de  Finances,  de  Chanceleries  6c  tous  autres  généralement  quelconqi 
à  l'exception  de  ceux  de  la  grande  Chancelerie  feulement,  foit  que  lefdits  Offic. 
foient  pollédez  en  vertu  de  {impies  Contrats,  Quittances  de  Finance,  Matricu- 
les ,  Commiffions  ou  autrement ,  en  quelque  forte  àc  manière  que  ce  puifTe  être  j 
qu'ils  foient  dépendant  des  domaines  engagez  ,  donnez  ^c  détaillez  en  douaires  , 
appanages  ou  autrement  j  ou  qu'ils  en  ayentécé  ci-devant  exemtez  en  vertu  de  Let- 
tres générales  ou  particulières,  que  Sa  Majefté  a  révoquées  pour  quelques  caufes 
&  raifons  qu'elles  puillent  avoir  été  obtenues  >  de  tous  lefquels  Offices ,  même  des 
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Commifîîons  qui  feroient  données  par  Sa  Majefté,  ledit  droit  de  Marc-dV  feroit  LoDts  xî^k 

Î>ayé  ,  fuivant  le  Rolle  arrêté  au  Conleil  le  13.  dudit  mois  de  Décembre  1656.  pat        '7<H' 
equel  Edit  Sa  Majefté  auroit  donné,  cédé  5c  tranf  porté  pour  toujours  êc  à  perpé- 
tuité, fans  en  rien  referver  ,  à  l'Ordre  du  Saint  Eiprit,  ledit  droit  de  Marc-d'or, 
pour  lui  tenir  lieu  de  fonds  à  lui  accordé  &  promis  dés  la  fondation  d'icelui ,  & 
par  lequel  Sadite  Majeilé  ,  afin  d'empêcher  qu'à  l'avenir  il  ne  puifle  être  fait  au- 
cune fraude  au  payement  dudit  droit ,  6c  qu'aucun  ne  s'en  puifle  exemter  ,  défend 
tres-exprelîement  aux  Gardes  des  Rolles  des  Offices  de  France ,  de  prefenter  au- 
cunes Lettres  de  provifions  d'Offices  ou  Commiflions,  de  quelque  nature  qu'elles 
foient ,  à  M.  le  Chancelier  &  Garde  des  Sceaux  de  France  ,  que  les  Quittances  du 
Marc-d'or  expédiées  en  bonne  forme  Se  dùëment  controllées  ,  n'y  foient  attachées; 
6c  ordonne  qu'en  cas  que  dans  la  fuite  il  fut  fait  quelque  création  d'Offices,  le 
Marc-d'or  d'iceux  feroit  réglé  &;  fixé  iuivant  la  taxe  de  femblables  Offices  conte- 
nus audit  Rolle  5  5c  il  lefdits  Offices  n'étoient  employez  en  icelui ,  que  le  droit  de 
Marc-d'or  en  feroit  réglé  au  Conleil  pour  la  première  fois,  6c  la  taxe  ajoutée  au- 
dit Rolle,  fans  que  Sa  Majefté  pût  s'en  attribuer  le  droit ,  qui  appartiendroit  au- 
dit Ordre ,  ainii  que  de  tous  autre*  Offices ,  généralement  quelconques.    Ledit  Rè- 
glement fait  au  Conleil ,  Sa  Majefté  y  étant ,  le  13.  Décembre  1656.  fur  les  taxes 
dudit  droit  de  Marc-d'or  ,  que  Sa  Majefté  veut  6c  entend  être  payé  par  tous  les  Of- 
ficiers du.  Royaume,  avant  que  d'obtenir  des  provifions  de  leurs  Offices  ,  de  quel- 
que qualité  qu'ils  foient ,  même  de  ceux  qui  font  à  la  nomination  des  Appanagers, 
JDoiiairiers ,  Engagiftes  6c  autres,  ainii  qu'il  eft  plus  au  long  porté  par  ledit  Edit , 
ci-devant  énoncé.    L'Arrêt  du  Confeil,  du  13.  Juin  1657.  rendu  fur  la  remontran- 
ce des  Officiers  des  Ordres  de  Sa  Majefté  ,  par  lequel  il  eft  ordonné ,  que  le  Marc- 
d'or  feroit  payé  pour  toutes  fortes  d'Offices ,  5c  fait  Sa  Majefté  itératives  défenfes 
aux  grands  Audianciers  6c  Gardes  des  Rolles  des  O  ffi ces  de  France ,  de  prefenter  ni 
faire  feel  1er  aucunes  provifions,  fors  6c  excepté  celles  de  la  grande  Chancelerie 
feulement ,  qu'il  ne  leur  foie  apparu  des  quittances  de  Marc-d'or,  fignées  6c  con- 
trollées ,  nonobftant  tous  Arrêts  intervenus  ou  qui  pourroient  intervenir  au  con- 
traire,  pour  lefquels  Sa  Majefté  défend  aux  Officiers  de  les  Ordres,  Grands  Au- 
dianciers 6c  Gardes  des  Rolles  d'avoir  aucun  égard.    L'Arrêt  du  Confeil,  du  16. 
Juillet  1655).  rendu  fur  les  remontrances  des  Princes,  Cardinaux  ,  Prélats,  Com- 
mandeurs, Chevaliers  6c  Officiers  de  l'Ordre  du  Saint  Eiprit ,  fur  le  préjudice  qui 
pouvoit  leur  être  fait  au  payement  du  droit  de  Marc-d'or,  6c  fur  l'inexécution  de 
divers  Reglemens  6c  Arrêts  du  Confeil ,  portant  que  le  droit  de  Marc-d'or  feroit 
payé  pour  toutes  fortes  d'Offices  généralement  quelconques ,  conformément  au  der- 
»r  Règlement  du  mois  de  Décembre  1656.  nonobftant  toutes  décharges  6c  exemp- 
que  l'on  pourroit  avoir  obtenues ,  6c  celle  que  l'on  pourroit  furprendre.  L'Ar- 
Confeil,  du  S.  Février  1663.  qui  ordonne  qu'il  feroit  procédé  à  la  confec- 
nouveau  Rolle,  plus  ample  que  celui  qui  a  été  ci-devant  arrêté  au  Con* 
■>jeftéy  étant,  le  13.  Décembre  1656.  lequel  cependant  feroit  exécuté  fe- 
6c  teneur,  pour  tous  les  Offices  qui  y  font  compris  5  6c  pour  le  regard 
-oient  été  obmis ,  que  les  Tréforiers  du  Marc-d'or  expedieroient  leurs 
»e  pied  du  doublement  de  celles  du  Sieur  Boulin  ,  ci-devant  Rece- 
audit  Marc-d'or  ,  depuis  l'année  1633.  6c  quant  aux  Offices  denouvelle 
taxe  en  feroit  faite  au  Confeil  de  Sa  Majefté ,  fur  les  Rolles  qui  feroient 
parles  Officiers  du  Marc-d'or  en  exercice.  L'Arrêt  du  Confeil,  du  n. 
073.  par  lequel  Sa  Majefté  a  ordonné,  que  conformément  aux  Edits, Arrêts, 
tions  6c  Reglemens,  tous  les  Offices  Royaux  de  Juftice,  Police,  Finances, 
aiaux  ,  tant  cafuels  qu'héréditaires,  5c  autres  généralement  quelconques,  fe- 
.enus  de  payer  le  droit  de  Marc-d'or ,  auparavant  que  d'obtenir  Lettres  de 
jrovifion  ,  ou  ratification  de  leurs  Offices,  avec  défenfes  aux  Gardes  des  Rolles 
.n  prefenter  au  Sceau  aucunes  fans  quittances  de  Marc- d'or  bien  de  dûè'ment 
,xpediées,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  6c  privez  noms  ,  èc  aux  Confeil- 
lers  Si  Secrétaires  de  Sa  Majefté,  Maifon  ,  Couronne  de  France  5c  de  (es  Finan- 
ces ,  d'en  figner  aucunes,  fans  que  copies  defdites  quittances  de  Marc-d'or  foienc 
attachées  fous  le  contre-feel  de  la  Chancelerie ,  à  peine  aufli  d'en  répondre  en  leurs 
propres  5c  privez  noms.    L'Arrêt  du  Confeil ,  du  1.  Septembre  1674.  qui  ordon- 
ne que  le  Rolle  arrêté  au  Confeil  le  13.  Décembre  1656.  fera  exécuté  félon  fa  for- 
me 6c  teneur,  faifant  Sa  Majefté  défenfes  aux  Gardes  des  Rolles  des  Offices  de 
France, de  prefenter  ajacun  Office  au  Sceau,  qu'il  ne  leur  foit  apparu  de  la  quitt, 
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L911XS  xiv.  tance  de  Marc-d'or  comrollée.    L'Arrêt  du  Confeil,  du  14»  Mars  165)0.  qui  fixe 
*7<>*'       le  droit  de  Marc-d'or  des  Offices  de  nouvelle  création  à  la  moitié  des  droits  or* 
dinaires,  pour  la  première  proviiion  feulement.     Et  Sa  Majeifé  étant  informée, 
qu'au  préjudice  de  les  fufdits  Reglemens,  plufieurs  Officiers  prenant  provi (ions  au 
■grand  Sceau ,  le  difpenfent  de  payer  ledit  droit  de  Marc-d'or  ,  s'en  prétendant 
exemts  ;  que  d'autres  jouaient  par  matricules,  contrats,  commiffions ,  nominations, 
•provifions,  le  nom  en  blanc,  ou  fur  de  fimples  quittances  de  finance,  fans  obtenir 
de  provifions  en  leurs  noms  ,  Icellées  du  grand  Sceau ,  &  fans  paver  ledit  droit  de 
Marc-d'or 5  ce  qui  eft  directement  contre  l'intention  de  SaMajefté,  portée  par  fes 
Edits,  Déclarations  ,  Reglemens  &  Arrêts  de  Ion  Confeil  ,  qu'il  y  a  eu  beaucoup 
■d'Offices  créez  depuis  le  Rolle,  arrêté  au  Confeil  au  mois  de  Décembre  16^6.  dont 
le  droit  de  Marc-d'or  n'a  point  été  réglé  5  qu'il  yen  a  eu  même  dont  le  droit  a  été 
fixé  à  des  fommes  trop  modiques,  ÔC  fouvent  au  deiTous  de  celles  portées  par  ledit 
Rolle  =  qu'il  a  été  furpris  divers  Arrêts  du  Confeil  ,  par  lefquels  lous  difFerens  pré- 
textes ,  foit  de  premières  provifions  ,  ou  de  réunions  d'Offices  ,  il  a  été  accordé  des 
décharges  du  payement  entier  dudit  droit  de  Marc-d'or  5  ou  des  modérations  qui 
n'ont  aucune  proportion  avec  la  finance  des  Offices ,  &  les  émolumcns  qui  y  font 
-attribuez  5  ce  qui  auroit  caufé  une  diminution  fi  confiderable  dudit  droit,  que  de- 
puis plufieurs  années,  il  ne  fe  feroit  pas  trouvé  à  beaucoup  prés  un  fond  fuffîfant 
pour  faire  le  payement  des  diftributions  6c  penfions  aux  Chevaliers  6c  Comman- 
deurs de  l'Ordre  du  Saint  Elprit  j  ce  qui  auroit  obligé  Sa  Majeftéde  faire  remet- 
tre à  plufieurs  6c  diverfes  fois  au  Grand  Trélorier  de  fes  Ordres  des  fonds  de  fon 
Tréfor  Royal  pour  y  fuppléer.    Et  comme  le  droit  de  Marc-d'or  eft  un  ancien  droit, 
& 
de 


railonnable  qu  aucun  n  en  luit  exemt ,  punqi 
devoir  j  6c  Sa  Majefté  voulant  remédier  aux  abus  qui  fe  loin  introduits ,  contraires 
aux  Reglemens,  6c  fixer  6c  régler  le  droit  de  Marc-d'or ,  qui  doit  être  payé  pour 
les  Offices  qui  n'ont  point  été  compris  dans  le  Rolle  arrêté  au  Conleii  le  xy  Dé- 
cembre 1656.  6c  pour  ceux  qui  ont  été  créez  depuis ,  6c  qui  le  feront  à  l'avenir  >  & 
établir  une  jufte  proportion  des  fommes  qui  doivent  être  payées  par  ceux  qui  feront 
pourvus  defdits  Offices,  6c  par  ce  moyen  ,  pourvoir  au  payement  des  diftributions 
£c  penfions  des  Princes,  Cardinaux,  Prélats,  Commandeurs ,  Chevaliers  Se  Offi- 
ciers de  l'Ordre  du  Saint  Elprit,  6c  autres  dépenfes  neceflaires  dudit  Ordre,  pour 
le  maintenir  dans  fa  première  dignité  6c  fplendeur.    Oui  le  rapport  du  Sieur  Cha- 
millart  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal, Controlleur  General  des  Finances.  Sa 
Majesté'  en  son  Conseil,  a  ordonné  &  ordonne ,  que  le  Rolle  arrêté  au  Conjttl , 
Sa  Majefté  y  étant  fie  13.  Décembre  1656.  fera  exécuté  je  Ion  fa  forme  c?  teneur ,  pour  toits  les 
offices  qui  y  font  compris  i  J^iià  l'égard  des  offices  créez,  avant  l'arrêté  dudit  Rolle  ,  cr  quin'ont 
point  été  compris  en  icelui ,  le  Marc-d'or  continuera  d'en  être  payé  juivant  les  précédentes  quit- 
tances,  conformément  à  l'Arrêt  du  Confeil,  du  8.  Février  1663.  pourvu  néanmoins  qu'elles  ne 
foient  point  au- dejfous  de  quarante- deux  livres  ;  &  que  pour  tous  les  offices  qui  ont  été  créez, 
depuis  1656.  jufqtt'à  prefent ,  ej?  qui  le  feront  à  l'avenir ,  le  droit  de  Marc  d'or  en  fera  réglé ejr 
payé  fuivant  le  Tarif  attaché  à  la  Minute  du  prefent  i^yfrrêt }  à  proportion  de  la  finance  ucjdits 
offices  i  çjr  à  cet  effet,  les  quittances  de  finance  feront  reprefentees  aux  Tréferiers  du  Marc  d'or , 
lorfqu'il  s'agira  du  payement  dudit  droit  :  ou  la  quittance  du  Marc-d'or  p<yé  depuis  ,  &  en  con- 
formité de  ce  prefent  Règlement  i  n'entend  cependant  Sa  M  a jeflé  comprendre  dans  l'exécution  du 
prefent  Règlement  les  offices  créez,  par  augmentation  dans  les  Corps  &  Compagnies  fupericures  & 
jub  alterne  s  formées  avant  16^6.  lefquels  payeront  le  Marc-  d'or  jur  le  pied  que  payent  les  pour- 
qjAs  de  femb  tables  offices  dans  les  mêmes  Compagnies.    Veut  Sa  Majefté ,  que  ceux  qui  fe  feront 
pourvoir  de  plufieurs  offices  ^payent  autant  de  droits  de  Marc- d'or  qu'ils  poffederont  de  dfferens 
Offices  ,  &  à  proportion  de  la  finance  de  chacun  d'tceux  ,fur  le  pied  qu'il  feroit  payé  fe  lefdits 
Offices  étoient  poffede"^  feparêment  &  par  dijferens  particuliers  ;  ordonne  en  outre  que  les  fufdits 
Keglemens  ,  du  13.  Décembre  1656.  &  de  ce  jour  /feront  exécutez,  chacun  en  droit foi ,  ainfe qu'il 
appartiendra  pour  le  payement  du  droit  de  Marc-d'or  pour  toutes  fortes  d'offices  cafuels ,  héré- 
ditaires, domaniaux ,  de  Juftice  ,  de  Finance  ,  de  Police  ,  &  tous  autres  généralement  quelcon- 
ques ,  même  ceux  aufquels  il  auroit  été  pourvu  ci -devant  fans  payer  le  Marc-  d'or ,  &  ce  en  cm  de 
mutation  feulement ,  avec  tres-expreffes  dêfenfes  aux  grands  Audianciers  &  Cardes  des  Rolles  des 
Offices  de  France  de  prefenter  à  l'avenir  aucunes  Lettres  de  provifions  ou  ratifications  au  grand 
Sceau  ,  fans  quittances  de  Marc-d'or  bien  &  duement  contrôlées ,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs 
propres  &  privcT^jnoms  3  &  aux  Confeiller  s  &  Secrétaires  de  Sa  Mafefté ,  Ma  fon }  Couronne  de 

France 
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France  &  dejes  Finances  ,  d'enfgaer  aucunes  ,/âns  que  copies  de/dites  quittances  de  Marc-d'or  L  «»  »  *  XlV< 
Joient  attachées  Jous  le  contre  Jet  L  de  la  Chance lerie ,  tant  pour  le/dits  Offices  que  ratifications  I7°*' 

à  peine  aufji  a'tn  répondre  en  leurs  propres  &  priveTjvoms .  Veut  aujji  Sa  Majeflé  que  le  droit 
4e  Marc-d'cr  foit  payé  par  ceux  qui  obtiendront  des  Commi [fions  au  grand  Sceau  ,  pour  exercer 
dd  offices  autres  qut  ceux  de  nouvelle  création  ,  au/quels  il  plaît  à  Sa  Majtfé  de  commettre  en 
attendant  la  vente  -,  Et  voulant  Sa  Majejlé  traiter  favorablement  ceux  qui  feront  pourvus  d'Of- 
Jîa  s  de  nouvelle  création, Sa  Majejlé  a  ordonnée?  ordonne,  qu'il  ne  fera  par  eux  payé, pour  la  premiè- 
re provijton  ,  que  le  tiers  des  droits  portez  par  le  Tarif  de  ce  jour  ,Jans  que  ledit  droit  puijfe  être 
modéré  à  une  fvrrtme  plus  modique ,  nonobflant  ce  qui  ejl  porte' par  aucuns  Edits  ,  Déclarations, 
Règle mens  ej-  Arrêts  du  Conjiil  rendus  à  cet  effet,  &  q»i  pourroient  être  rendus  à  l'avenir , 
au/quels  Sa  Majejlé  a  dérogé  par  le  prejent  Arrêt ,  pour  ce  regard  feulement ,  faifant  Sa  Majejlé 
très  exprtjfes  defenfis  aux  Trejoriers  du  M  arc- d'or  d  y  avoir  aucun  égard ,  excepté Jèulcment  ceux 
des  6.  Février  1080.  &  2.6.  Avril  ié8i-  rendus  en  faveur  des  Notaires  des  petites  Villes  ,  Bourgs^ 
ey-  Villages ,  ejr  des  Archers  qui  n'ont  point  de  pouvoir  d'exploiter ,  le/quels  feront  exécutez,  com- 
me par  le  pafé.  Fait  au  Corfeil  d Etat  du  Roi,  tenu  à  Fontainebleau  le  y.  jour  d'Offobrt 
1704.    Collationné.    Signé,  de  Laistre. 
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en  fon  Confeil  -veut  &  ordonne  être  ci-apres  payées  ,  pour  le  droit 
de  M  arc- d*  or  ^  fur  le  pied  de  la  Finance  ,  pour  la  mutation  des 
Offices  creezj  depuis  1656. 

PREMIEREMENT. 

LEs  Offices  dont  la  finance  efl  au  deflous  de  cinq  cent  livres ,  chacun  quarante* 
deux  livres  ,  ci  42. 1. 

Ceux  de  cinq  cent  livres  6c  au  delTus  ,  jufqu'à  mil  livres ,  chacun  cinquante- 
quatre  livres  j  ci  54.  1. 
Ceux  de  mil  livres  6c  au  deflus  ,  jufqu'à  deux  mil  livres,  chacun  quatre-vingt- 
une  livres ,  ci  81.  J. 
Ceux  de  deux  mil  livres  6c  au  deflus ,  jufqu'à  trois  mil  livres ,  chacun  cent  huit 
livres ,  ci        •                                                                                                      108.  1. 
Ceux  de  trois  mil  livres  6c  au  deflus,  jufqu'à  cinq  mil  livres,  chacun  cent  foi  - 
xante-deux  livres,  ci                                                                                               162.  J. 
Ceux  de  cinq  mil  livres  6c  au  deflus ,  jufqu'à  huit  mil  livres ,  chacun  deux  cent 
feize  livres ,  ci                                                                                                        216.  1. 
Ceux  de  huit  mil  livres  6c  au  deflus,  jufqu'à  douze  mil  livres,  chacun  deux  cent 
foixante-dix  livres  ,  ci                                                                                              270.  1. 
Ceux  de  douze  mil  livres  6c  au  deflus,  jufqu'à  feize  mil  livres,  chacun  trois 
cent  vingt-quatre  livres,  ci  ;                                                                               324.  I. 
Ceux  de  feize  mil  livres  6c  au  deflus ,  jufqu'à  vingt  mil  livres ,  chacun  quatre 
cent  trente-deux  livres  ,  ci                                                                                     432.  1. 
Ceux  de  vingt  mil  livres  Se  au  deflus ,  jufqu'à  trente  mil  livres  ,  chacun  cinq  cent 
quarante  livres,  ci                                                                                                 540.  1. 
Ceux  de  trente  mil  livres  6c  au  deflus,  jufqu'à  quarante  mil  livres ,  chacun  fix 
cent  quarante-huit  livres,  ci                                                                                 648.  J. 
Ceux  de  quarante  mil  livres  6c  au  deflus,  jufqu'à  cinquante  mil  livres,  chacun 
fept  cent  cinquante-fix  livres,  ci                                                                       756.  1. 
Ceux  de  cinquante  mil  livres  6c  au  deflus ,  jufqu'à foixante  mil  livres,  chacun  huit 
cenc  foixanne-quatre  livres,  ci                                                                              864.  I. 
Ceux  de  foixante  mil  livres  6c  au  deflus,  jufqu'à  foixante-dix  mil  livres ,  cha- 
cun neuf  cent  foixante-douze  livres ,  ci                                                            5)72.  I. 
Ceux  de  foixante-dix  mil  livres  6c  au  deflus ,  jufqu'à  quatre-vingt  mil  livres , 
chacun  mil  quatre-vingt  livres,  ci                                                                     1080.  1. 
Ceux  de  quatre-vingt  mil  livres  6c  au  deflus,  jufqu'à  quatre-vingt-dix  mil  li- 
vres ,  chacun  onze  cent  quatre-vingt-huit  livres ,  ci                                        11 88.  1. 
Ceux  de  quatre-vingt-dix  mil  livres  6c  au  deflus  ,  jufqu'à  cent  mil  livres  ,  cha- 
cun douze  cent  quatre-vingt-leize  livres ,  ci                                                    1296.  1. 
Ceux  de  cent  mil  livres  6c  au  deflus ,  jufqu'à  cent  vingt  mil  livres,  chacun  qua- 
torze cent  quatre  livres,  ci                                                                                 1404.  1. 
Ceux  de  cent  vingt  mil  livres  6c  au  deflus ,  jufqu'à  cent  quarante  mil  livres , 
Tome  II.                                                                              S  S  S  f  f  f 
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L«oi$  xiv.  chacun  quinze  cent  douze  livres,  ci  1511.  i. 

I70+-  Ceux  de  cent  quarante  mil  livres  6c  au  deflus ,  jufqu'à  cent  (bixante  mil  livres , 

chacun  leize  cent  vingt  livres ,  ci  1610.  I. 

Ceux  de  cent  foixante  mil  livres  6c  au  deflus ,  jufqu'à  cent  quatre-vingt  mil  li- 
vres ,  chacun  dix-fept  cent  vingt-huit  livres ,  ci  1718.  1. 

Ceux  de  cent  quatre  vingt  mil  livres  6c  au  deiïus,  jufqu'à  deux  cent  mil  livres , 
chacun  dix-huit  cent  trente-itx  livres,  ci  1836.1, 

Ceux  de  deux  cent  mil  livres  6c  au  deflus ,  jufqu'à  deux  cent  cinquante  mil  li- 
vres ,  chacun  deux  mil  cinquante-deux  livres  ,  ci  2052.  1. 

Ceux  de  deux  cent  cinquante  mil  livres  Se  au  deflus ,  jufqu'à  trois  cent  mil  li- 
vres, chacun  deux  mil-deux  cent  foixante-huit  livres,  ci  1168.  1. 

Ceux  de  trois  cent  mil  livres  6c  au  deflus,  jufqu'à  trois  cent  cinquante  mil  li- 
vres, chacun  deux  mil  quatre  cent  quatre-vingt-quatre  livres ,  ci  1484.  1. 

Ceux  de  trois  cent  cinquante  mil  livres  6c  au  deflus ,  jufqu'à  quatre  cent  mil  li- 
vres, chacun  deux  mil  fept  cent  livres ,  ci  1700.  1. 

Ceux  de  quatre  cent  mil  livres  6c  au  deflus  ,  jufqu'à  quatre  cent  cinquante  mil 
livres ,  chacun  deux  mil  neuf  cent  leize  livres,  ci  15)16.  I. 

Ceux  de  quatre  cent  cinquante  mil  livres  6c  au  deflus,  jufqu'à  cinq  cent  mil  li- 
vres, chacun  trois  mil  cent  trente  deux  livres,  ci  3'r3Z«  L 

Ceux  de  cinq  cent  mil  livres  6c  au  deflus,  jufqu'à  cinq  cent  cinquante  mil  livres, 
chacun  trois  mil  trois  cent  quarante-huit  livres,  ci  334.S.  1. 

Ceux  de  cinq  cent  cinquante  mil  livres  Se  au  deflus,  jufqu'à  fix  cent  mil  livres, 
chacun  trois  mil  cinq  cent  foixante-quatre  livres  ,  ci  35^4-  'î 

Ceux  de  fix  cent  mil  livres  6c  au  deflus,  juiqu'à  fix  cent  cinquante  mil  livres , 
chacun  trois  mil  fept  cent  quatre-vingt  livres,  ci  3780.  1. 

Ceux  de  fix  cent  cinquante  mil  livres  6c  au  deflus,  jufqu'à  fept  cent  mil  livres , 
chacun  trois  mil  neuf  cent  quatre-vingt-feize  livres ,  ci  35>5?6.  1. 

Ceux  de  fept  cent  mil  livres  Se  au  deflus ,  jufqu'à iept  cent  cinquante  mil  livres, 
chacun  quatre  mil  deux  cent  douze  livres,  ci  4211.  1. 

Ceux  de  fept  cent  cinquante  mil  livres  6c  au  deflus,  jufqu'à  huit  cent  mil  livres, 
chacun  quatre  mil  quatre  cent  vingt-huit  livres ,  ci  44^8.  1. 

Ceux  de  huit  cent  mil  livres  Se  au  deflus ,  jufqu'à  huit  cent  cinquante  mil  livres  • 
chacun  quatre  mil  fix  cent  quarante-quatre  livres ,  ci  4644.  ! 

Ceux  de  huit  cent  cinquante  mil  livres  Se  au  deflus,  jufqu'à  neuf  cent  mil  livr< 
chacun  quatre  mil  huit  cent  loixante  livres ,  ci  48' 

Ceux  de  neuf  cent  mil  livres  de  finance  6c  au  deflus,  à  quelque  fomme 
puifle  monter,  chacun  cinq  mil  livres  ,  ci 

Fait  6c  arrêté  au  Confeil  Royal  des  Finances,  tenu  à  Fontaineble" 
d'Octobre  1704.    Collationné.    Signé,  de  Laistre. 

Le  8.  Octobre,  Mathurin  Loubaiiiïn  fut  pourvu  de  l'ofKce  de  Confeil 
taire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  en  laChancelerie  prés 
Touloule  ,  créé  par  l'Edit  du  mois  d'Octobre  1701. 

Le  13.  Octobre,  il  fut  rendu  au  Confeil  d'Etat  Privé  du  Roi  uj 
un  Mandement  ou  Debitis  donné  dans  un  Chef  Prefidial ,  par  le  Lieutenant  ' 
neral  de  Condom  5  le  condamne  ,  enfemble  le  Commis  du  Greffe , 
Partie  ,  chacun  en  cinquante  livres  d'amende  envers  les  Secrétaires  1 
dianciers  Se  Controlleurs  en  la  Chancelerie  du  Parlement  de  Guienne ,  du 
rêt  voici  la  teneur. 
Arrêt  faCotrfeil       Extrait  dei  Re<it(hes  in  Confeil  £ftat  Prive  du  Ro\     Sur  la  Requête  pre. 
dais,  otiobrè  R-°i  en  f°n  Confeil  par  les  Confeillers  Secrétaires  de  Sa  Majefté,  Maifon  , 
1704.  qui  carte  ronnede  France,  Audianciers  6c  Controlleurs  en  la  Chancelerie  établie  prés  I< 
danser!  chrf'  ^ment  ^e  Bordeaux,  contenant  qu'au  préjudice  des  Edits,  Déclarations,  An 
prcfiJuipar  le  Se  Reglemens  rendus  pour  le  fait  des  Chanceleries ,  même  rendus  dans  les  affaire 

Lieutenant  Ge-  prefidiales  5  le  nommé  Dupleix  Lieutenant  General  de  Condom  n'a  pas  fait  de  dif- 
neral  de  Con-     c't'i>  *■  i  -r-v    i  •    •  yii      rr»      r  v    i  i     r 

dom.  nculte  d  accorder  un  Mandement  ou  Debins  dans  un  Cher  Preiidial,  pour  la  fom- 

me de  dix-huit  livres,  le  24.  Janvier  1704.  lequel  a  été  exécuté  à  la  requête  d'E- 
tienne Detarme,  délivré  6c  expédié  par  le  nommé  Serbat  Commis  de  Railon  Gref- 
fier, 6c  fignjfiépar  d'Anthienne  Huifîier,  ce  qui  eft  une  contravention  formelle  à 
l'Edit  des  Prefidiaux  ,  Se  oblige  les  fupplians  de  fe  pourvoir  pour  faire  cefler  un  tel 
abus.  Aces  causes  requeroient ,  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  ,  caGTer  Se  annuller  le- 
dit Mandement  ou  Debitis ,  6c  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi,  fairedéfenfes  aux  Juges 
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d'en  accorder  de  femblables ,  Se  aux  Greffiers  de  les  délivrer,  à  peine d'interdic-  Louis  xiw 
don  ,  trois  cent  livres  d'amende  ;  6i  pour  la  Contravention  commué  par  lefdits  Du-  ï704" 
pleix  ,  d'Anthienne  6c  Sorbat ,  les  interdire  pendant  trois  mois  des  fonctions  de  leurs 
Charges;  6c  les  condamner,  enièmble  ledit  Dutarme  en  trois  cent  livres  chacun 
envers  les  fupplians ,  6c  aux  dépens.  Veu  ladite  Requête  lignée  ,  Chaponnel ,  & 
pièces  juftiricatives  d'icelle.  Oui  le  rapport  du  Sieur  Maboul  Conseiller  du  Roi 
en  (es  Confeils,  Maître  des  Requêtes  ordinaires  de  Ion  Hôtel ,  Commiifaire  à  ce 
député.  Le  Roi  en  son  Conseil  ,  de  l'avis  de  M.  le  Chancelier  ,  ayant  é<rard 
à  ladite  Requête,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  Edits ,  Déclarations ,  Arrêts  ey  RegUmens 
concernant  les  Chanceleries ,  feront  exécutez  félon  leur  forme  &  teneur ,  ce  faifant  a  café  &  an- 
nulée ledit  Mandement  ou  Débités  donné  par  ledit  Du pleix  le  z^..  Janvier  dernier,  &  pour  la 
contravention  commijé  far  lefdits  Dupleix ,  Sorbat,  Dutarme  &  d'Anthienne  ,  Sa  Majefé les  a 
condamneT^  en  cinquante  livres  chacun  envers  lefdits  Secrétaires  &  officiers  de  ladite  chancel- 
lerie ,  au  payement  de/quelles  femmes  ils  feront  contraints ,  chacun  en  ce  qui  les  concerne  ,  com- 
me pour  les  propres  deniers  &  affaires  de  Sa  Majeflê ,  quinzaine  après  la  fgnif cation  du  pre- 
fènt  Arrêt,  lequel  fera  exécuté  nonobfant  oppâf lions  ou  empiihemens  quelconques ,  dont f/ au- 
enns  interviennent,  Sa  Majefé  s'en  eflrefervê  la  connoiffance ,  &  icelle  interdit  à  toutes  fes  au. 
très  Cours  &  Juges;  condamne  lefdits  Dupleix  ,  Sorbat ,  Dutarme  çr  d'Anthienne  aux  frais 
du  prefent  Arrêt,  liquidera  quatre-vingt  une  livre  cinq  fols ,  y  compris  le  Sceau  &  la  Cornmif 
fion.  Fait  au  Confèil  a' Etat  Privé  du  Roi ,  tenu  à  Fontainebleau  le  13.  jour  d'Octobre  1704. 
Collationné.    Signé,  Démons. 

Au  même  mois  d'Octobre ,  le  Roi  donna  un  Edit  >  portant  fuppreflion  des  ti- 
tres Se  fonctions  de  Gardes-Scels  qui  étoient  unis  aux  Offices  de  Conleillers  des 
Cours  fuperieures ,  6c  création  d'un  office  de  Confeiller  Garde- Scel  en  chacune  des 
Chanceleries  prés  lefdites  Cours,  duquel  Edit  la  teneur  luit. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  et  de  Navarre  :  Edit  du  Rot 
A  tous  prefens  6cà  venir,  Salut.  Plufieurs  Conleillers  Gardes-Scels  des  Chan-  du ,mois(l'0i:- 
celeries ,  établies  prés  nos  Cours  Supérieures ,  Nous  ont  fait  demander  en  diffe-  portam'^ria- 
rens  tems  la  permilîîon  dedelunir  de  leurs  Offices  de  Conleillers  le  titre  de  Gar-  tion  d'office* 
de-Scel  j  5c  d'autres  Nous  ont  pareillement  fait  demander  de  vouloir  bien  attri-  j^f.^ff»4c*i* 
buer  à  leurs  titres  de  Gardes-Scels  ,  les  privilèges  des  Audianciers  ,  Conleillers  caries  prés  les 
&  Secrétaires  de  nos  Chanceleries ,  qui  ne  leur  ont  point  été  accordez  par  leur  Cours,fa"ê"c 

tj-        1  -      •  kt  •  t    r      -       *i  1  ri         a        obligez  decro 

Edit  de  création.     Nous  avons  permis  cette  delunion  a  quelques-uns  par  des  Ar-  conleillers. 
rets  ,  6c  fur  des  confiderations  particulières  3  mais  Nous  n'avons  pas  crû  devoir 
encore  accorder  à  aucuns  l'attribution  des  privilèges  qu'ils  nous  demandoient  dans 
penlée  de  l'accorder  en  même  temsàtous ,  lors  de  la  defunion  des  deux  titres 
Conleillers  6c  de  Gardes-Scels,  étant  julte  que  tous  les  Officiers  d'une  même 
;re  joiiifl'ent  des  mêmes  privilèges.   Aces  Causes  ,  6c  autres  à  ce  Nous  mou- 
ins  ,  de  nôtre  certaine  feience,  pleine  puiffance  6c  autorité  Royale  ,  voulant  fa- 
vorablement traiter  nos  Conleillers  Gardes-Scels. 

Premi    cément.  Nous  avons  par  le  prefent  Edit  perpétuel  6c  irrévocable,  Suppreflion  des 
éteint  6c!>.     nmé, éteignons &c fupprimons  les  titres  6c  fonctions  de  Gardes-Scels ,  ncres  f  fonc" 

■  y-  î-i        1-  rTT        >-,  r>        r  -\  lions    des    an- 

s  aux  Offices  de  Conleillers  en  noldites  Cours ,   6c   Conleus    Su-,  ciens   Gardcs- 
^yen  de  quoy  les  Pourvus  d'iceux  relieront  feulement- Conleillers  Sccls- 
jrence.  des  autres ,  èc  jouiront  feulement  de  plus ,  des  gages   en 
jouiflôient  avant  la  prefente  defunion.  Et  de  la  même  autorité  que 
avons  par  le  prefent  Edit,  créé 6c érigé,  créons  6c  érigeons  en  cha-      Création  de 
aanceleries  prés  nofdites  Cours,  6c  Confeils  Supérieurs,  un  Office  de  "«deconfc* 
.leiller  Garde-Scel,  pour  exercer  les  mêmes  fonctions  qu'exerçoient  les  lers   Gardes- 
'  cels fupprimez  par  le  prelent  Edit  ;  6c  en  la  même  forme,  lieu,  5c  heure  SccJse^L^M''V" 
aiioient ,  lans  toutefois  avoir  entrée ,  rang  ,  ni  lceance  dans  nos  Cours  (k.  kries  prés  les 
Jomi'agnies,   6c  en  jouir  par  ceux  qui  en  feront  pourvus  à  titre  de  furvivance,  c.oms  SuPc~ 
mêmes  droits  6c  emolumens  dont  jouiflent  a  prelent  les  Conleillers  Gardes- 
,-ls  établis  dans  lefdites  Chanceleries ,  ôc  aux  gages  qui  feront  fixez  par  les  Rolles 
-jui  leront  arrêtez  en  nôtre  Confeil ,  6c  dont  le  fond    fera  fait  dans  les  états  de  nos 
Finances,  a  compter  du  premier  Janvier  prochain. 

II.  Et  pour  décorer  lefdits  Offices  autant  que  la  dignité  de  leurs  fonctions  le  A'VJ^K"  de 
mérite ,  Nous  leur  avons  attribué  la  Nobleilè ,  droit  de  Committimus ,  Franc-Sallé,  &0privi!eVes°de 
6c  autres  privilèges  6c  exemptions ,  fans  aucune  exception  ni  différence  de  celles  Secrétaires  du 
dont  joiiiflênt  nos  Confeillers-Audianciers  ,  Contrôleurs  6c  Secrétaires  de  nos  Gardèi-Scct'" 
Chanceleries ,  conformément  à  nôtre  Edit  du  mois  de  Février  1703. 
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•tons  xiv.      III.  Et  d'autant  que  par  l'Arrêt  de  nôtre  Confeil  en  forme  de  Règlement  du 
I7°4'        ii.  Novembre  1674.  Nous  aurions  entr'autres  choies  ordonné  qu'en  cas  de  contra- 
vention aux  Edits ,  Déclarations ,  Arrêts  &  Reglemens  rendus  fur  le  fait  des  Chan- 
ceieries  ,  les  Parties  le  pourvoiraient  à  leur  choix  6c  option,  ou  pardevant  nôtre  très- 
cher  6c  féal  Chevalier  Chancelier  de  France ,  ou  pardevant  les  Confeillers  Gardes- 
Scels  des  Chanceleries  Prehdiales ,  fauf  l'appel  à  nôtredic  Chancelier;  5c  qu'il  ne 
feroit  pas  convenable  que  nos  Confeillers  Gardes-Scels  prés  nos  Cours  &  Confeils 
Attribut^    Supérieurs  ,  ne  joiïiflent  pas  des  mêmes  autorité  Se  jurifdidion  ,  Nous  leur  en  avons 
*«»  Gardés"    attribué  ôc  attribuons  la  connoiflance  par  ces  Frefentes  ;  &  Ordonnons  qu'en  cas  de 
Scels,  des  af-  contravention  aufdits  Edits,  Déclarations,  Arrêcs  6c  Reglemens  rendus  fur  lefait  des 
liant"  leurs""  Chanceleries  ,  les  parties  à  leur  choix  Se  option  ,  fe  pourvoiront  ou  pardevant  nôtre 
chanceleries.     Chancelier,  ou  pardevant  les  Conteillers  Gardes-Scels,  lauf  l'appel  à  nôtredit  Chan- 
celier. Comme  auiîi  pour  maintenir  de  plus  en  plus  le  bon  ordre  en  nolditesChanceie- 
ries ,  Nous  avons  attribué  à  noldits  Confeillers  Gardes-Scels  la  connoiflance  de  coût 
*uHics  Gardes-  ce  qui  peut  concerner  la  police  6c  difeipline  intérieure  deldites  Chanceleries;  Ordon- 
Scelsdela  Po-  nons  nonobftant  toutes  difpofitions  ou  ulagesà  ce  contraires ,  que  fi  illurvient  quel- 
le &difcipiine  conteftat}ons  entre  les  Officiers  deldites  Chanceleries ,  ou  qu'aucuns  d'eux 

intérieure  des        1  .  ,  .         '  1  J» 

chanceleries.    commettent  quelques  fautes  dans  les  fonctions  de  leurldites  Charges  ,  ou  raflent 

action  qui  mérite  peine  ou  reprimende ,  noldits  Confeillers  Gardes-Scels  affiliez 

de  deux  de  nos  Confeillers  Secrétaires  ,  jugent  fommairement  ieldites  conteita- 

tions ,  6c  punilFent  les  delinquans  de  telles  peines  &r.  amende  qu'ils  trouveront  à 

propos,  fauf  l'appel  de  leur  jugement  à  nôtredit  Chancelier, 

Faculté  aux  an-       ^  V.  Permettons  aux  Confeillers  Gardes-Scels  de  nofdites  Cours  actuellement 

ciens  Gaidcs-  pourvus,  qui  voudront  acquérir  lefdits  Offices  créez  par  le  prefent  Edit  ,  de  les 

rirC'iSefJksCqoF  P^eder  fens  incompatibilité  ,    Se  làns  être  obligez  de  prendre  de  nouvelles  Pro- 

fices ,  &  de  les  vifions ,  dont  Nous  les  dilpenfons;  auquel  cas  ils  jouiront  des  privilèges  accordez 

poiïl-der  (ans    par  ie  prefent  Edit  aufdits  Gardes-Scels  ,  en  nous  payant  les  fommes  pour  lef- 

incompatibilué  r        ,.       r..      r  .  in,,  KT  c  *  a"         ^ 

&  fans  ê:re  o-  quelles  us  leront  compris  dans  les  Rolles  que  Nous  ferons  arrêter  en  notre  Con» 
biigcz  de  s'y  ieil ,  pour  lelquelles  Nous  leur  donnerons  des  giges  au  denier  vingt  ,  dont  ils 
en  ùifkat  re-  jouiront  en  vertu  des  quittances  du  Trelorier  des  revenus  cafuels ,  qu'ils  leront 
giftrer  la  qUic-  feulement  obligez  de  faire  enregiftrer.  Et  lorfqu'ils  voudront  vendre  leurs  Offices, 
'"■  leur  permettons  d'en  difpofer  conjointement  ou  feparement  ,  pour  être  pofledez 
fans  incompatibilité  par  les  nouveaux  Acquéreurs  5  avec  la  même  faculté  auidits 
Acquéreurs  d'en  difpofer  aufli  conjointement  ou  feparement. 
Préférence  de  V.  Ordonnons  que  nos  1  Confeillers  Gardes-Scels  prefentement  pourvus,  qui 
deux  mois  aux  voudront  ioiiir  de  la  faculté  qui  leur  eft  accordée  ,  feront  tenus  d'en  faire  leurs 

anciens  Garde'-    •  .    ,  .     ■>       ,  ,         .  T1     ,  ,     .,  .  .,  ,  .-  '.' 

Scels, pour ac-  déclarations  dans  les  deux  mois  du  jour  de  1  enregiltrement  du  prelent  Edit  ;  après 
quérir  lefdits   lequel  tems  pafle,  fera  permis  à  toutes  perfonnes  d'acquérir  lefdits  offices  de  Gar- 
des-Scels prefentement  créez  ,  fans  incompatibilité  ,  avec  toutes  fortes  d'autres 
Offices  de  Judicature. 
Huiraine  après       V  I.  Ordonnons  que  huitaine  après  la  publication  Se  enregiftrement  du  prefent 
*^Sduprc_  Edit  en  nofdites  Cours ,  les  Confeillers- Gardes  Scels  actuellement  pourvus,  feront 


ce 


mcn 


fe»t  Elit ,  les  tenus  de  remettre  le  Sceau  entre  les  mains  des  Intendans  qui  fe  trouveront  refidans 
Scels"5  Garde-  c*ans  ^a  v'^e°ù  la  Chancelerieell  établie;  6e  en  cas  que  les  Intendans  n'y  relident 
tront  leurs  pas  >  de  les  remettre  entre  les  mains  des  premiers  Prelidens  de  nofdites  Cours  Se 
Sceaux  aux     Compagnies  ,  aufquels  Nous  enjoignons  de  Sceller  aux  jour,  lieu,  heures  6c  ma - 

Sicurs    Inten-      ..;■__'     °      »  ,    n    .     ,-       , ,  J    i°rj-       r^.  cr  il  /•   •  .  • 

dans  des  pro-  niere  accoutumée ,  juiqu  a  ce  que  lefdits  Offices  nouvellement  créez  loient  remplis. 
vin«s.  V  I  I.  Et  pour  donner  moyen  aufdits  Confeillers  Gardes-Scels  de  conferver  leurs 

Droit  de  Sarvi-  Charges  à  leurs  familles ,  Nous  avons  fixé  6c  modéré  ledit  droit  de  furvivance  à  la 


,  après  cette  pi,. 

pour  la  premie- r  rr    \  '  i      i*   i-        r 

ie  fois.  penlons  auih  du  payement  de  ladite  lurvivance. 

Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amez  6c  féaux  Confeillers  les  Gens  te* 
nans  nôtre  Cour  de  Parlement  à  Paris  ,  que  le  prelent  Edit  ils  ayent  à  faire  lire ,  pu- 
blier  6c  régi  fixer ,  6c  le  contenu  en  icelui  garder  5c  obferver  félon  fa  forme  6e  teneur; 
cefl'ant  6c  faifant  ceflertous  troubles  Se empèchemens,  nonobltant  tous  Edits,  Dé- 
clarations ,  Reglemens ,  Se  autres  chofes  à  ce  contraires  ,  aufquelles  Nous  avons  dé- 
rogé 6c  dérogeons  par  le  prefent  Edit  ;  aux  copies  collationnées  duquel  par  l'un  de 
nos  amez  6c  féaux  Confeillers  Secrétaires,  Voulons  que  foi  (bit  ajoutée  comme  à 
l'Original  :  Car.  tel  eft  nôtre  plaifir.    Ec  afin  que  ce  foit  choie  ferme  5c  fiable  à 

toujours 
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■toujours,  Nousyavons  faitmettre  nôtre  Scel.  Don  ne' à  Fontainebleau  au  mois  Louis  xï^ 
-d'Octobre,  l'an  de  grâce  1704.  &  de  nôtre  règne  le  foixante-deuxiéme.   Signé,        ,^°4, 
LOUIS.    Et  plus  bas ,  Par  le  Roi ,  Phelyteaux.  Vtfe.  Phelypeaux.  Vu  au 
Confeil  ,  Chamillart,     Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  verte,  en  lacs  de 
foye  rouge  6c  verte.  • 

Regftré  s ,  o'uy  &  ce  requérant  le  Procureur  General  du  Roi  ,  four  être  exécutées  filon  leur 
forme  ty-  teneur ,  fenvant  l' Arrêt  de  ce  'jour.  A  Paris  en  Parlement  le  premier  Décembre  mil- 
fept  cent  quatre.    Signé,  Do  M  go  1  s. 

Le  16.  Novembre,  Frédéric  Maurice  de  Gramont  Sieur  de  Villemonter  fut  pour- 
vu de  l'office  de  Conleiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  en 
la  Chancelerie,  prés  le  Parlement  de  Bordeaux ,  créé  par  Edit  du  mois  d'O&obre 
1701. 

Le  24.  Novembre  1704.  il  fut  rendu  au  Confeil  Privé  du  Roi  l'Arrêt  fuivant, 
qui  interdit  un  Procureur  8c  un  Sergent  du  Parlement  de  Touloufe  pendant  trois 
mois,  et  les  condamna,  enfemble  la  Partie,  chacun  en  cinquante  livres  d'amende 
envers  les  Officiers  de  la  Chancelerie  de  Touloufe  ,  pour  avoir  prefénté ,  fait  ligni- 
fier &  s'être  fervi  d'une  Requête  en  adhéfion  d'appel ,  Se  d'une  Ordonnance  étant 
au  pied  de  ladite  Requête,  fans  Lettres  fcellées  j  avec  défenfes  audit  Parlement 
de  donner  à  l'avenir  de  pareilles  Ordonnances. 

Extrait  des  Regiftres  du  Confeil  d'Etat  Privé  du  Roi.  Sur  la  Requête  prefentée  au  Arrêt  du  coiw 
Roi  en  fon  Confeil  par  les  Confeillers-Secretaires  de  Sa  Majefté,  Maifon  Se  Cou-  Novc'mb'i"^" 
ronne  de  France  en  la  Chancelerie  établie  prés  le  Parlement  de  Touloufe,  conte-  qui  interdit 
nant  que  M.  Abraham  Mejau  ,  Lieutenant  du  Bailli  d'Ifpagnac  ,  &  les  autres  Of-  pour  trois  mois; 
ficiers  dudit  Siège,  ayant  décrété  d'adjournement  perfonnel  contre  Antoine  Bafal-  un  sergent  du 
gette  Se  Antoine  Fort  fon  Gendre ,  ils  en  auroient  tous  interjette  appel  au  Parle-  Parlement-  de 

•  Cn  10  1-  JJ-jcJ't  Touloufe, pour 

ment  ;   mais   pour  rruitrer  les  Supphans  des  droits  du  Sceau  dun  Impétrant  ,  avo;r  prcfenrc 
Bafalgette  auroit  obtenu  de  fa  part  des  Lettres  en  ladite  Chancelerie  le  20.  Juillet  &  lignifié  une 
170 1.  Se  ledit  Fort  auroit  le  même  jour  prefénté  fa  Requête  audit  Parlement  par  „ne  Ordonne- 
le  miniftere  de  Robert  fon  Procureur  pour  être  reçu  à  adhérer  aux  lettres  d'appel  ce  au  pied  fans 
obtenues  par  ledit  Baialgette  fon  beau-pere ,  Se  aux  conciliions  qu'il  y  avoit  prifes  ,  êuz  fccllée-- 
aubas  de  laquelle  Requête  eft  l'Ordonnance  d'un  Jugement,  Se  foit  fignifîéj  en 
vertu  defquelles  Lettres  le  nommé  Chai  four  Huiffier  en  la  Cour  du  Bailliage  de 
Geveaudan  refidant  en  la  ville  de  Mende, -ayant  donné  affignation  aufdits  Offi- 
ciers de  la  JurifdicYion  d'Ifpagnac  ,  à  la  requête  dudit  Bafalgette,  le  1.  Août  au- 
dit an  ,  à  comparoir  au  Parlement ,  a  eu  la  témérité  de  leur  donner  le  même  jour  une 
pareille  affignation  à  la  requête  dudit  Fort,  en  vertu  de  l'Ordonnance  étant  au  bas 
de  ladite  Requête  ,  quoique  fur  icelle  il  n'y  eût  aucune  commiffion  fcellée ,  Se  que 
conformément  à  l'article  12.  du  tit.  1.  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  1667.  il 
{bit  exprelfement  défendu  à  tous  Huiffiers  Se  Sergens  de  donner  aucunes  affigna- 
tions  pardevant  les  Cours  Se  Juges  en  dernier  reffort,  qu'en  vertu  des  commi  liions 
bien  Se  duëment  fcellées  en  Chancelerie ,  aux  Procureurs  d'occuper  fur  pareilles 
affignadons,  Se  aux  Parties  de  s'en  aider  Se  fervir  fur  les  peines  portées  par  les 
Edits  Se  Reglemens  concernant  ladite  Chancelerie  ,  ce  qui  eft  un  tiflu  de  contra- 
vention? faices  en  connoiilance  de  caufe  ,  dans  la  feule  vûë  de  fruftrer  les  Sup- 
plians  des  droits  qui  leur  appartiennent  fi  légitimement,  Se  les  oblige  de  recourir 
à  l'autorité  de  Sa  Majefté.    A  ces  causes  ,  requeroient  les  Supplians  qu'il  lui 
plût  fur  ce  leur  pourvoir ,  pour  arrêter  le  cours  de  pareils  abus.   Veu  ladite  Re- 
quête (ignée  Chaponnel  Avocates  Confeilsde  Sa  Majefté  &  des  Supplians,  les  pièces 
desmid  tes  contraventions  Se  autres  jointes  à  icelle  juftifîcatives.  Oui  le  rapport  du 
Sieur  Bofc  du  Bouchet,  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils,  Maître  des  Requêtes  ordi- 
naires de  fon  Hôtel ,  Commiftaire  à  ce  député  :  Tout  confideré.      Le  Roi    en 
son  Conseil  ,  de  l'avis  de  M.  le  Chanceliers  ordonné  &  ordonne  que  les  Edits , 
Déclarations ,  i_Arrêts  ty  Reglemens  rendus  fur  le  fait  des  Chanceleries  ,  feront  exécutez,  félon- 
ieur  forme  &  teneur  ;  ce  faifint  caffe  rjr  annulée  l'exploit  d 'affignation  donné  au  Parlement  de 
Touloufe  le  ir.  Août  1701 .  fans  commiffion  fcellée ,  çr  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi  :  a  Sa  Majeflé 
interdit  les  nommez,  Robert  Procureur  ,  &  chalfour  Sergent ,  des  fondions  de  leurs  Charges 
pendant  trois  mois  >  ey  les  condamne ,  enfemble  ledit  Tort  chacun  en  cinquante  livres  envers 
les  Audi anci ers  <y  Contrôleurs  en  la  chancelerie  de  Touloufe ,  au  payement  defquelles  femmes 
ils  front  chacun  à  leur  égard  contraints  par  toutes  voyes  dites  &  raifônnables  ,  &  comme  pour 
les  propres  deniers  &  ajuiru  du  Roi  quinzaine  après  la  fignif  cation  du  prefent  Arrêt ,  qui  fera 
faite  dans  deux  aux  perfonnes  &  domiciles  de/dits  Chalfour,  Robert  ey  Fort ,  4 

Tome  II.  T  T  T  t  t  t 
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L««vs  XIV.  peine  de  nullité.    Fait  Sa  Majefté  défenfes  audit  Parlement  de  donner  a  l'avenir  parti Pis <0r* 

i?°*~         donnantes  ;  ejr  fera  le  prefent  Arrêt  lu  &  publié  audit  Parlement  de  Touloufe ,  l'Audi  an  ce  de  la 

Grand'cbambre  tenante  ,  ejr  exécuté  nonobftant  oppoftttons  ou  empêchement  quelconques  ,  dont 

Jt  aucuns  interviennent ,  Sa  Majefté  s'eft  rtfirvée  la  connoffimee ,  ejr  icelle  interdite  à  tomes 

Je  s  autres  Cours  &  Juge*  ,  pour  y  être  pourvu  en  fin  Conjeil  de  l'avis  de  M.  le  Chancelier, 

Condamne  le/dits  Chai  four  ejr  Fort  au  coût  ejr  frais  duprefient  Arrêt  liquidez,  à  quant  -vingt 

quatre  livres  cinq  fols.     Fait  au  Conjeil  d'Etat  Privé  du  Roi ,  tenu  àVtrfiilUs  le  z^.jour 

de  Novembre  1704.  Signé,  Bru  no  t. 

Le  même  jour  14.  Novembre,  il  fut  auflî  rendu  au  Confeil  Privé  du  Roi  l'Ar- 
rêt ci-aprés,  par  lequel  Sa  Majefté  condamna  deux  Greffiers  dudit  Parlement  de 
Touloulè  en  cinquante  livres  d'amende  envers  les  Officiers  de  la  Chanceîerie  de 
Touloufe ,  pour  avoir  expédié  &:  délivré,  l'un  un  Arrêt  par  extrait,  &.fans  Com- 
miffion  fcellée  i  &  l'autre  un  exécutoire  de  dépens,  lousie  nom  du  Rapporteur  du 
procès,  au  lieu  qu'il  devoit  être  intitulé  du  nom  de  Sa  Majefté  ,  £c  fcellé  en  ladite 
Chanceîerie  ,  cafla  les  lignifications  qui  en  avoîent  été  faites  j  interdiiit  l'Huiffier. 
pour  trois  mois ,  le  condamna,  enlemble  la  Partie,  chacun  en  cinquante  livres  d'a- 
mende. 
ArtêtdtfConreil       Extrait  des  Regiftres  du  Confeil  d'Etat  Privé  du  Roi '.    Sur  la  Requête  prefentée  au  Roi 
du^.N^m-  en  ^on  Confeil  par  les  Confeillers  Secrétaires  de  Sa  Majefté,  Maifon ,  Couronne 
bre  1704.  qui  de  France,  Audianciers,  Contrôleurs  en  la  Chanceîerie  établie  prés  le  Parlement 
o"ffiersC du^  ^e  Touloufe  5  contenant  qu'au  mépris  des  Fdits  &  Reglemens  rendus  fur  le  faic 
paricmenc  de    des  Chanceleries ,  par  lelquels  il  eit  expreiîement  défendu  aux  Greffiers  des  Parle- 
Touioufc ,  en  mens  &  Cours  fuperieures  d'expédier  ni  délivrer  aucun  Arrêt ,  Exécutoire  &  au- 
pour  avoir  dé-  très  Acles  émanez  du  GrefFe  fujets  au  Sceau  deidites  Chanceleries  ,  qu'ils  n'ayent 
livré  un  Arrêt  été  préalablement  ficeliez  >  Aux  HuifTiers  &  Sergens  de  les  llgnitier,  Se  aux  parties 
exécutoire'  de"  de  sen  fervir  fur  les  peines  portées  par  lefdits  Edits  8c  Reglemens ,  les  nommez  Ro- 
dépens ,  fous  le  zaut  Se  Beflbn  Greffiers  audit  Parlement  de  Touloufe ,  n'ont  pas  fait  difficulté  de 
3dr™?iw  délivrer  j  fçavoir  ledit  Rozaut,  un  Arrêt  dudit  Parlement,  du  S.  Mai  dernier,  ex- 
fccikz .  enfem-  pedie  par  extrait  &c  fans  Commifïïon  Icelleefur  icelui ,  rendu  au  profit  de  M.  An- 
U  1"u,f^[*:  toine  Blaye  ]uge  de  Trevieu ,  contre  M.  Jean  Thomas  Procureur  audit  Parlement, 
terdit  l'Huif-    &  ledit  BefTon  un  exécutoire  de  dépens,  du  6.  Septembre  fuivant,  entre  les  mê- 
ïcr*  mes  Parties ,  expédié  fous  le  nom  du  Rapporteur  du  procès ,  au  lieu  qu'il  dévoie 

être  intitulé  du  nom  de  Sa  Majefté,  &  icellé  en  ladite  Chanceîerie,  lelquels  Ar- 
rêt &  Exécutoire  ont  été  lignifiez,  les  30.  dudit  mois  de  Mai ,  8C9.  Septembre  au- 
dit an  par  Coftes  Huiffier  audit  Parlement  audit  Thomas,  à  la  requête  dudit  Blav 
avec  commandement  d'y  fatisfaire ,  ce  qui  font  des  contraventions  des  plus  f 
melles  aufdits  Edits  &  Reglemens ,  6c  qui  obligent  les  fupplians  d'avoir  recr 
l'autorité  de  Sa  Majefté.    A  ces   causes  ,  requeroient  les  fupplians  qu'il  ' 
fur  ce  leur  pourvoir.    V  eu  ladite  Requête  lignée ,  Chaponnel  Avocat  atr 
de  Sa  Majefté  2c  des  fupplians,  les  pièces  des  contraventions  ci-delïus  é 
autres  pièces  jointes  à  ladite  Requête  ,  juftificatives  d'icelle.    Oui 
Sieur  Bofc  du  Bouchée  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils ,  Maître  de  \\rètes  or- 

dinaires de  fon  Hôtel ,  CommifTaireà  ce  député  :  Tout  confideré  .01   en 

son  Conseil  ,  de  l'avis  de  M.  le  Chancelier ,  a  ordonné  &  ordot       jue  les  Edits , 
Déclarations ,  Arrêts  ejr  Reglemens  rendus  fur  le  fait  des  Chanceleries  ,  feront  t     cutez.  filon  leur 
forme  ejr  teneur  >  ce  faifant  a  café  ejr  annullc  lefdits  exploits  de  Jigmf cation  <. 
9.  Septembre  dernier ,  faite  par  le  nommé  Coftes  Huiffier  audit  Parlement  de  Tu       fi  de  l ' Ar' 
rét ,  du  8.  Mai  dernier ,  délivré  par  extrait  ejr  fans  Commi (fionfie liée Juri celui ,  ejr  a*.       :< ,  • 
décerné  en  confequence  le  6.  dudit  mois  de  Septembre  ,fim  le  nom  du  Rapporteur ,  au  ,       cjhu 
devoit  être  intitulé  fous  le  nom  de  Sa  Majefté ,  ejr  tout  ce  qui  s'en  eftenfuivi  ,•  a  Sa  Aiajeftêin. 
ledit  Cafte*  des  foncl.ons  de  fa  Charge  pendant  trois  mois ,  ejr  l'a  condamné ,  enfemble  lefdits  Ro . 
T^aut-,  Btjfon  &  Blaye ,  chacun  en  cinquante  livres  envers  les  Audianciers  ejr  Contrôleurs  de  ladite 
Chanceîerie  de  Tmloufi  ,  au  payement  defqtiellcs  Jommes  ils  feront  chacun  en  droit fit  contraints 
par  toutes  voyes  dues  ejr  raisonnables  •  (jr  comme  pour  les  propres  deniers  ejr  affaires  de  Sa  Ma- 
jefté quinzaine  après  laftgnif cation  du  prefent  Arrêt,  qui  fera  faite  dans  deux  mois  aufdits  Coftes, 
Rozaut,  nefifon  ejr  Blaye ,  à  leurs  perforées  ou  domiciles  ,  à  peine  de  nullité ,  ejr  fera  le  prejent  Arrêt 
lit  ejr  publié  audit  Parlement ,  l'Audiance  de  la  grand'  Chambre  tenante  ,  exécuté  nonobftant  oppoft- 
tions  ouempêchemens  quelconques  ,  dont  ft aucuns  interviennent ,  Sa  Majefté  s'eft  refirvée  la  con- 
noijfan ce ,  ejr  icelle  interdite  à  toutes  fes  autres  Cours  ejr  Juges  pour  y  être  pourvu  en  fin  Confeil  de 
l'avis  de  M.  le  Chancelier ,  ejr  condamne  lefdits  Coftes  ejr  Rozaut ,  Bejfon  ejr  Blaye  aux  dépens  li- 
quidera quatre-vingt-quatre  livres  cinq  fils.    Fait  au  Confiai à  'Etat Privé au  Roi ,  tenu  à 
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VerfùJles  le  24.  jour  du  mois  de  Novembre  1704.    Signé,  Brunot.  Louis  xiV. 

Le  même  jour  24.  Novembre,  il  fuc  rendu  un  autre  Arrêt  au  Confeil  Privé  du  ,7CH' 
Roi  ,  qui  condamne  un  Greffier  du  Parlement  de  Bordeaux  en  une  amende  de 
cinquante  livres,  pour  avoir  délivré  un  Arrêt  par  extrait  non  fcellé  j  interdit  pour 
trais  mois  THuiHier  qui  l'a  fignifié  ,  le  condamne  enfemble  la  Partie  chacun  en  pa- 
reille amende,  envers  les  Officiers  de  la  Chancelerie  de  Bordeaux,  duquel  Arrêt 
la  teneur  luit. 

Extrait  des  Reg'iftres  du  Confeil  d 'État  Privé  du  Roi.    Sur  la  Requête  prefentéeau  Roi  Arrêt  duConfcïî 
en  Ion  Confeil  par  les  Confeillers  Secrétaires  de  Sa  Majefté ,  Maifon,  Couronne  Jun*é  n0R°'' 
de  France,  Audianciers  Se  Controlleurs  en  la  Chancelerie  établie  prés  le  Parle-  brc  i7o4.  qui 
ment   de  Bordeaux  5  contenant  qu'encore  que  par  les  Edits  fie  Déclarations ,  Ar-  QDdâmn/  £n 
rets  fie  Reglemens  rendus  fur  le  fait  des  Chanceleries ,  il  (oit  exprelTement  défen-  icment^^Bo"- 
duàtous  Greffiers  des  Cours  (liperieures  de  délivrer  aucun  Arrêt  par  extrait  aux  deaux<n«nea- 
Parties  ou  à  leurs  Procureurs ,  fans  Commiffion  bien  fie  dûëmenc  fcellée  fur  iceux ,  voir dtimkm 
aux  Huiffiers  fie  Sergens  de  les  fîgnifler  autrement,  Se  aux  Parties  de  s'en  fervir ,  A"êt  par  ex- 
fous les  peines  portées  par  lefdits  Reglemens  :  Néanmoins  par  un  mépris  aufdites  rcei[é\  énfembic 
défenles ,  le  nommé  Bigot  Greffier  audit  Parlement  de  Bordeaux,  n'a  fait  aucune  i'Huiffier,&ia 
difficulté  de  délivrer  un  Arrêt  dudit  Parlement ,  du  15?.  Août  dernier  ,  par  extrait  ^"'Hulffier"" 
Se  fans  Commiiîion  fcellée,  lequel  Acte  figniflé  le  26.  dudit  mois  par  Pierre  Rouf- 
ieau  Sergent  en  la  Juridiction  ordinaire  de  Bautiran  à  Georges  Bidon  ,  à  la  requête 
de  Pierre  Dalon  Sieur  de  la  Motte  Saint  Medard  ,  au  profit  duquel  ledit  Arrêt  a  été 
rendu  5  ce  qui  eft  une  contravention  formelle  aufdits  Edits  fie  Reglemens  des  Chan- 
celeries, qui  oblige  les  fupplians  d'avoir  recours  à  l'autorité  de  Sa  Majefté.   A   ces 
causes  requeroient  les  lûpplians  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  fur  ce  leur  pourvoir ,  pour 
arrêter  le  cours  de  pareils  abus, qui  vont  à  une  deftruètion  entière  des  droits  duSceau. 
V  e  u  ladite  Requête  fignée,  Chaponnel  Avocates  Confeils  de  Sa  Majefté  fie  des  fup, 
plians,  l'exploit  de  fignifîcation  audit  Arrêt ,  dudit  jour  26.  Août  dernier,  fie  autres 
pièces  attachées  à  ladite  Requête.    Ou  1  le  rapport  du  Sieur  Maboul  Confeiller  du 
Roi  en  (es  Confeils ,  Maître  des  Requêtes  ordinaires  de  Ion  Hôtel  ,  Commiflàire 
à  ce  député  :  Tout  confideré.     Le  Roi   en   son  C  o  n  s  e  i  l  ,  a  ordonné  &  ordonne 
que  les  Edits  &  Déclarations ,  Arrêts  &  Reglemens  rendus  fur  le  fait  des  Chanceleries  feront 
executeT^felon  leur  forme  &  teneur i  ce  faifàm ',4  café  &  annuité  l'exploit  de  fignification,  fait 
le  z6.  Août  dernier  de  l  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux,  du  \y.  dudit  mois  d'Août ,  non  /tel- 
le ,  &  tout  ce  qui  s'en  efilenfùivi  ;  a  Sa  Majtfié  interdit  le  nommé  Roujfeau  Sergent  des  fonc- 
tions de  fi  Charge  pendant  trois  mois  ,  ejr  l'a  condamné  enfemble  ledit  Bigot ,  Grîjjîer ,  &  Pierre 
jean  Dalon  chacun  en  cinquante  livres  envers  lefdits  Audianciers  çy  Controlleurs  de  la  Chance- 
te  de  Bordeaux  ,  au  payement  def quelle  s  finîmes  ils  feront  contraints  chacun  à  leur  égard  par 
voyes  dues  &  raifonnables ,  Q-  comme  pour  les  propres  deniers  &  affaires  de  Sa  Majefté , 
'i/fcation  du  prefent  Arrêt ,  lequel  fera  fignifié  dans  deux  moii ,  à  peine  de  nullité  -y 
exécuté  nonobflant  oppofitions  ou  empêchemens  quelconques ,  dont  fi  aucuns  interviennent  Sa. 
\'en  efi  refirvée  la  connoiffince ,  &  icelle  interdite  à  toutes  autres  Cours  ,  pour  y  être 
nfiil ,  de  l'avis  de  M.  le  Chancelier ,  a  condamné  lefdits  Roujjeau ,  Bigot  & 
,  aux  frais  du  prefent  Arrêt \  liquidez  à  quatre-vingt-quatre  livres  cinq  fils.    Fait 

l  d'Ei     du  Roi,  tenu  àVerfatllcs  le  24.  Novembre  1704.    Signé,  Bruno  T. 

3.  Décembre,  Antoine  Grebel  fut  pourvu  en  exécution  de  la  Déclaration 

tu.  Avril  1702.  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couron- 

ie  France  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour  des  Aides  de  Montauban  ,  au  lieu  de 

de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  ,  Audiancier 

.-olleur  en  ladite  Chancelerie,  dont  il  avoit  été  pourvu  le  20.  Octobre  165)8. 

Se  li  pprimé  comme  furnumeraire ,  par  Edit  du  mois  d'Octobre  1701. 

i  même  jour  ,  Jacques  Tabois  de  BoulTac  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller 
cretaire  du  Roi ,  Maifon,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  le  Par- 
ement de  Bordeaux,  créé  par  ledit  Edit  du  mois  d'Octobre  1701. 

Le  y.  Décembre  ,  les  Secrétaires  du  Roi ,  Audianciers  fie  Controlleurs  de  la 
Chancelerie  établie  prés  le  Parlement  de  Provence,  obtinrent  au  Confeil  Privé  du 
Roi  l'Arrêt  qui  fuit,  par  lequel  Sa  Majefté  cafta  une  Ordonnance  rendue  par  le 
Juge  de  la  ville  de  Gratte,  fie  lui  fait  défenfes  de  plus  admettre  au  bénéfice  d'âge 
fie  d'inventaire,  fans  Lettres  fcellées. 

Extrait  des  Reri/lres  du  Confeil  d'Etat  Privé  du  Roi.    Sur  la  Requête  prefentée  au  Roi  Arrêt  duConféil 

r        /-       ri  t"     ai       />«ti  ^  •  1       —       •»«■    ■    n\      ■»  r    T  r>  Prive  du  Roi  , 

en  Ion  Conleil  par  les  Conleillers  Sécrétâmes  de  Sa  Majefté,  Mailon  ,  Couronne  du  9  Dccembre 
de  France ,  Audianciers  fie  Controlleurs  en  la  Chancelerie  établie  prés  le  Parlement  i7«4-eontredei 
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Cages ,  qu  a  -  de  Provence  à  Aix  •;  contenant  que  M.  Pierre  de  Villeneuve  grand  Sénéchal  en  la 
ir^Jurtil  SenéchaufTée  de  Grade,  étant  decedé ah inteftat  le  18.  Octobre  4703.  M,  Theas  Pro- 
Reliées.        '    cureur  de  Sa  Majeure  audit  Siège  (  attendu  la  minorité  de  François,  Marguerite  & 
Véronique  de  Villeneuve,  feuls  enfans  dudit  défunt  )  auroit  tait  impoier  le  {celle 
le  ly.  dudit  mois ,  tuf  les  biens  2c  effets  par  lui  délaifîéz  ,  mais  parce  que  ledit  Sieur 
François  de  Villeneuve  fe  trouvoit  le  leul  5c  unique  héritier  dudit  Sieur  Sénéchal 
fon  père  ,  Se  qu'il  apprehendoit  que  fa  fucceffion  ne  lui  fût  plus  onéreufe  que  profi- 
table, il  auroit  par  le  minillere  de  M.  Barbcry  Procureur  audit  Siège,  prefenté  la 
Requête  au  Sieur  Mouton  Lieutenant  audit  Siège  ,  à  l'effet  de  lui  permettre ,  avec 
4'affiitance  d'un  Curateur  ad  lues,  de  prendre  5c  accepter  ladite  fucceffion  par  bé- 
néfice d'inventaire,  6c  quoiqu'il  foit  d'une  connoillance  publique  6c  de  droit  uni- 
veriellement  établi  ,  tant  en  Païs  Coûtumier  que  de  Droit  Ecrit,  que  nul  ne  puiffe 
jouir  de   bénéfice  d'âge ,  ni  fe  dire  Se  porter  héritier  par  bénéfice  d'inventaire  ,  fans 
•Lettres  du  Prince,  parce  que  ces  facultez  ou  bénéfices  font  des  grâces  fpeciales , 
qui  ne  peuvent  être  accordées  que  par  le  Souverain  ,  qui  peut  feui  déroger  aux  dif- 
pofitions  du  droit  6c  des  Coutumes, Se  quoique  par  cette  ration  6c  par  tout  ce  qu'il  y  a 
d'Edits  6c  Reglemens  rendus  fur  le  fait  des  Chanceleries,  il  ioit  expretfement  dé- 
fendu à  tous  juges  d'admettre  qui  que  ce  foit  au  bénéfice  d'âge  ,  ou  à  le  dire  ou 
porter  héritier  fous  bénéfice  d'inventaire,  fans  leur  être  apparu  de  Lettres  dûëment 
fceilées  en  la  grande  Chancelerie  ou  en  celles  établies  prés  les  Parlemens  j  Que  ces 
défenfes  ayent  plus  précifément  été  réitérées  par  Edit  du  mois  de  Décembre  1697* 
&  récemment  par  autre  Edit  du  mois  de  Mars  dernier  ,  publié  6c  regiitré  dans  tous 
les  Parlemens  du  Royaume,  à  la  diligence  des  Procureurs  Généraux  de  Sa  Majeflé 
en  iceux  8c  dans  tous  les  Sièges  de  leur  reffort  5  6c  qu'enfin  toutes  les  fois  que  l'on 
s'eft  plaint  à  Sa  Majeure  des  infractions  faites  aufdits  Edits  Se  Reglemens ,  elle  a  eu 
la  bonté  de  les  reprimer  par  des  peines  6c  amendes  proportionnées  aux  contraven- 
tions j  cependant  ledit  Mouton  Lieutenant  audit  Siège  de  Grade,  n'a  pas  fait  dif- 
ficulté par  fon  Ordonnance  du  30*  dudit  mois  ,  étant  au  bas  de  ladite  Requête, 
d'accorder  audit  Sieur  de  Villeneuve  les  fins  d'icelle ,  6c  de  lui  créer  pour  Cura- 
teur ad  /ires,  la  perfonne  dudit  Barbery  fon  Procureur,  fans  que  ledit  Sieur  de  Vil- 
leneuve eût  au  préalable  obtenu  des  Lettres  en  Chancelerie ,  pour  pouvoir  jouir 
du  bénéfice  d'âge  ,  6e  être  reçu  au  bénéfice  d'inventaire ,  6c  fur  les  conclurions  du- 
dit Theas  Procureur  de  Sa  Majeure  audit  Siège,  il  auroit  permis  de  lever  le  (celle, 
ôc  de  procéder  à  l'inventaire  à  la  diligence  audit  François  de  Villeneuve,  par  fon 
Ordonnance  du  31.  dudit  mois  ;  Se  d'autant  que  tout  ce  procédé  eft  contraire  aux 
Edits  6c  Reglemens  rendus  fur  le  fait  des  Chanceleries,  fuivant  lefquels  il  ne  peut 
accepter  une  fucceffion  par  bénéfice  d'inventaire ,  fans  Lettres  obtenues  en  Chan- 
celerie, Se  encore  moins  un  mineur  agir  en  fon  nom,  qu'il  ne  foit  émancipé  5  ce 
qui  fait  efperer  aux  fupplians  qu'elle  ne  tolérera  pas  plus  long-tems  un  abus  (1  pré- 
judiciable à  fon  autorité  5c  aux  droits  du  Sceau.  A  ces  causes, requeroient qu'il 
plût  à  Sa  Majeflé  fur  ce  leur  pourvoir.    Veu  ladite  Requête  fignée,  Chaponnel 
Avocat  es  Conleils  de  Sa  Ma  jeité  6c  des  fupplians ,  les  pièces  des  fuidites  contraven- 
tions 6c  autres  jointes  à  la  prefenté  Requête  juftificatives  d'icelle.    Oui  le  rap- 
port du  Sieur  Bofc  du  Bouchet  Confeillerdu  Roienfes  Confeils,  Maître  des  Re- 
quêtes ordinaires  de  fon  Hôtel  :  Commillâire  à  ce  député  :  Et  tout  confideré.  Le 
Roi  en  son  Conseil,  de  l'avis  de  M.  le  Chancelier,  a  ordonné  &  ordonne  que 
les  Edits ,  Déclarations ,  Arrêts  &•  Reglemens ,  concernant  les  Chanceleries ,  feront  exécutez, fé- 
lon leur  forme  &  teneur  ,•  ce  faijant  a  café  &  annuité  l'Ordonnance  rendue  par  le  Juge  du  Siège 
de  la  ville  de  Grajfe  du  50.  Octobre  1703.  lui  fut  Sa  Majefté  défenfê  de  recevoir  aucunes  peu 
fonnes  au  bénéfice  d'âge ,  ni  àfe  dire  &  porter  héritiers  par  bénéfice  d  inventaire  fans  Lettres  due' 
ment  expe. lices  ey  jee lices  en  la  Chancelerie  établie  prés  le  Parlement  d'Aix ,  au  Procureur  de 
Sa  Majefé  d'y  contrevenir ,  au  nommé  Barbery  Procureur  pof niant  •  ejr  à  tous  autres  de  pre- 
fenter  de  parcdles  Requêtes  ,  çr  aux  Parties  de  s'en  fervir ,  à  peine  de  nullité ,  interdiction , 
cinq  cent  livres  d'amende ,  &  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  ,  &  pour  la  contraven- 
tion par  eux  commife ,  Sa  Majeflé,  &c.  Et  fera  le  prefent  Arrêt  lu  &  publié  au  Siège  de  Craffè  , 
l'Audi  an  ce  tenante ,  ejr  exécuté  nonobfant  oppofitions  ou  empéchcme.-.-s  quelconques ,  dont  fi .:«- 
01ns  interviennent ,  Sa  Majiflé  s'eft  reférvée  la  connoijfance ,  &  ici  lie  interdite  à  fouies  fis  Cours 
&  Juges ,  pour  y  être  pourvu  en  (on  Confeil ,  de  l'avis  de  M.  le  Chancelier ,  condamne  lefdtts 
Barbery ,  Theas  ,  Mouton  &  de  Villeneuve  aux  dépens  &  coûts  du  prefent  <^Arrêt,  liquidera 
quatre-vingt-quatre  livres  cinq  fols   Fait  au  Conftil  d'Etat  privé  du  Roi,  tenu  à  Fer/àillcs 
le  9.  jour  de  Décembre  1704.    Collationné.    Signé ,  Brunot  ,  avec  paraphe. 

Le 
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Le  10.  Décembre,  le  Roi  donna  la  Déclaration  fuivante,  qui  règle  le  droit  de  Loon  xiv. 
furvivance  des  Officiers  de  la  Chancelerie  prés  le  Confeil  fuperieur  d'Alface,  I7°4 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  Roi    de  France  et  de  Navarre  :  Déclaration  du 
A  tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront ,  Salut.    Par  nôtre  Edit  du  mois  de  ^'bd"!°  Dc* 
Décembre  1675.  N°us  avons  établi  une  Chancelerie  prés  nôtre  Confeil  fuperieur  régie  le  droit  de 
d'Alface  ,  6e  créé  des  Officiers  pour  la  deflfervir  j  6c  d'autant  que  le  nombre  de  ces  o*ivancCjd(7 
Officiers  n'étoit  point  fuffifant  pour  faire  toutes  les  fonctions  convenables  en  la-  ctancel.  d'Al- 
dite  Chancelerie ,  Nous  avons  par  nos  Edits  des  mois  de  Mars  1652.  6e  Avril  165)4.  facc* 
créé  par  augmentation  plufieurs  autres  Officiers  ,  6e  ordonné  par  ledit  Edit  du  mois 
d'Avril  165)4.  qu'ils  jouiront  tous  du  droit  de  furvivance  pour  la  première  fois 
feulement,  fans  pour  railon  de  ce  payer  aucune  finance  ,  6c  que  leurs  fuccelTeurs 
auldites  Charges  ne  leroient  tenus  de  payer  pour  joiiir  du  même  droit  de  furvi- 
vance, que  les  mêmes  fommes  que   les  Officiers  de  la  Chancelerie  établie  prés 
nôtre  Parlement  de  Metz  j  6c  comme  il  n'y  a  dans  ladite  Chancelerie  de  Metz 
que  les  offices  d'Audianciers  6e  Contrôleurs  ,  6c  de  nos  Secrétaires  qui  foient  à 
furvivance  ,  tous  les  autres  Officiers  étant  ou  héréditaires ,  ou  à  l'annuel,  il  n'étoit 
pas   poffible  de  fe  régler  fur  ces  Offices ,  pour  fixer  les  fommes  qui  doivent  être 
payées  pour  la  furvivance  de  tous  les   Offices  de  nôtre  Chancelerie  d'Alface,  ce 
qui  caule  beaucoup  d'incertitude  dans  le  payement  de  ce  droit  3  6c  d'autant  que 
les  mêmes  difficnltez  fe  trouvoient  dans  la  Chancelerie  établie  prés  nôtre  Parle- 
ment de  Tournay  5  Nous  avons  ,  pour  les  faire  ceffer  ,  expliqué  nôtre  intention  à 
cet  égard ,  6c  réglé  les  fommes  que  tous  les  Officiers  de  ladite  Chancelerie  de  Tour- 
nay doivent  payer  pour  ledit  droit  de  furvivance ,  par  nôtre  Déclaration  du  iS. 
Juin  1703.  à  laquelle  Nous  avons  jugé  à  propos  de  faire  conformer  ceux  de  la- 
dite Chancelerie  d'Alface.    A  ces  causes  ,  Se  autres  à  ce  Nous  mouvant,  6c 
de  nôtre  certaine  feience ,  pleine  puiffance  6c  autorité  Royale ,  Nous  avons  far  ces  Pre- 
fentes fignées  de  notre  main  ,  dit ,  déclaré  &  ordonné ,  difins  ,  déclarons  ejr  ordonnons  ,  vou- 
lons (jr  Nous  plaît ,  que  confot moment  à  nôtre  Edit  du  mois  d'Avril  1694.  tous  les  officiers 
de  notre  Chancelerie  d'Alface  joiiijfent  du  droit  de  furvivance    &  qu'à  cetiff.t  ils  foient  tenus  de 
payer  anôtre  très-cher  &  féal  Chancelier  les  femmes  ci. après  ifeavoir ,  chacun  des  Greffiers  Gardes- 
Minutes  ,  celle  de  deux  cent  quarante  livres  >■  le  Tréfùrier  Receveur  des  émolumens  du  Sceau  , 
cent  cinquante  livres  ,•  le  Chauffe- cire  ,  Porte-Coffre ,  pareille  femme  de  cent  cinquante  livres  5 
&  chacun  des  Huiffiers ,  celle  de  cent  vingt  livres  ;  &  à  l'égard  des  k_yiudianciers ,  des  Con- 
troUcurs  &  de  nos  Secrétaires  créc2  en  notredite  Chancelerie  ,  ils  payeront  les  fommes  au /quel- 
les Nous  avons  réduit  <y  modéré  le  droit  de  furvivance  de  femblables  offices  dans  toutes  nos 
•anceleries , par  nôtre  Edit  du  mois  d'Octobre  1701.  Sçavoir,les  Audiancier s, quatre  cent  livres; 
"ontrolleurs ,  trois  cent  livres  ;  &  les  Secrétaires ,  deux  cent  livres  ,  au  moyen  du  payement 
Iles  femmes  par  Nous  ci-dtjfmfxées  ,  jouiront  tous  lefdits  officiers  du  droit  de  fùrvi- 
-onformément  à  nôtre  Edit  du  mois  d'Avril  165)4.  que  Nous  voulons  être  exécuté. 
tons  en  Mandement  à  nôtre  très-cher  6c  féal  Chevalier  Chancelier 
"ceaux  de  France  le  Sieur  Phelypeaux  Comte  de  Pontchartrain  ,  Com- 
nos  Ordres,  que  ces  Prefentes  il  faffe  lire  ,  Se  publier,  le  Sceau  te- 
er  es  Regiftres  de  la  grande  Chancelerie,  6c  icelles  faire obferver  de 
oint  j  félon  leur  forme  6c  teneur  :  Car  tel  eft  nôtre  plaifir.  En  témoin 
us  avons  fait  mettre  nôtre  Scel  à  cefdites  Prefentes.    Donne'  à  Ver- 
.0.  jour  de  Décembre ,  l'an  de  grâce  1704.  Se  de  nôtre  règne  le  foixante- 
:.   Signé,  LOUIS.    Et  plus  bas,  Par  le  Roi ,  Phelypeaux.   Et  fcellée 
id  Sceau  de  cire  jaune. 
r  &  publiée  ,  le  Sceau  tenant  à  Verfailles ,  de  l'Ordonnance  de  M.  Phelypeaux  Ccmte  de 
trtrain ,  Cheval  er  chancelier  de  France ,  Commandeur  des  ordres  de  Sa  Majcfeé :  Et 
e  es  Reg'ffes  de  l'Audiance  de  France ,  par  Nous  Çonfeiller  du  Roi  enfes  Confeils  ,  Grand 
ncier  de  France ,  le  18 .  jour  de  Décembre  1 704.    S  igné ,  Pkondkï. 

e  même  jour  20.  Décembre ,  Jofeph  Blondel  ,  Jean  Martial  de    Jaucen   Réceptions  do 
Vhomas  Ri  v  1  e'  furent  reçus  chacun  en  un  des  quarante  Offices  de  Confeillers  s"""- du  ^OI- 

,„.,,.,.  >  ,  t..-„.  ,  xo.  Décembre. 

-maires  du  Roi ,  Manon  ,  Couronne  de  France  6c  de  les  Finances ,  créez  par 
ledit    2d.it  du  mois  de  Mars  1704. 

Ledit  jour,  Claude  Trebuchet  fut  pourvu  de  l'office  de  Çonfeiller  Secrétai- 
re du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  établie  prés  le  Prefidial 
d'Auxerre,  au  lieu  de  feu  Eftienne  Guy  Viart  Tournois. 

Au  même  mois,  le  Roi  donna  un  Edit  portant  création  de  deux  offices  de  Tré- 
foriers  Payeurs  des  cent  vingt  mil  livres  de  nouveaux  gages  &c  des  augmentations 
Tome  il.  VVVuuu 
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loois  xiv.  de  gages  attribuez  aux  Secrétaires  du  Roi  de  la  grande  Chanceierie  ;  &  par  le 
*7<H'        même  Edit  Sa  Majeité  unit  lefdits  Offices  à  ceux  d'ancien  6e  mi-triennal ,  6c  d'al- 
ternatif &  mi-triennal,  chacun  pour  moitié,  dont  les  Sieurs  Bouret  père  &  filsétoienc 
titulaires  ,  comme  il  eft  porté  plus  au  long  par  ledit  Edit. 

EditduRoidu  LOUIS    ÎAK     LA  GRACE    DE    DlEU    K.OI    DE    F  R  A  N  C  E    ET    DE    NAVARRE'. 

ta"  04*00?-  ^  tous  Pre^ens  Se  à  venir  ,  Salut.  Nous  avons  par  nôtre  Edit  du  mois  de  Mars 
fanteréationde  1704,  créé  quarante  nos  Confeillers  Secrétaires  de  Nous,  Maifon  ,  Couronne 
«ieaxTrHoneis  je  pranc€  g^  ^ç  nos  finances ,  lefquels  Nous  avons  unis  6c  incorporez  aux  trois 

l'ayeurs   des  .  ».      ,  .  r        1  • 

<cnt  vingt  mi!  cent  relervez  par  notre  Edit  du  mois  de  Décembre  1697.  auiquels  trois  cent  qua- 
liv.dc nouveaux  rante  nos  Confeillers  Secrétaires ,  Nous  avons  attribué  cent  vingt  mil  livres  de  ga- 
memation*  dl  ges  effectifs  à  partager  entr'eux  ,  ainli  qu'il  ell  plus  particulièrement  fpecifïé  par 
gages  attribuez  ledic  Edit  du  mois  de  Mars  dernier,  Nous  avons  auffi  accordé  en  1701.  6c  1703. 
daRoi",&"nion  des  augmentations  de  gages  à  la  Compagnie  de  nos  Conleillers  Secrétaires ,  donc 
défaits  offices,  la  plus  grande  partie  a  été  levée  par  ladite  Compagnie,  6c  l'autre  par  chacun  de 
^r  ^-p*  j^-  nofdits  Confeillers  Secrétaires  en  particulier.  Ces  gages  6c  augmentations  dégages 

aiternatir,  dont  p  .  o    o         ,  .     .  o  o    o 

les  sieurs  Bou-  avant  confiderablement  augmente  le  maniement  des  Treloners  Payeurs  de  gages 
ret  père  &  fils  je  nofdits  Conleillers  Secrétaires ,  Nous  avons  jugé  à  propos  de  créer  des  Tréio- 
riers  Payeurs  defdits  cent  vingt  mil  livres  de  gages ,  6c  deldites  augmentations  de 
gages ,  mais  comme  Nous  avons  eu  particulièrement  en  vue  dans  la  création  de  nos 
quarante  Conleillers  Secrétaires ,  de  les  unir  à  nos  trois  cent  Conleillers  Secrétai- 
res ,  pour  conlerver  dans  leur  Compagnie  l'union  Se  l'uniformité  que  Nous  y  avons 
apportée  par  nôtredit  Edit  du   mois  d'Avril  1671.  portant  réunion  de  tous  les 
les   Collèges  en  un  feul  ,  6c  pour  loûtenir  fur  un  pied   convenable  les  ancien- 
nes 6c  les  nouvelles  charges  de  nos  Confeillers  Secrétaires  ,  6c  que  d'ailleurs 
Nous  avons   été   informez  que  les  Payeurs  ancien  6c  mi  -  triennal  ,  alternatif 
6c  mitriennal  de  nos  Confeillers   Secrétaires,  ontétécréez  en  1620.  pour  payer 
les  gages  6c  augmentations  de  gages  de  nofdits  Confeillers  Secrétaires ,  octroyez 
&  a  octroyer  de  quelque  nature  que  ce  foie  ,  fans  qu'il  pût  ci-aprés  y  avoir 
d'autre  création  pour  quelque  caufe,  6c  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  qu'ils 
ont  même  acquis  les  Offices  de  Tréforiers ,  Payeurs  des  augmentations  de  gages  de 
ladite  Compagnie,  créez  par  Edit  du  mois  de  Mai  1691.  par  Nous  réunis  à  leurf- 
dits  Offices ,  Nous  croyons  qu'il  eft  denôtre  juftice  d'unir  auffi  aux  Offices  defdits 
Tréforiers  anciens  ,  ceux  de  Tréforiers  Payeurs  des  nouveaux  gages  attribuez  à 
nofdits  trois  cent  quarante  Confeillers  Secrétaires ,  par  nôtre  Edit  du  mois  de  Mars 
dernier  ,  6c  des  augmentations  de  gages  qu'ils  ont  levez  en  l'année  1701.  6c  fuivan- 
tes,  6c  ce  fans  que  ces  nouveaux  Offices  de  Tréforiers  Payeurs  puiflént  à  l'avenir 
être  feparez  ni  défunis  des   Tréforiers  ancien  6c  mi-triennal  ,  alternatif  6c  mi- 
triennal.   A    ces    causes  ,  6c   autres  à  ce  Nous  mouvant  ,  de  nôtre  certaine 
feience  ,  pleine  puiflance  è<  autorité  Royale,  Nous  avons  par  ce  préféra  Edit  perpétue! 
ejr  irrévocable ,  créé,  érigé  &  établi ,  créons ,  érigeons  &  établirons  en  titre  d'offices  former, , 
deux  nos  Confeillers  Tréforiers  Payeurs  ancien  &  mi-  triennal ,  &  alternatifs  mi-triennal, 
des  cent  vingt  mil  livres  de  gages  effectifs  ,  attribuent ant  à  nos  trois  cent  Confeillers  Sécrétai- 
res,  Maifon,  Couronne  de  France  &  de  nos  Finances ,  refervez,par  nôtre  Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre 1697.  qu'à  nos  quarante  Confeillers  Secrétaires ,  créez,  par  notre  Edit  du  mois  de  Mars 
1704.  enfemble  de  toutes  les  augmentations  de  gages  octroyées  &  à  octroyer  à  nos  Co/feillers 
Secrétaires  &.  officiers  de  nôtre  grande  &  petite  Chanceierie ,  de  quelque  nature  que  ce  foit , 
fins  qu'il  puiffè  ci-aprêsy  avoir  d'autre  création ,  pour  faire  par  les  pourvus  defdits  offices  le  paye- 
ment défaits  gages  ejr  augmentations  de  gages ,  &  joiiir  des  mêmes  privilèges ,  taxations  en  l'an- 
née d'exercice  &  droits  de  furvivance  ,  de  Committimm  &  généralement  de  tout  les  privilè- 
ges ,  exemptions  &  avantages  dont  jouiffènt  les  anciens  Tréforiers  des  gages  &  augmentations 
de  gages  de  nofdits  Confeillers  Secrétaires  ,  encore  qu'ils  ne  fêtent  ici  fpeaalement  exprime^ 
Nom  avons  auffi  attribué  &  attribuons  à  chacun  defdits  offices  quatre  mil  livres  de  gages  par 
chacun  an,  dont  ils  feront  aéfue/lement  payez,  de  trois  mil  livres  effectif  chacun,  pour  trois 
quartiers  fins  aucun  retranchement ,  pour  quelque  caufè  &  font  quelque  prétexte  que  ce  puffe 
être  ,  pour  en  jouir  par  les  pourvus  du  premier  janvier  de  l'année  prochaine  1705.  Et  de  la 
même  puijfance  &  autorité  que  dejfm  ,  Nom  avons  uni  ejr  uniffons  lefdits  Offices  à  ceux  d'an- 
cien ey  mi triennal ,  &  alternatif  &  mi -triennal ,  chacun  pour  moitié ,  fans  qu'à  l'avenir  ils 
puiffênt  être  définis  ,Jom  quelque  prétexte  que  ce  foit.  Ordonnons  qu'en  payant  au  Sieur  Bertin 
Tréforier  de  nos  revenus  cafuels ,  fùivant  le  Rolle  qui  en  fera  arrêté  en  nôtre  Confeil ,  la  femme 
de  cinquante  mil  livres  par  chacun  des  Sieurs  Bouret  père  &  fils ,  pourvus  des  offices  de  Receveurs 
ancien  &  mitriennal ,  &  alternatif  &  mi-triennal ,  ils  jouiront  chacun  des  trois  mil  livres  de 
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gages  effectifs,  attribuez,  -à  chaque  office  de  Tréforier  Payeur  ancien  ejr  mi -triennal ,  ejr  alternatif  &  Louis  Xt  v^ 
?/u  triennal,  crée^par  le  prefent  Edit ,  ejr  pendant  l'année  de  leurexercke  defx  deniers  pour  U-         ,7°*" 
vre  de  taxations  des  cent  vingt  mil  livres  de  gages  feulement  ,fns  pour  ce  être  tenus  prefen- 
iement  ni  à  l'avenir  de  prendre  des  provifonsf parées  pour  lefdits  deux  offices  criez,  par  le  pre- 
fent Edit ,  ni  donner  aucune  caution  de  leur  maniement ,  dont  Nom  les  avons  difpenjez,  ejr  dif 
penfons  ;  comme  aitfji  ceux  en  faveur  de  qui  ils  pourront  difpofer  de  leurs  offices  de  Payeurs  an-  '  . 

ciens  ejr  nouveaux  réunis ,  attendu  ladite  union  ejr  furvivance  de/dits  Offices ,  pour  lefquels  il  ne 
fera  payé  à  l'avenir  plus  grand  droit  que  celui  payé  jufqu  à  prefent  pour  les  deux  offices  ancien 
ejr  nu -triennal ,  ejr  alternatif  &  mi- triennal,  à  la  charge  par  eux  de  compter  dans  un  fui  ejr 
même  compte  des  gages  <jr  augmentations  de  gages  de  nos  trois  cent  quarante  Confeillers  Secré- 
taires &  officiers  de  nôtre  grande  &  petite  Chance lerie ,  ejr  pour  faciliter  aufdits  Bouret  les  em- 
prunts qu'ils  pourront  faire  de  tout  ou  partie  des  deniers  qui  leur  feront  necejfaires ,  pour  le  paye- 
ment de  la  fnance  defdits  offices  créez,  par  le  prefènt  Edit ,  Nous  voulons  que  les  fx  mil  li- 
vres de  gages  à  eux  attribuez,  par  le  prejènt  Edit,  fient  diftincls  ejr  ft parez,  du  Corps  de  leurf- 
dits  offices  i  leur  permettons  de  difpofer  d'iceux  gages  en  tout  ou  partie ,  au  profit  de  telles per.. 
Jonnes  que  bon  leur  femblera  ,  ejr  à  tous  nos  Sujets  de  les  acquérir ,  ejr  d'en  jouir ,  ejr  leurs  ayant 
caufi  héréditairement ,  comme  fèparez,  &  définis  du  Corps  de  leurfdits  offices ,  avec  la  même  fa- 
culté d'en  pouvoir  difpofer  ,  ejr  de  prendre  en  nôtre  grande  Chancelerie  nos  Lettres  de  ratifica- 
tion ,  pour  purger  les  hy pote  que  s  des  vendeurs ,  &  fans  que  lefdits  fx  mil  livres  de  gages  ef- 
fectifs ,  fient  afujettis  à  aucun  payement  de  droit  annuel ,  ni  prêt  3  ni  de  contribuer  aux  fur- 
vivance s  defdits  Tréforiers  Payeurs ,  ni  à  aucunes  Charges ,  dont  Nom  les  avons  relevez,  pour 
toujours  i  Voulons  &  ordonnons  que  les  particuliers  qui  prêteront  leurs  deniers  aufdits  Tréforiers 
Payeurs  ou  autres  pour  acquérir  les  offices ,  ayent  privilège  fpecial  fur  lefdits  fx  mil  livres  de 
gages  effectifs ,  à  l' exclu/ion  de  tom  autres  créanciers ,  même  de  Nom  pour  les  fommes  dont  lef- 
dits officiers  pour roient  Nom  être  redevables  par  l'arrêté  des  comptes  des  années  de  leurs  exer- 
cices ejr  maniement ,  ejr  celles  de  leurs  predeccjjeurs  pour  leurs  anciens  offices ,  pour  raifon  de  quoi 
Nom  faifons  défenfes  tant  à  nos  Procureurs  Généraux  de  nos  Chambres  des  Comptes  ,  qu'aux 
Contro Heurs  des  reffes  de  nôtredite  Chambre  des  Comptes ,  de  faire  aucunes  pourfm  tes  contre  les 
acquéreurs  defdits  gages ,  ni  même  de  former  aucune  oppoftion  en  nôtre  Tréjor  Royal  ni  ailleurs, 
en  cm  que  dans  la  fuite  lefdits  gages  ou  parties  d'iceux  fuffent  rembourfez,.  Ordonnons  aux  Re- 
ceveurs de  nos  revenm  cafitels ,  d'accepter  ejr  recevoir  les  Déclarations  qui  feront  faites  au  profit 
de  ceux  qui  prêteront  leurs  deniers  aufdits  Bouret ,  pour  l'acquiftion  des  offices  crêeJpar  le 
prefent  Edit.  Voulons  que  les  H  ui  fiers  qui  feront  quelques  fai fie  s  entre  leurs  mains ,  /oient  obli- 
gez de  leur  laijfer  les  Originaux  pendant  vingt  quatre  heures ,  pour  être  par  eux  paraphez,  fans 
frais  ,  à  peine  de  nullité ,  ainfi  qu'il  fe  pratique  es  mains  des  Tréforiers  Payeurs  des  Cours  fit- 
peneures.     Si    donnons    en    Mandement  à  nos  amez  6c  féaux  Con- 
feillers les  Gens  tenant   nôtre  Cour   de  Parlement ,  Chambre  des  Comptes  & 
Cour  des  Aides  à  Paris,  que  le  prefent  Edit  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  6c  en- 
r.egiftrer,  6c  le   contenu  en  icelui  garder  6c  oblèrver  félon  fa  forme  6c  teneur  , 
cel»rant  6c  faifant  cefler  tous  troubles  6c  empêchemens  qui  pourroient  être  mis  ou 
donniez  ,  nonobftant  tous  Edits ,  Déclarations ,  Arrêts  6c  Reglemens ,  6c  autres 
chofes  .à.  ce  contraires  5  aufquels  Nous  avons  dérogé  6c  dérogeons  par  le  prefent  Edit, 
aux  copias  duquel   collationnées  par  l'un  de  nos  amez  6c  féaux  Confeillers  Se- 
crétaires,  Voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'Original  :  Car  tel  eft  nôtre 
plaifir.    Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  6c  fiable  à  toujours  ,  Nous  y  avons  fait 
mettre  nôtre  Scel.     Donne'  à  Verfailles  au  mois  de  Décembre,  l'an  de  grâce 
1704.  te  de  nôtre  règne  le  foixante-deuxiéme.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas,  Par 
le  Roi  ,  Phelypeaux.   vifa  :  Phelypeaux.    Vu  au  Confëil,  Chamillart. 
Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  verte  ,  en  lacs  de  foye  rouge  6c  verte. 

Regifrées ,  oui ,  &  ce  requérant  le  Procureur  General  du  Roi ,  pour  être  exécutées  félon  leur 
forme  ejr  teneur ,  fùivant  l  Arrêt  de  ce  jour.   A  Paris  en  Parlement  le  y.  janvier  1705.    Si- 
gné ,  Dongo rs . 

Le  21.  Décembre  1704.  il  fut  rendu  au  Confeil  d'Etat  Privé  du  Roi  l'Arrêt  fùi- 
vant ;  qui  calle  un  exploit  d'afïïgnation  donnée  au  Prefidial  de  Châlons ,  fans  Com- 
miffion  fcellée  5  enfemble  l'exploit  de  fignification  d'une  Sentence  du  Prefidial,  dé- 
livrée par  Extrait ,  6c  fans  avoir  pareillement  été  fcellée  ,  6c  interdit  pour  raifon  de 
ce  un  Procureur  6c  deux  Huifïlers  des  fondions  de  leurs  Charges  pendant  trois  mois. 

Extrait  des  Re^ifires  du  Confeil  d'Etat  Privé  du  Roi.  Sur  la  Requête  prefentéeau  pj*^3^-11 
Roi  en  fon  Confeil  par  les  Officiers  de  la  grande  Chancelerie,  6c  Confeillers  Se-  du  x%.  Dccem- 
cretaires  de  Sa  Majefté  ,  Maifon,  Couronne  de  France  ôc  de  (es  Finances,  conte- 'brjj  ï7°£l°*~ 
nant  qu'encore  que  par  les  Edits  6c  Reglemens  rendus  fur  le  fait  des  Chanceleries,  tl0U  d'un  Pio- 
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cûrern  &  êc    de  notamment  par  l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  1667.  Article  XII.  du  titre  2. 
dCUp  fiM T  ^  ^°'c  exPreflement  défendu  à  tous  Huiffiers  Se  Sergens  de  donner  aucunes  affigna- 
ciûions ,  pom  tions  pardevant  les  Cours  Se  Juges  en  dernier  reflort,  qu'en  vertu  deCommiifion 
avoir  faic  GgDi-  fc,jen  &  duëment  fcellée  5  aux  Procureurs  d'occuperfur  leidites  affignations ,  ni  d'in- 
eeParM«aii&  troduire  aucune  inftance,  Toit  fur  demandes  en  première  inihnee,  interventions 
fans &re fcellée.  ou  autrement , fans  Commiiïion  ;  aux  Greffiers  d'expédier  aucun  jugement  rendu 
aux  deux  cas  de  l'Edit ,  foit  interlocutoires,  provifoires  ou  définitifs ,  autrement 
que  fous  le  nom  des  Gens  tenans  le  Siège  Prefidial,  Se  non  par  Extrait,  Se  de  les 
délivrer  aux  Parties  ou  à  leurs  Procureurs  qu'ils  n'ayent  été  bien  &  duëment  ficel- 
iez du  Sceldela  Chancelerie  établie  prés  le  Prefidial,  duquel  ils  font  émanez  j  Seaux 
Parties  de  fe  fervir  defdites  affignations, demandes,  interventions  5c  Jugemens,  le  tout 
fous  les  peines  portées  par  lefdits  Edits  Se  Reglemens  :  Néanmoins  Te  nommé  Mi- 
chel Monnet  Procureur  au  Prefidial  de  Châlons  en  Champagne  ,  ayant  prefenté 
Requête  aux  Officiers  dudit  Prefidial ,  au  nom  de  Philipes  Marié  Maître  de  la  For- 
ge de  Mont-Blainville ,  pour  le  payement  d'une  fomme  de  foixante-quinze  livres , 
elle  auroit  été  répondue  le  12.  Novembre  dernier,  d'un  foit  fait  ainli  qu'il  eft  re- 
quis ;  en  vertu  de  laquelle  le  nommé  Jean  Martin  Sergent  Royal  au  Gren:er  à  Sel 
de  Châlons ,  n'a  fait  aucune  difficulté,  par  fon  exploit  du  13.  dudit  mois ,  de  don- 
ner à  la  requête  dudit  Marié  ,  affignation  au  Sieur  Louis  d'£u  de  Moncets  à  com- 
paroir audit  Prefidial,  fans  que  fur  ladite  Requête  Se  Ordonnance  il  y  eut  Com- 
miiïion bien  &  duëment  fcellée  en  ladite  Chancelerie,  fur  laquelle  affignation  le- 
dit Monnet  s  étant  prelènté  Se  pourfuivi  l'Audiance,  Jugement  interlocutoire  fe- 
roit  intervenu  le  14.  dudit  mois  ,  lequel  a  été  expédié  par  extrait ,  Se  délivré  par 
le  nommé  le  Lorain  Greffier  dudit  Prefidial  5  ce  qu'il  ne  pouvoit  valablement  faire 
lans  encourir  les  peines  portées  parles  Edits  Se  Reglemens ,  fuivant  lefquels  il  a 
du  être  expédié  fous  le  nom  des  Gens  tenant  le  Siège  Prefidial  dudit  Châlons ,  Se 
fcellé  en  ladite  Chancelerie  i  lequel  Jugement  le  nommé  Pernet  Huiffier  audit  Pre- 
fidial ,  à  l'exemple  Se  imitation  dudit  Martin  Sergent,  a  eu  la  témérité  de  figni- 
fier  Se  donner  copie  à  M.  Piètre  Procureur  dudit  Sieur  de  Moncets ,  le  25.  dudit 
mois  5  Et  comme  toutes  ces  contraventions  font  commifesen  connoi (Tance  de  cau- 
fe  Se  au  mépris  même  du  nouveau  Règlement  rendu  pour  le  Prefidial  de  Laon  j  les 
fupplians ,  pour  en  arrêter  le  cours ,  Se  la  diffraction  entière  des  droits  du  Sceau, 
il  ces   contraventions  étoient  plus  longtems  tolérées,  font  obligez  de  recourir  à 
l'autorité  de  Sa  Majcfté.    A  ces  causes  requeroient,  qu'il  lui  plût  fur  ce  leur 
pourvoir.    Veu  ladite  Requête  fignée ,  Chaponnel  l'un  des  fupplians  Se  leur  Avo- 
cat ordinaire  es  Confeils  de  Sa  Majefte,  les  pièces  des  contraventions  ci-deilus  éno' 
cées ,  Se  autres  attachées  à  ladite  Requête  juftificatives  d'icelle.     Oui  le  rapr 
du  Sieur  Maboul  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils  ,  Maître  des  Requêtes 
naires  de  fon  Hôtel,  Commiflaire  à  ce  député:  Et  tout  confideré.    Le  P 
son   Conseil,  de  l'avis  de  M.  le  Chancelier,  ayant  égard  à  ladite  F 
a  ordonné  &  ordonne  que  les  Edits  ,  Déclarations  ,  Arrêts  &  Regltmens  concernant 
celeries ,  feront  exécutez,  Jelon  leur  forme  &  teneur  ;  ce  faifant  a  café  &  annuité  i 
fignation  donnée  au  Prefidial  de  Châlons  le  13.  Novembre  dernier , fins  Conmsffo 
fèmble  l'exploit  de  figmjication  du  25.  dudit  mois  ,  de  la  Sentence  dudit  PrcfîM, 
même  mois  ,  délivrée  par  extrait ,  ejrfàns  avoir  été  fcellée  ,•  &  tout  ce  qui  s'en  e 
Sa  Majiflé  interdit  les  nommez,  Monnet  Procureur,  Martin  ejr  Pernet  HuiQiers  , 
de  leurs  charges  pendant  trois  mois  i  Et  fera  le  prefent  Arrêt  lit  &  publié  au  h 
ge  Prefidial  de  Châlons  l'Audiance  tenante  ;  &  exécute  nonobflant  oppofitions  eu  , 
quelconques ,  dont  fi  aucuns  interviennent  Sa  Majefié  s'en  efl  refèrvée  la  connoijjân. 
interdit  à  toutes  fis  autres  Cours  ejr  Juges ,  pour y  être  po/ovû  en  fon  Confeil ,  de  l'a 
le  Chancelier.    Fait  au  Confeil  d'Etat  Privé  du  Roi ,  tenu  à  Verfailles  le  22.  jour  di 
Ire  1704.     Collationné.  Signé,  Brunot,  avec  paraphe. 

Le  11.  Janvier  1705.  Jean  Michel  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  S 
taire  du  Roi,  Mailon  ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie,  prés  la  Cour,' 
Comptes  ,  Aides  Se  Finances  de  Montpellier  créé  par  Edit  du  mois  d'Octobre 
1701. 

Le  17.  Janvier  ,  le  Grand  Confeil  rendit  l'Arrêt  qui  fuit,  qui  fait  defenfes  aux 
Magiltrats ,  Receveurs  Se  Collecteurs  de  la  ville  de  Lifle  ,  Se  aux  gens  de  Loix  de 
la  Paroifle  de  Helles ,  d'exercer  aucune  contrainte  contre  un  Secrétaire  du  Roi 
demeurant  à  Lifle,  pour  raifon  des  Rolles  de  vingtième.  Se  autres  taxes  Se  impo- 
fitions  dans  lefquelles  il  avoit  été  compris. 

Extrait 
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DE  LA   CHANCELERIE  DE  FRANCE,  &e.  Hl 

Extrait  des  ttçgijires  du  Grand  Confeildu  Roi.  Sur  la  Requête  prefentée  au  Confeil  Arr*'du  Grand 
par  Robert  Huvino  Ecuyer  ,  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon  ,  Couronne  janvie*'  Vos'. 
de  France  5c  de  les  Finances,  demeurant  en  la  ville  de  Lille,  tendante  à  ce  que  au  fi,i«  <k  l'e- 
commiffion  lui  foit  octroyée  pour  faire  afîigner  au  Confeil  les  Magiflrats ,  Rece-  d7okPdenv?n'u! 
veurs  6c  Collecteurs  de  la  ville  de  Lille,  Gens  de  Loixde  la  Parodié  6c  Bourp-  de  tiémc  à  Lîfle, 
Helles  6c  tous  autres  qu'ii  appartiendra  pour  voir  dire  6c  ordonner  que  les  Edits  èc  V  favcur  j un 

t^i  1       r>     •        a        /\r  r   „     t-,        i       r  i       o      ■»  r  '  *    n,  '  e  n  Secrétaire  du 

Déclarations  du  Roi ,  Arrêts  &c  Reglemens  de  Sa  Majelte  ieront  exécutez}  6c  en  Roi. 
confequence  que   defenfes  leur  foient  faites  de  comprendre  à  l'avenir  ledit  Sieur 
Huvino  dans  les  Rolles  des  vingtième  6c  autres  taxes  de  quelque  qualité  qu'elles 
foient  >  conformément  aufdits  Edits,  dont  ledit  Huvino  fera  déchargé  5  voir  dire 
6c  ordonner  qu'il  fera  rayé  de  ceux  aufquels  il  a  été  impofé,  fe  voir  condamner  en 
leurs  propres  6c  privez  noms  à  la  reftitution  des  fournies  pour  lefquelles  il  a  été  com- 
pris ,  impolé  6c  contraint  j  à  ce  faire  contraints  par  les  mêmes  voyes  6c  rigueurs  exer- 
cées contre  lui,  avec  defenfes  à  tous  Huifïïers ,  Sergens  èc  porteurs  de  contraintes,  de 
lui  lignifier  aucuns  Rolles,  ni  exercer  aucunes  contraintes  ni  exécutions  contre  le- 
dit Sieur  Huvino  pour  raifon  defdites  taxes  &c  importions,  à  peine  d'amende  6c 
d'interd'elion  contre  lefdits  Huiffiers  j  6c  pour  la  contravention  fe  voir  condam- 
ner aux  dommages  èc  intérêts  par  lui  foufferts  6c  à  foufFrir  $  6c  cependant  par pro- 
vifion  faire  defenfes  d'exercer  aucunes  contraintes  contre  ledit  Sieur  Huvino  pour 
les  fommes  pour  lefquelles  il  a  été  compris  dans  lefdits  Rolles ,  6c  de  Je  pourvoir  > 
ni  faire  pourfuites  pour  raifon  de  ce  que  delFus,  circonftances  6c  dépendances  > 
ailleurs  qu'au  Confeil  ,  à  peine  du  nullité,  cailation  de  procédures  ,  quinze  cent 
livres  d'amende,  dépens ,  dommages  6c  intérêts.    Veu  par  le  Confeil  ladite  Re- 
quête 6c  pièces  attachées  à  icelle  5  Conclufions  du  Procureur  General  du   Roi. 
Le  Conseil  ayant  égard  à  ladite  Requête ,  a  ordonné  &  ordonne  commffon  être  déli- 
vrée audit  Huvino ,  pour  faire  ajfgt.er  au  Corfèil  lefaits  Magferats ,  Receveurs  &  Colle  cJeurs 
de  ladite  ville  de  Ltjk ,  Gens  de  Loix  d-e  la  paroijfe  &  bourg  de  Helles  ,  &  tous  autres  quil 
appartiendra ,  fur  les  fas  de  ladite  Requête  -,  çjr  cependant  par  provifion  ,  fans  préjudice  du 
droit  des  parties  au  principal ,  a  fait  &  fait  dé  fer  fe  s  aufdits  Magiflrats  ,  Receveurs  0-  Collec- 
teurs de  ladite  ville  de  ufle  ,  Gens  de  Loix  de  la  parorffe  &  bourg  de  Helles  ,  d'exercer  au- 
cunes contraintes  centre  ledit  Huvino  pour  raifon  de/dites  importions  ,  ey  aux  parties  pour 
Yaifon  de  ce  que  deffus  ,  circonfemees  ejr  dépendances ,  de  faire  aucunes  pourfuites  ni  procédures 
'Meurs  qu'au  Conjeit ,  à  peine  de  nullité ,  caffation  de  procédures ,  quinze  cent  livres  d'amende , 
ts  ,  dommages  &  intérêts.     Fait  au  Confeil,  à  Paris  le  \-j.  janvier  1705.     Colla- 
\    Signé  Midy. 
S.  Janvier   1705.  Camil  Richartfut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Se- 
Ui  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  ,  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour  des 
des  Aides  6c  Finances  de  Montpellier  5  &L  Nicolas  Pierre  Régis  fut  pour- 
nvier  d'un  pareil  office,  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour  des  Aides 
m,  l'un  6c  l'autre  offices  créez  par  Edit  du  mois  d'Oclobre  1701. 
rier  1705.   Pierre  Sarrebourfe  Sieur  de  Pont-le-Roi,  fut  pourvu  de  ,   ,- 
onfeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  ,  Audian-  la  chaneci 
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.ancelerie  prés  la  Cour  des  Comptes ,  Aides  6c  Finances  de  Provence,  Pr/slaCouj;<leî 
ation  de  Jean-Baptifte  Marges,  qui  obtint  (es  Lettres  d'honneur  le  8.  Vencc.  i.Févii« 
lois  ,  regillréesen  l'Audiance  de  France  le  16.  fuivant.  poi- 

vrier 1705.  il  fut  rendu  au  Grand  Conleil ,  un  Arrêt  qui  reçoit  la  Com- 
i  Secrétaires  du  Roi ,  partie  intervenante  en  Fin  fiance  d'entre  les  Se- 
de  Sa  Majelté  réfidans  à  Tours  ,  Se  le  Fermier  des  Aides  6c  droits  y  joints 
jeneralité  de  Tours,  &c  qui  maintient  6c  garde  lefdits  Secrétaires  du  Roi, 
l'exemption  des  droits  de   Jaugeage  !k  Courtage  pour  les  vins  de  leur  crû 
utres  denrées  necefTaires  pour  les  provifions  de  leurs  maifons ,  duquel  Arrêt 
teneur  fuit 

Extrait  des  Rcgiflres  du  Grand  Confeil  du  Roi.  Entre  Jofeph  Roujou,  Pierre  Ro^  Arrêt  du  Grand 
cher  6c  Louis  Souard  ,  Confeillers  ,  Secrétaires  du  Roi  ,  Maifon,  Couronne  de  Février '170$.  ' 
France  6c  de  fes  Finances,  Léonard  Aubry ,  auffi  Confeiller,  Secrétaire  du  Roi  qui  confirme  les 
vétéran,  6c  Veuve  des  Sieurs  Mathé,  Chauvereau  ôc  Collin  ,  ^"f™  ,£ 

vivans  auffi  Secrétaires  du  Roi,  demeurant  en  la  ville  de  Tours,  demandeurs  en  xemption  des 
Requête  inférée  en  l'Arrêt  du  Confeil  du  31.  Mai  1704.  6c  fuivant  l'exploit  d'af-  Jjjj»  JJ^ 
iïgmtion  fait  en  confequence  le  6.  Juin  audit  an  ,  controllé  à  Tours  le  lendemain  ,  cage! 
à  ce  que  lefdits  demandeurs  foient  déclarez  francs  èc  exempts  des  droits  d'anciens 
cinq  fols  d'Aides ,  du  payement  des  droits  de  Jaugeage  6c  Courtage  pour  tous  les 
Tome //.  X&Xxxx 
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touis  xiv.  vins  de  leurs  crus,  &  autres  denrées  necellaires  pour  les  provifions  de  leurs 
,7°5-  maifons  j  ce  faiiant  que  le  défendeur  ci-aprés  6c  les  commis  loient  tenus  de  de* 
livrer  aux  demandeurs  les  palTavans  necellaires,  toutes  2c  quantes  fois  qu'ils  en  au- 
ront befoin  ,  pour  tous  les  vins  de  leurs  crus ,  6c  autres  provifions  necellaires  pour 
leurs  ménages,  en  donnant  par  eux  audit  défendeur  ou  fes  commis  certificat  de 
leurs  leings  manuels  leulement,  comme  lefdits  vins  6c  autres  provifions  leur  ap* 
partiennent ,  fans  pouvoir  exiger  d'eux  aucuns  deldits  droits  ,  &  que  ledit  défen- 
deur foit  condamné  aux  dommages  6c  intérêts ,  6c  aux  dépens  ,  d'une  part  :  Et  Da- 
niel Maulgué  Fermier  des  Aides  6c  droits  y  joints  de  la  Généralité  de  Tours,  dé- 
fendeur d'autre:  Et  entre  leldits  Roujou  6c  demandeurs  en  Requête  du  14.  Dé- 
cembre 1704.  à  ce  qu'il  leur  toit  donné  acte  de  leur  déclaration  ,  qu'ils  n'enten- 
dent point  être  exempts  du  payement  du  droit  d'anciens  cinq  fols,- &  que  ce  n'eft 
que  par  erreur  6c  inadvertance  que  ce  droit  a  été  compris  dans  leur  demande , 
&  de  ce  qu'ils  offrent  de  le  payer  j  6c  au  furplus  leur  adjuger  leurs  fins  &  conclu- 
ions, avec  dépens  j  Et  ledit  Maulgué  défendeur  d'autre  5  Et  entre  ledit  Maulo-ué 
audit  nom,  demandeur  en  Requête  du  5.  Janvier  1705.  à  ce  qu'il  foit  reçu  op-> 
pofant  à  l'Arrêt  fur  Requête  lurpris  au  Confeil  par  les  défendeurs  ci-aprés  ,  le 
51.  Mars  1704.cn  ce  qu'il  ordonne  qu'ils  jouiront  de  l'exemption  de  Jau^ea^e 
Si  Courtage  indittinclement  des  anciens  ou  des  nouveaux  ,  6c  requérant  que  faifanc 
droit  fur  Ion,  oppofition ,  en  déboutant  les  ci-aprés  nommez  de  leur  demande,  il 
foit  ordonné  que  conformément  à  la  polFeiïïon  ,  êc  à  l'ufage  des  Aides  ,  ils  feront 
tenus  de  paver  les  droits  de  Jaugeage  6c  Courtage ,  comme  par  le  pafle  ,  d'une 
part  :  Et  lefdits  Roujou  ,  Rocher,  Souard  ,  Aubri ,  Si  veuves  Mathé  ,  Chauvereau 
êc  Collin,  défendeurs  d'autre:  Et  entre  les  Doyen  ,  Sous-Doyen,  Procureurs- 
Syndics,  6c  anciens  Officiers  des  Confeillers  Secrétaires  du  Roi,  Maifon  ,  Cou- 
ronne de  France  6c  de  les  Finances,  demandeurs  en  Requête  par  eux  prefentée 
au  Confeil  le  23.  Décembre  1704.  afin  qu'ils  (oient  reçus  parties  intervenantes 
en  la  caufe  d'entre  les  défendeurs  ci -prés  nommez  5  6c  que  faifant  droit  fur  leur 
intervention,  ils  foient  maintenus  6c  gardez  dans  l'exemption  des  droits  de  Jau- 
geage 6c  Courtage  réunis  à  la  Ferme  générale  des  Aides,  6c  en  confequence  que 
les  fins  6c  conclufions  prifes  par  lefdits  Roujou  ,  Aubry  ,  6c  autres  Secrétaires  du 
Roi  réfidans  à  Tours ,  leur  foient  adjugées  ,  6c  que  ledit  Maulgué  foit  condamné 
aux  dépens  d'une  part:  Et  ledit  Roujou  ,  Souard,  Rocher,  Aubry  ,  veuves  des 
Sieurs  Mathé  ,  Chauvereau  Si  Collin,  Si  ledit  Maulgué  ,  défendeurs  d'autre.  Après 
que  Chevalier  Avocat  pour  lefdits  Roujou  ,  Rocher  ,  Souard,  Aubry,  veuves  des 
Sieurs  Mathé  ,  Chauvereau  6c  Collin  ,  alîiilé  de  Brilïart  leur  Procureur  5  Defvieux 
Avocat  pour  leldits  Doven  ,  Sous-Doyen,  6c  Procureurs-Syndics  des  Confeillers 
Secrétaires  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  6c  de  les  Finances  ,  alftftéde 
le  Févre  leur  Procureur  ,  Evrard  Avocat  pour  ledit  Maulgué,  affifté  de  Defonclos 
fon  Procureur,  ont  été  oiiis  ,  6c  que  Benoift  de  Saint  Port  pour  le  Procureur  Ge- 
neral du  Roi  a  aulïï  été  oui.  Le  Conseil  a  reçu  les  parties  de  Defvieux  parties 
intervenantes  ,  a  donné  acte  aux  parties  de  Chevalier  de  leur  déclaration  contenue  en  leur 
Requête  du  i?,.  Décembre  dernier,  qu'ils  ne  prétendent  point  joiiir  de  l'exemption  des  anciens 
cinq  Joli  ;  fufànt  droit  au  principal ,  a  maintenu  &  gardé  ,  maintient  &  garde  les  parties  de 
Chevalier  &  de  Defvieux  dans  l'exemption  des  droits  de  jaugeage  ey  Courtage  en  quefion, 
dépens  compenféz  i  &  néanmoins  la  partie  d'Evrard  fournira  le  prefent  ^rrêt.  F  A ,  T  audit: 
Confeil,  à  Paris  le  5.  jour  de  Février  170^.    Collationné.    Signé,  Midy. 

Le  même  jour  il  fut  rendu  un  Arrêt  au  Grand  Confeil  en  faveur  des  mêmes 
Secrétaires  du  Roi  réfidans  à  Tours,  la  Compagnie  des  Secrétaires  du  Roiéranc 
aulïï  intervenante,  contre  Michel  de  Beaufort  chargé  du  recouvrement  des  droits 
attribuez  aux  Jaugeurs  Si  Courtiers  de  vins  créez  en  169 1.  par  lequel  Arrêt  rap- 
porté ci-aprés ,  les  Secrétaires  du  Roi  font  maintenus  dans  l'exemption  de  ces 
droits  des  Jeaugeurs  Si  Courtiers ,  tant  pour  les  vins  de  leur  crû  ,  que  pour  ceux 
achetez  pour  la  proviiïon  de  leur  mailon. 

Arrêt  du  Grand         LOUIS    PAR    LA    GRACE    DEDlEU,    Roi    DE    FRANCE    ET  DE    NAVARRE; 

février  i7oj!  A-  tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront ,  Salut.  Sçavoir  faifons  comme  par 
pour  iexemp-  Arrêt  ce  jourd'hui  donné  en  nôtre  Grand  Conleil ,  entre  nôtre  amé  Jofeph  Rou- 
tion  des  droits  .  p}erre  ^ocher ,  Louis  Souard  6c  Léonard  Aubrv  Ecuyers  nos  Confeillers  Se- 
Courtiers  en  fa-  cretaires,  Mailon  ,  Couronne  de  France  Si  denos  Finances,  Si  Veu- 

Tc.urdesSccr.e-  ves  des  Sieurs  Mathé  ,  Chauvereau  6c  Collin  vivans  aulïï  nos  Secrétaires ,  tous  do- 

-caitcs  du  Kci.  ..,,,_  ,  ,  ...  ^         •    r      •  i>  a        «       1        a 

miciliez  en  la  ville  de  Tours ,  demandeurs  en  Requête  mleree  en  1  Arrêt  de  no- 
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tre  Confeil,  du  n.  Mai  1704.  &  requerans  fuivant  l'exploit  fait  en  confeqnénce  Lovts  XI*4 
le  G.  juin  audit  an  ,  que  leiidks  demandeurs  ioient  déclarez  francs  8c  exemts  des        I7°4' 
droits  des  Jaugeurs  Se  Courtiers ,  pour  tous  les  vins  ,  tant  de  leur  cru  qu'autres 
denrées  neceiîaires  pour  les  provillons  de  leurs  maifons  j  ce  faifant  que  ledit  dé- 
fendeur ci-aprés  nommé ,  loit  condamné  à  la  reflitution  des  lommes  qu'il  a  tou- 
chées Se  exigées  des  demandeurs ,  pour  délivrer  les  palfavans  qui  leur  ont  été  ne- 
cefl aires  5  que  defenfes  (oient  faites  au  défendeur  Se  à  fes  Commis  d'exiger  à  l'avenir 
defdits  demandeurs  aucuns  deidits  droits, fous  quelque  prétexte  que  ce  pu  i  fie  être,  Se 
que  pour  l'avoir  fait  il  loit  condamné  aux  dommages  Se  intérêts  des  demandeurs,  8c 
aux  dépens  5  comme  auffi  qu'il  loit  ordonné  que  le  défendeur  Se  fes  Commis  feront  te- 
nus de  délivrer  aux  demandeurs  les  paffavans  neceiîaires,  toutes  fois  6c  quantes  qu'ils 
en  auront  befoin  ,  pour  tous  les  vins  de  leur  cru  8c  autres  provilions  neceiîaires  pour 
leurs  ménages ,  en  donnant  par  eux  audit  défendeur  ou  à  fes  Commis  certificats  de 
leurs  feings  manuels  feulement ,  comme  lefdits  vins  6c  autres  provifions  leur  appar- 
tiennent ,  fans  pouvoir  exiger  d'eux  aucuns  defdits  droits  d'une  part  5  Et  M.  Michel 
de  Beaufort  chargé  du  recouvrement  des  droits  attribuez  aux  jaugeurs  6c  Cour- 
tiers de  vin,  créez  par  Edit  du  mois  de  Juin  1691.  6c  depuis  fupprimez  dans  la  vil- 
le Se  Généralité  de  Tours,  défendeur  d'autre  j  8c  entre  ledit  de  Eeaufort  deman- 
deur en  Requête,  par  lui  preientée  en  nôtre  Confeil  le  premier  Décembre  1704. 
tendante  à  ce  qu'il  foit  reçu  en  tant  que  befoin  oppofant  à  l'exécution  de  l'Arrêt  de 
nôtre  Confeil,  furpris  fur  Requête  le  11.  Mai  1704.  par  les  défendeurs  ci-aprés j 
6c  que  faifant  droit  fur  ladite  oppofition  ,les  défendeurs  foient  déboutez  de  leurs 
demandes  ,  fins  6c  concluions  ,  qu'il  loit  ordonné  que  l'Edit  du  mois  d'Avril  1696. 
6c  nôtre  Déclaration  du  4.  Septembre  enfuivant ,  6c  l'Arrêt  de  nôtre  Confeil  d'E- 
tat,  du  16    Juin  165)9.  feront  exécutez  5  ce  faifant,  que  conformément  à  iceux  ce 
qui  a  été  attribué  aux  offices  de  Courtiers ,  Commiffionnaires  Se  Jaugeurs ,  lui  fera 
payé  par  lefdits  défendeurs  ,  6c  qu'ils  foient  condamnez  aux  dépens  d'une  part,  Se 
lefdits  Roujou,  Rocher,  Soiiard,  Aubry ,  Veuves  des  Sieurs  Mathé,  Chauvereaii 
Se  Collin  défendeurs  d'autres,  6c  entre  les  Doïen,  Sous-Doïen,  Procureurs- Syn- 
dics 6c  anciens  Officiers  de  nos  Conieillers  Secrétaires  ,  Maifon  ,   Couronne  de 
France  6c  de  nos  Finances ,  demandeurs  en  Requête  par  eux  preientée  à  nôtre  Con- 
feil le  i}.  Décembre  1704.  afin  d'être  reçus  parties  intervenantes  en  la  caufed'en- 
tre  lefdits  Roujou,  Rocher,  Soiiard,  Aubry  6c  Veuves  des  Sieurs  Chauvereaii  , 
Mathé  Se  Collin  d'une  part ,  6c  ledit  de  Beaufort  d'autre  5  qu'Acte  leur  foit  don- 
né de  ce  que  pour  moyens  d'intervention  ils  employent  le  contenu  en  ladite  Re- 
quête, lui  faifant  droit  qu'ils  foient  maintenus  dans  l'exemption  des  droits  de  dix 
fols  par  muid  de  vin ,  médire  de  Paris  >  fixé  par  le  Tarif  arrêté  à  nôtre  Confeil ,  le 
16.  Octobre  1696.  pour  les  droits  de  Courtiers,  Commiffionnaires  de  vin  ,  6c  en 
iTonfequence  ledit  Roujou  6c  autres  nos  Secrétaires  foient  déchargez  defdits  droits 
de  Courtiers  Commiffionnaires,  6c  l'Adjudicataire  defdits  droits  condamnez  aux 
dépens  d'une   part  ,  6c  lefdits  Roujou  ,   Soiiard,  Rocher,   Aubry,  Veuves  des 
Sieurs   Mathé,  Chauvereau  Se  Collin  ,  8c  ledit  de  Beaufort ,  défendeurs  d'autre  : 

al 
ves 

Desviei\x  Avocat  pour  leldits  Doïen,  Sous-Doyen,  ProcureUrs-Syndics  6c  an- 
ciens Officiers  de  la  Compagnie  de  nos  Confeillers  Secrétaires,  Maifon,  Cou- 
ronne de  France  6c  de  nos  Finances ,  affilié  de  Lefebvre  leur  Procureur  j  Evrard 
Avocat  pour  ledit  de  Beaufort  affilié  de  Maréchal  fon  Procureur  j  6c  que  Benoiffc 
de  Saint  Port  pour  nôtre  Procureur  General  a  auffi  été  oiii.  Icelui  nôtre- 
d;t  Grand  Conseî  r. ,  a  recû  les  pa,  ties  de  Defvieux  parties  intervena  tes ,  &  la 
partie  d  Evrard  oppofante  à  l'Arrêt  de  nore  Confeil  >  &  an  principal  a  maintenu  &  gardé  , 
maintient  &  garde  le/dites  arties  de  Chevalier  ey-  de  De/vieux ,  dans  l'exemption  defdits  droits 
en  qneflion  de  jaugeurs  ,  Commiffionnaires ,  Courtiers ,  dépens  compenfe^j  ey  néanmoins  U  par- 
tie d'Evrard  fournira  le  prefènt  C^frrêt.  Si  donnons  en  Mandement  au  premier 
des  Huiffiers  de  nôtredit  Confeil ,  en  ce  qui  eft  exécutoire  en  nôtredite  Cour ,  fuite 
Se  hors  d'içelle  audit  Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  requis ,  qu'à  la  requête  defdits 
Sieurs  Doïen,  Sous-Doïen  ,  Procureurs-Syndics  Se  anciens  Officiers  de  la  Com- 
pagnie de  nos  Confeillers  Secrétaires  de  Nous ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  Se 
de  nos  Finances ,  le  p relent  Arrêt  il  mette  a  due  6c  entière  exécution  félon  fa  for- 
me Se  teneur  ;  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir ,  fans  pour  ce  demander  Placet  ni 
Pareatis.     Donne'  à  nôtredit  Confeil  à  Paris,  le  5»  Février,  l'an  de  grâce  1705*. 


tprés  que»  Chevalier  Avocat  pour  lefdits  Roujou,  Rocher  ,  Soiiard  ,  Aubry,  Veu^- 
res  deld;,ts  Sieurs  Mathé,  Chauvereau  Se  Collin  ,  affifté  de  Briifart  leur  Procureur, 
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loois  xiv.  Se  de  notre  règne  le  ioixante-deuxiéme.    Signé  fur  le  repli,  Par  le  Roi,  à  la  rela- 
,70J'       tion  des  Gens  de  fon  Grand  Confeil.    Signé,  Soufflot.     Et  au  dos  eft  écrit, 
le  ii.  Mars  1705.  figniflé  Se  baillé  copie  auldits  Maîtres  Maréchal  Se  BriefTart  Pro- 
cureurs desparties  adverfes ,  par  moi  ligné,  Duchesne. 
Receptïonsde       Le  8.  Février  1705.  Jean  Oursin  fut  reçu  en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire 
Sccrcc.  du  Roi.  ju  j^Qj  j  jviaifon  ,  Couronne  de  France  Se  de  les  Finances ,  au  lieu  de  défunt  Pierre 
Deschiens    Sieur  de  Valcourt  ;  6c  le  15.  François   Rouille'  Sieur  d'Orge- 
mont  fut  reçu  en  un  pareil  office,  au  lieu  de  défunt  Denis  Rouille'  Sieur  des 
Filetieres. 

Le  17.  Février  1705.  il  fut  rendu  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  l'Arrêt  ci-aprés  , 
qui  ordonne  qu'il  ne  fera  payé  aucun  droit  de  Marc-d'or ,  tant  pour  les  Commif- 
fions  des  Offices  de  nouvelle  création  ,  en  attendant   la  vente  d'iceux  ,  que  pour 
les  Recettes  particulières  des  Tailles  Se  autres  femblables  impofitions  j  mais  feule- 
ment pour  exercer  des  Offices  Se  Greffes  de  quelque  nature  qu'ils  foiènt,  fur  le 
pied  du  fïxiéme  denier  de  ce  que  l'office  devroit  payer  en  entier,  Se  qu'il  ne  fera 
payé  que  le  tiers  pour  les  premières  provifions  des  Offices  de  nouvelle  création; 
fur  lequel  Arrêt ,  enfemble  fur  celui  du  7.  Octobre  1704.  il  a  été  donné  des  Let- 
tres patentes,  qui  feront  auffi  ci-aprés  rapportées  enfuite  dudit  Arrêt. 
Arrêt  duConfeii      Extrait  des  Regfires  du  Confiil  d'Etat,     Le  Roi  s'étant  fait  reprefenter  en  fon  Con- 
i-EtrV '.l'YJ*  feil  l'Arrêt  rendu  en  icelui  le  7.  Octobre  1704.  Se  le  Tarif  arrêté  le  même  jour, 
interprétation    fervant  de  Règlement  gênerai ,  pour  le  payement  du  droit  de  Marc-d'or  ,  tant  pour 
de  ccim  du  7.  toutes  fortes  d'Offices  cafuels ,  héréditaires ,  Domaniaux  ,  de  Tuftice,  de  Finances, 

Oftobte    1704.     .  , .  ,  .  k  *  /•         1      m  . 

concernant  ic  de  Police  Se  tous  autres  généralement  quelconques ,  même  ccuxautquels  il  auroit 
droit  de  Mire-  été  pourvu  ci-devant ,  fans  payer  le  Marc-d'or  ,  que  pour  les  Commi  fiions  au  grand 
patentes  far  lit  Sceau j  pour  exercer  des  Offices  autres  que  ceux  de  nouvelle  création ,  aufquelsil 
dus  Arrêts.  plaît  à  Sa  Majeité  de  commettre  en  attendant  la  vente  j  l'Arrêt  du  Confeil,  du 
2.  Décembre  dernier,  par  lequel  Sa  Majefté  a  ordonné  que  les  Commiffions  qui  fe- 
ront expédiées  pour  l'exercice,  tant  des  Recettes  générales  des  Finances,  que  des 
Recettes  particulières  des  Tailles  &  autres  impofitions  feront  fcellées,  fans  que  les 
particuliers  Commis  foient  tenus  de  payer  aucun  droit  de  Marc-d'or ,  Se  que  les 
femmes  qu'ils  auront  payées  leur  feront  rendues  par  le  Tréforier  du  Marc-d'or,  & 
à  cet  effet  les  quittances  déchargées  du  Controlle,  Se  rendues  comme  nulles,  le* 
tout  fans  tirer  à  confequence  :  Et  voulant  expliquer  quelques  claules  dudit  Arrêt 
de  Règlement ,  du  7.  Octobre  dernier  ,  Se  déclarer  fon  intention  pour  l'exécution 
d'icelui.  Oui  le  rapport  du  Sieur  Chamillart  Confeiller  ordinaire  au  Confe; 
Royal,  Controlleur  gênerai  des  Finances.  Sa  Majesté'  en  son  Consei 
a.  ordonné  &  ordonne  qu'il  ne  fera  payé  aucun  droit  de  Marc-d'or ,  tant  pour  les  Commit 
au  grand  Sceau  peur  exercer  des  Offices  de  nouvelle  création ,  au/quels  il  plaît  à  Sa  / 
de  commettre  en  attendant  la  vente  ,  que  pour  les  Commiffions  qui  feront  expédiées 
Recettes  particulières  des  Tailles  çjr  autres  impofitions  ,  ey-  Recettes  ordinaires  &  êt- 
res des  deniers  Royaux,  &  quà  l'égard  des  Commiffions  pour  exercer  des  offices 
quelque  nature  &  qualité  quelles  fiient  autres  que  celles  des  offices  &  Recette 
tionncet ,  qu'il  fera  payé  pour  le  droit  de  M  arc- d'or,  le  fixiéme  feulement  de 
pour  les  provifions  de  fimblables  offices ,  fur  le  pied  fixé  par  ledit  ^irrètey  Ta 
tolore  dernier.  Ordonne  Sa  Majefié.  en  expliquant  ledit  Cdrret  de  Règlement  q 
pour  la  première  provifion  des  offices  de  nouvelle  création  ,  créez,  par  augmentation  < 
Corps  &  Compagnies  fuperieures  eyfubalternes  formées  avant 1656.  que  le  tiers  de  t 
les  iffeiers  des  mêmes  Corps  &  Compagnies  par  mutation  juivant  le  Rolle  arrêté  u 
Sa  Majefié  y  étant ,  le  2.3.  Décembre  audit  an  1656.  ainfi  qu'il  a  été  ordonné  à  l'éga. 
jices  créel^fdepuis  ladite  année  1656.  qui  ne  doivent  payer  pour  la  première  provifion  qi> 
des  droits  porté  par  le  Tarif  dudit  jour  7.  Oclobre  dernier,  conformément  audit  Arrêt  . 
glement  du  me  me  jour,  lequel ,  enfemble  le  prefent^rrêt,  Sa  Majefié  veut  être  executt 
vant  leur  forme  &  teneur ,  fans  qu'il  y  puiffe  être  dérogé  pour  quelque  caufe  <&  occafon 
fait ••  &  qu'à  cet  effet  toutes  Lettres  necejf aires  fotent  expédiées ,  lues  &  publiées  ,  le  Scea, 
nant  en  la  grande  Lhancelerie.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  tenu  a  Verfailles  le  <,.  Féi 
1705.    Signé,  Goujon,  avec  paraphe  ,  Se  collationné. 

Louis   par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France   et  de    Navarri 
A  nôtre  très-cher  Se  féal  Chevalier  Chancelier  de  France  le  Sieur  Phelypeaux, 
Comte  de  Pontchartrain ,  Commandeur  denos  Ordres,  Salut.    Voulant  remé- 
dier aux  abus  qui  fe  font  introduits  contraires  aux  Reglemens  de  Marc-d'or ,  Nous 
aurions  par  Arrêt  de  nôtre  Confeil  d'Etat ,  du  7.  Octobre  1704.  réglé  les  droits 

de 
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de  Marc-d'or,  qui  doivent  être  payez  pour  toutes  fortes  d'Offices  cafuels  ,hereditai-  L«8,«  xiv* 
tes,  Domaniaux, de  Juftice,  de  Finances ,  de  Police  6c  tous  autres  généralement  quel-         >7°J' 
conques,  foit  créez  avant  l'année  1656.  ou  depuis,  &  qui  le  feront  à  l'avenir  5  &  ce  tant 
pour  la  première  provifion  que  pour  la  mutation,  6c  fait  arrêteren  nôtre  Confeil ,  ledit 
jour  7.  Octobre  1704.  un  Tarit  defdits  droits  de  Marc-d'or,  pour  les  Offices  créez 
depuis  ladite  année  1656.  6c  qui  lelerontci-aprés.  Nous  aurions  en  même  tems  ordon- 
né que  ledit  droit  de  Marc -d'or  feroit  payé  par  ceux  qui  obtiendront  des  Commiffions 
au  grand  Sceau  ,  pour  exercer  des  Offices ,  &  dérogé  à  tous  Edits ,  Déclarations,  Ar- 
rêts tk.  Reglemens  à  ce  contraires  j  &:  par  autre  Arrêt  rendu  en  nôtre  Confeil  le 
17.  Février  de  ladite  année  1705.  Nous  aurions  expliqué  plus  amplement  nos  in- 
tentions au  fujet  defdites  Commiffions ,  &  réglé  fur  quel  pied  le  Marc-d'or  en  doit 
être  payé  ;  lequel  dernier  Arrêt ,  enfemble  celui  dudit  jour  7.  Octobre  1704.  Nous 
aurions  ordonné  être  exécutez  félon  leur  forme  6c  teneur  ,  fans  qu'il  y  puiffe  être 
dérogé  pour  quelque  caufe  &  occafion  que  ce  foit  5  6c  qu'à  cet  effet  toutes  Lettres 
necelfaires  feroient  expédiées ,  lues  6c  publiées ,  le  Sceau  tenant ,  en  nôtre  grande 
Chancelerie  :  Et  voulant  aiTurer  l'exécution  defdits  Reglemens  6c  Arrêts.    A  ces 
causes  ,  après  avoir  fait  voir  en  nôtre  Confeil  le  Rolle  arrêté  en  icelui,  Nous 
y  étant,  le  23.  Décembre  16^6.  l'Arrêt  de  nôtre  Confeil  du  7.  Octobre  1704.  & 
ledit  Tarif  arrêté  en  nôtre  Confeil  le  même  jour  j  enfemble  l'Arrêt  de  nôtre  Con- 
feil, du  17.  Février  dernier,  le  tout  ci-attaché  fous  le  contre-feel  de  nôtre  Chan- 
celerie ,  Nom  avons  par  ces  Frejèntes  ,Jignées  de  notre  main ,  dit  ejr  ordonné ,  difons  ejr  or- 
donnons ,  voulons  &  Nota  fiait  que  Le  Rode  arrêté  en  nôtre  Con/èil,  Nom  y  étant ,  le  15.  Dé- 
cembre 1656.  foit  exécuté  Je  Ion  fi  forme  ejr  teneur ,  four  tous  les  offices  qui  y  font  compris  , 
qu'à  l'égard  des  offices  créez  avant  l'arrêté  dudit  Rode  ,  ejr  qui  n'ont  point  été  compris  en  ice- 
lui ,  le  Marc-d'or  continuera  d'en  être  payéfùivant  les  précédentes  quittances ,  conformément  à 
l'Arrêt  de  nôtre  Confeil  du  8.  Février  1663.  pourvu  néanmoins  quelles  ne  foient  point  au  défi 
Johs  de  quarante-deux  livres ,  ejr  que  pour  tom  les  offices  qui  ont  été  créez,  depuis  i6^6.jufqu'd 
prefent ,  ejr  qui  te  feront  à  l'avenir,  le  droit  de  Marc-d'or  en  fera  réglé  ejr  payéfùivant  le  Ta- 
rif du  7.  Oclobre  1704.  attaché  à  la  Minute  de  l'Arrêt,  du  même  jour,  &  ce  à  proportion  de 
la  finance  defdits  Offices  5  &  à  cet  effet  que  les  quittances  de  Finance  feront  repref entées  aux 
Tréforiers  du  Marc-d'or ,  lofqu  il  s'agira  du  payement  dudit  droit  ,  ou  la  quittance  du  Marc- 
d'or  payé  depuis,  ejr  en  conformité  du  fufdit  Règlement  ,•  n 'entendons  néanmoins  comprendre 
Uins  l'exécution  dufiifdit  Règlement  les  off  es  créez,  par  augmentation  dans  les  Corps  ejr  Corn- 
'çnies  fuperienres  ejr  fùbalt,  mes  formées  avant  1656.  lefquels  payeront  le  Marc-d'or ,  fur  le 
4  que  payent  tes  pourvus  deftmblables  offices  dans  les  mêmes  Compagnies  ;  Voulons  que  ceux 
qui  fi  feront  pourvoir  de  plufieurs  offices  payent  autant  de  droits  de  Marc-d'or,  qu'ils  poffeder ont 
ferens  offices ,  ejr  à  proportion  de  la  finance  de  chacun  d'iceux  ,jur  le  pied  qu'il  feroit  payé 
arts  offices  étoient poffedez,  fe parement ,  ejr  par  differens  particuliers  ,•  Ordonnons  en  outre 
's  Reglemens  des  25.  Décembre  1656.  &  7.  Oclobre  1704.  feront  exécute!  chacun  en 
tinft  qu'il  appartiendra  pour  le  payement  du  droit  de  Marc-d'or  pour  toutes  fortes 
tels,  héréditaires ,  Domaniaux ,  de  Juftice  ,  de  Finance ,  de  Police  ejr  tom  autres 
'nelconques  ,  même  ceux  aufquels  il  attroit  été  pourvu  ci-devant ,  fins  payer  le 
-.e  en  cas  de  mutation  feulement ,  avec  très-  expreffes  dêfenfes  à  nos  amez,  & 
s  les  Grands  Audiancicrs  de  France  &  Gardes  des  Rodes  des  offices  de  Frart-  ■ 
r  à  l'avenir  aucunes  Lettres  de  prov'fions  ou  ratifications  au  grand  Sceau,  fins 
Marc  d'or ,  bien  ejr  duement  controllées  ,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres 
ms  ;  ejr  à  nos  amez,  ejr  féaux  Confetllers  Secrétaires,  Maifon,  Couronne  de  France  ejr  de 
Finances ,  d'enfigner  aucunes ,  fans  que  copie  defdites  quittances  de  Marc-d'or  foient  attachées 
ntre-feel  de  nôtre  Chancelerie ,  tant  pour  lefdits  offices  que  ratifications  ,  à  peine  aufji 
'Qndre  en  leurs  propres  ejr  privez,  noms  ;  Voulons  que  le  droit  de  Marc-  d'or  foit  payé  par 
eux  qui  obtiendront  des  Commiffions  au  grand  Sceau ,  pour  exercer  des  offices ,  à  l'exception 
noms  des  Commiffions  pour  exercer  des  offices  de  nouvelle  création  ,  aufquels  il  Nom  plaît 
;ommettre  en  attendant  la  vente:  ejr  de  celles  qui  feront  expédiées  pour  l'exercice  de  nos 
cet/es  générales  des  Finances,  des  Recettes  particulières  des  Tailles  ejr  autres  impofitions ,  ejr 
.cette  s  ordinaires  ejr  extraordinaires  de  nos  deniers  ,  ejr  fera  payé  pour  le  droit  de  Marc-d'or  déf- 
it tes  Commff 'on  s  pour  exercer  des  offices  ejr  Greffes  de  quelques  qualité  ejr  nature  qu'elles  foient^ 
autres  que  celles  defdits  offices  ,  &  Recettes  ci-deffm  mentionnées ,  le  fixiéme  feulement  de  ce 
qui  feroit  payé  pour  les  proviftoris  de  fernblables  Offices  ,fur  le  pied  fixé  par  ledit  Rolle  du  23. 
Décembre  1656.  ejr  lefuits  Arrêt  çjr  Tarif  du  7.  Oclobre  dernier  ,  conformément  à  l'Arrêt  de 
nôtre  Confeil  du  17.  Février  dernier.  Et  voulant  traiter  favorablement  ceux  qui  feront  pour- 
vas  d'offices  créeT^nouvellcment ,  eu  d'augmentation  dam  les  Corps  &  Compagnies feuperienresy 
Tome  11,  Y  Y  Y  y  y  y 
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fcouis  xiv.  çfrjubaltemes  créez,  avant  1656.  Nous  avons  ordonné  O"  ordonnons  qu'il  ne  fera  par  eux  payé 
pour  la  première  provifeon  que  le  tiers  des  droits  portez,  par  le/dits  Rolles  ,  du  2.3.  Décembre 
165(3.  &  Tarif  du  7.  Octobre  dernier ,  fans  que  UJdits  droits  puijfent  être  modérez,  à  une  fem- 
me plus  modique ,  nonobflant  ce  qui  efe  porté  par  aucuns  Edits  ,  Déclarations ,  Reglemens  ejr 
Arrêts  de  nôtre  Confeil  rendus  à  cet  effet ,  &  qui  pourroient  être  rendus  à  L'avenir ,  aujquels 
Nous  avons  dérogé  pour  ce  regard  feulement  :  faifons  tres-exprcjfes  défenfes  aux  Tréferiers  du 
Marc-d'or  d'y  avoir  aucun  égard ,  excepté  feulement  ceux  des  6.  février  1686.  &  2.6.  Avril  1681. 
rendus  en  faveur  des  Notaires  des  petites  Villes ,  Bourgs  &  Villages ,  &  des  Archers  qui  ri  ont- 
point  de  pouvoir  d'exploiter ,  le/quels  ainfe  que  le/dits  Reglemens  de  1656.  <^Arret  q-  Tarif  du 
7.  Octobre  1704.  &  Arrêt  du  17.  Février  dernier  ,  Nous  voulons  être  exécutez,  juivant  leur 
forme  &  teneur  ,  fins  qu'il  y  puijfe  être  dérogé  pour  quelque  caufe  &  occafeon  que  ce  feu. 
Si   vous  mandons  que  ces  Prefentes  vous  failiezlire,  publier  Se  regiftrer  es 
Regiftres  de  l'Audiance  de  France,  le  Sceau  tenant ,  en  nôtre  grande  Chancele- 
rie,  pour  être  icelles  exécutées  fuivant  leur  forme  Se  teneur,  Se  fans  qu'il  y  puiile 
être  dérogé,  nonobstant  tous  Edits  ,  Déclarations,  Reglemens,  Arrêts  de  nôtre 
Confeil  Se  autres  chofes  à  ce  contraires,  aulquels  Nous  avons  dérogé  Se  dérogeons 
tres-expreflement  :  Car.  tel  eu;  nôtre  plailîr.    Et  afin  que  ce  foi t  choie  ferme  & 
fiable  à  toujours ,  Nous  avons  fait  mettre  nôtre  Scel  à  celdites  Prefentes.     Don- 
ne' à  Marly  au  mois  d'Avril ,  l'an  de  grâce  1705.  Se  de  nôtre  règne  le  foixante- 
deuxiéme.   Signé,  LOUIS.    Et  plus  bas,  Par  le  Roi,  Phelypeaux.    Et  fcellé 
du  grand  Sceau.  Et  enluite  eft  écrit  :  Lûë  Se  publiée  le  Sceau  tenant,  à  Verfail- 
lesle  16,  jour  d'Avril  1705.  de  l'Ordonnance  de  M.  Phelypeaux  Comte  de  Pont- 
chartrain  Commandeur  des  Ordres  de  Sa  Majefté ,  Se  regiftrée  es  Regiftres  de  l'Au- 
diance de  France ,  par  Nous  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils ,  Grand  Audiancier 
de  France.    Signé  ,  Pajot. 
Réceptions  de      Le  28.  Février  1705.  Paul  François  Bigb.es  Confeiller  du  Roi,  Receveur  Se 
Secret,  du  Roi.  Payeur  des  gages  des  Officiers  du  Grand  Confeil,  fut  reçu  en  l'office  de  Confeil- 
'  1er  Secrétaire  du  Roi ,  Maiion  ,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances ,  au  lieu  de 
défunt  Ollivier  Valle'ejScIc  même  jour,  Jean  François  Fumer,  on  fut  reçu  en 
l'un  des  quarante  offices  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de 
France  Se  de  fes  Finances ,  créez  par  Edit  du  mois  de  Mars  1704. 

Le  même  jour  ,  François  Joleph  de  la  Colle  fut  pourvu  en  exécution  de  la  Dé- 
claration du  11.  Avril  1701.  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon, 
Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Touloufe,  au  lieu 
de  celui  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France,  Audian- 
cier en  ladite  Chancelerie,  dont  il  avoit  été  pourvu  le  24.  Juillet  1701.  fupprimé 
comme  furnumeraire,  par  Edit  du  mois  d'Octobre  1701. 
Réception  de       Le  7.  Mars  1705.  Jean  Eftienne  Volland  ,  Se  Charles  de  la  Rue  Avocat 
5 "m  tdU  o°    en  Parlement  >  furent  reçus  chacun  en  un  office  de  Conleiller  Secrétaire  du  Roi , 
Maifon,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances  3  le  premier,  au  lieu  de  défunv 
Nicolas  Albert  j  Se  le  fécond,  au  lieu  de  défunt  Claude  Boucher. 
Aidiancier  en      Ledit  jour  7.  Mars  1705.  Eftienne  Flaugergues  Confeiller  du  Roi ,  Receveur 
la  frunceiene   ^es  Tailles  du  Diocéle  de  Montpellier ,  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Se- 

deTouIoule.  .  ,  -  I  .1  , 

7. Mars  1705.  cretaire  du  Roi,  Maiion  ,  Couronne  de  France,  Audiancier  en  la  Chancelerie 

prés  le  Parlement  de  Touloufe  ,  au  lieu  de  défunt  Antoine   Flaugergues  fon 

père. 

Réception  de       Le  ii.  Mars ,  Gabriel  Destancheau  Confeiller  Se  Secrétaire  des  Comman- 

Sccr"duRoi-  démens  de  Monfeigneur  le  Dauphin,  fut  reçu,  en  l'office  de  Confeiller  Secretai- 

'  re  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France 'Se  de  {es  Finances ,  au  lieu  de  feu  André 

RoilILLET    DE    BEAUCHAMPS. 

Le  28.  du  même  mois,  Charles  Jacques  Crofat  Confeiller,  Avocat  du  Roi  au 
Prefidial  de  Valence  ,  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Mai- 
Ion  ,  Couronne  de  France  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Dijon,  créé  par 
Audiancier  en  Edit  du  mois  d'Octobre  1701.     Et  le  même  jour,  Eftienne  Guillaume  de  Sene- 
mès'ucourdes  zergues  Sieur  de  la  Rode  Vayrac  ,  fut  pourvu  de  l'office  de  Confeiller  Secretai- 
Aides  de  Mon-  re  du  Roi  ,  Maifon  ,  Couronne  de  France,  Audiancier  en  la  Chancelerie  de  la 
uuban.  Cour  des  Aides  de  Montauban  ,  fur  la  reiignation  de  Guillaume  Boutaric  Sieur  de 

la  Salabertie. 

Le  31.  Mars  1705.  le  Roi  donna  la  Déclaration  fuivante,  portant  que  les  Sceaux 
des  Chanceleries  prés  les  Cours ,  feroient  remis  entre  les  mains  des  Officiers  de(- 
dites  Cours  qui  feroient  nommez  par  M.  le  Chancelier,  pour  fceller  tous  les  Ac- 
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Tes  de  Juftice,  fujets  au  Sceau  ,  jufqu'à  ce  que  les  Offices  de  Gardes-Scels,  créez  Louis  xiv. 
par  Edic  du  mois  d'Octobre  1704.  l'oient  remplis.  '7°5- 

Louis   par   la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  et  de  Navarre:  Déclaration  du 
A  tous  ceux  qui  cesprefentes  Lettres  verront ,  Salut.  Nous  aurions  par  nôtre  Edit  ^°' '  d°  3I'- 
du  mois  d'Octobre  dernier  éteint  Se  fupprimé  les  titres  6c  fonctions  de  Gardes-Scels,  ordonne  quT 
qui  étoientunis   aux  Offices  de  Confeillers  en  nos  Cours  Se  Confeils  fuperieurs  j  '"  Sceaux  des 
Se  en  même  tems  créé  en  chacune  des  Chanceleries  prés  nofdites  Cours  Se  Con-  prés""  cours  > 
feils  fuperieurs ,  un  office  de  Confeiller  Garde-Scel ,  pour  exercer  les  mêmes  fonc-  'eront  rc,Tlis 
tions  qu'exerçoient  les  Gardes-Scels  fupprimez  par  nôtre  Edit,  lefquels  Offices  qucMkc'haV- 
Nous  aurions  permis  aux  Confeillers  Gardes-Scels  de  nofdites  Cours  &  Confeils  ccl'er  nomme- 
fuperieurs  ,  actuellement  pourvus  ,  d'acquérir  pendant  deux  mois  ,  du  jour  de  l'en-  ra' 
regiftrement  de  nôtredit  Edit,  &  de  les  poffeder  fans  incompatibilité  ,  Se  fans  être 
obligez  de  prendre  de  nouvelles  provifions  j  après  lequel  tems  Nous  aurions  per- 
mis à  toutes  perfonnes  d'acquérir  lefdits  Offices ,  Se  ordonné  que  huitaine  après 
ledit  enregiftrement ,  lefdits  Confeillers  Gardes-Scels  actuellement  pourvus,  fe- 
roient  tenus  de  remettre  les  Sceaux  entre  les  mains  des   Intendans  Se  Commilfai  - 
res  départis  pour  l'exécution  de  nos  ordres  qui  fe  trouveraient  refider  dans  les  Vil- 
les où  les  Chanceleries  font  établies  ;  Se  dans  les  autres  où  lefdits  Intendans  ne  re- 
ndent pas  ,  en  celles  des  premiers  Preiïdens  de  nofdites  Cours  fuperieures ,  ce  qui 
auroit  été  exécuté  en  beaucoup  d'endroits  5  mais  comme  Nous  fommes  informez 
que  la  remife  de  ces  Sceaux  auldits  Intendans  Se  premiers  Prefidens  leur  a  attiré  une 
nouvelle  occupation  qui  peut  à  l'égard  des  uns ,  les  détourner  du  foin  Se  de  l'exac- 
titude qu'ils  doivent  aux  affaires  aufquelles  ils  font  obligez  de  vaquer  pour  nôtre 
fervice  chacun  dans  la  Province  où  Nous  les  avons  départis ,  Se  les  autres  del'ap* 
plication  qu'ils  donnent  à  faire  rendre  la  Juftice  à  nos  Sujets  ,  dont  le  cours  ne 
peut  être  interrompu  fans  leur  faire  tort  ;  ces  confiderations  Nous  auroient  por- 
té à  les  décharger  de  ce  foin.  Et  d'autant  que  par  nôtredit  Edit  lefdits  offices  de 
Gardes-Scels  font  à  la  nomination  de  nôtre  très-cher  Se  féal  Chevalier  Chance- 
lier de  France,  Nous  avons  jugé  à  propos  de  faire  remettre  lefdits  Sceaux  à  des 
Officiers  defdites  Cours  Se  Confeils  fuperieurs,  qui  feront  choifis  Se  nommez  par 
nôtredit  Chevalier  Chancelier  de  France,  lelquels  pourront  exercer  ces  fonctions, 
fans  être  détournez  de  leurs  occupations  ordinaires.    A  ces   causes  Se  autres  à 
ce  Nous  mouvant ,  de  nôtre  certaine  feience  ,  pleine  puiflance  Se  autorité  Royale  , 
Nom  Avons  par  ces  Prefentes  fignées  de  nôtre  main  ,  dit ,  déclaré  ejr  ordonné ,  difons ,  décla- 
rons ejr  ordonnons ,  voulons  dr  Nom  plaît,  que  fins  avoir  égard  à  nôtredit  Edit  du  mois  d'Oc- 
tobre dernier ,  Us  Sceaux  de  nos  chancelâtes  prés  nos  Cours  &  Confeils  fitperieurs ,  fiaient  re- 
mis incefifamment  par  ceux  qui  les  ont  en  leur  poffieffion ,  entre  les  mains  des  officiers  defdites 
Cours  ou  autres  qui  feront  choifis  ejr  nommeT^par  notre  très-cher  &  pal  Chevalier  chancelier 
de  France ,  le  Sieur  Fhelypeaux  de  Pontchartrain ,  qui  leur  expédiera  fes  Commijjions  en  ver- 
n.'i  defquelles  ils  ficelleront  aux  jour,  lieu ,  heure  ejr  manière  accoutumée ,  tom  les  acles  dejufft- 
<e  j-r'tjets  au  Sceau,  jufqu'à  ce  que  les  offices  de  Gardes-Scels  par  Nom  créez  par  nôtredit  Edit 
du  mo.'r's  d'Octobre  dernier  foient  remplis.     Si    donnons    en  M  an  d  e  m  e  n  t  à  nôtre 
tres-ch^r  Se  féal  Chevalier  Chancelier  de  France,  Commandeur  de  nos  Ordres, 
le  Sieur    Phelypeaux  Comte  de  Pontchartrain  ,  que  ces  Prefentes  il   fa  fie  lire  Se 
publier  ,' le  Sceau  tenant,  Se  regiftrer  es  Regiftres  de  l'Audiance  de  France,  pour 
être  ex  ecutées  félon  la  forme  Se  teneur  5  Voulons  qu'aux  copies   d'icelles  colla- 
tionnè-es  par  l'un  de  nos  amez  Se  féaux  Confeillers  Secrétaires,  foi  foit  ajoutée 
comr.ne  à  l'Original  :  Car  tel  eft  nôtre  plaifir.     En  témoin  de  quoi  Nous  avons 
fair  mettre  nôtre  Scel  à  cefdites  Prefentes.    Donne'  à  Verfailles  le  trente-uniè- 
me jour  de  Mars,  l'an  de  grâce  1705.   Se  de  nôtre  règne  le  foixante-deuxiéme. 
Signé,  LOUIS.     Et  plus  bas,  Par  le  Roi,  Phelypeaux.    Vu  au  Confeil  , 
Chamillart.    Et  fcellée  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Lue  ejr  publiée ,  le  Sceau  tenant  à  Verfailles  le  13.  Avril  1705.  de  l'Ordonnance  de  M. 
Phelypeaux  Comte  de  Pontchartrain ,  Chevalier  Chancelier  de  France ,  Commandeur  des  Or- 
dres de  Sa  Majefié ,  ejrreg.flrée  es  Regiftres  de  l'Audiance  de  France,  par  Nom  Confieiller  du 
Roi  en  fis  Confeils ,  Grand  Audiancier  de  France.    Signé,  Pajot. 

Le  1.  Avril  1705.  le  Grand  Confeil  rendit  un  Arrêt  qui  condamne  le  Greffier 
du  Prefidial  de  Limoges  de  délivrer  à  la  Veuve  d'un  Secrétaire  du  Roi  les  expé- 
ditions des  Sentences  Se  Jugemens ,  dont  elle  auroit  befoin  ,  en  payant  la  plume, 
l'ancre ,  le  parchemin  Se  la  peine  du  Commis.  ,    ,  ,  „     . 

t  r-r-*r.T-  xt  a     Arrétdii  Grsrd 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  et  de  Navarre  :  A  coi.feiiduRoi» 
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êvi. Avril  170Î  tous  prefens  6c  à  venir,S alut. Comme parArrêt  ce  jourd'hni  donné  en  nôtreGrand 
pour  excmp-    Confeil  ,  entre  Dame  Marie  Dupré  d'Aigneperce ,  Veuve  de  Guillaume  Gregoirede 
ife  Greffe  en°fe-  Rouilhac  ,  Ecuyer,  Sieur  de  Faugers,  nôtre Confêiller  Secrétaire,  Maifon  ,  Couron- 
veurdeia  veu-  ne  de  France  6c  de  nos  Finances,  demandeur  auxfinsdelaCommifîîon  de  nôtre  Con- 
t-ïhcda  ReL~  ^  »  &  exploit  fait  en  confequence  les  28.  Juin  6c  1 t.  Juillet  1704.  controllé  à  Limo- 
ges ledit  jour  1 1.  Juillet,6c  requérant  fuivant  icelle  d'être  maintenue  6c  gardée  dans 
la  pofleffion  6c  joiiilTance  de  (es  privilèges ,  en  qualité  de  Veuve  de  nôtre  Secrétaire; 
ce  faifant  que  ledit  défendeur  ,  ei-aprés  nommé  ,  fera  tenu  de  lui  délivrer  les  expédi- 
tions des  Sentences  6c  Jugemens  qui  feront  par  elle  requis ,  exemts  de  tous  droits ,  fur 
les  peines  portées  par  nos  Edits  6c  Déclarations  j  6c  pour  fon  refus  6c  le  trouble  par  lui 
apporté,  que  leldites  peines  feront  dés  à  prefent  déclarées  énoncées  ,  6c  qu'il  foit 
condamné  aux  dommages  6c  intérêts  de  la  demanderefle  ,  6c  fur  tout  les  dépens 
d'une  part  5  Et  M.  Jean  Pigney  Greffier  en  la  SenéchaufTée,  Siège  Prefidial ,  èc 
autres  Jurifdidtions  Royales  de  la  ville  de  Limoges,  défendeur  d'autre  part,  fans 
que  les  qualitez  puilTent  nuire  ni  préjudicier ,  après  que  Chevalier  Avocat  pour 
ladite  de  Rouilhac  ,  affilié  de  Javelle  fon  Procureur,  a  conclu  dans  fa  demande, 
6c  Mathieu  pour  ledit  Pigney,  a  été  oui  6c  requis  par  ladite  Rouilhac,  foit  débou- 
té de  fa  demandes  ^-  que  Benoifl  de  Saint  Port  pour  nôtre  Procureur  General  , 
a  été   oui.     Icelui    nôtredit    Grand  Conseil  ,  a  ordonné  que  la  partie 
de  Mathieu  fera  tenue  de  délivrer  à  la  Partie  de  Chevalier  les  expéditions  des  Sentences  en 
payant  la  plume ,  l'ancre  &  parchemin  ,  (jr  peine  du  Commis ,  fuivant  nos  Edits  Q-  Déclara- 
tions >  Arrêts  &  Reglemens  de  nôtre  Confeil  ;  condamne  ladite  Partie  de  Mathieu  aux  dépens. 
Si  donnons   en  M  and  em  e  n  t  au  premier  des  HuiiTiers  de  nôtre  Grand  Con- 
feil ,  en  ce  qui  efl  exécutoire  en  nôtre  Cour,  6c  fuite  &c  hors  d'icelle,  fur  ce  qui 
efl  exécutoire,  qu'à  la  requête  de  ladite  Dame  de  Rouilhac  ,  le  prefent  Arrêt  il 
mette  à  due  6c  entière  exécution  félon  fa  forme  6c  teneur  5  de  ce  faire  te  donnons 
pouvoir,  fans  pour  ce  demander  Placetni  Pareatis.    Donne'  en  nôtredit  Grand 
Confeil  à  Paris  le  1.  Avril  ,  l'an  de  grâce  1705.  6c  de  nôtre  règne  le  fbixante- 
deuxiéme.    Collationné.    Signé  par  le  Roi ,  à  la  relation  des  Gens  de  fon  Grand 
Confeil,  Soufflot.    Et  lcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune.  Et  au  dos  efl  écrie 
le  11.  Avril  1705.  fignifié  6c  baillé  copie  à  M.  Mathieu  Procureur,  en  fon  domi- 
cile.   Signé,  Thibaut  ,  aveeparaphe.  Pour  copie.   Signé,  Javeli.  e. 
Réceptions  de       Le  4.  Avril  1705.  Moife  Auguilin  Fontanieu,  ci-devant  Secrétaire  du  Roi, 
4C"et&L. a'.  Tréforier  General  de  la  Marine,  fut  reçu  en  un  des  quarante  Offices  de  Confeil- 
vtii  i/o?.         1er  Secrétaire  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  &:  de  fes  Finances ,"  créez  par 
Edit  du  mois    de  Mars  1704.    Le  13.  Philipes  de  la  Vi  eu  ville,  ci-dev?  ,t 
Conieiller  Secrétaire  du  Roi  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Pau ,  fut  re- 
çu en  un  pareil  Office  ,  fur  la  refignation  de  M.  Louis  Heclor  Duc  de  Villars 
Maréchal  de  France,  Chevalier  des  Ordres  du  Roi  :  Et  le  16.  Philipes  Varnie,. 
Greffier  en  Chef  des  Requêtes  de  l'Hôtel ,  fut  auffi  reçu  en  un  office  de  Con 
1er  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances,  fur  ' 
Lettres  d'hon-  fignation  d'Honoré  le  Houx,  lequel  obtint  fes  Lettres  d'honneur,  reg: 
l'Audiance  de  France  le  4.  Mai  fuivant,  ayant  été  reçu  audit  Office 
Réception  de  Février  1685.     Et  Louis  Raulin  Receveur  des  droits  de  M.  le  Comu_, 
Secrec.  du  Roi.  \oufe  Amiral  de  France  ,  fut  auffi  reçu  en  l'un  defdits  quarante  Offices,  c 

Edit  du  mois  de  Mars  1704. 
Réceptions  de      Le  3.  Mai  1705.  Robert  Prévôt  fut  reçu  en  un  pareil  Office  des  qu 
^Mai^zo?0''  créez  Par  ledit  Edit  de  1704.    Et  André  Auvray  Sieur  de  Boifmillet  èi  de 
zay  ,  fut  reçu  en  l'office  de  Confêiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon  ,  Courom 
France  6c  de  fes  Finances,  fur  la  refignation  de  Pierre  de  Troyes. 
u"rùTer7  ?      Le  même  jour  ,  Maximilien  Enlart  Sieur  d'Aix  en  Gohel  6c  Bouvigni ,  fut  po 
de  Toumay.      vu  de  1  office  de   Confêiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  Fran 
3.  Mai  170?.    Audiancier  en  la  Chancelerie  établie  prés  le  Parlement  de  Tournay  ,  au  lieu  c 

défunt  Nicolas  de  Doiiay  Sieur  du  Prehedre. 
Eleftion d'Of-  Le  fixiéme  du  même  mois  de  Mai,  la  Compagnie  des  Secrétaires  du  Roi  se- 
*";Maï,  tant  afTemblée  en  fa  Sale  ordinaire  aux  Celeflins  à  Paris,  après  la  MefTe  folem- 
nelle  du  jour  de  la  faint  Jean  Porte-Latine  ;  elle  continua  pour  Procureurs- 
Syndics  Meffieurs  le  Comte  ,  de  RofTet,  Ranchin  ,  Chaponnel  &c  Mouret ,  6c 
M.  Bellavoine  pour  Tréforier  5  élut  M.  Millain  ,  alors  Greffier  ,  pour  Procureur- 
Syndic  ,  à  la  place  de  défunt  M.  Vallée  }  &C  nomma  M.  le  Foiiyn  pour  Greffier, 
ainft  qu'il  fe  verra  par  la  Lifte  ci-aprés.    Le  lendemain  feptiéme   dudit  mois , 

Meffieurs 


ficicis 
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Meffieurs  Millain  &  le  Foiïyn  prêtèrent  le  ferment  à  la  Compagnie  ,  entre  les  mains  L  •  "  * s  xir* 
de  M.  Bulteau  Doyen.  ,7°5' 

C'eft  par  cette  élection  d'Officiers ,  que  nous  finitions  la  continuation  de  l'Hif- 
toire  Chronologique  de  la  Chancelerie  de  France  &  des  autres  Chanceleries  du 
Royaume  >  nous  fouhaitons  qu'un  zèle  &  une  émulation  fucceflive  dans  ceux  qui 
nous  fuivront ,  procurent  à  la  Compagnie  l'avantage  d'une  continuation  perpé- 
tuelle de  cet  Ouvrage ,  au  Ai  utile  pour  elle  que  pour  le  public. 

LISTE 

DE  MESSIEURS  LES  CONSEILLERS 

SECRETAIRES  DU  ROI, 

Maifon,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finances, 

arrêtée  le  fixiéme  Mai  mil  fept  cent  cinq, 

Jour  de  la  faint  Jean  Porte-Latine. 

AVEC   LE  TEMS  DE  LEVR  RECEPTION. 

Le    Roi. 


Charles  Bu lteaUjO^».  1661- 

Jacques  Huot,  Sous-Doyen.  1663. 

Charles  le   Febvre  de  Pacy,  ancien 
Officier.  1665. 

Michel  S  ouf  y  1.0  T>ancien  officier.  166  j. 

Jean  Peret.  1671. 

Jean  Bellavoine  ,  Tréfirier. 

Loiiis  Desvieux  >  ancien  officier.  1671. 

Jean  François   du  Tillet,     ancien 
officier.  1673. 

Philipes  G o u R D  o  n ,amicnOffuier.  1 675. 

Edme  Denis.  ^77. 

Edme  Guiot.  1675;. 

Michel  le  Petit. 

Jean  Parayre ,  ancien  officier.    1680. 

Eftienne  Deschamps.  16S1. 

Emanuël  Jofeph  Roujou.  1681. 

Henri  David,  ancien  officier. 

Nicolas  de  L am et  ,  ancien  officier, 

Alexandre  Fouquelin. 
Tome  II. 


François  LebEr. 
Jean  Hardouin. 

Jean  Antoine    Ranchin>  Procureur- 
Syndic.  1683. 

Guillaume  de  JassauD. 

Jacques  Georges  le  Petit.       1684. 

Lambert  Clerx. 

François  M  o  u  R  e  t  ,  Procureur  -  Syn. 
die.  1685. 

Olivier  Subl eau. 

Martial  Borde  rie. 

CharlesFrançois  No  b  l  e  t ytncienofficser. 

Loiiis  de  Launay  d'Efterville. 

Pierre  Dure  y. 

Jofeph  Delaistre. 

Pierre  Makgot. 

Urbain  Dauchin.       i  1686, 

Claude  Revol. 

Claude  Rigole  y. 

Charles  Dusoul  de  Beau  jour. 
ZZZzzz; 
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fjteou  xiv.  Denis  Chaponnel,Pw»w-^V. 
170$.  ,     ,-, 

Jean  Vidaud  du  Carier. 

Henri  Pajot. 

Jacques  Guy. 

Didier  Fontaine. 

Pierre  Eui1:ache  Ri  cher.  1587. 

René  le  Comte,  Premier  Procureur- 

Syndic. 
Pierre  le  Petit  de  Marcenou. 
Antoine  le  Riche. 
Jean-Baptifte  Boyetet. 
Antoine  Fontaine. 
Arnaud  Souc. 

Jean  Pierre  Chubere',  ancien  officier. 
François  Yon  de  Joannage, 
Pierre  Faudel.  1688. 

Nicolas  Petit. 
Louis  Barthélémy. 
PaulMAiLHARD  de  Baflorre.    168?. 
Jean  Pierre  Vanelle. 
Louis  Pillault. 
Jean  Bernou  de  la  Bernarie. 
Beranger  Philip  de  Ris. 
Euftache  Bouret. 

Antoine  Jofeph  de  Saint  Hilaire, 
ancien  officier. 

Jean  Claude  Grimod  Beneon   de 
Rivirie. 

François  Archambault. 

Claude  Petit. 

Nicolas  Aubert  de  Chaftillon. 

Pierre   de   Ross  et  des  Frettes,  Pro- 
cureur-Syndic. 

François  Monyer. 

Jean  Goujon. 

Jean  d  e  l  a  Caze  du  Laurens.     165)0. 

Jacques  Poulletier. 

.Nicolas  Damonville. 

Michel  Carpot. 

Hierôme  Cousin  et. 

Vincent  Maynon. 

Jean  Romanet.  1691. 

Nicolas  Gaudion. 

Pierre  Helie. 

Guillaume  Doe\ 

Jean-Baptifte  Collart, 
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Pierre  Orry. 
Pierre  Gui  g  ou*. 
Adrian  Perrin.    . 
Pierre  Rocher. 
Barthelemi  Rolland. 
Loiiis  Mo re au. 
Philipes  Binet  de  Villiers. 
Noël  Maucorps  de  Chalvrigny. 
Pierre  Dionis. 
Jean  Lugat. 

Charles  Boyetet  de  Merouville. 
Pierre  Sartre. 
Lambert  Rat. 
Pierre  Marcade'. 
Adam  Vatboy. 
Charles  Chambellain. 
Paul  Dujardin. 
Pierre  Baudouin  Cardon. 
Pierre  Patu. 
Jean  Halle'. 
Antoine  Hersent,; 
Pierre  Ansart. 
Antoine  Héron. 
Clair  Adam. 
Jean  Sartre, 
Pierre  Claude  Midy, 
Antoine  Pernot. 
Libéral  de  la  Boulie.  165)1. 

Pierre  Le  gendre. 
Charles  Michel  Vire  au  des  Efpoiffes, 
Jofeph  de  Canterenne. 
Loiiis  Nicolas  Maillard. 
Michel  Porchery. 
Paul  Bellanger. 
Loiiis  Lauverdy. 
Nicolas  Poictevin  de  Montegly, 
Nicolas  Mesnager.   • 
Girard  Billet. 
Emanuèl  CHESNARDde  Layé. 
Charles  Cossart. 
Pierre  Adam  Roland. 
Jacques  Mac  lot. 

Daniel  Tour r es.  ^9  y 

Philipes  Picquet. 
Bernard  Gresle'. 
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Louis  Souart. 
Guillaume  Vallier. 
André  Boyer. 
Pierre  Bady  d'Aymeries. 
Léonard  Forcît; 
Henri  Gafton  Pajot. 

Daniel  Paul  Chapuzeau  de  Baugé. 

Louis  Antoine  Aubreliqije  deRon- 
querolle. 

Pierre  de  la  Baune. 

François  Pierre  le  Mercier. 

Thomas  le  Noir  de  Joiiy. 

Jacques  Philipes  Héron  de  la  Tui^ 
lerie.  165)4. 

Jean  Rouviere  de  Cernay. 

François  Arson. 

Loiiis  Rolland. 

Henri  Lambelin. 

Pantaleon  Go  do  t. 

Jean  Thevenin. 

Pierre  le   Rat. 

Jean  Pierre  Chaillon. 

Claude  Accault. 

Charles  Ruau  du  Tronchot. 

Thomas  Dandreau. 

Florent  Loiiis  de  la  Granche. 

Claude  Triboulleau. 

Jean  François  Mil  lai  n  ,    Procurenr- 
Syndic.  165)5. 

Charles  Grenier. 

Jean-Baptifte  Jofeph  Berthe  de  Vil- 
lers. 

Jean  François  Vand  E. 

Eftienne  de  Berny. 

Jacques  Ferme'. 

Jean  Lagau. 

Bénigne  Dujardin. 

Pierre  Hessein. 

Loiiis  Lheritier. 

Rodolfe  Chambon  de  Velaux. 

Jean-Baptifte  René  de  Grouchy. 

Eftienne  Ledroict. 

Simon  Berthelot. 

Pierre  Bory. 

Bénigne  Legendre, 


Jacques  Forestier. 

Jean  Sauvion. 

Jean-Baptifte  Lombart. 

Pierre  Tessier  de  Moncarcy. 

Michel  Picot. 

Paul  Poisson  de  Bourvallais. 

Jean-Baptifte  Joll Y.  5l 

Jean  Du  ri  eux. 

Alexis  Paneau.  • 

François  Raffy. 

Jofeph  Mo  re t. 


Louis  XIV? 
1705. 


François  Lefebvre  d'Argencé. 

Jean  Chriftophe  André'. 

Loiiis  Jofeph  Ch  al  mette. 

Laurent  Messageot. 

Guillaume  Bar. 

Pierre  Langlois. 

François  de  la  Bruyère.       1696^ 

Antoine  Peletyer. 

Jacques  Asselin. 

Jean  Buchere. 

Dominique  le  Fouin  a  Greffier, 

Antoine  Barrangue. 

Dagobert  Anthoine. 

Pierre  Dur  rat. 

Robert  Huvino. 

Jacques  de  Genestet. 

François  Me  n  and  du  Pleflîs. 

Pierre  Poisso.n. 

Claude  Roux. 

Charles  Brossier   de  la  Roulliere. 

Hervé  Guymont.  165)7. 

Loiiis  Carpentier.     , 

Jacques  Démons. 

Thomas  Blanchard,; 

Philipes  Levesqjje. 

Vincent  Beausergent. 

Jean  Loiiis  Arnauld. 

Jean  Jourdan.  1^8. 

Vincent  Pierre  Mignon. 

Jean-Baptifte  Colbert  de  Torcy. 

Jean  François  deGiry  de  Vaux.  1 65)5). 

Nicolas  Chuppin. 

Gilles  Lespaigneul  de  la  Plante.; 

François  Roualle^ 


1T0J. 
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L«ois  xiv.  Jacques  Boucher. 

Charles  Boucher.    • 

Hierôme  PhelypeauX  dePontchar- 
train. 

Jean  The  venin. 

Charles  de   laCondamine. 

Jean  Blanchard  de  Baneville. 

Jean  André'  de  Malary. 

François  Brunot. 

Charles  Nicolas  Rem  y  de  Jully.  1700. 

Eftienne  Lamolere. 

Claude  Boutault. 

Jean-Baptifte  Renouard. 

Jacques  Chauve  au. 

Pierre  De  je  an. 

Eftienne  Jaunay. 

Mathieu  Gaultier. 

Loiiis  Ph^lypeaux  delà  Vrilliere. 

Pierre  Rouille'. 

André  Leblanc  du  Buiflbn, 

Jean  François  Val  lin. 

Philbert  Rulault. 

Nicolas  Dubuc. 

Jacques  Lair». 

Jean-Baptifte  Noyel. 

Charles  Char  on. 

Pierre  Chuppin. 

Meraud  Pichon. 

Philipes  de  Monchy. 

Pierre  Bertrand. 

Jean-Baptifte  Lan  g  loi  s.  1701. 

Michel  Chamillart. 

JeanORRY.     - 

Loiiis  Chevalier. 

Thomas  Choderlos. 

Jean-Baptifte  Sur  main. 

Sebaftien  Chambon. 

Claude  Menjl. 

Loiiis  Lallemant. 

Louis  Bar  an  j  on. 

Claude  Ras  le. 

Michel  Le  bel. 

Paul  Eftienne  Brun  et,  de  Rancy. 

Loiiis  Adine. 

• 

Pierre  Rolle'e.  1701. 


RONOLOGIQJJE 

Philipes  Langlois. 

Michel  Dolivier. 

André    Servanteau. 

Jean-Baptifte  René  de  Rotrou. 

Nicolas  Gaisne  du  Geneftay. 

Nicolas  Asselin. 

Jacques  Asselin. 

François  Chambell a.in. 

François  Martin  de  Pinchefne. 

Jacques  Fournier. 

Eftienne  le  Couteulx. 

Loiiis  Huby. 

Denis  Rousseau. 

Ainbroife  Besnier. 

Charles  Ycard. 

Jacques  Ch  a  r  p  EN  tier,  d'An- 
nery.  1703. 

Joachim  Gantel-Guitton. 
Nicolas  Thibert. 
Jean-Baptifte  Vasse. 
Jean  Léonard  Secousse. 
André  Lebeuf. 
Charles  Berthe. 
Antoine  Pasquier. 
Pierre  Or  ce  au. 
Nicolas  Jean  Genest  de  Launay. 
-Jean  Marie  de  Vougny. 
Jean  Baptifte  de  Saint-Léger. 
Jean  Antoine  Bonenfant. 
Michel  Heuslin.  i7°4> 

Pierre  Alexandre. 
François  Sebolin. 
Nicolas  Vitart. 
Gafpard  Maurellet. 
François  Blond el. 
Charles  Aubin. 
Thomas  Mauss  ion. 
Jacques  Cadeau. 
Jean  Gleize. 

François  Delele's  du  Pleffis. 
Loiiis  Bessira. 
Chriftophe  Bollioud. 
Pierre  Vesin. 
Nicolas  Trinquand. 

Gentien  Marigner. 

JofepH 


DE    LA    CHANCELER 

Joleph  Blond  el. 

Jean  Martial  de  Jaucen. 

Thomas  Ri  vie'. 

Jean  Oursin.  1705. 

François  Rouille'  d'Orgemont. 

Paul  François  Bigres. 

Jean  François  Fumer  on. 

Jean  Eftienne  Volland. 

Charles  de  la  Rue. 

Gabriel  Destancheau. 

Moïfe  Auguftin  Fontanieu. 

Philipes  de  laVieuville. 

Philipes  Varnier. 

Loiiis  Raulin. 


IE    DE   FRANCE,  &c.         J;3 

Robert  Prévost. 
André  Auvray. 
Claude  Poe  que  t. 

OFFICES     A    REMPLIR. 

MESSIEURS. 

Pierre  Le rig et  de  la  Faye.  1680. 

Ifaac  Mouchard.  1691. 

André  Mas  se'  des  Longeais.  16^5. 

Claude  Dubois.  i7°3- 

Chriftophe  Lalive.  i7°4. 

Loiiis  Minet.  1685?. 

Vingt  Offices  des  quarante  créez  par 
Edit  du  mois  de  Mars  1704. 


Loti!  s  XIV. 


ANCIENS     OFFICIERS. 


MESSIEURS. 
Bulteau  Doyen.  Parayre. 

Huot,  Som-Dojen. 
Le  Febvre  de  Pacy 
Soufflot. 
Desvieux. 
Du   Tille  t. 
G  o  ur  d  o  n. 


David. 
De  Lamet. 

NOBLET. 

Chubere'. 
deS.Hiiaire. 


OFFICIERS    EN     CHARGE. 
MESSIEURS. 


"> 


Le     Comte. 
De    Rosse  t. 
R  a  n  c  h  1  n. 
Chaponnel. 

Mo  U  R  E  T. 
M  I  L  L  A  I  N. 

Bellavoine,  Tréfirier. 
Le    F  o  ù  1  n  ,  Greffier . 


\ 


} 


ProcaruerS' 
Syndics. 


F    I    M, 


Tome  IL 


A  A  A  a  a  a  a 


:  i    ' 


TABLE 

DES       MATIERES 

CONTENUES   EN   CE  TOME- 


ACQUESTS.  Les  Secrétaires  du-Roi,  Maifoh, 
Couronne  de  France  &  de  fes  Finances  exemts 
des  droits  de  nouveaux  acquêts  Se  francs- fiers-.  VojeX^ 
Francs-fiefs. 
AIDES  &  droits  d'ENTRE'ES.  Les  Secrétaires  dû 
Roi ,  M  ai  (on ,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finan- 
ces,exemts  des  droits  &  Aides  SeEntrèes ,  tant  pour  les 
vins ,  grains ,  bois ,  vivres  &:  autres  fruits  crus  en 
leurs  héritages  ,  que  pour  ceux  qu'ils  achètent  pour 
la  provifion  de  leurs  maifons ,  Se  qu'ils  font  venir  par 
eau  ou  par  terre. 

Sentence  des  Elus  de  Paris,  du  18.  Février  1677.cn 
faveur  d'un  Secrétaire  du  Roi ,  pour  l'exemption  des 
droits  iur  le  vin  de  fon  cru  ,  vendu  dans  fa  Maifon 
d:  Campagne.  pttgr  16 

Autre  Sentence  des  mêmes  Elus  ,  du  1$.  Novembre 
1677. pour  exemption  de  gros,  augmentation,  Courta- 
ge &  Jeaugc  ,  contre  le  Fermier  des  Aides  du  plat 
Pais./  19 

Arrêt  du  GrandConfeil,du  13.  Novembre  1^79.  por- 
tant exemption  des  droits  de  péage  ,  palfage,  octrois, 
jaugeage  Se  courtage.  6\ 

Autre  du  17.  dudit  mois  ,  pour  le  même  fujet.  6% 

Arrêt  du  Grand  Confeil,  du  premier  Septembre  1681. 
en  faveur  des  Audianciers  Se  Controlleursde  la  Chan- 
cclerie  de  Dijon  ,  pour  l'exemption  des  droits  d'en- 
trées de  leurs  vins.  88 
Autre  Arrêtdu  Grand  Confeil  s  du  i.  O&obrei68i. 
qui  déboute  les  Maire ,  Echevins  Se  Syndics  de  la 
ville  de  Dijon  ,  de  l'oppofition  par  eux  formée  à 
l'Arrêt  ci-deflûs.                                                     ibid. 
Autre  Arrêt  du  Grand  Confeil ,  du  25.  Novembre 
1^81.  pour  exemption  de  droits  d'Aides.  89 
Arrêt  du  GrandConfeil,du  18. Décembre  16S4.  pour 
l'exemption  des  droits  de  paffages  Se  péages,  en  fa- 
veur d'un  Secrétaire  du  Roi.                                 129 
Arrêt  du  Grand  Confeil ,  du  6.  Septembre  1687.  en 
faveur  des  Officiers  de  laChancelcrie  de  Tournai, 
pour  l'exemption  de  tous  droits  d'aides  Se  impofi- 
tions  fur  leurs  boifîbns.                                        163 
Arrêt  du  Grand  Confeil,  du  n.  Janvier  1689. qui  or- 
donne l'exécution  de  celui  ci-deflus.                     174 
Arrêt  du  Grand  Confeil ,  du  11.  Février  1692.  qui 
exempte  les  Secrétaires  du  Roi&  les  Officiers  de  la 
Chanceîcrie  de  Toumay ,  d'impofition  fur  leurs  boif- 
fons  Se  autres  denrées ,  même  des  droits  de  vingtiè- 
me 6c  autres.                                                           221 
Arrêtdu  grand  Confeil ,  du  19.  Mars  1692.  portant 
exemption  en  rav.eur  des  Secrétaires  du  Roi  Se  Of- 
ficiers des  Chanceleries  de  Languedoc ,  des  droits 
d'entrées  fur  les  denrées  provenantes  du  cru  de  leurs 
héritages.                                                             223 


Arrêt  du  Confeil  ,  du  20.  Mai  1692.  qui  or- 
donne que  les  Secrétaires  du  Roi  Se  Officiers  de  là 
Chancelerie  de  Tournay  jouiront  de  l'exemption 
d'aides  Se  impôts ,  ainfi  que  les  Officiers  du  Parle- 
ment de  Tournay.  230 
Editdu  mois  d'Août  1692.  en  faveurdes  Officiers  de 
la  Chancelerie  de  Bezançon.  2,34 
Autre  Arrêtdu  Grand  Confeil ,  du  31.  Janvier  1693. 
en  faveur  des  Secrétaires  du  Roi ,  portant  exemp- 
tion de  tous  droits  d'entrées  8c  forties ,  pontages , 
péages  Si  paffages.  240 
Editdu  mois  d'Avril  1694.  portant  exemption  de  tou- 
tes impositions  fur  les  boiflons  Se  autres  denrées  pour 
les  provifions  des  Secrétaires  du  Roi  Se  Officiers  de 
la  Chancelerie  de  Brifack.  262 
Autre  Editdu moisd'Octobrei^94. pour  lesOfficiers 
de  la  Chancelerie  prés  la  Cour  des  Aides  de  Cler- 
ffipnt-Ferrand.  281 
Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris,  du  20.  Septem- 
bre 1698.  confirmatif  de  deux  Sentences  de  l'Elec- 
tion d'Angers  >  portant  exemption  de  droits  d'oc- 
troi fur  le  vin  Se  foin  achepte  par  un  Secrétaire  du 
Roi ,  pour  fa  provifion.  357 
Editdu  moisde  Mars  1704. portant  exemption  en  fa- 
veur des  Secrétaires  du  Roi  de  tous  droirs  d'Aides  , 
Voirie  ,  Jaugeage  ,  Courtage  ,  Poids  le  Roi  ,  Péa- 
ges ,  Partages ,  Sec.  tant  pour  les  denrées  de  leur  cru 
que  pour  les  provifions  de  leurs  maifons.  483 
Déclaration  du  Roi  du  6.  Avril  1704.  portant  que 
les  Officiers  de  la  grande  Chancelerie  ,  jouiront  de 
l'exemption  de  tous  les  droits  portez  par  l'Edit  ci- 
defiiis.  48S 
Pareille  Déclaration  du  13.  Mai  1704.  en  faveur  des 
Chauffes-cire  Scelleurs  de  la  grande  Chancelerie.  509 
Arrêt  du  Grand  Confeil,  du  21.  Mai  1704.  en  faveur 
des  Secrétaires  du  Roi ,  au  fujetdes  Jaugeuis  Se  Cour- 
tiers. 512 
Autre  du  31.  Mai  1704.  au  fujetdes  droits  de  jaugea- 
ge Se  courtage.  513 
Arrêt  du  Confeil ,  du  5.  Août  1704.  qui  maintient  un 
Secrétaire  du  Roi  refident  iSaumur,  en  l'exemption 
des  droits  d'octrois  pour  les  provifions  de  fa  mai- 
fon. 519 
Arrêtdu  Grand  Confeil,du  17.  Janvier  1705.  au  fujet 
de  l'exemption  d'un  droit  de  Vingtième  à  Lille,  en 
faveur  d'un  Secreraire du  Roi!  541 
Arrêtsdu  GrandConfeil,du  5. Février  ^oj.qui  main- 
tiennent les  Secrétaires  du  Roi ,  dans  l'exemption  des 
droits  de  jaugeage  Se  courtage ,  Se  de  Jaugeurs  Se 
Courtiers.                                                   541.  &  542 

ALLODI  ALITE'  ou  franc-boiirgage  &  franche  bour- 
geoisie. VoyeX  Franc-fiefs. 

ANNOBLISSEMENT.    P*ytX  Noblessf. 

ARCHERS..  Leur eft défendu  de  fignificr  &  mettre  à 
éxecution  aucunes  Lettres .  Jugcmcns ,  Sentences  ni 


TABLE     DES     MATIERES. 


Arrêts ,  fans  être  fccllez  8c  de  les  lîgnificr  par  ex- 
trait.   Voye\  Huissiers  &  Sergens. 

ARRESTS  ,  Jugemens  8c  Sentences  Prefidiales  ne  fe- 
ront rais  à  exécution  fans  être  fccllez  du  Sceau  des 
Chanceleries.  Voye"^  Chanceleries  prés  les 
Cours  8c  prés  les  Sièges  Prefidiaux. 

ARRESTS  8c  autres  Expéditions  du  Grand  Confeildu 
Roi ,  feront  fcellez  du  Sceau  de  la  grande  Chance- 
lerie. 

Arrêt  du  Confeil ,  du  25.  Janvier  1^94.  qui  ordonne 
que  les  Arrêts  du  Grand  Confeil  ne  pourront  être  li- 
gnifiez fans  être  fccllez  du  grand  Sceau.  320 

ARRIERE-BAN  Secrétaires  du  Roi ,  Maifon  ,  Cou- 
ronne de  France  &dc  fes  Finances  excmtsde  l'Arrié- 
re-ban.  Voyt\  Ban. 

ATTRIBUTION  de  JurifdicTrion.r^^REN  vois. 

Grands  AUDIANCIERS  deFranct&  Controlleurs  Géné- 
raux de  la  grande  Cbanctltrie. 
Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  du  21.  Décembre  1680.  qui 
les  admet  à  payer  le  droit  de  furvivance.  74 

Arrêt  du  Confeil,du  17.  Juin  i£8i. qui  leur défcndde 
prefenter  des  Lettres ,  fans  Certificat  des  Secrétaires 
du.Roi  qu'elles  font  dreflees  par  eux,  8c  la  Grofle 
écrite  par  leur  Commis.  84 

Règlement  du  11.  Avril  1  £8  2. par  lequel  il  eft  ordonné 
que  les  informations  de  vie  &  moeurs  des  Audian- 
ciers  8c  Controlleurs  des  Chanceleries  prés  les  Cours, 
feront  faites  par  les  Grands  Audianciers  8c  Control- 
leurs généraux  de  la  grande  Chancelerie.  105 
Arrêt  du  Confeil ,  du  27.  Avril  1689.  qui  authorife  le 
changement  de  quartier  de  fervicedes  Sieurs  Boucher 
8c  le  Febvre  grands  Audianciers.  •  17S 
Edit  du  mois  aeDecembre  1 697.qui  attribue  une  bour- 
fe  d'honoraire  aux  grands  Audianciers  8c  Control- 
leurs généraux.                                                        359 

'  Arrêt  du  Confeil  du  Roi,du  16 .  Août  1700.  qui  per- 
met audit  Sieur  le  Febvre  de  rentrer  dans  le  quartier 
de  fervice,  qu'il  avoir  cédé  au  Sieur  Boucher.      394 

Privilèges  des  grands  AUDI  ANCI  ERS  de  France  &  Con- 
trolleurs généraux  de  la  grande  Chancelerie. 
Arrêt  du  Confeil,  du  2  j.  Juin  1685.  pour  l'exemption 
des  droits  de  controllc  de  dépens  8c  de  Greffe.  136 
Déclaration  du  Roi  du  6.  Avril  1704.  portant  que  les 
grands  Audianciers  8c  Controlleurs  généraux  de  la 
grandeChancelerie  jouiront  de  l'exemption  des  mêmes 
droits  8c  des  mêmes  privilèges  contenus  en  l'Edit  de 
création  des  quarante  Secrétaires  du  Roi ,  du  mois  de 
Mars  1704.  488 

Secrétaires  du  Roi  AUDIANCIERS  &  Controlleurs  éta- 
blis prés  Us  Parlemens  &  autres  Cours. 
Arrêt  du  Confeil ,  du  dernier  Février  1^79.  pour  les 
droits  des  Audianciers  de  la  Chancelerie  du  Parle- 
ment de  Rouen  ,  contre  les  Chauffes-cire  de  ladite 
Chancelerie.  tj 

Arrêt  du  Confeil,  du  21.  Décembre  1680.  qui  les  ad- 
met à  payer  le  droit  de  furvivance.  74 
Commiflîondu  13.  Septembre  1688.  au  Sieur  Boucot 
Audiancier  en  la  Chancelerie  de  Paris ,  pour  faire  les 
fondions  de  fa  Charge  en  la  Chancelerie  prés  la 
Chambre  fouverainede  la  reformation  de  la  Juftice  à 


Limoges. 


170 


Déclaration  du  Roi,  du7.  Février  1689.  qui  confirme 
les  conventions  &  reglemens  que  les  Officiers  8c  Se- 
crétaires du  Roi  de  la  Chancelerie  de  Bretagne,  ont 
faites  ciur'eux  pour  leurs  fondions  8c  droits.  175 
Edit  du  mois  dcSeptcmbre  1690. portant  création  d'un 
Audiancier  &  d'un  Contrôleur  en  la  Chancelerie 
prés  le  Parlement  de  Guyenne.  l9tf 

Edit  du  mois  d'Août  1692.  portant  création  d'un  Au- 
diancier en  la  Chancelerie  de  Grenoble.  236 
Edk  du  mois  d'Avril  1694.  porcant  création  d' Au- 


dianciers &  Controlleurs  en  la  Chancelerie  de  Bri- 
fack.  2(5'£ 

Edit  du  mois  d'Octobre  1694.  portant  création  d'Au- 
dianciers  8c  Controlleurs  en  la  Chmcelerie  prés  la 
Cour  des  Aides  de  Clcrmont-Ferrand.  281 

Arrêt  du  Confeil,  du  27.  Juillet  1697.  qui  ordonne  le 
remboursement  8c  la  réunion  d'un  office  d' Audian- 
cier créé  en  1692.  au  Corps  des  Officiers  de  la  Chan- 
celerie de  Grenoble.  3  27 
Ordonnance  des Commiffaires  du  Confeil,  du  16. 
Juillet  169S.  portant  décharge  de  la  recherche  de  no- 
bleffe  pour  le  fils  d'un  Controlleur  de  la  Chancelerie 
prés  le  Parlement  de  Paris.  356 
Edit  du  mois  d'Octobre  1701.  portant  création  d' Au- 
dianciers 8c  Controlleurs  dans  les  Chanceleries  prés 

412 


les  Cours. 


Arrêt  du  Confeil ,  du  21.  Février  1702.  qui  ordon 
ne  que  les  Audianciers  8c  Controlleurs  créez  par  le- 
dit Edit  du  mois  d'Octobre  1701.  partageront  les 
émolumens  du  Sceau  avec  les  anciens,  &  qu'ils  fe- 
ront obligez  aux  abonnemens  faits  avec  les  Officiers 
de  la  grande  Chancelerie.  422 

Déclaration  du  Roi ,  du  11.  Avril  1702.  qui  ordon- 
ne qu'il  fera  expédié  des  provifionsde  Secrétaires  du 
Roi  dans  les  Chanceleries  prés  les  Cours  aux  Audian- 
ciers 8c  Controlleurs  fupprimez  cfdites  Chanceleries 
par  Edit  d'Octobre  1701.  428 

Privilèges  des  Secrétaires  du  Roi  AU  D I  ANCI  E  R  S  &  Con- 
trolleurs des  Chanceleries  prés  les  Parlement  &  autres 
Cours  fuperieures. 

Arrêts  du  Grand  Confeil,  des  1.  Septembre  &  2.  Oc- 
tobre m%i,  pour  l'exemption  des  droits  d'entrées  de 
vin  pour  les  Audianciers  8c  Controlleurs  de  la  Chan- 
celerie de  Dijon.  88 
Arrêt  du  Grand  Confeil,  du 6.  Juin  1684.  qui  ordon- 
ne que  le  fils  d'un  Audiancier  de  la  Chancelerie  de 
Bretagne  ,  fera  rayé  du  Rolledes  Tailles.  124 
Arrêt  du  Grand  Confeil,  du  3.  Février  1685.  qui  or- 
donne que  les  Métayers  &  Fermiers  des  Audianciers 
de  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Rouen ,  fe- 
ront exemts  de  logemens  de  Gens  de  Guerre.  *  129 
Arrêt  du  Grand  Confeil ,  du  14.  Octobre  \6%6.  qui 
maintient  les  Audianciers  &  Controlleurs  de  la 
Chancelerie  de  Paris  dans  l'exemption  des  droits  de 
fîgnature  &  de  fçcl.  1  jq 
Edit  du  mois  d'Avril  1^94.  concernant  les  privilèges 
des  Officiers  de  la  Chancelerie  de  Brifack.  16% 
Arrêt  du  Grand  Confeil ,  du  12.  Juillet  1702.  pour 
l'exemption  du  droit  de  controllc  de  dépens ,  &  du 
controllc  8c  Sceau  des  Contrats ,  en  faveur  d'un  Con- 
trolleur de  la  Chancelerie  de  Guyenne.  433 
Edit  du  mois  de  Juin  1704.  portant  que  les  Audian- 
ciers 8c  Controlleurs  de  la  Chancelerie  fupprimée , 
prés  la  Cour  des  Aides  de  Roiien  ,  8c  réunie  à  la 
Chancelerie  prés  le  Parlement ,  relieront  Secrétaires 
du  Roi  de  la  Chancelerie  prés  ledit  Parlement  de 
Roiien.                                                                 jij 

avocats  m  Cmftil 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  du  mois  d'Août  \6 81. 
qui  leur  permet  de  continuer  à  dreffer  8c  faire  écrire 
les  Lettres  de  Juftice.  87 


B 


BAILLIFS  ,  Sénéchaux   8c  autres  Juges.    Voyez. 
Cours  8c  Juges,  8c  les  défenfes  qui  leur  font 
faites  furie  fait  des  Chanceleries. 
BAN  &  ARRIERE-BAN. 

Ordonnance  de  M.  le  Lieutenant  Civil ,  du  3.  Avril 
1*91.  portant  exemption  de  Ban  8c  Arriere-Ban,  en 

faveur 


TABLE     DES     MATIERES. 


faveur  des  Secrétaires  <lu  Roi ,  leurs  Vercrans  Se 
Veuves.  101 

BARRAGE.  Secrétaires  du  Roi  ,  Maifon  ,  Cou- 
ronne de  France  Se  de  fes  Finances ,  font  déclarez  à 
toujours  francs ,  quittes  Se  excmts  de  toutes  entrées , 
ifTuè's  Se  Barrages.  Voye7^  Aydes  Se  Entre'es. 
BENEFICES  d'âge  Se  d'inventaire.  Nul  n'y  efl 
admis  fans  Lettres  fccllèes. 

Arrêt  du  Confeil  du  zé.  Septembre  1676.  portant 
défenfes  à  tous  Juges  d'admettre  aufdits  Bénéfices 
fans  Lettres.  8 

Arrêt  du  Confeil  du  iS.  Juillet  1677.  portant  pa- 
reilles défenfes  aux  Juges  du  reiTort  du  Parlement 
de  Touîoufe.  23 

Arrêt  des  Requêtes  de  l'Hôtel  au  Souverain  du  14^ 
Octobre  1678.  qui  permet  au  Procureur  gênerai  def- 
dites  Requêtes  ,  d'informer  conrre  ceux  qui  ont 
été  reçus  aux  Bénéfices  d'âge  Se  d'inventaire,  fans 
Lettres  de  Chancelerie.  46 

Arrêt  du  Confeil  du  15,  Juin  1680.  au  fujet  des  Bé- 
néfices d'âge  &  d'inventaire  dans  la  Province  de 
Languedoc.  68 

Arrêt  du  Confeil  du  7.  Janvier  1684.  concernant  les 
Bénéfices  d'â^e  &  d'inventaire  dans  les  pars  de  Droit 
écrit  Se  coutumier.  i*i 

Arrêt  du  Confeil  du  1.  Juillet  1685.  qui  fait  ceffer 
les  pourfuites  faites  au  lujet  des  Bénéfices  d'âge  Se 
d'inventaire ,   Se  défend  aux  Juges  des  paï's  coûtu- 
rniers  de  recevoir  aufdits  Bénéfices  fans  Lettres.  140 
Arrêt  du  Confeil  du  zo.  Septembre  1690.  qui  carte 
une  Sentence  du  Juge  de  Craon  ,  qui  avoir  reçu  rrois 
parriculiers  à  participer  fans  Lettres  fccllèes ,  au  Bé- 
néfice d'inventaire  obtenu  fous  le  nom  de  leurs  co- 
héritiers. 194 
Jugement  des  Requêtes  de  l'Hôtel  au  Souverain  du 
3.  Avril  1691.  porrant  permiflîon  de  compulfer  les 
Regiftres  d'un  Siège  Royal,  dont  le  Juge  étoitfoup- 
çonné  d'avoir  émancipé  fans  Lettres.  202 
Arrêt  du  Confeil  du  16.   Mai  1693.   au  fujet  des 
Lettres  de  Bénéfice  d'âge  Se  d'inventaire  ,  qui  doi- 
vent être  prifes  tant  en  Dauphiné ,  que  dans  les  autres 
Provinces.                                                              244 
Arrêt  du  Confeil  du  16.  Mai  1^94-  <îm  caflè  Ulie 
Sentence  du  Juge  de  Mamers ,  qui  avoir  reçu  quatre 
particuliers  au  Bénéfice  d'inventaire  ,  fur  Lettres  ob- 
tenues par  un  ftul.  268 
Arrêt  du  Conleil  du  24.  Septembre  1695.   qui  dé- 
fend au  Lieutenant  gênerai  de  Clermont  en  Auvergne 
&  à  tous  autres  Juges ,  de  recevoir  aucunes  parties 
au    Bénéfice  d'inventaire  fans   Lettres  de  Chance- 
lerie. 29S 
Aurre  dudit  jour ,   qui  fait  pareilles  défenfes  aux 
Juges  de  Craon  Se  de  la  Ferré.  299 
Edit  du  mois  de  Décembre  1697.  qui  fait  pareilles 
défenfes  aux  Juges ,  même  de  païsdeDroir  écrir.  339 
Arrêt  du  Confeil  du  20.  Juin  1699.  qui  fait  pareilles 
défenfes  aux  Juges  de  Craon.  373 
Arrêt  du  Confeil  du  Roi  du  rS.  Avril  1701.  qui 
défend  à  tous  Juges  du  reflbrt  du  Parlement  de  Tou- 
îoufe ,  de  recevoir  aux  Bénéfices  d'âge  Se  d'inven- 
taire fans  Lertres  fcellécs.                                     397 
Arrêt  du  Co'nieil  Privé  du  27.  Juin  1701.  qui  réitère 
les  défenfes  faites  aux  Juges  de  Craon  de  recevoir 
aux  Bénéfices  d'âge  Se  d'invenraire  fans  Lettres  de 
Chancelerie.  401 
Arrêt  du  Confeil  du  27.  Mars  1702.  qui  défend  au 
Juge  de  RethJ-Mazarin  ,  Se  à  tous  autres,  d'éman- 
ciper fans  Lettres ,  nonobftant  l'ufage  de  la  Coutume 
de  Rethel.  42g 
Arrêt  du  Confeil  du  24.  Avril  1702.  qui  défend  à 
tous  Juges ,  rant  du  pais  de  Droit  écrit ,  que  coûtu- 
Tome  II. 


micr  ,  d'accorder  des  Bénéfices  d'âge  &  d'inventaire* 
{ans  Lettres  fcellées  en  laChancelcne  de  Guyenne.  431 
Autre  du  dernier  Mai  1702.  qui  confirme  celui  du 
iS.  Avril  1701.  43  j 

Autre  du  19.  Mars  1703.  qui  défend  à  tous  Juges 
de  la  Province  de  Poitou  ,  d'émanciper  fans  Lettres 
fcellécs.  455 

Arrêt  du  4.  Juin  1703.  portant  défenfes  à  tous  Juges 
de  la  Province  de  Champagne  ,  d'émanciper  fans 
Lettres  fcellées.  458 

Arrêt  du  Confeil  du  13.  Août  1703.  qui  règle  les 
cas  dans  lefquels  les  Juges  de  Poitou  font  mainte- 
nus au  droit  de  recevoir  la  déclaration  des  pères , 
pour  l'émancipation  Se  libération  de  leurs  enfans , 
de  la  puiifance  paternelle  ,  avec  les  mémoires  con- 
tradictoires,  qui  ont  fervi  de  fondement  audit  Arrêt. 

tf^.jufqnesà  470 
Arrêt  du  Confeil  du  3.  Mars  1704.  qui  fait  défenfes 
au  Juge  de  Montoire  d'émanciper  fans  Lettres.  48  2 
Edit  du  mois  de  Mars  1704.  portant  défenfes  aux 
Juees  de  recevoir  aux  Bénéfices  d'âçe  Se  d'inventaire 
fans  Letttes  fcellées.  483 

Arrêt  du  Confeil  du  30.  Juin  1704.  qui  condamne 
un  Juge,  pour  avoir  émancipé  fans  Lettres.  514 
Autre  Arrêt  du  Confeil  du  9.  Décembre  1704.  au 
même  fujet.  535 

Drsits  fur  les  BLEDS,  BOIS   &   BETAIL.  Secré- 
taires du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  Se  de 
fes  Finances  ,  fonr  exemts  defdits  droits ,  pour  toutes 
les  chofes  qu'ils  font  entrer  ,  ou  conduire  par  eau  ou 
par  terre  ,  provenans  du  crû  de  leurs  terres  ,   ou 
pour  la  provifion  de  leurs  maifons.  Voyé\^  Aydes 
&  Entre'es. 
Dro'vs  des    BOUES.    Secrétaires  du  Roi ,  Maifon  , 
Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances ,  font  exemts 
defdits  droits.  Voyt^  Droits    des  Comrotleitrs  des 
Ptodi  ftiims  &  des  droits  des  Boites. 
BOURSES  des  Secrétaires  du  Roi,  Maifon,  Cou- 
ronne de  France  Se  de  fes  Finances. 
Arrêt  du  Confeil  du  9.  Mars  1688.  portant  que  les 
Bourfts  du  quartier,  dans  lequel  un  Grand  Audian- 
cicr  avoit  été  dépofTêdé  ,  demeurcroient  au  profit  de 
la  Compagnie  des  Srcreraires  du  Roi.  168 

Edit  du  mois  de  Décembre  1697.  portant  établillc- 
ment  d'une  Bourfe  commune  d'honoraire  ou  d'expé- 
dition ,  &  qu'elle  ne  pourra  être  faille ,  non  plus  que 
celles  du  Sceau.  339 

Arrêt  du  Confeil  du  14.  Octobre  1698.  portant  que 
les  Secrétaires  du  Roi  de  la  Grande  Chancelerie 
domiciliez  dans  les  Provinces ,  n'auroient  aucune  parc 
à  la  Bourfe  commune  d'honoraire.  362 

Edit  du  mois  de  Mars  1704.  pour  le  partage  des 
Bourfes  de  quarante  nouveaux  Secrétaires  du  Roi , 
créez  par  ledit  Edit.  483 

Droits  &  imy -Citions  de  BUCHE.  Secrétaires  du  Roi, 
Maifon ,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances , 
exemts  defdits  droits.  VoyeT^  Droits   Domaniau  i\ 


RÈtigïtux  CELESTINS  de  la  ville  de; Paris,  Se 
leurs  privilèges. 
Arrêt  du  Confeil  du  2.  Mars  1694.  pour  l'exempriort 
des  droits  de  Greffe  ,  en  faveur  des  Celeftins  de  Paris, 
comme  étant  du  Corps  des  Secrétaires  du  Roi.       264. 
CEREMONIES. 

Te  Deum  chanté  aux  Celeftins  en  action  de  gtacc 
des  victoires  du  Roi. 

Affiftance  de  M.  le  Chancelier  lors  des  prières  publi- 
ques faites  pourlc  recouvrement  de  la  fanté  duRoi.  1 45 
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CHANCELIERS  ,  &  Gardes  des  Sceaux  de  France. 
Edit  du  mois  de  Juin  1678.  qui  accorde  à  MM.  les 
Chanceliers  5c  Gardes  des  Sceaux  de  France  ,  la  no- 
mination des  Officiers  de  Confervatcurs  des  bipote- 
ques. 

Charge  d'Audiancict  en  la  Chancelcrie  de  Touloufc 
dévolue  à  M.  le  Chancelier ,  au  mois  de  Février 
1680.  faute  de  payement  de  furvivance.  66 

Edit  de  création  d'une  Chancelcrie  à  Tournay  ,  en 
date  du  mois  de  Décembre  1680  .  avec  le  droit  de 
nomination  à  M.  le  Chancelier.  7J 

Edit  du  mois  de  Février  1681.  par  lequel  Sa  Majefté 
accorde  le  droit  de  furvivance  aux  Offices  de  Gref- 
fiers ,  Gardes  dépofitaircs  des  minutes  des  Lettres 
de  la  grande  Cancelerie  ,  &  à  M.  le  Chancelier ,  le 
droit  de  nomination  de  ces  Offices.  101 

Affiftance  de  M.  le  Chancelier  au  Parlement  lors  des 
prières  publiques ,  faites  pour  le  recouvrement  de 
la  fanté  du  Roi.  14J 

Arrêt  du  Confeil  du  14.  Février  1^91.  qui  permet 
à  M.  le  Chancelier  de  difpofer  de  l'office  de  Secré- 
taire   du    Roi  ,    dont  Mr  Coibert   de    Seignelay 
étoit  mort  revêtu  ,  fans  avoir  payé  la  (urvivance.  200 
Edit  du  mois  de  Mai  1691.    portant  augmentation 
d'Officiers  dans  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de 
Metz,  &  création  des  Chanceleries  de  Toul,  Verdun, 
Sedan  &  Sarloliis,  dont  les  Officiers  feront  à  la  no- 
mination de  M.  le  Chancelier.  209 
Edit  du  mois  d'O&obre  1691.  portant  création  de 
deux  Offices  de  Confcillers  Secretaircsdu  Roi , Gar- 
des des  Rolles  des  O  ffices  de  France  ,  avec  le  droit  de 
nomination  à  M.  le  Chancelier.  217 
Edit  de  fuppreffion  de  ladite  création  du  mois  de  No- 
vembre 169 1.                                                         218 
Edit  du  mois  de  Mars  1692.  portant  création   de 
Greffiers ,   Gardes ,  Confervatcurs  des  minutes  des 
Lettres  de  Chanceleries  Prefidiales  ,  avec  le  droit  de 
nomination  à  M.  le  Chancelier.                              224 
Edit  du  mois  d'Août  1692.  portant  que  M.  le  Chan- 
celier aura  la  nomination  lors  des  mutations  des  Of- 
ficiers y  dénommez  de  la  Chancelerie  de  Befançon  , 
créez  par  ledit  Edit.                                               234 
Edit  du  mois  de  Février  1693.  portant  que  M.  le 
Chancelier  aura  pareille  nomination  dans  la  Chan- 
celcrie prés  le  Confeil  Provincial  d'Artois ,    créée 
par  ledit  Edit ,  à  l'exception  du  Garde-Scel.      242 
Edit  du  mois  d'Août   1693.  qui  attribue  à  M.  le 
Chancelier  pareille  nomination  dans  la  Chancelerie 
prés  le  Parlement  de  Pau.                                      250 
Arrêt  du  Confeil  du  3.  Ocfobre  1693.  Se  Déclara- 
tion fur  ledit  Arrêt ,  qui  règle  le  droit  de  furvivance 
des  Officiers  de  ladite  Chancelerie  de  Pau.        259 
Edit  du  mois  d'Avril  1694.  portant  que  M.  le  Chan- 
celier aura  la  nomination  des  Officiers  y  dénommez 
de  la  Chancelcrie  de  B ri  fac  ,  lors  des  mutations.  166 
Déclaration  duRoi  du  13.  Juillet  1694.  qui  règle  l'an- 
nuel &  le  droit  de  nomination  dûs  à  M. le  Chancelier, 
pour  les  Offices  d'Huiffiers  des  Chanceleries   prés 
les  Cours  Se  Prefidiaux  réunis  aux  corps  des  Huif- 
fiers  Audianciers  defditcs  Cours  &  Prefidiaux.  270 
Edir  du  mois  d'Octobre  1694.  portant  que  M.  le 
Chancelier  aura  la  nomination  des  Officiers  y  dé- 
nommez de  la  Chancelerie  prés  la  Cour  des  Aydes 
de  Clcrmont  Ferrant,  lors  des  mutations.  181 
Edit  du  mois  de  Janvier  1696.  portant  que  M.  le 
Chancelier  aura  pareille  nomination  dans  les  Chan- 
celeries créées  prés  les  Prefidiaux  de  Châlon ,  Autun , 
Semur  en  Auxois  &  Châtillon  fur  Seine,  de  de  4. 
Secrétaires  du  Roi  d'augmentation  en  la  Chancelerie 
prés  le  Parlement  de  Dijon.                                 305 
Edit  du  mois  de  Septembre  1696.  portant  que  M. 


le  Chancelier  aura  pareille  nomination  dans  les  Charî* 
celeries  prés  les  Prefidiaux  de  Vefoul,  Gray  ,  Be- 
fançon,  Salins  &  Lions  le  Saunier  ,&  de  deux  Se- 
crétaires du  Roi  en  la  Chancelerie  prés  le  Parlement 
de  Belançon.  312 

Edit  du  mois  d'Ocfobre  1701.  qui  attribue  à  M.  le 
Chancelier  le  droit  de  furvivance  &  d'annuel  des 
Officiers  des  Chanceleries  créées  prés  les  Cours  fu- 
perieures  par  ledit  Edir.  412 

Edit  du  mois  de  Janvier  1703.  qui  attribue  à  M. 
le  Chancelier  le  droit  de  furvivance  des  Secrétaires 
du  Roi  créez  par  ledit  Edit  dans  les  Chanceleries 
prés  les  Cours.  451 

Les  Secrétaires  du  Roi  &  Officiers  de  la  Chance- 
lerie prés  le  Parlement  de  Dijon,  ayant  réuni  à  leurs 
Corps  quatre  offices  de  Secrétaires  du  Roi,  créez  en 
Janvier  1696.  ils  ont  donné  quatre  d'entr'eux  pour 
hommes  vivans  à  M.  le  Chancelier.  454 

Déclaration  du  Roi  du  18.  Juin  1703.  qui  fixe  le 
droit  de  furvivance  des  Officiers  de  la  Chancelerie 
de  Tournay  attribué  à  M.  le  Chancelier.  4^1 

Arrêt  du  Confeil  du  24.  Juillet  170;.  qui  ordonne 
que  le  droit  de  furvivance  des  Officiers  de  la  Chan- 
celerie prés  le  Parlement  de  Paris ,  appartiendra  à 
M.  le  Chancelier  ,  comme  celui  des  Officiers  des 
autres  Chanceleries.  4^3 

Edit  du  mois  d'Avril  1704.  portant  que  M.  le 
Chancelier  aura  lors  des  mutations,  la  nomination 
des  Officiers  des  Chanceleries  prés  les  Prefidiaux 
d'Ypres  ôc  Valenciennes  créées  par  ledit  Edit  ,  à 
l'exception  du  Garde-Scel.  50J 

Edit  du  mois  d'Oclobre  1704.  qui  attribue  à  M. 
le  Chancelier  le  droit  de  nomination  &  de  furvi- 
vance des  Gardes-Scels  des  Chanceleries  prés  les 
Cours  créées  par  ledit  Edit.  553 

Déclaration  du  Roi  du  20.  Décembre  1704.  qui 
règle  le  droit  de  furvivance  que  les  Officiers  de  la 
Chancelerie  d'Alfacc  y  dénommez  ,  doivent  payer  à 
M.  le  Chancelier.  537 

Déclaration  du  Roi  du  31.  Mars  170c.  portant  que 
les  Sceaux  des  Chanceleries  prés  les  Cours,  feront 
remis  aux  Officiers  que  M.  le  Chancelier  nommera, 
en  attendant  que  les  Officiers  Gardes-Scels  créez 
par  Edit  d'Ocfobre  1704.  foient  remplis.  547 

CHANCELERIE  DE  FRANCE.  Sescriations ,fup. 
profilons  &  droits. 

Arrêt  du  Confeil  du  16.  Mars  1678.  pour  le  paye- 
ment du  prix  des  baux  des  Chanceleries.  3  J 
Arrêt  du  Confeil  du  26.  Avril  1681.  qui  maintient 
les  Secrétaires  du  Roi  8c  Officiers  de  la  grande  Chan- 
celerie dans  la  pofTeffion  des  droits  du  Sceau  des 
Sentences  prefidiales  du  Châteletde  Paris.  80 
Arrêt  du  Confeil  du  7.  Avril  1^85.  qui  ordonne, 
que  les  gages  des  Commis  à  l'Audiance  des  Chan- 
celeries des  Châtelets  de  Paris  ,  feront  remis  au 
Treforier  du  Scan  de  la  grande  Chancelerie.  133 
Déclaration  du  Roi  du  2.  Juillet  16S6.  qui  confirme 
l'abonnement  de  la  Chancelerie  de  Clermont  Ferrant. 

148 
Arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes  du  21.  Février 
I687.  concernant  les  gages  des  Commis  aux  Au- 
diances  des  Chanceleries  Prefidiales  des  Châtelets , 
appartenait  aux  Secrétaires  du  Roi  &  Officiers  de  la 
grande  Chancelcrie.  i$6 

Ordonnance  des  Treforiers  de  France  fur  le  même 
fu  jet.  157 

Arrêt  du  Confeil  du  9.  Mars  1688.  portant  que  les 
boudes  du  quartier  dans  lequel  un  grand  Audiancier 
avoit  été  dépofTedé ,  demeureroient  au  profit  des  Ot- 
ficiers  &c  Secrétaires  du  Roi  de  la  grande  Chance- 
lerie. i6t 
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Arrêts  &  Lettres  patentes  du  n.  Décembre  1688. 
pour  la  Finance  des  Offices  de  Secrétaires  du  Roi. 

173 
Edit  du  mois  de  Mai  169t.  portant  création  de  60. 

offices  de  Secrétaires  du  Roi  de  la  grande  Chan- 
ccleric.  108 

Déclaration  du  30.  Juin  1691.  en  interprétation  dudit 
Edit ,  pour  les  droits  du  Sceau  des  grandes  &c  petites 
Chancelleries.  211 

Arrêt  du  Confeil  du  4.  Octobre  1^91.  portant  que 
les  Officiers  de  la  Chancelerie  de  Touloufc  lèveront 
le  quart  en  lus  des  droits  du  Sceau  de  ladite  Chancele- 
rie ,  &c  que  leur  abonnement  lera  augmenté  d'un  quart 
en  fus ,  envers  les  Secrétaires  du  Roi  de  la  grande 
Chancelerie.  116 

Edit  du  mois  d'Octobre  1691.  portant  création  de 
deux  offices  de  Conkillers  Secrétaires  du  Roi ,  Mai- 
fon  ,  Couronne  de  France  &  de  ("es  Finances ,  Gar- 
des des  Rolles  des  Offices  de  France,  &  de  deux 
leurs  commis.  217 

Edit  de  fuppreffion  defdits  Offices  du  mois  de  Dé- 
cembre fuivant ,  &  attribution  aux  anciens  du  quart 
en  fus  des  droits  d'enregiftrement.  118 

Arrêt  du  18.  Mars  1^92.  au  même  fujet.  227 

Edit  du  mois  d'Août  1693.  par  lequel  Sa  Majcfté 
abandonne  aux  Officiers  &c  Secrétaires  du  Roi  de 
la  grande  Chancelerie  ,  les  offices  de  Gardes  minutes 
de  la  Chancelerie  de  Guyenne  ,  pour  les  dédomma- 
ger de  la  non-joiiiiTance  du  Sceau  de  la  Chancelerie 
de  Pau.  250 

Edit  du  mois  d'Août  1693.  par  lequel  Sa  M.:j.fté 
exemte  la  maifon  de  Saint  Loiiis  à  Saint  Cir  ,  des 
droits  de  grand  &  petit  Sceau.  252 

Edit  du  mois  de  Février  1694.  portant  création  de 
cinquante  offices  de  Secrétaires  du  Roi  en  la  grande 
Chancelerie.  262 

Déclaration  du  3.  Avril  1694.  en  interprétation 
de  l'Edit  de  création  ci-defîus,  du  mois  de  Février 
1694.  264 

Edit  du  mois  d'Avril  1694  Pour  ^cs  émolumensdu 
Sceau  de  la  Chancelereie  d'ÀKace.  166 

Arrêt  du  Confeil  du  18.  Juillet  1694.  pour  l'augmen- 
tation du  quart  en  fus ,  fur  l'abonnement  de  la  Chan- 
celerie de  Bourdeaux.  272 
Arrêt  du  Confeil  du  24.  Juillet  1696  portant  que 
1'abormernent  fait  avec  les  officiers  de  la  Chancelerie 
de  Touloufe ,  fera  exécuté.  310 
Atrêt  du  Confeil  du  9.  Mars  1697.  qui  oblige  les 
Officiers  des  Chance leries  Prefidiales  à  rapporter 
leurs  titres  ,  &  leur  fait  défenfes  de  retenir  les  émo- 
lumens  du  Sceau  ,  pour  le  payement  de  leurs  gages. 

Edit  du  mois  de  Décembre  1697.  portant  fuppreffion 
de  cinquante  offices  de  Secrétaires  du  Roi  de  la 
grande  Chancelerie ,  avec  réduction  au  nombre  de 
crois  cent,  &  création  de  deux  Treforiers  de  la 
bourfe  commune  d'honoraire  réunie  à  la  Compagnie 
par  le  même  Edit.  339 

Arrêt  du  Confeil  du  18.  Janvier  1698.  qui  défigne 
les  cinquante  fupprimez.  343 

Etat  defdits  fupprimez.  344 

Etat  des  trois  cent  Secrétaires  du  Roirefervez.  345 
Arrêt  du  18.  Janvier   1698.  portant  que   faute  de 

{•ayement  par  les  refervez  de  la  fomme  ordonnée, 
es  fupprimez  rentreront  en  leurs  places.  348 

Arrêt  du  Confeil  du  25.  Février  1698.  qui  difpenfe 
les  Secrétaires  du  Roi  fupprimez  ,  de  rapporter  leurs 
anciennes  quittances  de  Finance ,  pour  toucher  leur 
rembourfement.  3jo 

Arrêt  du  Confeil  du  14.  Octobre  1698.  portant  que 
les  Secrétaires  du  Roi  domiciliez  dans  les  Provinces 


n'auront  aucune  part  à  la  bourfe  commune  d'hono* 
rairc.  jtfl 

Arrêt  &  Lettres  patentes  du  26.  Janvier  1699.  con- 
cernant les  5000.  livres  par  an  ,  qui  appartiennent 
aux  Officiers  &  Secrétaires  du  Roi  de  la  Chan- 
celerie de  France ,  fur  le  Scel  ordinaire  du  Châtelet 
de  Paris.  ^gy 

Arrêt  du  Confeil  du  dernier  Juillet  1É99.  qui  or- 
donne l'exécution  du  traité  du  15.  Décembre  1672» 
fait  avec  les  Officiers  de  la  Chancelerie  de  Bour- 
gogne. }  37<î 
Edit  du  mois  d'Octobre  1701.  portant  que  les  émo- 
lumens  de  la  Chancelerie  créée  par  le  même  Edic 
prés  la  Cour  des  Aydcs  de  Roiicn ,  appartiendront 
aux  Secrétaires  du  Roi  &  autres  Officiers  de  la 
grande  Chancelerie  ,  &  confirme  les  abonnemens  des 
autres  Chancelé  ries.  4.12 
Arrêt  du  Confeil  du  21.  Février  1702.  portant  que 
les  Audianciers  &  Controlleurs  des  Chancekries 
prés  les  Cours  créez  par  Edit  d'Octobre  1701. 
feront  obligez  avec  les   anciens   aux   abonnemens. 

422 
Edit  du  mois  de  Mars  1704.  portant  création  de 
quarante  offices  de  Secreraires  du  Roi  en  la  grande 
Chancelerie.    Augmentation    de  gages   &  droits. 

483 
Arrêt  du  Confeil  du  7.  Octobre  1704.  portant  rè- 
glement pour  le  droit  de  marc  d'or  &  tarif  en  con- 
fequence.  5 16 

CHANCELERIE  DE  FRANCE.  Ses  Règlement. 
Arrêt  du  Confeil  du  12.  Décembre  1676.  qui  défend 
à  tous  particuliers  d'exercer  aucuns  Offices ,  fans 
Lettres  de  provifion  ou  de  ratification.  io 

Autre  du  30.  Janvier  1677.  au  même  fujet.  14 

Autre  du  20.  Février  1677.  pour  obliger  les  Commis 
&  Subftituts  des  propriétaires  des  offices  de  Tabel- 
lions &  Garde-nottes  à  Bar-fur-Aube,  de  prendre 
des  commiffions  fctllées  du  grand  Sceau.  18 

Arrêt  du  Conleil  du  13.  Novembre  1677.  qui  per- 
met aux  Secrétaires  du  Roi  de  figner  les  Lettres  in- 
troductives  d'inftances  dreffées  par  les  Avocats  au 
Confeil.  28 

Arrêt  du  Confeil  du  27.  Avril  1^78.  qui  défend  à 
un  Juge  de  Langres  de  plus  recevoir  d'Officiers  fans 
provifions.  40 

Jugement  des  Requêtes  de  l'Hôtel  du  29.  Avril 
1678.  portant  qu'une  permiffion  d'imprimer  fcellée 
en  la  Chancelerie  de  Touloufe,  &  qui  le  devoir 
être  au  grand  Sceau ,  fera  rapportée  au  Procureur 
gênerai  des  Requêtes  de  l'Hôtel.  ihiâ. 

Arrêt  du  Confeil  du  9.  Août  1678.  portant  attribu- 
tion au  grand  Confeil  du  procès  d'un  Secrétaire 
du  Roi.  43 

Arrêt  du  Confeil  du  29.  Novembre  1698.  qui  dé- 
fend aux  Juges  de  Touloufe  d'ordonner  ,  que  les 
Lettres  de  Chancelerie  feront  tenues  pour  fcellées.  50 
Autre  dudit  jour ,  qui  défend  aux  Secrétaires  du 
Roi  de  la  Chancelerie  de  Touloufe ,  de  figner  au- 
cunes Lettres  introductives  d'inftances  au  Confeil. 

ibld. 
Arrêt  du  Confeil  du  6.  Février  16$ o.  qui  défend 
aux  Officiers  &  Archers  des  Maiéchaufïées  &  des 
Monnoyes  ,  de  faire  aucunes  fondions  lans  provi- 
fions. £5 
Arrêt  du  Confeil  du  21.  Décembre  1680.  qui  ad- 
met les  Secrétaires  du  Roi  à  payer  le  droit  de  fur- 
vivance.  74 
Arrêt  du  Confeil  du  17.  Juin  1681.  contre  les  Sol- 
liciteurs. 84 
Arrêt  du  Confeil  du  Août  1681.  qui  ordonne,  que 
les  Secrétaires  du  Roi  marqueront  au  dos  des  Lettres 
BBBbbbb    ij 
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de  Juflice  qu'ils  figneront ,  les  noms  des  Avocats  au 
Confeil,  qui  les  auront  drcffées.  ^  il 

Arrêt  du  Confeil  du  22.  Mars  i^8i.  qui  défend  d'im- 
primer fans  Lettres  du  grand  Sceau.  104 
Déclaration  du  Roi  du  22.  Novembre  1683.  au  fujet 
de  l'entérinement  des  remiffions  accordées  en  la 
grande  Chancelcrie.  ri9 
Arrêt  du  Confeil  du  9.  Mai  1684.  qui  ordonne, 
u'un  Secrétaire  du  Roi  rendent  à  Lyon  ,  aura  une 
es  clefs  du  coffre  des  Sceaux  de  la  Chancclerie  Pre- 
iîdiale  dudit  lieu.  I2î 
Arrêt  du  Confeil  du  19.  Octobre  1684.  qui  limite 
les  fonctions  des  Référendaires  ,  en  la  Chanceleriè 
de  Paris  par  rapport  aux  Secrétaires  du  Roi.  1 25 
Arrêt  du  Confeil  du  8.  Février  1^85.  portant  dé- 
fenfes aux  Gteffiers  du  reflortdu  Parlement  de  Di- 
jon, d'exercer  fans  Lettres  feellées  du  grand  Sceau. 

Arrêt  du  Confeil  du  premier  Mars  i6%6.  qui  or- 
donne à  tous  Officiers  matriculaircs  de  prendre  des 
Lettres  de  provifions  ou  de  ratification  du  grand 
Sceau.  M* 

Autre  du  3.  Janvier  1688.  pour  l'éxecution  de  celui 
ci-defius.  166 

Autre  du  9.  Mars  i<?88.  au  même  fujet.  î£8 

Arrêt  du  Confeil  du  14.  Septembre  1688.  portant 
défenfes  à  tous  Officiers  des  Seigneurs  de  prendre  la 
qualité  de  Verdiers.,  Gruyers  &  Juges  des  Eaux  & 
forêts ,  Se  aufdits  Seigneurs  de  leur  donner  lefdkes 
qmlitez ,  s'ils  n'y  font  fondez  par  Lettres  patentes 
de  Sa  Majcfté.  171 

Arrêt  du  Confeil  du  t.  Juillet  1689.  qui  ordonne, 
que  les  Matriculaircs  feront  tenus  de  prendre  des 
provifions  dans  trois  mois.  17? 

Autre  dudit  jour,  qui  ordonne  même  ebofe  pour  les 
Arpenteurs.  180 

Sentences  de  l'Hôtel  de  Ville  des  18.  Août  1689. 
£c  13.  Juillet  1693.  concernant  les  Lettres  de  ratifi- 
cation, qui  doivent  être  priles  au  grand  Sceau  fur 
les  rentes  de  l'Hôtel  de  Ville.  183.  &  248 

Edit  du  mois  de  Juillet  1^90.  qui  ordonne ,  que 
les  Notaires,  Procureurs  ,  Huiffiers   Audianciers, 
Scrgens ,  Archers  &  autres  ayant  pouvoir  d'exploi- 
ter ,  prendront  des  Lettres  en  la  grande  Chancele- 
riè, &c  qui  confirme  l'hcrcdité  de  leurs  Offices.   189 
Arrêt  du  Confeil    du   20.  Janvier    169 1.    concer- 
nant la  forme  des  provifions  que  les  Officiers  des  terres 
données  en  échange  à  M.  le  Duc  de  Bouillon  ,  doi- 
vent prendre  du  Roi.  198 
Arrêt  du  Confeil  du  30.  Mars  1691.  qui  défend  à 
tous  Juges  de  mettre  aucuns  Arrêts  à  exécution ,  fans 
être  fcellcz.  201 
Arrêt  du  Confeil  du  16,  Mai  1^93.  qui  défend  à  tou- 
jours d'accorder  dcsLettresdecommittimuscvdebitis, 
de  recevoir  à  Mai trife fans  Lettres  feellées ,  &  à  tous 
particuliers  de  s'en  fervir.                                      244 
Arrêt  du  Confeil  du  20.  Octobre  1^93.  qui  ordonne, 
que  les  Huiffiers  &  Sergcns  inféodez  du  relîort  du 
Parlement  de  Tournay  ,  feront  tenus  de  prendre  des 
Lettres  de  provifions  ou  ratifications.  255 
Jugement  des  Requêtes  de  l'Hôtel  au  Souverain  du 
23.  Août  1695.  contre  des  folliciteurs.                   29J 
Arrêt  du  Confeil  du  25.  Novembre  1696.  fervant 
de  règlement  pour  l'expédition  cv  cnregiltrementdes 
Lettres  de  la  grande  Chancclerie.  315 
Arrêt  du  Confeil  du  25.  Janvier  1697.  qu'  ordonne 
que  les  Arrêts  du  grand  Confeil,  ne  pourront  être 
lignifiez  fins  être  (celiez  du  grand  Sceau.             320 
Arrêt  du  Confeil»  du  13.  Février  1697.  qui  furfeoit 
l'exécution  de  celui  ci-deflus  du  29.  Novembre  169g. 
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Arrêt  du  Confeil  du  25.  Février  1699.  qui  déboute 
les  Officiers  de  la  Chanceleriè  prés  le  Parlement  dé 
Metz  de  la  demande  qu'ils  avoient  faite,  de  pouvoir 
fceller  dans  ladite  Chancelcrie  des  répits  fans  fur- 
féanec  ni  défenfes.  368 

Déclaration  du  Roi  du  23.  Décembre  1699.  portant 
règlement  pour  les  Lettres  de  repi.       '  384 

Arrêt  du  Confeil  du  11.  Février  1702.  portant  que 
les  Audianciers  &  Controlleurs  des  Chancelcries 
prés  les  Cours  créez  par  Edit  d'Octobre  1701.  fe- 
Toient  obligez  aux  abonnemens ,  avec  les  anciens.  422 
Déclaration  du  Roi  du  4.  Mai  Ï703.  concernant  les 
Survivances  des  offices  de  Judicature.  457 

Déclaration  du  Roi  du  15.  Janvier  1704.  portant  que 
les  Archers  des  Marcchauflées  feront  tenus  de  prendre 
des  provifions.  47 f 

Edit  du  mois  de  Mai  1704.  qui  attribue  aux  Huif- 
fiers du  Confeil  &  de  la  grande  Chanceleriè  ,  la  fa- 
culté de  faire  feuls  les  oppofitions  au  Sceau  &  au 
titre;  défend  à  tous  autres  Huiffiers  &  Sergens  d'en 
faire ,  ni  de  fignifier  les  Arrêts  du  Confeil  fans 
■être  fccllez.  540 

Arrêt  du  Confeil  du  7.  Octobre  1704.  portant 
qu'aucun  office  ne  pourra  être  fcellé  fans  quittance 
de  marc  d'or.  52^ 

Arrêt  du  Confeil  du  17.  Février  170c.  en  interpré- 
tation de  celui  ci-deffus,  au  lujct  du  marc  d'or.  544 
Lettres  patentes  fur  lefdits  Arrêts.  ibid. 

CHANCELERIE  DE  FRANCE.  Ses  privilèges  & 
exemptions.  Voyez  Secrétaires  du  Roy,  & 
leurs  privilèges  &  exemptions. 

CHANCELERIES  prés  les  Cours  Supérieures  ,  leurs 
créations,  fuppreffions  &  droits. 
Arrêt  du  Confeil  du  30.  Janvier  1677.  qui  main- 
tient deux  Secrétaires  du  Roi  en  la  Chancelcrie  prés 
la  Cour  des  Aydes  de  Clermont-Ferrant ,  dans  leurs 
Offices  conteftez.  14 

Arrêt  du  Confeil  du  21.  Décembre  1680.  qui  admet 
les  Secrétaires  du  Roi  &  Officiers  des  Chancelerics 
près  les  Cours ,  à  payer  les  droits  de  furvivance.  74 
Edit  du  mois  de  Décembre  1680.  portant  création 
d'une  Chanceleriè  à  Tournay.  75 

Déclaration  du  Roi  du  2.  Juillet  \6%é.  qui  confirme 
l'abonnement  des  droits  du  Sceau  de  la  Chanceleriè 
de  Clermont-Ferrand  fait  avec  les  Officiers  de  la- 
dite Chanceleriè.  148 
Arrêt  du  Confeil  &  Lettres  patentes  du  11.  Décem-- 
bre  168 S.  au  fujet  d'une  augmentation  de  finance 
pour  les  Officiers  des  Chanceleries  prés  les  Cours. 

Edit  du  mois  de  Septembre  1690.  portant  création 
d'un  Audiancier  &  d'un  Controlleur  en  la  Chance- 
leriè de  Guyenne.  196 
Arrêt  du  Confeil  du  30.  Mars  1691.  qui  défend  à 
trois  particuliers  de  faire  aucunes  pourluites  en  vertu 
d'Arrêts  ou  commiffionsnon  feellées.  201 
Edit  du  mois  de  Mai  1691.  portant  augmentation  de 
quatre  fols  pour  livre  des  droits  du  Sceau.  208 
Edit  du  mois  de  Mai  1691.  portant  création  de  quatre 
Secrétaires  du  Roi  en  la  Chanceleriè  de  Metz ,  & 
de  quatre  Huiffiers.  2.09 
Déclararion  du  Roi  du  30.  Juin  1691.  portant  que 
l'augmentation  des  droits  du  Sceau  contenue  en 
l'Edit  du  mois  de  Mai  précèdent,  fera  du  quart  en  fus, 
au  lieu  de  quatre  fols.  212 
Arrêt  du  Confeil  du  4.  Octobre  1^91.  portant  que 
les  Officiers  de  la  Chancclerie  de  Touloufe  comp- 
teront aux  Secrétaires  du  Roi  de  la  grande  Chan- 
celeriè, dudit  quart  en  fus.  2i£ 
Edit  du  mois  de  Mars  1692.  portant  création  de 
Greffiers  -  Gardes  -  Confervateurs  des  minutes  des 
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Lettres  de  Chancelerie   prés  les  Cours.  224 

Et  le  tarif  de  leurs  droits.  226 

Arrêt  du  18.  Mars  1692.  pour  l'augmentation  du 
quart  en  fus.  217 

Edit  du  mois  de  Mai  1692.  portant  création  de  fîx 
Secrétaires  du  Roi ,  par  augmentation  en  la  Chan- 
celcrie prés  la  Cour  des  Aydes  de  Montauban.  231 
Edit  du  mois  d'Août  1691.  portant  création  d'une 
Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Belançon.  234 
Edit  du  même  mois,  portant  création  d'un  Secré- 
taire du  Roi  Audiancicr  en  la  Chancelerie  prés  le 
Parlement  de  Dauphiné.  23^ 

Edit  du  mois  de  Février  1693.  portant  création 
d'une  Chancelerie  Provinciale  prés  le  Conleil  d'Ar- 
tois. 242 
Edic  du  mois  d'Août  1693.  portant  création  d'une 
Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Pau  ;  par  lequel 
Edit  les  offices  de  Gardes-minutes  de  la  Chance* 
lerie  de  Guyenne  iont  delailfez  pour  dédomagement 
à  la  compagnie  des  Secrétaires  du  Roi.  250 
Edit  du  mois  d'Août  1693.  par  lequel  Sa  Majefté 
exemte  des  droits  du  Sceau  des  Chanceleries  prés 
les  Cours  Supérieures  de  Paris  ,  la  maifon  de  faint 
Loiiis  à  faint  Cir.  252 
Arrêt  du  Grand  Confeil  du  22.  Septembre  1tf93.cn 
faveur  des  Secrétaires  du  Roi  &  Officiersdc  la  Chan- 
celerie de  Dauphiné  ,  pour  la  confervation  de  leurs 
droits  8c  privilèges.  253 
Edit  du  mois  d'Avril  1694.  portant  création  d'Of- 
ficiers en  la  Chancelerie  prés  le  Confeil  fouverain 
d'Alface  à  Brifac.  166 
Déchration  du  Roi  du  13.  Juillet  1694.  portant 
réunion  des  Offices  d'Huifficis  des  Chanceleries  prés 
les  Cours  aux  communautez  des  Huiffiers  Audian- 
ciers  defdites  Cours ,  à  la  referve  des  Chanceleries 
de  Paris  8c  Touloufe  ;  Pau  eft  auffi  excepté  par  la 
Déclaration  du  Roi  du  4.  Janvier  itfjj.    ci-aprés. 

270 
Arrêt  du  Confeil  du  28.  Juillet  1694.  pour  l'aug- 
mentation du  quart  en  fus  fur  l'abonnement  de  la 
Chancelerie  de  Bourdeaux.  272 

Edit  du  mois  d'Octobre  1^94.  portant  création  de 
plufieurs  Offices  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour  des 
Aydes  de  Clermont- Ferrant.  281 

Déclaration  du  Roi  du  4.  Janvier  iis^f.  en  inrer- 

Ïretation  de  l'Edit  de  création  de  la  Chancelerie  de 
au  du  mois  d'Août  1693.  284 

Edit  du  mois  de  Janvier  1^95.  portant  création  de 
trois  Secrétaires  du  Roi  en  la  Chancelcrie  prés  le 
Conleil  fuperieur  d'Alface.  286 

Edit  de  Janvier  1696.  portant  création  de  quatre  Se- 
crétaires du  Roi  d'augmentation  en  la  Chancelerie 
prés  le  Parlement  de  Dijon  ,  avec  attribution  à  la- 
dite Chancelerie  du  droit  du  Sceau  des  Actes  du  Pre- 
fidial  de  Dijon.  303 

Arrêt  du  Confeil  du  24.  Juillet  1696.  portant  que 
le  traité  d'abonnement  fait  avec  les  Officiers  de  la 
Chancelcrie  de  Touloufe  fera  exécuté.  310 

Edit  du  mois  de  Septembre  \6j6.  portant  création 
de  deux  Secrétaires  du  Roi  en  la  Chancelcrie  prés 
le  Parlement  de  Befançon  ,  aux  attributions  à  ladite 
Chancelerie  des  droits  du  Sceau  des  ailes  du  Pre- 
fidial.  312 

Arrêt  du  Confeil  du  27.  Juillet  1697.  qui  ordonne 
le  rembourfement  de  la  réunion  d'un  office  d'Au- 
diancicr  créé  en  1^92.  au  corps  des  Officiers  de  la 
Chancelerie  de  Grenoble.  327 

Déclaration  du  Roi  du  3.  Juin  1698.  portant  fup- 
preflion  de  quelques  Offices  en  la  Chancelcrie  de 
Pau  ;  réduction  des  droits  du  Sceau,  fuivant  le  tarif  ; 
difpenfe  de  prendre  des  Lettres  au  Sceau,  pourin- 
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traduire  les  inftances  au  Parlement ,  fuivant  l'ufagit 
de  la  Province ,  8c  oblige  les  Officiers  à  fervir  8c 
refider,  au  moins  trois  mois.  35* 

Déclaration  du  Roi  du  4-  Octobre  1^98.  qui  or- 
donne le  rembourfement  d'augmentation  de  gages , 
8c  la  fuppreffion  des  droits  &  privilèges  qui  avoient 
été  accordez  en  considération  defdites  augmentations 
de  gages.  jtfi 

Edit  du  mois  de  Novembre  1698.  portant  création 
de  huit  Secrétaires  du  Roi  en  la  Chancelerie  prés 
la  Cour  des  Comptes ,  Aydes ,  Domaines  &  Fi- 
nances de  Dole  ,  lefquels  pourront  n'être  pas  domi- 
ciliez ,  quand  trois  de  leurs  confrères  feront  le  fer- 
vice  actuel.  365 
Arrêt  du  Confeil  privé  du  dernier  Juillet  1699.  qui 
ordonne ,  que  le  traité  fait  entre  les  Secrétaires  du  Roi 
de  la  grande  Chancelerie  ,  &  les  Officiers  de  la  Chan- 
celcrie de  Bourgogne  ,  fera  exécuté.  37^ 
Déclaration  du  Roi  du  22.  Juin  1700.  portant  que 
faute  par  les  Huiffiers  Audianciers  des  Cours  Su- 
périeures ,  de  rembourfer  dans  trois  mois  les  pour* 
vus  d'offices  d'Huifficis  des  Chanceleries  dans  lef- 
dites  Cours  ,  les  derniers  demeureraient  rétablis  dans 
les  fonctions  ,  de  faire  des  fignifications  de  Procu- 
reurs à  Procureurs.  38$ 
Edit  dq  mois  d'Octobre  1701. portant  création  de  plu- 
ficurs  Offices  dans  les  Chanceleries  prés  les  Cours, 
&  d'une  Chancelerie  prés  la  Cour  des  Aydes  de 
Rouen-,  avec  attribution  de  droits  &  exemptions, 
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Arrêt  du  Confeil  du  25.  Février  1702.  qui  modère 
le  droit  du  Sceau  8c  autres  frais  des  provifions  des 
Audianciers  Controlleurs  &  autres  Officiers  créez 
par  Edit  du  mois  d'Octobre  1701.  dans  les  Chance- 
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dans  les  Chanceleries  prés  les  Cours ,  aux  Audian- 
ciers 8c  Controlleurs  fupprimez  par  l'Edit  d'Octo- 
bre 1701.  428 
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celier. 46$ 
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celle  prés  le  Parlement  de  la  même  Ville,  à  l'ex- 
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Editdu  mois  de  Janvier  «Si.  qui  explique  les  cas 
dans  lelquels  il  peut  être  accorde  des  remiîlions  dans 
les  Chanceleries  prés  les  Cours.                             76 
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fîgnificr  de  pareilles.                                                147 
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tres fcellées.  2^4 
Arrêt  du  Confeil  du  21.  Octobre  1^93.  qui  règle 
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Xaintes ,  d'expédier  Se  délivrer  des  mandemens  en 
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Arrêt  du  Confeil  du  4.  Juin  1705.  qui  défend  à 
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TABLE    DES     MATIERES. 


Déclaration  du  Roi  du  20.  Janvier  1704.  portant  que 
l'office  de  Garde- Scel  du  Confeil  fuperieurdAlface, 
ferapofledé  par  un  Confeiller  dudit  Confeil.  476 
Arrêt  du  Confeil  du  3.  Mars  1704.  qui  ca{fe  une 
Sentence  rendue  par  le  Juge  de  Montoire  ,  qui  avoir 
émancipé  fans  Lettres,  Se  fait  des  défenfes.  482 
Arrêt  du  Confeil  du  30.  Juin  1704.  qui  cafle  une 
Sentence  du  Juge  de  faint  Didier  de  Magny  ,  qui 
avoir  émancipé  fans  Lettres,  Se  fait  des  défenfes. 

5*4 

Arrêt  du  Confeil  du  12.  Août  1704.  portant  défenfes 

aux  Procureurs  du  Parlement  de  Paris,  de  fe  faire 
fignifier  Se  dénoncer  les  Arrêts  du  Confeil  fans  être 
fcellcz  ;  aux  Huiflîers  de  les  lignifier ,  Se  aux  par- 
ties de  s'en  aider.  524 
Arrêt  du  Confeil  du  13.  Octobre  1704.  qui  caffe  un 
debitre  donné  dans  un  chef  Prcfidial ,  par  le  Lieute- 
nant gênerai  de  Condon ,  Se   le  condamne  en  l'a- 
mende envers  les  Officiers  de   la  Chanceleric  de 
Guyenne.  ^30 
Arrêt  du  Confeil  du  24.  Novembre  1704.  qui  fait 
défenfes  au  Parlement  de  Touloufe  ,  de  donner  des 
Ordonnances  en  adhéfion  d'appel ,  aux  Procureurs 
de  les  requérir ,  Se  aux  Huiflîers  de  les  lignifier  fans 
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Déclaration  du  Roi  du  4.  Octobre  1^98.  qui  or^ 
donne  le  rembourfement  d'augmentations  de  gages 
Se  la  fupprcflîon  des  droirs  &  privilèges  qui  avoient 
été  accordez  en  considération  defdites  augmentations 
de  gages.  1^1 

Edit  du  mois  de  Novembre  1698.  portant  création 
de  huit  Secrétaires  du  Roi  en  la  Chanceleric  prés 
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la  Cour  des  Comptes  ,  Aides  ,  Domaine  Se  Finances 
de  Dole  >  qui  pourront  n'erre  pas  domiciliez ,  quand 
Trois  de  leurs  confrères  feront  le  fer  vice  actuel.  56$ 
Arrêt  du  grand  Confeil  du  11.  Septembre  1699.  qui 
condamne  un  retrayant  lignager  à  payer  les  lots  Se 
ventes  à  un  Contrôleur  de  la  Chancelcrie  de  Bre- 
tagne, acquéreur  de  la  terre  retirée.  380 
Arrêt  du  Confeil  du  5.  Octobre  169$.  portant 
règlement  pour  les  committimus  ,  dans  les  Chan- 
celeries  prés  les  Cours.  381 
Déclaration  du  Roi  du  31.  Décembre  1699.  en  fa- 
veur des  Greffiers  confervateurs  des  minutes  de  la 
Chancclerie  de  Paris  pour  la  furvivanCe.  381? 
Arrêt  du  Confeil  du  27.  Août  1701.  Se  Lettres  pa- 
rentes ,  qui  attribuent  le  droit  de  furvivance  aux 
quatre  offices  de  Greffiers-Gardes  minutes  de  la 
Chancclerie  de  Bourdcaux.  409 
Edit  du  mois  d'Octobre  1701.  portant  création  de 
plufieurs  Offices  dans  les  Chanceleries  prés  les  Cours , 
d'une  Chancclerie  prés  la  Gourdes  Aides  de  Rouen, 
&  attribution  de  droits  Se  exemptions  aux  Officiers 
des  Chanceleries  prés  lcfdites  Cours.  412 
Arrêt  du  grand  Confeil  du  12.  Juillet  1702.  pour 
l'exemption  du  droit  de  Controllede  dépens,  Con- 
trôleur de  la  Chancelerie  de  Guyenne.  439 
Arrêt  du  grand  Confeil  du  7.  Décembre  1702.  en 
faveur  d'un  Secrétaire  du  Roi  de  la  Chancelerie 
prés  la  Cour  des  Comptes,  Aides  Se  Finances  de  Dole, 
pour  l'exemption  de  la  taille  négocialle.  445 
Edit  du  mois  de  Février  1705.  qui  fixe  le  nombre 
des  Secrétaires  du  Roi  des  Chanceleries  prés  les 
Cours,  Se  explique  les  privilèges  énoncez  aux  Edîrs 
d'Octobre  1701.  Se  de  Janvier  dernier.  452 
Arrêt  du  grand  Confeil  du  4.  Mai  1703.  pour  exemp- 
tion de  tous  droits  de  Greffe,  en  faveur  d'un  Con- 
trolle  Se  Sceau  des  Contrats  en  faveur  d'un  Con- 
trôleur en  la  Chancclerie  prés  le  Parlement  de 
Guyenne,  en  pavant  le  papier  &  parchemin.  4^7 
Arrêt  du  grand  Confeil  du  13.  Février  1704.  qui 
maintient  un  Secrétaire  du  Roi  de  la  Chancelerie  de 
Bretagne  ,  dans  l'exemption  des  droits  de  rachapt 
d'héritages.  4-7-7 
Arrêt  du  Confeil  du  19.  Février  1704.  qui  ordonne, 
que  les   Officiers  des  Chanceleries  prés  les  Cours , 

Îui  n'auront  pas  levé  leurs  augmentations  de  gages 
ans  un  certain  tems,  feront  déchus  de  leurs  exemp- 
tions Se  privilèges.  478 
CHANCELERIES   Prefîdiales.  Leurs  créations ,  fup- 
fîrefjtqns  &  droits. 

Arrêt  du  Confeil  du  16.  Mars  1678.  pour  le  paye- 
ment du  prix  des  baux  Se  fous-baux  des  Chancele- 
ries Prefîdiales.  59 
Arrêt  du  Confeil  du  13.  Janvier  1680.  qui  maintient 
un  Huiffier  de  la  Chancelcrie  Prefidialc  de  Chaf- 
teaugontier ,  dans  la  pofTeffion  de  fignifierdes  ades 
pour  l'inftruction  des  procès  dudit  Prefidial.  64 
Edit  du  mois  d'Avril  1685.  portant  fuppreffion  des 
Chanceleries  Prefîdiales  des  Châtcletsde  Paris.  134 
Edit  du  mois  de  Mai  1691.  porrant  création  des 
Chanceleries  prés  les  Prefidiaux  de  Toul ,  Verdun , 
Sedan  Se  Sarloiiis  ;  par  lequel  Edit  le  droir  de  la 
Chancelerie  Prefidialc  de  Metz,  eft  attribué  aux  Offi- 
ciersde  laChancelerie  prés  le  Parlemenr  deMetz.209 
Edit  du  mois  de  Mars  1691.  portant  création  de 
Greffiers-Gardes  Confervareurs  des  minutes  des  Let- 
tres des  Chanceleries  Prefîdiales.  X1^ 
Avec  ledit  Edit  eft  le  Tarif  de  leurs  droits.  226 
Edit  du  mois  de  Février  1693.  portarr  création  d'une 
Chancclerie  Provinciale  présleConfcild'Arrois.  242 
Editdu  mois  d'Août  1695.  qui  exempte  du  Scel  Royal 
de  la  Prcvôté  Se  Vicomte  de  Paris,  la  maifondeS. 
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Déclaration  du  Roi  du  13.  Juillet  1694.  portant  réu- 
nion des  offices  d'Huiifiers  des  Chanceleries  prés 
les  Prefidiaux ,  aux  communautez  des  Huiffiers  Au- 
dianciers  dcfdits  Prefidiaux.  270 

Edit  du  mois  de  Janvier  1696.  portant  création  d'une 
Chancelerie  prés  chacun  des  Prefidiaux  de  Chilon, 
Autun  ,  Semur  en  Auxois,  Se  Chaftillon  fur  Seine. 

Edit  du  mois  de  Septembre  1696.  portant  création 
d'une  Chancelerie  prés  chacun  des  Prefidiaux  de 
Vezoul  ,  Gray  ,  Bezançon  ,  Salins  Se  Lions-le- 
Saulnier.  312 

Déclaration  du  Roi  du  4.  Octobre  1698.  qui  or- 
donne le  rembourfement  d'augmenration  de  gages, 
Se  la  fuppreffion  des  droits  &  privilèges  qui  avoient 
été  accordez  en  conlideration  defdites  augmentations 
dégages.  361 

Edit  du  mois  d'Avril  1704.  portant  création  d'un 
Prefidial  Se  d'une  Chmcelerie  prés  ledit  Prefidial, 
dans  les  villes  d'Y  près  &  de  Valencicnnes.  J05 

CHANCELERIES  Prefidialts.  Leurs R^kmins. 
Arrêt  du  Confeil  du  5.  Septembre  \6<)6.  pour  les 
Chanceleries  Prefîdiales  de  Chartres ,  Auxerre ,  Se 
Crefpy  en  Valois.  4.  5.  &  6 

Arrêts  du  Confeil  du  S.  Août  1679.  portantdcfen- 
fes  aux  Officiers  des  Prefidiaux  ,  de  recevoir  les  par- 
tics  appelantes  au  premier  Se  fécond  chefdel'Edit, 
fur  de  fimples  Requêtes  &  fans  Lettres  fcellées  ; 
Se  aux  Greffiers  ,  Huiffiers  Se  Gardes  des  petits 
Sceaux ,  de  contrevenir  aux  Rcglemens  y  énoncez.  ^9 
Arrêt  du  Confeil  du  13.  Janvier  1680.  qui  main- 
tient un  Huiffier  de  la  Chancelerie  Prefidiale  de 
Chafteaugontier ,  dans  la  poffiffion  de  fignifier  des 
actes ,  pour  l'inftruction  des  procès  dudit  Prefi- 
dial. £4 
Arrêt  du  Confeil  du  30.  Mars  1680.  pour  emêcher 
que  l'on  ne  fruftre  les  droits  des  Chanceleries  Prefî- 
diales ,  en  portant  au  Bailliage  les  affaires  de  la  Prc- 
fidialité.  6y 
Arrêt  du  Confeil  du  22.  Avril  \6%i.  contre  un  Ser- 
gent à  Verge  du  Chârclet  de  Paris ,  qui  avoir  af- 
figné  fins  commiffion  fcellée  en  laChancelerie  Pre- 
fidiale du  Châtelet,  en  une  affaire  de  cas  Prefi- 
dial. 79 
Arrêt  du  Confeil  du  23.  Juillet  têtu,  pour  l'exécu- 
tion des  Déclarations  qui  règlent  ce  qui  doit  être 
fcellé  dans  les  Chanceleries  Prefîdiales.  85 
Arrêt  du  Confeil  du  \6.  Décembre  168 r.  portant 
défenfes  aux  Officiers  des  Prefidiaux  d'Amiens , 
Beauvais  Se  Bourg-en-Breffe ,  de  juger  à  l'Ordinaire 
les  affaires  Prefîdiales,  Se  aux  Prcfidens  d'affifter 
aux  Bailliages  au  Jugement  des  procès  à  l'Ordi- 
naire. 90 
Arrêt  du  Confeil  dudit  jour ,  qui  défend  aux  Avo- 
cats Se  Procureurs  ,  de  porter  les  affaires  de  la  Pre- 
fidialité  aux  Chambres  civiles.  98 
Jugement  de  la  Chancelcrie  Prefidiale  de  Sens  du 
16.  Mars  1*82.  fur  lefait  des  droits  de  ladite  Chance- 
lerie. 101 
Arrêt  du  Confeil  du  9.  Mai  1684.  portant  Règle- 
ment pour  laChancelerie  Prefidiale  de  Lyon.  12} 
Arrêt  du  Confeil  du  25.  Juin  1685.  qui  ordonne, 
que  les  Jugcmcns  Se  Sentences ,  tant  du  Châtelet , 
que  des  Confiais ,  feront  fcellcz  du  Scel  du  Châtelet 
de  Paris  Se  des  Confiais.  13^ 
Arrêt  du  Confeil  du  j.  Février  1687.  qui  défend  de 
relever  aucunes  appellations  devant  les  Juges  Prefi- 
diaux fins  Lettres  fcellées.  1  îj 
Arrêr  du  Confeil  du  21.  Juin  1690.  qui  défend  à 
tous  Procureurs  Se  Parties  plaidantes,  de  relever  au- 
cunes 
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eunes  appellations  de  Sentences  rendues  pat  les  Juges 
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Arrêt  du  Confeil  du  9.  Septembre  1^95.  en  faveur 
d'un  des  Commis  à  l' Audiance ,  Receveur  de  l'émo- 
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fujet ,  en  faveur  du  Clerc  commis  à  l' Audiance  de 
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Règlement  pour  la  Chancelerie  Prefidiale  deTroyes. 
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Arrêt  du  Confeil  du  7.  Août  1697.  qui  ordonne 
que  les  Reglemens  des  Chanceleries  feront  exécutez 
dans  les  Prefidiaux  d'Angoulême  ,  Scnlis  &  Guerer, 
&  les  y  énonce  en  détail.  ibid. 

Pareil  Arrêt  du  Confeil  du  25.  Septembre  1677. 
pour  la  Chancelerie  Prefidiale  d'Amiens.  33^ 

Arrêt  du    Confeil  du  3.  Avril   1699.  qui  ordonne 

3ue  les  Reglemens  des  Chanceleries  feront  exécutez 
ans  le  Prefidial  de  Château-Thierry.  368 
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faute  par  les  Huiifiers  Audianciers  des  Prefidiaux 
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Arrêt  du  Confeil  du  24.  Avril  t702.  pour  l'exécu- 
tion de  l'Arrêt  ci-deflus,  dans  les  Senéchauffées  de 
Terne  II. 


Bergerac  fie  de  Perigueux.  1  :» 

Autre  dudit  jour ,  pour  les  Prefidiaux  de  Sarlat  Se 
Perigueux,  ^à 

Arrêt  du  Confeil  du  26.  Juin  1702.  qui  défend  au 
Greffier  du  Prefidial  de  Xaintcs ,  de  délivrer  des  man- 
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mandement  en  forme  de  debitis. 
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Arrêt  du  Confeil  du  4.  Décembre  1702.  portant 
main  levée  des  faifies  faites  des  gages  des  Officiers 
des  Chanceleries  Prcfîdiales,  en  exécution  de  l' Arrêt 
du  9.  Mars  1697.  445 

Arrêt  du  Confeil  du  20.  Août  1703.  portant  règle- 
ment &  tarif  pour  les  Letttesde  Chancelerie  du  Pre- 


fidial de  Laon  &  autres. 
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CHANCELERIES    PrefidiaLs ,  Privdegts  &  exemp- 
tions de:-  Ojfiti'rs  qui  les  composent ^ 
Edit  du   mois    de  Juillet   1690.  qui    confirme  1rs 
Officiels  des   Chanceleries    Prefidiaies  dzns     tous 
les  privilèges  à  eux  attribuez.  187 
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celeries prés  les  Prefidiaux  de  Toul ,  Verdun  ,  Se4;  n 
Se  S.irloùis.  209 

Edit  du  mois  de  Mars  1691.  portant  création  de 
Greffiers  Gardes  Confervatturs  des  minutes  des  Let- 
tres des  Chanceleries  Prefidiaies.  224 
Edit  du  mois  de  Février  1693.  portant  créntion 
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tois. 242. 
Edit  du  mois  de  Janvier  1^96,  portant  création, 
d'une  Chancelerie  prés  chacun  d<s  Prefidiaux  der 
Châlon  ,  Autun  ,  Semur  en  Auxois  ,  Si  Chatillon 

305 


fur  Seine. 


Edit  du  mois  de  Septembre  1696.  portant  création 
d'une  Chancelerie  prés  chacun  des  Prefidiaux  de 
Vezoul,  Gray,  Bezançon,  Salins  uiLyonle  Saul- 
nier.  312, 

Déclaration  du  Roi  du  4.  Octobre  i^S.pour  la  fup- 
prcflîon  de  droits  Se  privilèges  accordez  en  confidera- 
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CHARGES  de  Filles  &  Octrois.  Secrétaires  du  Roi, 
Maifon ,  Couronne  de  France  &  de  (es  Finances  , 
&  des  autres  Chanceleries,  exempts  de  toutes  Char- 
ges, Tailles  Se  Aides,  Emprunts,  Octrois  Se  en- 
trées des  Villes  Sec.  impofees  Se  à  impofer ,  mifes 
Se  à  mettre,  fur  Se  par  lefdites  Villes. 
Arrêt  du  Grand  Confeil  du  13.  Novembre  1679.  et 
Autre  du  17.  dudit  mois.  61 
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CHAUFFES-CIRE  Sceiïeurt  héréditaires  de  la  grande 
Chancelerie  de  France  ,  &  leurs  privilèges. 
Edit  du  mois  de  Décembre  1679.  qui  les  confirme 
dans  leurs  privilèges.  63 

Commiffion  ,  du  13.  Septembre  r688.  au  Sieur  Bo- 
din  Chauffe-cire  Scelleur ,  pour  faire  les  fondrions 
de  fa  Charge  en  la  Chancelerie  de  la  Chambre  fouve- 
raine  de  la  reformation  de  la  Jufticc  à  Limoges.  170 
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celerie ,  du  droit  de  franc-fief,  franc-aleu,  don  gra- 
tuit ,  affranchiffement  de  droits  Seigneuriaux  &  au- 
tres impofitions  faites  ou  à  faire.  287 
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crétaires du  Roi ,  du  mois  de  Mars  audit  an.      509 

CHAUFFES-CIRE  des  Chanceleries  prés  les  Cours  de 
Parlement  &  autres. 

Arrêt  du  Confeil,  du  dernier  Février  1679.  concer- 
nant les  Chauffes-cire  de  la  Chancelerie  de  Rouen. 

Edit  du  mois  d'Août  1692.  pour  la  Chancelerie  de 
Befancon.  234 

Edit  du  mois  d'Avril  1^94..  portant  création  d'un 
Chauffe-cire  en  la  Chancelerie  de  Brifack.  166 
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Chauffe-cire  &  d'un  Aide  Chauffe-cire  en  la  Chance- 
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CîRIERS  de  la  grande  Chancelerie, 

Arrêt  du  Grand  Confeil ,  du  17.  Mai  1689.  qui  main- 
tient un  Ciricr  de  la  glande  Chancelerie  dans  les 
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donne que  le  Pain-benit  fera  porté  à  un  Ciricr  de  la 
grande  Chancelerie,  en  la  Paroiffc  de  faint  Jacques 
de  Corbeil.  jjt 

CLEFS  du  Sceau  des  petites  Chanceleries.  Voyez  Clefs 


&  Coff/e  du  Sceau. 

CLERCS  Commis  aux   Audiances  des  Chanceleries 
prés  les  Cours  fuperieures  &  leurs  privilèges. 
Edit  du  mois  d'Août  1692.  pour  Befancon.        234 

CLERCS  Commis  aux  Audiances  des  Chanceleries 
Prefidiales. 

Arrêt  du  Confeil,  du  9.  Septembre  1695.  en  faveur 
du  Clerc  Commis  à  l'Audiancc  du  Prefidial  d'Au- 
xerre  ,  pour  les  fondions  de  fa  Charge.  iy6 

Arrêt  du  Confeil ,  du  23.  Septembre  1695.  au  mê- 
me fujer,  pour  le  Clerc  Commis  à  l'Audiance  du 
Prefidial  de  la  Flèche.  ^7 

Autre  du  24.  Septembre  1^95.  pour  le  Clerc  Com- 
mis à  l'Audiance  de  la  Chancelerie  Prefidialc  de 
Poitiers.  299 

COMMITTIMUS.  Comment  &  à  qui  ils  doivent 
être  expédiez. 

Arrêt  du  Grand  Confeil,  du  4.  Avril  1689.  qui  reh- 
voye  aux  Requêtes  du  Palais  à  Paris ,  le  procès  d'un 
Secrétaire  du  Roi ,  en  vertu  de  fon  droit  de  Com- 
mittimus.  ijs 

Edit  du  mois  de  Mai  1^91.  208 

Arrêt  du  Confeil ,  du  16.  Mai  1693.  a44 

Edit  du  mois  de  Février  1694.  262 
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bue aux  Officiers  de  la  Chancelerie  de  Pau  le  droit 
de  Committimus  dans  les  Chanceleries  prés  les  Cours 
où  ils  feront  domiciliez.  284 

Edit  du  mois  de  Janvier  1696.  qui  attribue  le  droit 
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de  Bourgogne  aux  Officiers  des  Chanceleries  prés 
les  Prefidiaux  de  Châlons ,  Autun ,  Semur  en  Au- 
xois  &  Châtillon  fur  Seine ,  créez  par  ledit  Edit» 

'  303 
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de  Committimus  au  Sceau  de  la  Chancelerie  prés 
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celeries prés  les  Prefidiaux  de  Vezoul  ,  Gray, 
Befancon,  Salins  &  Lions-le-Saulnier,  créez  par 
ledit  Edit.  312 

Arrêt  du  Confeil,  du  3.  Octobre  1699.  portant  rè- 
glement pour  les  Committimus  dans  les  grande  & 
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Edit  du  mois  de  Février  1703.  en  faveur  des  Secre* 
taires  du  Roi ,  &  Officiers  des  Chanceleries  prés  les 
Cours ,  pour  le  droit  de  Committimus  dans  l'éten- 
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Edit  du  mois  de  Mars  1704.  en  faveur  des  quaran- 
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Edit  du  mois  d'Avril  1704.  qui  attribué' le  droit  de 
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&  Valenciennes ,  créez  par  ledit  Edit.  jo$ 
Edit  du  mois  d'Octobre  1704.  qui  attribue  le  droit 
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CONSIGNATIONS ,  Sequeftres ,  garmjfemens  &  dé- 
pots,  droits  de  Receveurs  des  èpkes  &  Par'tfît  d'icelles 
«tablis  en  toutes  les  Cours  fouveraines  &  inférieu- 
res. 

Secrétaires  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France 
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Autre  Arrêt  du  Grand  Confeil,  du  21.  Mai  1689. 
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veur des  Officiers   de  la  Chancelerie  de  Tournay. 
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■  Edit  du  mois  d'Août  1*92.  qui  attribue  l'exemption 
du  droit  de  confignation  ,  tant  cri  vendant  qu'achet- 
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CONSERVATEURS  des  hypoteques  fur  les  Rentesde 
fHôtel-de-ViUe  de  Paris ,  &  far  les  augmentations  de 
gazes. 
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nant leurs  Offices.  îi 
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vateurs de  prefenter  des  Lettres  >  fans  que  les  Secré- 
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Tarif  des  droits  attribuez   aufdits  Confervateurs» 
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CONTRIBUTIONS.  Voye^,  Guerre  ,  Logement 
de  Gens  de  Guerre •, 
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emprunts. 

Edit  du  mois  d'Août  1692.  en  faveur  des  Officiers  de 
la  Chancelerie  de  Befançon.  234 

Edit  du  mois  d'Avril  1^94.  en  faveur  de  ceux  de  la 
Chancelerie  de  Brifak.  166 

Arrêt  du  Confeil  du  1$.  Juin  1694.  portant  exemp- 
tion de  dons  gratuits  en  faveur  des  Secrétaires  du  Roi. 

Déclaration  du  Roi  du  4.  Janvier  1^95.  en  faveur 
des  Officiers  de  la  Chancelerie  de  Pau.  284 

Arrêt  du  Confeil  du  premier  Février  1695.  en  fa- 
veur des  Chauffes-cire  de  la  grande  Chancelerie.  287 
Edit  du  mois  de  Mars  I704.  en  faveur  des  Secrétaires 
du  Roi.  483 

Déclaration  du  Roi  du  6.  Avril  1704.  en  faveur  des 
Officiers  de  la  grande  Chancelerie.  488 

Pareille  Déclaration  du  13.  Mai- 1704.  en  faveur 
de  quatre  Chauffes-cire  Scclleurs  de  la  grande  Chan- 
celerie. J09 

ENFANS  &  pofterité  des  Secrétaires  du  Roi ,  Maifon, 
Couronne  de  France  &  de  fes  Finances  ,  font  décla- 
rez Nobles.  Voye\  Noblesse. 

Droits  6"  ENTRE'ES  pwr  les  vins  &  autres  frovifiont 
des  Secrétaires  du  Roi.  Secrétaires  du  Roi,  Maifon  , 
Couronne  de  France  &c  de  fes  Finances ,  exemts  def- 
dits droits.     Voye\  Aides. 

EXEMTS  &  non  Exemts ,  Privilégie^  &  non  PrivU 
legic7,  ces  claufes  mi  fes  dans  les  Edits  qui  ordonnent  la 
levle  des  droits  ,  ne  peuvent  être  tirées  a  confequence 
contre  les  Secrétaires  du  Roi ,  en  chofes  concernant  leurs 
privilèges  &  exemptions. 

Déclaration  du  Roi  du  13.  Décembre  1701.  41^ 
Edit  du  mois  de  Mars  1704.  en  faveur  des  Secrétaires 
du  Roi.  483 

Déclaration  du  Roi  du  6.  Avril  1704.  en  faveur 
des  Officiers  de  la  grande  Chancelerie.  488 

Pareille  Déclaration  du  13.  Mai  1704.  en  faveur  des 
Gardes  Chauffes-cire  Scclleurs  de  la  grande  Chance- 
lerie. J09 


FAUSSETEZ  aux  Lettres  de  Chanceleries.  Lacon- 
noijfance  en  efl  renvoyée  aux  Requêtes  de  l'Hôtel* 
Voye\  Renvois  aux  Requêtes  de  /'  Hôtel. 

Droits  fur  le'  FOU1NS.  Voje\  Aides  &  Entre'es. 

FONCTIONS  &  emplois  des  Secrétaires  du  Roi, 
fldaifon  ,  Couronne  de  France  &  de  fes  Finances. 
Arrêt  du  Confeil  du  13.  Novembre  1677.  pui  per- 
met aux  Secrétaires  du  Roi  de  ligner  les  Lettres  in- 
troductives  d'inftances  dreffées  par  les  Avocats  au 
Conleil.  28 

Arrêt  du  Confeil  du  17.  Juin  168 1.  qui  ordonne 
aux  Secrétaires  du  Roi  Se  Officiers  de  la  grande 
Chancelerie,  de  d relier  les  minutes  des  Lettres, 
&  les  faire  écrire  par  leurs  Commis ,  &  non  par 
d'autres.  84 

Autre  Arrêt  du  Confeil  du  Août  itfSi.  portant 
que  les  Secrétaires  du  Roi  cotteront  au  dos  des  Let- 
tres de  Juftice  qu'ils  ligneront ,  les  noms  des  Avocats- 
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au  Confeil  qui  les  auront  dreifées.  87 

Commiffion  du  13.  Septembre  t£88.  au  Sieur  de 
Lamet  Secrétaire  du  Roi ,  pourfigner  les  Arrêts  delà 
Chambre  fouvcrainede  la  reformation  delajuflice 
à  Limoges*.  170 

Arrêt  du  Confeil  du  29.  Novembre  1696.  fervant  de 
Règlement  pour  l'expédition  des  Lettres  de  la  grande 
Chancelerie.  jlj 

Arrêt  du  Confeil  du  13.  Février  1697.  qui  furfeoit 
l'exécution  de  celui  ci-deffus.  312 

•FORTIFICATIONS  des  mies.  Secrétaires  du  Roi , 
Maifon,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances, 
exemts  de  ladite  conttibution  pour  les  Fortifications. 
Voyé^  Charges  de  Ville. 

fOYS  &  hommages  ne  pourront  être  reçus  par  les  Cham- 
bres des  Comptes  fans  Lettres  de  Chanceler  tes. 
Arrêt  du  Confeil  du  20.  Septembre  1677.  pour  la 
Chambre  des  Comptes  de  Montpellier.  24 

Autre  du  28.  Septembre  1693.  pour  la  Chambre  des 
Comptes  de  Pau ,  Se  le  Bureau  des  Finances  de 
Bourdeaux  Se  Limoges.  254 

ÏRANCS-FIEFS  &  nouveaux  acquêts  ,  Franc-aleu. 
Edit  du  mois  d'Août  1692. pour  les  Officiers  delà 
Chancelerie  de  Befançon.  234 

Edit  du  mois  d'Avril  1694.  Pour  ceux  de  la  Chan- 
celerie de  Brifak.  zgg 
Arrêt  du  Confeil  du  15.  Juin  I1Î94.  portant  confir- 
mation en  faveur  des  Secrétaires  du  Roi  de  l'exemp- 
tion des  droits  de  Francs-fiefs  ,  Franc-aleu  Se  affran. 
chiffementde  droits  Seigneuriaux.  268 
Ordonnance  de  Meilleurs  les  Commiflaires  du  Con- 
feil du  14.  Août  1694.  qui  décharge  un  Secrétaire  du 
Roi  du  droit  de  Franc-aleu.  277 
Autre  Ordonnance  defdits  Sieurs  CommifTaires  du 
47.  Septembre  1^94.  pour  la  veuved'un  Secretairedu 
Roi  Confervateurdcs  hypothèques.  280 
Arrêt  du  Confeil  du  premier  Février  1695.  en  fa- 
veur des  ChaufFcs-cire  de  la  grande  Chancelerie.  287 
Arrêt  du  Confeil  du  12.  Juillet  1695.  qui  décharge 
un  Secrétaire  du  Roi  d'une  taxe  de  Francs-fiefs , 
pour  la  joiiifTance  de  fes  Fiefs ,  avant  d'être  Secré- 
taire de  Sa  Majcfté.  293 
Ordonnance  de  Meilleurs  les  Commiflaires  géné- 
raux du  Confeil ,  du  21.  Juin  1699.  portant  décharge 
en  faveur  d'un  Secrétaire  du  Roi  ,  d'une  taxe  de 
Francs-fiefs,  à  laquelle  il  avoit  été  impofé  pour  les 
jouiiTances  antérieures  à  fa  réception.  374 
Edit  du  mois  de  Mars  1704.  qui  décharge  les  Se- 
crétaires du  Roi  de  la  recherche  des  droits  de  Francs- 
fiefs  pour  les  fiefs  par  eux  pofTedez  avant  d'être  Se- 
crétaires du  Roi.  483 
Déclaration  du  Roi  du  6.  Avril  1704.  en  faveur  des 
Officiers  de  la  grande  Chancelerie  ,  pour  l'exemp- 
tion des  mêmes  droits.  488 
Pareille  Déclaration  du  13.  Mai  1704.  en  faveur 
des  quatre  Chauffes-cire  Scelleurs  de  la  grande  Chan- 
celeriei                                                                  jo$ 


G 


GABELLES.  Secrétaires  du  Roi ,  Maifon  ,  Cou- 
ronne de  France  Se  de  fes  Finances ,  -  Se  leurs 
veuves ,  exemts  de  Gabelles, 

Edit  du  mois  de  Mai  1691.  208 

Edit  du  mois  de  Février  1694.  262 

Edit  du  mois  d'Octobre  1694.  281 

Edit  du  mois  de  Février  1703.  pour  le  Franc-falé 
des  Secrétaires  du  Roi  Se  Officiers  des  Chanceleries 
prés  les  Cours.  4ji 

Edit  du  mois  de  Mars  1704.  483 


Edit  du  mois  d'Octobre  1704.  portant  attribution 
de  Franc-falé  aux  Gardes-Scels  des  Chanceleries  prés 
les  Cours  creéez  par  ledit  Edit.  531 

CAGES  des  Secrétaires  du  Roi,  Maifon ,  Couronne 
de  France  Se  de  fes  Finances. 
Edit  du  mois  de  Décembre  1697.  portant  attribu- 
tion de  quatre  cent  cinquante  livres  de  gages  effec- 
tifs, pour  êtte  joints  aux  douze  cent  livres  de  gages 
effectifs*  réglez  par  l'Edit  du  mois  d'Avril  1672.  33? 
Edit  du  mois  de  Mars  1704.  portant  attribution  de 
cent  cinquante  livres  de  gages  effectifs,  pour  être 
■joints  aux  feize  cent  cinquante  livres  ci  deffiis.       483 

GARDES  des  Sceaux  de  France.  ^^Chance- 
liers. 

CARDES  dés  Sceaux  dés  Chanceleries  établies  prés  les 
Cours  de  Parlement  ,  &  autres  Cours  &  Prefidiaux  du 
Royaume. 

Arrêt  du  Confeil  du  18.  Février  1678.  qui  renvoyé 
au  Garde-Scel  de  la  Chancelerie  de  Guyenne  le  dif- 
férend d'entre  un  Secrétaire  du  Roi  de  la  grande 
Chancelerie  ,  Se  un  Controlleurde  celle  de  Guyenne; 
Se  par  appel ,  pardevantM.  le  Chancelier.  37 

Arrêt  du  Confeil  du  29.  Novembre  1678.  par  lequel 
le  Garde-Scel  de  la  Chancelerie  de  Touloufe ,  effc 
ebargé  de  tenir  la  main  au  Sceau  Se  taxe  des  Lettres, 
Se  de  pourvoir  aux  conteftâtions ,  fauf  l'appel  devanc 
M.  le  Chancelier.  50 

Arrêt  du  Confeil  du  28.  juin  1679-  qui  défend  aux 
Garde-Scel  Se  Officiers  de  la  Chancelerie  de  Rouen 
d'enregiflrer  des  Arrêts  du  Confeil  par  extrait ,  Se 
fans  être  fcellez.  58 

Jugement  du  Garde-Scel  de  la  Chancelerie  du  Pre- 
fidial  de  Sens,  du  16.  Mars  réSt.  contre  le  Greffier 
du  Bailliage  Se  Fermier  des  droits  du  petit  Scel.  loi 
Déclaration  du  Roi  du  22.  Novembre  1683.  con- 
cernant les  remiffions  qui  peuvent  être  accordées  par 
les  Gardes-Scels  des  Chanceleries  prés  les  Cours.  119 
Arrêt  du  Confeil  du  9.  Mai  1684.  qui  ordonne, 
que  le  Confeiller  Garde-Scel  de  la  Chancelerie  Pre- 
ndiale  de  Lyon  ,  tiendra  le  Sceau  les  Mercredis  Se 
Samedis  de  chaque  femaine.  123 

Edit  du  mois  d'Avril  1694.  portant  création  d'un 
'Garde-Scel  en  la  Chancelerie  de  Brifak.  i6S 

Arrêt  du  Confeil  du  22.  Janvier  1^97.  portant  rè- 
glement pour  les  fonctions  des  Gardes-Scels  des 
Chanceleries  prés  les  Prefidiaux ,  Se  ceux  des  Bail- 
liages. -  3  r? 
Arrêt  du  Confeil  du  ;o.  Juin  1699.  qui  caiTe  l'Or- 
donnance d'un  Garde-Scel ,  qui  avoit  modéré  des 
amendes  au  préjudice  des  Reglemens ,  au  fujet  de 
Lettres  qui  dévoient  être  fcellées.  37J 
Déclaration  du  Roi  du  20.  Janvier  1704.  portant 
que  l'office  de  Garde-Scel  du  Confeil  fupcrieurd'Al- 
lace ,  fera  poflèdé  par  un  Confeiller  dudit  Confeil. 

47tf 
Edit  du  mois  de  Juin  1704.  qui  attribué"  au  Garde- 
Scel  de  la  Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Roiien  , 
les  fonctions  de  Garde-Scel,  de  celle  prés  la  Cour 
des  Aides  ;  Se  defunit  ledit  office  de  Garde-Scel  de 
la  Chancelerie  prés  ladite  Cour  des  Aides,  de  l'of- 
fice de  Confeiller  eh  icelle;  Ç15 
Edit  du  mois  d'Octobre  1704.  portant  fuppreffion 
des  titres  Se  fonctions  des  Gardes-Scels  des  Chan- 
celeries unis  aux  offices  de  Confeillcrs  des  Cours 
fuperieures ,  &  création  d'un  office  de  Garde-Scel 
en  chacune  des  Chanceleries  prés  lefdites  Cours.  531 
Déclaration  du  Roi  du  31.  Mars  1705.  qui  ordonne 
que  les  Sceaux  des  Chanceleries  prés  les  Coûts,  fe- 
ront remis  aux  Officiers  nommez  par  M.  le  Chan- 
celier, jufques  à  ce  que  les  offices  de  Gardes-Scels 
créez  par  Edit  d'Octobre  1704.  foient  remplis.     547 
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GARDES  des  petits  Scels  de  toutes  les  Jurifdiftions  Roya- 
le* &  Subalternes  du  Royaume. 

Jugement  du  Garde- Scel  de  la  Chancelerie  Prefidiale 
de  Sens  ,  du  i£.  Mai  1682.  contre  le  Greffier  du 
Bailliage  &  Fermier  desdroits  du  petit  Scel,  aufujet 
des  droits  de  la  Chancelerie.  102 

Arrêt  du  Confeil  du  22.  Janvier  1697.  portantre- 
glement  pour  les  fonctions  des  Gardes-Scels  des 
Bailliages.  319 

Arrêt  du  Confeil  du  7.  Août  1697.  qui  défend  aux 
Gardes  des  petits  Scels  d'Angoulefme  ,  Senlis  Se 
Gueret  ,dc  fcellerde  leurs  petits  Sceaux  les  Jugemens 
de  ces  Prefidiaux.  318 

Déclaration  du  Roi  du  17.  Septembre  1697.  qui  ré- 
tablit les  Gardes  des  petits  Scels  fupprimez  -,  règle 
leurs  droits  Se  en  exempte  les  Secrétaires  du  Roi , 
&  leurs  veuves.  332 

Arrêt  du  Confeil  du  25.  Septembre  1697.  qui  défend 
au  Commis  à  la  garde  du  petit  Scel ,  de  fceller  aucu- 
nes Lettres  de  Chanceleries  intitulées  du  nom  de  Sa 
Majefté,  Se  gens  tenans  le  Siège  Prefidial d'Amiens. 

?3* 
Autre  du  3.  Avril  1699.  pour  le  Prefidial  de  Châ- 

teauthiery.  368 

Autre  du  28.  Juin  1700.  pour  le  Prefidial  de  Saine 
Pierre  le  Mouftier.  391 

GARDES  des  Rolles  des  Offices  de  Trame. 

Arrêt  du  Confeil  du  17.  Juin  1681.  qui  leur  défend 
de  prefenter  des  Lettres ,  fans  que  les  Secrétaires  du 
Roi  ayent  certifié  au  dos  qu'ils  les  ont  dreflèes  Se  fait 
écrire  par  leurs  Commis.  84 

Edit  du  Roi  du  mois  de  Février  1683.  portant  rè- 
glement pour  la  preferanec  des  créanciers  oppofans 
au  Sceau  des  Offices,  es  mains  des  Gardes-Rolles. 

Arrêt  du  Confeil  du  25.  Mai  1685.  qui  décharge  les 
Gardes-Rolles  d'une  affignation  à  eux  donnée  au 
Grand  Confeil,  pour  raifon  de  leurs  droits,  fauf  à 
fe  pourvoir  pardevers  M.  le  Chancelier.  13  j 

Arrêt  du  Confeil  du  2j.  Juin  1685.  pour  l'exemp- 
tion des  droits  de  Controlle  de  dépens  Se  de  Greffe. 

Edit  du  Roi  du  mois  d'Octobre  1^91.  portant  créa- 
tion de  deux  offices  de  Confeillers  Secrétaires  du 
Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Fi- 
nances ,  Gardes  des  Rolles  des  Offices  de  France , 
&  de  deux  leurs  Commis»  217 

Edit  du  mois  de  Novembre  fuivant  ;  portant  fup- 
preffion  defdits  Offices ,  Se  attribution  aux  anciens 
du  quart  en  fus  des  droits  d'enregiftrement.  218 
Edit  du  mois  de  Décembre  1697.  qui  leur  attribue 
une  bourfe  d'honoraire  ou  d'expédition.  339 

Arrêt  du  Confeil  du  31.  Juillet  1702.  qui  déboute 
les  Secrétaires  du  Roi  Se  Officiers  de  la  Chancelerie 
de  Guyenne  ,  de  leur  prétention  d'exemption  des 
droits  de  Gardes  des  Rolles.  440 

Déclaration  du  Roi  du  17.  Juin  1703.  aufujet  des 
oppofitions  au  Sceau  des  Offices.  4^0 

Edit  du  mois  de  Mai  1704.  portant  que  les  oppo- 
fitions au  Sceau  ou  au  titre  des  Offices  ,  ne  pour- 
ront être  faites  que  par  les  Huiffiers  du  Confeil  & 
de  la  grande  Chancelerie.  00 

Arrêt  du  Confeil  du  4.  Octobre  1704.  portant  rè- 
glement pour  le  Marc  d'or ,  Se  defenfes  aux  Gardes 
des  Rolles,  de  prefenter  aucunes  Lettres  de  provifions, 
ratifications  ou  commiffions  ,  fans  quittances  de 
Marc  d'or.  526 

Trideges  des  GARDES  des  Rolles  des  Offices  de  France. 
Edit  du  mois  d'Octobre  1691.  217 

A'-itre  Edit  du  mois  de  Novembre  audit  an.  218 
Déclaration  du  Roi  du  6.  Avril  1704.  en  faveur. 


des  Officiers  de  la  grande  Chancelerie  ,  pour  tous  le* 
droits ,  privilèges  &  exemptions  portez  par  l'Edic 
de  création  de  quarante  Secrétaires  du  Roi  du  mois 
de  Mars  1704.  488 

GRAND  CONSEIL.  Juge  des  privilèges  des  Secrétaires 
du  Reide  la  grande  Chancelerie,  &  de  celles  prés  les  Cours. 
Voye\^  Renvois  au  grand  Confeil. 

Droits  des  GREFFES  de  toutes  les  Cours  &  JitrifdiBknt 
du  Royaume.  Secrétaires  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne 
de  France  &  de  fes  Finances  ,  déclarez  eux  Se 
leurs  fuccefleurs  en  leurs  Offices ,  exemts  defdits 
droits. 

Arrêt  du  Grand  Confeil  du  12.  Janvier  1678.  qui  con- 
damne un  Greffier  du  Parlement  de  Touloufcà  ref- 
tituer  des  droits  de  Greffe  à  un  Secrétaire  du  Roi.  34 
Autre  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  30.  Septembre 
1679.  contre  un  Greffier  du  Prefidial  de  Perigueux. 

60 
Arrêt  du  Grand  Confeil  du  10.  Septembre  1^82.  con- 
tre un  Greffier  du  Parlement  de  Dauphiné.  107 
Arrêt  du  Grand  Confeil  du  20.  Mars  1685.  contre 
un  Greffier  du  Parlement  de  Guyenne.  13  i 

Arrêt  du  Confeil  du  25.  Juin  i£8y.  pour  l'exemp- 
tion des  droits  de  fignature  des  Greffiers,  en  faveur 
des  officiers  de  la  grande  Chancelerie.  136 

Arrêt  du  Grand  Confeil  du  13.  Août  1686.  pouc 
l'exemption  du  droit  de  fignature  d'une  Sentence  du 
Châtelet  en  faveur  d'un  Secrétaire  du  Roi.  149 

Arrêt  du  grand  Confeil  du  14.  Octobre  \6%6.  qui 
maintient  les  Audiancicrs  &  Contrôleurs  de  la 
Chancelerie  de  Paris ,  dans  l'exemption  des  droits  de 
fignature  &  de  feel.  150 

Arrêt  de  grand  Confeil  du  17.  Juin  1687.  en  faveur 
d'un  Secrétaire  du  Roi  de  la  Chancelerie  de  Tourna  y. 

itfl 
Arrêt  du  grand  Confeil  du  n.  Février  1^92.  portant 
exemption  de  droits  de  Greffe  en  faveur  des  Officiers 
de  la  Chancelerie  de  Tournay.  220 

Arrêt  du  grand  Confeil  du  premier  Avril  1692. 
contre  le  Greffier  en  chef  du  Châtelet  de  Paris,  pour 
droits  de  Greffe  en  faveur  d'un  Secrétaire  du  Roi. 

Edit  du  mois  d'Août  1^92.  portant  exemption  defdits 
droits,  pour  les  Officiers  de  la  Chancelerie  de  Be- 
fançon.  234 

Arrêt  du  Confeil  du  2.  Mars  1694.  portant  exemp- 
tion de  droits  de  Greffe  en  faveur  des  Celcftins  de 
Paris,  comme  étant  du  Corps  des  Secrétaires  du 
Roi.  264 

Edit  du  mois  d'Avril  1694  portant  exemption  du 
droit  de  Greffe  en  faveur  des  Secrétaires  du  Roi  Se 
Officiers  de  la  Chancelerie  de  Brifak.  166 

Arrêt  du  grand  Confeil  du  18.  Octobre  1694.  por- 
tant exemption  de  droits  de  Greffe  du  Châtelet ,  en 
faveur  d'un  Secrétaire  du  Roi  honoraire.  281 

Edit  du  mois  d'Octobre  1694.  portant  exemption 
defdits  droits  de  Greffe,  en  faveur  des  officiers  de  la 
Chancelerie  prés  la  Cour  des  Aides  de  Clermont- 
Fcrrant.  281 

Déclaration  du  Roi  du  4.  Janvier  1695.  pour  les 
officiers  de  la  Chancelerie  de  Pau.  284 

Arrêt  du  grand  Confeil  du  dernier  Janvier  1697. 
qui  condamne  le  Greffier  des  décrets  de  la  Cour  des 
Aides  de  Paris ,  à  rendre  à  un  Secrétaire  du  Roi  des 
droits  de  Greffe.  321 

Arrêt  du  grand  Confeil  du  22.  Juillet  1700.  qui 
condamne  un  Greffier  du  Châtelet  à  rendre  au  Payeur 
des  gages  des  Secrétaires  du  Roi ,  les  droits  de  figna- 
ture d'un  décret.  39  5 
Arrêt  du  grand  Confeil  du  4.  Mai  1703.  pourexemp- 
tion  de  tous  droits  de  Greffe ,  en  faveur  d'un  Con- 
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tïoïieuf  delà  Chancelerie  de  Guyenne  ,  en  payant  le 
papier  &  parchemin  timbré.  457 

Edit  du  Roi  du  mois  de  Mars  1704.  portant  exemp- 
tion de  tous  droits  de  Greffe ,  en  faveur  dis  Secrétai- 
res du  Roi.  483 
Déclaration  du  Roi  du  6.  Avril  1704.  portant  pa- 
reille exemption  en  faveur  des  Officiers  de  la  grande 
Chancelerie.  488 
Pareille  Déclaration  du  13.  Mai  1704.  en  faveur  des 
quatre  Chauffes-cire  Scelleurs  de  la  grande  Chance- 
lerie. 50? 
GREFFIERS  des  Confeil  s  du  Roi  ,  grand  Confeil , 
Cours  de  Parlement  &  autres  Cours  fv.periewes  ,  Cham- 
bre des  Comptes ,  Requêtes  de  l'Hôtel  &  antres ,  «s 
Peuvent  être  reçus  aufditet  charges ,  s'i's  ne  font  du  nom- 
bre Jes  Secrétaires  du  Roi ,  Maifon ,  Cowonne  de  France 
&  de  [es  Finances. 

Arrêt  du  grand  Confcil  du  21.  Avril  1681.  qui  or- 
donne l' enregistrement  de  l'Edit  de  1658.  lequel  at- 
tribué au  Greffier  en  chef  du  Parlement  &  Cour  des 
Aides  de  Grenoble ,  la  qualité  &  les  privilèges  des 
Secrétaires  du  Roi.  7$ 

Edit  du  mois  d'Août  1691.  portant  création  d'un 
office  de  Confeiller  Sectetaire  du  Roi  Garde  des  an- 
ciennes minutes  du  Confeil  des  Finances ,  &  des 
commiffions  extraordinaires  dont  on  ne  pourrait  être 
pourvu  fans  être  Secrétaire  du  Roi.  114 

Commiffion  du  grand  Sceau  du  13.  Août  1694.  pour 
affiner  au  Confeil  les  Greffiers  des  Cours  fuperieures 
qui  ne  fontpas  Secrétaires  du  Roi.  __   277 

Acte  du  8.  Juillet  1695.  par  lequel  le  Greffier  en 
chef  des  Requêtes  de  l'Hôtel  fe  (oumet  de  ne  ligner 
aucunes  expéditions  en  forme  fu jettes  au  Sceau, 
jufques  à  ce  qu'il  (bit  Secrétaire  du  Roi.  293 

Pareille  fourmilion  du  28.  Avril  1700.  d'un  autre 
Greffier  en  chef  defdites  Requêtes  de  l'Hôtel.  389 
'ï)èfenfes  aux  GREFFIERS  Civils  &  Criminels  des  Cours 
tà '  Jr.rifdiillons  du  Royaume,  leurs  Clercs  &  Commis , 
d'expédier  ni  délivrer  aucuns  Arrêts ,  Ccnge\,  déf.mts , 
Jugement ,  Commiffions  &  autres  ailes  portant  exécution, 
fans  être  en  forme  ,  intitulés  du  nom  du  Roi  ,  fgne\^ 
des  Secrétaires  du  Roi  ,  &  fcclle"^  du  Sceau  des  Cban- 
celeries. } 

Arrêt  du  Confeil  du  13.  Décembre  1678.  qui  défend 
aux  Greffiers  du  Parlement  de  Toulouie  &  autres, 
d'expédier  des  exécutoires  au  deffus  de  dix  livres , 
autrement  que  fous  le  nom  du  Roi ,  ni  des  Arrêts 
définitifs  Se  autres  requérant  exécution ,  fans  com- 
miffion fcellée  en  la  Chancelerie.  51 
Arrêt  du  Confeil  du  8.  Août  1^79.  qui  fait  défen- 
ds aux  Greffiers  des  Preûdiaux  de  Beauvais ,  Senlis 
&  Chaumont ,  de  délivrer  des  Jugemens  Preûdiaux 
fans  être  fcellez.  59 
Jugement  de  la  Chancelerie  Prefidiale  de  Sens  du 
16.   Mars  1682.  contre  le  Greffier  du  Bailliage  &c 
Fermier  des  droits  de  petit  Scel.                           102 
Arrêt  du  Confeil  du  16.  Octobre  1686.  portant  rc- 
elcment  entre  les  Greffiers  de  Dijon ,  &  les    Of- 
ficiers de  la  Chancelerie  dudir  lLu  ,  pour  ce  qui  doit 
être  expédié  par  les    Secrétaires  du  Roi  de  ladite 
Chanceleric.         x                                                  151 
Arrêt  du  Confeil   du  24.  Octobre  1696.  qui  défend 
aux  Greffiers  du  Prefidial  de  Troycs  de  délivrer  au- 
cunes   Sentences  &c  actes  fujctstau  Sceau  fans  être 
fcellez.                                                                     314 
Arrêt  du  Confeil  du  25.  Janvier  1697.  qui  détend 
au  Greffier  du  Prefidial  de  Blois ,  de  délivrer  au- 
cun Jugement  dudit  Prefidial  tans  être  fcellé.       320 
Arrêt  du  Confeil  du  7.  Août  1697.  qui  défend  aux 
Greffiers  des  Preûdiaux  d'Angoulème  ,    Senlis  Se 
Gucret ,  de  délivrer  les   Jugemens  y  énoncez  lans 
Tome  il. 


être  fcellez.  jiJ 

Autre  du  25.  Septembre  1697.  pour  le  Prefidial 
d'Amiens.  jj£ 

Autre  du  3.  Avril  1699.  pour  le  Prefid/al  de  Château- 
Thiery.  3<j& 

Autre  du  28.  Juin  1700.  pour  le  Prefidial  de  faint 
Pierre  le  Moufticr.  3^ 

Arrêt  du  Conteil  du  16.  Juillet  1701.  qui  défend  au 
Greffier  du  Prefidial  de  Bourdeaux  de  délivrer  aux 
Parties  des  Jugemens  dudit  Prefidial  fans  être 
fcellez.  4.0g 

Pareil  Arrêt  rendu  le  24.  Avril  1704.  pour  Bergerac 
&c  Perigueux.  429 

Autre  pour  les  Preûdiaux  de  Sarlat  &:  Peri<meux. 

Arrêt  du  Confeil  du  24.  Avril  17C2.  portant  dé- 
fenfes  aux  Greffiers  d'expédier  aucuns  actes  de  bé- 
néfice d'âge  &  d'inventaire  ,  même  dans  le  pays  de 
Droit  écrit ,  fans  Lettres  fcellées.  431 

Arrêt  du  Confeil  du  z6.  Juin  1702.  qui  défend  au 
Greffier  du  Prefidial  de  Xaintes  d'expédier  des  man- 
demens  en  forme  de  debitis  fans  être  fcellez.  437 
Arrêt  du  Confeil  du  31.  Juillet  1702.  contre  le 
Greffier  du  Prefidial  de  Sàrlat,  pour  avoir  expé- 
dié un   mandement  en  forme  de  debitis  non  fcellé. 

442 
Arrêt  du  Confeil  du  4.  Juin  1703.  portant  défenfes 

aux  Greffiers  de  la  Province  de  Champagne  d'expé- 
dier des  Sentences  d'émancipation  fans  Lettres  fcel- 
lées.^ 45g 
Arrêt  du  Confeil  du  20.   Août  1703.  qui  défend 
aux  Greffiers  du  Prefidial  de  Laon  de  délivrer  au- 
cuns Jugemens  Prefidiaux  fans  être  fcellez.         471 
Autres  Arrêts  du  3.  Mars  1704.  portant  pareilles  dé- 
fentes  pour  les  Prefidiaux  de  faint  Pierre  le  Mouftier 
&Riom>                                                  478.  &  48 r 
Arrêt  du  Confeil  dudit  jour,  portant  défenfes  au 
Greffier  de  Montoire  d'expédier  aucun  acte  d'éman- 
cipation fans  Lettres.  482 
Arrêt  du  Confeil  du  17.  Mats  1704.  portant  dé- 
fenfes aux  Greffiers  du  Prefidial  de  la  Rochelle  de 
délivrer  aucuns  Jugemens  Prefidiaux  fans  être  fcellez. 

482 
Arrêt  du  Confeil  du  13.  Octobre  1704.  contre  un 
Commis  du  Greffe  Prefidial  de  Condom  ,  qui  avoir 
délivré  un  debitis  dans  un  chef  Prefidial.  530 

Arrêt  du  Confeil  du  24.  Novembre  1704.  quicon- 
damne  deux  Greffiers  du  Parlement  de  Touloufe , 
l'un  pour  avoir  délivré  un  Arrêt  par  extrait ,  &  l'autte 
un  exécutoire  de  dépens  fans  être  fcellez.  534 

Autte  Arrêt  du  Confeil  dudit  jour,  contre  un  Gref- 
fier du  Parlement  de  Bourdeaux  au  même  fujer.  53  j 
GREFFIERS  Gardes  dèpofu aires  des  minutes  des  Lettres 
qui  s'expédient  en  la  Chancelerie  de  France ,  &  dou7e 
Commis  dudit  Greffe. 

Edit  du  mois  de  Février  16Î1.  portant  ratification 
des  actes  paffez  au  fujet  defdits  Offices.  100 

Autre  Edit  du  même  mois,  par  lequel  Sa  Ma  jette 
accorde  le  droit  de  furvivance  aufdirs  Officiers.  101 
Arrêt  du  Confeil  du  29.  Novembre  \6y6.  portant 
règlement  pour  l'enregistrement  des  Lettres  ,  avec 
l'état  de  celles  qui  doivent  êtte  enregistrées.  315 

GREFFIERS  Confervateiirs  des  minutes  des  Lettres  de 
Chanceleries  près  les  Cours  &  Prefidiaux  du  Royaume. 
Edit  du  mois  de  Mars  1692.  portant  création  defdits 
offices  de  Greffiers  Confervatcurs  des  minutes  defdites 
Lettres.  224 

Avec  le  Tarif  de  leurs  droits.  226 

Edit  du  mois  d'Août  1693.  portant  création  d'une 
Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Pau  ;  par  lequel 
Edit,  pour  dédommager  les  Officiers  &  Secrétaire.* 
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du  Roi  de  la  grande  Chanceleric  ,  de  la  non-joiiif- 
fance  des  droits  du  Sceau  du  Parlement  de  Pau ,  & 
des  Prefidiaux ,  Sa  Majcfté  leur  abandonne  les  of- 
fices de  Gardes  -  minutes  de  la  Chancelerie  de 
Guyenne.  150 

Déclaration  du  Roi  du  31.  Décembre  1699.  portant 
que  les  huit  offices  de  Greffiers  Confcrvateurs  des 
minutes  de  la  Chancelerie  de  Paris ,  jouiront  du 
droit  de furvivance.  3S6 

Arrêt  du  Confeil  du  27.  Août  1701.  qui  attribue 
le  droit  de  furvivance  aux  quatre  Greffiers  Gardes 
minutes  de  la  Chancelerie  de  Bourdeaux.  409 

Droits  de  GROS  fur  le  vin.  Secrétaires  du  Roi ,  Mai- 
fon  ,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances ,  exemts 
dcfdits  droits  de  gros  pour  le  vin  provenant  de 
leur  crû ,  ou  pour  la  provifion  de  leurs  maifons. 
Vcy--(  Aydes  &  Entre'es. 

GUERRE.    Logemens  de  Gens  de  Guerre  ,    &  frais  de 
ta  Guerre  ,  ujfknciles,  contributions ,  [ubventions. 
Arrêt  du  Confeil  du  20.  Février  1677.  portant  dé- 
charge en  fiiveur  des  Secrétaires  du  Roi  ,  des  taxes 
pour  l'ufhncile  des  Gens  de  Guerre.  17 

Arrêt  du  grand  Confeil  du  14.  Octobre  1677.  contre 
les  Habinns  d'Ax  ,  en  faveur  d'un  Secrétaire  du 
Roi ,  déchargé  du  logement  des  Gens  de  Guerre.  24 
Arrêt  du  Grand  Conieil  du  2.  Septembre  1678.  qui 
décharge  un  Secrétaire  du  Roi  du  payement,  de 
l'ulhncile  Se  contribution  à  Château-Thierry.  45 
Arrêt  du  grand  Confeil  du  4.  Septembre  1683.  qui 
décharge  les  Fermiers  de  la  veuve  d'un  Secrétaire  du 
Roi ,  de  logemens  de  Gens  de  Guerre.  117 

Arrêt  du  grand  Confeil  du  3.  Février  1685.  portant 
exemption  de  logemens  de  Gens  de  Guerre ,  en  fa- 
veur des  Fermiers  &  Métayers  étant  dans  les  mai- 
fons des  Secrétaires  du  Roi  5c  de  leurs  veuves.  129 
Arrêt  du  grand  Confeil  du  9.  Novembre  1686.  por- 
tant exemption  de  logement  de  Gens  de  Guerre, 
dans  les  maifons ,  fermes  Se  domaines  que  les  Se- 
crétaires du  Roi  font  valoir  par  leurs  mains.  ijj 
Autre  Arrêt  du  <nand  Confeil  du  14.  Novembre 
16S6.  a  même  hn.  154 

Edit  du  mois  de  Juillet  1690.  portant  exemption 
de  logemens  de  Gens  de  Guerre,  pour  les  Officiers 
Se  Secrétaires  du  Roi  des  Chanceleries  prés  les 
Cours  Se  pour  les  Officiers  des  Chanceleries  Prcfi- 
diales.  187 

Arrêt  du  grand  Confeil  du  27.  Avril  1É91.  pour 
l'exemption  de  logemens  de  Gens  de  Guerre ,  droit 
rie  capnge  Se  induflrie  en  faveur  d'un  Secrétaire  du 


Roi. 
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Arrêt  du  grand  Confeil  du  21.  Mars  1692.  portant 
exemption  de  logemens  de  Gens  de  Guerre  Se  autres 
charges,  en  faveur  des  Secrétaires  du  Roi  &  Officiers 
de  la  Ch.incelerie  de  Languedoc  ,  &  des  domeftiques 
de  leurs  Métayers.  228 

Edit  du  mois  d'Août  1692.  en  faveur  des  Officiers 
de  la  Chancelerie  de  Befançon.  234 

Arrêt  du  grand  Confeil  du  31.  Janvier  1695.  pour 
exemption  de  logemens  de  Gens  de  Guerre  ,  uftan- 
ciles  ,  capage  ,  induflrie  ,  charges  de  Ville,  Sec.  en 
faveur  d'un  Secrétaire  du  Roi  Se  de  (es  Fermiers. 

240 
Arrêt  du  grand  Confeil  du  12.  Octobre  1^93.  pour 
exemption  de  logemens  de  Gens  de  Guerre  &  uf- 
tancilcs  en  faveur  d'un  Secrétaire  du  Roi ,  contre  le 
Maire  de  Tulles.  2,4 

Edit  du  mois  d'Avril  \6<)a,.  pour  exemptions  de 
contributions,  logemens  de  Gens  de  Guerre  Se  uf- 
t  mciles,  pour  les  Officiers  Se  Secrétaires  du  Roi  de 
la  Chancelerie  de  Brifak.  zçg 

Autre  Edit  du  mois  d'Octobre  1^94.  portant  pareille 


exemption  pour  les  Officiers  de  la  Chancelerie  prés  la 
Cour  des  Aides  de  Clermont-Ferrant.  281 

Déclaration  du  Roi  du  4.  Janvier  1^95.  pour  les  Of- 
ficiers de  la  Chancelerie  de  Pau.  284 
Edit  du  mois  de  Janvier  1696.  portant  exemption 
de  logemens  de  Gens  de  Guerre  &  de  fubvention ,  en 
faveur  des  Officiers  des  Chanceleries  prés  les  Prefi- 
diaux de  Châlon ,  Autun ,  Semur  en  Auxois ,  Se 
Châtillon  fur  Seine  ,  créez  par  ledir  Edit.  3,03 
Edit  du  mois  de  Septembre  1696.  portant  exemption 
de  logemens  de  Gens  de  Guerre  &  fubventions  ,en 
faveur  des  Officiers  des  Chanceleries  prés  les  Prefi- 
diaux de  Vefoul ,  Gray ,  Befançon ,  Salins  Si  Lions 
leSaulnier,  créez  par  ledit  Edit.  312 
Arrêt  du  grand  Confeil  du  5.  Juin  1^97.  quiexemte 
un  Secrétaire  du  Roi  d'une  impofition  ,  pour  uftan- 
cilc  de  Galères.  325 
Edit  du  mois  de  Mars  1704.  portant  mêmes  exemp- 
tions en  faveur  des  Secrétaires  du  Roi.  48} 
Déclaration  du  Roi  du  6.  Avril,  en  faveur  des 
Officiers  de  la  grande  Chancelerie.  488 
Pareille  Déclaration  du  13.  Mai  1704.cn  faveur  des 
Chauftes-cire  Scelleurs   de  la  grande  Chancelerie. 

509 
GUET  &  Gardes.  Secrétaires  du  Roi  exempts  defdits 
droits. 

Edit  du  mois  de  Juillet  1690.  par  lequel  les  Of- 
ficiers Se  Secrétaires  du  Roi  des  Chanceleries  prés 
les  Cours ,  Se  les  Officiers  des  Chanceleries  Prefi- 
diales ,  font  déclarez  exemts  du  droit  de  Guet  Se 
Garde.  187 

Déclaration  du  Roi  du  4.  Janvier  169  j.  pour  les  Of- 
ficiers de  la  Chancelerie  de  Pau.  284 

H 

HONORAIRE  ou  Droits  d 'expéditions ,  & 
Jignature. 
Edit  du  mois  de  Décembre  1697.  qui  fixe  l'Ho- 
noraire ou  droit  d'expédition  des  Lettres  de  la 
grande  Chanceleric,  dont  moitié  doit  entrer  en  bourfe 
commune.  339 

Edit  du  mois  de  Mars  1704.  qui  attribue  le  droit  de 
fignature  Se  d'honoraire  aux  quarante  Secrétaires  du 
Roi  créez  par  ledit  Edit.  483 

HUISSIERS  delà  grande  Chancelerie. 

Arrêt  du  Confeil  du  12.  Septembre  169e.  qui  les 
maintient  au  droit  de  faire  les  lignifications  con- 
curremmentavec  les  Huifficrs  du  Confeil.  7 

Déclaration  du  Roi ,  touchant  les  fonctions  defdits 
Huiffiers,  avec  les  Lettres  de  furanation  fur  ladite 
Déclaration.  35.6^37 

Edit  du  mois  de  Mai  1704.  qui  attribue  aux  Huif- 
ficrs du  Confeil  Se  de  la  grande  Chancelerie,  la 
faculté  de  faire  feuls  les  oppofitions  au  Sceau  Se  au 
titre.  jio 

HUISSIERS  *&/  Chanceleries  établies  prés  les  Parlemens, 
&  prés  les  autres  Court  &  Prefidiaux  du  Royaume. 
Arrêt  du  Confeil  du  16.  Janvier  1677.  qui  déclare 
nulles  des  provifions  d'un  Huiflier  Audiancier  en  la 
Chancelerie  de  Paris ,  ordonne  qu'il  fera  rembourfé 
de  cinq  cent  livres  par  les  Officiers  de  ladite  Chan- 
celerie. h 
Arrêt  du  Parlement  du  10.  Mai  1^85.  qui  laifleaux 
Secrétaires  du  Roi  de  la  grande  Chancelerie  ,  ladé- 
cifion  d'une  conteftation  arrivée  dans  la  famille  d'un 
Huiffierde  la  Chancelerie  de  Paris.  135 
Arrêt  du  Confeil,  du  23.  Octobre  1686.  qui  main- 
tient un  Huiflier  de  la  Chancelerie  de  Roiien,  au 
droit  de  pouvoir  fignifier  Se  mettre  à  exécution  les 
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Ades  Se  Mandemens  de  Juftice  ,  même  du  Châte- 
lec  de  Paris.  151 

Arrêt  du  Confeil  >  du  24.  Avril  itfjr.  qui  déchar- 
ge les  Huiiliers  Audianciers  des  Chanceleries  prés 
les  Cours  Se  Prefidiaux  de  la  taxe  d'hérédité  de 
1690.  202 

Edit  du  mois  de  Mai  1691.  portant  création  de 
quatre  Huifliers  en  la  Chancelerie  de  Metz.  209 
Edit  du  mois  d'Août  1692.  pour  les  Huifliers  de  la 
Chancelerie  de  Bcfançon.  234 

Arrêt  du  Confeil,  du  21.  Octobre  1693.  qui  règle 
les  fondions  des  Huiiliers  de  la  Chancelerie  ,  Se  des 
Huifliers  du  Parlement  de  Rouen.  251? 

Edit  du  mois  d'Avril  1694.  portant  création  de  deux 
Huifliers  en  la  Chancelerie  de  Brifack.  166 

Déclaration  du  Roi  du  13.  Juillet  1694.  portant  réu- 
nion des  offices  d'Huifliers  des  Chanceleries  prés  les 
Cours  Se  Prefidiaux  ,  aux  Communautez  des  Huif- 
fiers  Audianciers  defdites  Cours  Se  Prefidiaux  ,  ex- 
cepté Paris  &  Touloufe.  270 
Edit  du  mois  d'Octobre  1694.  portant  créationde 
deux  Huifliers  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour  des 
Aides  de  Clermont-Ferrand.  281 
Déclaration  du  Roi ,  du  4.  Janvier  1695.  qui  excep- 
te les  Huifliers  de  la  Chancelerie  de  Pau,  de  la  réu- 
nion aux  offices  des  Huifliers  des  Cours.            284 
Edit  du  mois  de  Janvier  1696.  qui  attribué' aux  Huif- 
liers des  Chanceleries  prés  les  Prefidiaux  de  Châ- 
ïon  ,   Autun  ,  Semur  en    Auxois  Se  Châtillon  fur 
Seyne  ,  créez  par  ledit  Edit ,  le  pouvoir  d'exploiter 
par  tout  le  Royaume.                                            303 
Edit  du  mois  de  Septembre  1696.  qui  attribue  aux 
Huifliers  des  Chanceleries   prés   les    Prefidiaux  de 
Vezoul,  Gray  ,  Befançon  ,  Salins  Se  Lion  le  Saul- 
nier ,  créez  par  ledit  Edit ,  le  même  pouvoir  d'ex- 
ploiter par  tout  le  Royaume.                               312 
Déclaration  du  Roi  ,du  22.  Juin  1700.  portant  que 
faute  par  les  Huifliers  Audianciers  des  Cours  Supé- 
rieures Se  Prefidiaux,  de  rembourfer  dans  trois  mois 
les  Pourvus  d'offices  d'Huifliers   des  Chanceleries 
dans  lefdites  Cours ,  les  derniers  demeureraient  ré- 
tablis dans  les  fondions  de  taire  des  lignifications  de 
Procureur  à  Procureur.                                       3S9 
HUISSIERS  Archers  &  Serons. 

Leur  elt  défendu  de  mettre  à  exécution  aucunes  Let- 
tres ,  Arrêts ,  Jugemens  Se  Sentences  Prcfidiales  -, 
qui  fuivant  les  Edits  doivent  être  fcellez  ,  fans  qu'il 
leur  apparoiffe  qu'ils  l'ayentétédu  Sceau  des  Chan- 
celeries ,  ni  de  les  fignifier  par  Extrait,  ou  fans 
Sceau. 

Arrêt  du  Confeil ,  du  5.  Septembre  1676.  qui  con- 
damne des  Huifliers,  pour  avoir  fignifié  des  Juge- 
mens des  Prefidiaux  de  Chartres,  Auxerre  Se  Crépi 
en  Vallois  ,  fans  eue  fcellez.  4.  j.  Si  6 

Arrêt  du  Grand  Confeil  ,  du  15.  Septembre  1677. 
portant  défenfes  à  un  Huiflier  de  mettre  aucuns  Ar- 
rêts à  exécution  ,  fans  être  fcellez.  34 
Arrêt  du  Confeil,  du  26.  Mars  1678.  fur  le  même 
fujet.  38 
Arrêt  du  Confeil ,  du  29.  Novembre  167%.  au  mê- 
me fujet.  49 
Atrêtdu  Confeil,  du  8.  Août  1679.au  même  fujet.  59 
Arrêt  du  Confeil ,  du  12.  Décembre  1679.  qui  dé- 
fend aux  Huifliers  du  Grand  Confeil  de  fignifier 
des  Arrêts  ou  Commiflions  du  Grand  Confeil  hors 
la  Ville  où  il  tiendra  fa  iéance ,  fans  être  fcellez. 

Arrêt  du  Confeil,  du  22.  Avril  1681.  contre  un  Ser- 
gent à  Verge  du  Châtelet  de  Paris  qui  avoir  afli- 
gné  fans  Commiflion  fcellée  en  la  Chambre  Prefi- 
diale  du  Châtelet  en  une  affaire  de  la  Prcfidialité.  79 


Arrêt  du  Confeil ,  du  5.  Mars  r682.  contre  un  Ser- 
gent qui  avoir  fignifié  un  Arrêt  fans  Commiflion. 
•        •  102 

Arrêt  du  Confeil ,  du  25.  Juin  1685.  qui  fait  dé- 
fenfes à  tous  Huifliers  Se  Sergens  de  mettre  à  exé- 
cution les  Jugemens  Se  Sentences  tant  du  Châtelet 
que  des  Connais  de  Paris,  fans  être  fcellez  du  Scel 


du  Châtelet. 


i3<f 


Arrêt  du  Confeil,  du  8.  Mai  ié86.  qui annulle des 
procédures  faites  en  exécution  d'Arrêt   fans  Com- 
miflion fcellée  -,  Se  défend  à  tous  Huifliers  d'en  fi- 
gnifier de  pareils.  j^7 
Arrêt  du  Confeil  du  5.  Février  1687.  qui  défend  à 
tous  Huifliers  Se  Sergens  de  donner  aucunes  afligna- 
tions  qu'en-  vertu  de  Lettres  de  Chanceleries.     155 
Arrêt  du  Confeil ,  du  20.  Août  1C87.  qui  condam- 
ne deux  Huifliers  pour  avoir  fignifié  des  Arrêts  du 
Confeil ,  fans  Commiflion  fcellée.  u 3 
Arrêt  du  Confeil  du  27.  Août  1688.  au  même  fu- 
j«.  ^                                                                           170 
Arrêt  du  Confeil  du  23.  Décembre  16S9.  au  même 
fojec.                                                                            184 
Arrêt  du  Confeil,  du  21.  Juin  1690.  qui  défendaux 
Huifliers  de  donner  aucunes  aflignations  pour  pro- 
céder fur  les  appellations  des  Sentences  des  Juges 
inférieurs  des  Seigneurs  ,   fi  elles  ne  font  relevées 
en  vertu  de  Lettres  de  Chancelerie.                     187 
Arrêt  du  Confeil  du  23.  Août  1690.  qui  défend  à 
tous  Huifliers  Se  Sergens  de  mettre  à  exécution  au- 
cuns Arrêts  du  Parlement,  ni  Jugement  en  dernier 
reflbrt  de  la  Table  de  Marbre  de  Touloufe ,  fans 
être  fcellez.                                                           194 
Autre  Arrêt  du   Confeil  du  20.  Septembre  1690. 
portant  pareilles  défenfes  au  fujet  d'un  Arrêc  du  Con- 
feil fignifié  fur  une  copie  collacionnée.                    19 j 
Arrêt  du  Confeil  du   20.  Juin  1690.  portant  pa- 
reilles défenfes  d'exécuter  fur  extrait.                  232 
Arrêt   du  Confeil   du  28.  Juillet  1694.  contre  un 
Huiflier  du  Bailliage  d'Orléans  ,  pour  avoir  fignifié 
un  Arrêt  du  Confeil  fans  Sceau.                             275 
Arrêt  du  Confeil  du  17.  Février  1695.  portant  dé- 
fenfes à  tous  Huifliers  &  Sergens ,  de  donner  au- 
cunes aflignations ,  Se  fignifier  aucuns  Jugemens  non 
fcellez.                                                                     288 
Arrêt  du  Confeil  du  24.  Octobre  1696.  qui  défend 
à  tons  Huifliers  Se  Sergens  du  Prefidial  de  Troyes  , 
de  donner  aucunes  aflignations  audit  Prefidial  fans 
commiflion  ,  ni  de  mettre  à  exécution  aucuns  Juge- 
mens non  fcellez.                                                  314 
Arrêt  du  Confeil  du  25.  Janvier  1697.  qm  ordonne 
à  plufieurs  particuliers  à  Loches ,  faifant  fondions 
d'Huifliers  fans  provifions,  de  rapporter  leurs  titres 
devant  M.  l'Intendant.                                          320 
Arrêt  du  Confeil  du  25.  Janvier  1697.  qui  défend 
aux  Huifliers  de  fignifier  aucuns  Jugemens  du  Pre- 
fidial de  Blois ,  ni  d'y  donner  aucunes  aflignations, 
fans  Lettres  fcellées.                                            320 
Arrêt  du  Grand  Confeil  du  2j.  Janvier  1697.  con- 
tte  un  Huiflier  de  Caè'n  qui  avoit  fignifié  un  Arrêc 
du  Grand  Confeil  par  extrait.                            320 
Arrêt  du  Confeil,  du  7.  Août  1697.  qui  défend  de 
fignifier  aucuns  Jugemens  &  Ades  des  Prefidiaux 
d'Angoulêmc,  Sentis  Se  Guerer,  fans  être  fcellez. 

Autre  Arrêt ,  du  25.  Septembre  1697.  à  même  fin , 
pour  le  Prefidial  d'Amiens.  336 

Autre  du  3.  Avril  1699.  pour  le  Prefidial  de  Châ- 
teau-Thierry. 568 
Arrêt  du  Confeil  du  30.  Juin  1699.  contre  des  Huif- 
fiers  du  Parlement  de  Guyenne  qui  avoient  fignifié 
des  Ordonnances  du  Parlement ,  fans  Commiflion 
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fcellée.  375 

Autre  du  28.  Juin  1700.  portant  défenfes  aux  Huif- 
fiers  du  Prelîdial  defaint  Pierre  le  Mouftierôi  tous 
autres ,  de  fignifier  aucuns  jugemens  Se  acres  dans 
les  cas  de  la  "prefidialité  ,  qu'en  vertu  de  commif- 
fions  fcellécs.  391 

Arrêc  du  Confeil  du  16.  Juillet  1701.  portant 
défenfes  à  tous  Huiffiers,  de  fignifier  aucuns  Ju- 
gemens du  Prefidial  de  Bourdeaux  fans  être  fcellez  , 
ni  de  donner  aucunes  affignations  audit  Prefidial , 
fans  Lettres.  4°^ 

Pareil  Arrêt  du  24.  Avril  170Z.  pour  les  Senéchauf. 
fées  de  Bergerac  Se  Perigueux.  429 

Autre  pour  les  Prefidiauxde  Sarlat  Se  Perigueux.  430 
Edit  du  mois  de  Mai  1704.  portant  défenfes  à 
tous  Huiffiers  Se  Sergens  de  fignifier  aucunes  op- 
pofitions  au  Sceau  Se  au  titre ,  la  faculté  en  étant 
attribuée  aux  feuls  Huiffiers  du  Confeil,  Se  delà 
grande  Chancelerie,  ni  de  fignifier  des  Arrêts  du 
Confeil ,  fans  être  fcellez.  Jio 

Arrêt  du  Confeil  du  12.  Août  1704.  portant  défen- 
fes aux  Huiffiers  de  fignifier  Se  de  dénoncer  des  Ar- 


rets  du  Confeil  fans  être  fcellez. 
Arrêt  du  Confeil  du  15.  O&obre  1704.  qui  condamne 
à  l'amende  un  Huiffier  ,  pour  avoir  fignifié  un  de- 
bitis  donne  par  le  Lieutenant  gênerai  de  Condom  , 
dans  un  chef  Prefidial.  530 

Trois  Arrêts  du  Confeil  du  24.  Novembre  1704. 
qui  condamnent  des  Huiffiers  à  l'amende ,  pour  avoir 
fignifié  des  Ordonnances  &  Arrêts  par  extrait.  535 

534- &  535 
Arrêt  du  Confeil  du  22.  Décembre  1704.  qui  interdit 

deux  Huiffiers ,  pour  avoir  affigné  au  Prefidial  de 
Châlons  fans  commiffion  fcellée ,  Se  lignifié  une  Sen- 
tence dudit  Prefidial  par  extrait.  539 


JAUGEAGE  Se  JAUGEURS.  Voj^  Aides  Se 
Entre'es,  Se  Droits  Domaniaux. 
IMPOSITIONS   mifts  &  à  mettre  généralement  quel- 
conque*.\ 

Secrétaires  du  Roi  Maifon  ,  Couronne  de  France 
Se  de  fes  Finances  ,  déclarez  exemts  de  toutes  im- 
pofitionsmifes  Se  à  mettre. 

Arrêt  du  Grand  Confeil  du  27.  Avril  igyt.  pour 
exemption  de  droit  de  Capage  ou  induftrie  ,  Faculté 
mobilière  Se  autres  impofitions  en  faveur  d'un  Se- 
crétaire du  Roi.  103 
Autre  du  31.  Janvier  1693.  pour  le  même  fujet.  240 
Arrêt  du  Confeil  du  15.  Juin  1694.  portant  exemption 
<le  toutes  impofitions  miles  Se  à  mettre  en  faveur 
des  Secrétaires  du  Roi.  268 
Arrêt  du  Confeil  du  premier  Février  1695.  portant 
pareille  exemption  en  faveur  des  Chauffes-cire  de  la 
grande  Chancelcrie.  287 
Extrait  du  cahier  des  Etats  d'Artois  du  27.  Avril 
J695.    au   fujet  de  l'exemption  d'une  impofition. 

290 
Arrêt  du  grand  Confeil  du  6.  Juin  1695.  en  faveur 
du  fils  d'un  Secrétaire  du  Roi ,  au  fujet  d'une  im- 
jiofition  roturière  du  pays  d'Artois.  292 

Arrêt  du  grand  Confeil  du  5.  Juin  1697.  en  faveur 
d'un  Secrétaire  du  Roi,  au  lu  jet  d'une  [décharge  d'im- 
pofition  faite  à  faint  Malo,  pour  les  Uftancilesdes 
Galères.  325 

Arrêt  du  grand  Confeil  du  20.  Juillet  1701.  en  fa- 
veur d'un  Secrétaire  du  Roi ,  au  fujet  d'une  décharge 
d'impofition  à  Yeure-le-Chaûel  ,  pour  rembourfe- 
nient  d'Offices,  40} 


Autre  du  2.  Septembre  1701.  en  faveur  d'un  Se- 
crétaire du  Roi ,  au  fujet  d'une  décharge  d'impofi- 
tion à  Perigueux.  410 
Edit  du  mois  de  Mars  1704.  portant  pareille  exemp- 
tion en  faveur  des  Secrétaires  du  Roi.  483 
Déclaration  du  6.  Avril  1704.  au  même  fujet,  en 
faveur  des  Officiers  de  la  grande  Chancelerie.  488 
Déclaration  du  Roi  du  13.  Mai  1704.  en  faveur 
des  Chauffes-cire  de  la  grande  Chancelerie.  509 

IMPOSITIONS  dont  font  exemts  les  Officiers  des  Chan- 
celerïes  prés  les  Cours  Supérieures  &  Prefdiaux. 
Edit  du  Roi  du  mois  de  Juillet  1690.  187 

Arrêt  du  grand  Confeil  du  11.  Février  1692.  pour 
les  Officiers  de  la  Chancelerie  de  Tournay.  221 
Arrêt  du  Confeil  du  20.  Mai  1692.  pour  les  mêmes. 

230 
Edit  du  mois  d'Août  1692.  pour  la  Chancelerie  de 
Befançon.  234 

Edit  du  mois  d'Avril  1694.  pour  les  Officiers  Se 
Secrétaires  du  Roi  de  la  Chancelerie  de  Brifak.  166 
Edit  du  mois  d'Octobre  1694.  pour  les  Officiers  de 
la  Chancelerie  prés  la  Cour  des  Aides  de  Cler- 
mont- Ferrant.  281 

Arrêt  du  grand  Confeil  du  17.  Janvier  1705.  en 
faveur  d'un  Secrétaire  du  Roi,  au  fujet  d'une  impo- 
fition dans  la  ville  de  Lille.  541 

IMPRESSION. 

Arrêt  du  Confeil  du  24.  Mars  1^82.  qui  défendaux 
Libraires  Se  Imprimeurs  d'imprimer  fans  Lettres  de 
la  grande  Chancelerie.  104 

JUGES  &  Commiffaires  des  infiances  &  procès  concernant 
les  Secrétaires  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  & 
de  fes  Finances. 

i°.  Pour  les  droits  des  Officiers  Se  Secrétaires  du 
Roi  de  la  grande  Chancelerie,  Se  pour  les  contra- 
ventions qui  fe  font  aux  Reglemensdes  Chanceleries. 
f°yeX,  Renvois  a  M.  le  Chancelier. 
20.  Pour  les  Privilèges.  VoyeT^  Renvois  au  grand 
CcnfAl. 

3°.  Pour  les  procès  criminels  faits  aux  Secrétaires  du 
Roi  ,  au  Parlement  de  Paris. 

4n.  Pour  les  fauffetez  aux  Lettres  de  Chancelerie. 
Voye\  Renvois  aux  Requêtes  de  ï Hôtel. 
5°.  Et  pour  les  droits  &  fonctions  des  Officiers  prés 
les   Cours  Se    Prefidiaux.   VoyiT^  Renvois   aux 
Gc.rdes-Sceh. 

JUGES  ,  Baillifs ,  Sénéchaux.  Voye\  Cours  Se  Juges, 
&  les  défenfes  qui  leur  font  faites  de  connottre  du  fait  du 
Sceau. 

Défenfes  a  tous  JUGES  de  recevoir  aucuns  Officiers  fans 
Lettres  de  provifion  du  grand  Sceau  ,  ni  d'admettre  au- 
cunes Lettres  fans  être  fcellées.  Voyez.  ,  Provisions. 

Défenfes  à  tous  JUGES  de  recevoir  au  bénéfice  d' â^e  & 
d'inventaire  fans  Lettres  fcellées.  Voye7^  Benefic* 
d'âge  &  d'inventaire. 


LETTRES  qui  doivent  être  expédiées  parles  Secré- 
taires du  Roi  ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  & 
de  fes  Finances ,  &  fcellées  du  grand  Sceau  ;  enfcmble 
celles  qui  doivent  être  fcellées  dans  les  Chanceleries  prêt 
les  Cours  &  Prefidiaux. 

Arrêt  du  Confeil  du2o.  Septembre  1677.  portant  que 
les  Lettres  de  fois  &  hommages  feront  fcellées,  avec 
défenfes  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Montpelier 
de  les  recevoir  autrement.  24 

Jugement  des  Requêtes  de  l'Hôtel  du  29.  Avril 
1678.  portant  qu'une  permiffion  d'imprimer  fcellée 
çb  la  Chancelerie  de  Touloufe ,  Si.  qui  le  dévoie 

être 
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&re  atî  grand  Sceau  ,  fera  rapportée  au  Procureur 
gênerai  des  Requêtes  de  l'Hôtel.  40 

Arrêt  du  Confeil  du  29.  Novembre  1678.  qui  dé- 
fend  aux  Secrétaires  du  Roi  de  la  Chancelerie  de 
Touloûfe,  de  ligner  aucunes  Lettres  introductives 
d'inftances  au  Confeil.  jo 

Edit  du  mois  de  Janvier  1681.  au  fujet  des  remif- 
fions  qui  peuvent  être  expédiées  dans  les  Chancele- 
ries  près  les  Cours.  76 

Arrêt  du  Confeil  du  22.  Mars  1682.  qui  défend 
d'imprimer  fans  Lertres  du  grand  Sceau.  104 

Déclaration  du  22.  Novembre  1683.  concernant  la 
qualité  des  remiffions  du  grand  Se  du  petit  Sceau. 

r:? 
Arrêt  du  Confeil  du  \6.  Octobre  i'6l6.  portant  rè- 
glement entre  les  Greffiers  Se  les  Officiers  de  la Chan- 
celerie  de  Dijon  ,  fur  les  Lettres  qui  doivent  être 
expédiées  par  les  Secrétaires  du  Roi  de  la  Chance- 
'  lerie  dudit  lieu  ,  Se  qui  y  doivent  être  fcellées.  iji 
Sentence  de  l'Hôtel  de  Ville  du  18.  Août  1689. qui 
défend  au*  Payeurs  des  rentes  d'immatriculer  fans 
-lettres  de  ratification ,  fi  cen'cft  les  héritiers  ou  do- 
nataires. 183 
Arrêt  du  Confeil  du  20.  Juin  1692.  portant  que  pour 
anticiper,  confirmer  nouveau  Procureur  &  affigner, 
on  fera  tenu  de  prendre  des  Lettres  fcellées  dans  les 
Chanceleries  prés  les  Cours.  132 
Arrêt  du  Confeil  du  lé.  Mai  1^93.  qui  défend  à 
tous  Juges  d'accorder  des  Lettres  de  debitis ,  com- 
mîrcimus  ,  Se  recevoir  à  Maîtrife  ,  fans  Lettrés 
.  fcellées ,  comme  à  tous  particuliers  de  s'en  fervir. 

244 
Sentence  de  l'Hôtel  de  Ville  du  13.  Juillet  1693. 
qui  ordonne  qu'un  Légataire  particulier  fera  tenu 
.  de  prendre  des  Lettres  de  ratification.  248 

Arrêt  du  Confeil  du  28.  Septembre  1^93.  qui  dé- 
fend aux  Officiers  delà  Chambre  des  Comptes  de 
t  Pau ,  &  du  Bureau  des  Finances  de  Bourdeaux  & 
Limoges ,  de  recevoir  à  foi  &  hommage  fans  Lettres 
fcellées.  254 

Arrêt  du  Confeil  du  17.  Février  r<r9j.  pour  l'exécu- 
tion des  Rcglemens  concernant  les  cas  dans  lefquels 
•  on  doit  prendre  des  Lettres  fcellées  dans  les  Chan- 
celeries prés  les  Prefidiaux.  18S 
.  Arrêt  du    Confeil   du   24.  Octobre  1696.  qui  or- 
donne que  toutes  les  appellations  *  anticipations  en 
matière  civile  &  criminelle  feront  fcellées    Se  dé- 
fend à  tous  particuliers  de  fe  pourvoir  en  première 
inftance  au  Prefidial  de  Troyes  fans  Lettres.      314 
Arrêt  du  Confeil  du  25.  Juin  1697.  qui  ordonne, 
que  les  Arrêts  du  grand  Confeil  ne  pourront  être  figïii- 
fiei  fans  être  fcellez.  32° 
Arrêt  du  Confeil  du  7.  Août  1697.  qui  marque  les 
Lettres  qui  doivent  être  fcellées  es  Chanceleries  Pïe- 
fidiales  d'Angoulême  ,  Senlis&  Gueret.  32S 
Autre  du   25.  Septembre    1697.  pour  le  Prefidial 
d'Amiens*                                             '■  33^ 
Les  Juges  ,  même  du  pays  de  Droit  écrit  ne  pour- 
ront admettre  au  bénéfice  d'âge  ou  d'inventaire  fans 
Lettres  fcellées.  Voye\  Bénéfice  d'âge  &  d "inven- 
taire i  Se  particulièrement  les  pages  339.  373.  397. 
401.  42<T.  435.  455.  458-  47°-  482.  514.   &  535 
Déclaration  du   3.  Juin  1^8.  portant  difpenfe  de 
prendre  des  Lettres.au  Sceau  ,  pour  introduire  les 
inftances  au  Parlement  de  Pau  fuivant  l'ancien  ufage. 

551 
Arrêt  du  Confeil  du  25.  Février  1^99.  qui  dé- 
boute les  Officiers  de  la  Chancelerie  de  Metz  ,  de 
la  demande  qu'ils  avoient  faite  de  pouvoir  fceller 
des  repis  fans  furféance  ,  nidéfenle.  368 

Arrêt  du  Confeil  du  3.  Avril  1699.  pour  l'éxecution 
Tome  II. 


des  Reglemens  de  Chancelerie  au  Prefidial  de  Châ- 
teau Thierry.  ^'8 
Arrêt  du  Confeil  du  30.  Juin  TÏ99.  portant  que 
les  Ordonnances  du  Parlement  de  Guyenne  né 
pourront  être  fignifiéis  fans  commiffion  fcellée.  375 
Déclaration  du  Roi  dû  23.  Décembre  1699.  por- 
tant règlement  pour  les  Lettres  de  repi.  384 
Anêt  du  Confeil  du  28.  Juin  1700.  qui  defigne 
les  Lettres  qui  doivent  être  fcellées  en  la  Chancele- 
rie Prefidiale  de  faint  Pierre  le  Mouftier.  391 
Arrêt  du  Confeil  du  16.  Juillet  1701.  fervant  de 
Règlement  pour  les  Lettres  qui  doivent  être  fcellées 
en  Ta  Chancelerie  Prefidiale  de  Bourdeaux.  406 
Arrêt  du  Confeil  du  24.  Avril  1702.  pour  les 
Senéchauflees  de  Bergerac  Se  Perigueux.  429 
Autre  pour  les  Prefidiaux  de  Sarlat  Se  Perigueux. 

43° 

Arrêt  du  Conleil  du  x6.  Juin  1702.  qui  défend  aux 
Greffiers  du  Prefidial  de  Xainres  ,  d'expédier  des 
mandemens  en  forme  de  debitis  fans  être  fcellez.  437 
Arrêt  du  Confeil  du  31.  Juillet  1702.  contre  le  Lieu- 
tenant gênerai  de  Sarlat ,  pour  avoir  décerné  ,  Se 
contre  le  Greffier  ,  pour  avoir  expédié  un  mandement 
en  forme  de  debitis ,  Se  contre  la  partie  pour  s'en 
être  fervi.  441 

Arrêt  du  Confeil  du  20.  Août  1703.  portant  rè- 
glement Se  tarif  pour  la  Chancelerie  Prefidiale  de 
Laon  &  autres.  471 

Edit  du  mois  d'Avril  1704.  portant  création  d'un 
Prefidial  Se  Chancelerie  à  Vprcs  Se  Valenciennes , 
Se  que  les  Lettres  y  feront  fcellées  conformément 
aux  Placarts  Se  Reglemens  faits  par  les  Princes  Sou- 
verains du  Pais.  505 
Edit  du  mois  de  Mai  1704.  qui  défend  à  tous 
Huiffiers  Se  Sergens,  defignifier  aucuns  Arrêts  des 
Confeils,  Ordonnances,  &c.  fans  commiffion  fcellée. 

;       '  5'° 

Arrêt  du  Confeil  du  12.  Août.  1704.  qui  défend  aux 

Procureurs  du  Parlement  de  Paris  ,  de  fe  faire  figni  • 
fier  &  dénoncer  des  Arrêts  du  Confeil  fans  être 
fcellez.  524 

Arrêt  du  Confeil  du  13.  Octobre  1764  contre  le 
Lieutenant  gênerai  de  Condom ,  le  Greffier  ,  l'Huif- 
fier  Se  la  partie  ,  au  fujet  d'un  debitis  donné  dans  un 
chef  Prefidial.  530 

Trois  Arrêts  du  Confeil  du  24.  Novembte  1704. 
qui  condamnent  à  l'amende  des  Greffiers  &  Huiffiers, 
pour  avoir  délivré  Se  fignifié  des  Arrêts  par  extrait  -s 
Se  exécutoires  de  dépens  fans  être  fcellez,  Se  les 
parties ,  pour  s'en  être  fervi.  533. 534.  &  <$$ 

Arrêt  du  Confeil  du  22.  Décembre  1704.  portant 
interdiction  d'un  Procureur  Se  de  deux  Huiffiers  du. 
Prefidial  de  Châlons ,  pour  avoir  fait  affigner  fans 
commiffion  fcellée  ,  Se  fignifié  une  Sentence  par  ex- 
trait. 539 

LOGEMENS  de  Gens  de  Guerre.  Les  Secrétaires  du 
Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Fi- 
nances,  enfemble  leurs  maifons  des  villes  ou  de  cam- 
pagne ,  exemts  du  logement  de  Gens  de  Guerre  , 
Uftanciles  Se  contributions.    Voye\  Guerre. 

Droits  de  LOTS  &  ventes,  dont  les  Secrétaires  du 
Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances 
fontexcmts.  Foye^  Droits  ou  Devoirs  Seigncic 
riaux.     . 
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MARC    D'OR   pour   les  Offices  qui  fe  fcelknt  au 
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1702.  en  faveur  d'un  fils  de  Secrétaire  du  Roi.  42S 


MATIERES. 

Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  de  9.  Août 
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fujet.  488 
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lerie. 509 
Edit  du  mois  d'Octobre  1704.  qui  attribue  la  No- 
blefle aux  Gardes  Scels  des  Chanceleries  prés  les 
Cours ,  créées  par  ledit  Edit.  jji 
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OCTROIS.  Secrétaires  du  Roi ,  Maifon,  Cou- 
ronne de  France&  de  {es  Finances  ,  déclarez; 
exemts  de  tous  Oilrois.  Voye"^  Charges  de 
Filles. 

Privilèges  des  OFFICES  des  Secrétaires  du  Roi } Maifon  f 
Couronne  de  France  &  de  [es  Finances.  Refignation& 
furvivance  defdits  Offices.  Voyez  Survivance. 

Défenfes  à  tous  Juges  de  recevoir  aucuns  Officiers  fiant 
Lettres  de  provifions  ou  commuions  du  grand  Sceau. 
Voye\  Provisions. 

OFFICIERS  de  Judkature ,  quel  âge, 

Edit  du  mois  de  Novembte  1688.  120 

OPPOSITIONS   au  Sceau  des  Offices. 

Edit  du  mois  de  Février  1É83.  portant  règlement; 
pour  la  préférence  des  créanciers  oppoians  au  Sceau 
des  Offices.  uj 

Déclarationdu  Roiduj.Juillet  r£89.pourrcgler  l'hi- 
potécjue  du  Roi  iur  les  Offices  des  Comptables.  181 
Déclaration  du  Roi  du  17.  Juin  1703.  au  fujet  des 
oppofitions  au  Sceau  des  Offices.  460 


DRoits  des  Receveurs  des  Epie  es  &  PARISIS  d% 'scel- 
les ,  dont  les  Secrétaires  du  Roi ,  Maifon  ,  Cou- 
ronne de  France  &  de  fies  Finances  font  exemts.  Voyt7 
Epices  Se  Receveurs  d'icelles. 
PASSAGES.  Secrétaires  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne 
de  France  &  de  fes  Finances ,  exemts  de  tous  droits 
de  Péages  Se  Paflagcs ,  pour  eux,  leurs  biens,  Se 
pour  les  provifions  de  leurs  maifons. 
Arrêt  du  grand  Confeil  du  18.  Juin  1676.  à  ce  fu- 
jet. * 
Autre  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  13.  Novembre 

i*7?.  61 

Autre  du  17.  dudit  mois.  éz 

Autre  du  25.  Novembre  1681.  89 

Autre  du  18.  Décembre  1684.  129 

Edit  du  mois  d'Août  1692.  pour  les   Officiers  de 
la  Chancelerie  de  Befançon.  254 

Arrêt  du  grand  Confeil  du  31.  Janvier  1^93.  en 
faveur  d'un  Secrétaire  du  Roi.  240 

Edit  du  mois  d'Avril  1694.  pour  les  Officiers  de  la 
Chancelerie  de  Brifak.  1(6 


TABLÉ  DES  MATIERES. 


Déclaration  du  Roi ,  du  4.  Janvier  1695.  Pour  'cs 
Officiers  de  la  Chancelerie  de  Pau.  2S4 

Edir  du  mois  de  Mars  1704.  483 

Déclaration  du  Roi  du  6.  Avril  1704.  488 

Pareille  DéclaratiOndu  Roi  du  13.  Mai  1704.      509 

Trefariers  PAYEURS  &  Controlleurs  des  gages  des  Se- 
crétaires du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  &  de 
fes  Finances ,  leurs  privilèges  &  exemptions. 
Edic  du  mois  de  Mai  1691.  portant  création  de  deux 
offices  de  Confeillers  Secrétaires  du  Roi  Tréforiers 
Payeurs  des  augmentations  de  gages  des  Secrétaires 
du  Roi ,  &c  de  deux  offices  de  Controlleurs  dcfdits 
Payeurs.  211 

Autre  Edit  du  mois  de  Février  1691.  portant  union 
defditesCharges  à  celles.desPayeurs  des  gages  anciens-, 
&  Règlement  pour  leurs  qualitez ,  qui  leur  ôte  celle 
de  Secrétaire  du  Roi  à  eux  attribuée  par  l'Edit  ci- 
deffus.  222 

Edit  du  mois  de  Décembre  1697.  portant  confirma- 
tion de  leurs  privilèges  &  des  taxations  de  fix  de- 
niers pour  livre ,  &  que  leur  fond  fe  prendra  aux 
Gabelles.  359 

Arrêt  du  Grand  Confcil  du  22.  Juillet  1700.  qui  con- 
damne un  Greffier  en  Chef  du  Châtelet  de  Paris  à  ren- 
dre au  Payeur  des  Gages  des  Secreraires  du  Roi ,  les 
droits  de  fignature  d'un  décret.  393 

Edit  du  mois  de  Décembre  1704.  portant  création 
cic  deux  officesdeTréloriersPayeurs  des  cent  vingt  mil 
livres  de  nouveaux  gages  &  augmentations  de  gages 
attribuez  aux  Secrétaires  du  Roi ,  Se  union  defdits 
Offices  aux  anciens.  538 

PEAGES.     r«y/"7  Passages  ,  ei-Aevanr. 

Droits  an  PIED  fourché  ,  dont  les  Secrétaires  du  Roi , 
Maifon  ,  Couronne  de  France  6c  de  fes  Finan- 
ces font  cxemts.  VoytT^,  Droits  d'AiDES  &  En- 
trs'es. 

POIDS  prfages. 

Arrêt  du  Grand  Confeil  du  31.  Janvier  1693.  en  fa- 
veur d'un  Secrétaire  du  Roi.  240 

PONTS. 

Secrétaires  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France 
&  de  fes  Finances  exemts  de  tous  droits  de  Ponts. 
Voyi\  ,  Passages. 

PORTÉS -COFFRES  des  Chanceleries  &  Gardes 
Porte. 

Arrêt  du  Confeil  du  16.  Mars  1^78.  qui  ordonne 
que  les  Porte-coffre  &  Garde- portes  de  la  Chance- 
lerie  prés  le  Parlement  de  Paris  feront  pourvus  fur 
la  nomination  des  Syndics  des  Secrétaires  du  Roi , 
&  des  Audianciers  &  Controlleurs  de  ladite  Chan- 
celerie. 38 
Edit  du  mois  d'Août  1692.  pour  le  Porte-coffre  de 
Bezançon.  .  234 
Edit  du  mois  d'Avril  1694.  portant  ctéation  d'un 
Porte-coffre  en  la  Chancelerie  de  Brifack.  166 
Edit  du  mois  d'Octobre  1^94.  portant  création  d'un 
Porte-coffre  en  la  Chancelerie  prés  la  Cour  des  Ai- 
des de  Clermont-Ferrand.                                      181 

Droits  des   PORTS. 

Les  Secrétaires  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de 
France  &  de  fes  Finances  exemts  de  tous  droits  des 
Ports.  Voye\,  Passages. 

POSTERITE'  des  Secrétaires  du  Roi ,  Maifon ,  Cou- 
ronne âe  France  &  de  fes  Finances  déclarée  Noble ,  & 
jo'ùijfante  des  privilèges  des  autres  Nobles  du  Royaumei 
Voyez  Noblesse. 

PRESCEANCE  des  Secrétaires  du  Roi,  Maifon  ,  Cou- 
ronne de  France&defes  Finances.  Voyez  Sceance. 

PRETS  faits  par  les  Pilles  ou  Communauté"^,  dont  les 
Secrétaires  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  &  de 
fes  Finances  font decUre\exemts .  Voyez  Emprunts. 


PRIVILEGES  des  Secrétaires  du  Roi,  Maifon,  fâlla 
ronne  de  France  &  de  fes  Finances  &  des  Officiers  de  U 
grande  Chancelerie.  Voyez  Secrétaires  duRoi* 
Maifon  ,  Couronne  de  France  &  de  fes  Finances  &  Of- 
ficiers de  la  grande  Chancelerie  ,  &  leurs  privilèges  & 
exemptions. 

PRIVILEGIEZ  &  non  privilégie^,  exemts  &  non 
exemts. 

Ces  claufes  mifes  dans  les  Edits  qui  ordonnent  la  le- 
vée des  droits ,  ne  peuvent  être  tirées  à  confequence: 
contre  les  Secrétaires  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne 
de  France  &c  de  fes  Finances.  Voye"^  Exemts  & 
non   exemts. 

PROCE'S  des  Secrétaires  du  Roi,  Maifon  ,  Couronne  de 
France  &  de  fes  Finances  ,  par  qui  juge^.  Voyez 
Renvois  pour  les  Secrétaires  du  Roi ,  Maifon ,  Cou- 
ronne de  France  &  de  fes  Finances. 

PROCUREURS  des  Cours  Supérieures  &  Prefidiales 
du  Royaume. 

Leur  eft  enjoint  d'obfcrver  les  Reglemens  concer- 
nans  les  Chanceleries. 

trois  Arrêts  du  5.  Septembre  1676.  contre  des  Procu- 
reurs à  Chartres,  Auxerre&  Crépi,  qui  font  condam- 
nez pour  avoir  relevé  des  appels  au  Prefidial ,  fans 
Lettres  fcellées.  4.  j.  &  6. 

Arrêt  du  Confeil  du  16.  Décembre  16%  1.  qui  dé- 
fend aux  Avocats  &  Procureurs  de  porter  les  affai- 
res de  la  Prefidialité  aux  Chambres  civiles.  98 
Arrêt  du  Confeil ,  du  21.  Juin  1690.  qui  défend  à 
tous  Procureurs  &  Parties  plaidantes  de  relever  au- 
cunes appellations  des  Sentences  rendues  par  les  Ju- 
ges inférieurs  des  Seigneurs,  qu'en  vertu  de  Lettres 
de  Chanceleries.  187 
Arrêt  du  Confeil ,  contre  des  Procureurs  qui  avoient 
fait  mettre  à  exécution  des  Arrêts  non  fcellez-  2  ot 
Arrêt  du  Confeil  du  17.  Février  1695.  portant  dé- 
Fenfes  à  tous  Procureurs  des  Prefidiaux  de  fe  présen- 
ter fur  affignations  au  fujet  d'appels  y  énoncez  ,  fans 
Lettres  fcellées.  288 
Arrêt  du  Confeil  du  24.  Octobre  1696.  qui  défend 
aux  Procureurs  du  Prefidial  de  Troycs  d'occuper  en 
aucunes  Inftances  furies  affaires  Prefidiales  introdui- 
tes fans  Lettres  fcellées.  314 
Arrêts  du  Confeil ,  du  7.  Août  1^97-  qui  fait  pareil- 
les défenfes  aux  Procureurs  des  Prefidiauxd' Angou- 
leime,  Senlis  &  Gueret.  328 
Autre  du  25.  Septembre  \6ff.  pour  le  Prefidial  d'A- 
miens. 33^ 
Autre  du  3.  Avril  I699.  pour  le  Prefidial  de  Châ- 
teau-Thierry. 36  S 
Autre  du  13.  Juillet  1699.  pour  l'exécution  de  celui 
ci-deffus  en  la  Chancelerie  Prcfidiale  d'Amiens.  37^ 
Arrêt  du  Confeil,  du  18.  Juin  1700.  pour  le  Prefi- 
dial de  Saint  Pierre  le  Mouftier.  391 
Arrêt  du  Confeil ,  du  16.  Juillet  1701.  qui  défend 
aux  Procureurs  du  Prefidial  de  Bourdeaux ,  d'occu- 
per en  aucunes  Inftances  fur  les  affaires  Prefidiales 
introduites  fans  Lettres  fcellées.  40^ 
Arrêt  du  Confeil,  du  24.  Avril  1702.  portant  défen- 
fes à  tous  Avocats  Se  Procureurs,  même  en  Pais  de 
Droit  Ecrit ,  de  requérir  le  bénéfice  d'âge  &  d'in- 
ventaire fans  Lertres  fcellées.  431 
Arrêt  du  Confeil  du  4.  Juin  1703.  portant  défen- 
fes de  requérir  l'émancipation ,  fans  Lettres  fcellées. 

Arrêt  du  Confeil  du  2'o.  Mars  1704.  portant  dé- 
fenfes aux  Procureurs  du  Prefidial  de  Laon  de  por- 
ter au  Bailliage  les  affaires  de  la  Prefidialité.  471 
Pareils  Arrêts  du  3.  Mars  1704.  pour  les  Prefidiaux 
de  Saint  Pierre  le  Mouftier  &  Riom.  478.  &  481 
Arrêt  du  Confeil  du  12.  Août  1704.  qui  défend  aux 
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Procureurs  du  Parlement  de  Paris  de  fe  faire  ligni- 
fier Se  de  dénoncer  des  Arrêts  du  Confeil,  fans  erre 
fcellez.  524 

Arrêt  du  Confeil  du  24..  Novembre  1704.  qui  con- 
damne un  Procureur  du  Parlement  de  Touloufc  à 
l'amende,  pour  avoir  fait  fignificr  une  Ordonnan- 
ce en  adhefîon  d'appel  fans  Lettres  fcellées.  $33 
Arrêt  du  Confeil  du  9.  Décembre  1704.  qui  défend 
aux  Procureurs  de  prefenter  des  Requêtes  pour  fai- 
re admettre  aux  bénéfices  d'âge  Se  d'inventaire  fans 
Lettres  fcellées.  535 

Arrêt  du  Confeil  du  22.  Décembre  1704.  qui  in- 
terdit un  Procureur ,  pour  avoir  introduit  une  inf- 
tanceau  Prefidial  de  Châlons  fans  Commiffion  fcel- 
lée.  539 

PROVISIONS  &  Lettres  de  ratification  de  Contrats 
d'Offices  Domaniaux. 

Défenfes  à  tous  particuliers  d'exercer  aucuns  Offi- 
ces fans  Lettres  de  provifions ,  ratifications  ou  com- 

-  millions  du  grand  Sceau. 
Arrêt  du  Confeil  du  1 2.  Décembre  1676.  10 

Autre  Arrêt  du  Confeil  du  30.  Janvier  1677.  14 
Arrêt  du  Confeil  du  20.  Février  1677.  pour  obliger 

1  les  Commis  Se  Subftituts  des  propriétaires  des  Of- 
fices de  Tabellions  &  Gardes-notes  à  Barfuraube  de 
prendre  des  Commiilîons  fcellées  du  grand  Sceau. 

18 
Jugemens  des  Requêtes  de  l'Hôtel  contre  des  Ser- 
gens  du  Pais  Chartrain,du  Perche  Se  du  Mans,  qu'on 
prétendoit  n'avoir  pas  de  provifions.  40 

Arrêt  des  Requêtes  de  l'Hôtel  au  Souverain  ,  du  14. 

.  Octobre  1678.  qui  enjoint  aux  Officiers  reçus  fans 
proviiîons ,  d'apporter  leurs  titres  au  Greffe  defdites 
Requêtes.  46 

Arrêt  du  Confeil ,  du  6.  Février  1680.  qui  défend 
aux  Officiers  Se  Archers  des  Maréchauflées  Se  des 
Monnoyes  Se  autres ,  de  faire  aucunes  fonctions  fans 

.  provifions.  6$ 

Arrêt  du  Confeil,  du  23.  Mars  1680.  qui  leur  ac- 
corde trois  mois  pour  prendre  lefdites  provifions. 

66 
Arrêt  du  Confeil  du  8.  Février  1685.  portant  défen- 
fes aux  Greffiers  du  relfort  du  Parlement  de  Dijon, 
d'exercer  fans  Lettres  fcellées  du  grand  Sceau.  131 
Arrêt  du  Confeil  du  premier  Mars  1686.  qui  or- 
donne à  tous  Officiers  matriculaires  de  prendre  des 
Lettres  de  provifions  ou  de  ratification  du  grand 
Sceau.  I4<> 

Autre  Arrêt  du  Confeil  du  3.  Janvier  i£88.  pour 
l'exécution  de  celui  ci-dcfTus.  166 

Autre  Arrêt  du  Confeil  du  9.  Mars  1688.  pour 
l'exécution  de  celui  ci-deflus.  168 

Arrêt  du  Confeil  du  14.  Septembre  1688.  portant 
défenfes  à  tous  Officiers  de  Seigneurs  de  prendre  la 
qualité  de  Juges  Vcrdiers ,  Gruycrs  Se  des  Eaux  Se 
Forets  ;  Se  aufdits  Seigneurs  de  leur  donner  lefdites 
quahtez  ,  s'ils  n'y  font  fondez  par  Lettres  patentes  de 
Sa  Majefté.  17! 

Arrêt  du  Confeil  du  2.  Juillet  1689.  qui  ordonne 
que  les  matriculaires  feront  tenus  de  prendre  des 
provifions  dans  trois  mois.  171» 

Autre  Arrêt  du  Confeil  du  2.  Juillet  1689.  qui  ordon- 
ne la  même  chofe  pour  les  Arpenteurs.  180 
Edit  du  mois  de  Juillet  1690.  qui  ordonne  que  les 
Notaires,  Procureurs,  Huilfiers  Audianciers,  Ser- 
gens,  Archers  Se  autres  ayans  pouvoir  d'exploiter, 
prendront  des  Lettres  en  la  grande  Chancelerie ,  Se 
confirme  l'hérédité  de  leurs  "Offices.  189 
Arrêt  du  Confeil  du  20.  Janvier  1691.  concernant 
la  forme  des  provifions  que  les  Officiers  des  terres 
données  en  échange  à  M.  le  Duc  de  Bouillon  doi- 


vent prendre  du  Roi.  fjj 

Arrêt  du  Confeil  du  31.  Mars  1691.  contreunHuif. 
fier  fupprimé  qui  exercoit  fans  titre.  200 

Arrêt  du  Confeil  du  20.  Octobre  1^93.  qui  ordon- 
ne que  les  Huifficrs  Se  Sergcns  inféodez  au  reflbrt 
du  Parlement  de  Tournay  ,  feront  tenus  de  prendre 
des  Lettres  de  provifions  ou  ratification.  255 

Arrêt  du  Confeil,  du  25.  Janvier  1697.  qui  ordonne 
à  plufîeurs  particuliers  exploitans  fans  provifions  à 
Loches,  de  rapporter  leurs  titres  devant  M.  l'In- 
tendant. 320 
Déclaration  du  4.  Mai  1703.  portant  qu'aucun  fur- 
vivancier  ne  pourra  faire  les  fonctions  de  fa  Char- 
ge qu'après  le  decés  ou  démiffion  de  fon  refignant, 
s'il  n'eft  autrement  porté  par  les  provifions.  4)7 
Déclaration  du  Roi  du  15.  Janvier  1704.  portant 
que  les  Archers  des  Maréchauflées  feront  tenus  de 
prendre  des  provifions.                                         47J 

Défenfes  a  tous  juges  de  recevoir  aucuns  Officiers  fans  Let- 
tres de  PROVISIONS  ou  Commiffions  du  grand 
Sceau. 

Arrêt  du  Confeil  du  27.  Avril  1678.  qui  défend  à 
un  JugedeLangtesde  plus  recevoir  d'Officiers  fans 
provifions.  40 

Arrêt  du  Confeil  du  premier  Mars  16S6.  qui  fait 
défenfes  à  tous  Juges  Se  aux  Procureurs  de  Sa  Ma- 
jefté de  recevoir  aucunes  perfonnes  à  faire  fondions 
d'Offices  fans  Lettres  de  provifions  ou  de  ratifica- 
tions du  grand  Sceau.  14^ 
Autre  du  3.  Janvier  168S.  pour  l'exécution  de  ce- 
lui ci-defTus.  ï66 
Autre  du  9.  Mars  iï88.  pour  l'exécution  de  celui" 

.  ci-deflus.  168 

Arrêt  du  Confeil  du  14.  Septembre  ié"8S.  portant: 
défenfes  à  tous  Officiers  des  Eaux  Se  Forêts  de  re- 
cevoir aucuns  Officiers  des  Seigneurs ,  ni  les  recon- 
noître  en  qualité  de  Vcrdiers ,  Gruiers  Se  Juges  des. 
Eaux  Se  Forêts,fi  lefdits  Seigneurs  ne  font  fondez  en 
Lettres  patentes  pour  les  leur  donner.  171 

Arrêt  du  Confeil  du  2.  Juillet  1689.  qui  défend  aux:! 
Juges  de  fouffrir  faire  aucunes  foncerions  aux  matri- 
culaires jufques  à  ce  qu'ils  ayent  des  provifions.    179 
Autre  Arrêt  du  Confeil  du  2.  Juillet  1689.  qui  faic 
pareilles  défenfes  au  fujet  des  Arpenteurs.  180 

Edit  du  mois  de  Juillet  1690.  qui  fait  pareilles  dé- 
fenfes au  fujet  des  Notaires ,  Procureurs ,  Huiffiers 
Audianciers,  Sergens,  Archers  Se  autres.  183 
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Roits  de  QUINT.     Voye^  Droits  Se  Ds- 
voirs  Seigneuriaux. 


R 


DRolts  de  RACHATS  ,  fous-rachats  appartenant  au 
Roi ,  dont  les  Secrétaires  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne 
de  France  &  defes  Finances  font  declare^exemts.  Voyez 
Droits  Se  Devoirs  Seigneuriaux. 
RANG  des  Secretairet  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de 

France  &  defes  Finances.  Voye\  Séances. 
REFERENDAIRES  des  Chanceleries  établies  pris  les 
Parlemens  &  autres  Cours,  &  leurs  privilèges. 
Arrêt  du  Confeil  du  19.  Octobre  1684.  portant  rè- 
glement pour  leurs  fonctions  en  la  Chancelerie  du' 
.  Parlement  de  Paris.  125 

Edit  du  mois  d'Août  1691.  pour  le  Référendaire  de 
la  Chancelerie  de  Befançon.  234 

Edit  de  création  du  mois  d'Octobre  1694-  portant 

création 
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création  de  deux  Référendaires  en  la  Chancelerie 
prés  la  Cour  des  Aides  de  Clermont-Ferrand.  281 
Edit  du  moisd'O&obre  1701.  qui  règle  le  droit  an- 
nuel des  Officiers  des  Chanceleries  prés  les  Cours. 

RENVOIS  a  M.  le  Chancelier  des  procès  concernant  Us 
droits  des  Officiers  &  Secrétaires  du  Roi  de  la  grande 
Chancelerie ,  &  les  contraventions  aux  Regkmens  de  la. 
grande  Chancelerie. 

Arrêt  du  Confeil  du  18.  Février  1678.  qui  renvoyé 
au  Garde- Scel  de  la  Chancelerie  de  Guyenne,  & 
par  appel  pardevant  M.  le  Chancelier,  le  différend 
d'entre  un  Secrétaire  du  Roi  de  la  grande  Chance- 
lerie ,  &  un  Controlleur  de  celle  de  Guyenne.  57 
Arrêt  du  Confeil  du  25.  Mai  1685.  qui  décharge 
les  Gardes  des  Rollcs  d'une  affignation  à  eux  don- 
née au  Grand  Confeil  ;  pour  raifon  de  leurs  droits 
fauf  à  fe  pourvoir  pardevant  M.  le  Chancelier.  135 
Arrêt  du  Confeil  du  dernier  Septembre  1690.  por- 
tant que  le  Garde-Scel  de  la  Chancelerie  de  Bourges 
ne  pourra  faire  des  Reglemens  que  de  l'ordre  de  M.  le 
Chancelier.  195 

Autre  Arrêt  du  Confeil  du  5.  Juin  1699.  qui  déchar- 
ge les  Confcrvateurs  des  hypoteques  de  l'affignation 
à  eux  donnée  au  Grand  Confeil  par  le  Payeur  des 
gages  des  Secrétaires  du  Roi  ,  fe  prétendant  exemt 
des  droits  defdits  Confcrvateurs ,  fauf  à  lui  à  fe  pour- 
voir pardevant  M.  le  Chancelier.  371 
Autre  Arrêt  du  Confeil  du  12.  Mars  1703.  qui  ren- 
voyé à  M.  le  Chancelier  la  connoiffance  de  la  con- 
teftarion  d'entre  les  Confcrvateurs  des  hypotcaues  & 
les  Adminiftrateurs  de  l'Hôtel-Dicu  de  Paris  au  fu- 
jet  de  l'exemption  des  droits  des  Confervateurs.  454 
On  ne  rappelle  pas  ici  les  arrêts  de  Règlement  pour 
la  grande  Chancelerie ,  &  celles  pris  les  Cours ,  non  plus 
que  ceux  concernant  les  contraventions  ait  fait  s  Règlement, 
qui  font  tous  rendus  de  l'avis  de  M.  le  Chancelier , pane 
qu'ils  fe  trouvent  fous  le  titre  des  Reglemens  des  grande 
&  petites  Chanceleries. 
RENVOIS  &  attributions  au  Grand  Confeil  du  Roi  des 
procès  &  différends  concernant  les  inf rallions  faites  aux 
privilèges  des  Secrétaires  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de 
France  &  de  fis  Finances ,  &  des  Secrétaires  du  Roi  des 
autres  Chanceleries. 

Arrêt  du  Confeil  du  9.  Août  1678.  qui  renvoyé  au 
Grand  Confeil  une  conteflation  entre  un  Secrétaire 
du  Roi  &  le  Receveur  des  Confi^nations  de  Ma- 
con.  43 

Arrêt  du  Grand  Confeil  du  16.  Avril  1692.  qui  re- 
tient une  caufe  contre  des  Jurez  Porteurs  de  charbon, 
au  fujet  d'un  droit  par  eux  prétendu  contre  un  Se- 
crétaire du  Roi.  229 
Edit  du  mois  d'Août  1692.  en  faveur  des  Officiers 
de  la  Chancelerie  de  Befançon,  portant  attribution 
au  Grand   Confeil  ,  au  fujet  de    leurs  privilèges. 

234 
Arrêt  du  27.  Mai  1^93.  portant  rétention  au  Grand 

Confeil ,  au  fujet  d'un  droit  de  minage.  245 

Autre  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  22.  Juillet  i6'y3. 

Î>ortant  rétention  au  fujet  d'un  droit  prétendu  par 
es  Jurez  Mouleurs  de  bois  de  la  ville  de  Paris. 

249 
Autre  du  22.  Septembre  1693.  qui  retient  la  con- 
noiffance des  privilèges  des  Secrétaires  du  Roi  & 
Officiers  de  la  Chancelerie  de  Dauphiné.  255 

Edit  du  mois  d'Avril  1694.  portant  attribution  au 
Grand  Confeil  pour  la  connoiffance  des  privilèges  des 
Secrétaires  du  Roi  &  Officiers  de  la  Chancelerie  de 
Brifack.  zt6 

Autre  Edit  du  mois  d'Octobre  1694.  portant  pa- 
reille attribution  pour  les  Officiers  de  la  Chancelerie 
•  Tome  II. 


prés  la  Cour  des  Aides  de  Clermont-Ferrand.  2$î 
Déclaration  du  Roi  du  4.  Janvier  1695.  au  même 
fujet  pour  les  Officiers  de  la  Chancelerie  de  Pau. 

284 
Arrêt  du  Confeil  du  6.  Juin  1695.  qui  retient  la  con- 
noiffance des  conteftations ,  au  fujet  des  privilèges! 
des  Secrétaires  du  Roi  des  Chanceleries  de  Proven- 
ce. 291 
Déclaration  du  Roi  du  13.  Décembre  1701.  portant 
attribution  au  Grand  Confeil  de  tous  les  procès  con- 
cernant les  droits  &  privilèges  des  Secrétaires  du 
Roi,  même  pour  tous  les  droits  Domaniaux  appar- 
tenant à  Sa  Majefté.  41^ 
Arrêt  du  Confeil  du  20.  Février  1702.  qui  renvoyé 
au  Grand  Confeil  la  connoiftance  d'un  fait  de  Taille 
pour  un  Secrétaire  du  Roi.  421 
Arrêt  du  Grand  Confeil  du  3.  Mars  1702.  qui  re- 
tient la  connoifTance  des  conteftations  d'entre  un  Se- 
crétaire du   Roi ,  &  des  Collecteurs  des  Tailles. 

4*4 
Arrêt  du  Confeil  du  22.  Janvier  1703.  qui  renvoyé 
au  Grand  Confeil  la  conteftation  d'entre  un  Secré- 
taire du  Roi  &  un  Engagifte  du  Domaine  de  Sa 
Majefté   pour   exemption  de  droits   Seigneuriaux. 

447 
Edit  du  mois  de  Mars  1704.  portant  attribution  au 

Grand  Confeil,  en  faveur  des  Secrétaires  du  Roi 
pour  toutes  leurs  conteftations  encore  qu'il  s'agiffe 
des  droits  de  Sa  Majefté.  485 

Déclaration  du  Roi  du  É.  Avril  1704.  pour  les 
Officiers  de  la  grande  Chancelerie  au  même  fujet. 

488 
Déclaration  du  Roi  du  13.  Mai  1704.  pour  les  qua- 
tre Chauffes-cire  Scelleurs  de  la  grande  Chancele- 
rie. 509 
RENVOIS  au  Parlement  de  Paris  pour  les  procès  crimi- 
nels faits  aux  Secrétaires  du  Roi. 
RENVOIS  aux  Requêtes  de  l' Hôtel  au  Souverain ,  pour 
les  procès  concernant  les  fauffete\aux  Lettres  des  Chan- 
celeries  &  Solliciteurs  du  Sceau. 
Arrêt  du  Confeil  du  24.  Septembre  1676.  au  fujet 
de  fauffetez.  7 
Autre  Arrêt  du  16.  Janvier  1677.  au  même  fujet.      11 
Autre  Arrêt  du  Confeil  du  20.  Septembre  1690.  au 
même  fujet.                                                             195 
Jugement  des  Requêtes  de  l'Hôrel  au  Souverain  ,  du 
23.  Août  1695.  contre  des  Solliciteuts.               295 
RENVOIS  aux  Gardes-Scels  des  Chanceleries  près  les 
Cours  &  Prefiiiaux ,  des  affaires  concernant  les   droits 
fjf  fontlions  des  Officiers  défaites  Chanceleries. 
Arrêt  du  Confeil  du  18.  Février  1678.  qui  renvoyé 
au  Garde-Scel  de  la  Chancelerie  de  Guyenne ,  Se 
par  appel  pardevant  M.  le  Chanceliet  le  différend 
d'entre  un  Secrétaire  du  Roi  de  la  grande  Chance- 
lerie &  un  Controlleur  de  celle  de  Guyenne.       37 
Arrêt  du  Confeil  du  dernier  Septembre  1690.  por- 
tant que  le  Garde-Scel  de  la  Chancelerie  de  Bour- 
ges ne  pourra  faire  des  Reglemens  que  de  l'ordre  de 
M.  le  Chancelier.                                                  19e 
Edit  du  mois  d'Octobre  1704.  portant  attribution 
aux  Confeillers  Gardes-Scels  des  affaires  des  Chan- 
celeries prés  les  Cours,  fauf  l'appel  pardevant  M.  le 
Chancelier.                                                             53  r 
REPARATIONS  des  Villes,  Fonts ,  Chaufiêes ,  dont  les 
Confeillers  Secrétaires  du   Roi ,  Maifon ,  Couronne  de 
France  &  de  fes  Finances  font  exemts.  Voyez  Char- 
ges de  Ville 
Droits  de  REQUINTS  dûs  au  Roi,  dont  les  Secrétaires 
du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  &  de  fes  Finan- 
ces font  exemts.    Voyez    Droits   &   Devoirs 
Seigneuriaux. 
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DRoi's  pour ï  enngif  rement  des  Saisies  réelle'. 
Secrétaires  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  Fran- 
ce &  de  (es  Finances  ,  exemts  defdits  droits. 
Arrêt  du  Grand  Confeil  du  13.  Mai  1697.  qui  con- 
damne le  Commiflairc  aux  Saifies  réelles  de  Paris  à 
rendre  des  droits  d'enregiftrement  à  un  Secrétaire  du 
Roi.  3*4 

SEANCES  ,  prefeances  &  rang  des  Confeillers^  Secre- 
t  ires  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  &  de  [es 
finance*. 

An  et  du  Grand  Confeil  du  4.  Février  1687.  qui  don- 
ne  le  pas  à  un  Secrétaire  du  Roi  fur  le  Lieutenant 
particulier  &c  AfTeiTcur  criminel  du  Prtfidial  de 
Mante.  J55 

Anêt  du  Grand  Confeil  du  18.  Juin  1693.  touchant 
la  prefeance  des  Secrétaires  du  Roi  fur  les  Officiers 
de  la  ville  de  Romorantin.  246 

Arrêt  du  Grand  Confeil  du  21.  Janvier  1^94.  en  fa- 
veur d'un  Secrétaire  du  Roi ,  pour  le  rang  fur  un 
Confciller  au  Châtelet  de  Paris:  2^1 

"  Autre  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  19.  Janvier  1695. 
en  faveur  d'un  Secrétaire  du  Roi  pour  la  prefeance 
fur  les  Confeillers  du  Prefîdial  de  la  Rochelle.  285 
Arrêt  du  Grand  Confeil  du  8.  Mars  1696.  qui  don- 
ne la  prefeance  à  un  Secrétaire  du  Roi  (ur  le  Lieu- 
tenant Civil  du  Bailliage  de  Baune.  307 
Autre  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  10.  Février  1698. 
en  exécution  de  celui  ci-deflus,du  29.  Janvier  1695. 

349 
Arrêt  du  Grand  Confeil  du  29.  Mai  1701.  qui  or- 
donne aux  Marguilliers  de  faint  Barthélémy  de  la 
Rochelle  ,  de  faire  porter  le  Pain-beni  à  un  Secré- 
taire du  Roi  avant  le  Lieutenant  Particulierdu  Pre- 
fîdial. 400 
Arrêt  du  Grand  Confeil  du  9.  Juillet  1705.  qui  don- 
ne le  pas  &  les  honneurs  à  un  Secrétaire  du  Roi  fur 
le  Lieutenant  Particulier,  l'AfieiTeur  &les  Gens  du 
Roi  du  Bailliage  de  Beauiollois  &  Villefranchc.  462 
SCEAU. 

Défenfes  a  tous  particuliers  de  faire  fîgnificr  des  Arrêts , 
figemens  &  Sentences  Prefidiales  &  autres  Lettres  ,  ni 
de  s'en  fervir  fins  être  fcelU^du  Sceau  des  Chancc- 
leries. 

Arrêt  du  Confeil  du  5.  Mars  1682.  contre  un  par- 
ticulier qui  avoit  fait  lignifier  un  Arrêt  fans  être 
fcellé.  io  1 

Anêt  du  Confeil  du  2f.  Juin  1685.  qui  ordonne  que 
les  Jugemens  &  Sentences ,  tant  du  Châtelet  que  des 
Confuls  de  Paris,  feront  (celles  du  Sceau  ordinaire 
du  Châtelet  &  des  Confuls.  136 

Arrêt  du  Confeil  du  8.  Mai  16Î6.  qui  annulle  des 
procédures  faites  en  exécution  d'un  Arrêt  fignifié  fans 
Commiffion  fcellée.  147 

,  Arrêt  du  Confeil  du  20.  Août  1687.  contre  des  Ser- 
gens  qui  ont  fignifié  des  Arrêts  non  fcellez.  163 
Arrêt  du  Confeil  du  31.  Mars  1691.  qui  défend  à 
tous^  particuliers  de  faire  aucunes  pourfuites  en  ver- 
tu d'Arrêt  ou  Commiflions  non  fcellez.  201 
Autre  Arrêt  du  Confeil  du  20.  Juin  1692.  au  mê- 
me fu  jet.  17>1 
Arrêt  du  Confeil  du  12.  Août  1704.  portant  dé- 
fenfes  de  faire  lignifier  &  de  dénoncer  des  Arrêts 


du  Confeil  fans  être  fcellez. 
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Arrêts  du  Confeil  du  24.  Novembre  1704.  contre 
un  particulier,  pour  avoir  fait  fignifierune  Ordon- 
nance ,  Arrêt  &  Exécutoire  du  Parlement  de  Tou- 
loufe  fans  être  fcellez.  533.  &  534 


Autre  dudit  jour  au  fujet  d'un  Arrêt  du  Parlement 
de  Guyenne,  fignifié  fans  être  fcellé.  555 

Défenfes  à  tous  Jttçes  de  connaître  du  fait  du  SCEAU  & 
de  contrevenir  aux  Règlement  des  Chanceler'tes.  Voye"^ 
Cours  &  Juges. 

Clefs  &  Coffre  des  SCEAUX  des  Chanceleries  ètabliet 
prés  les  Parlemens  &  autres  Cours. 
Arrêt  du  Confeil  du  9.  Mai  1684.  qui  ordonne  qu'un 
Secrétaire  du  Roi ,  refident  à  Lyon ,  aura  une  des 
clefs  du  coffre  des  Sceaux  de  la  Chancelerie  Prefi- 
diale  dudit  lieu.  12} 

Droits  &  émolument  du  SCEAU. 

Arrêt  du  Confeil  du  16.  Mars  1678.  pour  le  paye- 
ment du  prix  des  Baux  des  Chanceleries  Prefidia- 
les. ^  39 
Arrêt  du  Confeil  du  29.  Novembre  1^78.  portant 
règlement  pour  la  taxe  des  Lettres  &  Scel  de  la 
Chancelerie  de  Touloufe.  jo 
Arrêt  du  Confeil  du  16.  Avril  ï68t.  qui  maintient 
les  Secrétaires  du  Roi  éV  Officiets  de  la  grande  Chan- 
celerie ,  dans  la  pofi\(îîon  des  droits  du  Sceau  des 
Sentences  Prefidiales  du  Châtelet  de  Paris.  80 
Arrêt  du  Confeil  du  7.  Avril  1685.  qui  ordonne 
que  les  gages  des  Commis  à  l'Audiancc  des  Châte- 
lets  de  Paris  feront  remis  es  mains  du  Tréforier  gê- 
nerai du  Sceau.  135 
Déclaration  du  Roi  du  2.  Juillet  i68£.  qui  confir- 
me l'abonnement  de  la  Chancelerie  de  Clermont- 
Ferrand.  148 
Arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes  du  21.  Février 
1687.  concernant  les  gages  des  Commis  à  l'Audian- 
cc 15$ 
Ordonnance  des  Tréforiers  de  France  fur  le  même 
fujet.  157 
Arrêt  du  Confeil  du  dernier  Septembre  1^90.  con- 
tre le  Garde- Scel  de  la  Chancelerie  Prcfidiale  de 
Bourges ,  Se  le  Procureur  du  Roi  au  Prefidial  qui 
avoient  exigé  des  droits  pour  l'enregiftrement  du 
bail  du  Fermier  des  droits  du  Sceau.  19J 
Edit  du  mois  de  Mai  1^91.  portant  augmentation 
de  quatre  fols  pour  livre  des  droits  du  Sceau.  208 
Déclaration  du  Roi  du  30.  Juin  1691.  portant  que 
ladite  augmentation  fera  du  quart  en  fus  dans  la 
grande  Chancelerie,  fuivant  le  Tarif  de  1674.  &c 
dans  les  petites  Chanceleries  fuivant  ceux  de  1672. 
&  que  les  abonnemens  feront  augmentez  du  quart 
en  lus.  in 
Arrêt  du  Confeil  du  4.  Octobre  1^91.  portant  que 
les  Officiers  de  la  Chancelerie  de  Touloufe  lèveront 
le  quart  en  fus ,  &  que  leur  abonnement  fera  aug- 
menté auffi  d'un  quart  en  fus  envers  les  Secrétaires 
du  Roi  de  la  grande  Chancelerie.  216 
Autre  Arrêt  au  même   fujet  du  18.   Mars  1692. 

227 
■  Edit  du  mois  d'Août  1693.  portant  création  d'une 
Chancelerie  prés  le  Parlement  de  Pau  ,  par  lequel 
Editle  Roi,  pour  dédommager  les  Officiers  8c  Se- 
crétaires du  Roi  de  la  grande  Chancelerie  de  la 
non-jouiflance  des  droits  du  Sceau  du  Parlement 
de  Pau  &  des  Prefidiaux ,  leur  abandonne  les  Of- 
fices de  Gardes  Minutes  de  la  Chancelerie  de 
Guyenne.  250 

Edit  du  mois  d'Avril  1^94.  pour  la  Chancelerie 
d'Alface,  portant  que  les  émolumens  du  Sceau  ,  s'il 
en  refte  appartiendront  aux  Secrétaires  du  Roi  & 
Officiers  de  la  grande  Chancelerie.  166 

Arrêt  du  Confeil,  du  18.  Juillet  1694.  pour  l'aug- 
mentation du  quart  en  fus  fur  l'abonnement  de  Ta 
Chancelerie  de  Bourdeaux.  292 

Arrêt  du  Confeil  du  4.  Août  1694.  portant  que  les 
Lettres  de  la  Chancelerie  Prefidiale  de  Riom  ,.fc- 
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iront  taxées  fuivant  les  Reglemens  y  énoncez.  174 
Arrêt  du  Confeil ,  du  14.  Février  i6<)6.  qui  règle  les 
droits  du  Sceau  des  provisions  des  Archers  du  Guet 
de  Paris.  ^06 

Arrêt  du  Confeil  du  24.  Juillet  ïG$é.  qui  ordonne 
que  l'abonnement  fait  avec  la  Chanceleriede  Tou- 
loufe  fera  exécuté  nonobftant  l'acte  d'abandonne- 
rnent  qu'ils  en  avoient  fait  fignificr.  310 

Arrêt  du  Confèil,du  9.  Mars  1697.  qui  défend  aux  Of- 
ficiers des  Chanccleries  Prcfidialesde  retenir  les  émo- 
lumens  du  Sceau  pour  le  payement  de  leurs  gages.  322 
Edit  du  mois  de  Décembre  1697.  qui  confirme  les 
tranfpdtions  faites  en  1^72.  Se  1673.  avec  les  Offi- 
ciers des  Chancelerics  prés  les  Cours.  339 
Déclaration  du  Roi  du  3.  Juin  169S.  qui  réduit  les 
droits  du  Sceau  de  la  Chancelerie  de  Pau  fuivant 
le  Tarif  y  attaché.  3 ji 
Arrêts  Se  Lettres  patentes  du  lé.  Janvier  1699.  con- 
cernant les  cinq  mil  livres  par  an  qui  appartiennent 
aux  Secrétaires  du  Roi  de  la  gnnde  Chancelerie 
furie  Scel  ordinaire  du  Châtelet  de  Paris.  367 
Arrêt  du  Confeil  du  dernier  Juillet  1699.  qui  ordon- 
ne que  le  traité  fait  entre  les  Secrétaires  du  Roi  de 
la  grande  Chancelerie  Se  les  Officiers  de  la  Chan- 
celerie de  Bourgogne  ,  fera  exécuté.  376 
Edir  du  mois  d'Odobre  1^91.  portant  que  les 
emolumens  de  la  Ch.'.ncelcrie  crtée  par  ledit  Eclit 
prés  la  Cour  des  Aides  à  Roiicn,  appartiendront  aux 
Secrétaires  du  Roi  Se  Officiers  de  la  grande  Chan- 
celerie ,  &  qui  confirme  les  abonnemens  des  autres 
Chancelerics.-  412 
Arrêt  du  Confeil  du  21.  Février  1702.  portant  que 
les  Audianciers  créez  par  Edit  d'Octobre  1701.  fe- 
ront obligez  comme  les  anciens ,  aux  abonnemens 
faits  avec  les  Secrétaires  du  Roi  Se  Officiers  de  la 
grand.:  Chancelerie.  411 
Arrêt  du  Confeil ,  du  25.  Févriet  1702.  qui  mo- 
dère le  droit  du  Sceau  ,  Se  autres  frais  des  provi- 
sions des  Audianciers ,  Controlleurs  &  autres  créez 
dans  les  Chanceleries  prés  les  Cours.  4.23 
Edit  du  mois  de  Mars  1704.  portant  augmentation 
des  droits  du  Sceau  ,  de  fignature  Se  d'honoraire  , 
fuivant  le  Tarif  qui  fera  arrêté  au  Confeil»  483 
Ledit  Tarif.  490 
Arrêt  du  Confeil  du  22.  Juillet  1704.  portant  que 
le  Sceau  des  Lettres  d'union  des  Offices  de  Cheva- 
liers d'honneur  au  Corps  des  Compagnies ,  fera  taxé 
conformément  au  Tarif  du  ij.  Avril  1704.  517 
F-xemts  des  droits  du  SCEAU. 

Arrêt  du  Confeil,  du  27.  Février  1677.  concernant 
l'exemption  réciproque  des  droits  du  Sceau  ,  en  fa- 
veur des  Officiers  de  la  Chambre  des  Comptes ,  Se 
des  droits  de  la  Chambre ,  en  faveur  des  Secrétai- 
res du  Roi  Si.  des  Officiers  de  la  grande  Chancele- 
rie. 19 
Lettres  patentes  à  ce  fujet.  20 
Arrêt  du  grand  Confeil  du  23.  Juin  1687.  contre  un 
Fermier  de  la  Chancelerie  Prefidiale  de  Laon  qui 
vouloir  faire  payer  les  droits  du  Sceau  à  un  Secré- 
taire du  Roi.  162 
Arrêt  du  Confeil  du  4.  Mai  1690.  concernant  l'e- 
xemption réciproque  ci-defTus  mentionnée,  des  Of- 
ficiers de  la  Chambre  des  Comptes  Se  des  Secrétai- 
res du  Roi  Se  Officiers  de  la  grande  Chancelerie. 

18; 
Lettres  patentes  fur  ledit  Arrêt.  186 

Edit  du  mois  d'Août  1693.  par  lequel  Sa  Majefté 
exemte  des  droits  du  grand  Se  petit  Sceau  la  Maifon 
de  faint  Louis  à  faînt  Cyr.  2J2 

Edit  du  mois  de  Décembre  1697.  qui  défend  de  dé- 
livrer aucunes  Lettres  gratis  qu'aux  exemts.  339 


Droits  du  SCEL  de  toutes  les  Ceurs ,  JurifidiBions  du  Royau- 
me ,  Tabellionage  &  notifications.  Secrétaires  du  Roij 
Maifon  ,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finances , 
exemts  defdits  droirs. 

Arrêt  du  Grand  Confeil  du  14.  Octobre  16U.  qui 
maintient  les  Audianciers  Se  Controlleurs  de  la 
Chancelerie  de  Paris  dans  l'exemption  des  droits 
de  fignature  Se  de  Scel.  j,0 

Déclaration  du  Roi ,  du  17.  Septembre  1697.  qui 
exemte  les  Secretaites  du  Roi  Se  leurs  veuves  des 
droits  du  petit  Scel  des  Contrats.  iiZ 

Arrêt  du  grand  Confeil  du  12.  Juillet  1702.  pour 
l'exemption  du  controlle  Se  Sceau  des  Conrrats  en 
faveur  des  Controlleurs  de  la  Chancelerie  de  Guyen- 
ne. 4,„ 
SECRETAIRES  DU  ROI,  Maifon,  Couronne  de 
France  &  de  fis  Finances ,  &  Officiers  de  la  grande 
Chancelerie. 

Augmentation  de  gages  par  eux  levez.  n 

Arrêt  du  Confeil  du  27.  Février  1677.  par  lequel 
lefdits  Secrétaires  du  Roi  Se  Officiers  de  la  grande 
Chancelerie  font  exemts  des  droits  de  la  Chambre 
des  Comptes  de  Paris ,  Se  ladite  Chambre  exemte 
réciproquement  des  droits  du  Sceau.  19 

Lettres  patentes  dudit  jour ,  en  confequence  dudit 
Arrêt.  20 

Arrêt  du  Confeil  du  26.  Mars  1678.  qui  ordonne 
que  le  Porte- coffre  Se  les  Gardes-portes  de  la  Chan- 
celerie prés  le  Parlement  de  Paris ,  feront  pourvus 
fur  la  nomination  des  Syndics  des  Secrétaires  du 
Roi ,  Se  des  Audianciers  Se  Controlleurs  de  ladite 
Chancelerie.  38 

Arrêt  du  Confeil,  du  9.  Août  1678.  portant  attri- 
bution de  Jurifdiérion  au  grand  Confeil.  43 
Arrêt  du  Confeil  du  21.  Décembre  1680.  qui  ad- 
met les  Secrétaires  du  Roi  à  payer  le  droit  de  fur- 
vivance.  74 
Arrêt  du  Confeil  du  19.  Janvier  1684.  contre  les  Se- 
crétaires du  Roi  de  la  Religion  prétendue  reformée. 

122 
Autre  Arrêt  du  18.  Mars  1684.  qui  rétablit  dans 
leurs  privilèges  quelques-uns  d'entr'eux  qui  avoient 
abjuré  la  Religion  prétendue  reformée  Se  leurs  veu- 
ves, id.  122 
Arrêt  du  Parlement  du  10.  Mai  1685.  qui  laifïe  aux 
Secrétaires  du  Roi  de  la  grande  Chancelerie  ,  la  dé- 
cifion  d'une  conteftation  arrivée  dans  la  famille  d'un 
Huiffier  de  la  Chanceleriede  Paris.  135 
Arrêt  du  Confeil  du  premier  Mai  1686'.  qui  rétablit 
la  veuve  d'un  Secrétaire  du  Roi  dans  fes  privilèges 
après  fon  abjuration.  j  47 
Arrêt  du  Confeil,  du  25.  Juin  \èî6.  qui  rétablit  un 
Secrétaire  du  Roi  dans  fes  privilèges ,  du  jour  de 
fon  abjuration.  148 
Arrêt  du  grand  Confeil  du  4.  Février  1687.  qui  don- 
ne le  pas  à  un  Secrétaire  du  Roi  fur  le  Lieutenant 
Particulier  d'un  Prefidial.  155 
Arrêt  du  Confeil  du  9.  Mars  1688.  qui  ordoneque 
les  Secrétaires  du  Roi ,  remettront  à  M.  le  Chance- 
lier les  titres ,  en  vertu  defquels  ils  joùifTentde  leurs 
droits  Se  privilèges.  i£8 
Commiffion  du  13.  Septembre  i£88.  au  Sieur  Dela- 
met  Secreraire  du  Roi ,  pour  figner  les  Arrêts  de  la 
Chambre  Souveraine  de  la  reformation  de  la  Juftice 
à  Limoges.  17° 
Arrêt  du  grand  Confeil  du  4.  Avril  1689.  qui  ren- 
voyé aux  Requêtes  du  Palais  à  Paris  le  procès  d'un 
Secrétaire  du  Roi ,  en  vertu  de  fon  droit  de  Com- 
mittimus.  17* 
Arrêt  duConfeil  du  4.Mai  1  ^.concernant  l'exemp- 
tion réciproque  des  droits  du  Sceau ,  en  faveur  de» 
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Officiers  de  la  Chambre  des  Comptes  ,  &  des  droits 
de  la  Chambre  ,  en  faveur  des  Secrétaires  du  Roi  &c 
Officiers  delà  grande  Chancelerie»  185 

Lettres  patentes  fur  ledit  Arrêt.  i8tf 

Lettres  patentes  de  Mai  1691.  fur  Arrêt  pour  No- 
blefle.  ;  *°4 

Edit  du  mois  de  Mai  1^91.  portant  création  de  foi- 
xante  Secrétaires  du  Roi  de  la  grande  Chancelerie. 

208 
Déclaration  du  Roi  du  30.  Juin  1691.  en  interpré- 
tation dudit  Edit.  212 
Edit  du  mois  d'Août  1691.  portant  que  l'office  de 
Garde  des  anciennes  Minutes  du  Confeil  des  finan- 
ces &  des  commiffions  extraordinaires  ,  créé  par  le- 
dit Edit ,  ne  pourra  être  rempli  que  par  un  Secré- 
taire du  Roi.  214 
Arrêt  du  18.  Juin  1^93.  qui  donne  le  pas  à  un  Se- 
crétaire du  Roi  fur  les  Officiers  delà  ville  de  Ro- 

morantin.  *4^ 

Arrct  du  grand  Confeil  du  21.  Janvier  1694.  en  fa- 
veur d'un  Secrétaire  du  Roi ,  pour  le  rang  fur  un 
Confeiller  au  Châtelet.  262 

Edit  du  mois  de  Février  1694.  portant  création  de 
cinquante  Secrétaires  du  Roi.  id.  161 

Déclaration  du  Roi  du  3.  Avril  1694.  en  interpré- 
tation dudit  Edit.  264 
Commiflîon  du  grand  Sceau  ,  du  13.  Août  1694. 
pour  affigner  au  Confeil  les  Greffiers  des  Cours  Su- 
périeures ,   qui  ne  font  point  Secrétaires  du  Roi. 

Arrêt  du  Grand  Confeil  du  29.  Janvier  1695.  pour  la 
preféance  d'un  Secrétaire  du  Roi  fur  les  Confeillers 
du  Prcfidial  de  la  Rochelle.  285 

Acte  du  8.  Juillet  1695.  par  lequel  le  Greffier  en  chef 
des  Requêtes  de  l'Hôtel  fe  foumet  à  ne  ligner  au- 
cunes expéditions  en  forme,  qu'il  ne  foit  Secrétaire 
du  Roi.  293 

Arrêt  du  Grand  Confeil  du  8.  Mars  1696.  quidon- 
ne  la  preféance  à  un  Secrétaire  du  Roi,  furie  Lieu- 
tenant Civil  au  Bailliage  de  Baune.  307 
Arrêt  du  Confeil  du  18.  Septembre  1696.  qui  or- 
donne que  les  dix-fept  Quittances  de  finances  relian- 
tes des  chiquantes  Offices  créez  en  1694.  feront  con- 
trollées nonobstant  la  furannation.  311 
Arrêt  du  Confeil,  du  4.  Mai  1697.  qui  ordonne  que 
les  Quittances  de  finance  reliantes  des  cinquante  Of- 
fices créez  en  1694.  feront  controllces  quoique  furan- 
nées.  324 
Edit  du  mois  de  Décembre  1697.  portant  fuppref- 
fion  de  cinquante  Secrétaires  du  Roi ,  &  réduction 
au  nombre  de  trois  cent.  339 
Arrêt  du  Confeil  du  iS.  Janvier  1698.  qui  defigne 
les  cinquante  fupprimez.  343 
Etat  des  fupprimez  &  des  trois  cent  refervez.  344 
Arrêt  du  grand  Confeil  du  10.  Janvier  1698.  en  exé- 
cution de  celui  du  29.  Janvier  1^95.  ci-deflus ,  au 
fujet  de  la  preféance.  349 
Arrêt  du  Confeil  du  25.  Février  1698.  qui  difpenfc 
les  Secrétaires  du  Roi  fupprimez,  de  rapporter  leurs 
anciennes  quittances  de  finance  ,  pour  toucher  leur 
rembourfement.  350 
Arrêt  du  Confeil  du  14.  Octobre  1698.  qui  ordon- 
ne que  les  Secrétaires  du  Roi  domiciliez  dans  les  pro- 
vinces n'auront  aucune  part  à  la  bourfe  commune 
d'honoraire.  3^1 
A<5tedu28.  Avril  1700.  par  lequel  le  Greffier  en  chef 
des  Requêtes  de  l'Hôtel  fe  foumet  de  ne  figner  au- 
cune expédition  en  forme  fujette  au  Sceau ,  qu'il  ne 
foit  Secrétaire  du  Roi.  389 
Arrêt  du  grand  Confeil  du  29.  Mai  1701.  qui  or- 
donne aux  Marguilliers  de  la  Rochelle  de  faire  por- 


terie Pain-beniàun  Secrétaire  du  Roi  avant  le  Lieu- 
tenant particulier  de  la  Juftice  dudit  lieu.  400 
Jugement  des  Commiflaites; du  Confeil ,  du  premier 
Décembre  1701.  qui  maintient  les  petits  enfans  d'un 
Secrétaire  du  Roi  dans  la  noblefle.  41-4 
Déclaration  du  Roi  du  13.  Décembre  1701.  en  fa- 
veur des  Secretairesdu  Roi  pour  la  confirmation  de 
leurs  privilèges  &C  exemptions.  41^ 
Edit  du  mois  de  Décembre  1701.  qui  permet  aux 
Commerçans  en  gros  de  fe  faire  pourvoir  d'offices 
de  Secrétaires  du  Roi  ,  &  aux  nobles  de  faire  le 
commerce  en  gros.  418 
Arrêt  du  Conïéil  du  20.  Février  1702.  portant  ren- 
voi au  Grand  Confeil  pour  un  fait  de  Taille.  42  r 
Ordonnance  des  Commiflaires  Généraux  du  Con- 
feil pour  la  recherche  de  la  noblefle  ,  du  6.  Avril 
1702.  en  faveur  du   fils  d'un  Secrétaire  du  Roi. 

426 
Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris,  du  9.  Août 
1702.  portant  exemption  de  Taille ,  en  faveur  de  la 
fille  d'un  Secrétaire  du  Roi,  quoique  veuve  d'un 
roturier.  442 

Arrêt  du  Confeil  du  22.  Janvier  1703.  qui  renvoyé 
au  Grand  Confeil  la  conteftation  d'entre  un  Secré- 
taire du  Roi ,  &  un  Engagifte  du  Domaine  de  Sa 
Majefté ,  pour  procéder  fur  l'exemption  des  droits 
Seigneuriaux.  44-7 

Arrêt  du  Confeil  du  9.  Juillet  1703.  qui  donne  le 
pas  Se  les  honneurs  à  un  Secrétaire  du  Roi  fur  le 
Lieutenant  particulier ,  rAfle  fleur  &  les  Gens  du 
Roi  du    Bailliage  de    Beaujollois  à    Villefranche. 

462, 
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SUBSISTANCE,  Vflanciles  >  Contributions. 
-  Secrétaires  du  Roi ,  Maifon .  Couronne  de  France 
&c  de  les  Finances  exernts  de  la  Contribution  pour  la 
fubfiftance  des  Gens  de  Guerre.  Voyez  les  exemp- 
tions defdits  Secrétaires  du  Roi  de  toutes  Us  irnpofuhns 
concernant  la  Guerre  &  les  Gens  de  Guerre. 

SUBVENTIONS.  Secrétaires  du  Roi ,  Maifon  ,  Cou- 
ronne de  France  &  de  fes  Finances  extmis  de  toutes  fortes 
de  fubventions.    Voyel  Guerre. 

SUBSIDES.     fV^TAiLLE, 


SCeau ^«TABELLIONS.  Secrétaires  du  Roi ,  MaU 
[on  ,  Couronne  de  France  &  de  fes  Finances  exernts 
des  droits  defdits  SceattXt,  VoyeT^  SCEL  de  toutes  let 
Cours  &  Jurifditlions  du  Royaume. 

TAILLES  6c  SUBSIDES.  Secrétaires  du  Roi,  Mai- 
fon, Couronne  de  France  &  de  fes  Finances ,  confirmez. 
dans  l'exemption  de  tontes  Tailles '« 
Ordonnance  de  l'Intendant  de  Paris ,  du  premier  Dé- 
cembre 1676.  pour  l'exemption  de  Tailles  en  faveur 
d'un  Secrétaire  du  Roi  Honoraire.  9 

Arrêt  du  grand  Confeil  du  12.  Octobre  1682.  qui 
décharge  d'impohtions  de  tailles  &  fubiidcs  lesdo- 
meftiques  d'un  Secrétaire  du  Roi,  demeurans  dans 
fes  Métairies.  112 

Arrêt  du  grand  Confeil  du£.  Juin  1684.  qui  ordonne 
que  le  fils  d'un  Secret,  du  Roi  Audiancier  de  laChan- 
celeriedc  Bretagne  fera  rayé  du  rollc  des  Tailles.  124 
Arrêt  du  grand  Confeil  du  j.  Février  1687.  qui  main- 
tient un  Secrétaire  du  Roi  dan»  l'exemption  de  taille 
d'un  Domaine  qu'il  faifoir  valoir  par  fes  mains.  156 
Autre  Arrêt  du  grand  Confeil  du  16.  Octobre  1687. 
qui  maintient  en  pareille  exemption  le  Domaine  & 
les  Valets  d'un  Secrétaire  du  Roi.  164 

Arrêt  du  grand  Confeil  du  14.  Mars  168S.  qui  con- 

-  damne  un  Collecteur  en  une  amende ,  Se  en  des 
dommages  &  intérêts ,  pour  avoir  impofé  à  la  taille 
le  Domaine  &i  Valets  d'un  Secrétaire  du  Roi.       168 

1  Edit  du  mois  de  Juillet  1690.  portant  exemption  de 
tailles  en  faveur  des  Officiers  &  Secrétaires  du  Roi 
des  Chanceleries  prés  les  Cours  &  des  Officiers'dcs 
Chancelerics  Prefidiales.  187 

•  Edit  du  moisd'Août  1  £92. pour  les  Officiers  de  la 
Chancelerie  de  Bciançon.  234 

Arrêt  du  grand  Confeil  du  n.  Juillet  1693.  conrre 
les  Collecteurs  de  Nogent-le-Rorrou  pour  avoir  im- 
pofé à  la  taille  le  fils  d'un  Secreraire  du  Roi.  447 
Edit  du  mois  d'Avril  1694.  portant  exemption  de 
tailles  en  faveur  des  Secrétaires  du  Roi  &  Officiers 
de  la  Chancelerie  de  Brifack  %(,6 

Edit  du  mois  d'Octobre  1694.  en  faveur  des  Offi- 
ciers de  la  Chancelerie  prés  la  Cour  des  Aides  de 
Clermont-Ferrand.  281 

Arrêt  du  grand  Confeil  du  \6.  Novembre  1694.cn 
faveur  de  la  veuve  d'un  Secreraire  du  Roi.  283 

Déclaration  du  Roi  du  4.  Janvier  1695.  pour  les 
Officiers  de  la  Chancelerie  de  Pau;  '    284 


Arrêt  du  grand  Confeil  du  6.  Juin  1^95.  en  faveui? 
du  fils  d'un  Secrétaire  du  Roi  au  fujet  d'une  impo- 
fition  rotutiete  du  Païs  d'Artois.  2?i 

Ediçdumois  de  Janvier  1696.  en  faveur  des  Offi- 
ciers des  Chanceleries  prés  les  Prefidiaux  de  Châlon, 
Autun  ,  Semur  en  AuXois  &  Châtillon  fur  Seine 
créez  par  ledit  Edit.  303 

Arrêt  du  grand  Conleildu  14,  Février  1698.  au  fujec 
de  l'exemption  de  Tailles  en  faveur  du  fils  d'un  Se- 
crétaire du  Roi.  306 
Edit  du  mois  de  Septembre  1S96.  en  faveur  des  Of- 
ficiers des  Chanceleries  prés  les  Prefidiaux  de  Ve- 
zoul ,  Gray ,  Belançon ,  Salins  Si  Lions  le  Saulnier, 
créez  par  ledit  Edit.  312 
Déclaration  du  Roi  du  4.  Octobre  1698.  qui  ordon- 
ne le  rembourfement  d'augmentations  de  gages  aux 
Officiers  des  Chanceleries  prés  les  Cours  Se  Prefi- 
diaux y  dénommez  ,  &  la  revoquation  desexemp- 
rionsde  tailles ,  droits  &  privilèges  accordez  en  con- 
sidération defdites  augmentations  de  gages*  3^1 
Arrêt  du  grand  Confeil  du  15.  Décembre  1^99.  qui 
fcaiTe  une  Sentence  de  l'Election  de  Paris  rendue  con- 
tre un  Secrétaire  du  Roi  au  fujetde  la  Taille.  383 
Autre  du  9.  Mars  1700.  au  même  fujer  de  l'exemp- 
tion de  Taille.  388 
Edit  du  mois  d'Octobre  1701,  qui  règle  que  les  Se- 
crétaires dti  Roi  &c  Officiers  des  Chanceleries  prés 
les  Cours  Supérieures  pourront  tenir  par  leurs  mains 
le  labour  de  quatre  charuës ,  fans  être  impofez  à  la 
Taille»  412 
Déclaration  du  Roi  du  13.  Décembre  1701.  portant 
confirmation  de  l'exemption  de  Taille  en  faveur  des* 
Secrétaires  du  Roi  avec  pouvoir  d'exploiter  une  Fer- 
me qui  n'excédera  pas  le  labour  de  quatre  charrues, 
conformément  à  l'Edit  d'Octobre  précèdent.  41^ 
Arrêt  du  Confeil  du  11.  Janvier  1702.  en  faveurd'un 

'    Secrétaire  du  Roi  pour  fait  de  Taille.  420 

Arrêt  du  grand  Confeil  du  3.  Mars  1702.  au  même 
fujet.  424 

Arrêt  du  Confeil  des  2.  &  5.  Mai  1702.  au  même 
fujet.  :    432.  &  433 

Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  du  y.  Août  1702.  potr 
tant  exemption  de  Taille  en  faveur  de  la  fille  d'un 
Secrétaire  du  Roi  quoidue  veuve  d'un  roturier.  44! 
Arrêt  du  grand  Confeil  du  7.  Décembre  1702.  pour 
l'exemption  de  la  taille  negociale  à  Beaune  en  faveur 
d'un  Secrétaire  du  Roi  de  laChanceleriedc  Dole.  445 
Arrêt  du  grand  Confeil  du  18.  Janvier  1703.  qui  dé- 
charge un  Secrétaire  du  Roi  de  l'impôfition  de  li 
Taille  pour  Une  Terre  qu'il  faifoit  valoir  par  fes 

-    mains.  446' 

Edit  du  mois  de  Mars  1704.  qui  permet  aux  Secre- 

1  taires  du  Roi  de  foire  valoir  par  leurs  mains  Une  Fer- 
me de  quatre  charrues ,  &  confirme  l'exemption  de 
Taille.  48J 

Déclaration  du  Roi  du  è.  Avril  1704.  en  faveur 
des  Officiers  de  la  grande  Chancelerie  au  même  fu- 

i    Jet,  488 

.  Pareille  Déclaration  du  13.  Mai  1704.  en  faveui 
des  quatre  Chauffes-cire  Scelleurs  de  la  grande  Chan- 
celerie. jo? 

TARIFS. 

1  Tarifsdes  droits  attribuez  aux  Confervateurs  des  hy- 
potequesdes  rentes  &  augmentations  de  gages,  ijjf 
Edit  du  mois  de  Mai  «fyi.  &  Déclaration  du  30. 
Janvier  enfuivant,  qui  augmente  d'un  quart  en  'fus 
les  droits  du  Sceau.  i°8-  &  212 

Tarif  des  droits  attribuez  aux  Greffiers  Conferva- 
teurs des  Minutes  des  Lettres  qui  s'expédient  es 
Chanceleries  prés  les  Cours  &  Prefidiaux  du  -15. 
Mars  1692.  z*6 

Edit  dii  mois  d'Août  1692-  portant  que  le  Tarif  de  U 
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'  Chancctettede  Paris  fervira  pour  celle  de  Befançon. 

154 
Edit  du  mois  d'Avril  1694  portant  que  le  Tarif  de  la 
Chancel.  de  Paris  fervira  pour  celle  de  Brifack.  i6S 

*  Arrêt  du  Confcil  du  4.  Août  1694-  portant  que  les 
Tarifs  d'Avril  1671.  Se  Mars  '1691.  feront  exécutez 

.  pour  la  taxe  des  Lettres  de  Chancclerie  au  Prefidial 
de  Riom.  *74 

Arrêt  duConfeil  du  14.  Février  i^.qui  règle  leSceau 
des  provifions  des  A  rchers  du  Guet  de  Pans.  306 
Edit  du  mois  de  Décembre  1697.  pour  l'honoraire 
ou  droits  d'expédition.  339 

Déclaration  du  Roi  du  3.  Juin  1698.  portant  ré- 
duction des  droits  du  Sceau  en  la  Chancclerie  de  Pau 
fuivant le  Tarif.  351 

Tarif  dudit  jour  ^  353 

Arrêtdu  Confcil  du  20.  Août  1703.  Se  Tarif  pour  les 
Lcrtres  de  la  Chancelerie  Pnfidialc  de  Laon  Se  au- 
tres. 47  ' 
-Arrêr  du  Confcil ,  du  3.  Mars  1704.  qui  règle  la 
taxe  des  Lettres  dans  la  Chancelerie  Prcfidiale  de 
Saint  Pierre  le  Mouftier.  478 
Edit  du  mois  de  Mars  1704.  portant  augmentation 
des  droits  du  Sceau ,  de  fignature  &  d'honoraire.  483 
Tarif  en  confequence  dudit  Edit,  arrêté  au  Conléil 
le  15.  Avril  1704,                                              490 

■  Arrêt  du  Confeil  du  il.  Juillet  1704.  portant  que  le 
Sceau  des  Lettres  d'union  des  Offices  de  Chevaliers 
d'honneur  au  Corps  des  Compagnies ,  fera  taxé  con- 
formément au  Tarif  du  15.  Avril  1704.  517 
Tarif  des  droirs  du  Marc-dor  ,  arrêté  au  Confeil  le 
7.  Odobre  1704.  519 
Arrêt  du  Conléil  du  17.  Février  1705.  au  fujet  du- 
dit Tarif.                                                                544 

Droits  des  TIERS-REFERENDAIRES. 

Secrétaires  du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  France  &  de 
fes  Finances  exemts  défaits  droits.  Voyez  Droits  des 
Controlleurs  des  produisons. 

Droits  de  TREIZIE'MES  appartenant  au  Roi  fur 
tous  Us  b'uns  relevant  de  [on  Domaine.  Voyc\DKo  1  t  s 
Seigneuriaux. 

TRESORIERS  Généraux  de  t  émolument  du  Sceau  & 
leurs  Commis ,  enfemble  leurs  privilèges. 
Arrêt  du  Confeil  du  2$.  Juin  1685.  portant  exemp- 
tion des  droirs  de  Controlle  de  dépens  Se  de  Greffe 
en  faveur  du  Tréforier  du  Sceau.  ijtf 

Editdumoisde  Décembre  1697.  qui  leur  attribue  une 
bourfe  d'honoraire  ou  d'expédition.  339 

TRESORIERS  de  la  Bourfe  commune  des  expéditions. 
Edit  de  Décembre  1697.  portant  création  de  deux 
offices  de  Confeillers  Secrétaires  Tréforiers  de  la- 
dite Bourfe  commune  unis  à  la  Compagnie  des  Se- 
crétaires du  Roi.  339 

TRESORIERS  de  l'émolument  du  Sceau  des  Chance- 
leries prit  tes  Cours, 

Edit  du  mois  d'Avril  1694.  portant  création  d'un 
Tréforier  de  l'émolument  du  Sceau  en  la  Chance- 
lerie de  Brifack.  z66 
TUTELLES   Se  CURATELLES. 

Secrétaires  du  Roi,Maifon,  Couronne  de  France  & 
de  fes  Finances  ,excmts  de  toutes  charges  de  Tutelle 
&  Curatelle. 

Arrêt  du  grand  Confeil  du  8.  Novembre  1^78.  qui 
exemte  un  Secrétaire  du  Roi  d'être  tuteur.  48 

Edit  du  mois  de  Juillet  1690.  portant  exemption  de 
tutelle  Se  curatelle  en  faveur  des  Officiers  Se  Se- 
crétaires du  Roi  des  Chanceleries  prés  les  Cours  & 
des  Officiers  des  Chanceleries  Preiîdiales.  187 

•  Edit  du  mois  d'Août  1692.  pour  les  Officiers  de  la 
Chancelerie  de  Befançon.  234 


Edit  du  mois  d'Avril  1^94.  pour  ceux  de  la  Ch;n- 
cclerie  de  Brifack.  z66 

Déclaration  du  Roi  du  4.  Janvier  1695.  pour  les  Of- 
ficiers de  la  Chancelerie  de  Pau.  284 
Edit  du  mois  de  Mars  1704.  483 
Déclarations desé. Avril  év  13. Mai  1704.  4S8.Sc  50^ 

V 


LOts&  VENTES.  Voye\  Droits  Se  Devoirs 
Seigneuriaux. 

VETERANS.  Confeillers  Secrétaires  du  Roi,  Maifon  £ 
Couronne  de  France  &  de  fes  Finances  Vétérans.  Voyez 
Secrétaires  du  Roi  Honoraires. 

Droits  de  VETERANCE  en  faveur  des  Secrétaires  du 
Roi ,  er  des  Officiers  des  Chanceleries  près  les  Cours. 
Edit  du  mois  d'Août  1692.  pour  les  Officiers  de  la 
Chancclerie  de  Befançon.  254: 

■    Edit  du  mois  d'Avril  1694.  Pour  1"  Officiers  de 
la  Chancclerie  de  Brifack.  z66 

Autre  Edit  du  mois  d'Octobre  1694.  pour  les  Of-'. 
ficiers  de  la  Chancelerie  prés  la  Cour  des  Aides  de 
Clermont-Ferrand.  2S1 

Déclaration  du  Roi  du  4.  Janvier  169^.  pour  les  Of- 
ficiers de  la  Chancelerie  de  Pau.  284 
Edir  du  mois  d'Octobre  170 1.  portant  que  lé  fervic» 
dans  les  Chanceleries  prés  dcsCours  fera  compté  pouc 
acquérir  la  vetcrancedanslagrandeChancelerie.  412 
Edit  du  mois  de  Février  1703.  pour  la  veterancedes 
Officiers  Se  Secrétaires  du  Roi  des  Chanceleries  prés- 
les  Cours.                                                            45» 

VEUVES  des  Secrétaires  du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de 
France  &  de  fes  Finances  jouifs'ent  tar.t  quelles  font 
en  viduitt ,  dis  privilèges  de  leurs  défunts  Maris. 
Arrêt  du  grand  Confcil  du  4.  Septembre  1^83.  qui 
décharge  les  Fermiers  de  la  veuve  d'un  Secrétaire 
du  Roi  de  logement  de  Gens  de  Guerre,  117 

Arrêt  du  Conléil  du  19.  Janvier  1^84.  qui  déclare 
les  veuves  des  Secrétaires  du  Roi ,  lefquelles  fonc 
profcflîon  de  la  Religion  prétendue  reformée,  dé- 
chues de  leurs  privilèges.  122 
Autre  Arrêt  du  Conibil  du  18.  Mars  1684.  qui  ré- 
tablit dans  fes  privilèges  une  veuve  de  Secrétaire  du 
Roi  après  fon abjuration  de  la  R.  P.  R.  121 
Autre  du  3.  Février  1685.  pour  exemption  de  loge  - 
mensde  Gens  de  Guère  pour  les  Veuves  Se  leurs  Mé- 
tayers étant  dans  leurs  mailons.  u? 
Autre  du  1.  Mai  16Î6.  à  même  fin.  147 
OrdonnancedeM.  le  Lieutenant  Civil  de  Paris  du  3. 
Avril  1691.  portant  exemption  du  ban  Se  arriere-ban, 
en  faveur  des  S.  du  R.  leurs  Veuves  &  Vercrans.  202. 
Arrêt  du  grand  Confeil  du  16.  Novembre  1694 .  por- 
tant exemprion  de  Taille  en  faveur  de  la  veuve  d' 


ua 
283 

qui 


Secrétaire  du  Roi 

Déclaration  du  Roi  du  17.  Septembre  1697 
exemte  les  Secrétaires  du  Roi  Se  leurs  Veuves  oes 
droits  de  petits  Scels.  332 

Edit  du  mois  de  Février  1703.  en  faveur  des  veuves  Se 
en  fans  des  Secrétaires  du  Roi  Se  Officiers  des  Chan- 
celeries prés  les  Cours.  452 
Edit  du  mois  de  Mars  1704.  en  faveur  des  Veuves 
de  Secrétaires  du  Roi.  483 
Déclarations  des  6.  AvrilcV:i3.Mai  1704.  4S8.&5.09 
Arrêt  du  grand  Confeil  du  2.  Avril  1705.  en  faveur 
de  la  veuve  d'un  Secrétaire  du  Roipour  exemption  de 
droits  de  Greffe.                                                     547 

VILLES  &  leurs  charges.    Voyt\  Charges  de  Ville. 

USTANCILES.  Exemptions  d'V fi ^ncilt s.  Contributions 
&  Logement  de  Gens  de  Guerre.     Voye\^  Guerre, 


Fin  de  la  Table  des  Matières. 
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TABLE 

DES        NOMS 

CONTENUS      DANS      CE      VOLUME- 
GRANDE      CHANCELERIE. 


A 


CLaude  Accault  Confciller Secrétaire  du  Roi, 
Maifon  ,  Couronne  de  France  Se  de  fes  Finan- 
ces ,  fa  réception.  pœge  279 
Clair  Adam  S. du  R.  fa  réception.  219 
Louis  Adine  S.  du  R.  fa  réception.                        418 
Guillaume  Akakia  S.  du  R.  fon  decés.  307 
Nicolas  AlamaRgot  de  Fontbouillant ,  S.  du  R.  fa 
réception    238.  fon  decés.                                      166 
Abd  Albert  du  Monceau,  S.  du  R.  fa  réception, 
83. fon  decés.                                                          290 
Nicolas  Albert   S.  du  R.  fa  réception   290.   fon 
decés.                                                                       546 
Charles  Albert  de  Vanrnfe,  S.  du  R.  fa  réception, 
295.   fa  refignation.                                                397 
Pierre   Alexandre    S.  du  R.  fa  réception.      477 
Henri  Allaire  S.  du  R.  fa  réception    325.  fa  fup- 
prclîion.                                                                   344 
Guillaume  de  Saint   Amans  S.  du  R.  fa  réception, 
73.  fâ  refignation.  395 
Jean-Baptifte  Ame'  S.  du  R.  fondecési  83 
Jacques  Amproux  S.  du  R.  fon  decés.                    72 
Martin  Anceau  S.  du  R.  fa  refignation.  37 
Michel  Anceï.  des  Granges,  S.  du  R.  la  réception, 
85.  la  refignation  &  fes  Lettres  d'honneur.            216 
Pierre  de  Saint  André'  S.  du  R.  fon  decés.          42 
Jean  Chriftophe  André'  S.duR.  fa  réception.  303 
Jean  André'  de  Malary  S.  du  R.  fa  réception.  384 
Pierre  Andry  Aumônier  de  la  grande  Chanccleric , 
fes  provifions.                                                      456 
Pierre  Ans  art  S.  du  R.  fa  réception.                   216 
Dagobert  Anthoine  S.  du  R.  fa  réception.        310 
François  Archambault  S. du  R.  fa  réception.  178 
Jean  Louis  Arnaud  S .  du  R.  fa  réception,  339.  ren- 
tré après  fa  luppreffion.                                           351 
Simon  ArnAuld  de  Pomponne,  S.  du  R.  fa  refigna- 
tion Se  les  Lettres  d'honneur.                                 106 
François  Arson  S.  du  R.  fa  réception.                 264 
Jacques  Asselin  S.  du  R.  fa  réception.                  307 
Nicolas  Asselin  S.duR.  fa  réception.               444. 
Jacques  Asselin  S.  du  R.  fa  réception.              444 
Urbain  Aubert  S.  du  R.  fa  réception  io£.  fa  refi- 
gnation Se  fes  Lettres  d'honneur.                          474 
Nicolas  Aubert  de  Chkiillon ,  S.  du  R.  fa  réception. 

182 

Charles  Aubin  S.  du  R.  fa  réception.  505 

Guillaume  Aubourg  Confeiller  Secrétaire  du  Roi, 

Garde  des  Rollcs  des  Offices  de  France,  Control- 

leu'r  General  de  l'augmentation  du  Sceau ,  fa  relî- 

Tomt  y/. 


gnation  Se  fes  Lettres  d'honneur.  187 

Charles  Aubourg  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Gar- 
de des  Rollcs  des  Offices  de  France,  &c  Control- 
leur  General  de  l'augmentation  du  Sceau ,  fes  pro- 
visions. 187 

Louis  Antoine  Aubrelique  de  Ronquerolle ,  S.  du 
R.  fa  réception.  255 

Leonor  Aubry  S.  du  R.  fa  réception  21.  fa  refigna1- 
tion  Se  fes  Lettres  d'honneur.  361 

René  Aubry  père,  S.  du  R.  fa  refignation  à  condi- 
tion de  furvivance.  22 

René  Aubry  fils  ,  S.  du  R.  fa  réception  à  condi- 
tion de  furvivance.  22.  la  refignation  de  fon  ancien 
Office ,  ibid.  22.  fon  inftallation  par  le  decés  de 
René  Aubry  fon  pere  ,  40.  fa  refignation.  59 

André  Auvray  S. du  R.  fareception.  548 


B 


Vincent  Babinet  S.  du  R.  fon  decés.  71 

Pierre  Bady  d ' Âymerics >  S.  duR.  fareception. 

244 
Claude  «fe  Bar  S.duR.  fa  refignation  11.  fes  Let- 
tres d'honneur.  ibid.  \i 
Guillaume  Bar  S.  du  R.  fa  réception.  303 
Jean    Bàrbot  S.  du  R.  fa  réception  307.  fa  refi- 
gnation.                                     ■                             384 
François    Barbou    S.  du  R.  fa  réception   214.  fon 
decés.                                                                       238 
Loiiis   BarenjoN  S.duR.  fa  réception.              399 
Antoine  Barrangue  S.  du  R.  fa  réception.      310 
Loiiis  Barthélémy  S.  du  R.  fareception.  171 
Georges  le  Bas  S. du  R.  fa  refignation  &:  fes  Lettres 
d'honneur.                                                               31 1 
Robert  BastonneaU  S.  du  R.  fon  decés.          148 
François  Bastonneau    S.  du  R.  fa  réception  252. 
fon  decés.                                                                318 
Gabriel  BastonneAu  S.  du  R.  fa  réception,  318. 
fanippfeflion.                                                         344 
Antoine  Baudin  Chauffe-cire  Scelleur  en  la  grande 
Chancclerie ,  fa  refignation  Se  fes  Lettres  d'hon- 
neur.                                                                       397 
Jean  Baudouin  Secrétaire  du  Roi,  fa  réception  en 
l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Conferva- 
teur  des  hypoteques  43.  ù  refignation  de  l'office  de 
Secrétaire  du  Roi,  Se  les  Lettres  d'honneur ,  55.  fa 
refignation  de  l'office  de  Confervateur.  57 
Loiiis  Baudouin  S.  du  R.  élu  Syndic  123.  fon  de- 
cés.                                                                          23  j 
Pierre    Bawdouin    Cardon    S.  du   R.  fa  recep- 
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'îtOft.  214 

Jean  de  la  Baune  S-  du  R.  élu  Greffier  delà  Compa- 
gnie 147.  élu  Syndic  li<f.  fa  refignation  à  condi- 
tion de  furvivanec  ,  176.  fon  decés.  160 

ïïkircdela  Baune  fils,  S.  du  R.  fa  réception  en  fur- 
vivance dudit  Jean  de  la  Baune  fon  père,  176'. 
fon  inftallation.  2^0 

Loliis  Bay  S.  du  R.  fâ  réception  63.  fa  refignation 
&  fes  Lettres  d'honneur.  395 

Vincent  Beausergent  S.  du  R.  û  réception,  336. 
rentré  après  fa  fuppreffion.  356 

Loiiis   Bechameii  S.  du  R.  fon  decés.  477 

Charles  le  Begve  de  Adajaim/ille ,  S.duR.  fa  refigna- 
tion après  fa  veterance-.  i~6 

Michel  le  Bel  S.  du  R.  fa  réception»  411 

Charles  Bel  et  S.  du  R.  fa  démiffion.  175 

Paul  Bellanger  S.  du  R.  fa  réception.  231 

Jean  Bellavoine  S. du  R.  élu  Greffier  de  la  Com- 
pagnie \6<).  élu  Tréforier  du  Marc-d'or  de  ladite 
Compagnie.  389 

François  BelluchEAu  S.duR,  fa  refignation  &  fes 
Lettres  d'honneur.  305 

Adrien  Ben  ce  D ^ubreùil ,  S.  du  R.  fa  refignation  Se 
fes  Lettres  d'honneur.  \o6 

Gilbert  Benoist  Confciller  Secrétaire  du  Roi ,  Con- 
trolleur  gênerai  en  la  grande  Chancelerie  de  France, 
fa  refignation.  107 

Gilbert  Simon  Benoist  fon  fils,  Confeiller  Secré- 
taire du  Roi ,  Controlleur  gênerai  en  la  grande  Chan- 
celerie de  France ,  fa  réception.  107 

Antoine  de  Benoist  S. du  R.  fon  decés.  184 

François  le  Ber  S.  du  R.  fa  réception.  io£ 

Joachim  Beraud  Confeiller  Secrétaire  du  Roi, Grand 

Audiancier  de  France,  fon  decés.  118 

François  Bercer  S.  du  R.  fa  réception  214.'  fon 
decés.  3j£ 

Charles  Bernard  S.  du  R.  fon  decés.  9 

Edme  Bernard  Chauffe-cire  Scelleur  en  la  grande 
Chancelerie ,  fa  réception.  3 10 

Jean  Bernou  de  la  Bcrnarye ,  S.  du  R.  fa  réception. 

Eftienne  de  Berny  S.  du  R.  fa  réception.  290 

Loiiis  Berryer  S.  du  R.  fa  refignation  Se  fes  Let- 
tres d'honneur.  114 

Nicolas  René  Berryer  S.  du  R.  fa  réception, 
114.  fa  refignation.  18 j 

Nicolas  Berthault  S.  du  R.  fa  refignation  21.  fes 
Lettres  d'honneur.  23 

Jean-Baptifte  Jofeph  Berthe  de  Villm ,  S.  du  R. 
fa  réception.  290 

'Charles  Berthe   S.  du  R.  fa  réception.  462 

Simon  Berthelot  S.  du  R.  fa  refignation  &  l'es 
Lettres  d'honneur.  233 

Simon  Berthelot  du  Bellcy  ,  S.  du  R.  fa  récep- 
tion. 293 

François  Berthelot  S.  du  R.  fa  refignation  &  fes 
Lettres  d'honneur.  477 

Pierre  Vincent  Rertin  Secrétaire  du  Roi,  Tréfo- 
rier de  l'émo'uir.cnt  du  Sceau  de  la  grande  Chan- 
•celerie  de  France ,  fa  réception  50.  fa  refignation 
dudit  Office  ancien  &  triennaL  157.  autre  refigna- 
tion de  l'alternatif  &  quatriennal  185.  fa  réception 
en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi  116.  élu 
Syndic  389.    fa  refignation  &  fes   Lettres  d'hon- 

.   neui-  483 

Armand  Léon  Bertrand  S.  du  R.  fa  réception, 
238.  fon  decés.  z,a 

Pierre  Bertrand  S.  du  R.  fa  réception.  395 

Denis  Beschet  fa  réception  es  offices  de  Confeiller 
Secrétaire  du  Roi ,  Tréforier  du  Sceau  ancien  mi- 
.   triennal  &  mi-quanicnnal,  d'alternatif  mi- triennal 


&  mt-quatriermal  &  Commis  y  joints.  194 

Ambroife  Besnier  S.  du  R.  fa  réception.  445 

Loiiis  Bessira  S.  du  R.  fa  réception.  514 

François  le  Beuf  S.  du  R.  fa  réception  32$.   fa  fup- 
picffion.  344 

André  le  Beuf  S.  du  R.  fa  réception.  462 

Guillaume  de  Bie  S.  du  R.  fa  réception  17.   fa  refi- 
gnation &  fes  Lettres  d'honneur.  167 
Girard  de  Bignicourt  de  Bujiy ,  S.  du  R.  fa  récep- 
tion 238.  fon  decés.                                              444 
Jean  Bi godet  S.  du  R.  fi  réception   232,  fa  refi- 
gnation.                                                                  4.4 1 
Jean  Antoine  Bigot  S.  du  R.  fa  réception  38.    fa  re- 
fignation Se  Ces  Lettres  d'honneur.                         354 
Paul  François  Bigre  s  S.  du  R.  fa  réception.      54^ 
Girard  Billet  S.  duR.  fa  réception.                      234 
Mathieu    Bill  on  Cirier  de  la  grande  Chancelerie, 
fon  decés.  8? 
Philipcs  Binet  de  Vllliers  ,  S.  du  R.  fa  réception.  214 
Nicolas  Binot  S.  du  R.  fa  refignation  Se  fes  Lettres 
d'honneur.                                                               239 
André  le  Blanc  du  Buîjfon ,  S.  du  R.  fa  réception. 

394 
Thomas  Blanchard  S.  du  R.  fa  réception.  326. 

rentré  après  fa  fuppreifion.  354 

Jean  Blanchard  de  B.weville ,  S.  du  R.  fa  récep- 
tion. 38  j 
Loiiis  Blin   S.  du  R.  fa  refignation    Se  fes  Lettres 
d'honneur.  319 
Jofeph  Blondel  S. du  R.  fa  réception  310.   rentré 
après  la  fuppreffion.                                               537 
François  Blondel    S.  du  R.  fa  réception  336.  ren- 
tré après  fa  luppreffion.                                         505 
Pierre  Boctois  elû  Syndic  41.  fon  decés.          117 
Charles  Maurice  du  Bois  Porte-Coffre  ordinaire  en 
la  grande  Chancelerie  de  France,  fa  réception.      160 
Charles  du  Bois  S.  du  R.  fon  decés.                      325 
Claude^;*  Bois  de  Movcets ,  S.  du  R   fa  réception. 

475 

Eugène  du  Bois   S.  du  R.   fa   réception   219.    Ion 
decés.  4j4 

Robert  Boisson  S.  du  R.  fa  réception  216.   fa  re- 
fignation. 397 

Jean  le  Boistel  S.  du   R.  fa  réception  59.    fon  dé- 
cès. 364 

Loiiis  Boitel  S.  du  R.  fa  réception  279.  fon  decés. 

306 

Jacques  Boitel  de  Bclancourt ,  S.  du  R.  fa  réception, 
306.  fon  decés.  395 

Pierre  Bollioud  des  Granges,  S.  du  R.  fa  réception, 
184.  fon  decés.  y,  6 

Chriftophe  Bollioud  S.  du  R.  fa  réception.      516" 

Jean  Antoine  BoNENFANTS.duR.fa  réception.  474 

Marc  de  Bonnaire  S.  du  R.  fa  réception,  220. 
fon  decés.  290 

André  Paul  Bonnet  S.  du  R.  fa  réception,  6$. 
fon  decés.  141 

Martial  Borderie  de  Vemejoux ,  S.duR.  fa  récep- 
tion. 133 

Richard  Bordier  Chauffe-cire  Scelleur  en  la  gran- 
de Chancelerie  de  France,  fa  réception.  142 

Pierre  Bory  S.  du  R.  fa  réception.  293 

Jacques  Bouchard  S.duR.  fa  refignation  Se  fes  Let- 
tres d'honneur.  102 

Guy  Bouchard  Secrétaire  du  Roi ,  fon  decés.    ija 

Nicolas  René  Boucher  Secrétaire  du  Roi,  fa  ré- 
ception en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi 
Confervatcurdcs  hypoteques  43.  fa  démiffion  ,  141. 
fa  refignation  de  l'office  de  Secrétaire  du  Roi ,  Se 
les  Lettres  d'honneur  133.  fa  réception  en  l'office 
de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couron- 


Table  ê>es  fr  ôm& 


Vi.e  de  France  Se  de  fes  Finances  ,  Grand  Audiancier 
de  France  164.  fa  refignation  Se  fes  Lettres  d'hon- 
neur. 3S9 

Jacques  Boucher  S.  du  R.  fa  réception.  575 

Charles  Boucher  S.  du  R.  fa  réception.  578 

Claude  Boucher  S.  du  R.  fes  provisions  513.  fon dé- 
cès. 54<f 

•Lotiis  BOUCHER  AT  Chancelier  &  Garde  des  Sceaux 
de  France  fes  provifions  141.  fa  réception  143.  Se 
144.  fon  decés.  378 

Claude  Boucot  Confeiller  Secretairedu  Roi ,  Garde 
des  Rolles  des  Offices  de  France ,  fa  réception  77. 
fon  decés.  141 

Claude  Boucot  S.  du  R.  fa  refignation  Se  fes  Let- 
tres d'honneur.  ■  7  8 

Nicolas  Boucot  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Garde 
des  Rolles  des  Offices  de  France,  Controlleur  gê- 
nerai de  l'augmentation  du  Sceau  ,  fes  provifions  141. 
fon  decés.  378 

François  Boijcot  Confeiller  Secrétaire  du  Roi, Gar- 
de des  Rolles  des  Offices  de  France  /Controlleur  gê- 
nerai de  l'augmentation  du  Sceau ,  fa  réception.     378 

Jean  Baptifte  Bouettin  S.  du  R.  élu  Syndic  161.  fa 
refignation.  153 

Louis  BoinilANT  S.  duR.  fa  refignation  &  fes  Let- 
tres d'honneur.  204 

Jacques  Bouilayï  Mrflager  à  cheval  de  la  Cour  Se 
fuite  du  Confeil ,  Se  Chancclcrie  de  France ,  fes  pro- 
vilions.  169 

Libéral  de  la  Boùllye  S.  du  R.  fa  réception.       228 

Jean-Baptifte  Bouquel  S.duR.  fa  réception  221.  fon 
decés.  32^ 

Louis  Henri  Légitimé  de  Bourbon  Chevalier  de 
Soifïbns  ,  S.  du  R.   fa  réception  280.    fon  decés. 

45* 
Charles  Bourbin   S.  du  R.  fa  refignation  &  fes  Let- 
tres d'honneur.  113 
Marc  Bourre'e  S.  du  R.  fa  réception  242.  fon  de- 
cés.                                                                       527 
André  Bouret  S.  du  R.  fa  réception  140.  fon  de- 
cés.                                                                       '166 
Euftache  Bouret  S.dùR.  fa  réception.                 171? 
Loiiis  Boutault  S.  du  R.  fa  réception  23.  fonde- 
cés.  8  5 
Nicolas  Boutault   S.  du  R.  fa  réception  85.  fa  re- 
fignation &  fes  Lettres  d'honneur.                        409 
Claude  Boutault  S.  du  R.  fa  réception  324.  rentré 
après  fa  fuppreffion.                                                3S7 
André  Boyer  S.  du  R.  fa  réception,                   244 
Pierre  Boyer  S.  du  R.  Ion  decés.                            77 
Jean-Baptifte  Boyetet  S.  du  R.  fa  réception.        161 
Charles  Boyetet  DttnerouvilleS.au.  R.  fa  réception. 

2î4 

juftin  Boys  S.  du  R.  fes  Lettres  d'honneur.  60 

Loiiis  Breheret  S.  du  R.  fa  réception  118.  fon  de- 
cés. i6\ 

Eftienne  le  Bret  S.  du  R.  fa  réception  15,7.  fon  de- 
cés. 290 

Jean  François  Breteau  S.  du  R.  fa  réception  15/7. 
fon  decés.  303 

Châties  Brossier  S.duR.  fa  réception  319.  rentré 
après  fa  fuppreffion.  3ji 

Libéral  Bruand  S.  du  R.  fa  réception  115.  fon  dé- 
cès. 344 

Jean  Brun  eau  S.  du  R,  fa  refignation  &  fes  Lettres 
d'honneur.  43 

Jean-Baptifte  Brùneau  fon  fils  fa  réception  43.  fon 
decés.  244 

François  Brunot  S.  du  R.  fa  réception.  384 

Jean-Baptifte  Brunet  S.  duR.  fa  refignation  &  fes 
Lettres  d'honneur.  184 


Antoine  Brunet  S.  du  R.  fon  decés.  23* 

Paul  Eftienne  Brunet  de  Rar.cy  S.duR.  fa  récep- 
tion. 4is 
François  delà  Bruyère  S.  du  R.  fa  réception.     305 
Nicolas  et  Bue  S.  du  R.  û  réception.  395 
Jean  Buchere  S. du  R.  la  réception.  510 
Claude  Buchlt  S.  du  R.  fon  installation  82.  fa  refi- 
gnation Se  fis  Lettres  d'honneur.                            399 
Guillaume  du  Buisson  S.  du  R.  fa  réception  61.   ù 
refignation.  g? 
Jean  Bunault    de   Frctoom  fa  réception  kl.  fonde- 
xes.                                                                       ijo 

C 

JAcques  Cadeau  S.  du  R.  fa  réception.  514 

François  Cadet  fa  refignation  Se  l'es  Lettrcsd'hon- 
neur.  107 

Jean  de  Caldaguetz  S.  du  R.  fa  réception  1S4.  fon 
decés.  264 

Jofeph  ^Canterenne  S.  du  R.  fa  réception.  229 
Jean  de  Ca  reoNNel  S.  du  R.  (a  refignation.  43 
Charles  le  Car  lier  S.duR.  fon  decés.  389 

Jean  le  Caron  S.  du  R-  fon  decés.  223 

Loiiis  Carpentier  S.duR.  fa  réception  323.  ren- 
tré après  fa  fuppreffion.  351 
Michel  François  Loiiis  Carpot  fa  réception  en  l'of- 
fice de  S.  du  R.  190.  fa  réception  en  celui  de  Gar- 
de Dépofitaire  des  Minutes  des  expéditions  de  la  gran- 
de Chancelerie  Se  Commis  y  joints.                     28; 
Nicolas  Carre'  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,Tré- 
forier  ancien  Se  triennal  du  Sceau  de  la  grande  Chan- 
celerie de  France ,  Se  Commis  y  joints ,  fa  réception 
157.  fa  refignation.  18  j 
Loiiis  Carrel  S.  du  R.  fa  réception  46'.  fon  decés. 

397 
Jean  Carrier  S.  du  R.  fa  refignation  61.  fes  Let- 
tres d'honneur.  6$ 
Charles  de  Cartigny  S.  du  R.  fa  réception  2.  fa 
refignation  Se  fes  Lettres  d'honneur.                      351 
Jean  de  UCazu  dit  Laurcm  S.  du   R.  fa  réception* 

18c 
ÀdrianCAZiER  S.  du  R.  fa  réception  22.  fa  refigna- 
tion Se  fes  Lettres  d'honneur.  371 
Jean  Pierre  ChailloN  S.  du  R.  fa  réception.      279 
Loiiis  Jofeph  Chalmette  S.  du  R.  là  réception. 

3°3 
Charles  Chambellain  S.  du  R.  fa  réception.      214 

François  Ch  a  m  bell  a  in  S.duR.  fa  réception.     444 
Rodolte  Chambon  de  Velanx  S.  du  R.  fes  provi- 
fions. 290 
Scbaftien  Chambon  S.  du  R.  fa  réception.  397 
Michel  ChamillaRt  S.  du  R.  fa  réception.      39^ 
Eftienne  Champion  S.  du  R.  fa  réception  158.  ion 
decés  383 
Guillaume  Champy  S. du  R.  é'.û  Tréforier  du  Marc- 
d'or  de  la  Compagnie  147.  fon  decés.                   281 
François  Channevas  S.  du  R.  fon  decés.  57 
Denis  Chaponnel  S.  du  R.  fa  réception  147.  élu 
Greffier  de  la  Compagnie  389.  é!û  Syndic.           434 
Daniel  Paul  Chapùseaû  de  Beaugè  S.  du  R.  fa  ré- 
ception.                                                                   253 
Michel  Charles  S.  du  R.  fa  refignation  4.  fes  Let- 
tres d'honneur,                                                  tbid.^, 
Charles  Charon  S.  du  R.  fa  réception.           .    59c 
Guillaume  Charpentiefv.  fils  S.  du  R.  fa  refirnia- 
tion.                                                                         nj 
Guillaume  Charpentier  pere  S.  du  R.  fa  récep- 
tion 115.   fa  refignation  Se   Ses  Lettres  d'honneur. 
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Jacques  CwA&ffHTiSR.  fJmety  S.  du  R.  fa  récep- 
tion. 45* 

Claude  ChAstelain  S.  du  R.  fes  Lettres  d'hon- 
neur. * 

Nicolas  Aubert  de  Chat i lion  S.  du  R.  fa  récep- 
tion. 182 

Paul  Chaudesscle  d'Juterive  S.  du  R.  fa  refigna- 
tion  &  Ces  Lettres  d'honneur.  6} 

Sebaftien  Chaudet  S.  du  R.  fa  réception  125.  fort 
decés.  323 

André  Chaulce'  de  Chamelle  S.  du  R.  fa  réception 
324.  fa  fuppreflîon.  344 

Jacques  Chauve  au  S.  du  R.  fa  réception.  388 

Nicolas  Chauvreau  S.  duR.  fa  réception  159.  Ion 
decés.  378 

Jean  Cherovvrier  des  Gr.ifieres  S.  du  R.  fa  ré- 
ception 332.  rentré  après  fa fuppreffion  en  furvivaîi- 
ce  de  Claude  Revol  fon  beau-pere.  Ji8 

Alexis  Jean  Chesnard  S.  du  R.  fon  decés.         6i 

Emanuel  Chesnard  de  Layè  S.  du  R,  fa  réception. 

238 

Jacques  Chevalier  S,  du  R.  fon  decés.  63 

Louis  Chevalier  S,  du  R.  fa  réception.  397 

Jean  Chïquet  S.  du  R.  fa  réception  129.  fon  dé- 
cès. 182 

Jcan-Baptifte  Choderlos  de  la  Clos  S.  duR.  fa  ré- 
ception 154.  fondecés.  354 

Thomas  Choderlos  S.  du  R.  fa  réception.       397 

Clnide  Choppin  S.  du  R.  fa  réception  253.  fon  de- 
cés. 387 

Jean  Pierre  <&  Ch'ubere'  S.  du  R.  fa  réception  166 
élu  Syndic.  19» 

Nicolas  Chuppin  S.  du  R.  fa  réception.  372 

Pierre  Chuppin  S.  du  R.  fa  réception.  395 

Jofeph  Clauzel  S.  du  R.  fon  decés.  «»9 

Philipes  Eugène  Clauzier  de  Soutien  S.  du  R.  fa 
réception  17.  fon  decés.  145 

Philipes  Clément  S.du  R.  fa  réception  104.  fonde- 
cés. 339 

Claude  Clément  Apoticaire  ordinaire  du  Roi,  en  la 
grande  Chancelerie  de  France,  (a  refignation.      214 

Jean  /«Clerc  S,  du  R.  fa  refignation  &  fes  Lettres 
d'honneur.  303 

Lambert  Clerx  S.  du  R.  fa  réception.  113 

Daniel  Clinet  de  la  Châtaigneraye  S.  du  R.  fes  Let- 
tres d'honneur.  350 

André  Cocquebert  S.  du  R.  fa  réception  21.  fon 
decés.  99 

Robert  le  Cointre  S.du  R.  fes  Lettres  d'honneur. 

25 

Jean  Baptifte  Colbert  père  S.  du  R.  fondecés.  119 
Jcan-Baptifte  Coltbert  de  SeigneUy  ion  fils,  S.  du 
R.  fa  réception  119.  fondecés.  203 

Charles  Colbert  de  Croifjy  S.  du  R.  fa  réception 
195.  fondecés.  336 

Jcan-Baptifte  Colbert  de  Torcy ,  S.  du  R.  fa  ré- 
ception. 364 
Jean-Baptifte  Collart  S.du  R.  fa  réception.    200 
Eftienne  Collart  S.  du  R.  fa  réception  116.  fon 
decés.  239 
Cezar  Collin  S.  du  R.  fa  refignation  &  fes  Lettres 
d'honneur.  159 
Michel  Collin  S.  du  R.  fa  réception  214.  fon  de- 
cés.                                                                      279 
Jcan-Baptifte  Collin  S.  du  R.  fa  réception  216.  fon 
decés.                                                                      37J 
Pierre  Combel  S.duR.  fon  decés.  61 
René  le  Comte  S.  du  R.  fa  réception  159.  élu  Gref- 
fier de  la  Compagnie  268.  élu  Syndic.                 389 
Charles  de  la  Condamine   S.  du  R.  fa  réception. 

'    385 


Florent  le  Conte  Confeiller  Secrétaire  du  Roi ,  Con- 
trôleur gênerai  de  l'Audiance  de  la  grande  Chance- 
lerie de  France  fa  refignation.  14J 

Simon  de  la  Core'e  S.  du  R.  fa  réception  41.  fon 
decés.  ji 

Charles  de  la  Core'e  fon  fils  S.  du  R.  fa  réception 
72.  fa  refignation.  147 

Jean  de  Cornoaille  S.  du  R.  fondecés.  131 

Charles  Coss  art  S.  du  R .  fa  réception,  238 

Jean  Coste  de  Champeron  fa  réception  8j.  fon  decés. 

388 

Auguftin  Cote l le  de  Burcy    S.  du  R.  fon  decés. 

72 

Bernard  de  Cotteblanche  Garde  des  Rolles  des 
Offices  de  France,  fa  refignation.  41 

Mclchior  Cochet  S.  du  R.  fa  réception  112.  fon  de- 
cés. 242 

Pierre  Cousin  élu  Syndic  68.  fa  refignation  &  fes 
Lettres  d'honneur.  354 

Jérôme  Cous  in  et  S.  du  R.  fa  réception.  197 

Gabriel  Coustard  Confeiller  Secrétaire  du  RoiCon- 
trolleur  gênerai  de  l'Audiance  de  la  grande  Chance- 
lerie de  France ,  fa  réception.  vjè 

Eftienne /(;Couteulx  S.du  R.  fa  réception.  444 

Euftache  le  Couturier  S.duR.  fa  réception  72.  fon 
decés.  ibià. 

Jean-Baptifte  de  Cresse'  S.du  R.  élu  Greffier  delà 
Compagnie  57.  Garde  Dépofitaire  des  Minutes  delà 
grande  Chancelerie  104.  élu  Syndic  \\6.  fa  refigna- 
tion &  fes  Lettres  d'honneur  de  Secrétaire  du  Roi 
197.  fa  démiliion  dudit  office  de  Garde  Dépofitaire 
des  Minutes.  200 

Nicojas  de  Crevon  S.  du  R>  fa  réception  3.  fa  refi- 
gnation. .  71 

Antoine  Adrien  «/«Croisy  S.  duR.  fa  réception  145. 
fon  decés,  175 

D 

ISaac  Dàbz  A  c  S.  du  R.  fa  refignation  &fes  Lettres 
d'honneur.  3 

François  Daguesseau  S.  du  R.  fondecés.  197 

Joachim  Da  lence*  Sccreraire  du  Roi ,  Confervateur 
des  hypoteques  fa  réception  43.  fa  refignation  &  fes 
Lettres  d'honneur  de  Secrétaire  du  Roi  125.  fa  dé- 
miflion  de  Confervateur  des  hypoteques.  140 

M.  Eftienne  DALIGRE  Chancelier  &  Garde  des 
Sceaux  de  France  fon  decés.  15 

Chriftophe  Dalmas'S.  du  R.  fa  refignation  &  fes 
Lettres  d'honneur.  252 

Nicolas  Damonville  S.  du  R.  fa  réception.      188 
Thomas  Dandreau  S.  du  R.  fa  réception.  281 

Pierre  Laurent  le  Danois  Mctfàger  à  cheval  de  la 
Cour  &  fuite  du  Confeil  &c  Chancelerie  de  France 
fon  decés.  \6y 

Robert  le  Danois  S.duR.  fa  réception  326.  fa  fup- 
prcflîon. 344 
Claude  DAPPOUGNYS.du  R.  fa  réception  n.  fa  refi- 
gnation. 351 
Charles  Darmand    de  Lorencin  S.  du  R.  fa  récep- 
tion 83.  fa  refignation   &    fes  Lettres  drionncur. 

410 
Pierre  Dassier  de  la  Cbaffaigne  S.  du  R.  fa  refigna- 
tion &  fes  Lettres  d'honneur.  118 
Urbain  Dauchin  S.  du  R.  fa  réception.               145 
Henri  David  S.  du  R-  fa  réception.                      102 
Pierre  Daulier  S.  du  R. fa  réception  57.  farefigna- 
tion  &  fes  Lettres  d'honneur.                                376 
François  Dazy  S.du  R.  fa  réception  à  condition  de  fur- 
vivance  de  Louis  Lallimand  fon  beau-pere.    401 

Nicolas 


TABLE    DES     NOMS. 


Nicolas  DelAMET  S.  du  R.  fa  réception,  104.  élu 
Tréforier  du  Marc-d'or  de  la  Compagnie,  169.  élu 
Syndic.  230 

François  Delicourt  S.duR.  Ta  réception  217.  fon 
decés.  291 

Pierre  Delpech  S.  du  R.  fa  réception  61.  farefigna- 
tion  &  les  Lettres  d'honneur.  5yj 

Pierre  Denis  S.  du  R.  fon  decés.  2r 

Edme  Dknis  fonfils  S.  du  R.  fa  réception.  21 

Bernard  Derieu  S.  du  R.  fa  refignation  &  fes 
Lettres  d'honneur.  122 

Pierre  Dervieu  S.  du  R.  fa  réception  204.  fon 
decés.  284 

Eftienne  Deschamps  S.  du  R.  fa  réception.  77 

Nicolas  Deschamps  S.  du  R.  fa  réception  150. 
fon  decés.  171 

Pierre  Deschiens  S.  du  R.  fa  réception  297.  fon 
decés.  544 

Michel  Desponty  S.  du  R.  fa  réception  72.  fon 
decés.  17  8 

Jean-Baptifte  Desponty  fon  fils  S. du  R.  fa  récep- 
tion 321.  la  fuppreflion.  344 
Gabriel  Destancheau  S.  du  R.  fa  réception.     546 
Louis  De  s  vieux  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Con- 
fervateurdes  hypoteques  fa  réception  43.  élu  Syndic 
106.  fa  démiffion  de  l'office  de  Confervateur.     140 
Antoine  Detres  S.  du  R.  Ces  provifions  410.  fon 
decés.  452 
Barthélémy  Dervart  S.  du  R.  fon  decés.         17 
Pierre  Dionis  S.  du  R.  fa  réception.  214 
Jean  Divry  S.  du  R.  élu  Syndic  147.  fon  decés  444 
Gafpard  Dodun  S.  du  R.  fa  réception ,  332.  fa  fup- 
preffion.                                                                3  +  4 
Guillaume  Doe'  S.  du  R.  fa  réception.                200 
Michel  Dolivier  S.  du  R.  fa  réception.  437 
Nicolas  Domiuers  S.  du  R.  fa  réception  134.  fon 
decés.                                                  t                   437 
Nicolas  Doublet  S.  du  R.  fon  decés.  290 
Michel  Dreux    Valet  Chauffe-cire  héréditaire  dans 

les  Ch.mceleries  de  France  fes  provifions. 
Jean  U  Droict  S.  du   R.  fa  réception  46.   fon  de 
ces.  293 

Eftienne  le  Droict  fon  fils  S.duR.  fa  réception.  293 
Nicolas  Duchon  S.  du  R.  fa  refignation.  3 

Claude  Dumas  S.  duR.  fon  inftallation  60.  fon  de- 
cés. 244 
Philipes  Dumont  S.  duR.  fa  refignation  &fes  Let- 
tres d'honneur.  41 
Hugues  Dupuis  S.  du  R.  fa  refignation.             i\6 
Pierre  DuPRAT  de  Koue\  S.  du  R.  fa  réception.  310 
Jacques  Durand  S.  du  R.  fa  réception  83.  fon  dé- 
cès.                                                                         13^ 
Nicolas  Dureau   S.  du  R.  fon  decés.                  161 
Pierre  François  Durey  S.duR.  fa  réception.     145 
Jean  Durieux  S.   du  R.  fa  réception.                295 
Pierre  Durret  S.  du  R.  fa  réception  239.  fon  de- 
cés.                                                                     295 


13* 


J 


Ean  André  Esprit   S.  du  R.  fa  réception  319. 
fa  fuppreffion.  344 


Ean  Fabry  S.  du  R.  fa  refignation  &  fes  Lettres 


d'honneur 


66 


Mangin  Fagand  Porte-Coffre  ordinaire  en  la  grande 
Chancelerie  de  France  ki  provifions  89.   fon  dc- 
Tome  II. 


ces,  It| 

Guillaume  Fagand  fon  fils,  fes  proviftonsdu  même 
Office  89.  fa  refignation.  i£q 

Thierri  Fagnier  S.  du  R.  fa  réception  147.  fon 
decés.  2jj 

Pierre  Fagnier  de  Montflambert  Confeiller  Secré- 
taire du  Roi ,  Confervateur  des  hypoteques  fur  les 
rentes  &  augmentations  de  gages  ,  &  Commis  y 
joints,  fa  réception  141.  fon  decés.  234 

Jean-Baptifte  de  Falentin  S. du  R.  fon  decés.    229 

Pierre  Faudei  S.  duR.  fa  réception.  167 

Ollivierar  Faye  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Con- 
trolleur  General  de  l'Audiance  de  la  grande  Chan- 
celerie de  France  ,  fon  decés.  10g 

Charles  le  Febvre  S.duR.  élu  Syndic  57.  fa  refi- 
gnation à  condition  de  furvivance.  jge 

Charles  Antoine'/*  Febvre  de  Pajty  fon  fils  S.  du 
R.  fa  réception  à  condition  de  furvivance  dudic 
Sieur  fon  père.  ig* 

Simon  le  Febvre  S.  du  R.  fa  refignation  &  fes  Let- 
tres d'honneur.  74 

François  le  Febvre  Confeiller  Secrétaire  du  Roï 
grand  Audiancicr  de  France  fa  réception.  \~6 

François  le  Febvre  d'urgence  S.  du  R,  fa  réception. 

303 

Jacques  Ferme'  S.  du  R.  fa  réception.  290 

Nicolas  de  Fermont  S.  du  R.  fes  Lettres  d'hon- 
neur, j 

Daniel  Ferrand  S.  du  R.  fa  réception  123.  fonde- 
cés.  I+8 

Jean  François  Ffrret  S.duR.  fa  refignation  tk  fes 
Lettres  d'honneur.  zac 

Patrice  de  Feu  S,  du  R.  fa  refignation  &  fes  Lettres 
d'honneur.  ^oz 

Jean-Baptifte  de  la  Feuille  S.  du  R.  fa  réception 
302.  fon  decés.  46-2 

Claude/*  Fevre  fa  réception  en  l'office  de  Secré- 
taire du  Roi  116.  fa  réception  en  celui  de  Garde  Dé- 
pofitaire  des  Minutes  des  Expéditions  de  la  grande 
Chancelerie ,  &  Commis  y  joints  264.  fon  decés. 

l8S 
Didier  Fontaine  S.  du  R.  fa  réception.  ijo 

Antoine  Fontaine  S.  du  R.  fa  réception.  i6z 

René  François  Fontaine  de  la  Crocbinierc  S.  du 
R.  fi  réception  387.  fa  refignation.  44c 

Moïfe  Auguftin  de  Fontanieu  S.  du  R.  fa  récep- 
tion 323.  rentré  après  fa  fuppreffion.  548 
François  Forcadel  S.  du  R.  fa  réception  37.  fon  dé- 
cès. IiC 
François  Forcadel  de  Blaru  S.  du  R.  fa  réception 
fur  la  refignation  à  condition  de  furvivance  de  Fran- 
çois Forcadel  fon  perc  <)j.  fon inftallation  125.  fa 
fuppreffion.                                                            344 
Léonard  Forcet  S.  duR.  fa  réception.                24^ 
Jacques  Forestier  S.  du  R,  fa  réception.          293 
Claude  Formelhuys  Chauffe-cire   Scelleur  en  la 
grande  Chancelerie  fon  decés.                             142 
Pierre  Formont  S.  du  R.  fa  réception  43.  fon  de- 
ces.                                                                      140 
Robert  de  Formont  S.  du  R.  fa  refignation  &  fes 
Lettres  d'honneur.                                                 107 
Jofeph  Foucault  S.  du  R.  fes  Lettres  d'honneur.     5 
François  /*  Fouin  S.duR.  élu  Syndic  ioiS".  fon  dé- 
cès.                                                                     183 
Dominique  le  FoiiiN  S.  du  R.  fa  réception  310.  é!û 
Greffier  de  la  Compagnie.                                    J48 
Alexandre  Fouquelin  S.  du  R.  fa  réception.     \o6 
Louis  Fouquelin  S.  du  R.  fa  réception  $2.6.  fafup- 
prfffion.                                                              344 
Henri  du  Four  S.  du  R.  fa  réception  99.  fon  decés.  24} 
Jean  du  Four  S.  du  R.  fa  refignation.                123 

b 


TABLE     DES     NOMS. 


François  Fourni  au  S.  du  R.  fa  réception  58.  fa  rcfi- 

gnation.  ' 

Jean  Fournier   S .  du  R.  fon  deces.  7« 

Jacques  FouRnier  S.  du  R.  fa  réception.  444 

Claude  delà  Frasse  S.  du  R.  fa  réception  121.  ion 

decés.  *34 

Nicolas  ^Fremont  Confeiller  Secrétaire  du  Roi 

grand  Audiancier  de  France  fa  refignation.         176 
Hcracle  Fretïau  S.  du  R.  fon  decés.  3*5 

Theodoric  Fries  S.  du  R.  fon  decés.  60 

Robert  Frizon  S.  du  R.  fon  decés.  102 

Jean  François  Fumeron  S.  du  R.  fa  réception.     54* 


15Î 
105 


G 


Nicolas  Gaisne  du  Gcntjlay  S.  du  R.  fa  récep- 
tion. 437 
Pierre  Gauoys  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Con- 
fervateur  des  hypoteques  fur  les  rentes  &c  augmenta- 
tions de  gages ,  Se  Commis  y  joints ,  farreception.  141 
Louis  Gamart  S.  du  R.  élu  Syndic  177.  fon  dé- 
cès.                                                              ,       474 
Jean  Garnie  r  des  Roches  S.  du  R.  fon  decés.     iof 
Jean  Garnier  S.  du  R.  fa  réception  110.  fon  de- 
cés. i}° 
Antoine  Garnot   S.  du  R.  fa  réception  119.  ion 
decés.                                                              t        23° 
Jean  Gars  S.  du  R.  fa  réception  4.  fondecés.     148 
Nicolas  Gaudion  S.  du  R.  fa  réception.              200 
Jacques  Gaultier  à»  Bois  S.  du  R.  fa  réception^, 
fon  decés.                                                               *93 
Pierre  Gaultie  r  S.  du  R.  fa  refignation.  291 
Mathieu  Gaultier  S.  du  R.  fa  réception.  389 
Joachim  Gautel  Guitton  S.  du  R.  fa  réception.    452 
Pierre  le  Gendre  S.  du  R.  fa  réception.             229 
Bénigne  /«Gindre  S.  du  R.  fa  réception.  193 
Nicolas  Jean  Genest  de  Launay  S.  du  R.  fa  récep- 
tion.                                                                      464 
Jacques  Genestet  S.  du  R.  fes  provifions.  311 
Jsan-fhptifte  Geoffroy  de  Cofy  S.  du  R.  fa  ré- 
ception éy  fon  decés.                                            13* 
Pierre  Geremie  S.  du  R.  fa  réception  114.  fa  refi- 
gnation.                                                                 3^9 
Jean  Germain  S.  du  R.  fa  réception  238.  fon  dé- 
cès.                                                                     397 
Michel  Germain  deValcmrt  S.  du  R.  fa  refigna- 
tion  &  fes  Lettres  d'honneur.  511 
Julien  Gervais  Chauffe-cire  Scelleur  en  la  grande 
Chancclerie  fa  réception.                                      397 
Pierre  Gigault  S.  du  R.  fa  refignation.  85 
Charles  Gilbert  S.  du  R.  la  réception  124.  fonde- 
cés.                                                                        4f  2 
Jofeph  Gillet  S.  du  R.  fondecés.                       164 
Claude  Girard    S.  du  R.  fa  réception  122.  fonde- 
cés.                                                                        154 
François  Girardelet  Fourier  ordinaire  des  Logis 
de  la  Chancclerie  de  France  les  provifions  144.  fon 
deecs.                                                                     463 
Antoine  Giracd  S.  du  R.  fa  réception  200.  fonde- 
cés.                                                                     376 
Jean  François  Girv  de  faux  S.  du  R.  fa  réception. 

368 
Jean  Gitton  S.  du  R.  ù  réception  iq6.  fondecés. 

387 
Jean  Gleize  S.  du  R.  fa  réception.  514 
Pantalccin  Godot  S.  du  R.  fa  réception.  272 
Charles  Go  Mi  eu  S.  du  R.  fa  réception  117-  fon  dé- 
cès. 3I0 
Jean  Gowier  S.  du  R.  fes  provifions  125.  fa  fup- 
prcllïon.  344. 


Oudart  ^Gomont  S.  du  R.  fondecés. 

Jean  Gon  S.  du  R.  Ion  decés. 

Pierre  du  Go  no  S.  du  R.  û  réception  83.  fon  decés. 

387 
Pierre  Gorge  d' Antraigues  S.  du  R.  fa  refignation  &i 
les  Lettres  d'honneur.  184 

Louis  Gosse  lin  S.  du  R.  fa  refignation  &  fes  Let- 
tres d'honneur.  240 
Jean  Goujon  S.  du  R.  fa  réception.  184 
Jean  Goupil  S.  du  R.  fondecés.  321 
Philipes  Gourd  on  Secrétaire  du  Roi,  reçu  en  l'of- 
fice de  Garde  Dépofitaire des  Minutes,  6c  Commis 
y  joints  104.  élu  Syndic.                                       177 
Jacques  de  la  Granche  S.  du  R.  fa  réception  132. 
fondecés.                                                                284 
Florent  Loiiis  de  la  Granche  S.duR.  fa  réception. 

284 
André/?  Grand  fa  refignation  &  fes  Lettres  d'hon- 
neur. 73 
Jean  de  la  Grange  S.  du  R.  fa  réception  85.  fon 
decés.                                                                    136 
François  Grange    S.  du   R.  fa  réception  148.  fon 
decés.                                                                       176 
Michel  Ancel  det  Granges  S.  du  R.   fa  réception 
8j.  fa  refignation  &c  les  Lettres  d'honneur.          116 
Jean-Baptilte  le  Gras  S.  du  R.  fa  réception 65.  fon 
decés.                                                                       323 
Charles  Grenier  S.  du  R.  fa  réception.              290 
Bernard  Gresle'  S.  du  R.  û  réception.               243 
Jean  Grignon  S.  du  R.  fon  decés.  6$ 
Jean  Claude  Grimod  Beneon  de  Riverie  S.  du  R.  fa 
réception.                                                                177 
Antoine  Grimod  S.  du  R.  fa  réception  325.fafup- 
prelfion.                                                                     344 
Antoine  Gronde  au  S.  du  R.  fa  réception  78.  fon 
decés.                                                                   197 
Pierre  le  Gros  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Control- 
leur  gênerai  en  la  grande  Chancelerie  fon  decés.  72 
Jean-Baptifte  René  de  Grouchy  S.  du  R.  fa  récep- 
tion.                                                                   292 
Charles  Gruyn  S.  du  R.  fa  refignation.  3 
Pierre  Gruyn  S.  du  R.  la  réception  3.  fondecés.  90 
Jacques  Gue  de  vil  le  S.  du  R.  fa  refignation  &  fes 
Lettres  d'honneur.                                                 123 
François  Gueroult  S.  du  R.  Ion  decés.  3 
Claude  Guesdon  S.  du  R.  fa  réception  1^6.  fon  de- 
cés.                                                                         368 
Michel  Guestre  de  Frevd  Confeiller  Secrétaire  du 
Roi  Garde  des  Rolles  des  Offices  de  France ,  Con- 
trolleur  de  l'augmentation  du  Sceau  ,  fa  réception. 

4» 

Philipes  Guestre  de  Trcval  S.  du  R.  fa  refignation 

&  fes  Lettres  d'honneur.  114 

Pierre  Jofeph  Guibert  S.  du  R.  fa  réception  225. 
fon  decés.  279 

Samuel  Gùichon  S.  du  R.  fa  réception  99.  fon  dé- 
cès. 1 2  5 
Jacques  Guigou  S. du  R.  fon  decés.  176 
Pierre  Guigou   S.  du  R.  la  réception.                  214 
Jean  de  la  Guillaumye  S.duR.  élu  Syndic  68.  fon 
decés.                                                                      14J 
Jean  Gu  il  le  m  in  de  Courchamp  S.  du  R.  fa  refigna- 
tion &c  fes  Lettres  d'honneur.  125 
René  Guillemin  de  la  Mourl'tere  S.  du  R.  fa  récep- 
tion 204.  fondecés.                                               326 
Edme  Guiot  S.  du  R.  fa  réception.  57 
Jacques  Guy    S.  du  R.  fa  réception.                      149 
Antoine  Guyard  S.  du  R.  la  réception  178.  fon  de- 
cés.                                                                         295 
Hervé  Guymont  S.  du  R.  fa  réception  319.  rentré 
après  fa  fuppreilîon.                                            354 


TABLE    DES    NOMS. 


Jacques  Guyot  S.  du  R,  fa  refignation,.  H2 

H 

JEan  Halle'  S.  du  R.  fa  réception.  n<f 

Jacques  du  Hamel  S.  du  R.  ia  refignation  &  f« 
Lettres  d'honneur.  38 

Guillaume   de   Hannes    Aumônier    de    la    grande 
Chancelerie  Ion  decés.  456 

Jean  Hardoùin   S.  du  R.  fa  réception.  107 

Antoine  Harlan   S.  du  R.  fa  réception  178.  fon 
decés.  272 

Pierre  Heissein  S.duR.  fa  réception.  291 

Pierre  Helie   S.  du  R.  fa  réception.  100 

Remy  Henault  S.  du  R.  fa  réception  35*.  fa  refi- 
gnation.  395 

Nicolas  Henin  S.  du  R.  fes  Lettres  d'honneur.     350 
Laurent  Henriet  S.  du  R.  fa  refignation.  17 

Georges  Herardin  S.  du  R.  élu  Syndic  204.  fa 
refignation  à  condition  de  furvivanec  244.  fon  de- 
cés. ^    339 
Georges  Herardin  fils  S.  du  R.  fa  réception  à  con- 
dition de  furvivanec  dudit  Sieur  fon  père  244.  fon 
installation  339.  fa  fuppreffion.  344 
Pierre  Herbin  S.  du  R.  fa  refignation.  61 
Antoine  Héron   S.  du  R.  fa  réception.                217 
Jacques  Philipes  Héron  de  la  Tuilerie  S.  du  R.  fa 
réception.                                                                264 
Antoine  Hersent  S.  du  R.  fa  réception.              zi6 
Claude  Hertelou  S.  du  R.  fon  decés.                 128 
Barthélémy  ^'Heruart  S.  du  R.  fon  decés.  17 
Georges  Nicolas  Hesseler  S.  du  R.  fon  decés.     238 
Michel  Heuslin  S.  du  R.  fa  réception.                477 
Jean  H  in  dr  et  S.  du  R.  fa  réception  6j.  fa  démif- 
fion.                                                                     134 
François  Hocquart  S- du  R.  fa  réception  123.  fon 
decés.                                                                   133 
Jean  Ho  cou  art  de  Sentis  S.  du  R.  fa  réception  311. 
fon  decés.                                                            45  S 
Pierre  Hosdier  S. du  R.  fon  decés.  53 
Jacques  Hosdier  fon  fils  S.  du  R.  fon  inftallation 
53.  fa  refignation.                                                    124 
Charles  Houel  S.duR.  fa  réception  78.  fon  decés.  106 
Honoré  le  Houx  S.  du  R.  fa  réception  129.  fa  refi- 
gnation &  fes  Lettres  d'honneur.                         548 
Jérôme  Hubert  S.  du  R.  élu  Syndic  204.  fon  de- 
cés.                                                                     328 
Louis  Huby   S.  du  R.  fa  réception.                      444 
François  Bertrand  Huguet  de   SemonvMle  S.  du  R. 
fa  refignation  &  fes  Lettres  d'honneur.  21 
Simon  Huguet  S.  du  R.  fon  decés.                     200 
Nicolas  Hullot  fa  refignation  &  fes  Lettres  d'hon- 
neur.                                                                   104 
Jean  Husson  S.  du  R.  fa  refignation  &  fes  Lettres 
d'honneur.                                                               HJ 
Robert  Huvino  S.  du  R.  fa  réception.                 310 


J 


Bénigne  du  Jariin  S. du  R.  Ci  réception.  25*1 

Mathurin  /«Jariel  Secrétaire  du  Roi  fa  réception 
en  l'office  de  Confervateur  des  hypoteques  fur  lés 
rentes  &  augmentations  de  gages  &c  Commis  y 
joints  57.  fa  démiifion  141.  fa  refignation  de  l'office 
de  Secrétaire  du  Roi.  iyc 

Guillaume  de  Jassaud  S.  du  R.  fa  réception.  117 
Jean  Martial  de  Jaucen  S.duR.  fa  réception.  537 
Eftiennc  Jaunay  S.  du  R.  fa  réception.  389 

Pierre  de  Jean   S.  du  R.  fa  réception.  388 

Eftiennc  Jehannot  de  Bartillat  fa  refignation  &  les 
Lettres  d'honneur.  i^r 

Pierre  Jeremie  S.duR.  fa  réception  114.  fa  refi- 
gnation. 3S9 
Michel  Jeudon  S.  du  R.  fa  réception  118.  fon  dé- 
cès.                                                                     230 
Denis  Jeudon  fon  fils  S.  du  R.  fa  réception  230.  fa 


REné  Jaccjuolot^  Lxrr'e  S.duR.  fa  réception 
83.  fon  decés.  17^ 

Philipes  Ja  cque  s  S.du  R.  élûSyndic  41. fon  decés. 185 
François    Jacquier   S.  du  R.  fon  decés.  125 

Jacques  Jacquier^  Carvillon  S.  du  R.  fa  réception 

>I7  6.  fon  decés.  243 

Michel   J  amer  on  S.  du  R.  fa  réception  243.  fon 

decés.  310 

François  du  Jardin  S.  du  R.  fon  decés.  17c 

Paul  du  Jardin  S.du  R,  fa  réception.  214 


refignation. 


295 


Armand  Pierre  Joannet  de  Sejueville  S.du  R.  fes 
provifions  60.  fa  refignation.  164 

Gabriel  Jobert  Conseiller  Secrétaire  du  Roi  Con- 
fervateur des  hypoteques  fur  les  rentes  &:  augmen- 
tations de  gages ,  &  principal  Commis  y  joints  1  fa 
réception.  474 

Jean  Joisel  S.  du  R.  fa  réception  106.  fon  decés. 

i67 
Jean-Baptiftc  Jolly  S.duR.   fes  provifions.        295 
Antoine  Jossier  S.  du  R.  fa  réception  72.  fon  de- 
cés. 117 
Jean  Jourdan  S.  du  R.  fa  réception.                354 
Claude  Jouvenceau  S.du  R.  fon  decés.  161 
François  le  Juge  S.du  R. fa  réception  23.  fon  decés.  106 
Jean  Juliard  S.du  R.  fa  refignation  &  fes  Lettres 
d'honneur.  66 
Jean  Pierre  Arnaud  Junquiere  s  fa  réception  en  l'offi- 
ce de  S.  du  R.  34.  fa  refignation  72.  fa  réception  en 
l'office  de  Confciller  Secrétaire  du  Roi  Controlleur 
gênerai  de  l'Audianccde  la  grande  Chancelerie  de 
France  72.  fa  refignation  à  condition  de  furvivanec 

Michel  Junquieres  fon  fils  fa  réception  à  condi- 
tion de  furvivance  audit  officede  Controlleur  gêne- 
rai de  la  grande  Chancelerie.  414 


FRançois  </*  Labat  S.  du  R.  fa  refignation  &  fes 
Lettres  d'honneur.  162 

Jean  Labbe'  Porte-Coffre  ordinaire  en  la  Chancele- 
rie de  France,  fa  réception.  260 
Jean  Lagau  S.du  R.  fa  réception.  291 
Jean-Baptifte  de  Lagny  S.du  R.  fa  réception  itf. 
fon  decés.                                                               462 
Jacques  Lair  S.  du  R.  fa  réception.  59 j 
Claude  de  Lai st re  S.  du  R.  fa   réception  72.  fon 
decés.                                                                      324 
Jofeph  de  Laistre  fa  réception  en  l'office  de  Con- 
fciller Secrétaire  du  Roi  ,  Controlleur  gênerai  de 
l'Audiance  de  la  grande  Chancelerie  de  France  145. 
fa  refignation  176'.  fa  réception  en  un  office  de  Se- 
crétaire du  Roi.                                                    177 
Chriftophc  Lalive  S.du  R.  fa  réception.             51Q 
Charles  Louis  Lauemant  S.  du  R.  fa  réception 
295.  fa  refignation.                                                418 
Louis  Lallement  S.  du  R.  fa  réception  397.  fa  re- 
fignation à  condition  de  furvivance.                  401 
Henri  Lambelin  S.  du  R.  fa  réception             272 
Nicolas  ALamet  S.  du   R.  fa   réception  104.  élu 
Tréforier  du  Marc-d'or  de  la  Compagnie  189.  élu 
Syndic.  230 


TABLE     DES     NOMS. 


Efticnne  Lâmolïrè  S. du  R.  fa  réception.  387 

Eftien ne  L  A  n  d  A 1  s  S .  du  R.  fa  refignation  &  fes  Let- 
tres d'honneur.  16$ 
Henry  Landry  S.  du  R.  fa  réception  iji.  fon  dé- 
cès.                                                                     310 
Jacques  Langlier  S.  du  R.  fa  refignation.        84 
Hoiimond  Charles  Langlois  S.  du  R.  élu  Greffier 
de  la  Compagnie  204.  élu  Syndic  268.  fa  refignation 
ëc  Ces  Lettres  d'honneur.                                      35)3 
Jacques  Langlois  S.  du  R.  fa  réception  72.  fonde- 
ccs.  315 
René  Langlois  S.duR.  fa  réception  102.  fon  dé- 
cès.                                                                     121 
Pierre  Langlois  S.  du  R.  fa  réception.           303 
Jean-Baptiftc  Langlois  S.duR.  fa  réception.     355 
Philipes  Langlois   S.  du  R.  fa  réception.          429 
Thomas  Languedor  S.  du  R.  Ces  Lettres  d'hon- 
neur 10.  fa  refignation.  23 
René  de  Larhe'  S.  du  R.  fa  réception  83.  fon  dé- 
cès.                                                                         17^ 
Loiiis  de  Launay  e£ E (Icrville  S.  du  R.  fa  réception. 

141 
Loiiis  Lauverdy  S.  du  R.  fa  réception.  231 

René  Lecomte  S.  du  R.  fa  réception  159.  élu  Gref- 
fier 268.  élu  Syndic.  3S9 
Jean   Léger  S.  du  R.  fa  refignation  &  (es  Lettres 
d'honneur.  123 
François  de  Lele's  du  PUjJis  S.  du  R.  fa  réception. 

5H 

Pierre  Lepineau  S.  du  R.  fa  réception  1S7.  fon  dé- 
cès. '  429 

Pierre  Le  ri  cet  de  la  Vnye  S.  du  R.  fa   réception. 

71 

Gilles  Lespagneul  de  la  Plante  S.  du  R.  fa  récep- 
tion. 373 

Philipes  Levesque  S.  du  R.  fa  réception  328.  ren- 
tré après  fa  fuppreflîon.  356 

Loiiis  Lher'itier  S.  du  R.  fa  réception.  291 

Alexandre  Lhuillier  S.  du  R.  fa  réception^,  fa 
refignation  &  fes  Lettres  d'honneur.  395 

Pierre  de  la  Loe'  S.  du  R.  fa  réception  240.  fon  dé- 
cès. 4^4 

Claude  Lombard  S*  du  R.  fa  réception  315.  rentré 
après  fa  fuppreflîon  351.  fon  decés.  388 

Claude  Loiiis  Lombard  fon  fils  S.  du  R.  fa  récep- 
tion 388.  fa  refignation:  477 

Jean-Baptifle  Lombar  delà  Afaifen  forte  S.  du  R. 
ia  réception  255.  fa  refignation  à  condition  de  fur- 
vivance.  295 

Jean-Baptifle  MelchiorLoMBAR  de  Vaux  fon  fils  S. du 
R.fa  réception  à  condition  de  furvivance  dudit  Sieur 
fon  père.  295 

Alphoncc  Henri  Charles  ^Lorraine  Prince  £  Har- 
conrt  S.  du  R.  fa  réception  123.  fa  refignation.  149 

Jean-Baptifle  Lorieul  S.  du  R.  fa  réception  289. 
fa  démiflîon.  458 

Claude  Louvet  S.  du  R.  élu  Syndic  57.  fon  décès. 

223 

Claude  Louvet  fils  fon  inftallation  223.  fa  refigna- 
tion. 5g9 

Nicolas  Lubin  S.  du  R.  fa  refignation  &  fes  Lettres 

d'honneur.  g, 

Jean  Lugat'S.  duR.  fa  réception.  214 

Jean-Baptiftc  Lully  S.  du  R.  fa  réception  99.  fon 

decés.  1$9 

Julien  Lunel  des  Ecarts  S.  du  R.  fa  réception  175. 
fon  decés.  444 


M 

ANdré  Mace*  des  Longeais  S.  du  R.  fes  provi» 
fions.  293 

Antoine  Mace'  S.duR.  fa  réception  315.  fafuppref- 

fion.  J44 

Jacques  Maclot  S.  du  R.  fa  réception.  239 

Charles  Macqueron  Confeiller  Secrétaire  du  Roi 

Garde  Dépositaire  des  Minutes,  &  Commis  y  joints 

fa  réception  104.  élu  Greffier  delà  Compagnie  117. 

élu  Syndic  147.  fon  decés.  264 

Guillaume  Magnien  S.  du  R.  fa  refignation  6c  Ces 

Lettres  d'honneur.  c  ■. 

Jofeph  Mailhard  S.  du  R.  fa  réception  72.   fon 

decés.  383 

Paul  Mailhard  de  BaJloreS,  du  R.  fa  réception. 

175 

Loiiis  Nicolas  Maillard  S:  du  R.  fa  réception. 

230 
François  Elie  Maillefer  S.  du  R.  fa  réception  216'. 
fon  decés.  zî? 

François  le  Maire  S.  du  R.  fa  réception  289.  fa  refi- 
gnation. ,  354 
Pierre  Maissat  S.  du  R.  Doïenfon  decés.        4*2 
François  Malbranche  S.  du  R.  fon  decés.  57 
Pierre  Malval  S.  du  R.  fa  réception  197.  fon  de- 
cés.                                                                      255 
Jean   M  ancien    Porte-Coffre  de  la  grande  Chan- 
celerie  la  refignation.                                               80 
Pierre  Mangot  S.duR.  fa  réception.                   145 
Pierre  Marcade'  S.duR.  fareception.             214 
Martin   Marchais  S.  du  R.  fa  refignation  Se   l'es 
Lettres  d'honneur.                                                 Io. 
Thomas  Marchais  Confeiller  Secrétaire  du  Roi, 
Confervateur  des  hypoteques  fur  les  rentes  &  aug- 
mentations de  gages,  &  principal  Commis  y  joint, 
fa  réception.                                                            4^, 
Claude  AMarcillac  S .  du  R.  fa  refignation.     72 
Pierre  Mareschal  S.  du  R.  fon  decés.            118 
Pierre  Margeret  Confeiller    Secrétaire  du  Roi, 
Grand  Audiancier  de  France  fon  decés.               114 
Simon  Mariage  S.  du  R.  fa  refignation.           129 
François  Marie    fes  Lettres  d'honneur.                  2, 
Nicolas  Mariette    S.  du  R.  fes  provisions  107.  fon 
decés.                                                                       I6l 
Gentien  Marigner  S.  du  R.  fa  réception.          ^zg 
Pierre  de  la  Marque  S.  du  R.  fa  réception  325    fa 
fuppreflîon.                                                      -     34+ 
Florent  Marquelet  de  la  Noue  S.  du  R.  farecep- 
tion 117.  fon  decés                                                X,L 
Jean  de  Martonne  S.  du  R.  fa  réception  42.  fa 
irtfignation.                                                               g, 

Jean  Massiot  S.  du  R.fa  réception  325.  fafuppref- 
fion.  H4 

Pierre  le  Masson  S.  du  R.  fa  refignation  6c  les 
Lettres  d'honneur.  279 

Loiiis  Masson  S.  du  R.  fa  réception  325.  rentré 
après  fa  fuppreflîon  364.  fon  decés.  483 

Philipes  Masson  S.  du  R.  fa  réception  214.  fonde- 

CCS-,  ■)  j  y 

Hugues  Mathe'  de  Vitry  la  Ville  Confeiller  Secré- 
taire du  Roi  Grand  Audiancier  de  France  fa  recep- 


tion  60.  fa  démiflîon 


1*4 


Pierre  Mathe'  S.  du  R.  fareception  125.  fon  decés 


445 


Noël  Maucorps  de  Chahmgny  S.  du  R.  fa  recep 


non. 


214 


Gafpard  Maurellet  S.  du  R.  fes  provifions.  4S3 
Thomas  Maussion  S.duR.  fareception.         514 

Vincent 


TABLE    DES    NOMS. 


Vincent  Maynon  S.  du  R.  fa  réception.  157 

Louis  le  Mazier  S.  du  R.  fon  decés.  118 

Loiiis  le  Mazier  S.  du  R.  la  réception.  171.  fon  dé- 
cès. 319 
Simon  dn  Mazy    S.  du  R.  fa  refignation  de  fes  Let- 
tres d'honneur.                                                       290 
Nicolas  Ménages.  S.  du  R>  fa  réception.         232 
François  Menand  dit  PUjfts  S.  du  R.  fa  réception 
312.  rentré  après  fa  fuppreflion.  361 
Claude  Mené l  S.  du  R.  les  provifions.                397 
Antoine  le  Ménestrel  fa  réception  en  l'office  de 
Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Grand  Audiancier  de 
France  114.  la  refignation  de  l'office  de  Secrétaire 
du  Roi  125.  fon  décès.                                          442 
Paul  Meniot  S.  du  R.   fa  réception   3.  fon  décès. 

ie£ 
Jean  le  Mercier  S.  du  R.  fa  réception  129.  fa  re- 
fignation à  condition  de  furvivanec  142.  fon  décès. 

161 
François  Pierre  le  Mercier  fon  fils  S.  du  R.  fa  ré- 
ception 142.  fon  inftallation-.  262 
Baltazard  Meriel  Fourier  ordinaire  des  Logis  de  la 
grande  Chanceierie  de  France   la  réception  116.  la 
refignation.                                                             144 
Noël  Mesnier  Cirier  de  la  grande  Chanceierie  fon 
décès.  89 
Laurens  Messageot  S.  du  R.  fa  réception.       305 
Jean  Mesteyer  S.  du  R.  fa  réception  144.  fon  dé- 
cès.                                                                         243 
Claude  Michon  S.  du  R.  fon  décès.                      72 
Pierre  Claude  Midy  S.duR.  fa  réception.           219 
René  Mignon  S.  du  R.  fa  refignation  &  fes  Lettres 
d'honneur.                                                               117 
Charles  Mignon  S.  du  R.  fa  réception  117.  fon  dé- 
cès.                                                                      35^ 
Jean  Mignon  S.  du  R.  fa  réception  222.  fon  décès. 

357 
Vincent  Pierre  Mignon  fon  fils  S.  du  R.  fa  récep- 
tion. 357 
Jean  Millain  S.duR.  fa  réception  90.  fon  décès. 

289 
Jean  François  Millain  fon  fils  S.  du  R.  fa  récep- 
tion 289.  élu  Greffier  de  la  Compagnie  434.  élu 
Syndic.  548 

Pierre  MmoK  S. du  R.  fon  décès.  141 

Charles  M  il  on   S.  du  R.  fa  réception  279.    fa  fup- 
preflion. _  344 
Loiiis  Minet  S.  du  R.  fa  réception.  175 
Pierre  le  Mire  fa  refignation  de  l'office  de  S^du  R.  117. 
fa  réception  en  celui  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi 
Grand  Audiancier  de  France  118.  fa  refignation  du- 
dit  Office  &  fes  Lettres  d'honneur.  351 
Mathieu  le  Mo  igné  de,  la  Fontaine  S.  du  R.  fa  ré- 
ception 6$.  fa  refignation  &  fes  Lettres  d'honneur. 

595 
André  dit  Moley  S.  du  R.  fon  décès.  61 

Jacques  à  Moiin   S.  du  R.  fa  réception  125.    fon 

décès.  264 

Pierre   Momonnier   Dupuy  S.  du  R.  fa  réception 

219.  ion  décès.  295 

Philipcs  de  Monchy  S.  du  R.  fa  réception.  395 

Jacques  de  Mons  S.duR.  fa  réception.  323 

Robert  Montmerque'  S.  du  R.  fa  réception  295. 

fon  décès.  444 

François  Monyer  S.duR.  fa  réception.  184 

Guillaume  More  Cirier  de  la  grande  Chanceierie  fes 

provifions.  89 

Antoine  Moreau  S.  du  R.  fa  réception  66.  fa  dé- 

miflion.  129 

Loiiis  Moreau  S.  du  R.  fa  réception.  214 

JofephMoRET  S.  du  R.  fa  réception.  302 

Tome  II, 


Jean  André  <&  Morstain  S.  du  R.  fa  réception  6$, 
fa  refignation.  187 

Nicolas  de  U  Mothe  S.duR.  fa  teception  303.  fon 
decés.  3<?4 

IftaC  Mouchard  S.  du  R.  fa  réception.  222 

Eftienne  Moulle  S.  du  R.  fa  réception  38.  fa  refi- 
gnation &  les  Lettres  d'honneur.  jji 

François  Mouret  S.  du  R.  fa  réception  129.  élu 
Syndic.  45g 

François  Mouslier  S.  du  R.  fon  decés.  122 

Pierre  Mouslier  S.  du  R.  fa  réception  166.  fon  dé- 
cès. 3i/7 

Loiiis  le  Mo  y  ne  S.  du  R.  fa  réception  133.  fon  de- 
cés. -Z79 


N 


JEan  Neiret  de  la  R.tvoye  Confeiller  Secrétaire 
du  Roi  grand  Audiancier  de  France  fes  provi- 
fions 389.  ion  decés.  462 

Guillaume  de  Nicolas  Fourierordinaire  de  la  gran- 
de Chanceierie   ks  provifions  89.    fa  refignation. 

116 

Jacques  Nigot  S.  du  R.  fa  réception  106.  Ion  dé- 
cès. ^  255 

Charles  Noblet  père  élu  Syndic  41.  fi  refignation 
à  condition  de  furvivance  132.  fes  Lettres  d'hon- 
neur. 141 

Charles  François  Noblet  fils  S.  du  R.  fa  réception 
à  condition  de  furvivance  dudit  Sieur  fon  père  152. 
fon  inftallation  141.  fa  réception  en  l'office  de  Gar- 
de  Dépofitaire  des  Minutes  de  la  Chanceierie  d& 

'   France,  &  Commis  y  joints  200.  élu  Syndic.  290 

Claude  du  Noier  S.  du  R.  fa  refignation  &  fes  Let- 
ttes  d'honneur.  3 

Simon  /<?Noir  S. du  R.  fa  refignation  &  fes  Lettres 
d'honneur.  238 

Guillaume  le  Noir  S. du  R.  fa  réception  128.  fon  dé- 
cès. 307 

Thomas  le  Noir  dejoky  S.  du  R.  fa  réception.    16'z 

Jean  le  Normant  du  Rondon  S.  du  R.  fa  réception 
387.  fon  deecs.  444 

Ange  /(Normant  S.duR.  élu  Syndic  i<si.  fon  dé- 
cès. 474 

Charles  le  Normand  du  Fort  S.  du  R.  fa  réception 
61.  fa  refignation  &  fes  Letttes  d'honneur.  5S7 

Jcan-Baptifte  Noyel  S. du  R.  fa  réception.         595 

Antoine  Nuguet  S.  du  R.  fa  réception  132.  fondé- 
ces,  igo 

O 

H Enry  Ollivier  S.  du  R.  fon  decés.  22 

Claude  Ollivier  S.duR.  fa  réception  jj.  fa 
refignation.  102 

Abel  Ollivier  S. du  R.  fà  réception  290.  fa  fup- 
preflion. 344 
Jean  Onfray  S.  du  R.  fa  refignation  &  fes  Lettres 
d'honneur.  6$ 
Alexandre  Orceau  S.  du  R.  fa  réception  .214.  fon 
decés.                                                                    444 
Pierre  Orceàu  S.  du  R.  fa  réception.                4^4 
Pierre  Orry   S.  du  R.   fa  réception.                    214 
Jean  Orry  S.duR.  fa  réception.                        396 
Jean  Oursin  S.  du  R.  fa  refignation.                   544 
Pierre  Ouvreleul  S.  du   R.  fa  refignation  &  fis 
Lettres  d'honneur.                                               188 


TABLE     DES     NOMS. 


JAcques  Pagêt  S.  du  R.  fcs  Lettres  d'honneur.  107 
Nicolas  Paillot  élu  Syndic  41.  fa  refignation 
Se  (es  Lettres  d'honneur.  H5 

Léon  Pajot  S.  du  R.  fa  réception  72.  fon  decés.  149 
Henry  Pajot  fon  fils  S.  du  R.  fa  réception.  149 

Henry  Gafton  Pajot  S.  du  R.  fa  réception.      250 
Chriftophe  Pajot  fa  réception  en  l'office  de  Secré- 
taire du  Roi  250.  fa  refignation  351.    fa  réception 
en  l'office  de  Confeiller  Secrétaire  du  Roi  Grand 
Audiancier  de  France.  .       351 

Alexis  Pane av  S.  du  R.  fa  réception.  295 

François    Paparel    fa  refignation  Se  fes  Lettres 
d'honneur.  71 

Sebafticn    Paradis    S.  du  R.  fa  réception  238.  fa 
fuppreffion.  344 

Jean  Parayre  S.  du  R.  fa  réception  68.   élu   Tré- 
sorier du  Marc-d'or  delà  Compagnie  117.  élu  Syn- 
dic. 113 
François  de  Paris  S.  du  R.  fa  réception  3.  fon  decés. 

161 
Guillaume  Paris  Apoticaire  ordinaire  du  Roi  &  de 
la  grande  Chancelerie  de  France  fes  provisions,     214 
Antoine  Pasquier  S.  du  R.  farecepeion.  463 

Pierre  Patu  S.  du  R.  fa  réception.  116 

Polidamas  Urbain  Pean  S.  du  R.  fa  réception  118. 
fon  decés.  200 

Jofeph  Pe  a  n  de  S.iint  Gilles  Cirier  de  la  grande  Chan- 
celerie fes  provillons.  89 
Jean-Baptiite  Pecou  S.  du  R.  fa   réception  72.  fon 
decés.                                                                      272 
Pierre  Pecqjiot  S.  du  R.  fa  refignation  Se  fcs  Let- 
tres d'honneur.                                                       254 
Loiiis  Pecq^'ot  fon  fils  S.  du  R.  fa  réception  254. 
fa  refignation.                                                          356 
Pierre  Pegere  S.  du  R.  fa  refignation.  68 
Antoine  Peletier  S.  du  R.  la  réception.             306 
Antoine  Pelissier  S.  du  R.  fa  refignation  Se  {es 
Lettres  d'honneur.  3 
Edmc  Pelle'  S.  du  R.  fa  réception  233.  fon  decés.  281 
Jean  Pépin  S.  du  R.  fon  decés.                               34 
Antoine  Pernot  S.  du  R.  fa  réception.              219 
Robert  Perrelle  S.  du  R.  Ion  decés.                 246 
Adrien  Perrin  S.  du  R  fa  réception  214.  fa  refi- 
gnation à  condition  de  furvivance.                       279 
Pierre  Perrin  fon  fils  S.  du  R.  fa  réception  à  con- 
dition de  furvivance  dudit  Sieur  fon  père.          279 
Loiiis  Perrin  S.  du  R.  fa  refignation  &  fes  Lettres 
d'honneur.                                                              368 
Thomas  P  e  r  r  g  t  fon  decés.                                      60 
Philipcs  Jofeph    Perrotin  de  Barmond  Confeiller 
Secrétaire  du  Roi  Confervateur  des  hypoteques  fur 
les  rentes  6c  augmentations  de  gages ,  Se  Commis 
y  joints  fa  réception.                                            140 
Michel  le  Petit    S.  du  R.  fa  réception.                 57 
Jacques  Georges  le  Petit  S.  du  R.  fa  réception.    122 
Pierre  le  Petit  de  Marcenon  S.  du  R.  fa  réception. 

161 
Nicolas  Petit  S.  du  R.  fa  réception.  167 

Claude  Petit  S.  du  R.  fa  réception.  J82 

Jean  Petitpas  S.  du  Pv.  fi  réception  61.  fon  decés.  99 
Jean  Petitpied  S.  du  R.  fa  refignation  &  fes  Let- 
tres d'honneur.  nr 
François    Peuvret    Porte- Coffre  ordinaire  en    la 
Chancelerie  de  France  fes  provifions  129.  fa  refigna- 
tion.                                                                       26o 
Raimond  Phelipes  S.  du  R.  fa  refignation  2,  ks 
Lettres  d'honneur.  3 


Louis  PHELYPEAUX  dé  Fontchartraln  S.  du  R.  fa 
réception  223.  fes  provifions  de  Chancelier  de  Fran- 
ce 578.  fa  refignation  de  l'office  de  Secrétaire  du 
Roi.  379 

Jérôme  Phelypeaux  de  Pontchartrain  fon  fils  S.  du 
R.  fa  réception.  379 

Baltazard  Phelypeaux  de  Chafleauneuf  S.  du  R. 
fon  decés.  389 

Loiiis  Phelypeaux  de  la  Vrillkn  fonfils  S.  du  R. 
fa  réception.  389 

Beranger  Philip  de  Ris  S.  du  R.  fa  réception.      q6 
Jean  Piarron  S.  du  R.   fa  réception  339.  fa  fup- 
prefllon.  344 

Jacques  Pichon  S.  du  R.  fa  refignation.  63 

Meraud  Pichon  S.  du  R.  fa  réception.  395 

Michel  Picot  S.  du  R.  d  réception.  29J 

Jean  Picques  S.  du  R.  fa  refignation.  21 

François  Pi cqu es  S. du  R.fes  Lettres  d'honneur.  350 
Philipes  Picquet  S.  du  R.  fa  réception.  24} 

Antoine  Joleph  de  la  Pierre  de  Saint  Hilaire  S.  du 
R.  fa  réception  17  6.  élu  Syndic.  310 

Pierre  Pierre  S.  du  R.  fa  réception  326.  fa  fuppref- 
fion. 344 
Loiiis  Pillault  S.  du  R.  fa  réception.  175 
François  Martin  de  Pinchesne  S.  duR.  fa  récep- 
tion.                                                                   444 
Loiiis  Pingre'  S.  du  R.  fa  réception  217.  fon  de- 
cés.                                                                   325 
Vincent  Pingre"  de  Soitrdon  S.  du  R.  fa  réception 
217.  fon  decés.                                                      40} 
Julien  Pinsonneau  S.  du  R.  fa  réception  lié.  fon 
decés.                                                                   418. 
André  Pioger  S.  du  R.  fa  refignation  Se  fes  Lettres 
d'honneur.  7$ 
Philipes  Pirot  fa  réception  en  l'office  de  Confeil- 
ler Secrétaire  du  Roi  Conrrolleur  gênerai  de  l'Au- 
diance  en  la  grande  Chancelerie  de  France  106.  l'x 
réception  dans  les  offices  de  Tréforier  du  Sceau  de 
la  grande  Chancelerie  185.  fa  refignation  defdits  of- 
fices de  Tréforier.                                                 194 
Jacques  Planson  S.  du  R.  fon  decés.                   310 
Claude  Pocojjet  S.  du  R.  fa  réception.               454 
Nicolas  Poictevtn  de  Adontegly  S.  du  R.  fa  récep- 
tion.                                                                        233 
Paul  Poisson  deBourvaUaisS.Au  R.  fa  réception.  29 j 
Pierre  Poisson  S.  du  R.  fa  réception.                  319 
Philipes   Popart   S.  du  R.  fa  refignation  136.  ion 
decés.                                                                       5 16 
Michel  Porchery  S.  du  R.  fa  réception.            231 
François  Portail  de  Frtfnatt  S. du  R,  fon  decés.  57 
Jean  de  la  Porte  S.  du  R.  fa  refignation  Se  ks  Let- 
tres d'honneur.                                                       238 
Nicolas  Potin  Fourier  des  Logis  de  la  Chancelerie 
de  France  Ces  provifions.                                       463 
André  Pouget  S.  du  R.  fa  refignation.                123 
Claude  Poullain  S.  du  R.  fa  réception  132.  fon  de- 
cés.                                                                         324 
Jacques  Poulletier  S.  du  R.  fa  réception.        185 
Denis  Pourcel  S.  du  R.  fon  decés.                       145 
Guillaume  Pratlon  S.  du  R.  fa  réception  123.  fon 
decés.                                                                       129 
Pierre  Prévost  S.  du  R.  fon  decés.                  147 
Robert  Prévost  S- du  R.  fa  réception.             548 
Paulin  Prondre  Confeiller  Secrétaire  du  Roi  Grand 
Audiancier  de  France  fa  réception.                     442 
Antoine  de  Prunet  de  Boijftt  S.  du  R.  fa  réception 
234.  fon  decés.                                                       344 
Claude  Pupil  S.  du  R.  fa  réception  53.  fon  decés.  289 
Pierre  du  Pu  y  S.  du  R.  fon  decés.                           41 
Hugues  du  Puy  fon  fils  ion  inftallation.  41 


TABLE     DES     NOMS. 


J 


Q 

Ean  QuESTiER  S.  du  R.  fon  decés. 

R 


IOZ 


Nicolas  Racine  Domoy  S.  du  R.  fa  réception 
164.  (on  dccés.  195 

Jean  Racine  S.  du  R.  fa  réception  307.  fon  dccés. 

375 
François  Raffy  S.  du  R.  fa  réception.  227 

Charles  Ragaine  S.  du  R.  fa refignation.  83 

René  ^Ragareu  S.  du  R.  fa  réception  60.  fon  dc- 
cés. 104 
René  de   Ragareu    Confeiller   Secrétaire  du    Roi 
Grand  Audiancier  de  France  fa  refignation.  éo 
Jean-Baptifte   Raguin  S.  du  R.  fa  réception  148. 
fon  decés.                                                                176 
Simon  Raince  S.  du  R.  fon  decés.                      384 
Jacques  de  Raincy  Controlleur  alternatif  des  gages 
&  augmentations  des  gages  des  Secrétaires  du  Roi  fes 
Lettres  d'honneur.                                                 378 
Antoine  de  Rambouillet  S.  du  R.  fon  decés.      61 
Jean   Antoine  Ranchin    père  S.  du  R.  fon  decés. 

117 
Jean  Antoine  Ranchin  fils  S.  du  R.  fa  réception 

117.  élu  Syndic.  434 

Michel  Rasle  S.  du  R.  fa  réception.  409 

Lambert  Rat  S.  du  R.  fa  réception.  214 

Pierre  le  Rat  S.  du  R.  fa  réception.  279 

Loiiis  Raulin  S.  du  R.  fa  réception.  548 

Jean  Neiret  de  la  Ravoye  Confeiller  Secrétaire  du 
.Rot  grand  Audiancier  de  France  fes  provifions  389. 
(on  decés.  4^2 

Pierre  Raymond  S.  du  R.  fa  refignation  72.  fa  ré- 
ception en  un  autre  office  de  Secrétaire  du  Roi  créé  en 
1694-  312.  fa  fuppreifion  344.  &  fesLettrcs  d'honneur 
en  qualité  de  Tréforier  Payeur  des  Gages  de  la  Com^ 
pagnie  des  Secrétaires  du  Roi.  350 

François  le  Red  de  du  Bnud    S.  du  R.  fon  decés. 

i8j 

Droiiin  Regnauld  S.  du  R.  fa  réception  125.  fon 

decés.  2  3  4 

Charles  Nicolas  Rem  y  dejully  S.  duR.  fa  réception. 

387 
Jean-Baptifte  Renouard  S.  du  R.  fa  réception. 

387 
Laurent  Révérend  S    du  R.  fon  decés.  232 

Claude  Revoi.   S.  du  R.  fa  réception    145.   fa  refi- 
gnation à  condition  de  furvivance.  518 
Nicolas  Richard  de  Cbxrmoy  S.  du  R.  fa  récep- 
tion 3.  fon  decés.                                                   145 
Jean  Rillard  S.  du  R.  fondecés.  175 
Antoine  le  Riche  S.  du  R.  fa  réception.  161 
Antoine  de  Richelieu  S.  du  R.  fa  réception  326.  fa 
fupprcflîon.                                                            344 
Pierre  Riche  r  S.  du  R.  fa  refignation  &  fes  Lettres 
d'honneur.                                                               145 
Pierre  Euftache  Riche  r  fon  fils  S.  du  R.  fa  récep- 
tion. 156 
Claude  Rigoley   S.  du  R.  fa  réception.              145 
Jacques  Rillart  S.  du  R.  fon  decés.                 234 
Pierre  Rioult  de  Doïùlly  S.  du  R.  fon  dccés.     145 
Jacques  Rioult  de  DoùillyS.Au  R.  fa  refignation  Se 
fes  Lettres  d'honneur.                                            166 
Thomas  Rivier  S.  du  R.  fa  réception.                 537 
François  de  la  Rivière  Confeiller  Secrétaire  du  Roi 
Confervateur  des  hypoteques  lur  les  rentes  &:  aug- 


mentations de  gages,  &  Commis  y  joints,  fa  récep- 
tion 234.  fon  decés.  474 
JeanRoBERT  S.  du  R.  fa  réception  21.  fon  decés.  200 
Edme  Robert  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Con- 
fervateur des  hypoteques  fur  les  rentes  8c  augmen- 
tations de  gages  Se  Commis  y  joints ,  fa  réception 
140.  fon  decés.  ^g, 
Pierre  Rocher  S.  du  R  fa  réception.  214 
Jacques  Rochon    Fouricr  de  la  grande  Chancclerie 
fa  refignation.  $a 
Jean  Rogier  S.  du  R.  fa  refignation  &  fes  Lettres 


d'honneur. 


*7 


Barthélémy  Rolland  élu  Tréforier  du  Marc-d'or 
de  la  Compagnie  41.   fa  refignation  Se  fes  Lettres 


d'honneur. 


114 


Loiiis  Rolland  S.  du  R.  fa  réception  72.  fa  refi- 
gnation Se  fes  Lettres  d'honneur.  ,ae 
François  Rolland  S.  du  R.  fa  réception  102.  fa  re- 
fignation Se  les  Lettres  d'honneur.                      437 
Barthélémy  Rolland  S.  duR.  fareception.  214 
Pierre  Adam  Rolland  S.  du  R.  fa  réception.     239 
Loiiis  Rolland  S.  du  R.  fa  réception.              268 
Pierre  Rolle'e  S. du  R.  fareception.                   42^ 
Robert  Rollinde  S.  du  R.  fa  refignation  à  condi- 
tion de  furvivance  9.  fon  decés.  \S 
Marc  Antoine  Rollinde  fon  fils  fa  réception  audit 
Office  à  condition  de  furvivance  dudit  Sieur  fon 
père  9.  fon  inftallation  \6.  fa  refignation.             38 
Eftienne  Rollot  S.duR.  fa  refignation  83.  fes  Let- 
tres d'honneur.                                                         88 
Jean  Roman  et  S.  du  R.  fa  réception.                200 
Antoine  Ronde*  S.  du  R.  fes  provifions  324.  rentre 
après  fa  fuppreifion  368.  fondecés.                     437 
Charles  Ronzault  S.  du  R.  fa  refignation  Se  fes 
'Lettres  d'honneur.                                                    46 
François  Rozf.'e  S.  du  R.  fon  decés.                      78 
Françoise  Rosnay  S.  du  R.  fareception  134.  fon 
decés.                                                                      464 
Loiiis  de  Rosset  S.duR.  élu  Tréforier  du  Marc- 
d'or  de  la  Compagnie  123.  fa  refignation  à  condi- 
tion de  furvivance  132.  fa  démiffion  &  fes  Lettres 
d'honneur.                                                              184 
Pierre  de  Rosset  des  Frettes  fon  fils  S.  du  R.  fa  ré- 
ception à  condition  de  furvivance  132.  fon  inftalla- 
tion 184.   élu  Greffier  de  la  Compagnie  290.   élu 
Syndic.                                                                    589 
Charles  Rossignol  S.  du  R.  fa  réception  295.  fon 
decés.                                                                       3jj 
Philipes  Rossignol  fa   refignation   Se   fes  Lettres 
d'honneur.                                                           295 
Pierre*/*  Rotrou  S.  du  R.  fa  réception  104.  fonde- 
cés.                                                                         437 
Jean-Baptifte  René  de  Rotrou  fon  fils  S.  du  R.fa 
réception.                                                                437 
François  Roii allé  S.  du  R.  fa  réception.               375 
Claude  le  Rouge  S. du  R.  fon  decés.                    253 
Guillaume  Grégoire*/*  RoUillhac  S.  du  R.  fa  ré- 
ception 184.  fon  dccés.                                        395 
Louis  Rouille'  S.  du  R.  fareception  60.  fon  de- 
cés.                                                                         280 
Pierre  Rouille'  S.  du  R.  (es  provifions.             393 
Denis  Rouille'  des  Futures  S. du  R.  fes  provifions 
514.  fon  decés.                                                      544 
François  Rouille'  d'Orgmont  S.  du  R.  fa  réception. 

544 
André  Rouillet  de  Beauchamps  S.  du  R.  fa  récep- 
tion 164.  élu  Syndic  169.  fon  decés.  546 
Emanuel  jofeph  Roujou  S.  du  R.  fa  réception.  99 
Edme  Rousseau  S.  du  R.  fa  réception  293.  fa  re- 
fignation. 394 
Denis  Rousseau  S.  du  R.  fa  réception.  44$ 


TABLE    DES     NOMS. 


Jean  de  RouVïere  S. du  R.  fon  decés.  177 

Jean  Rouvierï  de  Certiay  S.  du  R.  fa  réception.  264 
Claude  Roux  S.  du  R. Ces  provifions  315.  rentré  après 

fà  fupprefllon.  354 

Jacques  le  Royer  S.  du  R.  fes  Lettres  d'honneur.  2 
Charles  Ruau  d ' AnftrviiU  S.  du  R.  fa  réception  61. 

fa  refignation  &  les  Lettres  d'honneur.  387 

Charles  Ru  Au  duTroncbo:  S.  du  R.  fa  réception.  275/ 
Charles  de  la  Rue  S.  du  R.  fa  réception,  $\6 

Philbert  Rullaut  S.  du  R.  fa  réception.  394 

Claude  de  Rymon  fa  démiflion  pure  Se  fimple.      82 


J 


Lan  Sabot  S.  du  R.  fa  réception  78.  fon  decés. 

Efticnnc  de  Sains  S.duR.  fa  refignation  Se  fes  Let- 
tres d'honneur.  23 

Guillaume  de  Saintamand  S.  du  R.  fi  réception 
73.  fa  refignation.  395 

Pierre  de  Saint  André'  S.  du  R.  fon  decés.      42 

Antoine  Jofeph  de  Saint  Hilaire  S.duR.  fa  ré- 
ception 171Î.  élu  Syndic.  310 

Jean-Baptine  de  Saint  Léger  S.  du  R.  fa  réception. 

474 
Louis  de  la  Salle  S.  du  Pv.  fes  Lettres  d'honneur. 

35° 
Touflaint   Salmon  Confeiller   Secrétaire  du  Roi, 
Garde  des  Rolles  des  Offices  de  France  fon  decés.  77 
Jacques  Sandrier  S.  du  R.  fa  réception  234.  fa  re- 
fignation Se  fes  Lettres  d'honneur.  444 
Robert  S  ans  on  S.  du  R.  fa  réception  73.  fes  Lettres 
d'honneur.  350 
Jean  Sarrabere  S.  du  R.  fa  refignation  Se  Ces 
Lettres  d'honneur.  49 
Pierre  Sartre  S.  du  R.  fa  réception.                 214 
Jean  Sartre  S.  du  R.  fa  réception.                   219 
Jean  Sauvion  S.  du  R.  fa  réception.                  295 
Guillaume  Scot  S.  du  R.  fon  d>.cés.  99 
François  Sebolin  S.  du   R.  fa  réception.           477 
Jean  Léonard  Secousse  S.  du  R.  fa  réception.      458 
Barthélémy  Segonsac  S.  du  R.  fa  réception  141. 
élu  Syndic  310.  fon  decés.                                    387 
Martin  Seigneur  S.  du  R.  fa  réception  66.  fon  de- 
cés.                                                                          145 
André  Servanteau  S.  du  R.  fes  provifions.     437 
Jean  Soisson  S.   du  R.  fa  réception  185.   fon  de- 
cés.                                                                         143 
Edme  Solu  fa  démiflion  pure  Se  fimple  60.  Ces  Let- 
tres d'honneur.  8j 
Michel  Sonnier  S.  du  R.  fa  réception  323.  fafup- 
preffion.                                                                   344 
Jean  de  S  on  n  in  g  S.  du  R.  fa  refignation.           177 
Loiiis  Souart  S.duR.  fa  réception.                     243 
Arnaud  S ouc  S.  du  R.  fa  réception.                       165 
Michel  Soufflot    S.  du  R.  élu  Tréforicr  du  Marc- 
d'or  delà  Compagnie  68.  fa  réception  en  l'office  de 
Garde  Dépofitaire  des  Minutes,  Se  Commis  y  joints 
104.   élu  Syndic.                                                   116 
Charles  du  Soûl  de  Beaujour  S.  du  R.  fa  réception. 

H5 
Nicolas  Soullet  S.  du  R.  fa  reception72.  élu  Tré- 
foricr du  Marc-d'or  de  la  Compagnie  230.  fa  refi- 
gnation Se  fes  Lettres  d'honneur.  411 
Ollivier  Subleau  S.  du  R.  fa  réception  9.  fon  dé- 
cès. 131 
Ollivier  Subleau   fon   fils  S.  du  R.  fa  réception. 

Jean-Baptifte  Surmain  S.  du  R .  fa  réception.    397 
Pierre  Symonnet  S.  du  R.  fon  decés.  46 


Nicolas  Symonnet  S.  du  R.  fa  réception  145.  lôn 
decés.  197 


MAthurin  Tallon  S.duR.  fon  decés.  6$ 

Michel  le  TELLIER  Ces  Lettres  d'honneur  de 
Secrétaire  du  Roi  24.  fes  provifions  de  Chancelier  de 
France  25.  fa  réception  dans  les  Cours  16.  fa  dé- 
miflion pure  Se  fimple  dudit  office  de  Secrétaire  du 
Roi  35.  fon  decés.  142 

François  Michel  le  Tel  lier  de  Leuvois  S.  du  R. 
fon  inftallation  35.  la  refignation  à  condition  de  fur- 
vivance  en  laveur  de  Michel  Françoise  Tel  lier 
de  Ceurtanvaux  fon  fils'99.  Autre  refignation  à  con- 
dition de  furvivance  en  faveur  de  Loiiis  Marie  Fran- 
çois /éTellier  de  Barbe fienx  fon  autre  fils ,  fur  la 
démiflion  dudit  Sieur  de  Ceurtanvaux.  145 

Loiiis  Marie  François  le  Tellier  de  Barbefieux  S. 
du  R.  fa  réception  145.  fon  decés.  396 

Jean  /«Tellier  S.  du  R.  fon  decés.  200 

Jean  Terrât  S.  du  R.  fa  refignation  2.  fes  Lettres 
d'honneur,  ig 

Jean  Tessier  S.  du  R.  fon  decés.  23S 

Pierre  le  Tessier  deMmtarcySAu  R.fa  réception.  295 
Loiiis  Theroulde    S.  duR.  fa  refignation  Se  Ces 
Lettres  d'honneur.  \^£ 

Jean  Thevenin  S.  du  R.  fa  réception.  27? 

Jean  Thevenin  S.  du  R.  fa  réception.  383; 

Nicolas  Thibert  S.  du  R.  la  réception.  45c 

Zacharic  Thierriat  S.  du  R.  fa  réception  22.  fa  re- 
fignation. 244 
Oudart  Thomas  de  Lifle  S.duR.  fa  refignation  Se 
Ces  Lettres  d'honneur.  iyg 
Claude  Thomas  S.  du  R.  fa  réception  49.  fon  dé- 
cès. 58 
Jean  Tiercelet  S.  du  R.  fon  decés.                 200 
Jean  François  du  Tillet  S.duR.  élu  Syndic.    230 
Silvain  Tissard  S.  du  R.  fa  réception  326.  fafup- 
preffion.                        ...                         344 
Maximilien  Titon  S.  duR.  fa  refignation  &  fes  Let- 
tres d'honneur.                                                       250 
Jacques  le  Tourneur  S.  du  R.  fa  réception  376.  fon 
decés.                                                                      383 
Daniel  Tourres  S.  du  R.  fa  réception.             23? 
Jacques  Treton  S.  duR.  fa  réception  403.  fon  de- 
cés.                                                                     42^ 
Claude  Triboulleau  S.  du  R.  fa  réception.      284 
Nicolas  Trinquand  S.  du  R.  fa  réception.        526 
Pierre  à  Troyes  S.  du  R.  fa  réception  132.  fa  re- 
fignation.                                                               J48 
Guy  Truchot  S.  du  R.  fon  decés.                      184 
Pierre  de  Turgis  S.  du  R.  fon  decés.                  302 
Jean  de  Turmenyes  S.  du  R.fa  réception  2.  fa  re- 
fignation Se  Ces  Lettres  d'honneur.                    310 


V 


Nicolas  Vaillant  S.  du  R.  fa  réception  176.  fon 
decés.  29  j 

Jacques  Vaillant  S.  du  R.  fon  decés.  178 

Claude Valentin  S.duR.  fes  Lettres  d'honneur.  21 
Daniel  de  la  Valle'e  S.  du  R.  fon  decés.  63 

Ollivier  Valle'e  S. du  R.fa  réception  214.  élu  Syn- 
dic 458.  fondecés.  546 
Guillaume  Vallier  S.  du  R.  fa  réception.        244 
Antoine  Vallin  S.  du  R.  fil  réception  214.  fon  de- 
cés. 395 
Jean  François  Vallin  fon  frerc  S.  du  R.  fa  récep- 
tion 


TABLE     DES     NOMS. 


non.  395 

Jean  Pierre  Vaneile  S.duR.  fa  réception.         175 
ÇharleS  Albert  de  Vaneuse  S.  du  R.  fa   réception 
295.  fa  refignation.  397 

Jacques  de  Vanolles    ConfetUer  Secrétaire  du  Roi 
Grand  Audiancxr  de  Fiance  fa  réception.  462 

Phitipes  Varnier  S.  du  R.  fa  réception.  548 

Pierre  Varry    Valet  Chauffe-cire  héréditaire  dans 
les  Chanceleries  de  France  fa  dém  flion.  \$6 

Jean-Biptifte  Vasse  S.  du  R.  fa  réception.  ^6 

Adam  Vatbois  S.  du  R.  fa  réception.  214 

François  du  Vau  S.  du  R.  fi  refignation.  132 

Hector  Vauquelin  Chauffe-cire  Scellcur  de  la  gran- 
de Chancclerie  fa  refignation  &  l'es  Lettres  de  Vé- 
téran. 310 
Jean  François  Vende  S.  du  R.  fa  réception.          290 
Horace  Vende   S.  du  R.  fa  réception  214.  fon  dé- 
cès.                                                                          290 
Jean  Vee.net  S.  du  R.  fa  réception  253.  fa  refigna- 
tion.                                                                        39^ 
Jean-Baptiftc  Verot  S.  du  R.  fa  réception  331.    fa 
fuppreifion.                                                             344 
Pierre  Vesins  S.  du  R.  fa  réception.                   526 
Jean  Vidaud  di  Carrier  S.  du  R.  fa  réception.       148 
Robert  Viel  S.  du  R.  fa  réception  105.  fon  decés.  133 
Philipes  delà  Vieuville  S.  au  R.  (a  réception.  548 
Loiiis  des  Vieux  S.  du  R.  fa   démifiion  de  l'offi- 


ce de  Concilier  du  Roi  Confervateur  des  hypo- 
teques  fur  les  rentes  6c  augmentations  rie  gages  Se 
Commis  y  joints  140.  élu  Syndic  des  Secrétaires  du 
Roi.  ioé 

Loiiis  Hector  de  Villa rs  S.  du  R.  fa  réception  105. 
fa  refignation.  j08 

Claude  Villete  S.  du  R.  (1  demiffion.  129 

Pierre  Vincent  Berlin  S.  du  R.  Trcforier  du  Sceau 
fa  refignation.  p 

Alexandre  de  Vinx  S.  du  R.  fa  réception   114.  fon 
decés.  204 

Charles  Michel  Vireau  des  EfpoifesS.  du  R.  fa  ré- 
ception. 229 
Nicolas  Vitart  S.  du  R.  fa  réception.  483 
Jean  Eftienne  Volland  S.duR.  fa  réception.     54^ 
Jean  Marie  de  Vougny  S.  du  R.  fa  réception.  4-74 
Remy  VVadenay  Porte-Coffre  de  la  grande  Chan- 
celerie  fa  refignation.  g^ 
Jean  VVilleaume   S.  du  R.  fa  réception  219.  fon 
decés.                                                                    51  j 


c 


HarlcsYcARD  S.  du  R.  fa  réception.  445 

François  Yon   de  Jiunuge  S.  du  R.  fa   récep- 
tion. 166 


CHANCELE 

PRÈS    LES    COURS. 

NOMS    DES    OFFICIERS  DES    C FfA N C E  LERI E S 

près  les  Cours  Supérieures  du  Royaume  ,  dont  les  Trovifions  font 
regïjîréesen  l'^Audiance  de  France ,  ou  au  grand  ConfaU 


Parlement  à%AîX. 

LOiiis  Bar-ion  Secrétaire  du  Roi  en  la  Chancelerie 
prés    ledit    Parlement ,   fes  Lettres  d'honneur 
en  167(5".  3 

Pierre  d  -ludlfret  Secrétaire  du  Roi  fa  réception  fur 
la  refignation  dudit  Loiiis  Bàrdon.  4 

Luc  P'itton  Controîlcur  fa  réception  fur  la  refignation 
de  Pierre  Fit  tan  (on  père  1677.  12 

François  Vi'leneuve  Audiancier  fes  provifions  ,  au  lieu 
de  feu  Loiiis  Je  Villeneuve  fon  père  1678.  43 

Gafpard  Arnaud  Controîlcur  de  l'Audiance  fes  provi- 
fions fur  ia  refignation  de  Luc  Pirton  1684.      123 

Jofeph  Arnaud  Controîlcur  fes  provifions  par  le  decés 
de  Gafpard  Arnaud  fon  pere  1685.  129 

Jean  Simon  d' Abram  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions 
fur  la  refignation  de  Pierre  MoWn.  141 

Jean  François  de  Halbifjy  Secrétaire  du  Roi  fes  provi- 
fions fur  l.i  refignarion  de  Barthélémy  Adaotifi  qui 
obtint  fes  Lettres  d'honneur.  141 

Melchior  Herav.d  Audiancier  fes  provifions  fur  la  re- 
fignation de  Jacques  Herauà  fon  pere  16S6.       147 

Loiiis  Kàngier  Audiancier  fis  provifions  fur  la  refigna- 
7 orne  II. 


tion  d'Antoine  Bougerel.  147 

Jean  Antoine  de  Bermond  Secrétaire  du  Roi  fes  provi- 
fions par  le  decés  de  Pierre  d*  dhd'ffret  1687.     159 

Loiiis  Baynaud  Controîlcur  fa  réception  au  lieu  de  Jean- 
Baptifte  E/piralicr.  161 

Jacques  Silvy  Controlleur  fes  provifions  au  lieu  de  feu 
Joicph  Arnaud  i6y6.  310 

Raphaël  de  Camelin  Audiancier  fes  provifions  fur  la  re- 
fignation de  Laurent  Adaottfl  qui  obtint  fes  Lettres 
d'honneur   1699.  567 

Gabriel  de  CreijSel  Controlleur  fes  provifions  fur  la  re- 
fignation de  Jean-Baptiltci24w/  qui  obtint  fes  Let- 
tres d'honneur.  387 

François  de  Rtmondis  Audiancier  fes  provifions  au  lieu 
de  feu  Loiiis  Vatigier  1700.  388 

Jofeph  de  Villeneuve  Audiancier  fes  provifions,  créa- 
tion d'Octobre  1701.  425 

Efprit  Demoriés  Controlleur  fes  provifions  N.  C.  1701. 

4  37 
Ange  de  Gard.tnne  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N. 

c-  437 

Jean  Pcrrin   Controlleur  fes  provifions'  N.  C.  1703. 

458 
Jean  Chxbert  Secrecrctaire  du  Roi  fes  provifions  N. 

d 


TABLE     DES      NOMS. 


P.    1704-  „  .r4"8 

Gaipard  de  Mongè  Secrétaire  du   Roi  Tes  provifions 

N.C.  478 

Jean  Danlrechaus  Sccietaire  du  Roi  fa  réception.   508 

Cour  des  Comptes,  Aides  &  Finances  de 
Provence  à  A IX. 

HOnoré  Renefl  Audiancier  fur  la  refignation  de  Mel- 
chior  de  Cabanes  i6j6.  3 

Antoine  Vefe  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  fur  la 
refignation  de  Loiiis  Pétrin  qui  obtint  les  Lettres 
d'honneur  1677.  \\ 

Jofeph  Gaffendi  Controlleur  fes  provifions  fur  la  refi- 
gnation de  Profpcr  Gafendi  fon  pete  qui  obtint  Ces 
Lettres  d'honneur  1678.  4° 

Efprit  £//tw  Controlleur  fes  provifions ,  au  lieu  de  Jo- 
feph  G.,fndi  1*83.  :        "8 

Jean  Abeille  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  fur  la  re- 
fignation de  Jcan-Baptifte  de  Villeneuve  qui  obtint 
fes  Lettres  d'honneur  1684.  I23 

Jean-Baptifte  Marges  Audiancier  fes  provifions  fur  la 
refignation  de  François  de  Villeneuve.  125 

Claude  Brjchicr  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  par  le 
decés  de  feu  Jean  Abeille.  1687.  15  + 

Cypricn  Arme'nn  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  fur  la 
refignation  d'Antoine  r'e/fe.  157 

Jacques  Armittc  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  fur  la 
refignation  de  Cyprien  ArmAïa.  i6\ 

Baltazard  Mi'Ui  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  au 
lieu  de  feu  Jacques  Armitte  1690.  ■_  187 

Pierre  Parle  Controlleur  fes  provifions  fur  la  refigna- 
tion d'Antoine  Fregicr  qui  obtint  fes  Lettres  d'hon- 
neur 1É95.  29J 

Charles  Uard  Audiancier  fes  provifions  par  le  decés 
d'Honoré  Revcfl  297 

Gafpard  Gérard  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  fur  la 
refignation  de  Claude  Bwhier  1698.  351 

Jérôme  d'Audiffî-et  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions 
création  d'Octobre  170 1.  reçu  en  1702.  421 

Paul  BarUtier  Audiancier  fes  provifions  N.  C.     425 

.Eltienne  Grongnard  Audiancier  (es  provifions  N.  C. 

4M 

Jcan-Baptifte  Verot   Secrétaire  du  Roi  fes  provifions 

N.  C.  4*8 

Jofeph  Paire  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N.  C. 

434 

Guillaume  Rmtffet  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions 

N.  C.  437 

François  Borely  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N.C. 

457 
Gérard  Hilaire  Bamgue   Secrétaire  du  Roi  fes  provi- 
fions N.  C.  437 
Loiiis  Daniel  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N.  C. 

437 
Honoré   Barrigue  Controlleur  fes    provifions  N.  C. 

444 
François  P«7ery  Controlleur  fes  provifions  N.  C.  445 
Honoré  Gaffin  Controlleur  fes  provifions  N.  C.  1703. 

452 

Pierre  Sambour  Audiancier  fes  provifions  fur  la  refi- 
gnation de  Jcan-Baptifte  Marges  qui  obtint  fes  Let- 
tres d'honneur  1705.  541 

Canjeil     Supérieur    d\<i  L  S  A  C  E    à 
Erific!{. 

C  Harles  de  ConrceUes  Secrétaire  du  Roi  fes  provi 
fions  création  d'Avril  1694.  275 


279 


Gilles  de  ConrceUes  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions 
N.  C  279 

Nicolas  Garnier  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N.  C. 

283 

Charles  Loiiis  Faquin  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions, 
création  de  Janvier  ^95.  289 

Eftienne  de  Garde  en  Bois  Secrétaire  du  Roi  fes  provi- 
fions N.  C.  290 

François  Schlefwger  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions 
N.C.  297 

Nicolas  François  Audiancier  fes  provifions  N.  C.  1696. 

Nicolas  Garnier  Audiancier  fes  provifions  1697.     3" 

Chriftophe  Chaque  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions 
au  lieu  de  feu  François  Schlefinfcr  1698.  357 

Gilles  F'e/vj<r,;  Auduncier  fes  provifions,  création  d'Oc- 
tobre 170 u  reçu  en  1702.  434 

Jcan-B.iptifte  de  Mortamg  Secrétaire  du  Roi  fes  provi- 
fions N.  C.  1703.  458 

Pierre  Beurrey  Audiancier  fes  provifions  N.  C.       474 

François  Jofeph  Veille  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions 
au  lieu  de  feu  Maurice  Vaille  fon  perc.  474 

Ama.nc\Jor,-d(/in  Secrctaircdu  Roi  fes  provifions  au  lieu 
de  feu  Loiiis  Ragum.  474 

Jean  Sablon  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N.C.  475 

Nicolas  de  Vendofme  Audiancier  les  provifions  N.C. 
1704.  _  478 

J  ean  Georges  Zimmermann  Secrétaire  du  Roi  fes  provi- 
fions. 478 

Martin  du  Fraiffe  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  au 
lieu  de  feu  Jean  Sablon,  ji^ 

Prudent  Baron  Controlleur  fes  provifions  N.  C.      517 

Jean  Nicolas  Sch.-ppelin  Audiancier  fes  provifions  fur 
la  refignation  de  Nicolas  Garnier.  fi$ 

Pierre  Béguin  Controlleur  fes  provifions  N.  C.  j  16 

Confeil  Provincial    d'A  RT  0  1  S    a 
Arras. 

LOiiis  du  P.-fyuier  Audiancier  fes  provifions,  créa- 
tion de  Février  1695    reçu  en  1697.  3*1 
Denis  Rouget  Controlleur  fes  provifions  N.  C.      321 
Pierre  Cazé  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N.  C.  312 
Denis  le  Roux  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions ,  créa- 
tion de  Janvier  1703.                                             456 
Loiiis  Bail  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N.  C.  475 
François  de  Vienne  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions 
N.C.                                                      _          475 
Claude  Charles  Marquette  Secrétaire  du  Roi  fes  provi- 
fions N.  C.  1704.                                               482 
Pierre  Dilbert  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N.  C. 

483 

Charles  Fournier  Secrétaire  du  Roi  [es  provifions  N. 

C.  1704.  514 

Parlement  de  BESANCON. 

3 

FRançois  Henault  Secrctaircdu  Roi  fes  provifions, 
nouvelle   création   Edit  d'Août   1692.    reçu   en 
1693.  i4j 

Samuel  Gravier  Secrétaire  du  Roi  (es  provifions  N.  C, 

M4 

Eftienne  Dagonnsau  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions 

N.C.  245 

Pierre  Dro'ùot  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N.  C. 

Jean  Andrieu  Audiancier  fes  provifions  N.  C.  1694. 

26  + 

Eftienne  le  Gros  Audiancier  fes  provifions  N.  C.     24I 


TABLE     DES     NOMS. 

Pierre  RouÇeau  Controlleur  fes  provilions  N.  C.  1695.      Frédéric  Alaurke  de  Gramont   Secrétaire  du  Roi  les 

303  provifions  N.  C.  J33 

Noël  Rtuffean  Controlleur  fes  provifions  N.  C.     303      Jacques  Tabois  de  Bourse  Secrétaire  du  Roi  fes  provi- 


François  Violet  Audiancier  fes  provifions  N.C.  1696. 

306 
Claude  Bryeis  Audiancier  fes  provifions  N.  C.  306 
Loiiis  Pnnslre  Controlleur  fes  provifions  N.C.  309 
Jean  Bonhomme  Controlleur  fes  provifions  N.  C.  310 
Jean   Bardet  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions.  1697. 

Guillaume  Bo'ùillet  Secrétaire  .du  Roi  fes  provifions. 

5*7 
Jacques  le  Millier  Controlleur  fes  provifions  fur  la  rc- 
fignation  de  Pierre  Rmjfeau  1699.  371 


535 


fions  N.  C. 

Cour   des   Aides   de    Guyenne  à 
BOVRDEAVX. 


Nicolas  Grflin  Controlleur  en  la  Chancelerie  d~  la- 
dite Cour  fes  Lettres  d'honneur  1677.  1 1 
Jean  Queyjfae  Controlleur  fes  provifions  fur  la  refigna- 
tion  d'Elie  du  Mas  qui  obtint  fes  Lettres  d'honneur 
1678.                                                                         50 


Jacques  Poufjy  Controlleur  fes  provifions  fur  la  reli-      François  de  U  R'tgaudie  Audiancier  fes  provifions  fur  la 


gnation  de  Louis  Pntndre.  1700.  3  S  s 

Jean  Riard  Secrétaire  du  Roi  Ces  provifions  au  lieu  de 

feu  Pierre  Drcïtot  1701.  397 

Efticnne  Aiinard  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  au  lieu 

de  feu  Samuel  Gravier  1703.  446 

Elie  de  Poix  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N'.  C. 

475 


rciignarion  de  Pierre  Ferrand  qui  obtint  fes  Lettres 
d'honneur  1679.  57 

Guillaume  Heliyet  Audiancier  fes  provifions  fur  la  re- 
fignation  de  Marc  Antoine  Goutter  qui  obtint  les  Let- 
tres d'honneur  168  S.  170 

Antoine  Brocas  Controlleur  fes  provifions  ,  création  du 
moisde  Septembre  1690.  reçu  en  1693.  24^ 


1704. 


Parlement  de  ZOVRDEAVX. 


Philipes   Thibault   Secrétaire   du   Roi    fes  provifions      Bernard  Clément  Monereau  Audiancier  (es  provifions 

y-6         N.  C.  259 

Henri  François  ]  Soudain  Controlleur  fes  provifions 
par  le  decés  de  Jean  Bouffie?  1694.  270 

Bertrand  Pemalic  Audiancier  fes  provifions  fur  la  rtli- 
gnation  de  Charles  Gttcrin  qui  obtint  fes  Lettres 
d'honneur  1697.  339 

Bernard  Bouret  Controlleur  (es  provifions  au  lieu  de  feu 
Bernard  Ca/Jaigne  169S.  5J7 

François  Simard  Controlleur  fes  provifions  fur  la  rc- 
fignation  de  Jean  Gitcyfiac  qui  obtint  fes  Lettres 
d'honneur  1699.  383 

François  Borrot  Audiancier  (es  provifions  fur  la  refi- 
gnation  de  Laurent  de  la  Rigaudie  qui  obtint  fes  Li- 
tres d'honneur  1701.  400 
François  de  Moulinitr  Controlleur  fes  provifions  au  lieu 
de  feu  François  Simard  1701.  410 
Ifaac  Michel  de  la  Motte  Secrétaire  du  Roi  fes  pro- 
vifions, création  d'Octobre  1701.  reçu  en  1703.     447 
Eftienne  Guenon  Secrétaire  du  Roi  fes  provilions  N. 
C.  447 
Jofeph  Roch  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N.C.  £43 
Zacharic  Sorbier  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N.  C. 

470 

Elie  Chiefe  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N.C.  475. 

Jean  Paptts   Audiancier  les  provifions  au  lieu  de  feu 

François  Borros  1704.  514 


ÎEan    Vigir.al   Controlleur   en  la   Chancelerie   de 
Guyenne  les  provifions  fur  la  refignation  de  Jean 
de  Copos  1676.  3 

Bernard  Caffaxgne  Controlleur  fes  provifions  fur  la  re- 
fignation de  Pierre  Bergeron  qui  obtint  fes  Lettres 
d'honneur  1677.  zi 

Pierre  Cheyron  Audiancier  fes  provifions  fur  la  refigna- 
tion d'Abraham  Jolly,  23 
jofeph  Lombari  Controlleur  en  la  Chancelerie  prés  la 
Chambre  de  l'Edit  de  Guyenne  fes  provifions  fur 
la  refignation  de  Jacques  Ttfles  de  Mercier  qui  ob- 
tint fes  Lettres  d'honneur  1679.  58 
Jean  Leffife  Controlleur  fes  provifions  fur  la  refignation 
d'André   Alltnet  16S1.  99 
Lovi's  LigliCe  Controlleur  fes  provifions  fur  la  refigna- 
tion de  Jean  Lirfift  fon  fils  1689.                        176 
BlaifeF*v>/7<//>f  Controlleur  fes  provifions  au  lieu  de  feu 
Loiiis  Liglife  1É91.                                              119 
Gabriel  Baflcret  Controlleur  fes  provifions  par  le  decés 
de  Jean  Vicinal  1694..                                             184 
François  Javel  Controlleur  fes  provifions  fur  la  refi- 
gnation de  Jean  de  Bernard  qui  obtint  les  Lettres 
d'honneur  1699.                                                      368 
Jacques  de  Michel  Controlleur  fes  provifions  fur  la  re- 
fignation de  Jofeph  de  Lombart  qui  obtint  fes  Let- 
-    très  d'honneur  1700.                                               3S9 
Charles  de  Poiiyquery  Audiancier  fes  provifions  fur  la 
refignation  de   Pierre  Jofeph  Peleau  qui  obtint  (es 
Lettres  d'honneur  1701.                                         403 
Pierre  Aioagaitjh  Defr.culins  Audiancier  fes  provifions 
iur  la  refignation  de  Nicolas  du  Sault  qui  obtint  les 
Lettres  d'honneur.                                                    403 
Pierre  Régnier  Secrétaire  du  Roi  fii  réception  ,  créa- 
tion d'Octobre  1701.  reçu  en  1701.                      421 
Jean  Noyret  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N.  C. 
1704.                                                                       477 
Pierre  du  V éviter  de  Genoïùllac  Secrétaire  du  Roi  fes 
provifions  N.  C.                                                      477 


J 


Parlement  ds  BRETAGNE. 

Ean  le  Clavier  Secrétaire  du  Roi  en  la  Chancelerie 
prés  ledit  Parlement,  fes  Lettres  d'honneur  \6~6. 

2 
Jean  Breal  Secrétaire  du  Roi  fes  Lettres  d'honneur. 
i6yy.  3 

Barthélémy  Perret  Secreraire  du  Roi  fes  provifions  fur 
la  refignation  dudit  Jean  le  Clavier.  23 

Julien  Jjmois  Secreraire  du  Roi  fes  provifions  fur  la  re- 
fignation de  Henri  Gouckel  1678.  43 
Alexandre  Foù.tfi  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  fur 
la  refignation  de  Gilles  Dureau  1680.  66 
Louis  Fleury  Secrétaire  du  Roi  les  provifions  au  lieu  de 
feu  François  le  DiongueL  6% 
Henry  Dehy  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N.  C.      Simon  Chaiwel  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  fur  la 

510  refignation  de  Roch  Pinc^on.  6S 

François  Becjuey  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N.      François  fulliot  Controlleur  fes  provifions  parledcccs 

C.  J14  de  Luc  Maie feot.  72 

Jean  Nantiat  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N.C.  594     Jacques  Tho_mé  Secrétaire  du  Roi  au  lieu  de  Roch 
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Pierre  Angot  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  au  lieu 
de  feu  Laurent  le  Gortt.  iôSi.  77 

Guillaume  le   B.mX.  Conrrolleur  fes  provifions  par  le 
decés  de  Jullicn  Gafiechahr  de  Launay.  85 

Jacques  Corantin  Fleitry   Secrétaire  du  Roi  fes  provi- 
fions par  le  decés  de  Louis  Fleury  fon  pere.  90 
René  Bout'm  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  lur  la  re- 
fignation d'Olivier  Brehier.                                    99 
Sebaftien  Farennc  Audiancier  fes  provifions  fur  la  re- 
fignation de  Nicolas  Brillet  qui  obtint  fes  Lettres 
d'honneur.  99 
Maurice  Jean  Audiancier  fes  provifions  fur  la  refigna- 
tion   de   Gilles  des  H*yers  qui    obtint   fes   Lettres 
d'honneur  16S2.                                                     rî4 
Pierre  Gimbal  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  au  lieu 
de  feu  René  Bout'm  1683.                                      116 
Jullien  le  Adepte  Controllcur  fes  provifions  par  le  dé- 
cès d'Abcl  Trébucher.                                           118 
Leonord  dit  AUn<  Audiancier  fes  provifions  parle  de- 
cés de  Sebaftien  r/ «rennes  16S6.                              14 J 
Pierre  Bu/fm  Secrétaire  du   Roi  fes  provifions  par  le 
decés  de  Jacques  le  Brun.                                     148 
Nicolas  Baller  Secrétaire  du   Roi  fes  provifions  fur  la 
refignation  de  René  Ferré.                                     150 
Laurent  Ms(fm  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  par  le 
decés  de  Barthélémy  Ferrer  1687.                           163 
Jacques  Allain  Secrétaire  du  Roi  ùs  provifions  fur  la 
refignation  d'Efncnne  Gmllaudtu.                          163 
Jean  Magon  Secrétaire  du  Roi  (es  provifions  par  le  de- 
cés de  Pierre  Angot.                                               \66 
Gabriel  StHrdille  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  au  lieu 
de  Jacques  ."ll/m  ,  lequel  ayant  obtenu  des  pro- 
vifions dudit   Office,  fur  la   refignation  d'Eftien- 
ne  GnilLiudcH  étoic  decedé,  fans  y  avoir  été  reçu. 
16S8.                                                                     167 
Lettres  d'honneur  dudit  Guillmdett.                          167 
Guy  Ai-.bert  Secrétaire  du   Roi  fes  provifions  par  le 
decés  de  Gabriel  Sourdille  léyo.                             197 
Pierre  Piquât  Audiancier  fes  provifions  au  lieu  de  Pierre 
Gardin  1691.                                                         231 
"François  le  Lièvre  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  fur 
la  refignation  de  Jacques  AJichau  lequel  obtint  des 
Lettres  d'honneur.                                                  259 
Chixh i_Breart  de  Boifangtr  Secrétaire  du  Roi  fes  pro- 
vifions au  lieu  de  feu  François  de  la  Pierre  des  Sal- 
les.                                                                         239 
Jean  Heurtaulr  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  fur  la 
refignation  de  Pierre  Girsutt  qui  obtint  fes  Lettres 
d'honneur  1694.                                                        279 
René  Baudrsn  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  fur  la 
refignation  de  Jean  fliagon  qui  obtint  des  Lettres 
d'honneur.                                                                 2S4 
J-ullien  Bettrdds  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  par  le 
decés  de  Bernard  Grour  1695.                                  289 
Noël  Danicw  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  fur  la  re- 
fignation d'Alain  Artur  qui  obtint  fis  Lettres  d'hon- 
neur. 291 
Jeanc  Pictjuet  Controllcur  fes  provifions  fur  la  refigna- 
tion de  Jullien  Jamais  qui  obtint  fes  Lettres  d'hon- 
neur 1698.  362 
Guillaume  Aloreau  Secretairedu  Roi  fes  provifions  au 
lieu  de  feu  Jean  Alagon  1699.                                   37c 
Guillaume  Billo.irr  de  Kevafegan  Sccreraire  du  Roi  fes 
provifions  fur  la  refignation  de  Jacques  Thomè  qui 
obtinr  fes  Lettres  d'honneur  1701.                        395 
René  ChaUlm  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  fur  la 
refignation  d'Alexandre  Fiiiaffe  qui  obtint  fes  Let- 
tres d'honneur,                                                          ^g 
François  de   Lortu  Secrétaire  du   Roi  fes  provifions , 
création  d' Octobre  1701.  reçu  en  2702.             420 


Eftienne  Marier  Secrétaire   du   Roi  fes  provifions  N. 

C.  4" 

Henri  Potier  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N.  C. 

Pierre  Ctftel  Contrôleur  fes  provifions  au  lieu  de  feu 
François  Juillet.  425 

Claude  François  Léon  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions 
N.C.  431 

Jacques  Beœufle  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N. 

C  43* 

Jullien  le  A1e\ec  Contrôleur  fes  provifions  au  lieu  de 
feu  Jullien  le  Ale\ec  fon  pere.  438 

Henry  du  Verger  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N. 
C.  433 

René  Foncaulr  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N.  C. 

444 
Benjamin  de  Ravenel  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions 


N.  C 


444 


Jean  du  Bourg  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N.  C 

4  44 
Michel  Eberard  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions ,  créa- 
tion de  Janvier  1703.  456 
Jacques  Boudin  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N. 
C.                                                                         45É 
Charles  Nicou  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N.  C. 

462 
Charles  Guihou  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N.  C. 

4^2 

Nicolas  Emmena,  Secrétaire  du  Roi  (es  provifions  au 

lieu  de  feu  Charles  Brettrr  1704.  517 

Jofeph  Jean-Baptifte  le  Lièvre  Secrétaire  du  Roi  fes 

provifions   au  lieu  de   feu  François  le   Lièvre   fon 

pere.  526 

Cour  des  Jides  de  CLERMONT- 
F  ERR4N  D. 

G  Abdel  Marin  Audiancier  fa  réception  fur  la  re- 
fignation de  Pomponne  Pierre  de  Gœuldrjy 
16S0.  72 

Frapçois  Montonier  Conrrolleur  fes  provifions  fur  la 
refignation  d'Adrien  Guitoneau  1682.  9 

François  du  Four  Contrclleur  fes  provifions  par  le  de- 
cés de  François  Mentorcitr  1694.  279 

Jean  Gkari  Audiancier  fes  provifions ,  création  d'Oc- 
tobre 1694.  reçu  en  1696.  30^ 

Guillaume  du  Four  de  ^^Conrrolleur  fes  provifions 
N.C.  309 

Chriftophe  Ragot  Controllcur  fes  provifions  N.    C. 

1697-  32i 

Jean  Barraud  Conrrolleur  fes  provifions  N.  C.       32^ 
Jacques  Trigant  de  Courthieux  Controllcur  fes  provi- 
fions N.  C.  331 
Jean  Temple  Audiancier  fes  provifions  N.C.  532 
Amable  Roller  d '  Avaux  Secrétaire  du  Roi  fis  provi- 
fions fur  la  refignation  de  François  Guer'm  qui  ob-r 
tint  fes  Lettres  d'honneur  1698.                             349 
Pierre  Boyer  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  fur  la  re- 
fignation de  David  du  Four  lequel  obtint  fes  Lettres 
d'honneur.                                                               3,-0 
Gafpard   Daudun  Audiancier  fes    provifions  N.   C. 

35t 

Hugues  No'èl  Conrrolleur  fes  provifions  fur  la  refigna- 
tion de  Guillaume  du  Four.  351 

François  Fradet  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  fur 
la  refignation  de  Jacques  Enjobcrt  qui  obtint  fis  Let- 
tres d'honneur.  354 

Jean  Jofeph  T.ivlhandier  Secrétaire  du  Roi  fes  provi- 
iions fur  la  refignation  de  Jean  Gafthier.  1699.        368 

Jean  Majfiot  Controllcur  les  provifions  fur  la  refigna- 

tioa 
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tion  de  Jean  BdrrattJ.  386 

Jean  de  Bonnet  de  Cannât  Scretaire  du  Roi  Tes  provi- 
fions au  lieu  de  feu  François  Fradet  1701.  39^ 
Jean  Moifnet  Secrétaire  du  Roi  Tes  provifions  ,  créa- 
tion d'Octobre  1701.  reçu  en  1701.                      425 
François  Menfat  Secrétaire  du  Roi  fes  provilîons  N. 

G.  4*  S 

Loiiis  du  Moujlier  Secrétaire  du  Roi  Tes  provifions  N. 
C.  432 

Jean  Majjlot  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  au  lieu  de 
l'office  de  Controlleur  fupprimé  par  l'Edit  du  mois 
d'Octobre  1701.  reçu  en  1703.  458 

Arnauld  Salxe  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N.C. 

4É3 

Baltazard  Vealle  Audiancier  fes  provifions  au  lieu  de 
feu  Gafpard  i siudun.  474 

Chriftophc  le  Roux  Secrétaire  duRoi  fes  provifions  N. 
C.  474 

René  Menait  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions,     475 

Jean  Martin  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N.  C. 
1704.  478 

Gilbert  Berard  Audiancier  fis  provifions  fur  la  refigna- 
tion  de  Gabriel  Morin  qui  obtint  fes  Lettres  d'hon- 
neur, 508 

Parlement ,  Cour  des  Compte*,  Aides  0* 
Finan.es  de  DljON. 

Pierre  Plancheton  Audiancier  en  la  Chancelerie  de 
Bourgogne  fes  provifions  fiir  la  refignation  de 
Gabriel  Guilleaume  \6j6.  7 

Simon  Bi>ffort  Audiancier  fes  provifions  fur  la  refigna- 
tion d'Emanuel  Callernart  qui  obtint  fes  Lettres  d'hon- 
neur 16S0.  71 

Jullien  Clopin  Audiancier  fes  provifions  par  le  decés 
de  Barthélémy  Marc.  73 

Jean  Canet  Audiancier  (es  provifions  par  le  decés  de 
Simon  Buffort  168  2.  114 

Jean  Henry  Controlleur  fes  provifions  fur  la  refigna- 
tion de  Jean  Burtcur  qui  obtint  fis  Lettres  d'hon- 
neur 1683.  115 

Philbert  de  Baàler  Audiancier  fes  provifions  par  le  de- 
cés de  Jullien  Clopin  1684.  122 

Antoine  Cottin  Audiancier  fis  provifions  par  le  decés 
de  Philbert  de  Badier.  124 

Eftienne  Trocut  Controlleur  fes  provifions  au  lieu  de 
feu  Hugues  Momn,  1  :  s 

Gabriel  Boufcault  Audiancier  fes  provifions  par  le  de- 
cés de  Pierre  du  Bois  1685.  140 

'Jean  Leautè  Controlleur  fes  provifions  par  le  decés 
d'Efticnnc  Trocut  16S7.  158 

Jacques  Pelletier  Controlleur  fes  provifions  par  le  decés 
de  Bénigne  Arcelot  16S9.  178 

Pierre  Cottin  Controlleur  fes  provilîons  par  le  decés  de 
Jean  Henry  1690.  187 

•Jean  de  Serrey  Audiancier  fes  provifions  fur  la  refigna- 
rion  de  Jean  de  la  Loge  qui  obtint  des  Lettres  d'hon- 
neur 1692.  223 

Pierre  de  Mucie  Controlleur  les  provifions  fur  la  refi- 
gnation d'Eftienne  FUijean  qui  obtint  des  Lettres 
d'honneur  1693.  M4 

Philibert  Laurtnchel  Audiancier  fes  provifions  fur  la 
refignation  de  Bénigne  Raviot  qui  obtint  des  Lettres 
d'honneur.  ijj 

.Humbert  Lucot  Controlleur  fes  provifions  fur  la  refi- 
gnation de  Claude  le  Belin  qui  obtint  des  Lettres 
d'honneur  1695.  289 

Claude  Carenne  Controlleur  fes  provifions  fur  la  refi- 
gnation d'Eftienne  Ve(ln  qui  obtint  fes  Lettres  d'hon- 
neur 1699.  367 
Tome  II. 


Pierre  Brjpn  Audiancier  fes  provifions  fur  là  refigna* 
tion  de  Pierre  Plancheton  qui  obtint  fes  Lettres  d  hon- 
neur 1700.  39j 

Jacques  de  la  Porte  Audiancier  fes  provifions  au  lieu  de 
feu  Jean  de  Serrey  1701.  403 

Jean-Baptifte  Lucot  Secrerairc  du  Roi  fis  provifions 
d'un  Office  créé  par  Edit  du  mois  d'O&obre  1701. 
reçu  en  1702.  421 

Jacques  de  la  Porte  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  au 
lieu  de  l'office  d' Audiancier  fupprimé.  438 

Pierre  BriJIon  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  au  lieu 
de  l'office  d' Audiancier  (upprimé,  438 

Claude  de  Farenne  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  au 
lieu  de  l'office  de  Controlleur  fupprimé.  438 

Humbert  Lucot  Secrétaire  du  Roi  fis  provifions  au 
lieu  de  l'office  de  Controlleur  fupprimé.  438 

Claude  Perret  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N.  C. 
1703.  474 

Jean  le  Normant  Audiancier  fes  provifions  au  lieu  de 
feu  Gabriel  Boufcault.  474 

Charles  de  Meaux  Audiancier  fes  provifions  fur  la  re- 
fignation de  Jean  Cannet  qui  obtint  fes  Lettres  d'hon- 
neur 1704.  489 

Gérard  Marie  Berthtlier  Secrétaire  du  Roi  fes  provi- 
fions N.  C.  514; 

Pierre  Petitot  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N.C. 

Michel  de  Deneiire  Audiancier  fes  provilîons  fur  la  re- 
fignation de  Pierre  Antoine  Cottin  qui  obtint  fes 
Lettres  d'honneur.  524 

Charles  Jacques  Crofat  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions 
N.  C.  1705.  >  54S 

Chambre  des  Comptes ,  Domaine ,  ^Aides 
&  Finances   de   DOLE. 

JEan  Beofl  Secrétaire  du  Roi  en  la  Chancelerie  pré* 
ladite  Cour  créée  par  Edit  du  mois  de  Septembre 
1696.  fes  provifions  1697.  324. 

Jacques  de  Farcy  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N. 
C.  324 

Claude  Battdin  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N.  C. 

3*4 
Loiiis  Gaultier  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N.  C. 

KÎ99.  __  370 

Pierre  Vda'm  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N.  C. 

37» 
Philbert  Navetier  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N. 

C-  .  .  r  .r       37» 

Ifaac  Thenreanx  Secrétaire  du   Roi  fes  provifions  N. 

C.  370 

Jacques  SaHonnier  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N. 
C  37r 

Jean  François  Trkallet  Secrétaire  du  Roi  fes  provi- 
fions N.  C.  37X 

Jacques  ARain  de  Morinv'ille  Secrétaire  du  Roi  fes  pro- 
fions N»  C.  372 

Confiance  Figurey  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N. 

Jean  Saivot  Audiancier  fes  provifions,  création  d'Oc- 
tobre 1701.  reçu  en  1701.  421 

Bonaventure  Bouqitinet  Secrétaire  du  Roi  fis  provifions 
N,C.  434 

Dominique  Antoine  Peting  Audiancier  fes  provifions 
N.  C.  434 

Antoine  Thomafiet  Audiancier  fes  provifions.  454 

Abraham   Picart  Controlleur  fes    provifions    N.   C. 

442 

Claude  Antoine  Jarcelat  Controlleur  fes  provifions  N. 
C.  44* 


T'A  BLE  DES      NOMS. 

Jean    Tahm    Controlleur     fes    provifions     N.     C. 

1703.  A61 

Jacques  de  Farcy  Controlleur  fes  provifions  N.  C.  470 


Parlement  deGRENOVLE. 

CLaude  Roux  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  au 
lieu  de  feu  Eftienne  Roux  fon  père  167?.        57 

Jofeph  Bertrand  Controlleur  de  l'Audiance  fes  provi- 
fions par  le  decés  d'Abcl  Revol  1682.  106 

Antoine  Brenier  Audiancier  fes  provifions  à  condition 
de  furvivance  fur  la  refignation  de  Gafpard  Be- 
fançon  fon  beau-pere.  I0<> 

Amis  Jofeph  Magnan  Controlleur  fes  provifions  fur  la 
refignation  de  Jofeph  Bertrand.  107 

Thomas  Mangot  Audiancier  fes  provifions  par  le  dé- 
cès de  Claude  M  an  go  t  fon  père  1685.  135 

Louis  Robert  Controlleur  fes  provifions  fur  la  refigna- 
tion de  Claude  Roux  i6%6.  149 

Claudion  Defnioulins  Controlleur  fes  provifions  fur  la 
refignation  d'Antoine  Girault  1692.  21S 

.Pierre  du  Pon  Audiancier  fes  provifions  au  lieu  de  feu 
Michel  du  Port  fon  père  1693.  243 

Jacques  Chevalier  Audiancier  fes  provifions  fur  la  refi- 
gnation de  Jean  Lagau  qui  obtint  fes  Lettres  d'hon- 
neur. 253 

Gabriel  Berger  Audiancier  fes  provifions ,  création 
d'Août  1692.  reçu  en  1694.  162. 

Antoine  Marc  de  Farges  Audiancier  fes  provifions  fur  la 
refignation  de  Thomas  Mangot.  269 

Gérard  de  Pe^erat  Controlleur  fes  provifions  fur  la  re- 
fignation de  Jean  Miart  qui  obtint  fes  Lettres  d'hon- 
neur. 273.  Se  477 

Michel  Merlin  Controlleur  fes  provifions  au  lieu  de 
feu  Pierre  Mom  \6 '97.  324 

Jacques  Bouvier  Audiancier  fes  provifions  fur  la  refigna- 
tion de  Pierre  Martinais  169$.  557 

Honoré  Jouvè  Audiancier  fes  provifions  fur  la  refigna- 
tion de  Pierre  du  Port  1699.  376 

François  Doumengin  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions, 
création  d'Ocrobre  1701.  reçu  en  1704.  513 

Jean  Varney  Secrétaire   du  Roi  fes  provifions  N.  C. 

Pierre  de  Billy  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N.  C. 

5'3 

François  Bouflicaults  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N. 

C.  514 

Jacques  Dtm'rn  Secrétaire  du  Roi  fes   provifions  N. 

C.  514 

René  Roufîeati  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N.  C.  jifî 

Parlement,  four  des  Comptes ,  Aides  & 
Finances  de  Ad  ET  Z. 

CHriftophc  Crefpin  Audiancier  en  la  Chanceleric 
prés  le  Parlement ,  Cour  des  Comptes ,  Aides 
&  Finances  de  Metz  ,  fa  réception  au  lieu  de  feu 
Thomas  de  la  Abouche  16-16.  4 

Antoine  Voille  Controlleur  fes  provifions  fur  la  refi- 
gnation de  Guillaume  RaflainçiSj-j.  24 

Zacharie  Bifokard  Audiancier  fes  provifions  fur  la  re- 
fignation de  Gabriel  Mekhion  1678.  42 

Pierre  Grout  Controlleur  lès  provifions  fur  la  refigna- 
tion de  Bricc  Figuier  1679.  56 

Laurent  Pancheron  Controlleur  fes  provifions  au  lieu  de 
feu  Dominique  Harqjiel  1680.  66 

Pierre  Rabiot  Audiancier  fes  provifions  par  le  decés 
de  Zacharie  Ptfouard  168  x.  77 

Jean  Parifit   Audiancier  fa  réception  fur  la  refigna- 


tion de  Claude  Revol  16S6.  146 

Dominique  Crefpin  Audiancier  fes  provifions  par  le  de- 
cés de  Chriftophe  Crefpin  fon  père.  147 

François  Nicolle  Audiancier  fes  provifions  fur  la  refi- 
gnation de  Pierre  le  Febvre  qui  obtint  fes  Lettres 
d'honneur.  ij  4 

Jean-Baptifte  de  Baillet  Controlleur  fes  provifions  par 
le  decés  d'Antoine  de  Voille  168S.  167 

Paul  le  Bachellé  Audiancier  les  provifions  fur  la  refi- 
gnation de  Jean  Dominique  Crefpin  1691.  216 

Benjamin  Boudier  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  en 
un  Office  créé  par  Edit  du  mois  de  Mai  169 1.       216 

Jofeph  Humbtrt  Secrétaire  du  iRoi  fes   provifions  id. 

i\6 

Chriftophe  André  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  id. 

217 

Jean-Baptifte  Chrejlien  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions 
id.  219 

Albert  Dnpfeffîs  Controlleur  fa  réception  fur  la  nfi- 
gnation  de  Jean-Baptifte  de  Baillet  1691.  24 

Jofeph  Michel  Petin  Audiancier  fes  provifions  au  lieu 
de  feu  Pierre  Rabiot  i6yy.  531 

Arnaud  du  Gouyon  Controlleur  fes  provifions  fur  la  re- 
fignation de  Pierre  Grout  qui  obtint  fes  Lettres  d'hon- 
neur ié'99.  378 

Benjamin  Bnudier  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  au 
lieu  de  feu  Benjamin  Boudier  fon  père  1700.        395 

Martin  Laurent  Controlleur  fes  provifions  fur  la  refi- 
gnation de  Laurent  Pmcheron  qui  obtint  fes  Lettres 
d'honneur  1701.  397 

Jean  Biberon  Secrétaire  du  Roi  ûs  provifions  N.  C. 

1703.  474 
Nicolas  Certain  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N.  C. 

1704.  508 
Louis  PeanCelier  Secrétaire  du  Roi  fa  réception  N.  C. 

508 
Brice  Gom'e  Secrétaire  du  Roi   fa  réception   N.    C. 

508 
René  Herijfon  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N.  C. 
-'  510 

-Antoine  de  Bomy  Secreraire  du  Roi  fa  réception  N. 

c-  5:3 

Mathieu  Talour  Secrétaire  du  Roi  Ces  provifions  N. 

C.  ^  513 
François  Rabiot  Audiancier  fes  provifions  au  lieu  de 

Jofeph  Michel  Petin.  514 

Charles  Daniel   Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N. 

C.  jitf 

Cour  des  Aides  de  MONT  AV  BAN. 

JEan  Chanu  Controlleur  en  la  Chanceleric  prés  la- 
dite, Cour  fes  provifions  par  le  decés  de  Pierre 
Blanc  16 78.  45 

Guillaume  de  Bontarie  Audiancier  fa  réception  par  Je 
decés  de  Jean  de  Bontarie  fon  père  1684.  I25 

Jean  Gualabert  Conrrolleur  de  l'Audiance  fes  provifions 
par  le  decés  de  Pierre  du  Boù  1685.  134 

Jean  de  Paty  de  Lu^icrs  Controlleur  fes  provifions  fur 
la  refignation  de  Jean  Roujftlet  qui  obtint  fes  Let- 
tres d'honneur  1688.  170 

Jean  Temple  Controlleur  fes  provifions  par  le  decés  de 
Jean  Gualabert  169 1.  214 

Jean  Guillaume  des  Hors  Audiancier  Se  Controlleur  fa 
réception,  création  de  Mai  1692.  232 

Pierre  Guœriffon  Audiancier  Se  Controlleur  fes  provi- 
fions N.  C.  23S 

Hugues  Vidal  de  la  Pï%e  Audiancier  &  Controlleur  fes 
provifions  N.  C.  238 

Antoine  Blafy  de  la  Vernoye  Audiancier  Se  Controlleur 
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fes   prov  iiîons  N.'CÀ  238 

Jeau  Vtallettes  Audiancier  &  Controllcur  fes  provifions 
N.  C.  238 

Jean  Coulon  Audiancier  &  Controllcur  fes  provifions 
N.  G.  238 

Gilles  Grandfeigne  Controlleur  fes  provifions  fur  la  re- 
fignation  de  Jean  Temple  1693.  244 

Pierre  Samuel  Coulon  Audiancier  &  Controlleur  les 
provifions  au  lieu  de  feu  Jean  Coulvn  fon  père. 
1696.  310 

Jean  de  la  Vergue  Controlleur  fes  provifions  au  lieu  de 
feu  Jean  de  Paty  1698.  357 

Antoine  de  Grefel  Audiancier  Se  Controlleur  fes  provi- 
fions fur  la  refignation  de  Jean  Guillaume  des  Hors. 

3*4 

•Marc  de  Beno>fl  de  Cefac  Controlleur  fes  provifions  fur 
la  refignation  de  Jean  Charnel  1700.  389 

J*an  Cbanit  Controllcur  fes  Lettres  d'honneur.  394 

René  Cbevrty  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions ,  créa- 
tion d'Ocïobrc  1701.  reçu  en  1702.  445 


Jean  Pafe  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N.  C.    52 S 

Claude  Lombard  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N. 

C.  52* 

Pierre  Roufy  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N.  C. 

$16 
Jean  Michel  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N.  C. 

540 

Camille  Richard  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N. 

C  J4i 

Parlement  de  PARIS. 

JAcques  Hébert  Huiffier  Audiancier  fes  provifions 
au  lieu  de  Pierre  Marchand ,  fur  la  nomination 
des  Secrétaires  du  Roi  1677.  21 

Pierre  vilain  Confeiller    du  Roi  Référendaire  fa  ré- 
ception fur  la  refignation  de  Jullien  du  Pin.  22 
Charles  Veillart  Controlleur  de  l'Audiance  fes  provi- 
fions parledecés  de  François  Chevalier  1682.     10J 


Eftienne  Jean  Jofeph  Teilfur  de  Chaunat  Secrétaire  du      Charles  LhuiUier  Controlleur  fes  provifions  fur  la  re 
Roi  fes  provifions  N.C.  1703.  459  fignation  de  Jean  le  Boue  qui  obtint  fes  Lettres  d'hon 


Alexandre  Frefneau  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N. 

C.  4^4 

Maximilien  Ouvrard  de  Martigny  Secrétaire  du  Roi  fes 

provifions  N.  C.  474 

Jean  Pafcal  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N.   C. 

474 


neur.  112 

Jean  Philipcs  Kimelle  Controlleur  fa  réception  fur 
la  refignation  de  Denis  Roujftl  qui  obtint  fes  Lettres 
d'honneur  1683.  117 

Pierre  de  la  Laure  Audiancier  fes  provifions  par  le  dé- 
cès d'Henry  Muyjfon  1684.  i*5 


Bernard  Carbond  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N.  Jacques  Larcher  Audiancier  fa  réception  fur  la  refi 

C.                                                                            475  gnation  de  Loiiis  Baranjon  i6%6.                           MS 

Antoine  Grefel  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions.au  lieu  Charles  Huot  Audiancier  fa   réception  fur  la  refigna- 

de  l'office  d' Audiancier  fupprimé  1704.                 535  tion  de  Pierre  de  la  Laure  1687.                          154 

Nicolas  Pierre  Régis  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  Pierre  de  la  Hogue  Audiancier  fes  Lettres  d'honneur 

N.  C.  1705.                                                         541  1693.                                                                     241, 

Eftienne  Guillaume  de  Scne\ergues  Audiancier  fes  pro-  Guillaume   Fagand  Controlleur  fes  provifions  fur  la 


vifions  fur  la  refignation  de  Guillaume  Boutarie. 


54<? 


Cour  des  Comptes ,  Aides  ey  Finances  de 
MONTPELLIER. 

EStienne   de  Jullien  de  Peignerole  Audiancier  eh  la 
Chancelerie  prés  ladicc  Cour  fur  la  refignation 
de  Jacques  Durand  1677.  12 

Lettres  d'honneur  dudit  Jacques  Durand^  21 

Samuel  Vercbant  Controlleur  en  l'Audiance  Ces  provi- 
fions iur  la  refignation  de  Laurent  Bofc  1684.      123 
Antoine  de  Barthélémy  Controlleur  fes  provifions  fur 
la  refignation  de  Jacques  Durand  i6%y.  134 

François  de  Villars  fes  provifions  fur  la  refignation  de 
Pierre  PeKemefle  1694.  272 

Pierre  Bourges  Controlleur  fes  provifions  fur  la  refi- 
gnation de  Samuel  Vercbant.  283 
André  Plamin  Audiancier  fes  provifions  au  lieu  d'An- 
.  dré  Boufîouvel  1695.  297 
Jean   Fargeon  Controlleur  fes  provifions  fur  la  refi 


refignation  de  Philipcs  Kimelle.  246 

Pierre  de  la  Marque  du  Leau  Controlleur  fes  pro- 
vifions fur  la  refignation  de  Guillaume  Fagand 
1698.  350 

Michel  Sonnier  Controllcur  fes  provifions  au  lieu  de 
feu  Charles  LhuiUier  1700.  389 

Pierre  Hyacinte  le  Roux  Controlleur  fes  provifions  au 
lieu  de  Pierre  de  la  Marque  1703.  463 

Tdrlement  de  P  AV. 

JEan  Jacques  Belhomme  Secrétaire  du  Roi  en  la  Chan- 
celerie prés  ledit  Parlement,  Cour  des  Comptes, 
Aides  &:  Finances  de  Navarre  à  Pau ,  fa  réception 
en  un  des  Offices  créez  par  Edit  du  mois  d'Août 
1693.  l6° 

Philipes  Gendron  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  idem 
N.  C.  •  260 

Claude  Mabire  Secrétaire  du  Roi  (es  provifions  N. 
C.  260 


gnation   d'Honoré    Pouget    qui  obtint  fes    Lettres  Jcan-Baptifte  Lorieul  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions 

d'honneur  1^97.                                                      324  N.C.                                                                      2^o 

Eftienne  Montanier  Audiancier  fes  provifions  fur  la  re-  Jean-Baptifie  Segure  Audiancier  fes  provifions  N.  C. 

fignation  d' Eftienne  Jullien  Pequeirolles  qui  obtint  fes  ^£2 


Jean  de   Romatet  Audiancier  fes  provifions   N.   C. 

1*94.  280 

Jean  Thoron  Controlleur  fes  provifions  N.  C.  280 

Jean  Corvifier  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  fur  la 

refignation  de  Jean- Baptifte  Lorieul  1695.  190 

Charles  Loquet  Controlleur  fes  provifions  N.  C.       290 

Fulcrand  Dnffnirs  Controlleur  fes  provifions  au  lieu  de      Nicolas  Baudrân  Controlleur  fes  provifions  N.  C.  290 

feu  Pierre  Bourges  1703.  44^      Pierre  Miniac  Audiancier  fes  provifions  N.C.     290 

Jean  Genolhac  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N.  C.      Charles  Larre\et  Audiancier  fes  provifions  N.C.  190 

i7°4-  514      Jeremie  Majendie  Controlleur  les  provifions  N   C» 

Alexis  Prat  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N.C.    314  •  *?l 


Lettres  d'honneur.  326 

Jean  Viel  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  création  du 

mois  d'Oclrobre  1701.  reçu  en  1702.  442 

Antoine  LmjfJ  Controlleur  fes  provifions  N.  C.  445 
Antoine  Claris  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N.  C. 

445 
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Philipes  de  la  Vieville  Secrétaire  du  Roi  fes  provi- 
fions  fur  la  refignation  de  Jean  Jacques  Belhomme 
1698.  357 

François  Dean  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  fur  la 
rcfignation  de  Philipes  delà  Heville  1700.  387 

Claude  jannin  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  fur  la 
reiîgnation  de  Claude  Mabire.  394 

Claude  Morcy  de  Champigny  Secrétaire  du  Roi  fes  pro- 
vifions fur  la  refignation  de  Philipes  Gendron.     395 

Claude  Alexandre  Vo»lleau  Secrétaire  du  Roi  les  pro- 
vifions création  d'Octobre  1701.  reçu  en  1703.     446 

Michel^  U  Cour  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N. 

c.  451 

Gabriel  la  jugie  Faukon  Secrétaire  du  Roi  fes  provi- 
fions N.C.  474 

Parlement  de  B^OVEN. 

GEorçes  Papavoine  Audiancier  en  la  Chancelcrie  de 
Rouen  Cts  provifions  au  lieu  de  feu  Jean  Papa- 
voine fon  père  i6j6.  7 


N.C.  Jié 

Nicolas  de  Launay  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions 

N.C.  526 

Cour  des  Aides  de  ROVEISf. 

LOiiis  de  Sacy  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  d'un 
des  Offices  créez  par  Edit  du  mois  d' Octobre 
1701.  reçu  en  1702.  420 

Eftienne  Le<juenx  Secrétaire  du  Roi  les  provifions  N. 

C.  4*5 

René  François  Chevalier  Secrétaire  du  Roi  fes  provi- 
fions N.  C.  426 

René  Baril  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N.  C. 

42* 

Chriftophe  L'mart  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N. 
C.  4*8 

Abraham  le  Bègue  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N. 
C.  428 

Félix  du  Four  Audiancicr  fes  provifions  N.  C        434 

Adrien  Pierre  de  Cbevry  Audiancier  fes  provifions  N. 
C  437 


Nicolas  du  Four  Audiancier  fes  provifions  au  lieu  de  feu      Gabriel  le  Noir  Audiancier  fes  provifions  N.  C.       438 


Rolland  Nicolas  Goulas  Audiancier  fes  provifions  N. 

C  445 

Jean  le  Gendre  Controlleur  fes  provifions  N.C.  44c 
Charles  Yves  Macé  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions 

au  lieu  de  feu  Louis  de  Sacy  1703.  454 

Simon    Cavelier  Controlleur   fes    provifions   N.   C. 

1694.  478 

Philipes  le  Porcq  Secrétaire  du  Roi  Ces  provifions   au 

lieu  de  feu  René  François  Chevalier.  485 

Antoine   simplement  Controlleur   fes  provifions    N. 

C  J14 

Parlement  deTOVLOVSE. 

Pierre  Cadelan  Secrétaire   du    Roi  en  la  Chancele- 
rie  prés  la  Chambre  de  l'Edit  fes  provifions  fur 
la  refignation  de  Paul  Pelifion  Fontanier-i6j6.         z 
David  le  Roi  Audiancier  fa  réception  fur  la  refignation      Jean  Panebeuf  Audiancier  fes  provifions  fur  la  refigna- 
de  Philipes  Béguin  1687.  161  tion  de  Pierre  Palis  161%.  48 

Denis  le  Cauchois  Controlleur  fes  provifions  au  lieu  de      Marc  Remigeaud  Montois  Sccretairedu  Roi  fes  provi- 
feu  Pierre  Haillet  16^6.  314  fions  fur  la  refignation   de  François  de   Rtjfaiguier 

Charles  le  Roux  Audiancier  fes  provifions  fur  la  refi-  1679.  58 

gnation  de  Nicolas  du  Four  qui  obtint  Ces   Lettres      Jean  Btjfiere  Audiancier  fes  provifions  par  le  decés  du 
d'honneur  1699.  380  feu  Sieur  de  Befprn  1680.  68 

Jacques  Brunel  Audiancier  fes  provifions  fur  la  refi-      Eftienne  de  Rejfaiguier  Audiancier  fes  provifions  par  le 


Jacques  Rabajfe  1677.  22 

Charles  le  Ber  Audiancier  fes  provifions  au  lieu  de  feu 
Eftienne  Cougnart.  43 

Toullaint  Gitenet  Audiancier  fes  provifions  fur  la  refi- 
gnation de  Charles  le  Bigot  qui  obtint  fes  Lettres 
d'honneur  1680.  6$ 

Pierre  Martin  Controlleur  fa  réception  au  lieu  de  feu 
Louis  0/w(wn<$8r.  87 

Philipes  Béguin  Audiancier  fes  provifions  fur  la  refi- 
gnation de  Georges  de  Papavoine  \6%6.  99 

Michel  de  Lefpinay  Controlleur  fes  provifions  fur  la  re- 
fignation de  Grégoire  de  Glachan  qui  obtint  fes  Let- 
tres d'honneur.  107 

Nicolas  Pottart  Controlleur  fes  provifions  fur  la  refi- 
gnation de  Pierre  de  Moy  1684.  123 

Pierre  Haillet  Controlleur  fa  réception  par  le  decés 
de  Jean  Hubert  1686.  145 

Georges  de  Jeanine  Controlkur   fa  réception.  154 


gnation  deCharlcs  le  Berçai),  obtint  les  Lettres  d'hon- 
neur. 380 

Charles  Planterofe  Audiancier  fes  provifions  au  lieu  de 
feu  Touflaint  Gucnet  1701.  597 

Jacques  Gijla'm  de  Belcourt  Secrétaire  du  Roi  fes  pro- 
vifions ,  création  du  mois  d'Octobre  1701.  reçu  en 
1702.  432 


decés  d'Eftienne  de  Rejfaiguier  fon  père. 

François  Cape  Audiancier  fes  provifions  par  le  decés 
de  Jean  Befftere  1683.  120 

Pierre  Clerambauft  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  par 
le  decés  dudit  Pierre  Cadelan  1685.  133 

Jean  de  Frofl  Controlleur  fes  provifions  fur  la  refigna- 
tion d'Hector  de  Frofl  fon  pere  1688.  173 


Barthélémy  Moufle  Sccretairedu  Roi  fis  provifions  N.      François  Saup'm  Controlleur  fes  provifions  furlarelî- 
C.  444  gnation  de  Marc  Rer/ii^eaud  Montois  169 2.  222 

Pierre  Ticc/uet  Controlleur  fes  provifions  fur  la  refigna-      Jean  Laurent  Cafte  Audiancier  fes  provifions  au  lieu 


tion  de  Pierre  Martin  qui  obtint  fes  Lettres  d'hon- 
neur 1703.  452 

Pierre  Chicoilet  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N. 
C.  463 

Robert  le  Danois  Sccretairedu  Roi  fes  provifions  N. 
C  474 

Antoine  Fleurean  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N. 
C.  1704.  513 

Claude  François  Boiflard  Secrétaire  du  Roi  fes  provi- 
fions N.  C.  J14 

François   Lecindret  Secrétaire  du   Roi  fes  provifions 


de  feu  François  Cafte  fon  pere.  134 

Pierre  de  Savois  Audiancier  fes  provifions  fur  la  reiî- 
gnation d'Eftienne  Rrfjaigttier.  238 

Nicolas  Clerambault  Sccretairedu  Roi  fes  provifions  au 
lieu  de  feu  Pierre  Clerambault  fon  pere  ,  qui  ier- 
voit  en  la  Chancelcrie  prés  ladite  Chambre  de  l'Edic 
1695.  29^ 

François  Brando'>n  Controlleur  fes  provifions  au  lieu  de 
feu  Antoine  Jofeph  de  Turle  1698.  364 

Antoine  Delpv  Audiancier  fes  provifions  au  lieu  de  feu 
Pierre  de  Ganitre  1700.  388 

Antoine 
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Antoine  Flaugergues  Audiancier  fes  provisions  au  lieu 
de  feu  Pierre  de  la  Carrière.  3S.9 

Pierre  Drnilhe  Controllcur  fes  provifions  fur  la  refigna- 
tion de  Guillaume  de  ViUele  qui  obtint  des  Lettres 
d'honneur.  38.9 

Eftierine  Trantoulth  Audiancier  fes  provifions  fur  la  re- 
fignaîion  d'Antoine  Albis  qui  obtint  fes  Lettres 
d'honneur.  393 

Jean  Fayolle  de  la  Ferriere  Controllcur  fes  provifions 
fur  la  refignation  de  François  Brandoïùn  1701.    395 

François  Jofeph  de  la  Cojft  Audiancier  fes  provifions 
fur  la  refignation  d'Eftienne  Traiftoulth.  404 

Philbert  Durand  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions, 
création  par  Edit  du  mois  d' Octobre  1701.  reçu  en 
1703.  474 

François  Regnard  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  mê- 
me création  reçu  en  1704.  jij 

Jean  Fre\al  l'IJle  Secrétaire  du  Roi  [es  provifions  mê- 
me création.  ji£ 

Jean  Mirande  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  même 
création.  517 

Jacques  Morlon  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  même 
création.  529 

Mathurin  Loubaifain  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions 
même  c  éation.  53b 

François  Jofeph  de  la  Cofle  Secrétaire  du  Roi  fes  pro- 
vifions au  lieu  de  l'office  d' Audiancier    fupprimé 

r  170J.  54^ 

E  {tienne  Flaugergues  Audiancier  fes  provifions  au  lieu 

de  feu  Antoine  Flaugergues  fon  père.  546" 

Parlement  de  TOVRNAY. 

FRançois  Daniel  le  Comte  Secrétaire  du  Roi  en  la 
Chancelerie  créée  prés  ledit  Parlement  par  Edit 
du  mois  de  Décembre  1680.  reçu  en  1681.  87 

Charles  Emanucl  du  Mortier  Audiancier  fes  provifions 
N.  C.  87 

Claude  Bonnet  Audiancier  fes  provifions  N.  C.        87 
Jean-Baptifte  Vacrenier  Controlleur  fes  provilions  N. 
C.  87 

Martin  Jacops  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N.  C. 

87 
François   Farefjuiel  Audiancier  fes  provifions  N.  C. 

87 
Pierre  Perrette  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N.  C. 

88 


Jean  Charles  le  Comte  Secrétaire  du  Roi  Ces  provifions 
fur  la  refignation  de  Pierre  Perrette  1683.  117 

Germain  le  Duc  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  Ni 
C.  i6S<f.  I4J 

Pierre  Louis  Jofeph  Jr.copt  Secrétaire  du  Roi  fes  pro- 
vilions fur  la  refignation  de  Pierre  Perrete.  14a 

Eugenne  du  Bois  Secrétaire  du  Roi  fa  réception 
1687.  IJ4 

Jacques  François  de  Puich  Controlleur  fes  provifions 
au  lieu  de  feu  Charles  de  Rooier  1689 .  177 

Henri  J.icops  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  fur  la 
refignation  d'Eugenne  du  Bois  lé'rn.  219 

Charles  François  Briol-  Audiancier  fes  provifions  au 
lieu  de  feu  Charles  Emanuel  du  Mortier  lèyz.      228 

Jacques  Gauteux  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  fur 
la  refignation  de  Germain  le  Duc  1693.  252 

Antoine  Bave  Controllcur  fes  provifions  par  le  decés 
de  Jean-Baptifte  fœcrenieriéjy.  326 

Jean  Merlaude  Audiancier  fes  provifions  au  lieu  de  feu 
François  Br'wis  169S.  543 

Jacques  Hiacinte  Hud'febaut  Audiancier  fes  provi- 
fions aulieu  de  feu  Claude  Bonnet.  349 

Nicolas  de  Doè  Audiancier  fes  provifions  au  lieu  de 
défunt  Jacques  Hyacinte  Hud'febaut.  362 

Alexandre  François  de  Croix  d'Enchin  Controllcur  fes 
provifions  au  lieu  de  feu  Antoine  Bave  1701.      388 

Pierre  de  Lannoy  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  aii 
lieu  de  feu  Jacques  Gauteux.  397 

François  Libert  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions ,  créa- 
tion d'Oclobte  i7oi.rcçûen  1702.  432 

Louis  de  la  Derrière  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions 
N.  C.  432 

Paul  de  Mzrccj  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N. 
C  432 

Théodore  VauTelkr  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions 
N.Ç.  431 

Chreftien  Libert  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N.  C. 

Nicolas  Vanthienneti  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions 

N.  C.  432 

Pierre  Valgra  Secrétaire  du  Roi  fes  provifions  N.  C. 

Pierre  Chreftien  Libert  Secrétaire  du  Roi  fes  provi- 
fions N.  C.  432 

Nicolas  François  Bottquel  Controlleur  fes  provifions  au, 
lieu  de  feu  Jacques  PhilipeS  Cahier  1703.  .474. 

Maximilien  Enlart  Audiancier  fes  provifions  au  lieu 
de  feu  Nicolas  de  Doïtay  1705. 
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LOLiis  de  Lattnay  d'E(iervilleConCei\\eidu  Roi  Gar-  la  Chancelerie  prés  le  Prefidial  d'Auxere  fes  pro- 
de- Scel  de  l'ancien  Châtelet  de  Paris  fa  recep-  vifions  fur  la  refignation  de  Laurent  Ancclot  1679.    57 
tion  audit  Office  créé  en  1^74.  reçu  en  1677.          22  Jean  François  Dafpremont  Audiancier  en  la  Chancelé- 
François  Remond  Confeillcr  Notaire  &  Secrétaire  en  rie  Prefidiale  de  Clcrmont  en  Auvergne  fes  provi- 
Tome  II.  f 
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fions  fur  la  refiçnation  de  François  le  Maire  de  Vil- 
leromart  i63S.  171 

Jacques  de  Pienne  Notaire  &  Secrétaire  en  ladite  Chan- 
celcrie de  Clermont  fes  provifions  fur  la  refignation 
d'Henri  François  Gu'&trt.  171 

François  Dafprewont  Confciller  du  Roi  Chaufrecire  en 
ladite  Chanceleric  Prefidiale  de  Clermont  fes  pro- 
vifions fur  la  refignation  d'Henri  Guibert.  171 

Jean  Roux  Secrétaire  du  Roi  en  la  Chanceleric  Prefi- 
diale de  Rhodez  fes  provifions  au  lieu  de  feu  Jean 
Beaticarel  1690.  185 

Laurent  Bonnement  Contrôleur  en  la  Chanceleric  Pre- 
dialc  de  Valence  fes  provifions  au  lieu  de  feu  Aimard 
de  la  Balme.  185 

René  Gilles  Secrétaire  du  Roi  en  la  Chanceleric  Pre- 
fidiale de  Chareaugonticr  ies  provifions  au  lieu  de 
Pierre  Cevillè.  187 

Jacques  de  Beaux-  Secrétaire  du  Roi  en  la  Chancelcrie 
Prefidiale  de  Valence  fes  provifions  fur  la  refigna- 
tion de  Guillaume  de  Fages  1691.  200 

François  Varniet  Confeillcr  du  Roi  Aiuliancier  Secré- 
taire de  la  Chancelcrie  Prefidiale  d'Aurillac  ies  pro- 
vifions au  lieu  de  feu  Jean  Borr.  212 

Philipes  Varnier  Secrétaire  du  Roi  en  ladite  Chance- 
leric Prefidiale  fes  provifions  au  lieu  de  feu  Efticnne 
Mathieu.  214 

François  Riby  Confeiller  du  Roi  Controlleur  en  ladite 
Chancelcrie  d'Aurillac  fes  provifions  au  lieu  de  feu 
Balthazard  Portefaix.  214 

Jacques  Maurice  Secrétaire  du  Roi  Audiancier  en  la 
Chancelcrie  prés  le  Prefidial  de  Verdun  fes  provi- 
fions,  création  de   Mai  1691-  219 

Efticnne  Hifsonville  Secrétaire  du  Roi  Audiancier  en  la 
Chanceleric  prés  le  Prefidial  de  Toul  fes  provifions, 
création  de  Mai  1691.  reçu  en  1692.  220 

Nicolas  Cambray  Secrétaire  du  Roi  en  la  Chancelcrie 
Prefidiale  de  Toul  fes  provifions ,  créé  par  Edit  de 
Mai  1692.  238 

Loiiis  Od.im  Conttolleur  en  la  Chancelcrie  Prefidiale 
de  Toul  fes  provifions ,  Edit  de  création  de  Mai 
IU92.  238 

Nicolas  Prochajfon  Audiancier  en  la  Chancelcrie  Prefi- 
diale de  Montargis  fes  provifions  au  lieu  de  feu  Pierre 
Prochain  ion  père  1693.  253 

Théodore  Antoine  Saint  Hellier  Controlleur  en  la 
Chancelcrie  prés  le  Prefidial  de  Verdun  fes  provi- 
fions, créé  par  Edit  de  Mai  1691.  reçu  en  1694.       279 

Bénigne  billot  Controlleur  en  la  Chancelerie  prés  le 
Prefidial  de  Chalon  fur  Saône  fes  provifions ,  créé 
pat  Edit  du  mois  de  Janvier  1696.  31c 

Claude  de  Grain  Secrétaire  du  Roi  en  la  Chancelerie 
prés  ledit  Prefidial  de  Chalon  fur  Saône  fes  provi- 
hons,  création  de  Janvier  1696.  319 

Lciiis  B^etenet  Audiancier  en  la  Chancelerie  prés  le 
Prefidial  de  Chalon  fur  Saône  fes  provifions ,  même 
création-,  reçu  en  1697.  3*4 

Jean  Loiiis  Allier  Secrétaire  du  Roi  en  la  Chancelerie 


Prefidiale  de  Valence  fes  provifions  au  lieu  de  feu 

Jacques  de  Beaux.  3Z(j 

Claude  Boum  Controlleur  en   la  Chancelerie  prés  le 

Prefidial  de  Chatillon  fur  Seine  fes  provifions  N. 

c.  1698.  349 

Eftiennc  Chamoin  Secrétaire  du  Roi  en  la  Chancelerie 
prés  le  Prefidial  de  Chatillon  fur  Seine  fes  provifions 

N  C 
•  v».  N  355 

François  de  Montmaron  Secrétaire  du  Roi  en  la  Chan- 
celcrie prés  le  Prefidial  de  Chalon  fur  Saône  fes 
provifions  fur  la  refignation  de   Claude   de   Grc.m 

l6*9m         ,  375 

Dominique  ÏEjbtdier  Secrétaire  du  Roi  en  la  Chance- 
leric Prefidiale  d'Autun  fes  provifions  N.C.      37É 

Jofeph  flujfm  Controlleur  en  la  Chancelcrie  prés  le 
Prefidial  de  Toul  fes  provifions  au  lieu  de  feu  Loiiis 
Oàam.  38j 

Guillaume  du  Foum  Secrétaire  du  Roi  en  la  Chancele- 
rie de  Tulles  au  lieu  de  feu  Jofeph  du  Mirât.     38^ 

Jacques  Gauliez  Secrétaire  du  Roi  en  la  Chancelerie 
prés  k  Prefidial  de  Châteaugontier  au  lieu  de  feu 
René  Gilles  1700.  ^ 

Jofeph  lierre  Audiancier  en  la  Chancelerie  prés  le  Pre- 
fidial de  Gray  fes  provifions  N.  C.  395 

Pierre  Marion  Audiancier  en  la  Chancelerie  prés  le  Pre- 
fidial de  Salins  fes  provifions  N.  C.  39^ 

Benoît  Pemichon  Audiancier  en  la  Chancelerie  prés  le 
Prefidial  de  Chatillon  fur  Seine  fes  provifions  N. 

395 

Jean  Paul  Taillard  Secrétaire  du  Roi  en  la  Chancele- 
rie prés  le  Prefidial  de  Gray  fes  provifions  N.C.    39S 

Jacques  Antoine  Rabiot  Controlleur  en  la  Chancelerie 
prés  le  Prefidial  d'Autun  fes  provifions  N.  C.     39*? 

Claude  Bououfet  Audiancier  en  la  Chancelerie  prés  le 
Prefidial  d'Autun  fes  provifions  N.  C.  1701.         409 

Marc  Antoine  Robert  Secrétaire  du  Roi  en  la  Chan- 
celeric prés  le  Prefidial  de  Chatillon  fur  Seine  fur 
la  refignation  d'Efticnne  Cba?noin.  4I0 

Jacques  Thieriat  Controlleur  en  la  Chanceleric  prés  le 
Prefidial  d'Auxerre  fes  provifions  fur  la  refignation 
de  Pierre  le  Cierc.  '       4II 

Antoine  Rj  Secrétaire  du  Roi  en  la  Chancelerie  prés  le 
Prefidial  de  Salins  fes  provifions  N.  C.  4ri 

Maurice  Voile  Secrétaire  du  Roi  en  la  Chancelcrie  éta- 
blie à  Colmar  fes  provifions  fur  la  refignation  d'Ef- 
tienne  Gardanbois.  .Ir 

Guillaume  Baraud  Secrétaire  du  Roi  en  la  Chancelc- 
rie prés  le  Prefidial  de  Chalon  fur  Saône  fes  pro- 
vifions   au    lieu    de   feu   François  de    Montmaron 

I7°3'  47Î 

Claude  le  Prince  Audiancier  en  la  Chancelcrie  Prefi- 
diale d'Auxerre  (es  provifions  fur  la  refignation  de 
Pierre  le  Clerc  qui  obtint  fes  Lettres  "d'honneur 
I7°4-  Si6 

Claude  Trebucbet  Secrétaire  du  Roi  en  ladite  Chance- 
lerie Prefidiale  d'Auxerre  Ces  provifions  au  lieu  de  feu 
Eftienne  Guy  Vian  Tournois.  y}7 
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PRIVILEGE      DV     ROT. 

OUÏS,     PAR      LA      GRACE      DE      DlEU,    RoY       DE      FRANCE      ET      DE      NaVARREi 

A  nos  a  niez  Se  féaux  Confeillers  lcsGens  tenans  nos  Cours  de  Parlement,  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  nô- 
tre Hôtel ,  Grand  Confeil ,  Prévôt  de  Paris,  Baillis ,  Sénéchaux,  leurs  Lieutenans  Civils  Se  autres  nos  Jufticiers 
qu'il  appartiendra;  Salut.      Pierre  Emery   Syndic  de  la  Communauté  des  Imprimeurs  S:  Libraires  de  Pa- 
ris, Nous  a  fait  remontrer  qu'étant  chargé  de  faire  réimprimer  l'Hiftoire  Chronolog'quede  la  Chancelcrie  de 
France  Se  des  autres  Chanceleries  du  Royaume ,  compoféc  par  le  Sieur  TclTercau    &   que  les  Procureurs- 
Syndics  Se  Greffier  de  la  Compagnie  de  nos  amez  Se  féaux   Confeillers  Secrétaires,    Mai  (on,  Couronne  de 
France  Se  de  nos  Finances  ont  depuis  peu  revue  Se  augmentée  par  leurs  foins ,  en  exécution  des  ordres  de  nôtre 
très-cher  Se  féal  Chevalier  Chancelier  de  France  le  Sieur  Phelypeaox  Comte  de  Pontcharrrain  ,  Comman- 
deur de  nos  Ordres  :  Comme  auffi  de  donner  au  Public  la  continuation  de  cette  Hiftoire  depuis  le  mois  de 
M  ■  i^-'9.  auquel  elle  finit  jufqucsau  mois  de  Mai  de  cette  prefente  année  1705.  pareillement  compofée  de  l'or- 
dre de  nôtredit  très-cher  &  féal  Chevalier  Chancelier  de  France,  par  lefdits  Procureurs-Syndics  &:  Greffier  :  Il  ne 
peut  faire  Travailler  à  cette  impreiîlon  ,  fans  nos  Lettres  de  Privilège,  qu'il  Nous  a  trés-humblement  fupplié  de  lui 
accorder  -.Et  voulant  procurer  au  Public  un  avantage  auffi  effentiel  que  celui  qu'il  peut  tirer  de  l'imprcffion  de  ces 
Ouvrages,  Nous  avons  permis  &  permettons  par  ces  Prefentes  audit  Emery  de  faire  réimprimer  ladite  Hifloire 
Chronologique  de  la  Char.celerie  de  France  &  des  autres  Chanceleries  du  Royaume ,  compofée  par  le  Sieur  Tefîe^eau , 
revue  &  augmentée  >  comme  auffi  de  faire  imprimer  la  continuation  de  cette  H-fîoire  depuis  le  mois  de  Mai  1679. 
jufqucs  au  nais  de  Mai  de  cette  Çrtfente  année  1705.  en  telle  forme ,  marge ,  caracrere ,  Se  autant  de  fois  que  bon  lui 
femblera  ,  &  de  vendre  5c  faire  vendre  6V  débiter  lefdits  Livres  partout  nôtre  Royaume  ,  Païs ,  Terres  6V  Seigneu- 
ries de  nôtre  obéilTance  ,  pendant  le  tems  de  vingt  années  confecutives  ,  à  compter  du  jour  de  la  date  defdkes  Pre- 
fentes.   Faifons  défenfes  à  toutes  fortes  de  perfonnes  de  quelque  qualité  Se   condition  qu'elles  puiffent  être, 
d'en  introduire  d'imprtflion  étrangère  dans  aucun  lieu  de  nôtre  obéifîance  ;  Se  à  tous  Imprimeurs  Se  Librai- 
res Se  autres  d'imprimer  ,  faire  imprimer  Se  contrefaire  lefdits  Livres  en  tout  ni  en  partie ,  fans  la  permiffion 
expreffe  &  par  écrit  dudit  Expofmt ,  ou  de  ceux  qui  auront  droit  de  lui  ;  à  peine  de  confifeation  des  Exem- 
plaires contrefaits,  de  trois  mil  livres  d'amende  contre  chacun  des  contrevenans ,  dont  un   tiers  à  Nous ,  un 
tiers  à  l' Hôtel-Dieu  de  Paris,  l'autre  tiers  audit  Expofant;  &  de  tous  dépens ,  dommages  Se  intérêts  ;  A  la 
charge  que  ces  Prefentes  feront  cnregifhées  tout  au  long  fur  le  Regiftre  de  la  Communauté  des  Imprimeurs  & 
Libraires  de  Paris ,  Se  ce  dans-  trois  mois  de  la  date  d'icelles.    Que  l'imprcffion  defdits  Livres  fera  faite  dans 
nôtre  Royaume  Se  non  ailleurs,  Si  ce  en  bon  papier  &  en  beaux  caractères ,  conformément  aux  Reglemens 
de  la  Librairie  ;  £c  qu'avant  que  de  les  expoler  en  vente,  il  en  fera  mis  de  chacun  deux  exemplaires  dans  nô- 
tre Biblioteque  pubhque,  un  dans  celle  de  nôtr=  Château  du  Louvre,  Se  un  dans  celle  de  nôtre  très-cher  & 
féal  Chevalier  Chancelier  de  France  le  Sieur  Phelypeaux  Comte  de  Pontchartrain ,  Commandeur  de  nos  Or- 
dres ;  le  tout  à  peine  de  nullité  des  Prefentes   :  Du  contenu  defquelles  vous  mandons  &  enjoignons  de  fiire 
i'oiiir  rExpofant  ou  fes  ayans  caufe  ,  pleinement  Se  paifiblemcnt ,  fans  fouffrir  qu'il  leur  foit  fait  aucun  trou- 
ve ou  empêchement.    Voulons  que  la  copie  dcfdites  Preienres ,  qui  fera  imprimée  au  commencement  ou  à  la 
fin  defdits  L'vres ,  foit  tenue  pour  dûëmcnt  lignifiée  ;  &  qu'aux  copies  collationnées  par  l'un  de  nos  amez  Se 
féaux  Confeillers  Secrétaires,  foi  foit  ajoutée   comme  à  l'original.    Commandons  au  premier  nôtre  Huiffier 
ou  Sergent  de  faire  pour  l'exécution  d'icelles  tous  Acr.es  requis  Se  neceffaires ,  fans  demander  autre  permiffion 
Se  nonobftant  clameur  de  Haro,  Charte  Normande  Se  Lettres  à  ce  contraires.     Car   tel  eft   nôtre    plaifir. 
Donne'  à  Verfailles  le  dernier  jour  de  Février  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  cinq  Se  de  nôtre  règne  le  foixante- 
deuxiéme  ,  Par  le  Roi  en  fou  Confeil,  Signé  le  Comte  avec  paraphe.    Ec  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire 
jaune. 

Rcziflrè  fur  le  -Livre  de  la  Communauté  des  Libraires  &  Imprimeurs  de  Paris  ,  No  y)*)- Pa£,e 
573.  conformément  snx  Reglemens  ,  &  notamment  à  l'Arrêt  du  Confeil  du  13.  Août  1703.  A  Paris 
ce  16.  Mai  1705.  Signé,  P.  Emery  Syndic. 


De    l'Imprimerie  de  P.    Emery. 
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